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NOTICE 


OMER  ET  DENIS  TALON. 


Orner  Talon,  avocat  au  parlement  de  Paris 
en  1613 ,  avocat  général  à  la  même  cour  en  1631 
par  la  retraite  de  son  frère  atné,  et  premier  avocat 
général  en  1641 ,  mourut  te  29  décembre  1652  à 
rage  de  cinquante- sept  ans. 

Habitué  aux  grandes  règles  du  parlement  et 
abîmé  de  tout  temps  dans  la  poussière  de  ses 
dossiers,  Omer  Talon  ne  pouvait  écrire  que 
comme  un  registre  du  parletnent,  et  raconter  que 
selon  tontes  les  formes  que  l'esprit  de  corps  crée 
et  perpétue  dans  la  magistrature.  Aussi  ses  Mé- 
moires  ne  sont- ils  autre  chose  que  des  extraits 
des  registres  de  cette  cour  pour  les  années  1631 
(mal)  à  1653  (avril).  La  narration  relative  à  cette 
dernière  année  et  à  une  partie  de  la  précédente 
a  même  été  rédigée  par  son  fils ,  Denis  Talon. 
Quelquefois,  mais  bien  rarement,  Omer  Talon 
ajoute  à  ces  extraits  des  réflexions  sur  les  affaires 
publiques  ;  et  Ton  y  trouve  toujours  les  relations 
qa*il  fit  aux  assemblées  des  chambres ,  de  ses  en- 
trevues avec  la  reine  et  les  ministres  ,  les  dis- 
cours qu'il  prononça  dans  différentes  séances, 
et  les  arrêts  importants  rendus  par  cette  cour 
souveraine  pendant  qu!il  y  remplit  la  charge  d'avo- 
cat général.  Ces  Mémoires,  en  un  mot,  sont  Fhis- 
toire  de  tons  les  faits  concernant  les  affaires  de 
France  auxquelles  le  parlement  de  Paris  prit  quelque 
part,  et  où  il  fut  souvent  à  la  fois  juge  et  partie. 

Les  formes  oratoires  employées  au  siècle  de  Ta- 
lon paraissent  aujourd'hui  d*un  ridicule  achevé. 
Il  en  est  de  même  des  éloges  outrés  à  l'excès,  et 
des  comparaisons,  bizarres  jusqu'au  ridicule,  em- 
ployées dans  des  discussions  du  plus  haut  intérêt 
politique,  à  propos  de  la  personne  du  roi  et  des 
princes  français.  Mais  c'est  au  mauvais  goût  du 
temps  qu'il  &ut  en  adresser  le  reproche.  Il  paraît 
même  que  ces  formules  oratoires  étaient  tellement 
requises^  qu'Orner  Talon  se  crut  obligé  de  faire, 
sous  le  titre  àt  préface  et  ezorde,  un  volumineux 
recueil  de  phrases  analogues,  tirées  des  écrivains 
contemporains  ou  des  écrits  de  ceux  qui  l'avaient 
précédé  de  peu  de  temps ,  afin  d'avoir  à  son  ser- 
vice des  éloges  prêts  pour  toutes  les  circons- 
tances. En  parcourant  ces  gros  volumes  in-folio, 
il  est  facile  d'y  reconnaître  les  nombreux  modèles 
d'éloquence,  qu'il  en  a  plus  ou  moins  heureusement 
glissés  dans  ses  discours  prononcés  aux  audiences 
solennelles  du  parlement. 


Son  caractère  était  cependant  peu  enclin  à  la 
souplesse  que  ces  éloges  outrés  pourraient  faire 
supposer;  Omer  Talon  paraît  avoir  adopté  pour 
règle  de  conduite  une  ligne  de  modération  dont  il 
ne  s'écarta  guère.  Il  ne  craignit  pas  cependant  de 
réclamer  souvent  la  part  qui  revenait  au  parlement 
dans  le  gouvernement  de  l'État,  contre  les  empié- 
tements du  conseil  du  roi;  il  remarque  souvent  aussi 
que  «  les  premiers  ministres,  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers en  composent  des  affaires  d'Etat ,  et  que 
ce  qui  doit  servir  à  leur  fortune  ou  à  leur  con- 
servation, ils  l'appuient  de  leur  autorité  et  de 
celle  de  leur  maître.  »  Enfin  il  osa  même  dire 
au  roi  Louis  XIV,  dans  un  lit  de  justice,  que  la 
grandeur  de  son  État  et  la  dignité  de  sa  couronne 
se  mesuraient  par  la  qualité  de  ceux  qui  lui  obéis- 
saient, et  qu'il  importait  à  sa  gloire  qu'ils  fussent 
des  hommes  libres  et  non  des  esclaves.  Il  n'était 
pas  moins  l'ennemi  des  hommes  à  double  cons- 
cience, dont  Pune  cTÉtat  qui  doit  s'accommoder  à 
la  nécessité  des  affaires ,  tandis  que  l'autre  est  en- 
tièrement soumise  aux  actions  particulières.  Mais 
s'il  remarque  malicieusement  que  la  cour  de 
France,  si  rigide  observatrice  des  cérémonies  reli- 
gieuses ,  savait  bien  se  dispenser  d'assister  à  une 
procession  solennelle  lorsque  le  soleil  était  trop 
chaud ,  il  ne  manque  pas  non  plus  de  constater 
l'influence  de  l'heure  du  dîner  sur  les  délibérations 
du  parlement,  et  d'avertir  combien  de  délibérations 
contradictoires  l'heure  de  midi  avait  causées  à 
cette  Cour. 

Son  opinion  est  aussi  franchement  exprimée  au  su- 
jet de  l'insuffisance  des  grands  jours  autrefois  ins- 
titués pour  examiner  les  prévarications  des  agents 
du  gouvernement  dans  les  provinces;  et  après  avoir 
manifesté  son  indignation  contre  la  corruption  de 
ces  prévôts  des  marchands,  il  dénonce  la  tenue  des 
grands  jours  comme  ne  servant  qu'à  donner  plus 
d'insolence  à  ceux  qui  échappaient  à  cette  juridic- 
tion extraordinaire,  dont  une  grande  partie  du 
temps  était  employée  en  compliments  et  en  visites 
de  oérémonie  avec  les  autorités  provinciales. 

Le  défaut  principal  des  Mémoires  de  Talon  est 
de  ne  point  présenter  une  narration  suivie  ;  mais 
tous  les  faits  historiques  y  sont  fidèlement  enre- 
gistrés. En  les  lisant,  on  ne  peut  oublier  le  juge- 
ment porté  sur  ces  Mémoires  par  Laharpe  :  «  Il 
faut ,  dit-il ,  dévorer  l'ennui  de  ces  Mémoires  diffus, 
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NOTICE  SUE  OMEB  TALON. 


qui  sont  un  amas  de  matériaux  entassés  sans 
dioix  et  sans  art,  maïs  que  Tesprit  de  vérité  et  de 
justice  a  rassemblés.  » 

Le  fils  d*Omer  Talon  fut  destiné  à  suivre  la 
même  carrière  que  son  père,  et  il  entra  de  bonne 
heure  dans  la  magistrature;  à  la  mort  d'Omer  Ta* 
Ion 9  Denis,  son  fils,  était  avocat  du  roi  au  Châ* 
tdet;  il  fut  président  à  mortier,  et  il  mourut  en 
1698,  à  rage  de  soixante  et  dix  ans.  C'est  lui  qui  a 
continué  les  Mémoires  de  son  père,  depuis  le  mois 
de  septembre  1652  jusqu'à  la  fin  d'avril    1658. 

Il  avait  épousé,  en  1671,  mademoiselle  Favier 
du  Boulay,  riche  héritière  poursuivie  par  de  grands 
seigneurs,  qui,  éconduits,  se  vengèrent  contre  la 
dame  et  son  préféré  par  la  chanson  et  la  note  sui- 
vante, tirées  des  recueils  du  temps  : 

Chatuon  sur  l'air  des  Ennnyenx  :  sur  mademoiselle 
Favier  du  Baulag,  lorsqu'elle  épousa,  l'an  ie71,  De- 
nis Talon,  avocat  général  du  parlement  de  Faris. 

Les  marquis  ne  vous  plaisent  pas , 
Pour  eox  seuls  vous  êtes  croeUe; 
La  robe  a  ponr  vous  des  appas , 
Vous  eo  voulez  taster ,  la  belle. 
J'aime  mieux  le  dernier  baron 
Que  monsieur  Tavocat  Talon. 

Il  vous  parle  comme  Cujas, 
li  raisonne  comme  Bartole, 
n  compte  pour  peu  vos  appas, 
Mais  compte  mieux  sur  vos  pisloles  : 
C'est  ce  qu'on  dit  avec  raison 
De  monsieur  l'avocat  Talon. 

«  Cette  chanson  n'a  pas  besoin  de  commentaire  ;  U 
suffit  d'y  ijouter  que  M.  Talon  étolt  peut  ètro  lliomme 
du  monde  le  plus  désagréable  :  il  étoit  sale,  crasseux , 
avoit  la  mine  basse;  nourri  et  élevé  dans  le  palais,  il  ne 
connoissoit  que  la  chicane  et  point  du  tout  le  monde,  ce 
qui  lui  faisoit  faire  tous  les  jours  mille  fautes  contre  la  po- 
Utesse  et  la  civilité;  en  un  mot  c'étoit  un  pédant  très  dé- 
goûtant, maistre  habile  en  son  métier;  cependant  made- 
moiselle du  Boulay  Favier  le  préféra  à  beaucoup  de  gens 
aimables  et  de  quiîilé  dont  elle  étoit  recherchée  pour  ses 
grands  biens.  » 

Les  Mémoires  d'Omer  et  de  Denis  Talon  ont 
été  imprimés  en  1732,  par  Antoine  Joly,  censeur 
royal ,  et  sans  privilège  du  roi. 

Les  manuscrits  autographes,  de  ces  Mémoires  se 


oooqK)sent  de  quatre  gros  volumes  in-folio  (l), 
reliés  en  parchemin.  Ils  appartiennent  à  la  bi- 
bliothèque de  la  Chambre  des  députés,  où  ils  nous 
ont  été  obligeamment  communiqués  par  son  savant 
bibliothécaire  M.  Beuchot.  Ils  sont  formés  des 
feaillets  écrits  de  la  main  d'Omer  Talon ,  conte- 
nant l'exposé  des  préliminaires  d'une  séance  au 
parlement,  ou  d'une  audience  de  la  reine,  suivis 
d'autres  feuillets  évidemment  écrits  par  un  copiste, 
et  contenant  des  arrêts  du  parlement  ou  des  ex- 
traits des  registres  de  cette  compagnie ,  transcrits 
sur  du  papier  de  format  inégal.  Ils  sont  assemblés 
par  nature  d'affaire,  même  lorsque  cette  affaire 
a  occupé  le  parlement  à  des  époques  différentes. 
Cette  confusion  avait  fait  omettre  par  les  derniers 
éditeurs  quelques  fragments  indiqués  par  Orner 
Talon,  comme  devant  faire  partie  de  ses  Mémoires: 
c'est  par  une  collation  attentive  des  manuscrits, 
avec  les  anciennes  éditions,  que  nous  avons  pu 
remarquer  ces  lacunes,  et  nous  nous  sommes  em- 
pressés  d'y  suppléer ,  en  insérant  à  leur  place 
ces  différents  fragments.  Nous  n'avons  pas  cm 
devoir  exclure  quelques  paragraphes  qui^  ao  pre- 
mier coup  d'œil,  paraissent  faire  double  emploi, 
mais  qui  contiennent  réellement  quelques  détails 
nouveaux  ou  plus  circonstanciés  que  d'autres  pa- 
ragraphes analogues.  Les  passages  nouveaux  dans 
notre  édition  sont  enfermés  entre  [  ].  Nous  n'avons 
fait  aucun  usage  de  plusieurs  autres  volumes  ma- 
nuscrits appartenant  à  la  même  bibliothèque  et 
renfermant  des  plaidoyers  des  deux  Talon  ;  il  nous 
sufGra  de  rappeler  qu'un  choix  en  a  été  publié  par 
les  soins  d*un  honorable  magistrat!,  M.  Rives, 
vers  l'année  1821,  et  ce  recueil  forme  6  volumes 
in-8. 

On  connaît  encore  d'Omer  Talon  des  pièces  de 
poésie  manuscrites  restées  inédites  jusqu'à  ce  jour, 
et  qu'il  ne  pouvait  convenir  à  notre  Collection  de 
recueillir  et  publier. 

Les  notes  desanciens  éditeurs  ont  été  presque  en* 
tièrement  supprimées  :  elles  faisaient  double  cm* 
ploi  avec  celles  que  l'on  trouve  déjà  sur  la  même 
époque ,  dans  les  Mémoires  qui  forment  les  pre- 
miers volumes  de  cette  série.  (A.  C.) 

(1)  La  BOiliettièqiie  du  roi  possède  amsi  mie  IrMMiine 
copie  des  Mémoires  d'Omer  Talon. 
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Mémoires  que  j'ai  faits  de  temps  en  temps  sur 
roccurrence  des  affaires  publiques  qui  se  sont 
présentées  au  parlement  pendant  que  J'ai  été 
avocat  général ,  qui  peuvent  servir  à  connoitre 
la  qualité  du  gouvernement  de  i*État,  et  l'esprit 
de  ceux  qui  avoient  autorité.  J'ai  écrit  ce  que  J'ai 
vu  fidèlement,  ce  que  j'ai  entendu  de  personnes 
de  condition  avec  sincérité;  et  si  j'ai  offensé  quel- 
qu'un dans  ce  narré ,  ce  n'a  pas  été  avec  dessein 


défaire  injure.  Tous  les  hommes,  quelque  grands 
personnages  qu'ils  soient,  sont  sujets  à  faire  des 
fautes  ;  et  Tune  des  plus  grandes  fautes  que  j'aie 
faites ,  et  que  je  reconnois ,  a  été  de  n'avoir  pas 
connu  ni  accusé  les  miennes ,  et  d'avoir  parlé  de 
moi  avec  trop  de  complaisance. 
Ce  20  seplerabre  1647. 

Omer  Talon. 

LAVS  DEO! 


PREMIERE  PARTIE. 


[1630]  Au  commencement  de  Tannée  1630, 
mon  frère  aîné  s'ennuya  de  sa  charge  d'avocat 
général ,  qu'il  exerçoit  il  y  avoit  dix  ans  et  plus. 
La  fonction  lui  en  étoit  pénible,  parce  qu'il  étoit 
grandement  exact  en  toutes  choses ,  et  prévoyant 
avec  trop  de  scrupule  ;  de  sorte  que  pour  satis- 
faire à  autrui  il  avoit  peine  de  se  satisfaire  à  lui- 
même.  D'ailleurs  le  gouvernement  étoit  dur, 
l'on  voQloit  les  choses  par  autorité ,  et  non  pas 
par  concert.  Il  s'expliqua  de  son  intention  à 
M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  qui  l'estimoit  lors 
et  Taimolt,  et  plus  qu'il  n'a  pas  fait  depuis,  le- 
quel lui  accorda  sa  demande  \  mais  il  lui  dit  qu'il 
ne  lui  conseilloit  pas  de  désirer  une  place  dans 
le  conseil ,  parce  que  M.  le  garde  des  sceaux  de 
Marillac  n'étoit  pas  de  ses  amis,  et  qu'il  étoit 
fâcheux  de  servir  dans  une  condition  en  laquelle 
le  chef  avoit  aversion  de  vous.  Mon  frère  lui 
proposal'ambassadede  Suisse,  qui  vaquoit  :  M.  le 
cardinal  l'approuva.  Mais  avant  que  l'affaire  fût 
arrêtée,  avant  que  mon  frère  eût  vu  le  Roi,  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  partit  pour  aller  à  Suse. 

Mon  frère  m'offrit  sa  charge,  laquelle  d'abord 
je  refusai ,  comme  un  emploi  trop  lourd  et  trop 
difilcile;  et  quoiqu'il  y  eût  dix-huit  ans  que  je 
fusse  dans  le  barreau ,  avec  assez  d'occupation , 
Je  ne  me  pouvois  pas  résoudre  d'entrer  dans  une 
charge  que  J'avois  vu  et  entendu  avoir  été  rem- 
plie des  plus  grands  hommes  des  siècles  passés, 
reconnoissant  bien  que  je  n'avois  ni  expérience 
ni  suffisance  qui  approchât  de  celle  de  tous  ces 
messieurs. 

III.  C.  D.  M.  T.  VI. 


Néanmoins ,  après  une  longue  résistance ,  la- 
quelle de  ma  part  n'étoit  ni  feinte  ni  affectée,  la 
sollicitation  de  ma  femme  et  de  mes  proches  fut 
si  puissante^  que  je  lâchai  le  pied ,  et  promis  de 
faire  ce  que  l'on  voudrait;  et  ce  principalement 
lorsque  je  fus  assuré  que  cela  ne  s'exécuteroit 
pas  si  tôt,  à  cause  de  l'absence  de  la  cour. 

Et  de  fait,  le  Roi  ayant  été  grièvement  ma- 
lade à  Lyon  et  en  très-grand  péril ,  messieurs  de 
Marillac ,  personnages  de  grand  esprit  et  fort 
résolus,  savoir  le  garde  des  sceaux  et  le  maré- 
chal de  France ,  occupèrent  l'esprit  de  la  Reine^ 
mère  du  Roi,  au  préjudice  de  M.  le  cardinal  de 
Richelieu ,  lequel  la  Reine  mère  avoit  établi  dans 
les  affaires ,  et  à  laquelle  il  étoit  débiteur  de  son 
avancement;  et ,  quelque  soin  qu'il  apportât  pour 
reblandir  son  esprit,  étant  retourné  de  Lyon  à 
Paris  avec  elle ,  il  ne  put  effacer  les  mauvais  sen- 
timens  qui  lui  avoient  été  imprimés  :  en  telle 
sorte  que  toute  la  cour  étant  retournée  à  Paris  à 
la  Toussaint  1630,  la  Reine  mère  avoit  résolu 
le  Roi  de  faire  retirer  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, et  lui-même  cherchoit  l'occasion  de  de- 
mander son  congé  honnêtement  (ce  qui  fut  cru 
et  publié  pendant  vingt-quatre  heures);  et  que 
le  gouvernement  serait  entre  les  mains  de  mes- 
sieurs de  Marillac,  du  cardinal  de  Bérulle,  su- 
périeur de  l'Oratoire,  et  autres  personnes  de 
cette  condition,  entre  lesquels  M.  Mole,  procu- 
reur général ,  et  à  présent  premier  président , 
n'étoit  pas  des  derniers. 

Mais  Taffahre  en  un  moment  changea,  parce 
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que  le  Roi,  impatient  d'être  à  Paris,  ayant 
voulu  aller  à  Versailles  se  divertir,  la  Reine 
mère,  qui  aimoit  ses  aises,  et  qui  eût  perdu  un 
empiré  plutôt  qu'une  heure  de  repos  ou  un  mo- 
ment de  son  occupation  ordinaire,  ne  voulut  pas 
suivre  le  Roi,  quelque  instance  que  lui  en  firent 
messieurs  de  Marillac.  De  sorte  que  dans  ce 
petit  voyage  M.  le  cardinal  ayant  suivi ,  et  s*é- 
tant  fortifié  du  conseil  du  cardinal  de  La  Valette, 
de  Tadresse  de  M.  de  Saint-Simon ,  qui  étoit  le 
petit  favori ,  ils  renversèrent  l'esprit  du  Roi ,  le- 
quel fit  arrêter  prisonnier  le  garde  des  sceaux  de 
Marillac,  mit  en  sa  place  M.  de  Ghâteauneuf,  et 
le  Jour  même  donna  la  charge  de  premier  pré- 
sident à  M.  Le  Jay;  de  sorte  que  cette  Journée 
fut  appelée  à  la  cour  la  journée  des  dupes,  parce 
que  ceux  qui  cuidoient  avoir  chassé  leurs  com- 
pagnons furent  chassés. 

M.  le  cardinal  de  Richelieu  n'ayant  pu  reblan- 
dir,  ni  s^assurer  de  l'esprit  de  la  Reine  mère, 
travailla  pour  le  détacher  de  M.  le  due  d'Orléans 
son  second  fils;  et  pour  cet  effet  il  prit  ses  me- 
sures avec  ses  ministres,  M.  Le  Goigneux  son 
chancelier,  auquel  il  donna  l'office  de  président 
au  mortier  ;  de  M.  Le  Jay,  qu'il  avoit  fait  pre- 
mier président;  et  à  M.  dePuylaurens,  il  lui 
donna  cent  mille  écus.  De  sorte  que  pendant 
deux  ou  trois  mois  il  entretint  l'esprit  du  Roi 
dans  la  défiance  et  la  Jalousie,  qui  étoit  son 
foible  :  mais  pour  se  rendre  maitre  absolu  dans 
les  affaires,  et  n'avoir  point  de  contrôleur  dans 
la  cour ,  et  pour  gouverner  l'esprit  du  Roi  avec 
moins  de  peine,  il  se  brouilla  avec  les  ministres 
de  Monsieur,  auxquels  nouvellement  il  avoit  fait 
du  bien,  et  les  obligea,  pour  leur  sûreté  particu- 
lière, d'emmener  M.  le  duc  d'Orléaps  hors  de  la 
cour,  et  avant  que  d'en  sortir  d'aller  dans  le  logis 
de  M.  le  cardinal  de  Richelieu  lui  faire  des  me- 
naces et  lui  dire  de  mauvaises  paroles.  Ce  qui 
fut  un  mauvais  conseil  de  menacer  un  premier 
ministre,  et  le  laisser  en  possession  de  l'esprit 
du  Roi  après  l'avoir  irrité  ;  car  M.  le  cardinal 
de  Richelieu  prit  grand  avantage  de  cette  insulte 
qui  lui  avoit  été  faite  :  l'esprit  du  Roi,  facile  à 
être  échauffé,  le  fut  par  cette  voie.  Il  persuada 
au  Roi  que  c'étoit  la  Reine  mère  qui  l'avoit  fait 
faire  à  M.  le  duc  d'Orléans. 

Ainsi  il  parvint  à  ses  fins  :  continuant  le  mau- 
vais ménage  entre  le  Roi ,  la  Reine  sa  mère  et 
M.  le  duc  d'Orléans  son  frère,  persuadant  au 
Roi  que  la  Reine  sa  femme  étoit  de  leur  intelli- 
gence, il  se  rendit  nécessaire  dans  le  ministère; 
et  faisant  croire  au  Roi  que  si  Monsieur ,  qui 
8'étoit  retiré  à  Orléans,  demeuroit  davantage 
dans  le  royaume ,  qu'il  attireroit  à  lui  tous  les 
méoontens,  et  qu'ils  en  feroit  une  guerre  civile,  il 


l'obligea  avec  ce  qu*il  avoit  de  milice  de  suivre 
M.  le  duc  d'Orléans ,  lequel  se  retira,  et  s'en  alla 
en  Lorraine  [l63l].  Â  quoi  il  fût  d'autant  plus 
facile  de  l'exciter,  que  M.  de  Puylaurens ,  Jeune 
gentilhomme,  favori  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
avoit  des  amourettes  pour  madame  la  princesse 
de  Phalsbourg,  sœur  du  duc  de  Lorraine;  et 
M.  Le  Coigneux,  qui  avoit  l'esprit  fin,  mais  ti- 
mide et  suspicieux,  ne  voulut  Jamais  prendre 
confiance  avec  M.  le  cardinal  de  Richelieu  , 
l'ayant  vu  une  fois  irrité;  et  d'ailleurs  ledit  sieur 
Le  Coigneux,  soit  par  fhute  de  résolution,  ou 
par  bonté  naturelle,  ennemie  de  toutes  sortes  de 
violences ,  n'ayant  pas  voulu  donner  avis  à  M.  le 
duc  d'Orléans  de  mettre  main  basse,  et  porter 
les  choses  aux  dernières  extrémités  lorsqu'il  alla 
déclarer  inimitié  à  M.  le  cardinal  de  Richelieu  , 
ce  qu'il  falloit  faire  en  bonne  politique  machia- 
vélique ,  de  laquelle  M.  le  cardinal  de  Richelieu 
sachant  mieux  les  principes  et  la  pratique  que 
les  autres,  il  arriva  que  cette  contention  l'éleva 
infiniment;  car  ses  ennemis  non-seulement  se 
déclarèrent ,  mais  se  retirèrent  :  de  sorte  que 
l'injure  qu'ils  lui  voulurent  faire  fut  le  fonde- 
ment et  l'affermissement  de  sa  fortune. 

M.  le  duc  d'Orléans  s'étant  retiré  de  la  sorte 
le  dernier  Janvier  1631 ,  M.  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu voulut  faire  déclarer  criminels  de  lèse- 
majesté  ceux  qui  lui  avoient  donné  ce  conseil  ; 
mais  l'affaire  ayant  été  partagée  en  opinions,  le 
Roi  s'offensa  infiniment  de  cet  arrêt  de  partage; 
et  après  avoir  maltraité  le  parlement  sur  ce  su- 
Jet  ,  il  chassa  trois  des  ofQciers ,  deux  présidens 
des  enquêtes,  et  l'un  des  conseillers,  ainsi  qu'il 
est  fait  mention  dans  le  registre  ci-attaché  du  14 
mai  1631. 

Ce  qui  s'est  fait  au  Parlement  durant  t  affaire 
de  M,  le  duc  d^Orléans ,  quand  il  se  retira 
en  Lorraine  en  r année  1631 ,  etquHly  eut 
partage  d^opinion  pour  sçavoir  s*il  seroit  dé- 
claré criminel  de  lèse-miy esté ^  et  que  sur  ce 
ily  eut  des  officiers  du  Parlement  exilés. 

Da  mercredi  14  mai  1631 ,  do  matin  : 

«  Cejour,  les  députés  des  chambres  des  enquê- 
tes et  requêtes  du  Palais  ont  dit,  par  M'  Jean 
Le  Clerc ,  conseiller  en  icelle ,  qu'ils  ont  été  aver- 
tis qu'à  messieurs  Pierre  Gayant  et  Jean-Jacques 
Barillon,  conseillers  en  icelle,  et  présidens  en  la 
première  chambre  des  enquêtes,  et  Jean  Laisné, 
aussi  conseiller  en  ladite  cour,  a  été  envoyé  mé- 
moires de  la  part  du  Roi  pour  eux  retirer,  savoir: 
ledit  Gayant  à  Bourges,  ledit  Barillon  à  Cler- 
mont  en  Auvergne,  et  Laisné  à  Limoges;  ont 
prié  M.  le  premier  président ,  pour  la  oonsé* 
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quenee  de  l^affaire,  de  présentement  assembler 
les  chambres  pour  délibérer  ce  qui  est  à  faire  :  ce 
que  mondit  sieur  le  premier  président  auroit  ac- 
cordé, et  à  Finstant  auroient  été  les  commis  des 
greffes  de  la  cour  euvoyés  auxdites  chambres 
pour  avertir  messieurs  de  s'y  rendre  ;  et  étant 
la  cour  toutes  les  chambres  assemblées ,  mon- 
dit sieur  le  premier  président  a  dit  qull  avoit 
assemblé  la  compagnie  sur  ce  qui  auroit  été  pro- 
posé par  lesdits  députés.  Â  été  mandé  que  les 
gens  du  Roi  seroient  mandés  pour  prendre  con- 
clusions :  eux  mandés ,  mondit  sieur  le  premier 
président  leur  a  fait  entendre  ce  que  dessus  ;  et 
a  le  procureur  général  du  Roi  dit  ne  pouvoir 
prendre  conclusions  sur  un  dire ,  et  auroit  requis 
qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  lesdits  Gayant, 
Rarillon  et  Laisné  fussent  mandés  pour  venir  faire 
leurs  charges  en  ladite  cour.  La  matière  mise  en 
délibération ,  a  été  arrêté  que  présentement  le 
greffier  des  présentatioDS ,  et  Radigues ,  Tuu  des 
notaires  secrétaires  de  ladite  cour ,  se  transporte- 
ront es  maisons  desdits  Gayant,  Rarillon  et  Lais- 
né, pour  les  avertir  de  venir  faire  leurs  charges. 
A  l'instant  seroient  lesdits  greffier  des  présen- 
tations et  Radigues  partis  pour  satisfaire  à  Tor- 
donnance  de  ladite  cour;  et,  attendant  réponse 
des  commissions  à  eux  données ,  mondit  sieur  le 
premier  président  auroit  dit  à  ladite  cour ,  les 
chambres  assemblées,  que  le  jour  d'hier ,  les 
chambres  assemblées,  ladite  cour  en  corps  seroit 
allée  au  Louvre ,  suivant  la  lettre  du  Roi  qui  au- 
roit été  lue,  et  arrêté  que  ladite  cour  avec  les 
bonnets  carrés,  les  huissiers  d'icelle  marchant 
devant,  et  qu'étant  entrés  au  Louvre  ils  montè- 
rent par  les  grands  degrés,  où  ils  furent  accueil- 
lis par  le  sieur  de  Sou vray,  qui  les  conduisit  dans 
la  grande  galerie,  et  d'icelle  dans  la  galerie  des 
peintures,  où  étant  le  sieur  de  La  VilIe-aux-Clercs 
vint  trouver  ledit  sieur  premier  président  de  la 
part  du  Roi,  pour  savoir  quelles  paroles  de  satis- 
faction il  avoit  pour  porter  audit  seigneur  Roi, 
pour  lui  donner  contentement  sur  le  sujet  de  sa 
déclaration  du  30  mars  dernier,  contre  ceux  qui 
ont  suivi  et  donné  conseil  à  Monsieur,  frère  du 
Bol,  pour  sortir  hors  du  royaume.  Mondit  sieur 
ie  premier  président  auroit  fait  réponse  que  la- 
dite cour  étoit  venue  saluer  le  Roi  pour  se  con- 
jouir  de  son  heureux  retour  de  Compiègne,  com- 
me il  avoit  été  délibéré  le  12  de  ce  mois  :  ce  que 
ledit  seigneur  avoit  eu  agréable ,  même  donné 
l'heure  le  Jour  précédent  ;  mais  que  cela  avoit 
été  rerois  pour  les  affaires  survenues  audit  sei- 
gneur, et  que  cejourd'hui  le  procureur  général 
avoit  été  envoyé  pour  savoir  l*heure  de  sa  com- 
modité, et  qu'il  auroit  fait  rapport  à  ladite  cour 
^que  le  Roi  étoit  fort  indigné  de  ce  qui  s'étoit 


passé  en  icelle  en  la  délibération  sur  ladite  dé- 
claration ;  au  moyen  de  quoi  il  avoit  été  résolu 
de  faire  entendre  audit  seigneur  Roi  que  tout  ce 
qui  s'étoit  passé  en  ladite  délibération  n'avoit  été 
fait  qu'en  leurs  consciences,  et  étoient  venus 
pour  témoigner  audit  seigneur  leur  iidéiité ,  et 
qu'ils  étoient  ses  très-humbles  sujets  et  obéissans 
serviteurs  ;  qu'en  ladite  délibération  messieurs 
se  seroient  trouvés  partis  en  opinions,  l'un  des 
avis  étant  qu'il  seroit  informé  d'office,  dans  le 
mois,  des  faits  contenus  es  dites  lettres  de  décla- 
ration ,  pour  ce  fait  et  rapporté  faire  droit  ;  l'au- 
tre avis,  que  le  Roi  seroit  très-humblement  sup- 
plié d'entendre  les  raisons  pour  lesquelles  ladite 
cour  n'avoit  procédé  à  la  vérification  de  ladite 
déclaration  ;  qu'en  l'un  ni  en  l'autre  des  avis  n'y 
avoit  aucune  chose  qui  fût  préjudiciable  au  ser- 
vice du  Roi.  Ledit  sieur  de  La  VilIe-aux-Clercs 
seroit  entré  vers  ledit  seigneur  Roi,  auquel  il 
auroit  fait  entendre  ce  que  dessus ,  et  seroit  re- 
tourné vers  mondit  sieur  le  premier  président, 
auquel  auroit  dit  que,  puisqu'il  n'étoit  point 
chargé  de  la  part  de  ladite  cour  de  paroles  pour 
donner  contentement  au  Roi  pour  lenregistre* 
ment  de  ladite  déclaration ,  que  le  Roi  ne  le  vou- 
loit  entendre  ;  qu'il  avoit  mandé  les  officiers  de 
ladite  cour  pour  entendre  les  volontés  et  les  ré- 
solutions par  eux  prises  sur  le  sujet  de  ladite  af- 
faire :  ce  que  ledit  sieur  président  auroit  fait  en- 
tendre à  aucuns,  et  à  l'instant  ladite  cour,  en 
ordre  avec  les  huissiers,  seroit  avancée  et  ap- 
prochée près  du  Roi  ;  et,  étant  à  vingt  pas  du  Roi, 
qui  étoit  assis  dans  une  chaise  sous  son  dais ,  les 
huissiers,  notaires  et  secrétaires  de  la  cour,  et 
le  greffier  d'icelle,  s'étant  misa  quartier,  8e«- 
roient  tous  ledits  officiers  approchés^  et  salué  le 
Roi,  à  lamain  droite  duquel  étoient  M.  le  comte 
de  Soissons,  M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  M.  de 
Schomberg  et  autres  seigneurs,  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  d'autre  cété,  M.  de  Longueville,  M.  de 
Malines,  M.  le  maréchal  d'Effiat,  et  plusieure 
autres.  Le  Roi  leur  auroit  dit  qu'il  avoit  mandé 
ladite  cour  sur  le  sujet  de  quelque  délibération 
sur  ladite  déclaration,  et  que  M.  le  garde  des 
sceaux  fbroit  entendre  sa  volonté  et  ses  intentions. 
Mondit  sieur  le  garde  des  sceaux  leur  dit  que 
le  Roi  avoit  trouvé  étrange  leur  délibération  sur 
ladite  déclaration ,  que  quand  il  partit  de  cette 
ville,  il  les  manda,  et  leur  fit  entendre  comme  U 
avoit  résolu  d'aller  à  Orléans,  et  qu'auparavant 
il  aurmt  envoyé  M.  le  cardinal  de  La  Valette 
vers  Monsieur,  pour  le  persuader  de  retourner 
près  sa  personne  :  ce  qu'il  n'auroit  voulu  faire, 
au  contraire  se  seroit  éloigné  par  le  mauvais  con- 
seil qui  lui  auroit  été  donné  par  ceux  qui  l'ap- 
prochent, au  moyen  de  quoi ,  et  pour  prévenir 
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le  mal,  il  auroit  fait  expédier  ses  lettres  de  dé- 
claration à  Teocontre  d'eux  ;  que  lesdites  lettres 
n'étoient  sans  exemple,  en  ayant  été  expédié  de 
semblables  du  temps  et  des  règnes  de  Charles  vi 
et  Louis  XII  étant  lors  duc  d'Orléans,  qui  dé- 
clarèrent ceux  y  dénommés  criminels  de  lèse- 
majesté  ;  que  c'étoit  au  Roi  à  donner  le  titre  au 
crime,  et  à  ses  sujets  d'exécuter  sa  volonté  et 
appliquer  la  peine  au  crime  ;  que  le  crime  étoit 
notoire,  que  le  Roi  en  étoit  bien  informé  ;  que  le 
parlement  n'étoit  établi  que  pour  rendre  la  Jus- 
tice aux  particuliers  ;  et  des  affaires  d'État  il 
n'en  devoit  connoftre,  sinon  lorsque  le  Roi  leur 
en  donne  et  attribue  la  connoissance  ;  que  l'éta- 
blissement des  parlemens  n'étoit  pour  faire  le 
procès  aux  grands  du  royaume,  qui  ne  leur  fai- 
soient  que  par  lettres  attributives  de  Juridiction 
auxdits  parlemens  ou  à  autres  Juges,  comme  il 
plaisoit  au  Roi  ;  et  que, puisque  l'usage  en  telles 
affaires  étoit  de  leur  donner  lettres ,  qu'ils  n'a- 
Voient  la  connoissance  de  telles  affaires  par  le 
droit  de  leurs  charges,  mais  par  lettres  attribu- 
tives ;  que  les  autres  parlemens  avoient  donné 
l'exemple  d'obéissance ,  au  moyen  de  quoi  le  Roi 
auroit  assemblé  son  conseil,  et  fait  donner  un 
arrêt  duquel  leurseroit  fait  lecture.  Ce  qui  auroit 
été  fait  par  ledit  sieur  de  La  Ville-aux-GIercs  ; 
et  icelle  faite,  le  Roi  auroit  demandé  la  minute 
de  la  délibération  du  26  avril  dernier ,  laquelle 
M®  Jean  Du  Tillet,  greffier  de  ladite  cour,  lui 
auroit  mise  es  mains,  et  laquelle  à  l'instant  il  au- 
roit vue,  et  en  fit  ce  qu'il  voulut  (l),  et  lui  au- 
roit fait  bailler  l'arrêt  du  conseil  du  12  mai  der- 
nier pour  mettre  au  registre  de  ladite  cour,  au 
lien  de  ladite  délibération  du  26  avril. 

«  Ce  fait,  messieurs,  après  avoir  fait  une  hum- 
ble révérence,  se  seroient  retirés,  et  venus  en 
même  ordre  qu'ils  étoient  allés  Jusque  dans  le 
cloître  Sain^Germain  de  TÂuxerrois.  » 

Ce  rapport  fait,  lecture  a  été  faite  dudit  arrêt 
du  conseil,  les  chambres  assemblées  ;  à  l'instant 
seroient  retournés  lesdits  greffier  des  présenta- 
tions, et  Radigues,  secrétaire  de  ladite  cour, 
qui  auroient  fait  rapport  à  ladite  cour  qu'ils 
avoient  parlé  auxdits  sieurs  Gayant  et  Barillon, 
et  au  clerc  dudit  Laisné,  et  leur  auroient  dit)  de 
l'ordonnance  de  ladite  cour ,  qu'ils  eussent  à  ve- 
nir Élire  leurs  charges  ;  leur  auroient  dit  que  le 
Jour  d'hier  sur  le  soir  il  fut  en  leurs  maisons  un 
nommé  le  sieur  de  Boislong ,  enseigne  des  gar- 
des du  corps ,  qui  leur  avoit  ei^oint  se  retirer 
dans  vingt-quatre  heures  de  cette  ville,  et  de 
n'aller  cejourd'hui  au  Palais.  Sur  quoi  les  gens 

(1)  Le  Roi  déchira  la  feuille  que  Du  Tillet,  greffier,  lui 
«vai.t  baillée,  et  fit  lire  un  arrêt  du  coaseil.  (i>V>^e  d'Orner 
Talon), 


du  Roi,  par  la  bouche  de  M*  Jacques  Talon , 
avocat  du  Roi ,  auroient  requis  qu'il  plût  à  la 
cour  députer  deux  présidens  et  six  conseillers 
d'icelle,  pour  supplier  le  Roi  de  permettre  que 
lesdits  Gayant ,  Rarillon  et  Laisné  vinssent  au 
Palais  faire  leurs  charges  ;  et  l'heure  étant  sonnéci 
la  cour  auroit  remis  la  délibération  à  demain. 

En  ce  même  temps,  le  Roi  ayant  été  à  Com- 
piègne,  la  Reine  mère  voulut  être  au  voyage, 
mais  elle  n'en  retourna  pas;  le  Roi  la  laissa  dans 
le  château  de  Compiègne,  et  mit  des  gardes  en- 
tre Paris  et  Compiègne ,  afin  de  l'obliger  de  faire 
ce  qu'elle  fit  deux  mois  après,  savoir  est  de  se 
retirer  en  Flandre ,  et  par  ce  moyen  faire  ce  que 
M.  le  cardinal  de  Richelieu  désirait  en  effet,  de 
quitter  le  Roi ,  et  lui  faire  croire  qu'elle  étoit  en 
bonne  intelligence  avec  M.  le  duc  d'Orléans. 

M.  le  cardinal  de  Richelieu  étant  par  ce  moyen 
devenu  le  maître  absolu  dans  le  royaume ,  et 
n'ayant  plus  rien  à  faire  qu'à  se  garantir  des  in« 
quiétudes  de  l'esprit  du  Roi ,  qui  étoit  Jaloux  de 
son  autorité  et  plein  de  soupçons  (en  telle  sorte 
que  dans  l'événement  le  maitre  et  le  valet  se 
sont  fait  mourir  l'un  l'autre ,  à  force  de  s'inquié- 
ter et  de  se  donner  de  la  peine) ,  mon  frère  re- 
prit ses  premiers  erremens,  et  demanda  à  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  une  place  d'ordinaire  dans 
le  conseil ,  qui  lors  étoit  une  condition  fort  ho- 
norable, et  que  la  multitude  a  déshonorée  en  quel- 
que façon  ;  ce  que  M.  le  cardinal  lui  promit ,  et 
ce  qui  ne  fut  pourtant  exécuté  qu'au  mois  de  sep- 
tembre 1631  ,  savoir  le  cinquième  Jour  auquel 
M.  le  cardinal  de  Richelieu  fut  reçu  duc  et  pair 
de  France  avec  M.  de  La  Valette ,  pour  lequel 
la  terre  de  Villebois,  en  Angoulême,  fut  érigée 
en  duché  avec  le  titre  et  le  nom  de  La  Valette  ; 
laquelle  grâce  ledit  sieur  de  La  Valette  obtint, 
non  pour  l'amour  de  lui ,  mais  afin  que,  propo- 
sant ce  duché,  cela  servit  d'occasion  pour  parler 
du  duché  de  Richelieu  ;  et  de  fait  il  y  eut  diffé- 
rend entre  messieurs  de  la  grand'chambre  et 
messieurs  des  enquêtes ,  pour  savoir  s'ils  dévoient 
y  être  appelés  à  la  présentation  des  lettres  et  au 
Jugement  de  l'information ,  ou  à  la  prestation  de 
serment  seulement  ;  et  messieurs  des  enquêtes 
ayant  témoigné  qu'ils  ne  vouloient  pas  résister 
aux  grâces  que  le  Roi  faisolt  à  ceux  qui  avoient 
bien  mérité,  la  pairie  de  Richelieu  et  de  La  Va- 
lette fut  vérifiée  ;  même  les  amis  de  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld ayant  parlé  pour  lui ,  il  obtint  pa- 
reil arrêt,  savoir  qu'il  seroit  informé  de  ses  vie 
et  mœurs  ;  mais  ne  s'étant  pas  trouvé  à  Paris ,  à 
son  égard  l'affaire  demeura  imparfaite:  de  sorte 
que  cinq  ou  six  ans  après  l'ayant  fait  réussir ,  et 
ayant  prêté  le  serment ,  et  pendant  cet  intervalle 
de  temps  messieurs  de  Retz  et  de  Saint-Simon 
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ayant  été  reças,  c'a  été  la  matière  d'une  contes- 
tation qui  D*a  pas  encore  été  décidée  pour  leurs 
rangs  et  séances  dans  le  parlement. 

Donc,  le  S  septembre  1631,  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  ayant  fait  le  serment  de  duc  et  pair, 
il  dîna  chez  M.  le  premier  président  Le  Jay,  où 
mon  frère  le  salua,  et  me  présenta  à  lui  en  qua- 
lité de  son  successeur. 

M.  le  cardinal  de  Richelieu,  lequel  étoit  cour- 
tois et  civil  avec  excès,  nous  reçut  fort  bien,  et 
dit  à  mon  frère  qu*il  ne  s*enquéroit  point  de  moi, 
puisque  Je  loi  étois  présenté  de  si  bonne  main, 
et  qu*à  Gompiègne  l'affaire  s'achéveroit.  Et  de 
fait,  je  fus  à  Gompiègne  avec  mon  frère  huit 
Jours  après  pour  saluer  le  Roi  et  avoir  mes  let- 
tres; et  comme  nous  étions  dans  l'antichambre 
du  Roi  pour  le  saluer,  M.  de  Laffemas,  maître 
des  requêtes,  entra  dans  le  cabinet  du  Roi,  qui 
tenoit  conseil  sur  ce  qu'il  y  avoit  eu  commission 
expédiée  pour  faire  le  procès  au  maréchal  de 
Marillac,  lequel,  ne  voulant  pas  répondre  devant 
ces  commissaires,  bailla  plusieurs  requêtes  au 
parlement  pour  être  reçu  appelant  de  la  procé- 
dure contre  lui,  sur  lesquelles  requêtes  il  ne 
manqua  pas  de  conclusions  et  ensuite  d'arrêts; 
ce  qui  fâcha  messieurs  les  ministres,  lesquels, 
s'imaginant  que  M.  Mole,  procureur  général, 
étoit  de  la  cabale  de  messieurs  de  Marillac ,  et 
sachant  que  dans  l'opinion  publique  que  l'on 
avoit  eue  de  la  disgrâce  de  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  il  l'avoit  insulté  et  s'étoit  moc[ué  de 
loi,  ils  firent  donner  arrêt  au  conseil  d*État,  le 
Roi  y  étant,  par  lequel  ledit  sieur  procureur  gé- 
néral fut  ajourné  à  comparoir  en  personne  dans 
quinzaine,  et  cependant  interdit  de  l'exercice  de 
sa  charge  le  13  septembre  1631,  en  ces  termes  : 
«  Veu  par  le  Roi  étant  en  son  conseil ,  l'arrest  de 
sa  cour  de  parlement  de  Paris  du  4*  du  présent 
mois,  par  lequel  laditte  cour,  au  préjudice  des  in- 
terdictions et  deffenses  à  elle  faites  de  connoltre 
du  procès  criminel  commencé  au  mareschal  de 
Marillac,  et  de  la  cassation  faite  par  Sa  Majesté, 
en  son  conseil,  de  l'arrest  de  ladite  cour  du  4*^ 
febvrier  dernier,  et  autres  donnés  eh  conséquen- 
ce, par  lesquels  elle  avoit  receu  l'appel  des  com- 
missaires députés  pour  l'instruction  du  procès 
dudit  mareschal  de  Marillac  ;  elle  avoit  non-seu- 
lement ordonné  que  ledit  arrest  cassé  seroit  exé- 
cuté, mais  encores  réitéré  les  deffenses  faites  par 
ioeox  commissaires  de  passer  outre  à  ladite  ins- 
truction, du  consentement  et  sur  la  réquisition 
de  son  procureur  général ,  auquel  et  au  doyen  de 
laditte  cour,  laditte  interdiction  en  cassation  des- 
dits arrest  avoient  été  bien  et  duement  signifiée 
par  Tan  des  huissiers  dudit  conseil;  qui  est  in- 
directement arrester  le  Jugement  dudit  procès  et 


l'exécution  des  lettres  patentes  de  Sa  Mijesté  du 
13  may  dernier,  vérifié  en  son  parlement  de 
Rourgogne,  Sadite  Majesté  étant  en  sondit  con- 
seil, a  d'abordant  cassé  et  révoqué  et  annulé  les- 
dits  arrest  du  4*  de  febvrier  et  autres  rendus  en 
conséquence  par  laditte  cour,  même  celui  du  4 
du  présent  mois,  comme  faits  donnés  par  Juges 
incompétans,  interdits  et  sans  pouvoir,  et  au 
préjudice  de  l'autorité  de  Sadite  Majesté  et  des 
deffences  faites  à  ladite  cour  et  à  son  procureur 
général,  verballement  et  par  écrit,  d'eu  prendre 
connoissance.  Fait  Sadite  Majesté  très  expresses 
et  très  itératives  inhifitions  et  deffenses  à  ladite 
cour  d'en  plus  connoftre,  à  peine  de  nullité  et 
de  suspention  desdites  charges  et  offices  de  ceux 
qui  assiteront  désormais  à  la  délibération  de  pa- 
reils arrêts,  et  à  tous  huissiers  et  sergeans  de 
mettre  à  exécution  ces  arrêts  a  peine  de  priva- 
tious  de  leurs  charges  et  de  dix  mille  livres  d'a- 
mende; et  pour  la  contravention  faite  par  ledit 
procureur  générai  de  Sadite  Msyesté  auxdites 
deffenses,  et  mépris  des  arrêts  dudit  conseil  a 
luy  signifié,  Sadite  Majesté  a  ordonné  et  ordonne 
qu'il  comparoltra  audit  conseil  là  par  où  sera 
Sa  Majesté,  dans  quinze  Jours,  et  cepandant  l'a 
interdit  et  suspendu  de  l'exercice  de  sa  charge 
et  luy  a  fait  deffense  d'en  faire  aucune  fonction 
à  peine  de  faux;  veut  et  ordonne  Sadite  Miyesté 
que  le  présent  arrest  soit  derechef  signifié  à  la- 
dite cour  et  envoyé  en  son  parlement  de  Rour- 
gogne pour  y  être  enregistré.  Fait  au  conseil 
d'Etat  du  Roy  tenu  à  Gompiègne,  Sa  Majesté  y 
étant,  le  12  septembre  1631.  Signé  de  Lomé- 

NIE.  » 

«  Ix)uis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et 
de  Navarre,  au  premier  huissier  ou  sergeant  sur 
ce  requis,  salut;  nous  te  mandons  et  ordonnons 
par  ces  présentes  de  signifier  Tarrest  ce  Jour- 
d'huy  donné  en  notre  conseil  d'État ,  nous  y 
séans,  tant  à  notre  cour  de  parlement  de  Paris 
qu'à  notre  procureur  général  en  y  celle  et  au- 
tres qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  préten- 
dent cause  d'ygnorauce  et  ayent  à  satisfaire  et 
obéir  au  contenu  d'yceluy,  sur  les  peines  y  por- 
tées ;  te  donnant  de  ce  faire  pouvoir,  commande- 
mens  et  mandemens  spécial  sans  pour  ce  deman- 
der aucun  placet,  visa  inpareaUsy  car  tel  est 
notre  plaisir.  Donné  à  Gompiègne  le  13®  Jour  de 
septembre  l'an  de  grâce  1631,  et  de  notre  règne 
le  ^2^.  Signé  Louis,  et  plus  bas,  par  le  Roy, 

DE  LOMBNIB.  » 

«  L'an  mil  six  cent  trente  et  un ,  le  1 9*  Jour  de 
septembre  J'ay,  huissier  ordinaire  du  Roy  eu  ses 
conseils  d'États  et  privés,  montré  et  signifié 
l'original  de  l'arrest  et  commission  dont  coppie 
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est  cy-dessu8  transciitte ,  et  baillé  la  présente  co- 
pie à  M.  Moié  ,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils, 
et  son  procureur  général  au  parlement  de  Paris, 
parlant  à  monsieur  François  Talon  son  secrai- 
taire,  en  son  hôtel  et  domicile,  rue  Sainte-Croix 
de  la  Bretonnerie;  auquel  ay  donné  assignation 
à  comparoître  en  personne  et  à  quainzaine  au 
conseil  d*État  de  Sa  Majesté  là  par  où  il  sera, 
pour  répondre  et  procéder  aux  fins  dudit  arrest, 
à  ce  que  du  contenu  en  yceluy  il  ne  prétende 
cause  d'ignorance,  lequel  M.  François  Talon 
m*a  dit  ledit  sieur  procureur  général  être  en  sa 
maison  de  Champlatreux.  Signé  Quinquebeuf.  » 

Lequel  arrêt  lui  ayant  été  signifié  le  19  du 
même  mois ,  il  s'efforça  d'en  éviter  l'exécution , 
et  pour  cet  effet  donna  charge  à  Franchot  son 
substitut,  qui  servoit  en  la  chambre  des  vaca- 
tions pendant  son  absence,  de  fhire  remontran- 
ces sur  le  sujet  dudit  arrêt,  s'imaginant  qu'il 
interviendroit  arrêt  en  la  chambre  des  vacations, 
portant  que  très-humbles  remontrances  seroient 
fhites  sur  le  sujet  de  ladite  interdiction  par  quel- 
ques députés,  et  cependant  que  défenses  lui  se- 
roient faites  de  comparoir.  Mais  cela  ne  réussit 
pas  comme  il  Tavoit  proposé,  parce  que  M.  de 
Bellièvre,  qui  servoit  sa  semaine,  ne  trouva  pas 
bonne  la  proposition  que  lui  ût  Franchot,  subs- 
titut. Il  se  chargea  d'écrire  à  M.  le  garde  des 
sceaux  de  Châteauneuf  son  parent;  et  par  effort 
il  éluda  le  dessein  de  M.  Mole,  procureur  géné- 
ral, lequel  depuis  ce  temps  a  conservé  la  mé- 
moire de  cette  injure,  et  n'ont  pas  été  meilleurs 
amis;  de  sorte  qu'il  fût  obligé  d'aller  à  Fon- 
tainebleau, où  il  fut  bien  reçu,  et  sans  autre 
procédure  Judiciaire.  Sa  présence  et  sa  gravité 
Baturelle,  dont  il  ne  rabattit  rien  dans  ce  ren- 
oontre,  lui  firent  obtenir  arrêt  de  décharge.  En- 
suite, la  Sainte-Martin  étant  échue,  je  fus  reçu 
en  ma  charge  le  16  novembre  1631,  dans  la 
grand'chambre,  seul,  sans  interrogat  ni  autre 
cérémonie.  £n  un  même  jour  mes  lettres  furent 
présentées,  mon  information  faite ,  et  le  serment 
prêté. 

J'ai  eu  le  malheur  qu'en  oitrant  dans  le  par- 
quet j*ai  trouvé  les  maximes  de  courage  et  de 
sévérité  endormies.  J'eus  pour  collègues  deux 
hommes  illustres,  savoir: M.  Bignon,  avocat 
gâiéral.  Tua  des  plus  savans  hommes  de  son 
siècle,  et  universel  dans  ses  connoissances ,  mais 
d'un  naturel  timide,  scrupuleux  et  craignant 
de  faillir  et  offenser,  lequel,  quoiqu'il  n'ignorât 
rien  de  ce  qui  se  devoit  et  se  pouvoit  faire  en  tou- 
tes sortes  d'occasions  publiques,  étoit  retenu  de 
passer  Jusques  aux  extrémités,  de  crainte  de 
manquer,  et  d'être  responsable  à  sa  conscience 
de  l'événement  d'un  mauvais  succès. 


M.  Mole,  procureur  général,  avoit  beaucoup 
d'intégrité  dans  ses  mœurs,  de  générosité  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  et  d'expérience  qu'il 
avoit  acquise  pendant  dix-sept  ans  qu'il  l'avoit 
exercée  :  mais  l'injure  qui  lui  avoit  été  faite  à 
Fontainebleau  fût  suivie  de  la  persuasion  de 
M.  de  La  Meilleraye ,  son  ami,  cousin  de  M.  le 
cardinal  de  Richelieu,  lequel  lui  remontra  que 
dans  cette  contradiction  affectée  il  ne  feroit  rien 
ni  pour  l'Etat,  ni  pour  le  parlement,  ni  pour  lui- 
même;  qu'il  étoit  besoin  de  s'accommoder  à  la 
nécessité  des  affaires  présentes  et  à  l'ordre  du 
gouvernement  public;  qu'il  sufQsoit  d'avoir  fait 
ce  que  l'on  avoit  pu,  mais  que  personne  n'étoit 
obligé  de  se  perdre  ;  que  nous  vivions  dans  une 
monarchie  en  laquelle,  après  avoir  fait  entendre 
au  Roi  ses  raisons  et  résisté  avec  honneur, 
qu'enfin  il  faut  obéir;  qu'après  tout  sa  résistance 
et  son  procédé  lui  seroient  imputés  à  faction;  que 
la  liaison  d*amitié  publique  qu'il  avoit  eue  avec 
messieurs  de  Marlllac  seroit  estimée  être  le  sujet 
de  sa  contradiction.  Il  déféra  à  ces  raisons,  et 
commença  à  rabattre  quelque  chose  de  son 
ancienne  sévérité;  à  quoi  j'ai  perdu  beau- 
coup, parce  qu'entrant  dans  le  parquet  J 'a vois 
besoin  de  bons  maîtres  pour  m'instruire  dans 
les  maximes  d'une  condition  qui  m'étoit  nou- 
velle, ne  m'étant  Jamais  avant  ce  Jour  appliqué  à 
aucune  connoissance  des  atfeires  publiques. 

[Le  14  novembre,  sur  ce  que  la  cour  avoit  eu 
avis  qu'en  vertu  d'une  déclaration  du  Roi  non 
vérifiée  au  parlement,  se  devoit  faire  levée  d'un 
double  droit  sur  les  lettres  scellées  en  la  petite 
chancellerie,  fût  rendu  un  arrêt  qui  surseoit  cette 
levée  de  nouveaux  impôts;  et  le  15  du  même 
mois  survint  un  arrêt  qui  fàisoit  deffense  de  levei^ 
lesdits  nouveaux  droits. 

Mais  le  i*^  décembre  de  la  présente  année»  le 
procureur  général  du  Roi  apporta  en  la  cour 
lettres  de  cachet  du  Roi  pour  empêcher  les  déli- 
bérations du  parlement  au  sujet  desdits  nouveaux 
droits.  Néanmoins  la  cour  rendit  un  arrêt  par  le- 
quel itérât! vesdeffenses  furent  faites  verbalement, 
de  recevoir  ledit  impôt  et  que  remontrances  en 
seroient  faites  au  Roi.] 

Le  lundi  24  novembre  1681,  fût  faite  publi- 
quement en  la  grand'chambre  l'ouverture  des 
audiences. 

Le  mercredi  26,  fut  faite  la  mercuriale,  en 
laquelle  M.  le  premier  président  nous  ayant  ex- 
cités de  faire  nos  charges  avec  probité  principa- 
lement, et  nous  ayant  dit  que  l'éloquence  la  meil- 
leure étoit  celle  qui  étoit  revêtue  du  fonds  d'une 
bonne  conscience.  M.  Bignon  lui  répondit  par  un 
discours  général  de  la  différence  qu'il  y  a  entre 
les  remontrances  publiques,  qui  s'adressent  aux 
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ministres  de  la  Jastiee^  et  les  discours  qnl  se 
font  dans  nu  sénat  ;  qu'anx  nns  la  parole  est  né- 
eessaire,  aux  autres  la  vérité  et  les  essences  des 
elioses  tontes  pures  :  pour  cela  l'on  fiait  lecture 
des  termes  de  la  loi,  laquelle  donne  d'elle-même 
des  instructions  suffisantes  là  on  les  étrangers, 
ceax  qui  sont  instmmens  ou  sujets  de  la  Justice, 
sont  obligés  de  considérer  la  loi,  et  outre  la  loi 
Tinterprétation  dlcelle,  qui  dépend  de  l'autorité 
des  juges. 

Puis  il  a  dit  que  Ton  peut  bien  en  son  particu- 
lier quitter  Thabit  et  les  marques  de  sa  magis- 
trature {in privato  iogœ  tormentum  deponitis, 
dit  Tertuilien)^  mais  il  n'est  pas  permis  en  aucun 
endroit  d'abandonner  l'esprit  de  la  magistrature  : 
il  le  faut  conserver  partout,  afin  que  les  intérêts 
particuliers  de  nos  personnes  ne  nous  fassent  pas 
manquer  aux  devoirs  de  nos  charges.  Auquel 
propos  il  a  rapporté  ce  qu'il  y  a  dans  le  registre 
de  la  cour  de  l'an  1 555,  lorsqu'en  l'audience  pu- 
blique de  la  grand'chambre  l'on  demandoit  la 
rétention  d^une  cause  évoquée  et  renvoyée  sur 
une  requête  civile  obtenue  contre  un  jugement 
du  grand  conseil;  car,  bien  que  le  défendeur 
nlusistât  pas  pour  empêcher  la  rétention,  M.  le 
procureur  général  s'y  opposa,  remontra  que  telles 
évocations  et  distractions  de  ressort  étoient 
dioses  extraordinaires,  contre  le  cours  ordinaire 
de  la  Justice,  qui  afooutissoient  à  un  dérèglement 
et  translation  de  jugement  qui  ne  dévoient  point 
être  autorisés  :  de  sorte  que  sur  son  réquisitoire 
intervint  arrêt  par  lequel  le  demandeur  en  réten- 
tion fbt  débonté,  tant  le  parlement  étoit  religieux 
en  moindres  choses,  lesquelles  semblent  toucher 
Tintérêt  de  la  compagnie,  et  l'intérêt  des  parti- 
oïliers  membres  de  cette  compagnie.  Ainsi  qu'une 
voûte  bien  hardie,  de  laquelle  les  pierres,  bien 
cimentées  par  la  liaison  qu'elles  prennent  ensem- 
ble, se  fortifient  et  se  consolident  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  tendent  plus  à  leur  centre  naturel, 
mais  sont  plus  fortes  et  plus  solides  que  le  sol  et 
le  fond  le  plus  ferme  qui  se  poisse  imaginer;  les 
étoiles  fixes  Jettent  plus  de  feux  que  les  errantes, 
elles  les  Jettent  plus  droits,  etc. 

Le  même  jour,  nous  sommes  entrés  tous  trois 

(I)  Void  une  autre  rédaction  de  ce  passage  : 
La  troUième  étoit  la  plainte  qu'ils  étoient  obligés  de 
Isire  d'une  exécution  nocturne  faite  depuis  peu  en  la 
Gffère,  de  l'ordre  des  mêmes  commissaires,  qui  ont  fait 
pradre  deux  bonunes  aocuaés  de  fousse  moanoye  sur  la 
oâDuUy  violant  par  ce  procédé  rautorité  royale,  Tordre 
de  h  justice  et  la  sûreté  publique. 

Et  encore  qu'il  y  a>t  plus  à  la  cour  d'ordonner  très- 
hmables  remonstrances  être  fUctes  an  Roy  par  écrit, 
touriumt  les  commissions  extraordinaires,  même  à  Tégard 
de  celle  qui  s'exerce  en  l'Arsenal,  néanmoins  cette  der- 
Bière  action  étant  si  préjudiciable  au  repos  des  sujets  du 
Boy»  «ptll  sembloit  qu'une  action  si  indécente  poorroit 


en  la  grand'chambre  après  la  mercuriale,  où 
M.  Bignon  a  dît  que  trois  diCférens  sujets  procé- 
dant d'une  même  cause  nous  obligeoient  d'y 
entrer,  pour  faire  entendre  à  la  cour  que  la  com- 
mission extraordinaire  qui  s'exerce  dans  l'Arse- 
nal non-seulement  pour  le  Jugement  des  prison- 
niers de  la  Bastille,  mais  même  pour  le  crime  de 
fausse  monnoie,  faisoit  naître  diverses  occasions 
de  plaintes,  dont  Tune  regarde  le  lieutenant  gé- 
néral du  bailli  du  Palais,  premier  Juge  du  ressort 
de  la  cour,  prisonnier  dans  la  Bastille  de  l'or- 
donnance des  mêmes  commissaires,  lesquels  lui 
veulent  faire  son  procès,  bien  qu'il  soit  officier 
du  Roi,  qu'il  ait  le  serment  à  justice,  et  qu'il  ne 
soit  responsable  de  ses  actions  qu'en  cette  cour  ; 
et  ce  principalement  que  le  crime  duquel  l'on  dit 
qu'il  est  accusé  n'est  pas  de  complicité  ou  de  fa- 
brication de  fausse  monnoie,  mais  d  une  faute 
que  l'on  dit  qu'il  a  faite  en  l'exercice  de  sa 
charge.  C'est  pourquoi  par  sa  requête  il  demande 
être  reçu  appelant ,  [que  les  informations  faites 
contre  lui  fussent  apportées  au  greffe  de  la  cour, 
avec  deffenses  auxdits  commissaires  de  passer 
outre.] 

L'autre  concerne  une  violence  que  l'on  dit 
avoir  été  commise,  ce  matin,  en  la  personne  du 
greffier  du  bailliage  du  Palais,  lequel  a  été  en- 
levé de  sa  maison,  et  traduit  par  un  huissier  du 
conseil  et  par  un  des  lieutenans  du  chevalier  du 
guet,  de  l'ordonnance  des  mêmes  commissaires, 
pour  n'avoir  pas  voulu  porter  en  leur  greffe  les 
procédures  criminelles  faites  contre  un  particu* 
lier  accusé  de  fausse  monnoie,  prisonnier  en  la 
Conciergerie  du  Palais. 

La  troisième  regarde  certaine  exécution  noc- 
turne (l)  faite  depuis  huit  jours,  en  l'une  des 
places  publiques  de  cette  ville,  de  deux  hommes 
condamnés  à  mort  par  Jugement  des  mêmes  com- 
missaires :  en  quoi  la  cour,  ce  semble,  a  de 
grands  avantages  pour  faire  entendre  au  Roi,  par 
des  remontrances  tant  de  vive  voix  que  par  écrit, 
l'intérêt  qu'il  a  de  ne  pas  commettre  son  autorité 
entre  les  mains  de  personnes  qui  en  abusent,  et 
lesquelles,  agissant  par  des  voies  extraordinaires 
et  insolites,  rendent  non-seulement  leur  ministère 

faire  oonnottre  au  dit  seigneur  Roy  les  incouTéniens  des 
dites  commissions  extraordinaires  et  combien  elles  étoient 
contraires  à  son  service,  pour  recevoir  en  bonne  part  les 
avis  de  la  compagnie  et  luy  donner  occasion  de  révoquer 
la  dite  commission.  C'est  pourquoi  Ils  demandent  que 
remonstrances  de  vives  voix  soient  faittes  au  Roy,  et 
cepandant  deffenses  aux  commissaires  de  ])asser  outre  en 
l'instruction  et  jugement  du  procès  du  lieutenant  général 
du  bailliage  du  palais ,  n'y  de  contraindre  le  grelUer  du 
baiHiage,  et  que  les  charges  et  informatioBS  faites  contre 
le  dit  lieutenaut  général  fussent  apportées  au  greffe  de  la 
cour;  et  h  cette  fin  le  greffier  de  la  dite  commission  coq« 
traint  par  toutes  voies  dues  et  raisoraiables. 
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odieux,  mais  font  tort  à  la  puissance  royale,  de 
laquelle  ils  disent  avoir  le  caractère,  laquelle  se 
rend  méprisable  entre  leurs  maius,  le  peuple  ne 
pouvant  sMmagiuer  que  des  actions  justes  cher- 
chent les  ténèbres,  et  que  les  supplices  qui  sont 
faits  pour  l'exemple  se  fassent  en  un  temps  au- 
quel ils  n'en  peuvent  produire.  La  nuit,  qui  est  le 
temps  du  repos,  qui  doit  être  le  relâche  des  plus 
misérables,  a  été  choisie  pour  le  temps  d'une  exé- 
cution de  Justice  :  si  que,  chacun  facilement  s*est 
persuadé  que  c'étoit  une  violence  et  un  désir  de 
faire  en  cachette  ce  que  publiquement  i  on  n'eût 
osé  entreprendre;  si  que  les  hommes,  au  lieu  de 
recevoir  quelque  utilité  de  cette  action,  savoir 
en  consolation  aux  gens  de  bien  qui  louent  la 
justice  exemplaire,  et  les  mécbans  qui  se  corri- 
gent par  Tappréhension  du  supplice,  au  contraire 
les  gens  de  bien  s'en  sont  affligés  et  ont  conçu 
une  terreur  raisonnable  fondée  sur  la  forme  ex- 
traordinaire de  ce  procédé,  et  les  roéchaps  se 
sont  imaginé  que  cette  exécution  n'étoit  pas  la 
punition  d*un  crime,  mais  l'exercice  d'une  ven- 
geance particulière  :  en  quoi  le  parlement  n'ayant 
autre  intérêt  que  celui  de  l'autorité  du  Roi,  la- 
quelle est  d'autant  plus  puissante,  plus  elle  s'éta- 
blit par  les  voies  légitimes  et  par  la  bienveillance 
de  ses  sujets,  il  sera  facile  de  lui  faire  entendre 
que  Tintroduction  de  telles  commissions,  outre 
qu'elles  sont  en  soi  contraires  aux  lois  anciennes 
de  l'Ëtat,  l'exécution  d'icelles  est  odieuse,  laquelle 
ne  peut  aboutir  qu'à  débaucher  et  altérer  les  es- 
prits des  sujets  du  Roi. 

[Arrêt  au  sujet  de  la  commission  extraordi- 
naire de  V  Arsenal  pour  jugement  de  quelques 
criminels  et  une  exécution  de  criminel  faite 
la  nuit, 

Da  28  novembre  1631. 

.  «  Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, délibérant  sur  la  plainte  faite  par  les  gens 
du  Roy,  le  26  du  présent  mois ,  d'une  exécution 
nocturne  faite  depuis  peu ,  en  la  Grève,  de  Tor- 
dre des  commissaires  qui  exercent  justice  en 
l'Arsenal,  qui  auroient  fait  pendre  deux  hommes 
accusés  de  fausse  monnoye  sur  le  minuit,  vio- 
lans  par  ce  procédé  l'autorité  royale,  l'ordre  et 
la  justice  et  la  sûreté  publique.  Encores  qu'il  ayt 
plust  à  la  cour  d'ordonner  très-humbles  remon- 
trances être  faites  au  Roy  par  écrit  touchant 
les  commissions  extraordinaires,  même  à  l'égard 
de  celles  qui  s'exercent  au  dit  Arsenal ,  cette 
dernière  action  étoit  si  préjudiciable  au  repos 
des  sujets  du  Roy,qu11  sembloit  qu'une  action  si 
indécente  pourroit  faire  connoftre  au  dit  sei- 
gneur Roy  les  inconvéniens  des  dittes  commis- 


sions extraordinaires,  et  combien  elles  sont  con- 
traires au  bien  de  son  exercice  pour  recevoir 
en  bonne  part  les  avis  de  la  ditte  cour  et  lui 
donner  occasion  de  révoquer  la  ditte  commission, 
requéroient  les  dittes  remontrances  être  faites  et 
deffenses  aux  dits  commissaires  passer  outre  à 
l'instruction  du  procès  qu'ils  ont  commencé  à 
faire  au  lieutenant  général  du  bailliage  du  Pal- 
lais;  la  matière  mise  en  délibération  :  a  arresté  et 
ordonné  que  trés-humbles  remontrances  seront 
faites  au  Roy  par  écrit  sur  le  sujet  des  dittes 
commissions  extraordinaires  accordées  par  le  dit 
seigneur  tant  aux  juges  de  la  chambre  du  do- 
maine que  de  l'Arsenal,  et  à  tous  autres,  et  que 
ces  messieurs  Jacques  Favier  de  Pannoye  et 
Jacques  de  Laffemas,  conseillers  et  maîtres  des 
requettes  ordinaires  de  l'hôtel  du  Roy,  seront 
avertys  par  l'un  des  secrétaires  de  la  dite  cour 
de  se  trouver  demain  en  ycelle  pour  être  ouïs, 
toutes  les  chambres  assemblées,  sur  le  sujet  de 
leur  ditte  commission.  Cependant  foit  très-ex* 
presses  inhibitions  et  deffenses  aux  dits  com- 
missaires procéder  à  plus  ample  exécution  de 
leur  commission  jusqu'à  ce  que  les  dittes  re- 
montrances ayent  été  faites ,  ou  qu'autrement 
par  la  cour  en  ayt  été  ordonne,  et  au  chevalier 
du  guet,  ses  lieutenants,  archers,  huissiers,  ser- 
geans  et  autres  ministres  de  justice,  mettre  à 
exécution  les  ordonnances  et  jugements  des  dits 
commissaires  sous  telles  peines  que  la  cour  verra 
être  à  faire  par  raison.  »] 

En  quoi  il  n'étoit  pas  juste  que  le  parlement 
laissât  son  avantage,  et  qu'il  manquât  en  cette 
occasion  de  faire  entendre  au  Roi  l'importance 
de  cette  affaire  pour  le  point  de  son  autorité,  la- 
quelle tant  s'en  faut  qu'elle  s'augmente  par 
l'établissement  de  ces  nouveaux  juges,  qu'au 
contraire  ils  servent  au  peuple  de  pierre  d'a- 
choppement, d'occasion  de  scandale  et  d'affec- 
tation de  violence.  C'est  pourquoi  il  étoit  bien  à 
propos  de  le  faire  entendre  au  Roi,  et  d'en 
faire  article  séparé  et  spécial  dans  les  remon- 
trances. 

£t  quant  au  bailli  du  Palais,  il  requéroit  qu'il 
plût  à  la  cour  de  travailler  incessamment  aux 
remontrances ,  et  cependant  ordonner  que  les 
charges  et  informations,  si  aucunes  sont  contre 
lui,  soient  apportées  au  greffe  de  la  cour  (1)  ; 
et  cependant  défenses  aux  commissaires  de  pas- 
ser outre  à  aucune  instruction. 

Et  pour  le  greffier,  défenses  de  lemprisonner, 
défenses  de  porter  ses  minutes,  défenses  de  tra- 
duire le  prisonnier  hors  de  la  Conciergerie.  Il 

(1)  Nota,  qu'il  le  falloit  recevoir  appelant;  mais  mes- 
sieurs mes  collègues  D'en  furent  pas  d'avis.  i^Note  d'Orner 
Talon.) 
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fiit  arrêté  qu'il  en  serait  délibéré  le  lendemain, 
toutes  les  chambres  assemblées. 

Et  de  fait,  le  lendemain  Jeudi  27  novembre, 
toutes  les  chambres  furent  assemblées  pour  dé- 
libérer sur  trois  propositions  ;  et  fut  apporté  en 
la  grand*cbambre,  par  M.  le  doyen  ,  un  arrêt 
du  conseil  daté  du  • . . .,  par  lequel,  le  Roi  étant 
en  son  conseil,  cassoit  un  arrêt  rendu  au  parle- 
nient  le  15  du  même  mois  de  novembre,  comme 
étant  donné  par  juges  incompétens  et  sans  pou- 
Toir;  faisoit  défenses  d'en  connoltre,  etc.  Cet 
arrêt  ayant  été  iu ,  messieurs  envoyèrent  au  par- 
quet ,  où  j*étois  seul ,  M.  ie  procureur  général 
n*étant  pas  encore  arrivé.  J'entrai  en  la  grand'- 
chambre,  où  toutes  les  chambres  étoient  assem- 
blées; et  là  Od.  ie  premier  président  me  dit  que 
le  15  novembre  avoit  été  donné  arrêt  au  parle- 
ment concernant  la  levée  et  imposition  nouvelle 
de  certains  droits  sur  le  sceau ,  pour  raison  de 
quoi  le  parlement  avoit  ordonné  de  faire  au  Roi 
de  très-humbles  remontrances  pour  lui  faire  en- 
tendre la  conséquence  de  l'affaire  ;  et  cependant 
qu*il  seroit  sursis  à  la  levée  du  droit,  et  que  les 
lettres  seroient  scellées  selon  la  taxe  ancienne  ; 
que  cet  arrêt  ayant  été  porté  au  roi ,  il  en  avoit 
rendu  un  autre  dans  son  conseil ,  portant  cassa- 
tion avec  termes  rigoureux, afin  que  nous  le  vis- 
sions, et  prendre  conclusions  convenables  à  la 
matière. 

Je  priai  M.  le  premier  président  qu'il  trouvât 
bon  que  je  prisse  Tarrêt,  que  je  l'emportasse  pour 
le  communiquer  à  messieurs  mes  collègues,  s'ils 
venoient  au  parquet.  Ainsi  m'étant  retiré  dans 
ie  parquet,  et  ayant  lu  cet  arrêt ,  M.  ie  procu- 
reur général  y  arriva,  avec  lequel  ayant  parlé  et 
conféré  de  la  matière ,  il  fut  avisé  de  requérir 
que  les  remontrances  tant  de  fois  proposées  et 
résolues  fussent  exécutées  promptement,  et  ce- 
pendant que  les  procureurs  de  communauté  se- 
roient mandés,  afin  de  surseoir  Texpédition  de 
toutes  sortes  de  lettres  jusques  à  ce  que  raffaire 
eût  été  accommodée. 

Mous  sortîmes  du  parquet ,  résolus  de  venir 
le  lendemain  au  Palais  de  bonne  heure ,  M.  le 
procureur  général  et  moi ,  pour  reporter  cet  ar- 
rêt dans  la  grand'chambre,  avec  nos  conclu- 
sions :  mais  M.  le  procureur  général  bailla  ses 
conclusions  par  écrit,  conformes  à  ce  qui  avoit 
été  résolu  le  jour  précédent. 

Le  vendredi  28  novembre  1631,  fut  parache- 
vée la  délibération  commencée  le  jour  précédent 
touchant  les  trois  points  ci-dessus ,  et  fbt  arrêté 
de  recevoir  Gillot ,  lieutenant  général  du  bail- 
liage du  Palais ,  appelant  des  procédures  contre 
lui  laites;  le  tenir  pour  bien  relevé;  défenses 
Êsax  oommiasaires  de  passer  outre,  que  les  infor- 
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I  mations  seroient  apportées ,  et  le  prisonnier 
amené  en  la  Conciergerie  du  Palais.  Puis  ibt  ar- 
rêté, par  une  autre  délibération ,  que  très-hum- 
bles remontrances  seroient  faites  au  Roi  sur  le 
sujet  des  commissions  extraordinaires;  et  ce- 
pendant que  les  commissaires  qui  ont  l'honneur 
d'avoir  séance  au  parlement ,  comme  sont  au- 
cuns de  messieurs  les  maîtres  des  requêtes,  se- 
ront invités  de  venir  prendre  leurs  places  pour 
conférer  sur  l'examen  desdites  commissions ,  et 
cependant  qu'il  seroit  sursis  à  l'exécution  d'icelle 
commission.  Défenses  à  tous  officiers  et  minis- 
tres de  la  justice  d'obéir  auxdits  commissaires, 
ni  d'exécuter  leurs  jugemens. 

Le  lendemain  29  dudit  mois  de  novembre,  qui 
étoit  un  samedi ,  fut  commencée  une  autre  déli- 
bération touchant  l'affaire  du  sceau  et  les  im- 
positions nouvelles  établies  suricelui;  laquelle 
délibération  continua  jusques  au  lundi  ensui- 
vant, premier  jour  de  décembre ,  auquel  M.  le 
procureur  général  reçut  lettres  de  cachet  du  Roi- 
adressantes  au  parlement ,  par  lesquelles  le  Roi 
lui  mandoit  de  surseoir  toutes  déiii^érations  sur 
peine  de  son  indignation ,  et  lui  envoyer  incon- 
tinent faire  les  remontrances  ordonnées  par  M.  le 
premier  président*  M.  de  Bellièvre,  et  six  de 
messieurs  les  conseillers  ;  mandoit  outre  plus  à 
M.  le  procureur  général  de  lui  donner  avis,  par. 
un  courriel-  exprès,  de  ce  qui  auroit  été  fait  ce 
jour-là  au  parlement.  Nonobstant  laquelle  lettre  de 
cachet,  la  délibération  ayant  été  poursuivie,  il  fut 
arrêté  que  les  remontrances  ordonnées  seroient 
faites  au  Roi ,  et  cependant  que  les  audienciers, 
contrôleurs  et  secrétaires  seroient  mandés  au  pre- 
mier jour;  auxquels  itératives  défenses  seront 
faites  verbalement  de  contrevenir  audit  arrêt 
du  1 5  novembre ,  et  de  prendre  pour  le  sceau  des 
lettres  de  la  petite  chancellerie  autres  droits  que 
les  anciens;  et  outre  que,  suivant  la  lettre  de 
cachet  du  Roi  apportée  par  M.  le  procureur  gé- 
néral, que  M.  le  premier  président,  M.  le  pré- 
sident de  Rellièvre  et  six  de  messieurs  se  trans- 
porteront vers  le  Roi  pour  lui  faire  entendre  le 
sujet  des  délibérations  et  assemblées,  et  le  sup- 
plier de  donner  du  temps  à  la  cour  pour  rédiger 
par  écrit  les  remontrances  ordonnées  lui  être 
faites. 

Les  jours  de  mardi,  mercredi ,  jeudi  et  ven- 
dredi, il  y  eut  audience  es  grand'chambre, 
tournelle,  et  l'édit,  èsquels  je  rendis  service 
à  cause  de  l'indisposition  de  M.  Bignon,  mon 
collègue.  Mais  le  vendredi  5  décembre  (1),  au- 

(1)  Ce  jour,  messieurs  les  dépotés  des  chambres  des  en- 

I  quêtes  ont  prié  M.  le  premier  président  d*assembler  les 
chambres,  sur  ce  que,  au  préjudice  de  Fanêt  donné  sur  la 
requête  du  lieuteaant  général  au  bailliaae  du  Palais»  les 
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para  vaut  l'audience  de  ia  toarnetle,  messieara 
les  députés  des  enquêtes  entrèrent  en  la  grand'- 
chambre  pour  savoir  pourquoi  la  délibération  du 
38  novembre  n*étoit  point  signée  de  M.  le  pre- 
mier président,  ni  mise  dans  les  registres;  sur 
laquelle  proposition  mondit  sieur  le  premier  pré- 
sident leur  promit  de  leur  donner  contente- 
ment (1). 

lise  passa  le  samedi  jour  de  Saint-Nicolas, 
le  dimanche  7  du  mois,  le  lundi  jour  de  Notre- 
Bame ,  pendant  lesquels  le  Roi  étant  averti  du 
mouvement  de  messieurs  des  requêtes,  envoya 
lettres  patentes  au  parlement  portant  interdiction 
de  s'assembler,  défenses  de  mettre  en  délibéra- 
tion telles  affaires,  avec  injonction  de  faire  les 
remontrances  ;  et  pour  cet  effet  d'envoyer  in- 
cessamment leurs  députés  pour  les  faire  de  vive 
voix,  défendant  de  les  faire  par  écrit,  comme 
étant  choses  défendues  par  les  ordonnances. 

Sur  la  teneur  desquelles  lettres,  M.  le  premier 
président  ayant  assemblé  chez  lui  M.  le  prési- 
dent de  Beliièvre ,  M.  le  procureur  général  et 
M.  de  Buliion ,  il  fût  trouvé  entre  eux  que  le 
remède  étoit  pire  que  la  maladie ,  et  que  la  pré- 
sentation de  ces  lettres  ne  pouvoit  apporter  que 
de  la  chaleur  et  de  l'altération  fort  grande  dans 
les  esprits  de  messieurs  :  si  bien  qu'M  fût  avisé 
entre  eux  de  surseoir  la  présentation  de  ces  let^ 
très,  et  que  cependant  M.  de  Buliion  écriroit  à 
la  cour,  et  se  chargeoit  d'en  avoir  réponse. 

Si  bien  que  le  lendemain  mardi  9  décembre , 
M.  le  premier  président  étant  en  sa  place ,  et 
apercevant  M.  Tuder,  doyen  de  ia  première 
chambre  des  enquêtes,  qui  passoit  dans  la 
grand'chambre,  il  le  pria  d'avertir  messieurs  des 
enquêtes  qu'il  avoit  reçu  nouvelles  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  par  lesquelles  il  lui  mandoit 
que  le  Roi  seroit  incontinent  de  retour  à  Saint- 
Germain  ou  à  Paris ,  auquel  lieu  il  désiroit  en- 
tendre les  remontrances  du  parlement;  et  pour 
quoi  faire,  lui  quiparloit  (savoir  le  premier  pré- 
sident) alloit  se  préparer  pour  satisfaire  à  la  dé- 
libération de  la  compagnie  ;  au  moyen  de  quoi 
s'étant  retiré,  l'audience  fut  tenue  par  M.  le 
président  de  Beliièvre. 

Le  mercredi  matin  10  décembre,  messieurs 
les  députés  des  enquêtes  ayant  demande  l'assem- 
blée des  chambres ,  M.  le  premier  président 

ecMmniasairet  de  la  charatane  de  l'Arsenal  ne  délaissent  de 
passer  outre.  M.  le  premier  président  leur  auroit  dit  que 
ledit  lieutenant  avoit  baillé  sa  requête  pour  contraindre  le 
greffier  des  commissaires  d'apporter  les  charges.  {Note 
d*  Orner  Talon  ). 

(1)  Cet  arrêté  fut  exécuté,  à  Fégard  des  secrétaires  du 
Boi,  le  mercredi  3  décembre,  toutes  les  chambres  as- 
semblées. (Note  iTOmer  Talon,  oubliée  par  les  derniers 
éditeurs). 


l'ayant  aoeordée,  lorsqu'ils  eomménçoient  à  dé^ 
libérer  sur  la  proposition  concernant  l'exécation 
de  la  délibération  du  28  novembre  et  la  signa- 
ture d'iceile ,  fût  apporté  un  arrêt  du  conseil  du 
Roi  qui  cassoit  celui  qui  avoit  été  rendu  au  par- 
lement concernant  l'affiiire  de  Gillot ,  lieutenant 
général  du  bailliage  du  Palais,  par  lequel  II 
étoit  reçu  appelant,  etc.;  et  par  cet  arrêt  du  con- 
seil le  Roi  cassoit  l'arrêt  du  parlement,  comme 
rendu  par  juges  incompétens  et  sans  pouvoirs, 
avec  défenses  de  connoltre  l'affaire  ;  enjoint  aux 
commissaires  de  passer  outre;  défenses  aux 
huissiers  de  mettre  semblable  arrêt  à  exécu- 
tion. 

Sur  quoi  messieurs  délibérèrent  jusques  à  dix 
heures  ;  et  l'assemblée  étant  remise  au  lendemain 
jeudi  matin,  M.  le  procureur  général,  entre  les 
mains  duquel  cet  arrêt  du  conseil  étoit  demeuré, 
lequel  s'imaginoit  que  si  les  choses  passoient 
plus  avant  l'on  lui  imputeroit  de  n'avoir  pas  fait 
ce  qui  lui  étoit  ordonné,  se  résolut,  craignant  la 
garantie,  de  présenter  ces  lettres  au  parlement. 
Et  de  fait,  le  jeudi  il  décembre  (2),  il  entra  le 
matin  en  la  grand'  chambre,  et  porta  ces  lettres 
sur  le  bureau,  sur  lesquelles  messieurs  ayant  dé* 
libéré,  lorsque  toutes  les  chambres  furent  as- 
semblées, ils  résolurent  de  les  rendre  à  M.  le 
procureur  général,  et  nonobstant  ioeiles  de 
parachever  la  délibération  commencée,  laquelle 
ils  remirent  au  lendemain. 

Et  le  lendemain  12  décembre ,  ayant  délibéré 
toute  la  matinée,  il  fut  résolu  que  la  délibéra- 
tion du  28  novembre  seroit  signée;  que  trois  des 
officiers  servant  en  la  commission,  savoir,  mes- 
sieurs Favier,  Cuquevilie  et  Laffemas,  seraient 
mandés  pour  venir  prendre  leurs  places  en  la 
grand'chambre ,  et  que  lorsqu'ils  y  seroient 
M.  le  premier  président  leur  diroit  que  la  com- 
pagnie a  arrêté  de  faire  au  Roi  des  remontrances 
sur  le  sujet  des  commissions  extraordinaires  ;  et 
cependant  qu'il  sera  sursis  à  l'exécutfon  d'icelles; 
qu'ils  ont  été  mandés  pour  leur  faire  entendre 
l'intention  et  la  volonté  de  la  cour,  à  ce  qu'ils 
aient  à  y  prendre  garde  et  y  satisfaire,  d'autant 
que  la  cour  par  son  arrêt  a  déclaré  et  déclare 
toutes  les  procédures  faites  devant  eux  nulles, 
de  nul  effet  et  valeur  ;  leur  fait  défenses  de  pro- 
céder plus  avant,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  même  en  leur 
propre  et  privé  nom,  contre  les  officiers  qui  y 
travailleront,  et  contre  leurs  héritiers.  Voici  le 
texte  de  l'arrêt  : 

Arrêt  contre  la  commission  extraordinaire  de 

(2)  Délil)ération8  paracke?ées  sur  la  comoUssâm  ex^ 
traordinaire  de  rArsenal.  (Note  d*Omer  Talon). 
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et  au  styet  du  nouveau  droit  établi  par  dé* 

elaratUm  fèon  vérifiée. 

Dq  12  désembre  mil-8hi-Geiit-tre&te«iin. 

[«  Ce  Jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, continuant  la  délibération  commencée  le 
dix  de  ce  mois  concernant  les  commissions  ex- 
traordinaires, a  arresté  et  ordonné  que  i*arrest 
d*icelle  du  28  novembre  dernier  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  et  suivant  iceiuy  enjoint 
à  M.  René  Radigues,  secrétaire  de  la  ditte  cour, 
se  transporter  promptement  par  devant  MM.  Ja- 
ques Javier,  De  Lanoy  et  isaac  deLaffemas, 
conseillers  et  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
Roy,  les  avertir  d'eux  trouver  demain  huit 
heures  du  matin  en  la  cour,  ausquels  M.  le  pre- 
mier président  fera  entendre  que  la  cour,  ayant 
délibéré  sur  leur  commission  Ta  trouvée  de  telle 
conséquence  qu'elle  a  arrêté  faire  très  humbles 
remontrances  au  Roy  par  écrit  sur  le  sujet  d'i- 
celle  et  des  autres  commissions  extraordinaires 
et  jusqu'à  ce ,  deffense  leur  sont  faites  passer 
outre  à  l'exécution  de  leur  ditte  commission,  à 
peine  de  nullité,  de  dépens  domages  et  intérêts 
des  parties  tant  contre  eux  que  leurs  héritiers  ; 
que  le  dit  arrest  du  28  novembre  dernier  en- 
semble le  présent  arrest  sera  mis  es  mains  du 
premier  huissier  pour  les  signifier  au  chevalier 
du  guet  lieutenant  de  robe  courte,  et  au  prévost 
de  Lille,  tant  pour  eux  que  leursarchers,  et  à  eux 
fait  deffense  mettre  à  exécution  les  mandements 
desdits  commissaires,  à  peine  de  suspension  de 
leur  charge  et  d'être  procédé  contre  eux  extraor- 
dinairement;  et  outre  a,  la  ditte  cour,  toutes  les 
chambres  assemblées,  arresté  que  les  audiencicrs, 
controlleurs  et  secrétaires  du  Roy ,  ensemble  le 
nommé  Thenard,  seront  mandés  pour  eux  trou- 
ver en  la  ditte  cour,  les  chambres  assemblées,  de- 
main 8  heures  du  matin,  pour  savoir  d'eux  si  on 
a  taxé  et  levé  aucun  droit  nouveau  outre  que 
l'ancien  sur  les  lettres  de  la  petite  chavicellerye, 
peureux  ouys  ordonner  par  la  ditte  cour  ce  que 
de  raison.  »] 

Le  samedi  13  du  même  mois,  l'assemblée 
ayant  été  continuée,  en  laquelle  Radigues,  l'un 
des  notaires  et  secrétaires  de  la  cour  rapporta 
avoir  été  au  logis  de  ces  messieurs  les  commis- 
saires, et  leur  avoit  fait  entendre  l'intention  de 
la  cour,  suivant  laquelle  lesdits  sieurs  commis- 
saires ne  s'étant  point  trouvés  en  la  cour,  f\xi  dé- 
libéré ce  qu'il  y  avoit  à  faire. 

Arrêt  au  s^et  de  la  commission  extraordi* 

noire  de  l'arsenal. 

Dtt  13  décembre  mil-six-cenUtrente-un. 

[«  Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assem«> 
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blées,  M.  René  Radigues,  seorébilfe  de  la  ditte 
cour,  que,  suivant  le  commandeoient  qu'il  lui  au* 
roit  été  donné,  il  fut  à  la  maison  de  M.  Jaques 
Favier,  De  Lanoy  et  Isaac  de  Laffemas,  eonseil- 
1ers  et  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel 
du  Roy,  pour  les  avertir  d*eux  trouver  cejour- 
d'huy  en  la  ditte  cour  ;  qu'en  la  maison  du  dit 
Isaac  Favier,  il  ne  trouva  que  l'un  de  ses  gens 
qui  iuy  auroit  dit  que  ledit  Favier  étoit  en  sa 
maison  de  Guine,  et  pour  lesdeux  autres  promi- 
rent s'en  conférer  avec  ledit  Favier.  A  l'instant 
M.  le  premier  président  a  commandé  au  commis* 
saire  du  greffe  en  la  charge  de  conseil  d'aller 
aux  requêtes  de  l'hôtel  savoir  si  les  dits  maîtres 
des  requêtes  étoient  venus  ;  ou  ledit  oommis  au- 
rait  été  et  fait  raport  que  nui  des  dits  maîtres 
des  requettes  ne  soient  venus.  Sur  ce,  messieurs 
ont  continué  leurs  délibérations  et  ont  arresté' 
que  l'arrest  donné  le  jour  d'hier,  ensemble  ceiuy 
du  âS  novembre  dernier,  leur  soient  signifiés,  et 
que  les  dits  Favier,  De  Lanoy  et  de  Laffemas  se- 
roient  derechef  avertys  par  le  dit  Radigues 
d'eux  trouver  iundy  prochain,  s  heures  du  ma* 
tin,  en  la  ditte  cour  :  dont  à  l'instant  M.  le  pre» 
mier  président  auroit  chargé  ledit  Radigues  et 
Routy,  huissiers,  de  signifier  ledit  arrest  aux 
officiers  de  la  justice  dénommées  aax  dits  ar« 
restés.  »] 

La  délibération  n'ayant  pas  été  achevée,  elle 
fut  remise  au  lundi,  auquel  jour,  toutes  les  cham* 
bres  assemblées ,  fut  arrêté  de  renouveler  les 
défenses  portées  par  l'arrêt  du  9S  novembre,  qui 
étoient  de  ftdte  défenses  à  tous  les  officiers  et 
ministres  de  justice  de  reconnaître  \e%  commis- 
saires pour  juges,  ni  d'exécuter  leurs  jugemens; 
et  que  Tarrêt  seroit  signifié  par  des  huissiers  du 
parlement  auxdits  commissaires,  même  h  M .  d' Ar< 
genson,  faisant  fonction  de  procureur  du  Roi  en 
la  commission. 

Toutes  lesqudles  délil)érations  finies,  ftareut 
les  arrêts  à  l'instant  écrits  sur  le  registre  du  gref- 
fier, arrêtés  et  signés  de  M.  le  premier  président 
sans  désemparer  de  sa  place,  baillés  aux  huissiers 
pour  les  signifier  et  mettre  à  exécution. 

En  toutes  lesquelles  délibérations  nous  ne 
fûmes  point  mandés,  ni  pour  requérir  ni  pour 
l'exécution  :  messieurs  du  parlement  voulurent 
tout  faire  par  eux-mêmes,  et  pensèrent  qn'il  n'é- 
tolt  pas  raisonnable  de  faire  tomber  l'envie  de 
cette  action  sur  M.  le  procureur  général,  qui  d'ail- 
leurs avoit  quelques  occasions  d'appréhender. 

Le  même  samedi  1 3,  fàt  apportée  la  lettre  de 
cachet  qui  nommoit  le  comte  de  Soissons  lieute- 
nant général  pour  le  Roi  a  Paris  pendant  l'ab-  ' 
sence  du  Roi. 

Ce  Jour,  le  procureur  général  du  Roy,  avant 
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raaaembléedMi  ehambres,  a  apporté  ladite  let- 
tre de  cachet  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 

[«  fie  par  le  Roy,  nos  amez  et  féaux,  nous  trou- 
vans  obligés  de  nous  acheminer  ^ers  notre  fron- 
tière de  Champagne,  pour  ie  bien  et  sûreté  de 
l'État,  nous  avons  donné  pouvoir  à  notre  très 
cher  et  bien  aimé  cousin,  le  comte  de  Soissons, 
de  commander  dans  notre  bonne  viiie  de  Paris 
pendant  notre  éloignement  et  es  provinces  cir- 
oonvoisines.  A  ces  causes  :  nous  voulons  et  nous 
mandons  que,  dans  les  rencontres  et  occasions 
que  s'offriront  pour  le  bien  de  notre  dit  service, 
vous  ayez  àluy  rendre  ce  qui  est  dû  à  la  qualité 
de  notre  lieutenant  générai  et  au  rang  qu*il  tient 
par  de  nous,  se  n*y  faites  fautes,  car  tel  est  notre 
bon  plaiùr.  Donné  à  Chateau-Thiery  le  neuf 
décembre  mil  six  cent  trente-un.  Signé,  Louis, 
et  plus  bas  de  Lombnib.] 

Le  mardi  16  du  même  mois,  M.  le  procureur 
général  reçut  une  lettre  de  cachet  du  Roi,  datée 
du  16  du  même  mois,  et  de  Ghâlons,  par  laquelle 
le  Roi  lui  mandoit  qu'il  eût  à  lui  envoyer  l'arrêté 
delà  compagnie,  par  lequel  les  lettres  patentes 
desquelles  il  a  été  parlé  ci-dessus  lui  avoient  été 
rendues;  ensemble  d'envoyer  les  noms  de  ceux 
qui  avoient  procuré  l'assemblée  des  chambres, 
nonobstant  les  défenses;  et  lui  mander  si  l'assem- 
blée a  été  faite  par  les  vois  légitimes  et  ordi- 
naires, si  messieurs  de  la  grand'  chambre  ont 
assemblée,  ou  si  messieurs  des  enquêtes  ont  pro- 
curé rassemblée. 

Suivant  laquelle  lettre,  M.  le  procureur  géné- 
ral, le  lendemain  mercredi  17  décembre,  ayant 
entré  en  la  grand'  chambre  à  dix  heures  du 
matin  pour  la  faire  voir  à  messieurs  les  prési- 
dens,  et  savoir  d'eux  s'il  enverroit  au  Roi  l'arrêté 
qui  lui  avoit  été  délivré  par  le  greffier,  il  lui  fut 
iî§pondu  qu*il  n'y  avoit  aucun  arrêté  par  écrit 
qui  dût  être  délivré  pour  raison  de  cette  affaire, 
et  que  la  chose  avoit  passé  par  cette  manière 
qu'il  falloit  rendre  les  lettres  au  procureur  gé- 
néral manuellement,  et  non  rien  mettre  par  écrit. 

M.  le  procureur  général  les  pressant  de  lui 
faire  ponctuellement  réponse,  afin  qu'il  sût  ce 
qu'il  avoit  à  fîEdre,  l'affolre  fut  remise  au  lende- 
main jeudi  18,  auquel  jour  M.  le  procureur  gé- 
néral étant  entré  en  la  grand'  chambre  pour 
avoirrésolution,  et  ayant  fait  sa  proposition  lui 
retiré,  messieurs  ayant  délibéré  ;  lui  remandé, 
M.  le  premier  président  lui  dit  qu'à  dix  heures 
l'on  verroit  avec  messieurs  les  députés  des  en- 
quêtes ce  que  Ton  pourroit  résoudre. 

£t  de  fait,  à  dix  heures,  après  l'audience,  me^ 
sieurs  les  présidens  des  enquêtes  étant  en  la  bu- 
vette, et  ayant  conféré  de  cette  affaire ,  les 
choses  s'élant  passées  avec  quelque  chaleur,  fut 


arrêté  ie  lendemain  matin  d'assembler  toutes  les 
chambres  pour  en  délibérer.  Et  de  fait,  le  ven- 
dredi matin,  toutes  les  chambres  ayant  été  as- 
semblées un  peu  après  dix  heures,  nous  fûmes 
mandés  en  la  grand'  chambre,  où  étant  tous 
trois,  M.  le  premier  président  nous  dit  que  la 
compagnie  avoit  délibéré  sur  la  proposition  de 
M.  le  procureur  général  concernant  la  réponse 
qu'il  devoit  faire  au  Roi,  en  laquelle  lettre  il  y 
avoit  deux  points  à  examiner  :  l'un  concernant 
l'arrêté,  que  le  Roi  demandoit  signé  ;  l'autre 
touchant  la  qualité  des  assemblées,  pour  savoir 
si  elles  ont  été  faites  par  les  voies  ordinaires. 

Que,  pour  le  premier  point,  il  n'y  avoit  jamais 
eu  d'arrêté  par  écrit  en  cette  affaire,  encore 
moins  aucun  qui  eut  été  signé;  que  ce  que  la 
compagnie  avoit  arrêté  avoit  été  fait  sans  en 
rien  rédiger  par  écrit;  qu'au  surplus  il  pouvoit 
mander  au  Roi  que  les  assemblées  des  chambres 
avoient  été  faites  par  les  voies  légitimes  et  ordi- 
naires, et  selon  l'ancien  usage  du  parlement,  le- 
quel avoit  arrêté  en  cette  occasion  d'écrire  au 
Roi,  et  lui  faire  entendre  les  raisons  de  leur 
procédé. 

£t  outre  fut  arrêté  qu'aucuns  arrêtés  ne  se- 
roient  délivrés  que  par  délibération  de  toute  la 
compagnie. 

Ensuite  de  ce,  étant  retournés  au  parquet, 
Langlois,  le  clerc  du  greffe,  apporta  cet  acte, 
lequel  en  vérité  avoit  été  rédigé  par  écrit,  et 
signé  de  M.  le  premier  président,  lequel  fut  la- 
céré en  deux  pièces  par  M.  le  procureur  généhil, 
lequel  mit  le  couteau  dedans,  et  en  prit  Tune  des 
pièces,  et  le  clerc  du  greffe  l'autre  :  par  le  moyen 
de  quoi,  quand  il  porta  la  parole  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  d'arrêté,  par  l'événement  il  disoit  vrai. 

Ensuite  fut  fait  le  voyage  de  Metz,  auquel 
personne  du  parquet  ne  fut  mandé;  de  sorte  que 
je  n'en  puis  écrire  les  particularités. 

Du  23  décembre. 

[«  Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées délibérans  sur  les  lettres  patentes  du  Roy, 
données  à  Ste  Menhoul,  le  16  du  présent  mois, 
a  arresté  que  tous  messieurs  dénommés  en  icelle 
se  tiendront  prêts  pour  partir  lundy  prochain, 
et  que  messieurs  dénommés  es  dittes  lettres,  qui 
n'ont  assisté  à  la  présente  délibération,  seront 
avertys  par  l'un  des  secrétaires  de  la  ditte  cour 
pour  partir  ensemble,  et  aller  trouver  le  dit 
seigneur  Roy  en  même  compagnie  sans  se  sépa- 
rer, auquel  seigneur  eux  feront  entendre  qu'il 
ne  s'est  directement  proposé  aux  assemblées  au- 
cune chose  contre  le  bien  de  son  service,  et  dont 
le  dit  seigneur  Roy  étant  bien  informé,  puisse 
recevohr  aucun  mécontentement,  et  supplier  très 
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hnmblement  le  dit  seigneur  trouver  bon  qne 
M.  Gayant,  Barillon,  présidents  et  MM.  Tlieiis, 
Thader  et  Laîné,  conseillers  continuent,  Texer- 
ciee  de  leur  cliarge,  comme  ^aussy  représente- 


(1)  Ce  Ut  de  Justice  a  été  tenu  au  sijjet  de  la  déclaratiou 
contre  M.  le  duc  d'Orléans,  ftes  complices  criminels  de 
lèse-majesté  et  de  crime  d'Etat  attaquaiA  le  Roi  et  le 
royaume.  11  a'y  est  fait  trois  innorations  :  Tune  que  le 
Roi  a  appelé  les  princes  du  sang  et  cardinaux  en  donnant 
les  avis  qu'il  doit  donner  seul  ;  la  deuxième,  que  les  car- 
dioaux  ont  été  mis  en  concurrence  atec  les  princes  du 
saiig  ;  la  troisième,  qu*on  n'a  pas  pris  l'avis  des  présidens 
immédiatement  après  le  Roi,  contre  la  coutume. 

Lit  de  Justice  du  jeudi  12  août  1632. 

Le  Roi  Louis,  treizième  du  nom,  séant  en  son  lit  de  jus- 
tice; à  ses  pieds  sur  le  premier  degré  étoit  couché  le  duc 
de  Chevreuse,  grand  chambellan. 

Plus  bas,  assis  sur  le  degré  par  lequel  on  descend  dans 
le  parquet,  le  prévôt  de  Paris,  tenant  un  h&ton  blanc  en 
sa  main. 

Devant  le  Roi,  au  dedans  du  parquet,  étoient  à  genoux 
et  nu-têtes  deux  huissiers  de  la  chambre,  portant  chacun 
nœ  masse  d'argent  doré. 

En  la  chaise  qui  est  aux  pieds  du  Roi,  où  je  suis  lors- 
qu'on tient  l'audience  ouverte,  au  bord  du  tapis  du  siège 
royal,  étoit  M.  de  Chftteauneuf,  garde  des  sceaux  dodit 
Betgoeur,  vêtu  de  robe  de  velours  noir,  doublée  de  satin 
de  même  couleur. 

Aux  hauts  sièges  à  dextre,  le  prince  de  Condé,  le  comte 
de  Soissons,  le  duc  de  Chaulnes,  le  maréchal  de  Châtillon, 
le  maréchal  de  Saint-Luc;  à  senestre,  le  cardinal  duc  de 
Richelieu,  le  cardinal  de  La  Valette. 

Aux  bas  sièges  du  parquet,  sur  les  fleurs  de  lis,  à  dextre, 
les  maîtres  des  requêtes  et  conseillers  de  la  grand'cham- 
bre,  messieurs  de  Senicourt,  Le  Fèvre,  Le  Prévost,  A. 
Boucher,  U.  Durand,  C.  Le  Clerc,  G.  de  Thelis,  J.  Bou- 
guier,  Perraut,  N.  Chevalier,  D.  Hennequin,  P.  Scaron; 
à  senestre,  les  conseillers  de  la  grand'chambre. 

Sur  les  sièges  des  barreaux  des  avocats,  les  présidens 
et  conseillers  des  enquêtes  et  requêtes  du  Palais. 

Sur  le  banc  où  sont  les  gens  du  Roi  durant  l'audience, 
messieurs  N.  Le  Jay,  chevalier,  premier  président  ;  N.  de 

Bellièvre,  A.  Potier,  M ,  P.  Seguier,  N.  de  BaUleul, 

M......  présidens. 

Sur  les  selles  ou  formes  qui  étoient  dans  le  parquet,  les 
conseillers  d'État,  messieurs  de  BuUion ,  Bouthillier,  J. 
Talon,  et  des  maîtres  des  requêtes  venus  avec  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Sur  une  autre  forme,  messieurs  de  Loménie,  Phelip- 
peaux,  BonthiUier,  secrétaires  d'État. 

Sur  le  siège  du  premier  barreau  d'auprès  de  la  lanterne, 
du  cdté  de  la  chemmée,  S.  Bignon,  avocat,  M.  Mole,  pio- 
careur  général,  O.  Talon,  avocat. 

Au  bureau  où  se  fait  la  lecture  des  édits  et  déclarations 
du  Roi,  devant  un  bureau  semé  de  fleurs  de  lis,  le  gref- 
fier en  chef  de  ladite  cour,  vêtu  de  son  épitoge,  avec  son 
principal  commis. 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées  en  robes  et 
chaperons  d'écailate,  messieurs  les  présidens  revêtus  de 
leurs  manteaux  et  mortiers,  attendant  la  venue  du  Roi 
suivant  son  mandement  du  jour  d'Iiier,  les  capitaines  des 
gardes  saisis  des  huis  du  parlement;  sur  les  neuf  heures 
la  cour,  avertie  de  l'arrivée  du  Roi  à  la  Sainte^^hapelle,  a 
dépoté  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  pour  y  aller  le  saluer  et 
conduire,  messieurs  les  présidens  de  Bellièvre  et  Potier, 
messieuirs  Antoine  Boucher,  Ursin  Durand,  Claude  Le 
Clerc  et  Guy  de  Thelis,  conseillers.  Quelque  peu  de  temps 


ront  mes  dits  sienrs  ce  quMIs  trouveront  conve- 
venable  pour  la  dignité  de  la  compagnie. 

[1632]  Le  Jeudi  12  août  1632,  le  Roi  vint  au 
parlement  tenir  son  lit  de  justice  (1),  et  faire 

après,  les  sieurs  de  BuUion  et  Bouthillier,  conseillers  d'État, 
se  sont  approchés  du  banc  où  étoient  assis  messieurs  les 
présidens,  et  leur  odt  dit  que  le  Roi  les  avoit  envoyés 
vers  eux  pour  leur  représenter  comme  il  avoit  écrit  le 
jour  d'hier  à  son  procureur  général,  et  pour  leur  faire  en- 
tendre de  sa  part  le  contenu  de  sa  lettre,  à  savon:  que  1^ 
dit  seigneur  trouvoit  fort  étrange  que  lorsqu'il  vient  en 
son  parlement  on  refuse  de  rendre  à  M.  le  garde  des 
sceaux  l'honneur  qn'on  rend  au  dernier  des  présidens 
même,  qui  est  de  se  lever  quand  il  entre,  vu  qu'U  porte 
la  parole  pour  lui  ;  qu'il  y  avoit  de  l'hidécence  de  le  traiter 
de  la  sorte  ;  qu'il  ordonnoit  à  son  procureur  général  de  leur 
communiquer  sa  lettre;  qu'il  vouloit  que  dès  le  lendemain 
qu'il  faisoit  état  de  venir  en  son  parlement,  on  reçût  ledit 
sieur  garde  des  sceaux  avec  cette  déférence. 

M.  le  premier  président  a  [répondu  auKdits  sieurs  de 
Bullion  et  Bouthillier  que  le  jour  d'hier,  à  dix  heures,  à  la 
levée  de  la  cour,  messieurs  les  présidens  étant  sur  le  point 
de  sortir,  le  procureur  général  du  Roi  leurauroit  commu- 
niqué te  contenu  de  la  lettre  qu'il  venoit  de  recevoir  de  la 
part  dudit  seigneur,  mais  qu'il  lui  fut  dit  que  la  lettre 
n'étoit  point  adressée  au  parlement;  au  surplus,  qu'il  s'a- 
gissoit  d'un  usage  de  cérémonie  de  tout  temps  pratiquée 
dans  le  parlement,  qui  ne  dépendoit  point  des  présidens 
seuls,  et  que  si  elle  devoit  être  changée,  ce  ne  poavoit 
être  que  par  la  délibération  et  du  consentement  général  de 
toute  la  compagnie  ;  que  c'étoit  aussi  la  réponse  qu'ils 
avoient  à  leur  faire  ;  ajoutant  néanmoins  ledit  sieur  pre* 
roier  président  que  ce  qu'on  leur  demandoit  étoit  nouveau 
et  inaccoutumé.  A  quoi  lesdits  sieurs  de  Bullion  et  Bou* 
thillier  ont  reparti  que  le  Roi  désiroit  cela  d'eux,  et  qu'en 
cas  qu'ils  fissent  difficulté  d'y  condescendre,  ils  avoient 
charge  de  leur  dire,  de  la  part  dudit  seigneur,  qu'Us  rel- 
iassent trouver  à  la  Sainte-Chapelle,  afin  d'entendre  sa 
volonté  de  sa  propre  bouche.  Alors  M.  le  premier  prési- 
dent et  M.  le  président  Seguier  se  sont  levés  de  leurs  pla- 
ces pour  satisfaire  au  mandement  du  Roi  ci^essus,  M.  de 
Ballleul  étant  demeuré  seul  de  président  sur  le  banc  pour 
présider  la  comp^nie  jusques  à  leur  retour.  Arrivés  dans 
la  Sainte-Chapelle,  où  étoient  déjà  auparavant  messieurs 
les  présidens  de  Bellièvre  et  Potier,  lesquels  avoient  été 
envoyés  au  devant  du  Roi,  ils  su  sont  approchés  tous 
quatre  ensemble  dudit  seigneur  Roi,  auprès  duquel  étoient 
messieurs  de  Condé  et  de  Soissons,  princes  du  sang,  et 
les  «(leurs  de  Loménie  de  La  VUle-aux-Clercs,  secrétaire 
des  coromandemens  ;  et  M.  le  premier  président  s'est 
adressé  à  lui  en  ces  termes  :  Que  les  sieurs  de  Bullion  et 
Bouthillier  venoient  tout  présentement  de  les  avertir  qu'U 
désiroit  parier  à  eux.  Ensuite  le  Roi,  expliquant  lui-même 
son  intention,  leur  a  dit  qu'il  avoit  écrit  le  jour  d'hier  à 
son  procureur  général  pour  leur  faire  savoir  sa  volonté, 
qui  est  qu'on  rendit  pareU  honneur  en  son  patlement  à 
M.  le  garde  des  sceaux  lorsqu'il  iroit  incontinent  après  y 
prendre  place,  que  celui  qu'on  rend  ordinairement  aux 
présidens  à  leur  arrivée,  et  même  au  dernier  d'entre  eux, 
et  qu'U  y  avoit  de  l'indécence  d'en  user  autrement,  comme 
on  prétendoit  faire  à  l'endroit  de  cehii  qui  a?oit  charge 
de  porter  cette  journée-là  sa  parole.  Là-dessus  M.  le  pre- 
mier président  a  remontré  au  Roi  que  ce  que  M.  le  garde 
des  sceaux  demandoit  étoit  une  chose  nouvelle  et  inusitée 
dans  le  parlement  ;  laquelle  n'étoit  jamais  auparavant 
entrée  jdans  la  pensée  d'aucun  de  ceux  qui  ont  été  honorés 
de  cette  cliarge  avant  lui,  ni  dans  hi  sienne  même,  bien 
qu'U  y  soit  déjà  venu  autrefois  en  la  même  qualité;  qoe 
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publier  une  déclaration  contre  Monsieur,  son 
frère,  et  ceux  qui  l*assistoient  en  ses  armes,  au- 
.cun  desquels  assistans  n'étgit  nommé  en  ladite 
.déclaration. 


ledit  seigneur  étoit  si  juste  et  si  bon ,  qu*il  ne  Toudroit 
pas  attribuer  une  nouvelle  prérogative  à  Tétat  de  garde 
des  sceaux,  au  préjudice  de  la  dignité  de  son  parlement  ; 
.  que,  pour  le  regard  de  la  cérémonie  qui  s'observe  entre 
les  pi^idens,  elle  est  fondée  sur  Tordonnance  qui  eAJoint 
.aux  conseillers  de  se  lever  quand  les  présidens  arrivent, 
et  la  même  chose  aux  présidens  entre  eux  ;  mais  que  M.  le 
garde  des  sceaux  n^est  point  du  corps  de  la  cour  du  par- 
lement, laquelle  ne  reconnolt  dans  Tordre  de  la  justice 
qu'un  chancelier  de  France  pour  y  tenir  le  haut  et  le  pre- 
mier lieu  au  dessus  des  présidens  ;  et  bref  que  cette  hmo- 
.  valion  étoit  de  telle  importance,  que  les  présidens  n*y 
pouvoient  adliérer  que  par  la  délibération  de  toutes  les 
!cliambres  assemblées.  Sur  ce,  le  Roi  leur  ayant  dit  qu'il  y 
avoit  une  heure  qu'il  étoit  là  en  attendant  la  résolution  de 
.cette  affaire,  qu'il  voulolt  que  ce  qu'il  leur  avoit  dit  (ùt 
fait,  et  qu  il  le  coromandoit  comme  roi,  M.  le  premier  pré- 
sident a  seulement  répliqué  que  cette  parole  leur  fermoit 
la  bouche;  qu'ils  obéiroient,  puisqu'il  lui  ptaisoit,  à  un 
commandement  si  absolu  ;  mais  qu'ils  se  promeltoient 
que  le  Roi  étant  bien  informé ,  reconnoUroit  que  ce  que 
M.  le  garde  des  sceaux  demandoitn'estoit  pas  raisonnable: 
c'est  pourquoi  ils  le  supplioient  très-humblement  de  trou- 
ver bon  qu'ils  fissent  registre  dudit  commandement  ab- 
solu, afin  que  ce  qui  se  passeroit  en  cette  action  ne  pût 
être  à  l'avenir  tiré  en  conséquence  ;  ce  que  le  Roi  leur  a 
accordé,  leur  disant  :  «  Oui,  faites-en  registre,  si  le  trou- 
ci  vez  bon.  » 

Alors  M.  le  premier  président,  accompagné  de  M.  le 
président  Seguier,  s'en  est  retourné  dans  la  grand'cham- 
bre,  eu,  ayant  repris  leurs  places  sans  s'asseoir,  il  a  assem- 
blé avec  eux  M.  le  président  de  Bailleul,  lequel  n'avoit 
bougé  de  la  sienne,  et  aucuns  de  messieurs  les  conseillers 
de  la  cour  qui  étoient  proches,  auxquels  il  a  fait  entendre 
les  propos  qu'ils  avoieni  eus  avec  le  Roi,  et  le  commande- 
ment absolu  qu'il  leur  avoit  fait  ;  et  comme  ils  étoient  tous 
debout  en  cette  conférence,  M.  le  garde  des  sceaux  est 
survenu,  suivi  des  conseillers  d'État  ci-dessus  nommés, 
auquel,  avant  qu'il  eût  pris  place  en  la  chaise  où  je  suis 
lorsqu'on  plaide,  M.  le  premier  président  lui  a  dit  que  s'il 
les  Yoyoit  débouta  son  arrivée,  il  ne  crût  pas  pour  cela  que 
cet  honneur  apparUnt  à  sa  charge,  qu'ils  ne  lui  rendoient 
que  pour  exécuter  le  commandement  absolu  du  Roi,  sans 
lequel  ils  ne  le  feraient  pas;  mais  que  ledit  seigneur  avoit 
trouvé  bon  que  leurs  registres  en  soient  chargés,  à  ce  que 
ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  puissent  ci-après  se  prévaloir 
de  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui.  M.  le  garde  des  sceaux 
n'a  répondu  autre  chose,  sinon  qu'il  croyoit  que  cela  étoit 
dû  à  sa  charge,  et  M.  le  premier  président  lui  a  reparti 
que  le  parlement  croyoit  le  contraire  ;  et  à  l'instant  le  Roi 
a  paru,  conduit  en  son  lit  de  justice  par  mesdits  sieurs  les 
présidens  de  Bellièvre  et  Potier,  les  susdits  princes  mar- 
chant devant  lui,  et  suivi  des  ducs  et  pairs  et  officiers,  qui 
ont  pris  leurs  places;  puis  les  portes  étant  encore  closes, 
le  Roi  a  ûté  son  chapeau ,  et  l'ayant  aussitôt  remis  a  dit  : 
ff  Messieurs,  je  suis  yenu  en  ce  lieu  sur  les  occasions  qui 
ti  se  présentent;  j'ai  chargé  M.  le  garde  des  sceaux  de  vous 
m  dire  ce  qui  est  de  mon  intention.»  Et  ledit  sieur  garde  des 
sceaux,  après  avoir  fait  la  révérence  au  Roi,  remis  en  sa 
'  place  et  couvert ,  a  dit  :  «  Messieurs,  c'est  avec  un  déplai- 
«  sir  extrême  que  Sa  Majesté  se  voit  contrainte  de  venir 
«  pour  la  seconde  fois  en  son  parlement  pour  un  même 
R  sujet  :  elle  espéroit  que  ses  premières  déclarations ,  la 
I»  bonté  et  la  douceur  dont  elle  a  usé  jusques  ici  envers 


M.  de  Laubespine,  garde  des  sceattt  de 
France,  qui  devoit  venir  avec  le  Bol  porter  sa 
parole  et  faire  entendre  son  intention,  désira 
recevoir  en  cette  action  les  mêmes  honneurs  et 


(  Monsieur,  son  frère ,  toucherait  son  cœur  et  le  nunéne- 
t  roit  en  son  devoir;  mais  la  malice  de  ceux  qui  possèdent 
(  son  esprit  a  été  plus  puissante,  et  a  tellement  détourné 
t  les  bonnes  inclinations  qu'il  atoi^ours  eues  pour  le  Roi, 
i  qu'abusant  de  son  nom  et  de  sa  personne,  ils  l'ont  porté 
(  à  entreprendre  ouvertement  contre  Sa  Msjesté  et  son 
I  État,  et  en  troubler  le  repos  et  la  tranquillité.  Il  est  en- 
t  tré  en  armes  dans  ce  royaume;  il  y  a  amené  des  troupes 
c  étrangères;  il  y  a  exercé  tous  actes  d'hostilités,  de 
(  feu,  de  rançonnement,  depiileries  et  d'entreprises  sur 
I  les  villes  et  places  par  où  il  a  passé  ;  il  s'est  déclaré  par 
(  des  placards  qu'il  a  publiés,  comme  un  chacun  sait, 
(  lientenant  général  du  Roi,  contre  le  gouvernement  de 
c  l'État;  il  en  blâme  l'administration,  et  accuse  les  prin- 
(  cipaux  ministres,  et  particulièrement  M.  le  cardinal  de 
(  Richelieu.  C'est  le  prétexte  ordinaire  de  ceux  qui  sont 
(  si  osés  d'entreprendre  contre  tes  rois  et  la  royauté  d'ac 
(  cuser  les  mauvais  conseils  de  ceux  dont  ils  se  servent, 
(  de  blâmer  leur  conduite,  et  de  publier  le  soulagement 
(  du  peuple ,  et  professer  une  entière  obéissance  de  bouche 
(  envers  leurs  souverains,  en  même  temps  qu'ils  méditent 
(  de  le  spolier  de  sa  couronne  et  de  son  Etat,  et  qu'ils 
I  exercent  toutes  sortes  de  violences  et  oppressions  contre 
(  ses  sujets.  Grâces  à  Dieu,  jamais  le  Roi  ne  fut  plus  glo- 
t  rieux,  plus  triomphant,  ni  le  royaume  en  plus  grande 
K  paix  ni  plus  grand  repos,  plus  grande  réputation  et  res* 
(  pect  envers  tous  ses  voisins,  qu'il  a  été  jusques  à  présent. 
(  C'est  la  bonté  de  Sa  Miyesté,  c'est  sa  piété,  c'est  sa  jus- 
(  tice,  c'est  sa  valeur,  qui  ont  attiré  du  Ciel  toutes  ces 
(  bénédictions  sur  nous  :  et  si  le  conseil  des  rois  est  un 
i  des  principaux  organes  de  leur  prospérité  et  de  leur 
i  gloire,  qui  est  celui  qui  ne  dira  que  jamais  il  ne  s'est 
i  trouvé  plus  de  fidélité,  plus  d'affection,  plus  de  pru- 
(  dence  et  plus  de  courage  qu'en  celui  qu'ils  blâment  si 
(  injustement?  Ce  qui  s'est  passé  au  dedans  et  dehors  le 
(  royaume  depuis  quelques  années  en  cà  fait  assez  voir 

>  combien  est  grande  leur  calomnie ,  et  que  de  blâmer  ou 

>  médira  de  lui  c'est  envier  la  gloire  du  Roi  et  la  gran- 
i  deur  de  l'État.  Sa  Majesté  pouvoit  en  cette  '  occasion 
t  faire  sentir  à  Monsieur,  son  frère,  plus  puissamment  les 
i  effets  de  son  mécontentement  et  de  son  indignation.  La 
i  faute  qu'il  a  commise  est  grande ,  l'État  et  les  peuples 
t  le  ressentent,  et  tout  le  royaume  en  est  troublé.  U 
i  est  nécessaire  d'y  apporter  les  remèdes  ;  chacun,  mes- 
1  sieurs,  y  doit  contribuer.  Sa  Majesté  fait  état  de  s*ache- 
i  miner  en  personne  au  premier  jour  vers  Monsieur ,  son 
t  frère;  il  a  fait  avancer  ses  troupes  sous  la  conduite  de 
i  messieurs  les  maréchaux  de  La  Force  et  de  Schoml)er{;, 
E  et  il  fait  revenir  l'armée  qu'il  avoit  envoyée  en  Aile* 
i  magne  pour  la  défense  de  la  religion  et  des  princes  ses 
i  alliés ,  où  elle  étoit  très-nécessaire  pour  leur  sûreté  et 
I  leur  consolation  :  auparavant  il  a  voulu*  venir  en  cette 
i  compagnie,  comme  au  lieu  le  plus  célèbre  de  son  royau- 
c  me,  tenir  son  lit  de  justice,  y  déclarer  ses  intentions,  et 
i  faire  voir  h  un  chacun  la  bonté  et  la  douceur  dont  il  a 
i  usé  envers  Monsieur,  son  frère,  pour  l'exhorter  et  ad- 
(  monester  de  se  remettre  en  son  devoir,  de  le  venir  trou- 
i  ver,  et  vivre  avec  lui  comme  un  bon  fils  doit  faire  au- 
t  près  de  son  père,  pour  le  servir  et  aider  à  suppoi-ter  le 
i  faix  de  ces  État,  et  en  affermir  la  paix  et  le  repos.  Vous 
t  les  apprendrez  par  la  lecture  de  sa  déclaration,  que  vous 
i  ferez  entretenir  et  observer  par  tous  ses  sujets,  selon 
I  que  vous  y  êtes  obligés  par  le  devoir  de  vos  charges;  et 
i  le  Roi  se  le  promet  de  votre  fidélité,  obéissance  et  af^ 
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avantages  qae  reçoiveot  mesBieura  les  chance- 
liers en  telles  rencontres,  ou  du  moins  une  par- 
tie :  savoir  est  que  messieurs  les  présideus  se  le- 
vassent au  devant  de  lui  lorsqu'il  entreroit  dans 
le  parquet,  qui  est  le  même  honneur  que  lesdits 
sieurs  présidens  se  rendent  les  uns  aux  autres, 
et  qu'ils  rendent  aussi  à  M.  le  chancelier. 

Pour  y  parvenir,  fut  écrite  le  jour  précédent, 
mercredi  1 1  dudit  mois  d'août,  une  lettre  à  M.  le 
procureur  général  par  le  Roi,  lettre  de  cachet 
par  laquelle  le  Roi  lui  ordonnoit  de  faire  enten- 
dre à  messieurs  les  présidens  que  son  intention 
étoit  qu'ils  se  levassent  au  devant  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  qu'ils  lui  rendissent  cette  civilité 
qu'ils  se  rendoient  les  uns  aux  autres  ;  que  la 
dignité  d'un  garde  des  sceaux  le  méritoit  bien  ; 
et  que,  puisqu'il  venoit  dans  la  compagnie  pour 

•  fecCion  oitHiuiire  à  son  serrioe  et  au  bien  de  son  État.» 
M.  le  garde  des  sceaax  ayant  ainsi  fini,  messieurs  les  pré- 
sidens se  sont  levés,  découverts  et  inclinés,  comme  ils  ont 
accoutumé.  Aussitôt  le  Roi  lesafait  relever;  etM.  lepremier 
président  découvert  lui  a  dit  :  «Sire...  (*)»  Après,  le  Roi  a 
commandé  (**)  par  la  tx>uche  de  M.  le  garde  des  sceaax 
de  faire  lecture  des  lettres  de  déclaration  données  à  Paris 
le  1 1  août  1632,  signée*  Louis;  plus  bas  :  Par  le  Roi,  de 
Lcnnénie,  ei  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune;  par 
lesqueUes,  pour  les  causes  y  contenues,  ledit  sagneur,  en 
oonfirmant  les  précédentes  déclarations  des  derniers  mars 
ei  12  août  1631 ,  a  déclaré  et  déclare  tous  et  cliacun  ses 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui 
sont  avec  son  frère  unique  le  duc  d*Orléans,  ou  iront  avec 
lui  et  rassisteront  directement  ou  indirectement,  en  quel- 
que façoD  que  ce  soit,  rebelles,  criminels  de  lèse-majesté, 
et  perturbateurs  du  repos  public  ;  veut  qu*il  soit  inces- 
samment procédé  contre  eux  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances, déclarations  et  défenses  faites  sur  ce  sujet  : 
et,  pour  le  regard  de  sondlt  ftère,  espérant  que  Dieu  par  sa 
bonté  tbucliera  son  ccnir ,  le  fera  souvenir  de  ce  qu'il  est, 
du  rang  qu'il  tient  dans  cet  État,  et  de  l'honneur  qu'il 
a  de  lui  appartenir,  croyant  en  outre  qu'il  aura  enfin  hor- 
reur de  tant  de  ruines  et  pilleries,  ravages  et  infinis  maux 
que  les  troupes  qull  avoue  font  contre  ses  propres  sujets, 
ledit  seigneiir  promet  que,  si  dans  six  semaines  après  la 
publication  des  présentes,  U  a  recours  k  sa  bonté,  et  licen- 
cie toutes  les  troupes  étrangères  et  autres  qu'il  a  avec  lui, 
et  cesse  tous  actes  d'hostilité,  de  guerre  et  d'entreprises 
sur  ses  places  etviUes,  et  le  vienne  trouver,  ou  envoie  vers 
loi,  dedans  ledit  temps  pour  se  remettre  entièrement  en 
ton  devoir ,  il  oobliera  ses  fautes  passées,  et  le  recevra  en 
sa  grâce  »  le  rétablira  comme  il  fait  dès  à  présent,  audit 
cas,  en  tous  ses  biens  et  apanages,  pensions  et  appointe- 
mens,  et  loi  fera  si  bon  et  favorable  traitement,  qu'il  aura 
tout  sujet  de  se  louer  de  sa  bonté,  et  de  détester  les  mau- 
vais conseils  de  ceux  qui  l'ont  éloigné  de  lui  au  pr^ndice 
de  la  France  et  du  sien  propre,  se  réservant,  ledit  temps 
passé,  au  cas  qu'il  persiste  aux  mauvais  desseins  qu*on 
loi  a  fait  prendre,  et  ne  satisfasse  à  la  présente  déclara- 
ration,  d'ordonner  contre  sondit  firère  ce  qu*il  estimera 
devoir  faire  pour  la  conservation  de  cet  État,  sûreté  et 
repos  de  ses  peuples  et  sujets ,  suivant  et  conformément 
aux  ordonnances  de  ce  royaume,  et  à  ce  qui  s'est  prati- 

n  Ce  discours  ne  se  trouve  pai  dans  les  nuinascrlU  d*Omer  Ta- 
km  ;  U  nVxIste  pas  non  plus  dans  les  registres  originaux  da  par- 
lement, conservés  à  la  Sainte-aiapellc. 

r*}  L'ordre  est  qa'en  ce  lieu  devolt  être  dit  que  tes  grefflers  eussent 
«avarl  et  a^  coviMa^é  (Noté  d^Omer  Ttolon). 


les  présider  en  sa  présence.  Us  ne  pouvoient  le 
refuser.  Cette  lettre  fut  portée  dwûM  la  grand*- 
charobre  le  mercredi  matiu  à  dix  heures  par 
M.  le  procureur  général,  et  montrée  à  trois  de 
messieurs  les  présidens  qui  lors  étoient  au  Pa- 
lais, savoir,  M.  le  premier  président,  M.  de  Bel- 
lièvre  et  M.  Seguier,  et  fut  remis  entre  eux 
d*en  parler  i*après-dfnée,  lorsqu'ils  s'assemble- 
roient  pour  saluer  le  Roi  et  aller  pr^idre  congé 
de  loi,  ainsi  qu'ilsavoient  été  mandés  de  cefaire. 
£t  de  fait,  le  même  Jour  a  quatre  heures  du 
soir,  nous  fûmes  au  Louvre  prendre  congé  du 
Roi,  où  il  ne  fut  point  parlé  de  l'affaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  ni  par  le  Roi  ni  par  qui  que  ce 
fût,  ni  à  messieurs  du  parlement  ni  à  nous,  quoi- 
que le  Roi  nous  fit  l'honneur  de  nous  appeler,  et 
nous  parler  en  particulier. 

qné  par  ses  prédécesseurs  en  semblables  occasions,  ainsi 
et  comme  plus  au  long  le  contiennent  lesditet  lettres  de 
déclaration,  lesquelles,  ayant  été  par  moi  lues,  Bignon  p 
pour  le  procureur  général  du  Roi,  assisté  de  ses  collègues, 
ouïs  en  leurs  conclusions,  par  lesquelles  commandés , 
ainsi  qu'il  a  dit,  par  ledit  seigneur,  et  autorisés  par  sa 
présence,  ils  ont  requis  l'enregistrement  desdites  lettres, 
et  que  copies  collationnées  en  soient  envoyées  anx  bail- 
liages et  sénéchaussées  de  ce  ressort,  pour  y  être  lues , 
publiées  et  registrées. 

En  cet  endroit  les  huis  clos  ont  été  ouverts  (*),  et  M.  le 
garde  des  sceaux  est  monté  vers  le  Roi,  a  reçu  sa  volonté» 
et  aussitôt  se  sont  approchés  ooncurrenmientde  son  Ut  de 
justice,  où  il  étoit  assis  sous  son  dais,  messieurs  de  Condé 
et  de  Soissons,  princes  du  sang,  et  messieurs  les  cardinaux 
de  Richelieu  et  de  La  Valette,  pour  donner  leurs  avis;  et 
puis  M.  le  garde  des  sceaux  étant  descendu  pour  prendre 
l'avis  de  messieurs  les  présidens,  M.  le  premier  président 
lui  a  représenté  que  la  forme  qu'il  tenoit  étoit  extraordi- 
naire, et  que  l'ancien  ordre  étoit  d'aller  premièrement  re- 
cevoir la  volonté  du  Roi  seul,  et  de  descendre  ensuite  vers 
les  présidens ,  afin  de  prendre  leurs  avis  avant  que  de  re- 
monter pour  prendre  celui  d<;  messieurs  les  princes  du  sang 
et  celui  de  messieurs  les  cardinaux.  M.  le  garde  des  sceaux 
a  répondu  que  le  Roi  fait  ce  qu'il  lui  platt;  et  M.  le  pre- 
mier président  n'a  répondu  autre  chose  à  cela,  sinon  qu^l 
ne  leur  restoit  plus  rien  à  dire.  De  là  M.  legardedes  sœaax 
étant  remonté  a  pris  l'avis  des  ducs  et  pairs  ci-dessos 
nommés,  et  après  est  descendu  dans  le  parquet,  où  il  a 
semblablement  pris  celui  des  conseillers  d'État  et  maîtres 
des  requêtes,  et  des  conseillers  du  parlement,  et  puis  il  a 
fait  la  révérence  au  Roy,  et  s'étant  remis  en  sa  place  a 
prononcé  :  «  Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justico  a  ordonné 
N  et  ordonne  que  sur  le  repli  de  ses  lettres  de  déclaraUon 
«  du  mois  d'août  sera  mis  :  Lues,  publiées  et  registrées, 
n  oui  et  ce  requérant  son  procureur  général,  et  copies 
ft  collationnées  aux  originaux,  envoyées  aux  bailliages 
«  et  sénéchaussées  de  ce  ressort,  pour  y  être  pareille' 
«  ment  lues,  publiées  et  registrées,  gardées  et  obser- 
«  vées  selon  leur  forme  et  teneur,  y*  Ce  fait,  sur  les  onze 
heures  et  demie  le  Roi  s'est  retiré,  a  monté  dans  son  car- 
rosse qui  Taltendoit  au  pied  des  degrés  de  la  Sainte<]lha- 
pelle,  et  s'est  mis  en  chemin  pour  commencer  son 
voyage.  ( Note  d'Orner  Talon.) 

n  Le  Roi  et  M.  le  garde  des  seeaut  ne  t*étant  pent-«tre  ressou- 
Tenos  de  les  faire  ouvrir  dét  Ion  que  ]'«!  oomnencé  A  fatre  lecture  de 
ladite  décUratioQ»  oomme  c'est  U  forme  ordinaire  {Note  d'Orner 
Talion). 
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Le  lendemaiD  matin,  oette  même  affaire  ne 
fut  point  mise  en  délibération;  et  par  ainsi  M.  le 
premier  président  faisoit  état  d'en  user  ainsi 
qu'il  avoit  fait  l'année  précédente,  c'est-à-dire, 
de  ne  point  se  lever  au  devant  de  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Mais  sur  les  entre  huit  et  neuf  heures  du  ma- 
tin, lorsque  nous  étions,  messieurs  mes  collè- 
gues et  moi,  dans  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  laquelle  pour  cette  journée  servoit  de 
buvette  et  chambre  aux  manteaux,  y  entra  M.  le 
premier  président  avec  le  sieur  de  Masle,  prieur 
Des  Roches,  domestique  de  M.  le  cardinal  de 
Richelieu,  lequel  paria  quelque  temps  à  M.  le 
premier  président;  et  leur  entretien  étant  ache- 
vée, ledit  sieur  premier  président  vint  à  nous, 
et  nous  dit  que  ledit  sieur  Des  Roches  lui 
parioit  de  la  proposition  concernant  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  qu'il  lui  avoit  répondu  que  cette 
affaire  étoit  toute  d'une  pièce,  qu'elle  ne  pouvoit 
souffrir  d'accommodation;  qu'il  étoit  bon  de 
faire  entendre  au  Roi  que  l'honneur  que  mes- 
sieurs les  présidens  se  rendolent  les  uns  aux  au- 
tres n'étolt  pas  une  simple  civilité  et  déférence; 
que  cela  étoit  établi  par  lettres  patentes  vérifiées 
en  la  cour  ;  et  que  s'il  y  avoit  lieu  de  déférer  la 
même  chose  pour  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'il 
étoit  nécessaire  d'en  communiquer  à  la  compa- 
gnie ;  qu'encore  que  la  liberté  de  l'action  de  se 
lever  ou  de  se  tenir  assis  fût  en  la  puissance  de 
messieurs  les  pi*ésidens,  le  droit  de  le.  faire  pour- 
tant dépendoit  de  l'autorité  de  la  cour,  à  laquelle 
il  étoit  nécessaire  d'en  communiquer.  Rref,  en 
p;u*oles  fort  honnêtes  il  témoigna  qu'il  n'enten- 
doit  pas  rien  innover.  Environ  une  heure  après, 
messieurs  les  présidens  étant  en  leurs  places, 
revêtus  de  leurs  habits,  arrivèrent  messieurs  de 
Builion  et  Bouthillier,  nouvellement  surinten- 
dans  des  Auances,  à  cause  du  décès  du  défunt 
M.  le  maréchal  d'Efflat,  lesquels  s'approchant 
de  M.  le  premier  président,  lui  firent  entendre 
qu'elle  étoit  la  volonté  du  Roi  sur  cette  affaire, 
à  laquelle  ayant  résisté  par  les  mêmes  raisons 
ci-dessus  ou  autres  semblables,  M.  de  Builion 
lui  dit  qu'il  avoit  charge  du  Roi  de  lui  dire  qu'il 
le  vint  trouver  à  la  Sainte-Chapelle,  où  il  enten- 
doit  la  messe;  ce  que  M.  le  premier  président 
ayant  fait,  assisté  de  M.  le  président  Seguier  (car 
M.  le  président  de  Bellièvre  et  M.  le  président 
Potier  étolent  allés  au  devant  du  Roi  en  la  même 
Sainte-Chapelle),  et  M.  le  président  Le  Baiileui 
étant  demeuré  sur  le  banc  pour  conserver  la 
place,  le  Roi  fit  entendre  à  M.  le  premier  prési- 
.  dent  que  d'autorité  absolue,  et  comme  roi,  il  vou- 
loit  être  obéi  :  à  quoi,  lorsqu'il  lui  voulut  répli- 
quer que  c'étoit  une  nouveauté  que  l'on  vouloit 


introduire,  et  qu'il  n*avoit  été  fait  autre  compli- 
ment aux  autres  gardes  des  sceaux  de  France, 
le  Roi  ne  voulut  point  entendre  d'autres  raisons, 
et  réitéra  qu'il  vouloit  être  obéi.  Ainsi  messieurs 
les  présidens  retournés  en  leurs  places,  ils  firent 
récit  à  quelques-uns  de  la  compagnie  de  ce  qui 
s'étoit  laissé  ;  et  ayant  assemblé  en  forme  de  con- 
seil ceux  de  messieurs  de  la  grand'  diambre  qui 
étoient  les  plus  proche  d'eux,  auquel  conseil  au- 
cuns étoient  d'avis  d*éluder  le  commandement 
du  Roi,  et  faisant  contenance  de  délibérer  de 
cette  affaire,  se  tenir  toujours  debout  Josques  à 
l'arrivée  de  M.  le  garde  des  sceaux,  auquel  cas 
ces  messieurs  eussent  été  debout  par  effet,  mais 
ils  ne  l'eussent  pas  fait  pour  honorer  ledit  sei- 
gneur ;  ce  qui  ne  fut  pas  trouvé  le  plus  expé- 
dient par  les  plus  modérés,  étant  raisonnable 
d'obéir  au  roi,  qui  avoit  commandé  avec  tant 
d'instance,  et  avec  des  termes  d*une  autorité  si 
précise. 

Et  défait,  ledit  seigneur  garde  des  sceaux 
étant  au  milieu  du  parquet,  M.  le  premier  pré- 
sident et  les  autres  messieurs  qui  étoient  sur  le 
banc  se  levèrent  ;  et  lorsque  M.  le  garde  des 
sceaux  passa,  M.  le  premier  président  lui  dit  que 
cet  honneur  qu'il  lui  rendoit  n'étoit  pas  dû  à  la 
dignité  de  garde  des  sceaux ,  que  ce  n'étoit  pas 
la  coutume  d'en  user  de  la  sorte;  mais  que  le 
Roi  l'ayant  commandé,  ils  obéissoient  au  com- 
mandement du  Roi ,  et  qu'ils  en  feroient  régis 
tre. 

Au  contraire  M.  le  garde  des  sceaux  lui  re- 
partit que  le  Roi  l'avoit  voulu  parce  qu'il  étoit 
Juste,  et  que  c  etoit  chose  qui  lui  étoit  due. 

Incontinent  après  le  Roi  étant  arrivé,  et  la 
cérémonie  faite  en  la  manière  accoutumée,  la 
déclaration  du  Roi  ayant  été  lue,  et  M.  Bignon 
ayant  parlé  sur  icelle,  M.  le  garde  des  sceaux 
allant  au  Roi  pour  prendre  son  avis ,  le  Roi  ap- 
pela à  lui  messieurs  les  princes  du  sang,  de 
Condé  et  de  Soissons,  et  messieurs  les  cardinaux 
de  Richelieu  et  de  La  Valette. 

Par  le  moyen  de  quoi  il  arriva  trois  choses 
extraordinaires  :  la  première,  que  le  Roi,  qui  en 
cette  occasion  ne  peut  ni  ne  doit  point  avoir  de 
compagnon ,  il  s'en  donna,  appelant  avec  lui  en 
conseil  lesdits  princes  du  sang  et  cardinaux; 
l'autre,  que  les  cardinaux  furent  en  concurrence 
et  en  égalité  avec  les  princes  du  sang,  contre 
l'ordre  ordinaire  et  la  loi  du  royaume;  la  troi- 
sième, que  messieurs  les  présidens  ne  donnèrent 
leui*s  suffrages  en  effet  qu'après  lesdits  princes  et 
cardinaux ,  quoiqu'ils  soient  en  possession  qu'im- 
médiatement après  le  Roi  l'on  doit  leur  deman- 
der leur  avis. 

Cela  fit  grand  bruit  dans  la  compagnie,  et  ou- 
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tra  de  déplaisir  M.  le  premier  président,  ainsi 
que  lui-même  nous  le  conta  le  même  Jour,  et 
me  Ta  témoigné  depuis  en  particulier ,  me  disant 
qu*il  avoit  été  si  fort  surpris  lorsque  le  Roi  lui 
parla  dans  la  Sainte-Ghapelle,  qu'il  fut  sur  le 
point  de  supplier  le  Roi  de  le  décharger  de  sa 
charge ,  et  lui  permettre  de  se  retirer. 

Le  lundi  13  décembre  1632,  le  Roi  étant  de 
retour  de  son  voyage  de  Languedoc,  où  il  avoit 
été  obligé  d'aller  pour  prévenir  les  '  mou- 
vemens  excités  par  M.  le  duc  d'Orléans  son 
frère ,  et  par  M.  de  Montmorency ,  gouverneur 
de  la  province,  il  manda  le  parlement  à  Saint- 
Germain  pour  l'aller  saluer.  Pourquoi  faire  mes- 
sieurs ayant  député  de  toutes  les  chambres ,  Je 
fus  obligé  d'y  aller  seul  du  parquet,  parce  que 
M.  Bîgnon  mon  collègue  avoit  affaire  en  Tau- 
dlence;  M.^  procureur  général  étoit  malade. 
Nous  arrivâmes  à  Saint-Germain  le  lundi  13  dé- 
cembre, entre  neuf  et  dix  heures  du  matin;  et 
après  être  descendus  dans  le  logement  de  M.  de 
Saint-Simon,  premier  écuyer,  premier  gentil- 
homme ,  et  favori  du  Roi ,  et  y  avoir  attendu  une 
bonne  faeure,  le  Roi  manda  le  parlement,  lequel 
le  fut  saluer,  et  après  que  M.  le  premier  prési- 
dent eut  salué  le  Roi  et  lui  eut  fait  les  compli- 
mens  ordinaires  de  la  part  de  la  compagnie,  se 
retirant,  le  Roi  m'appela,  et  me  dit  qu'il désiroit 
que  l'on  songeât  à  deux  affaires  :  Tune  regardoit 
le  procès  qui  se  faisoit  par  contumaceà  M.  Payen , 
conseiller  en  la  cour;  l'autre  conceruoit  l'entre- 
prise faite  par  les  officiers  de  M.  le  duc  de  Guise, 
lesquels  avoient  fait  apposer  les  armes  de  leur 
maître  sur  le  portail  de  la  chapelle  de  Notre- 
Bame-de-Liesse ,  au-dessus  de  celles  du  Roi;  ce 
qui  me  fut  encore  d'abondant  expliqué  par  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  de  Bullion,  surintendant 
des  finances ,  qui  y  étoient  présens. 

Sur  quoi  ayant  fait  au  Roi  réponse  telle  que 
la  matière  le  requérait  et  que  ma  charge  m'o- 
biigeoit.  Je  me  retirai,  suivant  messieurs  du 
parlement,  auxquels  le  Roi  donna  à  dîner,  et 
furent  fort  bien  traités,  et  par  les  officiers  du 
Roi. 

Quant  à  l'affaire  de  M.  Payen ,  elle  a  été  pour- 
suivie par  les  voies  ordinaires  de  la  contumace 
Jusques  à  conclusions  définitives  à  la  mort.  Quant 
à  l'autre  affaire  concernant  l'intérêt  de  M.  de 
Guise,  elle  a  été  différée  et  éloignée  par  les  dé- 
lais et  remises  ordinaires  que  les  causes  peuvent 
recevoir,  mais  principalement  sur  ce  que  ma- 
dame de  Guise  fit  plaider  en  l'audience  (car 
H.  de  Guise  étoit  lors  en  Italie  )  que  le  Roi  avoit 
fait  faire  un  plan  et  figure  du  portail  de  cette 
église,  par  lequel  il  reconnoltroit  qu'il  n'avoit 
été  rien  fait  au  préjudice  de  son  autorité,  re« 
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quérant  une  huitaine  de  délai  pour  pouvoir  pen- 
dant icelle  se  justifier  auprès  du  Roi. 

Sur  laquelle  remontrance  la  cause  ayant  été 
remise  à  la  huitaine,  pendant  ce  temps  J'allai  sa- 
luer par  occasion  M.  le  cardinal  de  Richelieu;  et 
lui  ayant  parié  de  cette  affaire  pour  savoir  la 
volonté  et  l'intention  du  Roi,  il  me  témoigna  que 
le  Roi  désiroit  que  justice  fût  faite,  et  qu'il  per- 
sévéroit  en  sa  première  volonté  qu'il  m'avoît  té- 
moignée lorsqu'il  me  commanda  d'en  avoir  soin; 
ce  qui  ne  fut  pas  difficile  de  faire  réussir ,  car  à 
la  huitaine  la  cause  ayant  été  appelée,  l'avocat 
de  M.  de  Guise  déclara  qu'il  ne  vouloit  pas  sou- 
tenir la  procédure. 

£t  moi  parlant  pour  le  Roi ,  je  dis  que  j'accep- 
tois  pour  le  Roi  cette  déclaration,  non  comme 
un  simple  désistement ,  mais  comme  une  action 
d'obéissance  nécessaire ,  d'hommage  et  de  sou- 
mission légitime;  et  sur  mes  conclusions  inter- 
vint arrêt  par  lequel  Je  fus  reçu  appelant ,  tenu 
pour  bien  relevé;  et  avant  que  faire  droit  sur 
mon  appel,  que  les  lieux  seroient  rétablis,  les 
armes  de  la  maison  de  Guise  abattues. 

M.  le  cardinal  de  Richelieu  vouloit  mettre 
Jalousie  dans  l'esprit  du  Roi,  et  lui  faire  croire 
que  la  maison  de  Guise  conser\'oit  des  pré- 
tentions contre  l'État,  laquelle  maison  de  Guise 
il  vouloit  détruire  dans  le  royaume,  comme  la 
maison  d'Autriche ,  qu'il  vouloit  ruiner  dans  la 
chrétienté. 

[1633]  Les  brouilleries  arrivées  dans  le 
royaume  à  cause  de  l'absence  de  Monsieur , 
frère  unique  du  Roi ,  et  de  la  Reine  sa  mère , 
qui  s'étoient  retirés  en  Flandre,  donna  sujet  à 
plusieurs  jugemens  qui  furent  rendus  contre  ceux 
qui  les  avoient  suivis.  M.  Le  Goigneux ,  prési- 
dent en  la  cour,  etMonsigot,  maître  des  comptes 
(  le  premier  chancelier  de  Monsieur ,  le  second 
secrétaire  de  ses  commandemens) ,  furent  Jugés 
au  parlement  de  Rourgogne ,  en  vertu  de  com- 
missions particulières  du  Roi  à  eux  adressantes, 
et  furent  l'un  et  l'autre  condamnés  à  mort  par 
défaut  et  contumace,  avec  confiscation  de  leurs 
biens ,  en  la  manière  accoutumée. 

M.  Payen,  conseiller  en  la  cour,  lequel,  à 
cause  du  mauvais  état  de  SPiS  affaires ,  avoit  été 
obligé  pareillement  de  se  retirer  à  Rruxelles,  se 
donna  au  service  de  la  Reine  mère  du  Roi  lors- 
qu'elle arriva  à  Rruxelles,  et  fut  fait  secrétaire 
de  ses  commandemens.  Son  procès  lui  fut  fait 
au  parlement  du  chef  de  rébellion,  comme  ayant 
levé  des  gens  de  guerre  contre  le  service  du  Roi , 
pris  des  commissions  de  l'Empereur,  fondu  du 
canon ,  et  outre  s'être  absenté  du  royaume  contre 
la  permission  du  Roi  ;  et  fut,  par  arrêt  rendu 
par  défaut  et  contumace,  banni  à  perpétuité 
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hors  le  royaume,  ses  biens  acquis  et  oonflsqués 
au  Roi ,  et  son  office  de  conseiller  déclaré  sup^ 
primé.  Et  d'autant  que ,  selon  les  lois  et  Tusage 
ordinaire  du  royaume ,  les  condamnations  ren- 
dues par  défaut  et  contumace  ne  sont  exécutoires 
pour  les  réparations,  amendes  et  confiscations, 
que  cinq  ans  après  qu'elles  sont  rendues, 
pendant  lequel  temps  les  accusés  peuvent  se  re« 
présenter ,  et  ester  à  droit  kbrement;  le  Bol , 
conseillé  par  les  ministres  de  l'Étal ,  lesquels 
ne  vouloient  pas  que  Texécution  de  ces  condam- 
nations fût  différée  à  un  si  long  temps,  envoyè- 
rent au  parlement  une  déclaration  par  laquelle, 
conciliant  et  accordant  le  sens  de  deux  ordon- 
nances, savoir  de  celle  de  Moulins,  article  28 , 
et  de  celle  de  Blois,  article  183,  qui  semblent 
contraires ,  en  ce  que  celle  de  Moulins  donne  cinq 
ans  aux  condamnés  par  défaut  et  contumace 
pour  se  représenter,  pendant  lequel  temps  le  Eoi 
s'est  lié  les  mains  de  faire  don  des  choses  ac^u- 
gées  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  et  fait  même 
défenses  de  lui  en  faire  demande  ;  et  celle  de 
Blois ,  faisant  défenses  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes d'entrer  en  aucune  ligue  et  association 
avec  aucun  prince  étranger,  faire  aucune  levée 
da  gens  de  guerre,  sans  l'exprès  congé  et  licence 
du  Roi,  déclare  tous  ceux  qui  contreviendront  à 
cette  ordonnance  criminels  de  lès&inajesté,  leurs 
vies  et  biens  confisqués ,  sans  que  les  peines  leur 
puissent  être  jamais  remises  à  l'avenir,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

Donc  par  cette  déclaration  le  Roi  faisoit  en- 
t^idre  que  l'ordonnance  de  Moulins  avoit  été 
limitée  par  celle  de  Blois ,  et  que  le  temps  des 
cinq  années  donné  aux  condamnés  ne  devolt 
avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux  lesquels  avoient  été 
convaincus  et  condamnés  pour  crime  de  lèse- 
majesté;  sur  laquelle  déclaration  vue  au  parquet , 
^  conclusions  sur  icelle  conformes  a  la  volonté 
du  Roi,  la  cour,  ayant  délibéré,  Jugea  qu'elle  ne 
pouvoit  et  ne  devoit  entrer  en  vérification. 

Ces  lettres  patentes  avoient  été  scellées  par 
M-  de  Châteauneuf ,  lors  garde  des  sceaux  de 
France,  lequel  ayant  été  chassé  le  vendredi  25  fé- 
vrier 1 633 ,  et  en  sa  place  M.  Seguier ,  président 
att  parlement,  ayant  été  fait  garde  des  sceaux  le 
lundi  98  du  même  mois,  l'on  envoya  au  parle- 
ment deux  autres  déclarations  par  lesquelles  le 
Bol  faisant  différence  entre  les  offices  et  le  sur- 
plus des  autres  biens  de  ses  sujets ,  comme  étant 
tes  offices  de  simples  dignités ,  des  rayons  de  son 
autorité  communiqués,  il  déclare  qu'en  crimede 
lèse^majesté  les  condamnations  rendues  par  dé- 
iisut  et  contumace  emporteront  la  perte  de  l'office 
de  l'accusé ,  et  pour  cette  raison  le  Roi  déclare 
roffiœ  de  président  possédé  par  M.  Le  Coigneux , 


et  l'office  de  conseiller  possédé  par  M,  Payen, 
supprimés  ;  et  d'autant  que  son  intention  n'est 
pas  que  ces  places  soient  vacantes,  il  en  crée  et 
érige  deux  autres  pour  y  être  pourvues  de  per- 
sonnages idoines  et  suffisans  pour  les  exercer. 

Sur  lesquelles  déclarations  la  cour,  toutes  les 
chambres  assemblées,  ayant  délibéré,  tous  mes- 
sieurs de  la  grand'chambre  ayant  été  d'avis  de 
faire  au  Roi  très-humbles  remontrances ,  M.  Ba- 
rillon , 'pr^î<^ot  ^  ^^  première  des  enquêtes, 
ayant  proposé  l'avis  de  dire  que  la  cour  ne  pouvoit 
ni  devoit  entrer  en  vérification  de  ces  déclarations, 
et  maxime  de  celle  concernant  l'office  de  con- 
seiller possédé  par  M.  Payen  (  car  Tautre  déclara- 
tion concernant  l'office  de  président  de  M.  Le 
Ck)igneux  ne  fut  pas  lue),  M.  le  président  de 
Mesmes  ne  fut  pas  de  eet  avis,  aios  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  quant  à  présent  de  ^libérer  sur 
ces  lettres ,  mais  de  les  mettre  au  greffe ,  et  d'at- 
tendre les  cinq  années  de  la  contumace  expirées 
pour  en  délibérer  ;  lequel  avis  ayant  été  suivi  par 
la  plupart  de  messieurs  des  enquêtes ,  qui  revin- 
rent à  l'avis  de  M.  le  président  de  Mesmes,  il  y 
eut  arrêt  portant  que  cette  déclaration  seroit 
mise  au  greffé,  pour  être  délibérée  quand  les 
cinq  ans  de  la  contumace  seroient  écoulés. 

Lequel  arrêt  irrita  fort  le  Roi  et  les  ministres 
de  l'Etat,  lesquels  firent  entendre  au  Roi  que  cet 
avis  étoit  fondé  sur  les  imaginations  de  change- 
ment dans  l'Etat,  sur  l'incertitude  de  sa  santé  ; 
que  ses  volontés  étoient  mises  prisonnières  au 
greffe  ;  et  bref,  que  cet  arrêté  étoit  injurieux. 

Et  de  fait,  le  mercredi  de  la  semaine  sainte,  23 
mars  1638,  M.  le  président  de  Mesmes  reçut  à 
sept  heures  du  soir  commandement  par  la  bouche 
de  M.  Lucas,  secrétaire  du  cabinet,  de  se  retirer 
dans  vingt^quatre  heures  hors  Paris,  et  d'aller  à 
Blois  attendre  les  volontés  du  Roi. 

A  quoi  ayant  obéi  le  lendemain  jeudi  saint,  le 
parlement  n'ayant  point  entré  jusques  au  jeudi 
d'après  Pâques,  qui  étoit  le  dernier  avril,  mes- 
sieurs se  trouvèrent  en  grand  nombre  dans  les 
chambres  des  enquêtes,  quoiqu'à  ce  jour  l'on 
n'ait  pas  coutume  d'entrer  ailleurs  qu'à  la 
grand'chambre;  et  toutes  les  chambres  ayant  été 
assemblées,  nous  fûmes  mandés,  et  nous  fut  dit 
par  M.  le  premier  président  :  «  Gens  du  Roi, 
«  nous  sommes  assemblés  pour  délibérer  sur  ce 
«  qui  est  arrivé  en  la  personne  de  M.  le  président 
«  de  Mesmes,  lequel  a  reçu  commandement  du 
«  Roi  de  se  retirer  en  la  ville  de  Blois.  Avant  que 
n délibérer  en  cette  affaire,  nous  vous  avons 
«  mandés  pour  savoir  ce  que  vous  nous  aurez  à 
«  dire.  » 

Sur  quoi  M.  Bignon  prenant  la  parole,  dit  que 
nous  apprenions  des  registrçs  qu'en  telles  occa- 
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sfarn  Tmi  av6it  eootume  de  8*éc|aircir  de  la  vé- 
rite  d*Qne  nouvello  de  cette  qualité,  çt  que  Tod 
Q'eo  eroyoit  pas  le  seul  bruit.  Pour  cet  effet,  Ton 
ivoit  autrefois  envoyé  au  logis  de  ceux  auxquels 
tels  commaDderoeuB  avoiept  été  faits,  ainsi  que 
MQS  i*ap|Nreiilou0  avoir  é(é  fait  eu  rannée  1 661, 
tofsqM  M,  Ib  premier  président  Le  Maistre  reçut 
pareil  eonunandeinent,  et  même  il  y  a  deux  ans 
lorsque  messieurs  Gayant,  Carillon  et  Laisné 
forent  aussi  commandés  de  s'éloigner  de  la  ville 
de  Paris;  mais  qu'eu  cette  occasion  particulière, 
so  laquelle  le  temps  des  fdtes  a  rendu  la  nouvelle 
que  trop  yéritable  et  assurée,  il  n'étoit  point  be- 
soin d'user  de  cette  procédure,  qui  n'étoit  qu'une 
fbrmalité  Judiciaire  inutile,  quand  d'ailleurs  les 
choses  étoient  vérifiées  ;  pour  cela,  qu'il  pensoit 
qu'il  ne  nous  restoit  autre  chose  que,  suivant  les 
exemples  passés,  lesquels  n'étoient  que  trop  fré- 
qoens,  intercéder  auprès  du  Roi,  et  lui  faire  très- 
humbles  supplications  et  prières  au  nom  de  toute 
la  compagnie  pour  le  rétablissement  de  M.  de 
Mesroes.  Gequi  fut  ordonné  à  l'instant  par  arrêt  ; 
et  fut  M.  le  premier  président  député,  avec  l'un 
de  messieurs  de  chaque  chambre,  pour  aller  vers 
le  Roi. 

L'exécution  de  cette  délibération  fut  remise 
pour  quelque  temps,  parce  que  le  lundi  ensui- 
vant dcvoit  être  foite  l'ouverture  du  parlement, 
en  laquelle  je  fis  la  remontrance  aux  avocats  en 
la  manière  accoutumée. 

Le  mereredi  6  avril,  fut  faite  la  mercuriale  ;  et 
ce  jour-là  même  M.  le  procureur  général  fut 
voir  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  prendre  de 
lui  le  Jour  et  le  lieu  auquel  la  cour  pourroit  voir 
le  Roi;  et  M.  le  garde  des  sceaux  lui  ayant  fait 
entendre  qu'il  iroit  le  lendemain  voir  le  Roi,  et 
qu*il  lui  feroit  savoir  son  intention,  le  vendredi 
a  avril  1633,  à  sept  heures  du  soir,  il  l'avertit 
que  le  Roi  le  lendemain  attendoit  les  députés, 
et  qu'Ile  eussent  à  se  rendre  à  Saint-Germain  à 
midi  pour  dinar,  et  voir  le  Roi  ensuite. 

Et  de  fait  le  J«idemain  samedi  9,  nous  arri- 
véraas  à  Saint-Germain  proche  midi)  savoir, 
M.  le  premier  président,  M.  le  président  de  No- 
vion,  M.  le  président  Seguier,  un  de  messieurs 
de  la  grand'chambre,  et  un  de  chaque  chambre 
des  enquêtes  et  requêtes.  M,  le  procureur  géné- 
lal  el  0ioi  nous  na  fûmes  point  reçus  ds^s  la 
cour  du  château,  ainsi  qu'il  est  ordinaire  ;  mais 
aJlâmea  descendre  à  l'bêtel  de  Yilleroy,  où  ayant 
été  visités  par  M.  le  comte  de  Lannoy,  premier 
maître  d'bêtel,  nous  dînâmes,  le  Roi  nous  ayant 
superbement  traités.  Environ  une  heure  après 
notre  dîner,  entre  deux  et  trois  heures  après 
midi,  M.  Lucas  le  jeune,  secrétaire  du  cabinet, 
Tint  avertir  d'aller  trouver  le  Roi.  Nous  le  Uou- 
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vâmes  dans  son  cabinet,  et  proche  de  lui  à  main 
droite  M.  le  cardinal,  M.  de  Rullion,  surintendant 
des  finances,  et  M.  Servien,  secrétaire  d'Etat  ;  à 
la  gauche,  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  RouthiU 
lier,  aussi  surintendant  des  finances,  messieurs 
de  La  Vilie-aux-Gleres,  de  La  Yrillière  et  Bon- 
thillîer,  secrétaires  des  commandemens  ;  M.  le 
cardinal  de  La  Valette  derrière;  M.  de  La  Meille- 
raye,  M.  de  Rambures,  et  deux  ou  trois  autres 
au  plus.  M.  le  premier  président  dit  au  Roi  :..., 
Je  ne  pus  entendre  le  discours  de  M.  le  pre- 
mier président,  car  il  parla  trop  bas  ;  je  pensois 
le  pouvoir  entendre  quand  il  feroit  la  relation, 
laquelle  Ait  faite  le  mercredi  13  avril,  mais  nous 
n'y  fûmes  pas  mandés  (l  ).  Je  sais  bien  qu'il  parla 
du  tonnerre,  lequel  n'agit  point  contre  les  choses 
qui  ploient,  mais  seulement  sur  ce  qui  lui  résiste. 
Le  Roi  lui  repartit  qu'il  vouloit  faire  réponse  par 
sa  bouche,  et  non  par  celle  de  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  puis  il  parla  en  ces  termes  :  «  Quand 
«  vous  condamnez  quelqu'un  à  la  toumelle,  ce 
«  n'est  pes  seulement  pour  le  mal  qu'il  a  fait^ 
«  mais  pour  l'empêcher  qu'il  n'en  fasse  :  quand 
«  j'ai  éloigné  le  président  de  Mesmes,  c'a  été  pour 
«  vous  faire  tous  plus  sages  ;  car  J'entends  être 
«  obéi,  et  vous  ferai  bien  soutenir  debout.  Quand 
«  les  présidiaux  ont  manqué  à  quelque  chose  de 
«  ce  qui  dépend  de  leur  devoir,  vous  les  traitez 
«  comme  criminels  de  lèse-majesté  du  parlement, 
«  vous  les  suspendez  et  interdisez.  Vous  ne  doutez 
«  pas  que  l'autorité  que  j'ai  sur  vous  ne  soit  plus 
«  grande  que  la  juridiction  que  vous  exercez  sur 
«  les  présidiaux  :  si  vous  trouvez  quelque  chose 
«  à  redire  aux  édits  que  je  vous  envoie,  faites- 
«  moi  des  remontrances,  Je  les  recevrai  et  les 
«  écouterai  ;  mais  après  j'entends  être  obéi  ponc- 
«  tuellement.  Vous  m'avez  dit  que  vos  volontés 
«  étoient  toutes  disposées  à  mon  service  :  je  le 
«  croirai  quand  j'en  verrai  les  effets;  mais  Je  ne 
«  vois  autre  chose  que  résistance  et  contradic-* 
«i  tion.  »  Et  ayant  fait  une  petite  pause  ;  «  J'irai 
«  mardi  au  parlement  pour  me  faire  obéir;  J'en* 
«  tends  que  l'on  y  observe  les  anciennes  formes. 
«  Je  sais  que,  par  vos  registres,  la  coutume  an«* 
c  cienne  étoit  d'envoyer  au  devant  des  rois  quatre 
%  présidons  et  plusieurs  conseillers;  l'on  s'en  est 
«  dispensé  depuis  quelque  temps  :  je  désire  que 
«  cela  se  fasse  ;  et  pour  faire  observer  toutes  les 
«  anciennes  cérémonies  entièrement,  quand  M.  le 
n  garde  des  sceaux  viendra  parler  à  moi  il  mettra 
«  le  genou  en  terre,  et  le  chambellan  ne  sera 
%  point  assis  à  mes  pieds,  mais  sei*a  couché  h 
n  l'ancienne  mode.  »>  £t  sur  ce  messieurs  du  par* 
lement  ayant  salué  le  Roi,  et  s'étaot  retirés,  le 

(1)  Ce  discours  du  premier  président  n'existe  pas  non 
plus  dtns  les  registres  origiiiaa)(  du  parlement. 
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Roi  nous  appela,  et  nous  dit  :  «  Vous  avez  en- 
«  tendu  ce  que  j'ai  dit  à  ces  messieurs;  j'ai  bien 
«  parlé  à  eux  :  ils  sont  toujours  contraires  à  mes 
«  volontés.  »  M.  le  cardinal  de  Riclielieu  prit  la 
parole,  et  dit  au  Bot  :'«  Sire,  il  n'a  pas  tenu  à 
«  messieurs  les  gens  du  Roi  que  vous  n'ayez  été 
«  obéi.  »  Le  Roi  repartit  :  «  Je  le  sais  bien,  et  suis 
«  content  d'eux.  »  Puis  ii  ajouta  qu'il  viendroit 
mardi  au  parlement,  et  nous  répéta  ce  qu'il  avoit 
dit  ù  messieurs  du  parlement  touchant  l'observa- 
tion de  ces  anciennes  cérémonies,  et  ensuite  il 
nous  dit  qu'il  avoit  oublié  de  leur  dire  que  la 
dei*nière  fois  qu'il  avoit  été  au  parlement,  les 
présidens  s'étoient  levés  au  devant  de  M.  de  Châ- 
teauneuf,  et  lui  avoient  rendu  le  même  honneur 
qu'ils  se  rendent  les  uns  aux  autres;  qu'il  enten- 
doit  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  fût  pas  pire- 
roent  traité  qu'il  avoit  été,  et  que  le  même  hon- 
neur lui  fût  rendu.  Je  répliquai  au  Roi  que  nous 
ne  manquerions  pas  de  faire  entendre  ses  volon- 
tés à  messieurs  les  présidens,  avant  que  de  partir 
de  Saint-Germain  ;  et  ensuite  le  Roi  nous  ayant 
témoigné  et  fait  connoître  qu'il  étoit  en  bonne 
santé,  quoi  que  l'on  en  voulût  dire,  nous  primes 
congé  de  Sa  Majesté;  et  retournant  à  l'hôtel  de 
Yilleroy  trouver  ces  messieurs,  nous  dîmes  à 
M.  le  premier  président  et  à  ces  autres  messieurs 
ee  que  le  Roi  nous  avoit  donné  charge  de  leur 
dire  touchant  l'honneur  qu'il  eutendoit  devoir 
être  rendu  à  M.  le  garde  des  sceaux  :  ce  qui  émut 
M.  le  premier  président  si  bien,  que  la  couleur 
lui  ayant  monté  au  visage,  il  nous  dit  que  cela 
étoit  une  autre  affaire,  et  qu'il  falloit  que  le  Roi 
le  lui  commandât  à  lui-même  ainsi  que  l'autre  fois. 

Le  lundi  matin  1 1  avril,  ne  fut  point  fait  rela- 
tion au  parlement  de  tout  ce  procédé,  et  fut  re- 
mise la  relation  au  mercredi  ensuivant  ;  ce  qui 
étoit  assez  extraordinaire,  et  je  n'en  peux  dire  la 
cause,  sinon  que  quelques-uns  ayant  fait  courir 
le  bruit  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  Saint-Germain, 
et  l'ayant  mal  entendu,  pensoient  que  le  Roi  eût 
désiré  que  messieurs  du  parlement  parlassent  à 
genoux  ;  ce  que  le  Roi  pourtant  n'avoit  pas  dit. 
Et  de  fait,  le  dimanche,  M.  le  premier  président 
avoit  envoyé  un  des  siens  à  Ruel  vers  M.  le  car- 
dinal de  Richelieu,  pour  savoir  l'intention  du 
Roi  sur  cette  particularité,  lequel  lui  rapporta 
que  le  Roi  n'entendoit  rien  innover  aux  anciennes 
formes  pour  ce  regard. 

Or  volontiers  M.  le  premier  président  craignant 
que  cette  nouvelle  n'apportât  quelque  altération 
dans  les  esprits,  ne  voulut  pas  faire  la  relation 
le  lundi,  sachant  que  le  Roi  devoit  venir  le  len- 
demain au  parlement,  ou  bien  il  fut  averti  que 
rintention  de  M.  le  procureur  général  étoit, 
après  qu'il  auroit  fait  la  relation,  de  dire  en  pleine 


compagnie  ce  que  le  Roi  nous  avoit  commandé 
touchant  l'honneur  qu'il  vouloit  être  rendu  à 
M.  le  garde  des  sceaux  ;  et  ne  voulant  pas  que 
cela  lui  fut  dit  en  pleine  grand'chambre,  il  se 
dispensa  de  faire  la  relation  ce  jour-là. 

Le  mardi  12,  le  Roi  vint  au  parlement,  en 
ayant  fait  avertir  la  compagnie  le  jour  précédent, 
par  lettres  de  cachet  qui  furent  apportées  par 
M.  de  Rhodes,  grand-maitre  des  cérémonies.  Il 
y  arriva  à  dix  heures  du  matin,  et  furent  au  de- 
vant de  lui  à  la  Sainte-Chapelle  quatre  de  mes- 
sieurs les  présidens,  savoir  est  de  Bellièvre,  Po- 
tier, Le  Bailleul  et  Seguier;  et  ainsi  M.  le 
premier  président  demeura  seul  sur  le  banc,  six 
de  messieurs  les  conseillers,  quatre  laïcs,  et  deux 
d'église. 

M.  le  garde  des  sceaux  étant  entré  en  la 
grand'chambre  un  peu  avant  le  Roi,  lorsqu'il  fut 
avancé  dans  le  parquet,  et  quasi  à  vingt  pas  de 
M.  le  premier  président,  ledit  sieur  premier  pré- 
sident se  leva  au  devant  de  lui,  et  s'approchant 
de  lui  lui  lit  ses  protestations  que  ce  qu'il  en  fai*> 
soit  étoit  pour  obéir  au  commandement  trt»«x- 
près  du  Roi,  et  non  que  cet  honneur  fût  dû  à  sa 
dignité. 

Ensuite  le  Roi  étant  arrivé  et  ayant  pris  sa 
place,  il  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  feroit 
entendre  à  la  compagnie  sa  volonté.  A  cet  effet 
M.  le  garde  des  sceaux  ayant  monté  auprès  du 
Roi,  et  lui  ayant  parlé  à  genoux,  ainsi  qu'il  fit 
en  toutes  les  autres  occasions  de  la  journée  ès- 
quelles  il  fut  obligé  de  parler  au  Roi,  il  dit  que 
l'occurrence  des  affaires  passées  depuis  peu  au 
parlement  avoit  obligé  le  Roi  d'y  venir  pour  se 
faire  justice  à  lui-même  et  à  son  Etat,  puisqu'il 
ne  l'avoit  pu  obtenir  par  les  lettres  patentes  qu'il 
leur  avoit  envoyées;  que  chacun  savoit  de  quelle 
importance  il  étoit  de  s'opposer  aux  crimes  de 
lèse-majesté  ;  comme  quoi  les  conséquences  en 
étoient  périlleuses  et  difficiles  ;  qu'ils  aboutissoient 
à  la  subversion  des  Etats;  que  la  clémence  en 
telles  occasions  étoit  inhumaine,  et  qu'il  n'étoit 
pas  permis  de  pécher  deux  fois  en  telle  rencon- 
tre, mais  principalement  en  la  personne  des  ofQ- 
ciers,  desquels  leur  principal  emploi  consistant  à 
obéir  et  faire  obéir  les  autres  par  leur  exemple, 
quand  ils  se  trouvoient  engagés  dans  ces  crimes, 
la  punition  en  devoit  être  et  plus  prompte  et  plus 
exemplaire. 

•  Pour  cela,  le  Roi  a  considéré  que  les  cinq 
«  années  données  aux  condamnés  pour  se  repré- 
«  senter,  par  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  28, 
«  avoient  été  tacitement  abrogées,  mais  expressé- 
<i  ment  limitées  par  l'ordonnance  de  Rlois,  art. 
a  183.  La  première,  qui  parle  des  intérêts  civils, 
«  amendes  et  confiscations,  a  été  faite  pour  les 
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«  crimespublics;  la  seconde,  pour  les  seuls  crimes 
«  de  rébellion  et  lèse-miyesté  :  et  cette  dernière 
m  ordonnance  portant  que  les  peines  ne  ieur  pour- 
«  ront  être  jamais  remises  à  l*a venir,  cela  se  doit 
«  entendre  des  ai>sens  condamnés,  et  non  des 
«  présens,  lesquels,  lorsqu'il  sont  jugés,  sont  exé- 
«  eûtes  tout  à  rbeure.  Pour  cet  effet  il  vous  avoit 
«  envoyé  sa  déclaration  au  mois  de  février,  par 
«  laquelle  déclarant  son  intention  sur  l'exécution 
«  de  ces  deux  ordonnances,  il  avoit  déclaré  que 
<  les  jugemens  rendus  par  contumace  contre  ceux 
«  qui  se  trouveront  convaincus  de  crime  de  lèse- 
«  majesté  seroient  a  l'instant  exécutoires.  Laquelle 
«  déclaration  n'ayant  pas  été  vérifiée,  il  vous  en 

>  a  envoyé  deux  autres,  par  lesquelles  faisant 
«  différence  entre  les  offices  desquels  les  particu- 
«  liers  sont  revêtus,  et  le  surplus  de  leurs  biens,  il 

>  a  voulu  que  les  offices  desquels  les  sieurs  Le 
«  Goigneux  et  Payen  étoient  revêtus  fussent  sup- 
«  primés. 

«  Ck>mme  de  vérité  les  offices  n'étant  que  des 
«  dignités  émanées  du  Roi ,  comme  les  idées  ès- 
«  quelles  la  Divinité  donne  la  forme  que  bon  lui 
«  semble ,  les  sujets  reçoivent  le  caractère  et  l'im- 
«  pression  que  le  Roi  leur  donne  par  une  com- 
«  miinicatlon  de  sa  lumière  et  participation  de  sa 
«dignité,  en  laquelle  s'ils  manquent  une  fois,  il 
«  y  a  grande  apparence  de  se  défier  d'eux  dans 
«  la  fonction  de  leurs  charges  et  dans  la  connois- 
«^aoce  des  affaires  des  particuliers,  s'ils  s'ou- 
«  blient  en  ce  qui  regarde  l'autorité  du  Roi  et  le 
«  service  qu'ils  lui  doivent  :  néanmoins  vous  avez 
«  ordonné  que  les  déclarations  demeureroient  au 
«greffe  pour  y  être  délibéré  d'ici  à  cinq  ans; 
«  dont  le  Roi  s'est  trouvé  étonné,  et  m'a  donné 
«charge  de  vous  dire  que  vous  avez  en  cela 
«  grandement  manqué  au  respect  que  vous  devez 
«à  son  autorité,  et  pour  cela  il  est  venu  en  ce 
«  lieu  pour  y  faire  publier  ses  déclarations,  n*é- 
«  tant  pas  outre  plus  raisonnable  que  des  per- 
«  sonnes  de  cette  condition  qui  sont  dans  le  pays 
«étranger,  retirées  pour  leurs  crimes,  y  possè- 
«  dent  les  enseignes  de  leur  magistrature ,  et  les 
«  noms  honorables  des  offices  desquels  ils  étoient 
«  revêtus.  » 

Et  ainsi  11  a  conclu ,  ayant  dit  quelques  paro- 
les en  l'honneur  de  la  compagnie.  M.  le  premier 
président  a  parlé,  après  avoir  fait  les  inclinations 
ordinaires  ;  et  son  discours  a  été  partagé  en  deux 
points.  Le  premier  a  été  de  faire  entendre  au 
Roi  qu'il  étoit  de  grande  conséquence  de  chan- 
ger les  lois  d'un  État,  lesquelles  avoient  été  par 
un  long  temps  observées  et  approuvées;  et  quoi- 
qu'il y  eût  quelque  utilité  évidente  aux  lois  nou- 
velles, néanmoins  il  étoit  périlleux  de  faire  de 
nouvelles  introductions  en  un  État,  lesquelles 


bien  souvent  aboutissoient  à  la  subversion  des 
monarchies  et  anéantissement  des  États.  Autre 
chose  étoit  quand  il  y  avoit  nécessité  absolue, 
car  en  ce  cas  seulement  la  nécessité  faisoit  loi. 

En  second  lieu  il  a  recommandé  au  Roi  l'in- 
tégrité du  parlement,  son  ancienne  splendeur  e$ 
autorité,  qui  a  toujours  été  telle  que  les  princes 
étrangers  y  ont  eu  recours;  témoin  l'empereur 
Frédéric  II,  le  pape  Innocent  IV,  les  rois  de 
Castille  et  d'Arragon;  et  même  dans  les  plus  im- 
portantes affaires  de  l'État  souvent  les  rois  ont 
consulté  le  parlement.  Ainsi,  pendant  la  prison 
du  roi  Jean ,  du  roi  François  I ,  et  dans  ks  der- 
niers troubles  de  la  Ligue ,  le  parlement  a  forte^ 
ment  défendu  la  loi  saiique  contre  la  prétention 
des  étrangers. 

«  Nous  nous  vantons,  Sire,  hardiment  de  cet 
«  honneur;  car  notre  gloire  n'est  pas  nôtre,  elle 
«  est  et  dépend  de  vouft  p  Et  ainsi  a  fini ,  ayant 
fait  quelques  souhaits  pour  l'heureux  succès  des 
affaires  du  Roi,  qu'il  s  est  promis  favorable, 
d'autant  plus  qu'il  se  servoit  en  tous  ses  conseils 
du  plus  intelligent  et  plus  prudent  homme  de 
son  royaume. 

A  l'instant  les  édits  apportés  par  le  Roi  ayant 
été  lus  par  le  greffier,  savoir  l'édit  de  suppres- 
sion de  l'office  de  président  possédé  par  M.  Le 
Goigneux,  lequel  outre  plus  porte  la  concilia- 
tion et  intelligence  des  deux  articles  de  l'ordour 
nance  de  Moulins  et  de  Blois  ;  l'autre ,  la  sup- 
pression de  l'office  de  Payen;  fautre,  les  lettres 
d'érection  nouvelle  d'un  office  de  président,  sans 
dire  au  lieu  de  celai  de  Le  Goigneux,  mais 
érection  pure  et  simple;  et  l'autre,  d'érection 
pure  et  simple  d'un  office  de  conseiller.  Et  en- 
suite furent  lues  les  lettres  de  provision  de  ces 
deux  offices,  l'un  au  profit  de  M.  Lamoignon, 
l'autre  au  profit  de  M.  de  La  Haye. 

M.  Biguon,  lequel  nous  assistions  M.  le  pro- 
cureur général  et  moi ,  parla;  et  après  que  M.  Bi- 
gnon  eut  conclu ,  et  que  l'arrêt  eut  été  prononcé^ 
M.  de  Lamoignon  fut  appelé  pour  faire  le  ser- 
ment de  président,  dont  il  prit  la  place  à  l'ins- 
tant; et  M.  de  La  Haye,  qui  avoit  été  conseiller 
au  grand  conseil ,  fit  pareillement  serment  de 
conseiller  en  la  cour,  et  à  l'instant  M.  de  Lamoi- 
gnon falla  installer  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  ;  et  M.  le  garde  des  sceaux  ayant  été  au 
conseil  du  Roi ,  puis  à  messieurs  les  cardinaux 
de  Richelieu  et  La  Valette,  de  l'autre  côté  à 
messieurs  les  ducs  de  Montbazon ,  de  Brissac^ 
de  Ghaulnes  et  maréchal  de  La  Force ,  il  descen- 
dit à  messieurs  les  présidons  et  conseillers,  et 
ce  contre  l'ancienne  forme ,  car  l'on  avoit  accoa*- 
tumé  d'aller  au  conseil  à  messieurs  les  présidens 
immédiatement  après  le  Roi. 
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n  proDonça  que  sur  le  repli  des  lettres  il  seroit 
mis  qu'elles  ont  été  lues  et  publiées,  oui  et  ce 
consentant  le  procureur  général  ;  que  copies  col- 
lationnées,  etc.  ;  et  que  les  sieurs  de  Lamoignon 
et  de  La  Haye  feront  présentement  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Et  à  l'instant  M.  de  Lamoignon  a  prêté  le 
serment,  et  M.  le  garde  des  sceaux  lui  a  dit  : 
«  Prenez  votre  place.  »  Pareillement  de  M.  de 
La  Haye,  lequel  ayant  prêté  le  serment,  M.  de 
Lamoignon ,  qui  venoit  d'être  reçu ,  alla  l'instal- 
ler en  la  première  des  enquêtes  nullo  reclamante. 

Ainsi  la  cérémonie  étant  achevée,  nous  avons 
étéétonnésqueleRoiaappelé  auprès  de  lui  M.  le 
cardinal  de  Richelieu ,  M.  le  garde  des  sceaux , 
et  messieurs  BuUion  et  Bouthiliier ,  surintendant 
des  finances,  avec  lesquels  il  a  long-temps  con- 
féré ;  et  avons  appris  qu'il  étoit  offensé  des  pa- 
roles de  M.  le  premier  pAident,  qu'il  avoit  dites 
touchant  l'établissement  des  nouvelles  lois  (1). 
'  Et  de  fait  le  Roi,  descendant  de  son  siège, 
lui  a  dit  qu'il  n'étoit  pas  venu  pour  violer  les  lois 
de  son  État ,  mais  pour  les  interpréter  et  les  faire 
entendre;  qu'il  n'avoit  pas  eu  agréable  le  dis- 
cours qu'il  lui  avoit  fait,  et  qu'il  avoit  pensé 
rinterrompre  (2). 

Le  mardi  20  décembre  1633 ,  furent  registres 
au  parlement  les  traités  faits  entre  le  Roi  et  M.  le 
âuc  de  Lorraine,  savoir  celui  fait  à  Vie,  le  second 
li  Liverdun,  le  troisième  ù  Charmes  et  au  camp  de 
Nancy,  dans  le  dernier  desquels  le  Roi  s'étoit  ré- 
servé la  liberté  de  poursuivre  la  dissolution  du 
tnariage  contracté  par  M.  le  duc  d'Orléans  avec 
la  princesse  Marguerite ,  sœur  du  duc  de  Lor^ 
raine ,  fille  de  M.  de  Vaudemont  ;  lesquels  traitée 
ftirent  apportés  par  M.  de  Loménie,  secrétaire 
d*État,  lequel  entra  dans  la  grand'chambre ,  y 
prit  sa  place  de  conseiller  de  la  cour,  y  exposa 
sa  créance ,  qui  n'étoit  autre  que  de  fhire  enten- 
dre À  la  cour  que  le  Roi  désiroit,  toutes  choses 
cessantes,  que  l'on  travaillât  à  l'enregistrement 
de  ces  traités. 

Aussitôt  que  cela  eut^té  fait ,  M.  le  procureur 
général  nous  dit,  à  M.  Bignon  et  à  moi,  qu'il 
avoit  eu  ordre  par  M.  le  garde  des  sceaux  de 
poursuivre  et  demander  au  parlement  la  nullité 
du  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans;  sur  laquelle 
proposition  diverses  difficultés  ayant  été  émues 
entre  nous  sur  la  formalité  de  l'action  et  la  ma- 
nière de  l'intenter,  toutes  choses  demeurèrent 
aux  simples  termes  du  discours  sans  rien  résou* 

(0  Cda  me  Ait  dit  par  M.  de  BulUon ,  auquel  je  le  de- 
mandai comme  U  sortoit  {Note  d'Orner  Talon). 

(2)  Cela  me  fut  dit  par  M.  le  président  Lamoignon  le 
jour  même,  après  midi,  lorsqu'il  me  vint  visiler  (Note 
d'Orner  Talon). 


dre.  Deptlfs  lequel  temps  je  n'en  at  point  oui 
parler  jusqu'au  samedi  dernier  décembre  iaS3, 
que  M.  le  procureur  général  me  dit  que  l'on  lui 
avoit  parlé  de  cette  affaire,  qu'il  avoit  vu  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  pendant  les  téteê  de  Noël. 
Je  lui  répliquai  que  cela  mérltoit  d'en  être  averti, 
afin  qu'au  jour  que  l'on  désirerolt  nous  ne  man^ 
quassions  pas  d'y  être  tous  trois. 

[l  634]  Le  mardi  3  janvier  1634 ,  je  fils  averti 
par  M.  le  procureur  général  que  le  lendemain  il 
se  trouveroit  de  bonne  heure  au  Palais  pour 
parler  de  l'affaire  ;  et  de  fait  nous  y  étant  rendus 
tous  trois  du  matin ,  M.  le  procureur  générai 
nous  ayant  fbit  voir  la  copie  de  la  lettre  de  ca*- 
chetque  nous  devions  porter  à  la  grand'chambre^ 
nous  y  entrâmes,  et  M.  Rignon  portant  la  parole 
leur  dit  :  «  Messieurs ,  nous  avons  ordre  du  Roi 
«  de  vous  apporter  lettre  de  cachet  de  sa  part  ^ 
«  et  de  vous  parler  d'une  affaire  de  très-grande 
«  conséquence  ;  et  d'autant  que  notre  pouvoir  est 
«compris  dans  cette  même  lettre,  nous  vous 
«demandons,  messieurs,  qu'elle  soit  lue  pré^ 
«  sentement ,  et  pour  ce  faire  que  les  trois  cham* 
«  bres  soient  assemblées.  » 

Et  de  fait  à  l'Instant  messieurs  des  trois 
chambres  ayant  été  mandés ,  et  en  leur  présence 
la  lettre  de  cachet  du  Roi  fut  lue  ainsi  qu'il  suit  : 

«  De  par  le  Roi.  Nos  amez  et  féaux ,  les  divers 
sujets  de  mécontentement  que  nous  a  donné  no- 
tre cousin  le  duc  de  Lorraine  depuis  quelques 
années  nous  ayant  obligé  d'entrer  eu  personne 
plusieurs  fois  dans  son  pays  avec  nos  gens  de 
guerre  pour  tirer  raison  par  les  armes  des  of- 
fenses qu'il  avoit  essayé  de  nous  faire,  autant  de 
fols  que  veut  le  respect  qui  nous  est  dû ,  et  les 
satisfactions  convenables ,  il  nous  a  fait  connol- 
tre  une  véritable  envie  de  reprendre  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs  et  rentrer  en  notre  amitié , 
nous  avons  de  bon  cœur  oublié  tout  le  passé  pour 
l'y  recevoir,  et  avons  méprisé  tous  les  moyens 
que  les  occasions  nous  avoient  mis  entre  les 
mains  de  nous  venger  de  lui ,  afin  de  faire  voir 
à  tout  le  monde  que  notre  intention  n'avoit  point 
été  de  lui  faire  la  guerre  pour  profiter  à  ses  dé- 
pens ni  le  dépouiller  de  ses  Etats,  mais  seu- 
lement pour  l'obliger  à  l'avenir  à  une  meilleure 
conduite  envers  nous  et  l'y  tenir  engagé  par  le 
dépAt  de  quelques-unes  de  ses  places  entre  nos 
mains,  sans  lesquelles  la  raison  ne  nous  pouvoit 
permettre  après  les  choses  passées  de  reprendre 
une  entière  confiance  à  ses  promesses;  mais 
comme  la  plus  essentielle  condition  et  le  prin- 
cipal fondement  des  traités  que  nous  avons  faits 
avec  lui  a  été  le  désaveu  qu'il  a  toujours  fait 
du  prétendu  mariage  de  notre  frère  le  duc  d'Or- 
léans avec  la  princesse  Marguerite  sa  saur,  au- 
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quel  il  notu  avolt  soaventes  foisi  protesté  qu'il  ne 
Yondrolt  Jamais  consentir  contre  notre  intention, 
suivant  ce  que  nous  lui  avions  franchement  dé- 
claré qu'il  ne  pouvolt  se  porter  à  une  action  si 
préjudiciable  à  notre  autorité  et  au  bien  de  notre 
État,  sans  nous  offenser  sensiblement  et  nous 
obliger  à  nous  en  ressentir  contre  lui  par  toutes 
les  voies  que  Dieu  a  mises  au  pouvoir  des  souve- 
rains pour  réprimer  les  injures  qui  leur  sont 
faites,  nous  n*avions  pu  ajouter  foi  à  tous  ces 
bruits  qui  avoient  courus  dudit  mariage  Jus- 
qu'à ce  que  ledit  duc  nous  Tait  fait  lui-même  dé- 
clarer de  sa  part  par  notre  cousin  le  cardinal  de 
Lorraine  son  frère  ;  cette  déclaration  si  contraire 
aux  assurances  qu'il  nous  avoit  tant  de  fois  réi- 
térées auparavant  de  n'y  entendre  Jamais  contre 
notre  gré,  nous  ayant  obligé  au  ressentiment 
que  peut  mériter  la  grandeur  d'une  si  sensible 
offense,  nous  flt  prendre  résolution,  au  mois 
d'aoAt  dernier,  de  lui  faire  la  guerre  et  de  la 
commencer  par  le  siège  de  sa  ville  capitale  que 
nous  fîmes  promptement  investir  par  l'armée 
que  nous  avions  lors  sur  la  frontière  de  son  pays; 
cependant  comme  nous  étions  en  chemin  pour 
nous  y  rendre  en  personne ,  et  réduire  en  passant 
le  reste  de  ses  places  sous  notre  obéissance ,  le- 
dit duc  reconnolssant  sa  faute,  et  qu'il  ne  pouvolt 
la  réparer  à  notre  contentement  qu'en  se  sou- 
mettant sur  le  fait  dudit  mariage  entièrement  à 
notre  discrétion,  nous  fit  offrir  par  le  cardinal 
son  frère  de  remettre  ladite  princesse  en  nos 
mains  pour  la  faire  conduire  en  France,  et  or- 
donner sur  tous  les  intérêts  ce  que  nous  Juge- 
rions convenable;  cette  proposition,  comme  Tuni- 
que réparation  de  l'offense  que  ledit  duc  nous 
avoit  feite,  nous  eAt  aucunement  pu  satisfaire  si 
elle  eût  été  exécutée  de  bonne  foi;  mais  l'occa- 
sion de  ladite  princesse  que  l'on  fit  presque  en 
même  temps  sauter,  de  Nancy  en  habit  déguisé 
par  le  moyen  d'un  de  nos  passe-ports  que  nous 
avions  donnés  audit  cardinal ,  duquel  on  abusa 
pour  rendre  la  tromperie  qui  nous  M  faite  plus 
insigne,  et  son  évasion  suivie  de  sa  retraite  parmi 
ceux  qui  ne  désirent  que  le  trouble  et  la  ruine  de 
cet  État,  fit  bientôt  paroltre  que  ledit  duc  n'avoit 
jamais  eu  cette  bonne  intention  et  découvroit  au 
Jour  une  partie  des  conditions  secrètes  et  des 
desseins  cachés  pour  lesquels  cette  alliance 
avoit  été  clandestinement  contractée,  desquels 
Dieu  nous  avoit  fait  la  grâce  de  nous  garantir 
jusqQ'id;nons  avons  résolu  d*y  remédier  encore 
avec  plus  de  sûreté  pour  l'avenir  selon  les  lois  et 
les  coutumes  de  notre  royaume ,  lesquelles  ayant 
pourvu  à  l'honneur,  à  l'intérêt  des  personnes 
privées  en  semblable  occasion  ,  doivent  être 
d'autant  plus  exactement  exécutées  pour  la  satls* 


faction  des  rois,  que  le  repos  de  tant  de  peuplés 
soumis  à  leur  autorité  peut  souvent  confirmer 
ou  détruire  par  les  alliances  des  personnes  qui 
ont  l'honneur  de  leur  toucher  de  si  près,  les- 
quels demeurant  dans  le  devoir  et  se  confor- 
mant aux  Justes  volontés  de  celui  en  la  main 
duquel  réside  la  puissance  souveraine,  peuvent 
attirer  autant  de  contentement  dans  la  famille 
royale  et  de  bénédictions  dans  tout  l'État  que 
leur  conduite  contraire  peut  causer  dans  tous  les 
deux  de  troubles  et  de  désordre;  aussi  croirions- 
nous  défaillir  à  tout  ce  que  nous  devons  à  tous 
nossujetsetà  nous-mêmesi,  en  dissimulant  le  rapt 
d'un  fils  de  France  conduit  pendant  minorité 
chez  les  étrangers  par  un  mauvais  conseil,  nous 
avions  donné  sujet  par  notre  tolérance  de  ftire 
ft  l'avenir  semblables  entreprises  contre  la  dt- 
gnitéde  nos  successeurs  à  l'honneur  de  cette  cou- 
ronne :  c'est  pourquoi ,  voyant  que  les  circons- 
tances et  les  suites  dudit  prétendu  mariage  de- 
viennent tous  les  Jours  plus  dangereuses  et  plus 
préjudiciables  au  repos  de  notre  Etat  par  la  mau- 
vaise disposition  des  esprits  qui  l'ont  pratiqué 
dès  le  commencement  et  qui  le  fomentent  encore 
à  présent  pour  continuer  à  nous  déplaire ,  nous 
avons  résolu  d'en  déclarer  la  nullité  par  toutes 
les  voies  accoutumées  suivant  les  droits  que 
nous  nous  sommes  spécialement  réservés  par  les 
dernières  conditions  de  paix  que  nous  avons  ac- 
cordées audit  duc,  et  cependant  de  faire  intenter 
par  devant  vous  une  action  de  rapt  à  rencontré 
de  lui  par  notre  procureur  général,  auquel 
ayant  ordonné  de  faire  toutes  les  poursuites  et 
réquisitions  nécessaires  en  ladite  action  suivant 
le  devoir  de  sa  charge ,  nous  avons  bien  voulu 
vous  en  donner  avis,  afin  qu'au  Jugement  d'une 
affaire  de  si  périlleuse  conséquence,  vous  appor- 
tiez de  votre  part  ce  que  vous  reconnoîtrez  en  vos 
consciences  y  devoir  contribuer  pour  notre  satis- 
faction et  celle  do  public ,  selon  la  rigueur  des 
lois  et  des  coutumes  observées  de  tout  temps 
en  notre  royaume ,  si  n'y  faites  faute,  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Salnt-Germain-en-Laye  le  2  janvier 
16S4.  Signé  Lotis,  et  plus  bas  de  Loménie.  » 

Ensuite  M.  Blgnon  prenant  la  parole  a  dit  «  Mes- 
«  sieurs,  nous  avons  reçu  commandement  du  Roi, 
«  contenu  en  la  lettre  dont  lecture  a  été  présente- 
«  ment  faite ,  de  faire  instance  en  la  cour  pour  rai- 
«  son  du  rapt  commis  en  la  personne  de  M.  le  duc 
«  d'Orléans,  et  de  son  prétendu  mariage,  raptqua- 
«  lifié  ententes  ses  circonstances, soit  par  la  con- 
«  sidération  des  personnes,  du  temps ,  du  lieu,  et 
«  des  formalités  ;  car  pour  le  premier,  qu'un  fllsde 
«  France  se  soit  marié  contre  le  consentement 
«  du  Roi  son  frère  aîné  et  son  souverain ,  c'est 
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«  chose  tout-à-falt  extraordinaire,  et  qui  combat 
«  i'intérét  du  public ,  parce  que  ces  deux  quali- 
té tés  dans  une  famille  royale  concourent  sans 
«  difficulté  en  puissance  avec  celle  de  père  et  de 
«  tuteur  dans  les  maisons  des  particuliers ,  dans 
«  lesquelles  si  le  consentement  de  Tun  ou  de  Fau- 
«tre  manque,  vous  avez  coutume,  messieurs, 
«de  suivre  la  rigueur  de  Tordonnance,  et  de 
«  prononcer  qu^il  y  a  rapt ,  et  en  conséquence  dé- 
«clarer  le  mariage  non  valablement  contracté; 
«  ce  qui  doit  avoir  lieu  à  i*égard  de  toutes  sortes 
«  de  personnes,  de  quelque  condition  et  dignité 
«  qu'ils  puissent  être ,  puisque  leur  mariage  est 
«  une  espèce  sinon  de  changement  de  leur  état , 
«  du  moms  une  cérémonie  et  une  coronation  nou- 
«  velle ,  ainsi  que  les  chrétiens  en  ont  usé  dans 
«rOrient,  qui  Tavoient  emprunté  de  la  supers- 
«titlon  païenne,  comme  nous  rapprenons  de 
«Tertuilien:  Coronant  et  nuptiœ  sponsos;  et 
«  Théophanes ,  auteur  d*uue  chronique  grecque, 
«  parlant  du  mariage  d'un  empereur ,  a  dit  : 
«  Sxe^ avouât  dSiorr,Ti  xai  '^i\i-^u 

»  Ainsi  M.  le  duc  d*Orléans  ayant  été  soustrait 
«  à  la  puissance  du  Roi  en  une  occasion  si  im- 
«  portante  dans  l'obligation  et  le  respect  qu'un 
«  Fils  de  France  doit  à  son  aîné  et  à  son  souve- 
«rain,  il  n'a  pas  pu  légitimement  contracter 
«mariage  sans  le  consentement  du  Roi,  qui  y 
«  avoit  le  principal  intérêt.  Nous  ne  parlons  point 
«  des  attraits,  des  blandices,  et  autres  pratiques 
«  de  cette  qualité  exercées  en  sa  personne,  qui 
«  sont  séductions  et  subornations  plus  puissantes 
«  sur  les  âmes  généreuses  que  non  pas  toutes 
«  sortes  d'impression  et  de  violence,  telle  qu'elle 
«  puisse  être. 

«  Quant  au  lieu  auquel  ce  prétendu  mariage  a 
«  été  célébré,  non-seulement  c'est  en  Lorraine, 
«hors  les  terres  et  la  souveraineté  du  Roi, 
«  mais  dans  un  monastère,  en  un  lieu  secret  et 
«  caché  ,  qui  témoigne  que  la  clandestinité  y  est 
«  tout  entière. 

«  Et  pour  ce  qui  regarde  les  circonstances  du 
«  temps,  il  a  été  fait  lorsque  les  armes  étoient 
«  levées  de  part  et  d'autre ,  èsquelles  toute  la 
«  chrétienté  prenant  part,  il  semble  que  les  en- 
«  nemis  de  l'Etat  aient  désiré  et  poursuivi  ce  ma- 
«  riage,  pour  s'en  prévaloir  et  en  tirer  des  avan- 
«  tages  au  préjudice  de  la  couronne  et  des  intérêts 
«  du  royaume. 

«  Quant  à  l'omission  des  formalités,  outre  que 
«  nulles  de  celles  qui  sont  prescrites  par  l'Église 
«  n'y  ont  été  observées,  il  est  certain  que  comme, 
«  par  Tancienue  disposition  du  droit  civil  et  ca- 
«  nonique,  la  puissance  des  pères  est  un  empé- 
■  chemcnt  suffisant  pour  s'opposer  au  mariage 
1  de  leurs  enfans,  ainsi  la  prohibition  du  Roi  et  | 


«  du  souverain  est  un  obstacle  perpétuel  et  va* 

«  lable  en  une  affaire  de  cette  qualité.  Les  £m- 
«  pereurs  romains  ont  fait  autrefois  des  lois  pour 
«  la  solennité  des  mariages  dans  leur  F^t,  les* 
«  quelles,  bien  qu'elles  ne  fussent  que  civiles  et 
«  politiques,  ont  été  néanmoins  observées  dans 
«  l'Eglise  ;  non  pas  que  lesEmpereurs  aient  voulu 
•«  toucher  ou  déterminer  quelque  chose  toucliant 
«  la  vérité  d'un  sacrement,  mais  ils  ont  ordonné 
«  ce  qui  concerne  la  puissance  et  la  capacité  des 
«particuliers,  pour  savoir  en  quel  âge  et  en 
«  quelle  condition  ils  sont  capables  de  disposer 
«de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens;  témoin 
«  ce  que  nous  lisons  dans  saint  Rasiie  en  son 
«  épître  canonique  ad  ilmpAiVocAtum,  2 ,  canon 
«  38  et  40 ,  où  il  a  dit  que  le  mariage  des  enfans 
«de  famille  et  des  esclaves,  sans  le  consente- 
«  ment  des  pères  et  des  maîtres,  n'est  point  ma- 
«  riage  valable  et  obligatoire,  par  cette  raison  : 
«  aX    yàp   auvÔTJxai    xm   Cice^oua((av   oùStv    l/^ouai 
«  piêstiov,  eorum  enim  qui  sunt  in  altériuspo- 
«  tesiale  pacta  conventa  firmi  nihil  habetiL 
«  Ainsi  nous  avons  une  épitre  du  pape  Nicolas  I, 
«  dans  laquelle  il  confesse  que  l'adoption,  qui  est 
"  une  invention  du  droit  civil ,  empêche  le  ma- 
«  riage  des  enfans  qui  sont  en  la  puissance  du 
«  père  adoptif ,  a  cause  de  la  prohibition  de  la  loi 
«civile,  qui  leur  défend  de  contracter  mariage 
«sans  leur  consentement,  suivant  laquelle  an- 
«  cienne  jurisprudence,  que  nous  avons  toujours 
«conservée,  vous  avez  jugé,  messieurs,  en  di- 
«  verses  occurrences  que  cette  puissance  ordi* 
«  naire,  introduite  de  Dieu  et  de  la  nature,  de- 
«  voit  empêcher  le  dessein  de  ceux  qui  pensoient 
«  contracter  mariage  à  leur  volonté  ;  et  quoique 
«  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  chercher  des 
«  autorités  étrangères ,  il  est  vrai  pourtant  que 
«  Soto ,  docteur  italien  qui  fut  envoyé  au  concile 
«  de  Trente  par  Pie  IV,  et  qui  y  mourut  l'an  1563, 
«  au  traité  qu'il  a  fîiit  de  Institutione  presbyte- 
«  roruMy  parlant  du  sacrement  de  mariage,  il  a 
«  dit  que  les  rois  et  les  souverains ,  loi*squ*ils 
«  contredisent  au  mariage  de  l'un  de  leurs  sujets, 
«  ils  y  apportent  un  empêchement  dirimant,  à 
«  l'effet  que  non-seulement  il  ne  puisse  être  fait, 
«  mais  même  pour  le  pouvoir  dissoudre  quand  il 
«  est  célébré.  Pour  appuyer  laquelle  proposition 
«  il  faut  nécessairement  faire  la  différence  que 
«  nous  avons  toujours  pensé  devoir  être  établie 
«  entre  le  sacrement  et  le  contrat,  entre  la  ma- 
«  tière  et  la  forme;  lesquels,  bien  qu'ils  ne  puis- 
«  sent  être  séparés  que  par  une  distinction  méta- 
«  physique  et  pleine  de  subtilité,  est  pourtant  (i) 
«nécessaire  en  une  matière  de  cette  qualité, 

(1)  Ce  passage  d'une  rédaction  un  peu  obscure,  est  coq- 
forme  au  manuscrit. 
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■  étant  bien  certain  que  toutes  fois  et  quantes 

•  qu'il  y  a  sacrement  en  l'Eglise  il  n'appartient 
«  ni  à  la  juridiction  ecclésiastique  ni  séculière  de 

•  le  pouvoir  dissoudre  :  c'est  un  ouvrage  qui 

•  n'appartient  qu'à  Dieu  seul ,  et  non  aux  hom* 

•  mes ,  lesquels  ne  connoissent  Jamais  de  la  nul- 
«litéou  annulation  du  sacrement,  mais  seule- 

•  ment  de  la  question  de  fait ,  pour  savoir  s'il  y 
«  a  eu  sacrement  ou  non  ;  si  ceux  qui  se  sont 
«  présentés  en  l'église  pour  se  donner  la  foi  l'un 
«  à  l'autre,  qui  ont  reçu  la  bénédiction  du  prêtre, 
«  s'ils  étoient  idoines  et  capables  de  prêter  leur 
«consentement;  s*ils  avoient  les  habilités  et 
«  puissances  nécessaires  de  disposer  de  leurs  per- 
> sonnes;  s'ils  étoient  maîtres  de  leurs  actions, 
«  ou  bien  s*ils  en  étoient  responsables  à  autrui  ; 
«  car  en  ce  cas  le  sacrement  n'étant  fondé  que 
«sur  la  plénitude  de  la  puissance  et  liberté  de 
«ceux  qui  contractent,  il  n'est  point  appliqué 
>  ni  reçu  par  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  de 

•  prêter  consentement,  laquelle  habilité  se  me- 
"  sure  par  les  règles  du  droit  civil ,  par  l'ordre 
«  des  Etats,  et  par  les  lois  publiques  reçues  dans 
«les  royaumes,  qui  sont  telles  qu*un  Fils  de 
«France  mineur,  hors  la  souveraineté  et  terres 
«  de  son  roi ,  ne  peut  en  un  pays  ennemi ,  contre 
«  la  volonté  et  la  prohibition  de  son  souverain , 
«  contracter  mariage  valablement ,  puisque  l'au- 
«  torité  de  celui  qui  le  défend  est  un  empéche- 
«  ment  dirimant.  Voire  même  les  docteurs  espa- 

•  gnols,  et  entre  autres  Sanchius,  ont  écrit  qu'il 
«  n'étoit  pas  loisible  de  contracter  mariage  contre 
«la  coutume  du  pays,  et  principalement  quand 
«  le  mariage  apporte  du  scandale ,  et  peut  causer 
«  du  trouble  dans  l'Etat  ;  ce  qui  se  peut  appli- 

•  quer  facilement  au  sujet  que  nous  traitons, 
■puisque  le  prétendu  mariage  de  M.  le  duc 
«d'Orléans  est  sans  difficulté  une  occasion  de 
«scandale  et  de  trouble  dans  l'Etat,  pratiqué 

■  par  les  ennemis  de  la  couronne  pour  s'en  pré- 
«  valoir  à  notre  désavantage. 

«  Mais  outre  ces  quatre  considérations ,  après 
«  Texamen  et  la  preuve  desquelles  nous  croyons 
«  que  notre  Saint-Père  le  Pape  concourra  volon- 
«  tiers  de  sa  puissance  légitime  pour  contribuer 

■  à  prononcer  la  nullité  d'un  acte  de  cette  qua- 

■  lité,  nous  soutenons  qu'il  y  a  eu  rapt  exercé  en 
«  la  personne  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  partant 

■  qu*il  n'y  a  point  eu  de  mariage;  car  en  cela 
•s'accordent  les  opinions  des  jurisconsultes  civils 

•  et canoniques,  que  tant  qu'il  y  a  rapt  et  qu'il 
«continue,  il  n'y  a  point  et  n'y  peut  avoir  de 

•  mariage,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien  de 

•  si  contraire  au  consentement  que  la  force  et  la 
«  violence,  laquelle  ne  cesse  point  jusques  à  ce 

■  que  la  personne  ravie  soit  rétablie  en  la  pui^ 
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(  sance  légitime  et  naturelle  de  celui  auquel  elle 
t  doit  être  et  appartenir. 

«  Or  qu'il  n'y  ait  rapt  en  cette  occasion ,  outre 
«  toutes  les  circonstances  ci-dessus  remarquées , 
X  il  parolt  outre  plus  par  la  vérité  des  choses 
'passées,  dans  laquelle  nous  savons  que  les 

<  agens  de  M.  le  duc  de  Lorrame  ayant  voulu 
K  faire  instance  auprès  du  Roi  pour  obtenir  son 
«consentement,  non-seulement  il  l'a  refusé, 
■  mais  leur  a  fait  entendre  qu'il  ne  vouloit  pas 
K  que  M.  le  duc  d'Orléans  se  mariât  de  la  sorte , 
«  qu^il  le  défendoit,  et  prenoit  à  injure  cette  al- 
«  liance  faite  contre  sa  volonté  ;  au  préjudice  de 
«  laquelle  déclaration  du  Roi  le  mariage  ayant 
«  été  célébré,  c'est  un  rapt  qualifié  tel ,  reconnu 
K  par  ceux  mêmes  qui  s'en  sont  entremis ,  les- 
te quels  ne  l'ont  osé  avouer,  et  non-seulement 
«l'ont  tenu  secret  et  caché  (Yajioc  açôoYyoç, 
R  comme  parle  Pindare  )  comme  chose  invalide, 
«  mais  même  l'ont  dénié  au  Roi  quand  il  s'en  est 
*  enquis  à  leurs  agens. 

«  Ce  qui  fait  que  nous  reconnoissons  une 
«  grande  différence  entre  les  mœurs  corrompues 
R  de  notre  siècle  et  l'intégrité  de  ceux  qui  nous 
«  ont  précédés;  car  nous  apprenons  par  l'histoire 
R  que  le  roi  Louis  XI ,  étant  lors  Dauphin ,  s'é- 
K  tant  retiré  de  la  cour  du  roi  Charles  VU  son 
«  père  pour  quelque  mécontentement ,  et  ayant 
X  pris  parti  en  Savoie ,  sur  les  propositions  de 

<  mariage  qui  lui  furent  faites,  ni  lui  ni  le  duc 
«de  Savoie  ne  voulurent  et  n'osèrent  jamais 
X  passer  outre,  jusques  à  ce  que  par  le  traité 
X  de  Forez,  qui  fut  fait  par  l'entremise  du  car- 
X  dinal  d'Estouteville ,  le  roi  Charles  VU  eût 
(  agréé  une  double  alliance ,  donnant  l'une  de 
«ses  filles  au  fils  atné  de  M.  le  duc  de  Sa- 
«voie,  et  acceptant  sa  fille  pour  M.  le  Dau- 
(  phin. 

«  Ce  qui  ne  M  pas  pourtant  exécuté  à  l'ins- 
(tant,  ainsi  que  le  remarque  Olivier  de  La 
(Marche,  historien  qui  vivoit  en  ce  temps;  et 
(  ftit  la  consommation  du  mariage  différée  pen- 
(  dant  quatre  années  ou  environ ,  jusques  à  ce 
(  qu'en  la  ville  de  Namur,  par  l'autorité  du  duc 

<  de  Bourgogne,  fût  parachevé  ce  mariage,  et 
c  consommé,  mais  contre  le  gré  et  à  l'envi  de 
(  M.  le  Dauphin ,  qui  ne  pouvoit  s'y  résoudre 
(  hors  la  présence  du  roi  Charles  VU  son  père , 
(  quoiqu'en  effet  il  l'eût  consenti.  Et  de  fait  les 
(  malheurs  arrivés  de  ce  mariage,  les  troubles  et 

<  les  divisions  dans  le  royaume,  peuvent  être 
(  des  avertissemens  pour  en  craindre  de  sembla- 
(bles  en  cette  occasion,  en  laquelle  toutes 
(  choses  sont  plus  extraordinaires. 

«Pour  cela  le  Roi,  qui  a  toujours  soin  de 
(  l'honneur  et  de  la  conservation  de  son  Etat , 
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•  s'étaot  réservé,  par  les  derniers  traités  faits 
«  avec  le  duc  de  Lorraine ,  la  faculté  de  pour- 
«  suivre  la  déclaration  de  nullité  de  ce  prétendu 
«mariage  par  les  voies  légitimes  et  de  droit,  il 
«  nous  a  commandé  d>n  faire  instance;  et  pour 
«  cet  effet  nous  avons  rédigé  par  écrit  notre  re- 
«  quête  pour  avoir  permission  d'informer  du  rapt 
«  commis  en  la  personne  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
«  et  de  la  clandestinité  de  son  mariage.  • 

Pour  ce  faire,  la  requête  signée  de  M.  le  pro- 
cureur général  ayant  été  mise  sur  le  bureau ,  et 
baillée  à  M.  Boucher,  doyen  de  la  cour,  nous 
nous  sommes  retirés  ;  et  incontinent  que  nous 
avons  été  au  parquet ,  la  cour  nous  a  mandés , 
et  M.  le  premier  président  nous  a  dit  : 

«  Gens  du  Roi,  nous  vous  avons  fait  rentrer 
«  pour  savoir  de  vous  quel  ordre  vous  avez  par- 
«  tioulièrement  du  Roi  pour  l'assemblée  des  trois 

•  chambres,  et  si  Tintention  du  Roi  est  que  cette 
«  affaire  se  délibère  aux  trois  chambres  seule* 
«  ment.  »  A  quoi  M.  Bignon  a  répliqué  : 

«  Messieurs,  nous  avonseu  ordre  du  Roi  de  vous 
«  demander  que  sa  lettre  de  cachet  fût  lue  les 
«  trois  chambres  assemblées,  et  que  l'affaire  pa- 
«  reniement  y  fût  délibérée.  >  Et  aussitôt  la  déli- 
bération ayant  été  faite ,  aucuns  de  messieurs  fi- 
rent d*avis,  attendu  Timportance  de  la  matière, 
de  remettre  la  délibération  à  un  autre  Jour^  et 
d'y  penser  ;  les  autres,  d'assembler  toutes  les 
chaml)res  :  mais  néanmoins  Ton  passa  outre  à 
opiner,  et  à  dire  que  les  trois  chambres  en  pou- 
voient  connoltre  ;  et  ensuite  ftit  arrêté  d'octroyer 
commission  à  M.  le  procureur  général  pour  in* 
former  du  contenu  en  sa  requête. 

C'a  toujours  été  chose  tenue  pour  capitale  en- 
tre  les  rois  et  princes  qu'ils  ne  doivent  se  ma« 
rier  (1) ,  eux  et  leurs  enfans ,  sans  le  gré  du  roi 
leur  seigneur  souverain. 

Plutait|ue,  en  la  vie  de  Dion,  dit  que  Philis- 
tus  fut  banni  par  le  roi  Denys  l*alné  hors  des 
États  de  Sicile,  pour  avoir  épousé  la  fille  de 
Leptine,Sicilien,sansle  congé  du  Roi.  Ce  fut 
une  des  choses  pour  lesquelles  le  comte  Jean 
d'Armngnac,  fils  de  Bernard,  connétable  de 
France  en  1417 ,  sous  Charles VI ,  fut  soupçonné 
de  trahison  et  de  lèse-majesté ,  pour  avoir  pro- 

(1)  Omer  Ttlon  a  compris  au  nombre  des  pièces  Jnsti- 
ficativesdeses  mémoires ,  un  très  long  extrait  du  Jour- 
nal de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  te- 
nue au  grand  couvent  des  Augustins  à  Paris,  en  1635, 
pour  justifier  que  les  rapts  peuvent  former  des  empêche- 
ments dirimants  aux  mariages ,  et  que  les  mariages 
des  princes  du  sang,  sans  le  consentement  du  Roi,  sont 
invalides.  ^ 

Ce  document  ne  nous  a  pas  paru  être  d'un  assez  grand 
intérêt  pour  devoir  être  imprimé  ici ,  malgré  i'intenlion 
Indiquée  par  rMitaar. 
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mis  en  mariage  sA  fille  au  Roi  d'Anglèt«rre, 
au  déçu  du  rolCharieVII;  et  son  procès  lui  ftitfMt. 

Joseph,  livre  16  de  sesAntIquités,  chapitre  2, 
rapporte  que  Pheroras,  frère  d'Hérode,  accusa 
Saiomé  devant  le  roi  Hérode  d'avoir,  au  déçu 
du  roi,  traité  son  mariage  avec  Silleuf ,  lieute- 
nant, et  futur  prince  des  Arabes  ^  qui  Ait  pour 
cela  disgracié  du  roi. 

Anno  ChrisH  1294 ,  le  roi  Philipe-Ie-Bel  fût 
grandement  irrité  contre  Guy ,  comte  de  Flan- 
dre, de  ce  qu'il  avoit  entrepris  de  marier  sa  fille 
à  Edouard ,  prince  de  Galles ,  héritier  du  royau- 
me d'Angleterre,  parce  que  la  loi  ancienne  du 
royaume  défëndoit  à  homme  vivant ,  tant  grand 
fût-il,  de  marier  ses  enfans  hors  du  royaume 
sans  le  congé  exprès  et  consentement  du  roi;  et 
si  quelqu'un  étoit  si  hardi  de  le  faire,  il  étoit  en 
la  puissance  du  roi  de  le  bannir  et  lui  Mer  ses 
États.  Et  de  fhit  le  comte  de  Flandre  et  sa  femme 
s  étant  venus  justifier  au  Roi ,  furent  pris  prison- 
niers ,  et  ne  Àirent  délivrés  qu'en  baillant  leur 
fille  en  otage  au  roi  Philippe,  et  promesse  qu'ils 
ne  feroient  aucune  alliance  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, sur  peine  d'excommunication  {Bellefo- 
réty  foL  755,  wrsro).  Valeran  de  Luxemlwurg, 
comte  de  Saint-Pol,  connétable  de  France,  fut 
disgracié  par  le  roi  Charte  Y ,  parce  que  son  fils 
Valeran  le  jeune,  comte  de  Saint-Pol,  étant  pri- 
sonnier de  guerre  en  Angleterre,  épousa  mada- 
me Mahaud  de  Hollande,  sœur  maternelle  du 
roi  Richard  ;  dont  le  comte  de  Saint-Pol  fut  ac- 
cusé de  trahison ,  et  mis  en  prison  à  Mons  en 
Halnaut  ;  et  le  jeune  comte  n'osa  retourner  en 
France  durant  la  vie  du  roi  Charles  V  {Frais- 
sardy  liv.  2,  ch.  32,  pag.  44  et  45  ). 

Environ  l'an  1399,  Henri,  duc  de  Laucastre  , 
comte  d'Herby,  étant  banni  d'Angleterre,  traita 
de  mariage  avec  Marie ,  fille  du  duc  de  BerrI , 
oncle  du  roi  Charles VI  ;  dont  Richard,  roi  d'An- 
gleterre ,  gendre  de  Charles VI ,  étant  averti,  en- 
voya le  comte  de  Salisbury  en  France  pour  em- 
pêcher le  mariage ,  comme  étant  fait  par  un 
rebelle  et  traftre,  contre  le  consentement  de  son 
prince.  Le  roi  de  France ,  quoiqu'il  supportât  la 
cause  du  duc  de  Lancastre,  néanmoins  lui  dit 
qu'il  ne  pouvolt  pas  accorder  ce  mariage  avant 
qu'il  eût  relevé  le  duché  de  Lancastre  ;  car  c'est 
l'usage  de  France  et  de  plusieurs  pays  de  deçà 
la  mer,  quand  un  seigneur  se  marie  autrement 
que  par  le  gré  de  son  seigneur  { s'il  a  souverain), 
il  doue  sa  femme,  dit  Froissard,  llv.  4,  ch.  102 
et  293. 

Droit  de  fbrmarlage  en  la  coutume  de  Brie  et 
Champagne ,  filles  de  gens  de  main-morte  ne  se 
pouvoir  marier  à  un  homme  de  libre  condition 
ou  hors  de  la  juridiction  de  son  seigneur ,  sans 
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ion  oonsentement  (Pithoa,  sav  la  Coutume  de 
Tmyesp  art.  8  et  6;  Chopin,  de  Domanio, 
page  159  ;  Indice  des  droits  royaux  ^  in  verbo 
Fonnariage  ). 

BaJfamoD,  sur  le  canon  41  de  saint  Basile, 
pag.  977,  rapporte  qu'IsaaciusComnenas,  em* 
pereurde  Constantinople ,  anno  Christi  1186, 
cassa  le  mariage  d*un  de  ses  principaux  officiers 
contracté  avec  la  fille  de  Birrenius  contre  son 
eoosentement. 

Mémoire  de  quelques  autres  mariages  de  rois 
et  grands  seigneurs  y  èsquêls  f  autorité  du 
Pape  est  intervenue  pour  les  dissoudre  ou 
empéeher  qu'ils  ne  le  fussent ^  et  d'autres 
dissous  sans  rtntervention  des  papes,  sur 
tout  mariage  contre  le  consentement  du  Roy. 

Thierbergue  se  voyant  répudiée  par  le  roi  Lo« 
thairea  recours  au  pape  Nicolas  I  qui  connaît  de 
cette  affaire;  il  commande i  il  excommunie ,  il 
force  Lothaire  de  la  reprendre  et  quitter  WaN 
drade. 

Ëngildmde  ayant  quitté  le  comte  Boson  son 
mari,  le  dit  pape  Nicolas  fait  envers  cette  fem- 
me tout  de  même  qu'il  avoit  fait  envers  le  roi 
Lothaire. 

Le  roi  Philippe  I  ayant  répudié  Berthe  qui 
étoitsa  légitime  femme,  et  pris  Bertrade,  il  fut 
contraint ,  par  les  censures  d'Urbain  II  et  de 
Pascal  II ,  après  beaucoup  de  résistance,  de  quit- 
ter cette  concubine  et  reprendre  Berthe.  Le 
même  Pascal  II ,  en  un  concile  qu*ll  fit  tenir  à 
Troyes,  ût  rompre  à  cause  de  proximité  le  ma- 
riage qui  étoit  entre  Louis  de  France  et  la  fille 
deGuy,  comte  de  Moufort,  Tan  1 1 07 (Belleforét). 

Louis  le  Jeune  obtint  permission  du  Pape 
d'assembler  tous  les  prélats  de  son  royaume  à 
Baugensey  sur  Loire,  par  le  jugement  desquels 
ilrépudiasafeomie  AKonore,  sous  prétexte  de 
proximité,  l'an  1163  (  Vignier). 

Jaqoelinesde  Bavière,  comtesse  de Hainaut, 
Zélande  et  Hollande,  ayant  quitté  le  duc  de 
Brabant  ton  mari  pour  épouser  Glooestre ,  An- 
glois,  Martin  V  déclara  le  mariage  nul;  il  or« 
donna  même  que  si  ledit  duc  de  Brabant  venoit 
à  mourir  avant  Jaqueiines,  elle  ne  pourroit  Ja» 
mais  contracter  mariage  avec  ledit  Glocestre 
[kméme). 

Le  mariage  de  Louis  XII  avec  Jeanne  de 
France,  fille  de  Louis  XI,  fut  déclaré  nul, 
ledit  Louis  XII  ayant  obtenu  un  bref  du  pape 
Alexandre  YI,  adressé  à  certains  juges  pour 
connoitre  de  cette  affaire ,  les  Juges  furent  le 
cardinal  de  Luxembourg,  Tévéque  d'Alby  et 
févéque  de  Gepte  (P.  N.  Vaillant  de  GharlesVII). , 


Quand  Henri  YIII  d'Angleterre  eut  quitté  Ca* 
therine  pour  prendre  Anne  Bouleu,  Paul  III  dé- 
clare le  second  mariage  nul ,  et  excommunie  ledit 
Henri.  (  NicoUe  Gillesen ,  la  Vie  de  Louis  XII). 

La  dissolution,  ou  plutôt  la  déclaration  de  nul- 
lité de  mariage  de  Henri  IV  avec  la  reine  Mar« 
guérite  s'est  fait  par  l'autorité  de  Clément  YIII 
(Sanderus). 

Autre  Mémoire  par  lequel  il  se  voit  que  les 
mariages  des  princes  faits  et  contractés  sans 
le  consentement  du  souverain  ont  été  tenus 
pour  nuls  j  et  ensuite  ont  été  réitérés  ou  en- 
tièrement dissousy  sans  que  le  Pape  y  soit  in- 
tervenu, au  moins  parautorité  comme  juge. 

Le  mariage  de  Judith  et  Boudouin  fut  déclaré 
nul  par  les  évoques  de  France,  et  autres  person* 
nages  que  le  roi  Charies-le-Chauve  fit  assem^ 
bler  à  Senlis;  et  quoique  Nicolas  I  intervint 
en  cette  affaire ,  ce  ne  fut  pourtant  pas  pour  im« 
prouver  le  Jugement  rendu  à  Senlis ,  au  contraire 
il  fit  assez  connoltre  qu'il  l'approuvoit^ii  intervint 
seulement  pour  faire  que  le  mariage  fût  fait  tout 
de  nouveau  entre  Judith  et  Baudouin ,  n'ayant 
pas  été  auparavant  bien  et  duement  fait;  et  en- 
core, pour  faire  cette  réitération,  il  n'intervint 
pas  comme  juge,  mais  seulement  par  prières  et 
supplications  qu'il  fit  faire  au  Boi  et  à  la  Reine. 

£n  ces  exemples  qui  ont  été  rapportés  en  second 
lieu ,  et  ensuite  de  l'exemple  de  Judith  et  Bau- 
doin, le  Pape  intervint  de  même  qu'en  l'affaire 
de  Judith  et  Baudouin* 

Louis  -  le -Bègue  quitta  Ausgard  et  épousa 
Adelfeide  par  le  commandement  du  roi  Charles- 
le^Chauve  son  père  ;  et  ne  seroit  pas  qu'en  cette 
affaire  ont  ait  eu  reooursau  saint-siége,  maisbien 
que  Jean  VIII ,  par  le  refus  qu'il  fit  audit 
Louis-le-Bègue  de  couronner  roi  de  France  les 
deux  fils  qu'il  avoit  de  ladite  Ausgard ,  donne 
assez  à  connoitre  qu'il  tenoit  ces  deux  fils  pour 
bâtards ,  et  par  ainsi  qu'il  approuvoit  ce  que 
Charles-le-Chauve  avoit  fait. 

Le  mariage  de  Louis,  fils  de  Louis,  roi  deGer^ 
manie,  avec  ia  flIled'Aadalard  fut  cassé  et  rompu 
par  le  commandement  dudit  Boi ,  et  par  l'avis 
de  Charies-le-Chauve,  roi  de  France,  sansqu'on 
se  soit  adressé  à  Rome  ;  il  est  vrai  qu'Arcenius, 
légat  du  Pape,  se  trouva  à  l'assemblée  en  la- 
quelle ce  mariage  fut  annulé  et  dissous;  mais  en 
ce  point  il  agit  seulement  par  avis  et  conseil , 
n'ayant  point  cet  article  entre  les  chefs  de  sa  lé* 
gation,  mais  étant  envoyé  pour  deux  autres  ma- 
riages, l'un  du*  roi  Lothaire  avec  Thubergue, 
et  l'autre  du  comte  Boson  avec  Engeldrude ,  et 
pour  moyenner  la  paix  entre  ledit  Charlcs-le- 
Gbauve  )  Louis ^  roi  de  Germanie,  et  Lothaire 
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leurs  neveux. 

Francfort,  ) 

CharlesYIII,  roi  de  France,  ne  s'est  pas  adressé 
au  Pape  pour  annuler  le  mariage  de  Maximillen 
et  Anne,  duchesse  de  Bretagne,  non  plus  que 
Louis  XII  qui ,  après  la  mort  de  CtiarleVlII,  épou- 
sa ladite  Anne,  Maximillen  vivant  encore;  et  ce- 
pendant ledit  Louis,  pour  annuler  le  mariage 
qu'il  avoit  contracté  avec  Jeanne,  fille  de  Louis  XI, 
eut  recours  à  Rome,  et  obtint  un  bref  d'Alexan- 
dre VI,  comme  il  a  été  dit  ci-devant.  Ce  qui 
fait  voir  que  nos  rois ,  en  fait  de  cassation  ou 
dissolution  de  mariage ,  et  pour  ce  qui  est  de  re- 
courir ou  ne  recourir  pas  à  Rome,  ont  mis  de  la 
différence  entre  les  mariages  qui  sont  nuls  pour 
avoir  été  faits  sans  le  consentement  du  souve- 
rain, et  ceux  dont  la  nullité  procède  de  quelque 
autre  manquement. 

L'empereur  Louis  IV  donnoit  deux  sentences 
touchant  le  mariage.  L'une  de  dissolution  au  re- 
gard du  mariage  de  Jean ,  fils  du  roi  de  Bohême , 
et  de  Marguerite,  duchesse  deCarinthie,  et  dans 
cette  sentence  ledit  Empereur  dit  qu'il  la  donne 
per  autoritaiem  sibi  rite  debitam^pàt  l'autre, il 
dispensa  sur  l'empêchement  de  consanguinité  au 
troisième  degré  qui  étoit  entre  son  fils,  autre- 
ment dit  Otton  ,  marquis  de  Brandebourg  ,  et 
ladite  Marguerite,  en  laquelle  sentence  ledit 
empereur  dit  que  toliit  affinitatis  sanguiniiatis 
impedimentum ,  si  quod  esset  inter  prœfatos 
Ludovicum  et  Margaritam  quominus  passent 
oui  romanorum  principum  statuta ,  vel  alic^s 
ordinaiiones  quomodo  libet  apellatas  in  ma- 
trimonio  copulari ,  déclare  que  les  enfans  de  ce 
mariage  seront  légitimes ,  et  ne  dit  pas  qu'il  dis- 
pense ainsi  per  apostolicam  vel  a  summo  pon- 
tifice  aut  ecclesiam  sibi  commissam  et  tradi- 
taniy  mais  que  ce  pou  voir />6r/in(?^  ad  romanum 
principem.  Les  mots  dont  use  cet  Empereur  en 
ces  deux  sentences  montrent  assez  qu'il  les  a 
données  par  entreprise  contre  les  canons  et  cons- 
titutions ecclésiastiques ,  et  par  un  mépris  de  l'au- 
torité de  l'Église. 

Triteniusdit,  in  Chronico  cœnobii  ilsirsan- 
grensiSy  anno  1 324,  sans  pourtant  faire  mention 
de  ces  deux  sentences ,  que  les  deux  mariages 
furent  la  cause  pourquoi  le  pape  Jean  XXII  ex- 
communia cet  Empereur  {voyez  le  texte  de 
rauteur). 

J'ai  rapporté  ce  passage  de  Tritenius  pour  faire 
voir  plus  clairement  ce  que  je  viens  de  dire  tou- 
chant Louis  l'empereur,  et  afin  que  l'on  connût 
que ,  dans  les  derniers  siècles  aussi  bien  que  dans 
les  précédens,  quand  des  souverains  ont  voulu 
rompre  des  mariages  qui  avoient  été  bien  et  va- 
lablement contractés,  les  papes  se  sont  opposés  , 


à  cette  violence ,  et  ont  employé  pour  cela  les 
censures  de  TEglise,  11  se  voit  même  par  ledit 
mémoire  que  depuis  ce  fait  de  l'empereur  Louis, 
les  papes  ont  encore  montré  envers  Jaquelines 
de  Bavière  et  Henri  VIII  leur  soin,  leur  courage, 
leur  pouvoir  et  autorité  en  des  sujets  tout  sem- 
blables. 

Et  cependant  nous  ne  voyons  pas  que  les  papes 
aient  trouvé  mauvais  que  le  roi  Charles  VIII  ait 
annulé  et  dissous  le  mariage  d'Anne  de  Breta- 
gne avec  Maximillen,  qui  avoit  été  contracté  sans 
son  consentement ,  comme  aussi,  aux  siècles  pré- 
cédens ,  ils  n'ont  improuvé  la  dissolution  des  ma- 
riages qui  s'étoient  faits  de  même  façon ,  ce  qui 
montre  tout  manifestement  que  les  papes  ont 
toujours  estimé  que  les  mariages  étoient  nuls 
et  non  valablement  contractés.] 

L'an  de  N.  S.  866,  Louis-le-Bègue ,  fils  de 
Charles-le-Chauve ,  fut  obligé  par  son  père  de 
répudier  Ansgarde  sa  femme ,  de  laquelle  il  avoit 
eu  deux  fils ,  Charles  et  Carloman ,  par  ce  qu'il 
revoit  tirée  d'un  monastère,  et  épousée  contre 
la  volonté  de  son  père  (  Dupleix,  tom.  1 ,  p.  53). 
L'an  855 ,  Baudouin ,  comte  de  Flandre ,  ravit 
Judith,  fille  de  Charles-le-Chauve,  veuve  d'E- 
dinulfe  ou  Ednulphe,  roi  d'Angleterre,  et  ce 
contre  le  consentement  de  son  père  :  pourquoi  il 
fut  excommunié  par  les  évêquesde  France,  no- 
nobstant l'intercession  du  pape  Nicolas  (F/o- 
doardj  liv.  3 ,  p.  180  et  151  ). 

L'an  1489,  le  roi  Charles VIII  répudia  Mar- 
guerite, fille  de  Maximillen,  empereur,  et  ravit 
sur  le  grand  chemin  du  Bourg-la-Reine  Anne  de 
Bretagne,  fille  unique  de  François III,  dernier 
duc,  laquelle  étoit  jà  mariée  par  procureur  au- 
dit empereur.  Il  avoit  dessein  d'unir  la  Bretagne 
à  l'Empire,  comme  il  avoit  fait  la  Flandre  et  la 
Bourgogne  par  le  mariage  de  Marie,  fille  de 
Charles-Ie-Hardi ,  duc  de  Bourgogne ,  en  1477  : 
et  de  ce  ravissement  fait  d'Anne  de  Bretagne 
l'empereur  Frédéric ,  père  de  Maximilien,  s*étant 
plaint,  le  Roi  soutint  en  la  diète  de  Spire ,  en 
1 490 ,  que  nul  de  ses  sujets  ne  se  pouvoit  marier 
sans  son  consentement.  En  la  première  race,  où 
le  royaume  retenoit  section  et  division,  les  rois  , 
quoique  également  souverains,  ne  se  roarioient 
point,  ni  leurs  enfans,  sans  le  consentement  des 
autres  roisleursparens;  c'est  pourquoi  Recarède, 
roi  d'Espagne  en  591 ,  ayant  demandé  Clotilde , 
sœur  de  Childebert,  roid'Austrasie,  en  mariage, 
Childebert  lui  fit  réponse  que  de  sa  part  il  lui 
accordoit  sa  sœur,  mais  qu'il  falloit  avoir  le  con- 
sentement de  Gontran  son  oncle,  roi  de  Bour- 
gogne (  Grégoire  de  Tours ,  liv.  9  de  son  His^ 
taire  ^  chap.  16). 

Le  Roi  ayant  volonté  de  venir  au  parlement 
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poQr  y  faire  publier  ude  déclaration  gracieuse 
et  favorable  pour  son  peuple,  le  parlement  en  fut 
averti  par  lettre  de  cachet  du  Jour  précédent. 
Sur  les  neuf  heures  trois  quarts  du  matin  j  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  entra ,  et  prit  sa  place  par 
la  lanterne  du  côté  des  greffes,  s'assit,  et  fut 
couvert.  Tous  les  autres  qui  dévoient  avoir 
place  aux  hauts  sièges  arrivèrent  avec  le  Roi , 
ou  bien  y  étant  quelque  temps  auparavant,  ne 
prirent  pas  leur  place  Jusques  à  ce  que  le  Roi 
fût  assis,  environ  les  dix  heures.  Le  Roi  ayant 
peu  parlé,  et  remis  à  M.  le  garde  des  sceaux 
rexplication  de  sa  volonté,  M.  le  garde  des 
sceaux  ayant  monté  proche  du  Roi  et  lui  ayant 
parlé  à  genoux,  il  parla  environ  une  petite  demi- 
heure  des  louanges  du  Roi,  de  l'autorité  qu'il 
avoit  acquise  dedans  et  dehors  son  royaume , 
ayant  apaisé  toutes  les  factions  internes ,  et  s'é- 
tant  rendu  au  dehors  l'arbitre  de  ses  voisins.  Son 
discours  fut  une  paraphrase  et  éclaîrcissement 
de  la  déclaration  de  point  en  point  :  de  sorte 
qu'ayant  fait  entendre  le  haut  point  de  la  gloire 
du  Roi  et  de  la  félicité  du  royaume,  il  ajouta 
que  ce  qui  restoit  à  sa  grandeur,  ou  plutôt  à  son 
contentement,  étoit  le  déplaisir  qu'il  avoit  de 
voir  Monsieur,  son  frère,  éloigné  de  lui,  par 
mauvais  conseils  dans  lesquels  il  s'étoit  laissé 
engager  dans  une  alliance  que  le  Roi  n'avoit 
jamais  approuvée ,  et  qu'il  ne  pouvoit  Jamais 
consentir,  comme  chose  de  trop  périlleuse  consé- 
quence pour  l'État.  Il  parla  aussi  de  rétablisse- 
ment des  grands  jours  que  le  Roi  vouloit  en- 
voyer dans  les  provinces,  de  la  diminution  de 
la  taille  et  décharge  d*un  quartier  cette  an- 
née,du  retranchement  des  exempts  et  privilégiés, 
par  le  moyen  desquels  le  pauvre  peuple  se  trouve 
opprimé;  et  dans  la  suite  de  son  discours,  qui 
sembloit  n'être  pas  achevé,  il  se  retrancha,  en 
disant  que  M.  le  cardinal  (sans  dire  de  Richelieu) 
expliqueroit  plus  particulièrement  les  volontés  et 
intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  de  fait,  à  l'instant,  M.  le  cardinal  s'étant 
tourné  devers  le  Roi  et  lui  ayant  fait  la  révé- 
rence ,  sans  s'être  de  plus  près  approché ,  il  a  fait 
un  discours  de  trois  quarts  d'heure  ou  environ , 
dans  lequel  il  a  expliqué  en  deux  ou  trois  sortes 
de  façons  le  succès  de  toutes  les  affaires,  telles 
qu'elles  sont  arrivées  depuis  qu'il  est  dans  le  mi- 
nistériat;  car  en  gros  il  a  montré  les  victoires 
du  Roi  sur  la  terre  et  sur  lamer  dans  son  royaume, 
et  au  dehors  parmi  ses  alliés;  puis  dans  le  détail 
il  a  expliqué  les  victoires  remportées  par  le  Roi, 
les  places  de  son  État  qu'il  a  soumises  à  son  obéis- 
sance, celles  qu'il  a  acquises  dans  les  pays  étran- 
gers, dans  la  Savoie,  dans  la  Lorraine,  dans  le 
pays  Messin;  comme  il  a  défendu  ses  amis  et 


Mésalliés  le  duc  de  Mantoue,  les  Grisons,  les 
électeurs  de  l'Empire;  et ,  par  une  narration  du 
détail  de  tout  ce  qui  a  bien  succédé  dans  le  gou- 
vernement de  l'État  dedans  etdehors  le  royaume, 
il  a  fait  un  vrai  panégyrique  du  Roi ,  le  plus  ac- 
compli qu'il  soit  possible  de  s'imaginer,  lequel 
il  a  fini  par  cette  pensée  :  que  tous  les  désordres 
arrivés  dedans  et  dehors  le  royaume  sembloient 
avoir  été  faits  afin  que,  donnant  occasion  au 
Roi  d'y  remédier,  la  gloire  lui  en  demeurât  à  lui 
seul  ;  que  Mantoue  a  été  prise  aûn  que  le  Roi  eût 
l'honneur  d'y  rétablir  le  duc  ;  Casai  a  été  assiégé 
et  pressé  par  deux  fois,  afin  que  le  Roi  le  con- 
servât à  son  maître.         ^  m 

Les  passages  des  Grisons  ont  été  occupés  par 
deux  fois,  le  Roi  les  leur  a  fait  restituer;  deux 
électeurs  de  l'Empire  dépouillés  de  leurs  États, 
le  Roi  les  a  conservés;  l'Empereur  s'étoit  saisi 
de  Moyen  vie,  afin  que  le  Roi  le  pût  posséder  à 
juste  titre;  le  roi  d'Angleterre  a  envoyé  une 
armée  en  France  assiéger  l'Ile  de  Ré ,  qui  n'a 
aiK)uti  à  autre  sinon  à  donner  la  gloire  au  Roi  de 
mettre  en  fuite  cette  armée,  et  de  se  rendre  maî- 
tre de  La  Rochelle. 

En  après  il  a  parlé  de  l'éloignement  de  Mon- 
sieur et  de  la  Reine  mère,  mais  avec  grande 
adresse  ;  puis  du  mariage  de  Monsieur  avec  la 
princesse  Marguerite,  lequel  il  a  dit  ne  devoir 
être  Jamais  consenti  ni  approuvé  par  le  Roi. 

Après  lui  a  parlé  M.  le  premier  président,  et 
a  dit  peu  de  choses  ;  puis  la  lecture  ayant  été 
faite  de  l'édit,  M.  Bignon  a  parlé,  et  fait  con- 
gratulation au  Roi  sur  la  différence  de  l'état  au- 
quel il  paroissoit  au  parlement,  d'avec  les  autres 
auxquels  il  y  étoit  venu  les  années  précédentes 
pour  y  faire  vérifier  desédits  à  la  foule  du  peuple, 
ou  des  déclarations  contre  ceux  qui  ne  vouloient 
pas  obéir  à  ses  commandemens;  puis  M.  le  garde 
des  sceaux  étant  monté  auprès  du  Roi  pour  pren- 
dre son  avis,  avec  la  personne  du  Roi  se  sont 
joints  messieurs  les  princes  du  sang  et  messieurs 
les  cardinaux ,  ayant  tous  opiné  ensemble;  puis 
M.  le  garde  des  sceaux  a  pris  les  suffrages  de 
messieurs  les  ducs  et  maréchaux  de  France;  et 
de  là  il  est  descendu  à  messieura  les  présidens, 
lesquels  s'étant  formalisés  de  ce  que,  contre 
l'ordre  ancien ,  les  suffrages  avoient  été  pris  des 
ducs  auparavant  eux ,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
répondu  que  le  Roi  l'a  voit  ainsi  commandé;  et 
ayant  ensuite  pris  l'avis  de  messieurs,  il  a  pro- 
noncé l'arrêt  ordinaire. 

Cejourd'hui  24  janvier  1684 ,  ont  été  mandés 
par  la  cour  tous  les  principaux  officiers  du  Châ- 
telet,  savoir  le  lieutenant  civil,  le  lieutenant  cri- 
minel, le  procureur  du  Roi,  le  lieutenant  cri- 
minel de  robe  courte,  le  chevalier  du  guet  (le 
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prévAt  de  Ttle  étoit  malade),  enr  le  désordre  pu* 
blic  étoDt  eD  la  ville  de  Parte,  à  cause  de  la 
quantité  de  voleurs  qui  attaquent  les  malsons  et 
y  font  violence;  les  autres  qui  volent  les  man- 
teaux )  blessent  et  assassinent  ceux  qui  se  met- 
tent en  défense;  et  outre  ceux  qui  tiennent  les 
grands  chemins  aux  portes  de  la  ville,  volent  les 
pauvres  gens,  les  boulangers ,  etc. 

Messieurs  mes  collègues  et  moi  étant  entrés 
en  la  grand*chambre,  et  ayant  dit  à  la  cour  que 
les  officiers  du  Châtelet  étoient  à  la  porte  de  la 
grand'chambre,  Ton  a  mandé  messieurs  des  trois 
chambres,  lesquels  étant  arrivés ,  les  ofAciers 
du  Châteleèci-dessus  nommés  et  les  commissai- 
res étant  entrés,  M.  le  premier  président  leur  a 
dit  que  les  plaintes  publiques  du  grand  désordre 
qui  n'est  que  trop  notoire  en  la  ville  a  obligé  la 
cour  de  les  mander,  pour  leur  ftiire  reproche  du 
peu  de  soin  qu'ils  apportent  chacun  en  l'exercice 
de  leura  charges,  la  ville  de  Paris  étant  toute 
pleine  de  voleurs  et  dedans  et  dehors,  et  la  sû- 
reté étant  bien  moindre  à  présent  qu'elle  n'étoit 
pendant  les  guerres  civiles ,  pendant  lesquelles, 
quoique  la  licence  des  gens  de  guerre ,  même 
les  voies  d'hostilité,  rendissent  toutes  choses  per- 
mises, les  marchandises  arrivoient  à  Paris  avec 
moins  d'appréhension ,  et  les  règles  de  la  police 
étoient  mieux  entretenues  qu'elles  ne  sont  à  pré- 
sent; qu'il  étoit  du  devoir  des  premiers  magis- 
trats d'avoir  principalement  en  recommandation 
le  soin  do  peuple,  la  protection  des  plus  foibles, 
pour  lesquels  seuls  la  Justice  est  nécessaire,  et 
la  fonction  des  Juges  établie;  mais  non  pas  éta- 
blir l'exercice  de  sa  charge  dans  le  point  de  l'u- 
tilité, dans  rinstruction  et  le  jugement  des  pro- 
cès, pour  y  trouver  son  compte,  penser  à 
s'enrichir  et  à  se  mettre  à  son  aise ,  au  lieu  de 
veiller  pour  la  conservation  du  public,  et  avoir 
de  l'affection  de  bien  faire. 

«  Car  en  effet  inutiles  sont  toutes  nos  paroles, 
el  vaines  nos  exhortations ,  si  les  sentimens  de 
ceux*  auxquels  nous  parlons  ne  sont  disposés  à 
faire  réussir  les  bonnes  propositions  qui  leur  se  • 
ront  faites  ;  il  est  aisé  d'éluder  l'événement  de  cette 
délibération,  denousapporterdes  procès-verbaux 
des  diligences  en  papier,  et  nous  faire  croire  en 
apparence  que  l'on  travaille  dans  son  devoir. 

«  Le  bien  ou  le  mal  que  nous  devons  croire 
se  Justifiera  par  la  suite  et  par  l'exécution  :  tant 
que  la  ville  sera  infestée  de  voleurs ,  que  les 
bourgeois  de  Paris  seront  en  appréhension  dans 
leurs  maisons ,  que  nous  serons  obligés  de  nous 
conserver  ainsi  que  dans  un  pays  ennemi,  quoi 
que  disent  les  officiers ,  nous  aurons  occasion  de 
nous  plaindre  de  leur  négligence;  le  désordre 
public  leur  sera  imputé  à  faute  et  à  mauvais 


soin,  et  ne  nous  persuaderont  Jamais,  ({uoi  qu'ils 
disent,  qu'ils  travaillent  el  marchent  de  bon 
pied ,  tant  que  le  soulagement  soit  visible  et  que 
le  mal  cesse,  ou  du  moins  qu'il  diminue.  Nous 
savons  bien  que  la  grandeur  de  la  ville  de  Paris, 
l'affluencedu  peuple,  la  retraite  de  la  cour,  em- 
pêchent que  la  polioe  n'y  soit  aussi  facile  que 
dans  les  autres  villes  du  royaume;  11  ne  se  peut 
pas  ftiire  que  Tordre  soit  si  exact  qu'il  n'arrive 
toujours  quelque  inconvénient,  et  que  dans  une 
grande  multitude  de  personnes  quelqu'un  ne  se 
porte  à  l'effort  :  mais  de  voir  les  choses  parve« 
nues  à  l'excès  auquel  elles  se  trouvent  réduites 
à  présent,  que  toutes  les  rues  sont  assiégées  de 
voleurs  sit6t  que  la  nuit  commence,  que  l'on 
force  les  maisons  ainsi  qu'en  la  campagne,  que 
les  grands  chemins  n'aient  point  de  sûreté,  que 
ceux  qui  conduisent  à  Paris  les  denrées  ordinai- 
res pour  la  fourniture  de  la  ville  soient  volés  pu- 
bliquement, et  que  les  premiers  magistrats  dor- 
ment cependant,  qu'ils  aient  les  bras  croisés, 
c'est  une  prévarication  publique ,  un  témoignage 
defoiblesse  ou  de  négligence  affectée,  qui  les 
rend  égalementcoupables,  et  responsables  au  Roi 
du  dépôt  qu'il  leur  a  donné ,  et  à  la  cour  du  ser- 
ment qu'ils  y  ont  fait. 

«  Pour  cela ,  en  telles  occasions  l'ordonnance 
charge  l'honneur  et  la  conscience  des  Juges  dans 
la  fonction  de  leurs  charges ,  sachant  bien  qu'il 
n'est  pas  possible  de  faire  des  lois  assez  exactes 
pour  forcer  l'intérieur  des  hommes,  les  obliger 
d'agir  avec  chaleur  et  affection  pour  le  public, 
leur  imprimer  des  sentiments  contraires  à  leurs 
inclinations  naturelles;  mais  pourtant  nous  ne 
manquons  pas  de  remèdes  pour  nous  garantir 
du  mal  quand  il  nous  presse,  etnous  serions  bien 
malheureux  si  dans  les  nécessités  publiques  le 
défaut  du  magistrat  ordinaire  nous  obligeoit  de 
souffrir  le  désordre,  sans  espérance  d'y  pouvoir 
satisfaire. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  cour  a 
commis  à  la  charge  de  ceux  qui  s'en  sont  mal 
acquittés,  et  qu'elle  a  pensé  devoir  faire  exem- 
ple pour  venger  le  public.  Et  quoique  les  ex- 
pédiens  ne  soient  pas  firéquens  ni  ordinaires , 
et  que  l'on  souffre  toutes  choses  avant  que  de 
s'y  résoudre ,  aussi  quand  le  désordre  se  porte 
jusqu'au  point  de  l'excès  auquel  nous  le  voyons 
arrrivé,  que  les  Juges  témoignent  leur  impuis- 
sance, que  leur  foiblesse  reconnue  rend  plus 
hardis  ceux  qui  en  veulent  abuser,  il  ne  faut 
pas  craindre  de  faire  injure  dans  le  particulier 
à  ceux  qui  l'ont  mérité,  et  par  une  action  de 
cette  qualité,  par  le  déplaisir  de  quelques^-uns, 
retenir  tous  les  autres  daus  leur  devoir. 

«  Malheur  à  ceux  qui  donnent  Uea  au  seau- 
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dale,  et  par  le  frit  desqnèU  il  arrive!  mais  mal- 
liear  à  ceux  qui  le  peuveol  empêcher,  et  qui  n'y 
résistent  pas  comme  ils  doivent! 

•  Quant  au  lieutenant  civil,  la  fonction  de  sa 
charge  l'oblige  de  savoir  tout  ce  qui  se  passe  en 
la  ville  de  Paris; les  commissaires  distribués  par 
les  quartiers  de  la  ville  sont  tenus  de  faire  leurs 
visites  nonnsenlemoU  une  fois  ou  deux  la  se- 
maine, mais  tous  les  jours  en  faire  rapport  au 
lieutenant  civil.  La  police  doit  être  tenue  deux 
fois  la  semaine  ;  et  quand  il  y  a  quelque  désor- 
dre dans  la  ville,  tous  les  officiers  du  Ghàtelet 
doivent  être  assemblés  tous  les  huit  jours  ou 
quinze  jours  pour  aviser  des  moyens  convena- 
bles, et,  sans  jalousie  de  charges  ni  dlntéréts 
particuliers,  contribuer  pour  le  soulagement  de 
la  ville  ce  que  chacun  a  d'industrie  et  de  pouvoir 
dans  reierciee  de  sa  charge. 

>  Ces  visites  fréquentes  de  commissaires  dans 
les  hôtelleries  et  chambres  garnies,  même  dans 
les  lieux  infâmes,  servent  à  donner  de  Tap- 
préhensîon  à  ceux  qui  ont  envie  de  mal  faire 
lorsqu'ils  croient  être  vdllés,  et  d'ailleurs 
donnent  de  grandes  connoissances  des  vaga- 
bonds et  gens  sans  condition,  lesquels,  interro- 
gés pour  une  première  fois  et  rencontrés  pour 
une  seconde,  peuvent  être  constitués  prison- 
niers lorsqu'ils  se  trouvent  sans  aveu  et  sans  va- 
eation. 

«  Bref,  la  première  police  appartient  au  lieu- 
taiant  civil  dans  la  ville  ;  l'exécution  d'icelle 
doit  être  faite  par  le  soin  et  l'adresse  des  com- 
missaires ,  lesquels,  s'ils  y  travaillent  lâchement, 
doivent  être  excités  par  leur  juge,  mulctés  d'a- 
mendes, bref  obligés  à  bien  faire  par  toutes  les 
voies  de  r^;ueur  et  de  sévérité  que  l'ordonnance 
a  mises  en  la  main  du  magistrat  pour  ce  fahre 
observer. 

"  Quant  au  lieutenant  criminel ,  c'est  à  lui  en 
la  juridiction  ordinaire  duquel  réside  la  princi- 
pale fonction  et  l'exécution  de  la  police ,  pour 
foire  prendre  et  juger  les  vagabonds  qui  remplis- 
sent la  ville,  les  mendians  valides,  et  ceux  qui 
n'ont  autre  profession  que  de  ne  rien  faire.  II  ne 
faut  avoir  de  compassion  pour  des  personnes  de 
csttn  condition,  qui,  n'ayant  pas  soin  d'eux- 
mêmes,  n'ont  antre  condition  que  de  mal  ûûre 
an  public. 

«  Les  rapports  en  doivent  être  faits  tous  les 
jours  en  la  chambre  criminelle,  l'instruction 
sommaire  et  le  jugement  tout-à-l'heure;  les  af- 
ftires  de  cette  qualité  doivent  être  préférées  au 
jugement  des  procès  èsquels  il  y  a  parties  civiles; 
•les  arrêts  qui  ont  été  rendus  depuis  quatre  et 
einq  ans  vous  ont  assez  fait  connoitre  quelle  étoit 
rintention  de  la  cour,  et  quels  étoient  ceux  qui 
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doivent  être  réputés  vagabonds,  et  quelles  pei- 
nes ils  pouvoient  mériter.  C'est  peu  de  chose  de 
les  bannir,  car  ils  ne  sortent  pas  de  la  ville  de 
Paris  ;  il  leur  faut  faire  donner  le  fouet ,  les  flé- 
trir, les  attacher  à  la  chaîne ,  et  par  l'appréhen- 
sion de  quelques  peines  rigoureuses  les  obliger 
de  sortir  de  Paris,  ou  de  s*employer  à  quelque 
chose.  Bref,  si  vous  n'agissez  avec  vigueur  dans 
la  fonction  de  votre  charge ,  si  vous  ne  témoi- 
gnez dans  le  public  avoir  envie  et  dessein  de 
bien  faire,  et  que  par  votre  exemple  vous  n'excitiez 
les  autres  officiers  de  la  justice  de  travailler  à 
bon  escient ,  il  est  impossible  de  rien  espérer,  ni 
que  toute  cette  assemblée  puisse  réuissir  à  aucun 
fruit. 

«  Le  procureur  du  Roi  doitavoir  l'œil  et  tenir  la 
main  à  ce  que  les  officiers  s'assemblent  souventes 
fois  pour  aviser  des  remèdes  convenables  aux 
maux  qui  se  présentent,  et  faire  exécuter  les  ré- 
solutions qui  auront  été  prises.  Il  est  obligé  de 
veiller  sur  les  actions  des  commissaires  et  antres 
officiers  inférieurs ,  les  relever  quand  ils  man- 
quent, en  faire  sa  plainte,  et  demander  qu'ils 
soient  mulctés ,  suspendus  ou  interdits  de  leurs 
charges,  s'ils  ne  se  tiennent  dans  leur  devoir. 

«  Quant  au  lieutenant  criminel  de  robe  courte, 
quoiqu'il  ait  sa  résidence  dans  Paris,  qu'il  y 
puisse  exercer  sa  charge  et  faire  ses  fonctions, 
néanmoins  il  est  créé  à  l'instar  des  prévêts  des 
maréchaux  :  pour  cela  il  a  des  archers  avec  les- 
quels il  doit  battre  la  campagne,  suivre  les  vo- 
leurs à  la  piste ,  lesquels  tous  sans  difficulté  n'ont 
autre  retraite  que  dans  Paris,  car  ils  serolMit  in- 
continent découverts  à  la  campagne. 

«  Mais  principalement  pourquoi  vous  êtes  éta- 
blis, c'est  pour  faire  les  captures  avec  adresse 
et  force,  s'il  est  besoin;  chercher  des  expédiens 
pour  les  surprendre ,  s'enquérir  de  la  route  qu'ils 
tiennent,  et  faire  en  sorte  qu'ils  ne  vous  éohap* 
peut  point;  dont  il  est  assez  diftidle  de  vous  pou- 
voir donner  des  règles  et  des  préceptes  particu- 
liers, car  si  vous  n'avez  l'expérienee  nécessaire, 
et  l'affection  pour  exécuter,  inutiles  sont  toutes 
les  paroles  que  nous  vous  disons. 

«  Le  chevalier  du  guet  a  la  gardede  lanuit  dans 
la  ville  de  Paris ,  nombre  d'arciiers  sous  sa 
charge ,  lesquels  ne  rendent  aucuns  services  et 
ne  font  aucunes  fonctions. 

«  Nous  savons  bien  que  votre  charge  et  votre 
compagnie  a  été  Instituée  au  lieu  du  guet  bour- 
geois, qui  se  fiiisoit  autrefois  par  les  dix-sept 
métiers  de  la  ville  de  Paris,  lesquels  chacun  à 
leur  tour,  et  l'un  après  Tantre,  faisoient  la  garde 
dans  la  ville  de  Paris  la  nuit.  A  présent,  au 
lieu  de  dix-sept ,  il  y  a  sept  vingt-deux  métiers  à 
Parts,  et  le  public  ne  se  trouve  soulagé  ni  par 
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les  uns  ni  par  les  antres.  Vous  devez  avoir  une 
garde  à  pied  et  une  autre  achevai ,  lesquels  avec 
falots  et  lumières  doivent  aller  par  la  ville  ;  vous 
devez  mettre  des  corps-de-garde  aux  places  pu- 
bliques, afin  qu'au  moindre  cri  des  bourgeois 
vous  puissiez  les  assister  :  à  présent  ni  Tun  ni 
Tautre  ne  se  fait ,  et  semble  que  chacun  laisse 
toutes  choses  à  l'abandon. 

«  La  cour  vous  a  tous  mandés ,  pour  vous  dire 
le  peu  de  satisfaction  qu'elle  a  de  vos  déporte- 
mens,  pour  savoir  ce  que  vous  voulez  et  pouvez 
faire  pour  vous  opposer  à  ce  désordre  public ,  et 
quels  peuvent  être  les  remèdes  et  les  expédiens 
que  vous  nous  proposerez  pour  y  apporter  quel- 
que bon  ordre.  » 

Le  lieutenant  civil  a  dit  que  les  remèdes  intro- 
duits jusques  à  présent  lui  sembloient  être  au- 
dessous  des  maux  desquels  la  ville  étoit  affligée, 
et  que  le  désordre  croissant  de  jour  en  Jour,  il 
étoit  bon  de  proposer  des  moyens  nouveaux  pour 
l'empêcher,  si  faire  se  pou  voit.  Que  les  voleurs 
desquels  l'on  se  plaint ,  ou  bien  ceux  qui  dérobent 
les  manteaux  le  soir,  ou  bien  sont  ceux  qui  la 
nuit  attaquent  les  maisons ,  et  par  bris  et  effrac- 
tion y  entrent  et  les  volent;  que  les  premiers 
sont  soldats  au  régiment  des  gardes,  valets  de 
chambre  chassés  par  leurs  maîtres,  grands  cro- 
quans,  et  autres  gens  de  cette  qualité,  la  plupart 
desquels  ont  leurs  retraites  dans  les  maisons  des 
grands;  qu'en  la  dernière  assemblée  qui  fut  faite 
dans  le  Ghâtelet,  où  le  prévôt  des  bandes  avoit 
été  mandé,  il  avoit  été  proposé  de  renouveler  le 
ban  ordinaire ,  portant  défense  d*être  dans  la  ville 
passé  cinq  heures  l'hiver  et  sept  heures  l'été ,  à 
peine  de  l'estrapade;  et  qu'au  cas  que  quelques- 
uns  des  soldats  fussent  trouvés  dans  la  ville^ 
qu'ils  fussent  livrés  au  prev6t  des  bandes  pour  en 
être  fait  Justice  à  la  tète  du  régiment;  et  qu'une 
action  de  cette  qualité  feroit  plus  d'exemple  que 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  dans  la  justice  ordi- 
naire. 

Sur  quoi  il  a  été  interrompu  par  M.  le  premier 
président,  qui  lui  a  dit  :  «  Vous  savez  comment 
a  les  soldats  des  gardes  doivent  être  jugés ,  quand 
«  ils  sont  prévenus  de  crimes ,  en  la  chambre  cri- 
«  minelle  :  vous  mandez  le  prev6t  des  bandes,  et 
il  avec  lui  vous  les  jugez;  mais  vous  ne  dépouillez 
«  pas  volontiers  la  justice  ordinaire  quand  elle 
«  est  saisie,  pour  le  rendre  à  un  juge  extraordi- 
«  naire.  » 

Il  a  continué ,  et  a  dit  que  les  domestiques  des 
grandes  maisons,  ou  ceux  qui  s'avouoient  en 
être ,  bien  souvent  faisoient  les  plus  grands  maux , 
et  qu'il  étoit  difficile  d'y  apporter  remède,  à 
cause  de  l'aveu  qu'ils  trouvoient,  et  de  la  re- 
traite qui  leur  étoit  assurée. 


M.  le  premier  président  Ta  encore  interrompu 
pour  lui  dire  que  ceux  qui  avoient  été  au- 
paravant lui  en  cette  charge  avoient  bien  su 
dans  les  occasions  Urer  des  maîtres  d'hôtel  ou 
écuyers  des  grands  du  royaumes  le  nom  de  tous 
leurs  domestiques ,  et  sur  la  liste  qu'ils  en  avoient 
s'en  prévaloir  dans  les  rencontres,  distinguer 
ceux  lesquels  s'avouoient  faussement  ou  avec  vé- 
rité, mais  non  par  ordre  public  introduire  des 
choses  qui  ne  doivent  être  faites  que  par  adresse 
et  par  bienséance. 

Ainsi  le  lieutenant  civil  a  dit  que  le  seul  expé- 
dient qu'il  croyoit  pouvoir  être  pris  dans  le  dé- 
sordre  étoit  de  faire  défenses  d'aller  la  nuit  par 
la  ville  sans  lumière;  défenses  à  qui  que  ce  soit 
de  porter  des  armes  offensives  ou  défensives; 
enjoindre  aux  bourgeois  d'avoir  du  feu  aux  fe- 
nêtres; faire  des  corps-de-garde  sourds  dans 
quelques  maisons  particulières,  pour  prendre 
ceux  qui  se  trouveront  en  flagrant  délit. 

Le  lieutenant  criminel  a  dit  que  les  vols  avoient 
commencé  plus  tard  cette  année-ci  que  la  précé- 
dente, à  cause  du  soin  qui  y  avoit  été  apporté 
pendant  le  mois  d'octobre  et  novembre,  plu- 
sieurs voleurs  ayant  été  pris  et  exécutés  à  mort  ; 
que  le  retour  de  la  cour ,  mais  principalement  la 
débauche  et  la  nécessité,  Êiisoient  tous  les  Jours 
de  nouveaux  voleurs,  auxquels  il  étoit  assez  dif- 
flcile  d'apporter  obstacle;  que,  quelques  recher- 
ches et  perquisitions  que  l'on  Ht,  il  étoit  impos- 
sible de  découvrir  les  voleurs  de  manteaux  ni 
leurs  receleurs,  parce  qu'ils  alloient  la  nuit  à 
main  armée  et  en  troupes,  et  savoient  le  lieu  de 
leur  retraite;  qu'il  ne  tenoitpas  à  lui  d'enjoindre 
aux  commissaires  et  aux  autres  offlciers  de  faire 
leur  devoir  ;  mais  qu'ils  avoient  un  autre  obs- 
tacle, savoir  est  que  le  jugement  des  vagabonda 
se  faisant  en  la  chambre  du  conseil  par  l'avis  des 
conseillera  du  Ghâtelet,  ils  étoient  fort  indul- 
gens  et  faciles  à  les  relâcher ,  ayant  pris  pour 
maxime  que  dans  une  grande  ville  comme  Paris, 
et  dans  la  nécessité  publique ,  la  seule  fainéantise 
n'étoit  pas  un  crime,  et  que  ceux  qui  étoient 
trouvés  mendiant  leur  vie  ne  dévoient  pas  être 
punis  quand  ils  n'étoient  coupables  d'autre  chose  ; 
qu'ainsi  tous  ceux  qui  sortoient  des  prisons  avec 
admonition  et  injonction  de  mieux  vivre ,  tant 
s'en  faut  qu'ils  se  corrigeassent  par  cette  con- 
damnation, qu'au  contraire  ils  en  devenoient 
plus  audacieux ,  et  prenoient  avantage  de  l'im- 
punité qu  ils  avoient  éprouvée;  que  l'excès  du 
mal  désiroit  des  remèdes  plus  violens  que  ceux 
qui  avoient  été  pratiqués  jusques  à  présent,  dont 
les  meilleurs,  ce  lui  sembloit,  consistoient  aux  • 
propositions  qui  avoient  été  faites  par  le  lieute- 
nant civil. 
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Le  lieatenant  criminel  de  mhe  courte  ayant 
bit  la  même  différence  que  celle  qui  est  ci-des- 
sus remarquée  des  trois  espèces  de  voleurs, 
savoir  de  ceux  qui  prennent  des  manteaux ,  qui 
volent  les  maisons  et  qui  assiègent  les  grands 
chemins ,  il  a  dit  qu'il  n*étoit  pas  en  sa  puissance 
de  donner  ordre  aux  premiers;  que,  quelque 
diligence  qu'il  y  eût  apportée Jusqu*à  présent,  il 
n'en  avoit  pu  découvrir  aucuns,  ni  en  savoir  des 
nouvelles;  qu'il  étoit  impossible  de  les  surprendre 
en  flagrant  délit,  et  que  le  peu  d'archers  qu'il 
avoit  ne  suffiroit  pas  à  garder  deux  rues  ;  qu'il 
fiilloit  avertir  les  l)ourgeois  de  sortir  aux  occa- 
sions, et  de  se  saisir  des  voleurs.  Pour  ce  qui  est 
de  ceux  qui  volent  les  maisons  de  nuit,  qui  sont 
d'ordinaire  mendians  valides ,  scieurs  de  bois  sur 
le  port,  compagnons  charpentiers,  serruriers, 
tonneliers ,  et  autres ,  lesquels  ayant  appris  mé- 
tier, prennent  parti  dans  les  armées ,  et  lorsqu'ils 
scmt  congédiés,  ayant  une  fois  porté  une  épée  au 
côté,  difficilement  veulent  retourner  à  leur  pre- 
mière occupation ,  et  ainsi  se  mettent  à  voler , 
que  telles  gens  ne  leur  échappent  point  d'ordi- 
naire; qae  de  treize  vols  qui  ont  été  commis 
dans  diverses  maisons  particulières,  la  plupart 
ont  été  pris  et  condamnés  à  njort,  et  exécutés; 
et  par  leur  testament  de  mort  ils  ont  chargé  leurs 
complices,  lesquels  les  archers  connoissent,  et 
les  attraperont  au  premier  jour;  qu'il  est  prêt 
d'aller  à  la  campagne  avec  ses  archers,  mais 
qu'il  n'est  secouru  et  assisté  de  personne  ;  qu'il 
faut  purger  la  ville  de  fainéans  et  vagabonds,  et 
et  que  c'est  là  en  quoi  consiste  la  source  du  mal. 

Que  ceux  qui  volent  dans  la  campagne  sont 
gendarmes  et  chevau-légers  cassés  de  leurs  com- 
pagnies, qui ,  dans  la  nécessité  qui  les  surprend , 
se  trouvent  obligés  à  faire  ce  métier ,  lesquels 
étant  bien  montés  et  équipés,  il  est  difQcile  de 
les  prendre  par  la  force. 

Le  chevalier  du  guet  a  dit  :  «  Messieurs,  il 
«  semble  que  la  meilleure  partie  de  cette  délibé^ 
«  ration  me  regarde ,  et  que  la  garde  de  la  nuit 
«  dépendant  de  ma  charge ,  je  sois  responsable  du 
«  désordre  qui  se  rencontre  à  présent.  Je  ne  veux 
«  pas  excuser  mes  archers ,  ni  dire  qu'ils  fassent 
«  leur  devoir,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  mais 
«  pourtant  je  vous  supplie,  messieurs,  de  consi- 
«  dérer  si  qoarante-dnq  hommes  qui  entrent  tous 
«  les  soirs  en  garde  sont  capables  de  garder  toute 
«  la  ville  de  Paris,  et  quel  service  le  public  peut 
«  espérer  de  ces  pauvres  gens ,  lesquels  n'ayant 
«  que  vingt-deux  écus  de  gage ,  leur  charge  ne 
«  leur  vaut  pas  plus  de  trois  sous  et  demi  par 
«jour.» 

Sur  cela  lia  été  interrompu  pour  lui  dire,  par 
M.  le  procureur  général,  qu'il  avoit  ou  devoit 
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avoir  deux  cent  quarante  archers ,  lesquels  étoient 
obligés  de  marcher  en  hiver  depuis  cinq  heures 
jusques  à  dix  heures  du  soir,  et  les  autres  depuis 
dix  jusques  à  trois  heures  du  matin;  qu'il  devoit 
avoir  guet  à  pied  et  guet  à  cheval.  Il  a  répondu 
qu'il  n  avoit  que  cent  quarante  archers,  et  que 
l'édit  de  1559 ,  lequel  lui  donnoit  ce  nombre  de 
deux  cent  quarante  archers,  avoit  été  révoqué 
par  un  autre  de  l'an  1563,  et  réduit  à  cent  qua-. 
rante;  qu'il  n'y  avoit  pas  un  de  ses  archers  qui 
pût  avoir  un  cheval,  n'ayant  que  trente-six  écus 
de  gages,  ceux  mêmes  qui  doivent  faire  le  guet 
a  cheval  ;  que  pas  un  des  archers  du  prévôt  de 
l'ile  et  du  lieutenant  criminel  de  robe  courte  n'en 
pouvoient  nourrir;  que  quant  à  lui,  il  ne  refti- 
soit  pas  de  faire  tout  son  possible  pour  obliger 
ses  gens  à  bien  faire;  que  souventes  fois  il  les 
avoit  muictés  et  condamnés  d'amendes,  mais 
qu'il  avoit  grand'peine  à  les  faire  servir  avee 
si  peu  de  gages  qu'ils  avoient;  qu'il  ferolt  volon- 
tiers faire  des  corps-de-garde  et  des  patrouilles, 
mais  que  s'ils  n*étoient  remplis  de  plus  de  monde , 
il  y  avoit  à  craindre  que  les  voleurs  attroupés 
avec  plus  de  monde  ne  fiassent  plus  forts  ;  qu*ou- 
tre  les  moyens  qui  avoient  été  représentés,  11 
pensoit  qu'il  falloit  obliger  les  bourgeois  d'avoir . 
des  armes  dans  leurs  boutiques,  sortir  au  pre*. 
mier  bruit  qu'ils  entendroient ,  et  mettre  des  lu- 
mières aux  fenêtres;  que  bien  qu'il  y  eût  beau- 
coup de  désordres  dans  la  ville,  que  néanmoins 
si  les  officiers  avoient  assemblé  leurs  forces  et 
I  concerté  ensemble  ce  qu'ils  pouvoient  faire,  qu'il 
se  trouveroit  assez  de  moyens  pour  secourir  la 
ville  et  le  public;  qu'il  avoit  pourtant  occasion 
de  se  plaindre  que  Ton  empêchoit  ses  archers  de 
faire  écrou  de  ceux  qu'ils  prenoient  le  jour  pri-. 
sonniers  par  la  ville  :  lorsque  counoissant  des 
particuliers  en  la  personne  desquels  ils  savent 
qu'il  y  a  à  dire ,  lesquels  sont  coupables  de  quel- 
ques crimes ,  lorsque  les  ayant  arrêtés  ils  les  veu- 
lent constituer  prisonniers,  lessergeus  du  Ghâ- 
telet  les  empêchent  et  prétendent  que  c'est  à 
eux  à  faire  l'écrou  ;  ce  qui  est  cause  bien  souvent 
de  les  empêcher  de  Daire  leur  charge ,  d'autant 
que  l'on  prétend  qu'ils  sont  archers  la  nuit  seule- 
ment, et  qu'ils  ne  peuvent  faire  aucune  fonction 
le  jour. 

M.  le  premier  président  a  dit  que  les  archers 
du  guet  doivent  foire  leur  rapport  le  matin  à  la 
chambre  criminelle,  et  sur  la  feuille  les  prison- 
niers doivent  être  expédiés  auparavant  toute 
autre  sorte  d'affaires. 

Après  cela  tous  les  officiers  du  Ghâtelet  ayant 
été  renvoyés,  et  nous  demeurant  en  nos  places, 
M.  Bignon  a  dit  que  le  soin  que  la  cour  prenoit 
étoit  digne  de  sa  prudence  et  de  l'affection  qu'eUai 
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portoit  au  pablie ,  dénotant  plus  néceflaalre  que 
les  officiers  ordinaires  manquant  an  devoir  de 
leurs  charges ,  le  désordre  s'étoit  porté  Jusques  à 
M  exeèSi  «  Et  encore  à  présent  nous  voyons  par 
«  leurs  discours  quils  rejettent  ia  faute  sur  des 
« inconvéniens  étrangers,  et  quils  demandent 
«des  remèdes  dont  l'exécution  n'est  pas  en  leur 
«  puissance ,  qui  ne  dépendent  pas  du  cours  ordi* 
«  naire  de  la  Justice  ;  comme  si  leur  dessein  étoit 
«  de  se  décharger  de  cette  police  comme  oné- 
«  reuse  et  difficile ,  pour  laquelie  ils  n'ont  pas  ou 
«  la  force  ou  la  volonté  d*y  satisfaire.  »  Et  après 
oê  disoours,  ayant  repris  par  le  détail  tout  ce 
qui  avoit  été  dit  par  les  uns  et  les  autres ,  il  a 
conclu  à  ce  qu'auparavant  de  terminer  définiti- 
vement cette  affaire  il  (ttt  fait  assemblée  tant  au 
Ghflteiet  par  tous  les  officiers,  qu'en  Thôtel-de- 
viile  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  et 
notables  bourgeois ,  pour  aviser  des  moyens  con- 
venables pour  s'on[K>ser  aux  désordres  et  empê- 
cher le  cours  de  ces  voleries  publiques  ;  et  cepen- 
dant que  le  chevalier  du  guet  soit  tenu  de  fiiire 
le  guet  et  la  patrouille  depuis  cinq  heures  du 
soir  Jusques  à  onze,  et  depuis  onze  Jusques  à 
trois  heures  après  minuit.  Sur  quoi  la  cour  ayant 
opiné ,  elle  a  donné  arrêt  conforme  aux  conclu- 
sions. 

Le  mercredi  SS  Janvier  f  684,  les  procès-irer- 
baux  des  assemblées  faites  en  rhôtel-de-ville  et 
au  Ghâtelet  ayant  été  appwtés  au  parquet ,  et 
rapportés  par  M.  Tranchot,  substitut,  es  mains 
duquel  ils  avoient  été  mis,  nous  sommes  entrés 
tous  trois  en  la  grand'chambre  ;  et  les  trois 
diambres  ayant  été  assemblées,  M.  Bignon  a 
dit  :  «  Messieurs ,  nous  vous  apportons  les  pro- 
«  cès-verbaux  des  assemblées  qui  ont  été  faites 
«tant  par  les  officiers  du  Ghâtelet  que  parles 
«prévôt  des  marchands  et  échevins,  en  exécu- 
«  tion  de  l'arrêt  du  14  de  ce  mois,  lorsqu'il  vous 
«  plut ,  messieurs ,  prendre  le  soin  des  désordres 
«  publics  et  mander  les  officiers  pour  leur  en- 
«  joindre  de  fUre  leur  devoir,  par  lesquels  ils 
«n'ont  rien  ajouté  de  nouveau  à  ce  qu'ils  vous 

•  dirent  de  vive  voix  lorsque  vous  les  entendîtes 
«cherchant  des  excuses  au  mal  qui  presse,  et 

•  voulant  foire  croire  qu'il  fioiut  des  remèdes  non- 
«veaux,  autres  que  ceux  qui  ont  été  pratiqués 
«par  le  passé. 

«  Pour  cela  ils  donnent  avis  de  fUre  publier  le 
«  ban ,  pour  obliger  les  soldats  du  régiment  des 
«  gardes  de  se  rendre  dans  leurs  quartiers  à  cinq 
«  heures  en  hiver  et  à  sept  heures  en  été,  à  peine 
«  de  punition  corporelle  contre  ceux  qui  seroient 
«  trouvés  dans  la  ville  après  ces  heures. 

«  Qu'il  fiBiut  avoir  des  maftres  d'hôtel  ou  écuyera 
tf4eB  grandes  maisons  It  liste  des  domestiques, 
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«  et  les  obliger  de  répondre  civilement  de  leurs 
«  actions. 

«  Qull  seroit  à  propos  d'augmenter  le  nombre 
«  des  archers  du  chevalier  du  guet  Jusques  à  trois 
«  cents  ou  six  cents ,  afin  que  la  nuit  la  Tille  fttt 
«  gardée. 

«  Que  pour  les  lieux  infâmes  et  mal  notés,  c'est 
«  peu  de  chose  dans  les  occasions  de  les  expniser 
«  d'un  quartier,  puisque  c'est  en  effet  leur  donner 
«  licence  d'aller  mal  foire  ailleurs  ;  qu'il  seroit  à 
«  propos  de  les  bannir  de  la  prévôté  et  vicomte 
«de  Paris,  comme  aussi  de  défendre  dans  les 
«  cabarets  de  recevoir  aucunes  personnes  après 
«cinq  heures,  parce  que  ces  lieux  publics  ser- 
«  vent  de  retraite  à  toutes  sortes  de  personnes  : 
«  et  bien  qu'il  fàt  à  désirer  qu'il  n'y  en  eût  point, 
«  si  l'on  les  souffre  pour  les  passans  et  les  étran- 
«  gers ,  il  n'est  pas  raisonnable  qu'ils  servent  de 
«  retraite  et  d'occasion  de  mal  faire  à  ceux  qui  la 
«cherchent  tous  les  Jours,  et  qui  n'ont  autres 
«  vacations. 

«  Quant  à  nous,  messieurs,  qui  pensons  qu'il 
«  n'y  a  que  trop  d'ordonnances  et  de  lois  établies, 
«  et  que  la  seule  difficulté  et  toute  l'occasion  du 
«  désordre  procèdent  des  difacuités  de  l'exéca* 
«  tion ,  et  de  la  volonté  de  ceux  qui  sont  obligés 
«  de  travailler  dans  le  public,  nous  ne  vous  de- 
«  mandons  point  d'ordres  nouveaux ,  mais  qu'il 
«  vous  plaise  faire  en  sorte  que  les  anciens  soient 
«  observés ,  et  entre  autres  l'arrètdu  mois  d'avril 
«  1683 ,  par  lequel  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
«  de  la  police  et  le  châtiment  des  vagabonds  a  été 
«établi. 

«  Et  pour  cet  effet,  que  les  officiers  du  Ghâle- 
n  let ,  chacun  en  leur  regard ,  tiendront  la  main 
«  à  l'exécution  de  leurs  charges,  et  qu'ils  ren- 
«  dront  compte  à  la  cour  de  ce  qui  se  passe  dans 
«  la  ville  d&  huitaine  en  huitaine.  Et  de  fait ,  de- 
«  puis  qu'il  a  plu  à  la  cour  prendre  soin  de  cette 
«affaire,  le  public  en  a  senti  quelque  soulage- 
«ment,  et  les  officiers,  excités  par  les  remon- 
«trances  qui  leur  furent  faites,  y  ont  apporté 
«quelque soin,  que  nous  vous  supplions,  mes- 
«  sieurs,  de  leur  enjoindre  de  continuer,  non- 
«  seulement  à  peine  d'en  répondre  de  leur  hon- 
«  neur,  mais  même  de  commettre  à  rexereice  de 
«  leurs  charges.  » 

La  cour  arrêta  que,  par  M.  le  premier  prési- 
dent et  quatre  de  messieurs,  les  actes  d'assem- 
blées seroient  examinés. 

Mémoires  de  ce  que  f  ai  remarqué  en  la  tenue 
des  grands  jours  à  Poitiers  en  1634^  es- 
quels  f  ai  assisté. 

Le  Roi ,  par  sa  déclaration  vérifiée  au  parle- 
ment le  19  Janvier  1634  en  sa  présence,  avoll 
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promis ,  entre  ftutret  ohosés,  à  son  peuple  Fêta» 
blIssemeDt  des  grands  Jeors  en  aucunes  des  pro- 
vinces de  son  royaume.  Pour  oe  fiiire  il  envoya 
sa  déclaration  an  parlement,  laquelle  y  fut  véri- 
fiée le  8  avril  1634 ,  par  laquelle  il  étoit  mandé 
de  commencer  la  séance  au  premier  Jour  de  Juil- 
let, laquelle  clause  fbt  modifiée;  et,  suivant  Tan- 
cien  usage,  fht  ordonné  que  la  tenue  des  grands 
Jours  ne  commenceroit  qu'après  les  audiences 
finies  en  la  cour,  c*es^à-dire  après  le  15  d'août. 
L'exécution  de  cette  déclaration  fut  traversée 
par  cenx  qui,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  en  être 
du  nombre,  n'étoient  pas  bien  aises  de  voir  cette 
commission  être  exécutée ,  laquelle  ils  considé- 
roient  comme  une  espèce  de  diminution  de  leur 
pouvoir  et  de  leur  autorité.  Et  de  fait  la  commis- 
sion contenant  par  le  menu  le  nom  des  officiers 
qui  dévoient  assister  ayant  été  expédiée  dès  le 
commencement  de  Juin ,  la  vérification  en  fut 
différée,  tant  par  les  artifices  de  ceux  qui  eussent 
été  bien  aises  qu'elle  n*eôt  point  réussi,  comme 
aussi  à  cause  des  instances  que  Je  crus  être  obligé 
de  faire  pour  employer  dans  icelle  une  clause  dé- 
rogatoire à  la  cbambre  de  l'édit,  m'imaginant 
que  sans  cela  la  commission  seroit  inutile  et  sans 
aucun  fruit;  à  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  ap- 
portoit  de  grandes  contradictions ,  soutenant  que 
nous  ne  devions  point  douter  de  notre  pouvoir  ; 
que  dans  les  commissions  qui  sont  générales 
toutes  sortes  de  personnes  y  sont  comprises, 
sans  différence  de  religion.  Au  contraire ,  Je  re- 
présentois  que  ceux  qui  servent  aux  grands 
jours,  bien  qu'ils  y  soient  établis  par  commis- 
sion, néanmoins  ils  conservent  et  considèrent 
principalement  cette  qualité  déjuges  ordinaires, 
en  laquelle  ils  ne  voudroient  pas  heurter  le  pou- 
voir de  messieurs  du  parlement;  de  sorte  qu'a- 
près quelques  conférences  en  la  matière ,  tant 
avec  M.  le  garde  des  sceaux  que  M.  le  président 
Seguier,  la  commission  fut  réformée;  et  dans 
ieelle,  outre  le  nom  de  messieurs,  il  y  eut  dé- 
rogation à  la  chambre  de  l'édit ,  et  ampliation 
de  pouvoir  pour  les  provinces  de  la  haute  et  basse 
Hanche ,  qui  n'étoient  pas  comprises  dans  la  pre- 
mière commission.' 

Ces  lettres  ayant  été  vérifiées  au  parlement  le 
2  août  1634 ,  il  se  trouva  de  la  difficulté  pour  la 
taxe  de  messieurs  les  commissaires,  parce  que 
messieurs  les  surintendans  témoignant  ne  pas 
afi^tionner  beaucoup  cette  commission ,  lis  ne 
firent  pas  les  taxes  particulières,  et  messieurs 
fie  vouloient  pas  partir  Jusques  à  ce  qu'elles  fbs- 
sent  faites  et  qu'ils  eussent  touché  leur  argent; 
et  quoiqu'il  y  eût  vingt-cinq  mille  écus  consi- 
gnés es  mains  du  receveur  et  payeur  des  gages 
pour  cet  effet,  néanmoins  les  taxes  particulières 
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n'étant  pas  résolues ,  chacun  refàsolt  de  partir  ; 
enfin,  par  le  soin  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
lequel  avoit  affection  de  faire  réussir  cette  com- 
mission ,  laquelle  il  avoit  fbit  éclore,  toutes  les 
difficultés  furent  levées  le  IS  aoAt,  et  les  deniers 
distribués  à  messieurs ,  savoir  :  à  M.  le  président 
trente  livres ,  à  messieurs  les  conseillers  et  maî- 
tres des  requêtes  vingt  livres,  à  moi  vingt-sept 
livres,  et  pour  le  premier  et  le  second  substitut 
pareille  somme  de  vingt  livres  ;  laquelle  taxe  de 
vingt  livres  fhite  au  second  substitut,  c'est-à- 
dire  à  celui  qui  en  l'absence  du  premier  avoit  la 
commission  de  signer  les  expéditions  du  par- 
quet, fut  trouvée  extraordinaire,  parce  qu'il  n'en 
avoit  pas  été  usé  de  la  sorte  aux  autres  grands 
jours  :  aussi  fut-elle  faite  par  la  seule  considéra- 
tion que  M.  de  Montholon ,  auquel  elle  avoit  été 
baillée,  étoit  parent  de  madame  Bonthillier, 
femme  du  surintendant  des  finances. 

Pour  arrêter  le  partement  de  messieurs  les 
commissaires ,  M.  le  président  Seguier  avoit  as- 
semblé dès  le  commencement  du  mois  d'août  mes* 
sieurs  en  la  chambre  Saint-Louis,  et  fût  arrêté  que 
chacun  se  rendrait  à  Ghâtellerault  au  39  août  ; 
ce  qui  tut  exécuté ,  fbrs  de  ma  part,  car  la  ma- 
ladie de  ma  femme  m'ayant  arrêté  à  Orléans 
trois  Jours,  Je  n'y  pus  arriver  que  le  Jeudi  SI 
août;  et  le  lendemain  la  compagnie  partit  de 
Ghâtellerault  y  qui  fût  le  premier  septembre^ 
chacun  étant  dans  son  carrosse. 

Le  prévôt  des  maréchaux  de  la  province  vint 
avec  ses  archers  trois  lieues  au  devant  de  la 
compagnie;  puis  M.  de  Saint-Oeorges,  gouver- 
neur de  la  ville,  avec  cent  gentilshommes.  Il 
mit  pied  à  terre,  et  aussi  M.  le  président ,  et  tous 
ceux  qui  étoient  dans  le  carrosse  ;  et  en  œtte 
manière  ils  firent  leur  compliment;  puis  le  maire 
et  corps  de  ville,  le  corps  des  élus ,  et  ensuite  le 
présldial ,  s'acheminent  jusques  à  une  grands 
deikii-lieue  hors  la  ville ,  firent  compliment  et 
harangue ,  laquelle  f\it  reçue  par  M.  le  présidait 
étant  en  son  carrosse,  et  découvert  A  l'entrée 
de  la  porte  les  trésoriers  de  France ,  un  peu  plus 
avant  l'Université  fit  son  compliment,  et  furent 
reçus  de  même. 

Nous  arrivâmes  tous  de  compagnie  au  logis  de 
M.  le  président,  où  il  traita  tous  messieurs;  et 
là  M.  l'évêque  de  Poitiers ,  assisté  de  son  clergé, 
salua  toute  la  compagnie. 

Chacun  étant  retourné  en  sa  maison ,  je  fus 
visité  en  mon  particulier  par  le  mairo  et  le  corps 
de  ville,  par  le  présidial  en  corps^  par  le  cha« 
pitre  de  Saint-Hilaire ,  par  les  députés  des  tré« 
soriers  de  France  au  nombre  de  six;  et  le  lende- 
main nous  fbt  envoyé  vin  et  confitures  de  la 
ville,  et  vin  de  la  part  des  autres  eommunautés, 
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Le  lenâemaiâ  samedi,  la  cérémonie  de  la 
messe  devoit  être  faite  ;  mais  les  préparatifs  né- 
cessaires n'ayant  pas  été  achevés,  elle  M  diffé- 
rée jusques  au  lundi  suivant  :  pourquoi  faire  je 
fus  au  Palais,  pour  voir  si  toutes  choses  étolent 
en  bon  ordre,  convenables  et  semblables  à  ce 
qui  se  pratique  en  la  grand'chambre.  Le  reste  de 
la  journée  et  le  lendemain  dimanche  furent  em- 
ployés à  recevoir  tous  les  complimens  des  parti- 
culiers de  la  ville,  et  entendre  les  officiers  des 
bailliages,  sénéchaussées  et  maréchaussées,  qui 
venoient  faire  leurs  comparutions  en  la  cour,  et 
y  rendre  compte  de  leurs  actions. 

Le  lundi  4  septembre ,  tous  messieurs  en  robes 
rouges  allèrent  prendre  M.  le  président  chez  lui, 
et  le  menèrent  au  Palais.  La  messe  fut  célébrée 
par  M.  Tévéquede  Poitiers,  et  fut  la  cérémonie 
toute  semblable ,  pour  les  rangs  et  séance,  à  ce 
qui  se  pratique  au  parlement  le  lendemain  de  la 
Saint-Martin^  même  pour  la  lecture  des  ordon- 
nances et  le  serment  des  avocats  et  procureurs, 
et  le  remerclment  qui  M  fait  à  M.  Tévéque  qui 
avoit  célébré. 

Le  mardi  5 ,  furent  entendus  les  officiers  des 
présidiaux  de  Poitiers,  d'Angers,  le  Mans  et  La 
Flèche ,  lesquels  furent  interrogés  sur  le  sujet  de 
Tarrét  du  26  avril  1634,  pour  savoir  s'ils  y 
avoient  satisfait,  tant  pour  la  visite  des  bénéfices 
que  pour  la  qualité  des  crimes  dont  informations 
avoient  été  faites  ;  et  après  que  les  officiers  eu- 
rent rendu  compte  à  la  cour  de  ce  sur  quoi  ils 
étoient  interrogés,  je  me  levai  ;  et  remarquant  à 
chacun  d'eux  le  défaut  qui  pouvoit  être  dans 
leurs  discours  et  dans  l'exécution  de  l'arrêt,  Je 
requérois  en  particulier  ce  que  la  qualité  de  la 
matière  et  l'exigence  du  cas  me  sembloient  devoir 
désirer.  Et  bien  que  les  registres  de  la  cour  ne 
soient  point  chargés,  qu'en  autres  grands  jours 
ceux  qui  tenoient  notre  place  aient  été  présens 
lors  de  l'audition  des  officiers,  néanmoins  cette 
manière  se  trouva  utile  par  l'événement  pour  les 
expédier  plus  facilement,  pour  corriger  leurs 
défauts  sur-le-champ ,  et  les  admonester  de  leur 
devoir.  Le  même  fut  continué  le  mercredi  matin. 

Le  jeudi  7,  d'autant  qu'il  y  avoit  procession 
générale  en  la  ville,  la  cour  vacfua;  mais  à  cause 
que  le  tour  de  la  procession  est  grand ,  et  que  la 
chaleur  étoit  violente  autant  que  la  saison  le 
pouvoit  porter,  la  cour  s'en  dispensa. 

Le  vendredi  étoit  le  jour  de  la  Notre-Dame  : 
ce  Jour,  M.  le  comte  de  Parabère,  gouverneur 
en  chef  du  Poitou ,  qui  ne  s'étoit  pas  trouvé  à 
Poitiers  lors  de  l'arrivée  de  messieurs ,  et  qui 
sembloit  s'être  retiré  en  sa  maison  de  crainte  de 
rendre  les  civilités  qu'il  devoit  leur  rendre,  ar- 
riva en  la  ville,  et  descendit  au  logis  de  M,  le 


président,  chez  lequel  il  dîna  ;  et  toute  Taprès- 
dlnée  il  visita  tout  le  monde ,  foisant  croire,  par 
la  contenance  d'une  botte  coupée,  qu'il  avoit  été 
blessé  à  la  jambe  ;  ce  qui  f\it  assez  mai  reçu  de 
la  compagnie,  et  ne  Ait  visité  d'aucun  le  lende- 
main. 

Le  dimanche  10  septembre,  M.  Tévêque  de 
Poitiers  donna  à  dîner  à  M.  le  président,  et 
messieurs  les  maîtres  des  requêtes,  et  messieurs 
les  conseillers,  avec  grand  appareil. 

Le  lundi  il  septembre,  fut  faite  l'ouverture 
des  audiences,  en  la  forme  et  manière  qu'elle  se 
fait  au  parlement. 

M.  le  président  Seguier  fit  un  beau  discours 
bien  élaboré,  qui  contenoit  un  panégyrique  du 
Roi  accompli  ;  mais  il  ne  fut  pas  entendu  de  tout 
le  monde,  parce  qu'il  avoit  la  voix  basse:  au 
surplus,  l'action  fut  accomplie  et  parfaite ,  tant 
en  son  sujet  qu'en  ses  termes. 

Le  jour  même,  furent  lues  trois  sortes  de  let- 
tres patentes:  l'une,  contenant  ampliation  du 
pouvoir  des  grands  jours  dans  le  haut  et  bas  Ll- 
mosin,  sur  le  repli  desquelles  il  fut  mis  :  Lues,  pU" 
bliées  et  registrées,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur général  ^  copies  collationnées  auxori* 
ginaux ,  etc,  ;  l'autre  étoient  lettres  adressantes 
aux  gouverneurs,  baillis  et  sénéchaux,  prévôts 
des  maréchaux  et  vlce-baiilis ,  pour  tenir  main- 
forte  à  l'exécution  des  arrêts;  et  la  dernière 
étoient  les  lettres  de  récusations  pour  faire  que 
personne  ne  pût  récuser  la  compagnie  en  corps 
ni  les  particuliers,  en  tel  nombre  qu'il  ne  de- 
meurât assez  de  juges  pour  prononcer  sur  les 
récusations;  sur  lesquelles  dernières  lettres  il  a 
été  mis  :  Lues,  publiées  et  registrées,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Le  mardi  matin,  il  y  eut  audience  à  l'ordi- 
naire; et  l'après-dlnée  la  compagnie  s'assembla 
pour  expédier  les  officiers,  lesquels  étolent  pré- 
sens. 

Le  Jour  même,  après  avoir  concerté  avec 
M.  le  président  Seguier,  je  dressai  une  minute 
de  lettres  patentes  pour  envoyer  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  le  prier  de  les  vouloir  sceller,  par 
lesquelles,  pour  prévenir  les  abus  qui  procèdent 
des  réglemens  des  juges  qui  s'obtiennent  facile- 
ment au  grand  conseil,  sur  le  conflit  de  juridic- 
tion que  les  accusés  forment  entre  les  prevêts 
des  maréchaux  et  les  juges  ordinaires,  par  les- 
quels l'on  arrête  le  cours  de  toutes  les  procé- 
dures criminelles  et  la  confection  des  procès  ex- 
traordinaires, le  Roi  nous  en  attribuoit  toute 
cour.  Juridiction  et  connoissance,  sans  s'arrêter 
auxdits  réglemens  de  juges.  J'écrivis  le  même 
jour  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  lui  envoyai  la 
minute  de  ces  lettres. 
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iVb/a.  Ce  Jour,  M.  de  Saint-Georges,  gouver- 
Deur  de  la  ville  de  Poitiers ,  eut  séance  par  hon- 
neur, sans  épée,  avec  retenium  que  sa  voix  ne 
seroit  point  comptée. 

Le  lendemain ,  je  présentai  à  la  cliambro  les 
lettres  du  Roi ,  par  lesquelles  il  étoît  porté  qu'il 
entendoit  que  M.  Dupré,  le  maître  des  requêtes, 
envoyé  dans  la  généralité  de  Poitiers  pour  le 
régalement  des  tailles,  avec  la  qualité  dlnten- 
dant  de  la  justice,  eût  place ,  séance  et  voix  dé- 
liiiérative  dans  les  grands  jours;  lesquelles  let- 
tres ayant  été  délil)érées,  il  fût  arrêté  que  comme 
maître  des  requêtes  il  seroit  reçu  dans  la  com- 
pagnie ,  et  y  auroit  entrée  sans  approbation  de 
la  qualité  dUntendant  de  la  Justice  ;  et  à  Tinstant 
ledit  sieur  Dupré  ayant  pris  sa  place ,  M.  le  pré- 
sident lui  a  fait  entendre  la  volonté  de  la  com- 
pagnie. 

M.  de  Parabère,  gouverneur  de  la  province, 
qui  n'avoit  pas  fait  les  civilités  qui  pouvoient 
être  désirées  en  cette  occasion,  et  qui  depuis 
avoit  tâdié  de  réparer  ce  défaut,  ayant  désiré 
avoir  place  en  la  compagnie,  et  en  ayant  fait 
écrire  par  M.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  pré- 
sident, il  en  fut  délibéré  en  la  compagnie,  et 
arrêté  qu'il  auroit  entrée,  séance  et  voix  délibé- 
ratlve ,  mais  sans  épée;  et  semble  qu'il  n'ait  pas 
été  content  de  cette  dernière  restriction,  n'en 
ayant  pas  joui  jusques  à  présent. 

J'ai  reçu  du  Roi  lettres  de  cachet,  par  les- 
quelles il  envoyoit  trois  sortes  de  patentes  : 
l'une,  contenant  une  ampliatlon  du  pouvoir  des 
grands  jours  dans  le  Périgord ,  ainsi  que  dans 
le  Limosin;  l'autre,  pour  les  contumaces ,  contre 
lesquelles  le  Roi  déclaroit  qu'il  entendoit  être 
procédé  par  toute  sorte  de  voie  de  rigueur,  même 
par  rasement  de  leurs  maisons;  l'autre,  pour  le 
règlement  de  Juges  avec  messieurs  du  grand 
conseil,  dont  j'ai  parlé  ci-dessus;  lesquelles  let- 
tres j'avois  dressées,  et  furent  expédiées  ainsi 
que  Je  les  avois  envoyées. 

Tontes  les  lettres  furent  lues,  publiées  et  re- 
gtotrées  en  l'audience  le  lundi  2  octobre  1634. 

Les  officiers  du  Limosin  ont  comparu  dans  la 
première  semaine  du  mois  d'octobre  pour  la  plu- 
part, quoique  l'on  eût  cru  que  le  parlement  de 
Bordeaux,  qui  avoit  trouvé  à  redire  dans  cette 
commission,  leur  eût  défendu  de  la  faire;  ce  qui 
ne  s'est  pas  trouvé  véritable. 

Le  vendredi  6  octobre ,  fut  apporté  aux  grands 
Jours  un  arrêt  rendu  au  parlement  eu  la  chambre 
des  vacations,  le  16  septembre  précédent,  par 
lequel  la  cour  ayant  trouvé  mauvais  que  les  pro- 
careurs  étant  aux  grands  Jours  eussent  fait  des 
procureurs  de  communautés,  et  établi  l'un  d'en- 
tre eux  pour  fhire  la  recette  des  droits  de  la  Cha- 
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pelle.  L'arrêt  porte  qu'il  en  sera  délibéré  au  len- 
demain de  Saint-Martin,  et  cependant  défenses 
de  se  nommer  ni  qualifier  procureurs  de  commu- 
nautés ,  ains  nommeront  deux  des  plus  anciens 
d'entre  eux,  qui  se  diront  syndics  des  procu- 
reurs étant  aux  grands  jours  de  Poitiers,  ains 
qu'il  a  été  ci-devant  observé;  comme  aussi  dé- 
fenses de  s'entremettre  en  l'exercice  de  la  re- 
cette, ains  de  la  laisser  faire  à  Denichle  (l), 
procureur  en  vertu  des  quittances  de  Dulaurens; 
et  outre  ordonne  la  cour  que  tous  les  procureurs 
qui  sont  partis  pour  aller  aux  grands  Jours  se- 
ront tenus  de  se  trouver  au  serment  de  la  Saint- 
Martin  prochaine,  pour  vaquer  à  l'exercice  de 
leurs  charges,  s'ils  ne  sont  arrêtés  par  maladies 
ou  autre  légitime  empêchement,  auquel  cas  se- 
ront tenus  de  nommer  leurs  substituts,  et  en- 
voyer la  liste  aux  procureurs  de  communautés, 
dont  sera  fait  matricule,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts;  et  sera  l'arrêt  lu  en  la 
communauté  des  procureurs ,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Ce  qui  fut  exé- 
cuté le  30  septembre,  et  lu  en  la  communauté 
des  procureurs. 

Aux  grands  Jours  l'on  ne  voulut  pas  se  com- 
mettre contre  le  parlement ,  ni  faire  contenance 
que  l'on  en  eût  du  déplaisir,  mais  l'on  donna  ar- 
rêt sur  mon  réquisitoire,  par  lequel  la  cour  fit 
défenses  aux  avocatset  procureurs  de  désemparer 
jusques  à  la  fin  de  la  commission  ;  lequel  arrêt 
fut  lu  et  publié  en  l'audience  des  grands  Jours , 
du  dispositif  duquel  arrêt  les  avocats  se  formali- 
sèrent ,  disant  qu'ils  n'avolent  pas  coutume  d'être 
traités  de  la  sorte ,  ni  d'être  obligés  à  aucuns  ser- 
vices ;  qu'ils  étoient  libres,  et  leur  condition  in- 
dépendante, dans  le  particulier  de  leur  fonction, 
de  qui  que  ce  soit.  Depuis ,  il  ne  s'est  rien  passé 
de  public  tout  le  mois  d'octobre. 

Je  reçus  une  lettre  du  Roi,  par  laquelle  il  m'é- 
toit  ordonné  de  faire  comniettre  l'un  des  conseil- 
liers  de  la  compagnie  pour  aller  au  prieuré  de 
Saint-Angel(2),  contentieux  entre  deux  particu- 
liers ,  et  dans  lequel  ci-devant  il  y  avoit  un  exempt 
et  un  garde,  lesquels  conservoient  la  place  pen- 
dant le  séquestre;  mais  d'autant  qu'ils  man- 
geoient  les  fruits,  le  Roi  commandoit  qu'il  y  fût 
établi  bons  et  sufilsans  commissaires  pour  la  ré- 
colte et  administration  du  revenu.  Sur  ma  réqui- 
sition ,  M.  de  La  Grange  fut  commis  ;  et  outre 
sa  commission  il  emporta  un  arrêt  ou  commis- 
sion générale  pour  informer 'de  tous  crimes  et 


(1)  Nota,  que  Denichle  éCoit  porteur  des  blancs  da 
procureur  receveur  de  la  conimunauléy  qui  ae  nomimrit 
Dulaurens  (Note  d'Orner  Talon)' 

Nota ,  le  prieuré  de  Saint-Angel  est  assis  dans  le  dé- 
troit  du  Limosin,  dans  la  séuécliaussée  de  Tulles. 
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délits  arrivés  dans  la  province ,  faire  et  parfaire 
le  procès  aux  accusés. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre,  J'é- 
crivis à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  Servien , 
secrétaire  d'État,  et  leur  envoyai  la  copie  des 
lettres  de  cachet  qui  avoient  été  envoyées  aux 
grands  jours  de  Tan  1579 ,  afin  de  les  prier  de 
nous  en  envoyer  de  semblables,  contenant  la  sa- 
tisfaction que  le  Roi  témoignoit  avoir  des  ac- 
tions de  toute  la  compagnie  ;  lettres  lesquelles 
n'étoient  pas  nécessaires ,  sinon  par  bienséance , 
parce  que  notre  pouvoir  devant  cesser  à  la  fin  du 
mois  de  novembre,  notre  retour  après  ce  temps 
étoit  nécessaire  :  mais  au  lieu  de  recevoir  ces  let- 
tres du  Roi,  le  vendredi  17  novembre  je  reçus 
le  paquet  du  Roi,  dans  lequel  étoient  lettres  pa- 
tentes de  continuation  de  la  séance  des  grands 
jours  en  une  manière  extraordinaire,  car  les  let- 
tres ne  portoient  point  de  temps  limité,  mais 
seulement  ordre  de  ne  point  désemparer  la  séance 
Jusques  à  ce  qu'autrement  le  Roi  en  eût  ordonné. 
L'après-dinée  du  même  Jour ,  je  portai  à  la  cbijm- 
bre  les  lettres  patentes  du  Roi,  et  dis  à  la  com- 
pagnie qu'elles  étoient  différentes  de  celles  qui 
furent  envoyées  aux  derniers  grands  jours  de 
Lyon,  car  l'adresse  d'icelles  étoit  aux  grands 
jours  seulement ,  et  les  autres  étoient  adressan- 
tes au  parlement  et  aux  grands  Jours.  D'ailleurs 
les  autres  lettres  avoient  un  temps  limité  jusques 
au  jour  de  Noël,  et  celles-ci  étoient  indéfinies  et 
non  limitées,  sinon  défense  de  désemparer  jus- 
ques à  ce  que  le  Roi  eût  baillé  congé. 

J'i(joutai  qu'en  telles  occasions  l'on  désiroit 
que  les  lettres  fussent  vérifiées  au  parlement , 
comme  étant  le  lieu  d'où  la  compagnie  emprun- 
toit  son  autorité  et  son  principal  lustre. 

Sur  quoi  la  cour  ordonna  que  sur  le  repli  des 
lettres  il  seroit  mis  :  LueSy  publiées  et  régis- 
trées ,  copies  envoyées  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées ;  eiyoint  aux  officiers  de  satisfaire 
aux  arrêts  précédens,  défenses  aux  avocats  et 
procureurs  qui  sont  venus  à  la  suite  des  grands 
jours  de  désemparer,  jusques  à  ce  qu'autre- 
ment par  la  cour  en  eût  été  ordonné.  Et  de  fait 
le  lendemain,  à  l'audience  d'après-dinée ,  qui 
étoit  une  audience  de  tournelle ,  les  lettres  furent 
lues  et  publiées. 

Ces  lettres  étonnèrent  toute  la  compagnie  ; 
chacun  s'attendoit  de  retourner  à  Paris,  et  per- 
sonne n'en  pouvoit  deviner  la  cause  :  mais  il  fut 
résolu,  par  un  retentum  secret,  que  M.  le  pré- 
sident enverroit  Tun  des  siens  pour  prier  M.  le 
garde  des  sceaux  de  faire  registrer  au  parlement 
eette  commission,  comme  étant  une  formalité 
nécessaire  ;  et  jusques  à  ce  que  la  vérification  eût 
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été  faite,  que  l'on  trovailleroit  à  de  petites  af- 
faires seulement.  £t  de  fait  le  lendemain  l'un  dçs 
valets  de  M.  le  président  Seguier  partit  en  poste, 
auquel  je  baillai  une  lettre  adressante  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  par  laquelle  je  le  priois  de 
trouver  bon  que  je  retournasse  à  Paris  faire  ma 
charge ,  d'autant  qu'il  n'étoit  pas  possible  que  le 
parquet  subsistât,  ou  autrement  que  l'absence  de 
l'un  pourroit  faire  l'autre  malade.  Sur  ce,  M.  le 
garde  des  sceaux  envoya  au  parlement  des  let- 
tres de  continuation  semblables  à  celles  qu'il 
avoit  envoyées  à  Poitiers,  lesquelles  étant  indéfi- 
nies et  sans  aucune  limitation  de  temps,  étant 
portées  en  la  compagnie ,  la  cour  les  rendit  à  M. 
le  procureur  général ,  afin  de  les  faire  réformer , 
et  y  faire  comprendre  un  temps  certain  et  réglé  ; 
ce  qui  fut  fait,  et  furent  lesdites  lettres  remplies 
du  temps  de  trois  mois,  mais  pourtant  avec  cette 
même  clause  qui  étoit  dans  les  autres ,  savoir 
est  la  défense  de  désemparer,  à  peine  de  déso- 
béissance. Lesquelles  lettres  ayant  été  négligées, 
ne  furent  délibérées  au  parlement  que  le  premie;: 
décembre,  et  ce  les  trois  chambres  assemblées.; 
et  fut  arrêté  qu'elles  seroient  registrées  et  pu- 
bliées à  la  barre  de  la  cour,  pour  avoir  lieu  jus- 
ques au  jour  des  Rois  pour  le  criminel  ;  et  quant 
aux  affaires  civiles,  seulement  entre  ceux  qui 
voudroient  contester. 

Lesquelles  lettres ,  et  la  vérification  d'icellcis 
en  original,  furent  apportées  à  Poitiers  le  di- 
manche 3  décembre  ;  et  ce  même  jour  je  reçus 
une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  datée  du  29 
novembre,  par  laquelle  il  me  mandoit  qu'ayant 
considéré  l'importance  et  la  nécessité  de  ma 
charge,  il  avoit  bien  reconnu  qu'il  étoit  à  propos 
que  je  retournasse  à  l'exercice  d*ieelle,  et  que 
non-seulement  M.  Bignon,  mais  qui  que  ce  soit, 
ne  pouvoit  être  capable  d'y  satisfaii*e  :  et  partant 
que  je  pouvois  retourner  quand  bon  me  sembler 
roit,  et  que  pour  l'exercice  dlcelle  je  pouvoi3 
commettre  quelque  personnage  de  cpnditioa 
et  de  suffisance  pour  faire  ma  charge  avec 
équité. 

Je  montrai  cette  lettre  à  M.  le  président  Se- 
guier :  il  m'excita  d'y  satisfaire  ;  et  quoique  je 
le  pressasse ,  il  ne  voulut  pas  me  nommer  per- 
sonne qu'il  estimât  capable  de  cet  emploi.  Mais 
comme  j'eus  jeté  les  yeux  sur  un  des  plus  an- 
ciens avocats  du  barreau,  il  approuva  le  choix 
que  j'en  avois  fait  ;  mais  je  fus  retenu  de  Texé- 
cuter,  lorsque  j'appris  que  dans  la  compagnie 
aucuns  de  messieurs  s'imaginoient  que  c'étoit 
un  moyeu  pour  prolonger  la  juridiction  :  de  sorte 
qu'ayant  pressenti  que  cette  proposition ,  soit  ^ 
cause  de  sa  nouveauté,  soit  par  l'intérêt  de  ceu^ 
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qui  ^muloiefit  retoûfoer,  étoit  difficile,  Je  me 
suis  abstena  dv  pouvoir  qui  légitimement  ap- 
partient à  ma  charge ,  et  dont  J*avois  ordre  d'user 
par  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Et  après  avoir  remis  mon  partement  au  7  dé- 
cembre ,  le  Jour  même  J'allai  au  Palais  ;  et  étant 
derrière  le  barreau ,  au  lien  auquel  nous  avons 
coutume  de  parler ,  Je  dis  à  messieurs  que  J*avois 
reçu  ordre  de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux 
de  retourner  à  Paris  à  l'exercice  de  ma  charge  ; 
mais  que  Je  n'avois  pas  voulu  désemparer  avant 
que  de  prendre  congé  de  la  compagnie ,  et  rece- 
voir ses  commandemens  ,  «  pour  vous  assurer  , 
messieurs,  que  comme  le  plus  grand  honneur 
qui  me  pAt  arriver  étoit  d'être  employé  dans 
cette  commission ,  aussi  le  seul  déplaisir  que  J'y 
reçois  est  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  servir 
Jusques  à  la  fin  ;  que  si  dans  la  suite  des  affaires 
Jen'y  aiapportéia  circonspection  nécessaire  pour 
y  tenir  la  place  que  J'y  ai  occupée  avec  la  dignité 
requise ,  J'ai  prié  messieurs  me  vouloir  excuser , 
et  me  fkire  cette  grâce  de  croire  que  J'ai  eu  la 
volonté  «ntière  de  bien  faire ,  laquelle  Je  conser- 
verai ^  pour  rendre  au  général  de  la  compagnie 
et  à  tous  messieurs  l'honneur  et  le  respect  que  Je 
leur  dois.  >  A  quoi  M.  le  président  Seguier  repartit 
de  grandes  civilités  à  ma  personne ,  et  de  témoi- 
gnages de  satisfaction  de  la  compagnie ,  au  nom 
de  laquelle  il  me  pria  de  faire  entendre  à  mes- 
sieurs do  parlement  que  la  vérification  qu'ils 
avoient  faite  avoit  été  de  crainte  de  se  voir  sans 
pouvoir  y  et  non  par  méconnoissance  de  l'hon- 
neur qu'ils  dévoient  au  parlement ,  dans  lequel 
consiste  l'honneur  et  la  dignité  de  la  compagnie  ; 
et  outre  de  fiiire  entendre  à  M.  le  garde  des 
seeauz  l'état  auquel  se  trouve  réduite  la  compa- 
gnie des  grands  Jours ,  avec  quelque  sorte  de 
diminution  de  sa  dignité ,  tous  les  avocats  et 
procureurs ,  ou  du  moins  la  meilleure  partie , 
ayant  quitté,  et  d'ailleurs  la  Juridiction  civile 
n'étant  plus  qu'entre  les  volontaires;  au  moyen 
de  quoi  la  meilleure  partie  des  affaires  sont  dé- 
lai^ées,  et  le  pouvoir  de  la  compagnie  de  beau- 
coup raccourci  et  diminué  :  ce  que  Je  promis  de 
Mre.  Cependant  les  lettres  patentes  envoyées  au 
parlement,  et  l'arrêt  de  la  cour,  n'avoient  point 
été  apportées  en  la  compagnie  en  la  forme  ordi- 
naire, chacun  de  messieurs  les  avoit  reçues  en 
particulier  :  aucuns  disoient  qu'il  les  falloit  regis- 
trer ,  les  autres  qu'il  n'en  falloit  point  délibérer, 
mais  que  par  efftit  il  étoit  bon  de  les  exécuter  ; 
et  que  la  vérification  du  parlement  contenant 
des  modifications  de  notre  pouvoir  contraires 
è  la  vérification  pure  et  simple  qui  en  avoit 
été  ftdte  dans  la  compagnie ,  qu'il  étoit  honteux 
et  aneuneoMnit  injurieux  de  l'insérer  dans  nos 


registres.  Sur  Cette  contestation,  Je  suis  parti  de 
Poitiers  avant  qu'elle  ait  été  vidée. 

Le  7  décembre  1084,  Je  m'en  suis  parti  de 
Poitiers  avant  qu'elle  eût  été  vidée ,  et  suis  arrivé 
à  Paris  le  30  décembre  ensuivant ,  où  Je  trouvai 
les  esprit  des  la  plupart  de  messieurs  bien  satis- 
faits de  notre  procédé ,  fors  M.  le  premier  prési* 
dent  qui  s'iroaginoit  que  l'on  lui  devoit  rendre 
compte  de  ce  qai  se  passoit  en  la  compagnie. 
J'allai  saluer  le  Roi  à  Saiot^irermain ,  qui  me  fit 
fort  grand  accueil ,  et  M.  le  cardinal  de  Biche- 
lieu  à  Euel,  que  J'entretins  du  détail  de  ce  qui 
s'étoit  passé  de  plus  de  conséquence  en  la  tenue 
des  grands  Jours,  et  me  témoigna  qu'il  approu- 
voit  ce  qui  s'y  étoit  passé. 

J'ai  observé  dans  la  tenue  des  grands  Jours, 
èsquels  Je  crois  avoir  eu  le  principal  et  le  plus 
diiîicile  emploi,  que  la  malice  des  officiers  rend 
infructueux  ce  remède  établi  à  bonne  fin ,  et  que 
le  peu  de  séjour  qu'y  fait  la  compagnie  n'est  pas 
suffisant  pour  apporter  remède  à  tous  les  maux 
d'une  province.  Les  premiers  Jours  se  passent  en 
complimens  et  civilités,  et  lorsque  les  affaires 
sont  échauffées  l'on  songe  à  s'en  retourner: 
d'ailleurs  les  captures  et  exécutions,  dans  les- 
quelles consiste  la  principale  utilité  de  l'af&ire, 
dépendent  de  la  vigilance  et  prud'homie  des 
prevêts  des  maréchaux ,  gens  corrompus  et  sans 
foi,  desquels  il  ne  fiiut  rien  espérer  qu'avec 
grand  soin  et  assiduité  à  veiller  sur  leurs  actions. 
£n  dernier  lieu ,  ceux  qui  échappent  l'occasion 
des  grands  Jours  et  qui  n'y  sont  pas  punis ,  lis 
en  deviennent  plus  insolens,  et  oppriment  avec 
plus  de  liberté,  s'imaginant  avoir  évité  un  péril 
auquel  ils  ne  retomberont  plus. 

A  quoi  il  fout  ajouter  que  la  publication  des 
grands  Jours  désirant  quelque  intervalle  notable 
entre  le  temps  de  la  vérification  qui  se  feit  au 
parlement  et  la  tenue  d'iceux ,  le  temps  qui  est 
donné  au  premier  Juge  pour  mettre  toutes  choses 
en  état,  et  apporter  à  la  compagnie  des  affoires 
instantes  et  prêtes  à  Juger ,  sert  à  présent  pour 
faciliter  les  aflhires  des  accusés ,  avec  lesquels 
les  officiers  des  provinces  s'accommodent  par 
des  voies  honteuses  et  infttmes ,  et  leur  fournis- 
sent le  moyen  de  se  Justifier  ou  de  s'échapper , 
principalement  en  crimes  èsquels  il  n'y  a  que  le 
public  intéressé. 

Les  voies  que  J'ai  cru  pouvoir  être  tenues  pour 
faire  réussir  une  commission  de  cette  qualité 
seroient ,  à  mon  avis,  qu'aussitôt  que  la  décla- 
ration des  grands  Jours  est  publiée,  envoyer 
dans  les  provinces  des  conseillers  pour  faire  re- 
cherche dans  les  greffes,  apprendre  l'état  des 
affaires  publiques,  faire  perquisition  des  crimes, 
captures  des  criminels  ;  ce  qui  serviroit  à  doubles 
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Ans  :  la  première,  pour  empêcher  les  officiers 
d'abuser  de  leurs  charges  ;  l'autre,  pour  avancer 
Tinstruction  des  affaires  criminelles. 

Outre  plus,  avoir  un  ou  deux  prev6ts  des 
maréchaux,  gens  de  bien,  s'il  s'en  trouve;  les 
engager  dans  le  travail  avec  peu  d'argent,  et 
remettre  leur  paiement  et  leur  récompense  après 
la  fin  de  la  commission.  Ainsi,  leur  faisant  sentir 
qu'ils  seront  payés  selon  le  travail  qu'ils  feront, 
ils  se  montreront  plus  affectionnés  et  diligens ,  et 
moins  corrompus. 

En  dernier  lieu,  promettre  la  tenue  des 
grands  jours  dans  huit  ou  dix  années  ;  car  cette 
-appréhension  est  capable  de  retenir  la  noblesse 
et  les  officiers  en  leur  devoir. 

'  Copie  de  lettre  écrite  à  M,  le  garde  des  sceaux, 
le  12  septembre  1634,  à  Poitiers. 

«Monseigneur, 

•  «  Suivant  le  commandement  qu'il  vous  plut  me 
faire  lorsque  j'eus  l'honneur  de  prendre  congé 
de  vous ,  j'ai  cru  être  obligé  de  vous  donner  avis 
des  difficultés  qui  se  rencontrent  en  la  poursuite 
de  plusieurs  affaires  criminelles  et  de  consé- 
quence ,  qui  sont  retardées  par  les  réglemens  de 
Juges  et  conflits  de  juridiction  faits  à  dessein  par 
les  parties,  nonobstant  lesquels,  bien  que  mes- 
sieurs des  grands  jours  aient  cru,  suivant  le 
pouvoir  que  vous  leur  avez  baillé,  pouvoir  con- 
noltre  et  juger  les  affaires  de  cette  qualité ,  nous 
avons  estimé  qu'une  déclaration  seroit  bien  né- 

•  cessaire ,  tant  pour  la  décharge  des  officiers  qui 
appréhendent  d'être  poursuivis  et  intimés  en 

,  leur  propre  et  privé  nom,  qu'à  cause  des  rebel- 
lions qui  peuvent  être  faites  par  les  gentilshom- 
mes et  autres ,  lesquels  ayant  à  la  main  des 
défenses  du  grand  conseil ,  seront  plus  hardis  a 
résister  et  à  ne  pas  obéir  aux  arrêts  qui  leur 
seront  signifiés ,  s'imaginant  avoir  à  la  main  un 
prétexte  et  une  occasion  pour  couvrir  leur  vio- 
lence. Pour  cela  conférant  de  cette  affaire  avec 
M.  le  président  Seguier ,  il  a  trouvé  à  propos  que 
Je  vous  envoyasse  la  minute  d'une  déclaration 
que  j'ai  dressée  pour  vous  supplier  de  la  sceller 
si  vous  la  trouvez  raisonnable  et  conforme  à 
votre  intention.  Au  surplus,  monseigneur,  la 
Juridiction  des  grands  jours  s'établit  et  s'auto- 
rise; toutes  les  bénédictions  du  peuple  tombe- 

•  ront  sur  la  tête  de  ceux  que  Ton  sait  bien  être 
les  auteurs  ;  et  d'autant  que  je  sais  bien  que  vous 
êtes  informé  de  tout  ce  qui  se  passe  par  la  voie 
de  M.  le  président  Seguier ,  je  me  contenterai  de 
vous  écrire  ce  que  sa  modestie  aura  laissé  au 

.  bout  de  sa  plume ,  savoir  est  qu'hier  matin  il  fit 

l'action  la  plus  glorieuse  et  la  plus  magnifique 

;  que  j'aie  jamais  entendue  en  la  matière  qui  porte 
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le  témoignage  du  nom  qu'il  porte  et  de  la  vertu 
qu'il  possède.  Quant  à  moi,  monseigneur,  fe 
m'efforce  d'apprendre  sous  lui,  comme  j'ai  fiût 
autrefois  sous  vous,  à  servir  le  Roi  en  ma  charge, 
en  laquelle  je  n'aurai  jamais  plus  desatlsfietction 
que  de  me  conserver,  etc.  » 

Copie  de  lettre  écrite  à  M,  le  garde  des  sceaux 
le  is  novembre  1634. 

«MONSEIGNEUB, 

«  Je  vous  écrivis  il  y  quinze  jours  que  toutes 
les  provinces  avoient  grand  besoin  de  la  justice 
des  grands  jours,  et  que  comme  le  séjour  de 
cesmessietti*s  n'y  a  pas  été  inutile,  que  la  conti- 
nuation y  profitera  grandement.  Je  pris  la  har- 
diesse de  vous  mander  ma  pensée ,  parée  que 
vous  m'aviez  fait  l'honneur  de  m'enjoindre  de 
vous  faire  savoir  ce  que  j'estimerois  nécessaire 
pour  le  service  du  Roi  dans  ces  provinces,  et  le 
ferai  par  le  seul  instinct  de  ma  conscience,  sans 
autre  intérêt  ni  considération  que  celui  de  vous 
obéir.  Nous  avons  reçu  les  lettres  du  Roi  à  ces 
mêmes  fins,  lesquelles  à  l'abord  étonnèrent  tous 
les  messieurs  de  la  compagnie,  lesquels  s'étant 
attendus  à  leur  retour,  avoient  peine  à  se  résou- 
dre à  demeurer  en  un  pays  où  leur  passe-temps 
n'est  pas  si  libre  ni  si  ordinaire  qu'à  Paris;  mais 
ce  qui  me  donna  peine,  ce  fut  la  qualité  et  les 
termes  des  lettres  par  lesquelles  la  continuation 
n'étant  point  limitée  pour  un  certain  temps, 
nous  ne  pouvons  pas  deviner  quelle  est  la  volonté 
du  Roi  ni  l'intention  de  vos  commandemens;  et 
de  fait  en  ayant  conféré  avec  M.  le  président 
Seguier ,  qui  soutient  ici  dignement  ia  charge 
que  vous  lui  avez  commise ,  il  m'a  bien  fait 
connoftre  qu'une  continuation  de  quinze  jours , 
un  mois  ou  six  semaines  est  inutile ,  parce  que 
tous  les  procès  commencés  peuvent  être  jugés 
dans  dix  séances,  si  ces  messieurs  veulent  tra- 
vailler avec  assiduité  ;  que  si  l'intention  du  Roi 
est  que  Ton  commence  de  nouvelles  affaires ,  il 
seroit  bon  que  la  continuation  fût  limitée  à  trois 
ou  quatre  mois,  afin  d'envoyer  quelques* uns  de 
messieurs  dans  les  provinces  du  Limousin  et  du 
Périgord,  pour  informer  et  faire  des  captures; 
d'autres  dans  les  greffes  des  prévôts  des  maré- 
chaux :  bref,  commencer  une  nouvelle  instruc- 
tion d'affaires;  autrement  l'emploi  des  grands 
joui*s  n'aboutira  dorénavant  qu'à  juger  des  petits 
criminels,  et  faire  ce  qui  peut  avec  facilité  être 
exécuté  dans  le  parlement;  joint  que  tous  les 
avocats,  procureurs ,  même  le  principal  commis 
du  greffe  civil ,  nous  ayant  quittés  depuis  que 
j'eus  l'honneur  devons  écrire,  la  face  de  la  juri- 
diction est  changée;  et  de  fait  M.  le  président 
Seguier  ne  donne  plus  d'audience  ^  et  travaUie 
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ineenammeiit  an  Jugement  des  proeès  criminels, 
entre  lesqueb  il  n'y  en  a  phis  que  quatre  de 
conséquence,  qui  peuvent  être  terminés  dans  le 
dernier  Jour  de  ce  mois,  et  laissés,  n'étott  que 
cette  continuation  survenue  a  fait  relécher  un 
chacun  de  l'ardeur  du  travail.  C'est,  monsei- 
gneur, ce  que  l'état  présent  de  nos  affaires 
m'oblige  de  vous  écrire  dans  ce  rencontre, 
mlmaglnant  qu'à  la  première  occasion  Je  rece- 
vrai Tordre  de  mon  congé,  lequel  Je  vous  de- 
mande contre  ma  propre  utilité;  car  à  présent 
que  les  audiences  sont  cessées  et  qu'il  sera  dif- 
ficile de  les  rétablir,  les  avocats  s'étant  retirés, 
mon  travail  sera  moindre,  et  mon  utilité  plus 
grande  qu'à  Paris,  où  je  ne  puis  aller  que  pour 
recommencer  un  nouveau  travail.  » 

Mémoire  de  ce  qui  a  été  fait  dans  le  parlement 
touchant  Pexécution  de  redit  du  mois  de 
décembre  1635,  portant  création  de  vingt' 
quatre  conseillers  et  un  président  au  parle- 
ment 

[1636]  Le  vingtième  décembre  1635,  le  Roi 
est  venu  au  parlement  tenir  son  lit  de  Justice 
pour  y  faire  vérifier  grande  quantité  d'édits  por- 
tant création  de  nouveaux  offices  dans  toutes  les 
justices  du  royaume.  Ce  qui  se  passa  en  cette 
manière  :  M.  d'Aligre chancelier  de  France,  dis- 
gracié et  renvoyé  en  sa  maison  dès  l'année  1 626, 
mourut  le  1 1  de  ce  même  mois  de  décembre ,  en 
la  maison  en  laquelle  il  étoit  retiré.  M.  Seguier, 
garde  des  sceaux  de  France ,  ne  prêta  le  serment 
de  chancelier  que  le  1 9  du  même  mois ,  et  ce  au 
Louvre,  le  Roi  étant  venu  exprès  à  Paris  pour 
aller  le  lendemain  au  parlement.  A  cette  presta- 
tion de  serment  lut  présent  M.  le  procureur 
général ,  lequel ,  à  ce  qu'il  me  dit  le  lendemain, 
eut  ordre  du  Roi  de  l'aller  dire  à  M.  le  premier 
président ,  et  lui  faire  entendre  qu'il  vouloit  que 
leslettres  de  M.  le  chancelier  fussent  le  lendemain 
délibérées,  afin  qu'en  cette  qualité  il  prit  place  au 
parlement. 

El  à  l'instant  M.  Seguier,  l'évêque  d'Auxerre, 
étant  venu  chez  M.  le  premier  président ,  lui 
apporta  les  lettres  de  monsieur  son  frère,  et  lui 
demanda  un  rapporteur;  et  à  l'instant,  sur  la 
requête  présentée  à  la  cour,  un  greffier  ayant 
mis  le  soit  montré,  M.  le  procureur  général 
aussitôt  bailla  ses  conclusions. 

Le  lendemain  matin,  M.  Pinon,  conseiller, 
doyen  de  la  cour ,  ayant  rapporté  les  lettres  lors- 
que messieurs  étoient  en  robes  rouges,  assem- 
blés dans  la  grand'chambre,  il  fut  ordonné  par 
la  cour ^  et  M.  le  premier  président  prononça, 
que  leslettres  seroieut  lues,  publiées  et  re^istrées 
en  la  manière  accoutumée  ;  de  sorte  que ,  sur  les 
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neuf  heures  et  demie  du  matin ,  H.  le  chancelier 
étant  venu  au  parlement,  les  honneurs  lui  ont 
été  rendus  comme  à  un  chancelier  par  messieurs 
les  présidens,  sur  le  banc  desquels  il  a  pris  sa 
place. 

Un  quart  d'heure  après  le  Roi  étant  arrivé ,  et 
M.  le  chancelier  s'étant  assis  en  la  chaire  pré- 
parée pour  lui,  il  dit  peu  de  paroles,  qui  ne 
forent  pas  entendues  de  nous  ;  et  puis  M.  le  chan- 
celier ,  après  avoir  fait  les  coroplimens  ordinai- 
res au  Roi,  parla  sur  le  sujet  des  nécessités 
publiques  de  l'État,  des  raisons  que  le  Roi  avoit 
eues  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  les  dé- 
penses qu'il  avoit  faites  dans  les  armées,  et  le 
besoin  de  les  continuer  ;  que  les  rois  qui  travail- 
lent à  bon  escient  dans  leurs  affaires  sont  bénis 
de  la  main  de  Dieu;  que  ceux  qui  se  laissent 
surprendre  à  la  mollesse  ne  reçoivent  aucune 
grâce  ni  bénédiction  dans  leur  État;  que  le  Roi 
étoit  bien  informé  des  grandes  charges  dont  le 
peuple  de  son  royaume  étoit  pressé;  que  c'étoit 
avec  regret  de  sa  part  qu'elles  avoient  été  impo- 
sées, et  qu'elles  continuoient;  mais  que  le  salut 
de  l'État  et  la  conservation  de  son  royaume 
Tavoient  obligé  d'en  user  de  la  sorte,  et  qu'entre 
les  remèdes  les  plus  doux  il  avoit  été  conseillé  de 
faire  de  nouvelles  créations  d'officiers  dans  les- 
quelles  ses  finances  se  trouveroient  peu  chargées, 
et  le  peuple  en  recevrait  peu  ou  point  d'incom- 
modité. 

Qu'il  attendoit  dans  cette  occasion  que  le  par- 
lement userolt  de  l'autorité  que  le  Roi  lui  avoit 
communiquée  comme  il  devoit;  et  que  le  peuple 
l'ayant  assisté  Jusques  au  dernier  point  de  ses 
forces ,  la  noblesse  lui  payant  dans  ses  armées  le 
tribut  de  son  sang,  les  ecclésiastiques  assemblés 
s'efforçant  de  contribuer  ce  qu'ils  peuvent,  que 
le  parlement  de  son  côté  apporteroit  ce  qui 
peut  être  désiré  de  ses  bonnes  volontés  pour 
aider  le  Roi  dans  sa  nécessité. 

M.  le  chancelier  a  parlé  avec  grande  éloquence 
et  force  d'espi-it  ;  son  discours  a  été  plein  de  rai- 
sonnemens,  et  d'une  belle  action.  Puis  M.  le  pre- 
mier président  a  aussi  parlé ,  mais  avec  peu  de 
langage  :  son  discours  a  été  fondé  sur  Tordre 
public  des  affaires,  le  soin  que  le  Roi  se  donne 
de  les  faire  réussir,  et  l'obligation  qu'il  a  de 
trouver  les  moyens  pour  faire  subsister  ses 
armes ,  etc.  Ensuite  tous  les  édils  ayant  été  lus , 
M.  Rignon  a  dit  au  Roi  que  cette  action  étoit  bien 
différente  de  la  dernière  qu'il  avoit  faite  au  même 
lieu,  lorsque,  couronné  de  lauriers,  il  étoit 
venu  pour  faire  entendre  à  son  peuple  les  heu- 
reuses nouvelles  de  la  paix  acquise  par  ses  tra- 
vaux et  ses  peines;  qu'à  présent  la  nécessité  de 
ses  affaires  l'obligeant  d'apporter  quantité  d'édits 
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en  «m  j^Imneht,  qni  soiit  dréatloii  de  nouveaux 
<^ce$,  et  desquels  l'eiéeution  aboutit  à  l'affoi* 
bilssement  de  l'un  des  grands  corps  de  son  État, 
qui  est  celui  de  la  justice,  ii  est  obligé  de  lui 
représenter  le  préjudice  notable  que  reçoit  en 
cette  occasion  son  parlement;  qu'il  y  a  cent  ans 
ou  environ  qu'en  une  occasion  pareille  le  roi 
François  I*' ,  pour  être  secouru  dans  les  guerres 
qui  lui  étoient  faites  de  tous  c6té8^  ût  semblables 
créations  d*ofQciers,  dont  il  se  repentit  lui-même; 
et  ayant  ressenti  dans  sa  famille  royale  un  mal- 
heur de  grande  conséquence,  il  en  attribua  la 
cause  à  cette  multiplicité  d*ofQciers  quMI  avoit 
eréés,  parce  que,  après  les  guerres  passées,  et 
les  choses  rétablies  en  leur  premier  état ,  les 
offldiers  demeurent,  et  le  pr^udlce  fait  aux 
oompagnies  souveraines  ne  cesse  jamais. 

Puis,  après  avoir  fait  les  souhaits  pour  le 
bonheur  de  la  personne  et  des  armes  du  Roi ,  il 

(1)  £d  voici  la  teneur  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  nog  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  nos  cours 
de  parlement  de  Paris,  Rouen  ,  Dijon,  et  autres  nos  ofli- 
den  et  Justiciers  qu'il  apparticodra,  salut  Dieu  nous 
ayant  par  son  infinie  bonté  établi  sur  nos  sujets,  non- 
seulement  pour  leur  conmiander  comme  leur  roi  et  sou- 
verain seigneur,  mais  aussi  pour  prendre  le  soin  de  leurs 
ftuniHes  comme  leur  père  commun,  et  principalement  des 
grandes  et  principales  maisons  de  notre  royaume ,  à  la 
conservation  desquelles  nous  et  nos  prédécesseurs  avons 
toujours  eu  très-grand  égard,  nous  croyons  qu'il  est  de 
notre  devoir  d'empêcher  les  désordres  et  les  injustices 
qni  bien  souvent  se  commettent  dans  lesdittes  familles 
par  les  passions  déréglées  des  parens  envers  leurs  enfans, 
dont  quelquefois  les  plus  affectionnés  à  notre  service ,  et 
contre  lesquels  ils  n'ont  aucun  juste  sujet  de  mauvaise 
volonté,  en  éprouvent  la  rigueur  et  leur  Indignation,  et 
qu'an  contraire  ceux  qui  se  sont  portés  contre  notre  ser- 
vice en  ressentent  la  douceur  et  les  bienbits,  comme  pour 
récompense  de  leurs  crimes  et  de  leurs  rebellions  :  ce 
qui  nous  auroit  depuis  peu  clairement  apparu  en  la 
mauvaise  volonté  que  la  duchesse  douairière  d'Elbceof 
nous  a  témoignée  contre  notre  très-cher  et  bien  amé 
cousin  le  comte  d'Harcourt  son  fils,  car  l'ayant  nous- 
même  exhortée,  et  priée  de  vive  voix  et  par  écrit ,  et  fait 
à  diverses  fois  avertir  par  personnes  que  nous  lui  aurions 
envoyées,  d'assurer  à  sondit  fils  la  part  de  ses  biens  qui 
lui  pourroit  être  acquise ,  elle  prédécédant  sans  tester,  afin 
qu'il  pût  s'établir  par  un  mariage  sortable  à  sa  condition , 
comme  aussi  de  lui  accorder  une  pension  modérée  pour 
lui  aider  à  subsister  dans  la  dépense  qu'il  lui  convient 
faire  auprès  de  notre  personne  et  aux  occasions  dont  nous 
aurions  besoin  de  son  service,  elle  n'auroit  néanmoins  eu 
aucun  égard  à  nosdites  prières  et  exhortations;  ce  qui 
nous  auroit  fait  juger  une  telle  <^iniàtreté  ne  pouvoir 
procéder  que  d'une  mauvaise  intention  et  volonté  contre 
nous  et  notre  service ,  et  de  l'amour  aveugle  qu'elle  porte 
à  son  fils  atné  le  duc  d'Elbœuf ,  qu'elle  voudroit  avanta- 
ger de  sesdits  biens  par  voies  indirectes,  nonobstant  les 
condamnaUons  par  lui  encourues  pour  sa  rébellion  contre 
nous,  au  lieu  de  le  priver  de  ses  bonnes  grâces  et  de  sa 
succession  pour  en  revêtir  notredit  cousin  le  comte  d'Har- 
court son  second  fils,  qui  nous  a  toujours  très-fidèlement 
•t  oonsUiBiMnt  servi,  et  ne  s'est  jamais  départi  envers 


prit  ses  condusloiia  en  la  mahlèrd  aoemitiiniée*; 
et  M.  le  chancelier  prononça,  ayant  été  aux  opi- 
nions à  M.  le  cardinal  duc  de  Richelieu,  lequel 
étoit  seul  de  son  côté,  et  puis  aux  autres  ducs 
et  pairs ,  savoir,  M.  de  La  Trémouille,  M.  de 
La  Valette,  M.  de  Saint-Simon  et  M.  de  La 
Meilleraye,  grand-mattre  de  l'artillerie,  lequel 
étoit  assis  aux  hauts  sièges,  bien  que  sa  qualité 
ne  lui  donne  point  de  séanee  en  la  ooiir. 

Ensuite  fut  appelée  devant  le  Roi ,  par  le  pre- 
mier huissier  du  parlement ,  une  cause  pour 
M.  le  comte  d'Harcourt  contre  madame  la  du- 
chesse d'Ëlbœuf  sa  mère ,  en  laquelle  il  s'agis- 
soit  de  Tentérinement  de  certaines  lettres  paten- 
tes accordées  audit  sieur  comte  d'Harcourt  pour 
lier  les  mains  à  madame  sa  mère ,  lui  interdire 
toutes  sortes  de  dispositions  de  son  bien  à  son 
préjudice. 

Ces  lettres  (1),  octroyées  du  propre  mouve- 

elle  des  respects  et  de  l'obéissance  d'un  bon  fils,  afin 
qu'elle  flt  voir  par  là  que  les  fautes  de  l'un  lui  sont  autant 
odieuses  que  les  devoirs  de  l'autre  lui  sont  agréables. 
Mais,  bien  loin  de  là,  nous  avons  vu  que,  comme  en 
haine  de  l'aOection  que  nous  lui  avons  témoignés  pour 
sondit  fils  le  comte  d'Harcourt  à  cause  de  sa  fidélité  à 
notre  service,  elle  l'a  encore  plus  rigoureusement  traité 
que  devant  que  nous  ne  lui  eussions  recommandé.  Or, 
prévoyant  que  son  mauvais  naturel  s'irritera  plutôt  de 
notre  clémence  que  de  se  réduire  au  devoir  d'une  bonne 
mère>  et  sachant  d'ailleurs  que  notredit  cousin  n'a  jamais 
voulu  avoir  recx)urs  aux  remèdes  ordinaires,  ni  se  pour- 
voir par  les  voies  4le  la  justice  contre  elle  pour  l'empêcher 
de  le  frustrer  de  ce  que  les  lois  et  le  droit  du  sang  lui 
donnent,  nous  avons  estimé  être  obligé  et  nécessité ,  et 
comme  roi  et  comme  père,  de  veiller  à  la  conservation 
de  son  bien ,  et  empêcher  que  sadite  mère  ne  le  puisse  ex- 
héréder,  et  lui  ôter  ce  qui  lui  doit  appartenir,  selon  les 
lois  et  coutumes  de  notre  royaume,  ab  intestat  Pour  ces 
causes,  et  autres  bonnes  et  Importantes  considéraUons  à  oe 
nous  mouvant,  nous,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  avons  interdit,  prolûbé  et  dérendu,  proliibons, 
défendons  et  interdisons,  à  ladite  duchesse  douairière 
d'Elbœuf,  la  disposition  et  aliénation  de  sesdits  biens  par 
vente,  obligation,  donation  entre-vift,  testamentaire  ou 
autrement,  directement  ou  indirectement,  et  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit.  Et  d'autant  qu'il  y  a  d^ 
trop  long-temps  qu'elle  entretient  sa  mauvaise  volonté 
contre  sondit  fils  le  comte  d'Harcourt,  et  qu'elle  pourroit 
avoir  fait  quelques  dispositions,  ventes ,  aliénations,  pro- 
messes ou  obligations  pour  le  ihistrer,  nous  avons  dès  à 
présent  cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révoquons  et 
annulons ,  toutes  dispositions  entre-vifs  ou  pour  cause  do 
mort  qu'dle  pourroit  avoir  faites  jusques  à  présent  au  pré- 
judice de  notredit  cousin  le  comte  d'Harcourt,  et  par  les- 
quelles il  se  trouveroit  en  quelque  façon  que  ce  fût  désa- 
vantagé; voulons  et  entendons  que  sondit  fils  le  comte 
d'Harcourt  demeure  dès  maintenant  assuré  des  parts  et 
portions  qui  lui  peuvent  compter  et  appartenir  en  tous  les 
biens  meubles  et  inunenbies,  noms  et  actioos,  qui  appar- 
tiennent à  présent  à  ladite  dame  sa  mère,  nonobstant  que 
par  les  coutumes  des  lieux  sadite  mère  pàt  disposer  autre- 
ment, et  restreindre  et  retrancher  quelque  chose  de  ce  que 
sondit  fils  pourroit  avoir  d'elle  ab  intestat;  à  laqueUe  li- 
berté de  pouvoir  ainsi  retrancber  à  «oadlt  fils  aras  aveos 
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ment  do  Bol ,  oonteooient  les  causes  et  raisons 
de  cette  interdiction,  qui  étoient  que  madame 
d'Elbœuf  aimoit  avec  passion  et  sans  mesures 
M.  d'Elbœuf  son  fils  aîné,  et  qu'elle  n'aimoit 
pas  M.  le  comte  d'Harcourt  son  puîné ,  dont  le 
Roi  dlsoit  par  ses  lettres  n'en  pouvoir  savoir  la 
cause,  sinon  que  l'un,  savoir  l'alné,  étoit  dans 
la  rébellion  et  la  désobéissance ,  et  l'autre  dans 
le  service  actuel  ;  voulant  en  cela  arguer  mada- 
me la  duchesse  d'Elbœuf  d'être  complice  de  la 
faute  et  rébellion  de  son  fils  aîné. 

Ces  lettres  avoient  été  présentées  au  parle- 
ment ,  et  sur  icelles  la  cause  poursuivie  en  Tau* 
dienee.  J'avois  porté  la  parole  pour  le  Roi. 

Elle  avoit  été  appointée  au  conseil  :  le  Roi , 
désirant  que  cette  cause  fût  plaidée  devant  lui , 
avoit  fait  donner  arrêt  en  son  conseil ,  Sa  Ma- 
jesté y  séant,  le  i  4  décembre,  par  lequel ,  sans 
avoir  égard  à  l'arrêt  d'appointé  au  conseil  rendu 
au  parlement ,  le  Roi  ordonnoit  que  les  parties 
viendroieot  plaider  devant  lui  au  20  du  mois.  Le 
premier  huissier  appela  cette  cause  en  ces  termes: 

ic  Plaise  au  Roi  mon  souverain  seigneur  don- 
«  ner  audience  au  sieur  comte  d'Harcourt ,  de- 
«  mandeur ,  contre  la  dame  duchesse  douairière 
«d'Elbœuf,  ete.  » 

Et  d'autant  qu'il  ne  se  trouva  procureur  ni 
avocat  pour  défendre  la  cause  de  madame  d'El- 
bœuf,  M.  le  chancelier  ordonna  qu'elle  seroit 
appelée  et  rapportée  ;  ce  qui  fut  fait  à  l'instant 
par  le  premier  huissier.  Et  Gautier,  avocat , 
ayant  expliqué  le  fait  de  sa  demande ,  et  conclu 
à  ce  qu'il  plût  au  Roi  d'en  adjuger  le  profit  sur- 
le-champ  ,  M.  Bignon  dit  que  les  maximes  de  la 
Justice ,  laquelle  le  Roi  venoit  exercer  en  ce  lieu, 
nousapprenoient  qu*un  des  principaux  droits  de 
propriété  consistoit  en  la  disposition  de  son  bien, 
conformément  à  l'ordonnance  des  lois  et  à  l'éta- 
bllssementdes  coutumes;  que  cette  règle  générale 
étoit  combattue  de  quelques  exceptions  :  lorsque 
les  particuliers  étoient  incapables  de  la  disposition 
de  leur  bien  par  divers  accidens,  la  loi  les  mettoit 
en  interdiction  ;  ce  qui  se  faisoit  avec  grande  cir- 
conspection, et  après  plusieurs  formalités  désirées, 
lesquelles  sembloient  être  suppléées  en  cette  afr 
laire  par  le  témoignage  de  la  volonté  du  Roi  ex- 
pliquée dans  les  lettres  patentes ,  sur  lesquelles 

dérogé  et  dérogeons  par  ceUe  notre  déclaration,  et  pour 
ceUe  fois  seulement,  en  faveur  de  notredit  cousin  le  comte 
d'Harcourt.  Si  vous  mandons  qu'ayez  à  faire  publier,  et 
r^trer  ces  présentes,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir 
Dotredit  ooiisia  le  comte  d'Harcourt  sans  aucun  trouble 
m  empêchement,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,, 
réglemens,  arrêtés ,  us,  coutumes,  et  autres  choses  et  let- 
tres à  ce  contraires ,  auxquels ,  et  aux  dérogatoires  y  oon- 
tenus,  nous  ayons  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  pré- 
sentes; car  tel  est  notre  plaisu*. 


la  cour  ayant  délibéré,  elle  avoit  appointé  I^ 
parties  au  conseil ,  slmaginant  que  le  fils  se  ré- 
concilieroit  à  sa  mère,  et  que  la  mère  auroit  les 
tendresses  nécessaires  pour  son  fils  ;  ce  que 
n*ayant  pas  été  fait  depuis  tantôt  six  mois  ,  le 
Roi  ayant  daigné  prendre  lui-même  connois- 
sance  de  la  cause ,  et  sa  présence  autorisant  le 
contenu  en  ces  lettres,  Sa  Mfi\jesté  pouvoit,  ju- 
geant le  profit  du  congé,  ordonner  que  les  let- 
tres seroient  registrées ,  si  ce  n'étoit  que ,  don- 
nant un  autre  délai  pour  contester,  elle  voulût 
différer  à  un  autre  jour  le  jugement  et  la  plai- 
doirie de  la  cause  :  sur  quoi  M.  le  chancelier 
ayant  été  au  conseil,  il  prononça  que  le  Roi 
donnoit  congé  et  défaut ,  et  que  pour  le  profit 
d'icelui  les  lettres  seroient  registrées,  pour  jouir 
par  rimpétrant  du  contenu  en  icelles  selon  sa 
forme  et  teneur. 

£t  d'autant  que  Tavocatde  M*  le  comte  d*Har- 
court  avoit  fait  une  requête  judiciaire  pour  avoir 
provision  sur  le  bien  de  sa  mère,  il  fut  ordonné 
que  sur  cette  requête  les  parties  en  auroient  au- 
dience au  premier  Jour  en  son  parlement. 

M.  le  comte  d'Harcourt ,  fils  puîné  de  madame 
la  duchesse  d'Elbœuf,  ayant  obtenu  les  lettres  ci- 
attachées,  elles  furent  apportées  à  M.  le  procu^ 
reur  général,  lequel  ne  voulut  pas  les  présenter 
à  la  cour ,  comme  n'étant  pas  une  affaire  du  Roi, 
mais  une  affaire  de  particuliers.  De  sorte  que 
M.  le  comte  d'Harcourt  les  ayant  présentées  à  la 
cour,  et  sur  icelles  ayant  été  ordonné  qu'elles 
seroient  communiquées  à  madame  la  duchesse 
d'Elbœuf,  et  que  les  parties  viendroient  à  Tau- 
dience,  la  cause  plaidée  par  les  avocats ,  Je  dis 
que  le  ministère  des  avocats  serabloit  inutile  efi 
une  cause  en  laquelle  il  n'y  avoit  autre  question 
à  examiner ,  sinon  d'apprendre  les  sentimens  et 
les  affections  d'une  mère .  savoir  si  elle  est  préoc- 
cupée de  passion  envers  l'un  plus  qu'envers  l'au- 
tre de  ses  enfans  ;  en  telle  sorte  que  le  Roi  ait  été 
obligé  d'y  apporter  sa  main  puissante  et  son  aur 
torité  souveraine ,  qui  prend  soin  delà  conserva» 
tion  des  grandes  familles  de  son  État. 

La  mère  soutient  qu'elle  a  toujours  aimé  ses 
enfans  également,  et  que  s'il  y  a  eu  de  la  prédileo- 
tion  c'a  été  plutôt  pour  le  plus  Jeune  que  pour  son 
aîné  ;  et  néanmoins  qu'elle  est  mal  récompensée 
de  tous  les  bons  offices  qu'elle  lui  a  rendus  :  Cor 

a  Donné  à  Saint-Germain  le  22  janvier  l'an  degrAce  1635« 
et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième.  Signé  Louis;  et  pluf 
bas  :  Par  le  Roi ,  de  LoMÉMns  ;  et  scellé  sur  simple  queu0 
du  grand  sceau  de  dre  jaune. 

«  Collalionné  sur  son  original  étant  en  parchemin  ;  ce 
lait,  rendu  par  les  notaires  garde-notes  du  Roi  notre  sir^ 
en  son  Cb&telet  de  Paris,  soussignés,  le  26  janvier  1635^ 
Ainsi  signé  Laisné  ^  /ocgues ,  avec  paraphe.  »  (I>îot$ 
d'Orner  Talon.) 
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meuni ,  dft-elle ,  super  JUio  meo  est,  ai  corfllii 
mel  super  lapide.  C'est  un  proverbe  arabe  qui 
veut  dire  que  les  père  et  mère  aiment  leurs  en- 
fans,  mais  que  les  enfans  aiment  la  succession 
de  leurs  père  et  mère,  super  lapide  sepulchri. 
Mon  fils  désire  ma  succession,  dit-elle;  hœredi- 
tas  quœ  in  principio  festinatur,  in  navissi- 
mis  benedictiane  carebit. 

Le  fils  ne  réplique  qu'avec  paroles  de  respect: 
il  demande  à  sa  mère  la  conservation  de  Tétre 
duquel  elle  lui  a  donné  le  principe  ;  et  s'il  osoit 
se  plaindre,  ce  seroit  du  peu  de  soin  et  d'affec- 
tion de  sa  mère  en  son  endroit ,  laquelle  a  porté 
toute  son  amitié  à  M.  le  duc  d'Elbœuf  son  aîné. 

Qu'en  la  Genèse  48,  Jacob  donnant  sa  béné- 
diction à  Ephralm  et  Manassés ,  qui  étoient  les 
enfans  de  Joseph  son  fils ,  il  mit  la  droite  sur 
Ephraim,  et  la  gauche  sur  Manassés;  ce  que 
rÉcriture  appelle  commutans  manus  suas ,  er- 
rare/aciens  manus  suas,  croisant  ses  bras. 

Saint  Paul  aux  Ephésiens,  excitant  les  enfans 
de  porter  respecta  leurs  pères ^  etc.  (  ch.  6,  v.  4), 
donne  avis  de  ne  contrister  pas  leurs  enfans  : 
Neprovocetis  adiramfilios  vestros. 

OEcuménius  dit  :  M^  à7roxXT)povo|jLOu;  |jl^  ^tto- 
xt)puxTooç  icotvjOat,  ne  exhœredes  et  extraneos 
faeiaiis  libéras  vestros, 

(1)  Voici  le  discours  qu*aYolt  préparé  Orner  Talon  : 

«  Sire,  le  ministère  des  avocats  sembioit  n'être  pas  né- 
«  oessaire  en  une  cause  de  cette  qualité,  en  laquelle  le 
«  demandeur,  pour  prévenir  le  courroux  et  l'indignation 
«  de  sa  mère,  qu'il  prétend  n'avoir  pas  mérité  l'interdire 
«  du  pouvoir  que  les  lois  lui  donnent  dans  sa  famille , 
«  supplie  Votre  Mijesté  qu'il  lui  plaise  autoriser  dans  son 
«  lit  de  justice  les  lettres  qu'elle  lui  a  accordées  dans  son 
m  conseil,  et  registrer  dans  son  parlement  la  grâce  qu'elle 
«  lui  a  faite  dans  son  sceau.  11  appeUe  de  la  colère  de  sa 
«  mère  à  la  bonté  du  Roi;  et,  pour  juslifier  la  nécessité 
«  de  ses  plaintes  et  la  cause  de  son  appréhension ,  il 
«  emploie  le  seul  témoignage  de  Votre  Miyesté ,  laquelle 
«  lui  ayant  fait  Thonneur  de  s'entremettre  pour  obtenir 
«  une  réconciliation  domestique,  n'a  pu  fléchir  le  cœur 
«  d'une  mère  irritée,  émouvoir  les  suffrages  delà  nature 
m  et  les  sentimens  de  la  piété,  lesquels,  agissant  à  Ten- 
«  droit  des  enfans  par  une  inclination  secrète  qui  contient 
«  quelque  espèce  de  violence,  se  trouvent  dans  ce  ren- 
«  contre  prévenus  de  haine  et  de  mauvaise  volonté  par 
a  des  considérations  qui  nous  seroient  inconnues,  si  Votre 
«  Majesté  ne  nous  les  avoit  révélées  par  les  lettres  dont 
«  l'on  demande  l'entérinement  :  tant  il  est  vrai  que  les 
«  sentimens  particuliers  et  les  affections  différentes  divi- 
«  sent  ceux  qui  sont  joints  par  les  liens  les  plus  forts  de 
«  la  nature ,  et  produisent  dans  les  familles  des  inconvé. 
«  niens  dangereux ,  lorsque  les  parens  courroucés  usent 
«  de  l'avantage  de  leur  condition  et  de  l'autorité  de  la  loi, 
«  qui  leur  donne  pouvoir  de  faire  justice  dans  leur  famille, 
«  mais  non  pas  de  venger  leurs  passions. 

«  L'amour,  tel  qu'il  soit,  a  pour  principe  et  pour  der- 
«  nière  fin  l'intérêt  et  la  satisfaction  de  celui  qui  aime  ; 
m  la  philauUe  est  la  semence  et  la  mesure  de  toute  sorte 
«  de  liaison  et  amitié  humaine ,  sans  en  excepter  ni  les 
«  actions  de  piété  ni  les  devoirs  de  la  nature. 

•  Une  mère  chérit  également  tous  ses  enfans  parce 


Qu'au  surplus  le  Jugement  du  Roi  fatsolt  par- 
tie de  la  cause  :  Divinaiio  in  labiis  régis,  et  in 
judicio  errabit  os  ejus. 

Que  si  nous  n'en  savions  pas  la  cause,  Toble , 
ch.  12  9  V.  7  :  Arcana  régis  abscondere  bonum 
est  j  opéra  Deirevelare  etconfiterihonorificum. 

Mes  conclusions  furent ,  auparavant  que  foire 
droit,  que  par  devant  deux  de  messieurs  les  par- 
ties fussent  ouïes,  toutes  choses  demeurant  ce- 
pendant en  surséance. 

La  cour  ordonna  qu*il  en  seroit  délibéré  sur 
le  registre  à  la  huitaine,  auquel  jour  les  parties 
se  trouveroient. 

Ce  qui  fut  exécuté  ;  et  madame  d'Elbœnf 
n'ayant  rien  voulu  promettre  à  son  fils,  la  cour 
appointa  les  parties  au  conseil.  Depuis,et  au  mois 
de  déceipbre  1635 ,  le  Roi  ayant  résolu  de  venir 
au  parlement  pour  faire  vérifier  quantité  d'édits 
portant  diverses  créations  d'ofQciers ,  comme  de 
fait  il  y  vint  le  20  décembre,  le  14  précédent  il 
intervint  un  arrêt  au  conseil ,  le  Roi  y  séant,  par 
lequel  le  Roi  ordonna  que ,  sans  avoir  égard  à 
l'arrêt  d'appointé  rendu  au  parlement  entre  les 
parties,  elles  viendroient  plaider  devant  lui  en 
son  lit  de  Justice. 

Dont  ayant  eu  avis,  et  croyant  que  peut-être 
M.  Rignon  n'y  voudroit  pas  parler.  Je  me  pré- 
parai à  ce  que  J'aurois  à  dire  devant  le  Roi  (l)  ; 

«  qu'elle  les  amis  au  monde,  comme  une  image  de  sa 
«  substance  et  une  portion  de  son  être. 

«  Que  si  cette  affection  naturelle,  qui  se  nourrit  et  se 
M  conserve  par  une  complaisance  intérieure,  est  oombat- 
«  tue  de  quelque  intérêt  particulier;  si  la  fantaisie  blessée, 
«  au  lieu  de  trouver  son  contentement  dans  sa  famille ,  y 
«  reçoit  de  la  contradiction  et  du  déplaisir,  les  inclinations 
«  de  la  nature  se  dûninuenl  à  mesure  que  les  sentimens 
«  du  cœur  sont  offensés,  la  haine  succède  à  U  place  de 
«  l'amitié,  les  honunes  passent  facilement  d'une  extré- 
«  mité  Jusques  à  l'autre,  et  perdent  les  tendresses  de  leur 
«  condition  par  la  force  de  l'imagination  corrompue  ;  parce 
«  que  comme  l'esprit  est  obligé  de  consentir  à  une  vérité 
«  connue  et  la  volonté  d'embrasser  le  bien  qui  lui  est  ap- 
M  parent,  de  même  elle  résiste,  et  évite  tant  qu'elle  peut 
■  le  mat  qu'elle  appréhende  :  pour  cela  les  mères  traitent 
R  quelquefois  leurs  enfans  avec  inégalité,  lorsque  dans  la 
N  conduite  de  leur  vie,  et  les  voies  différentes  dans  les- 
«  qucUes  ils  cheminent,  leurs  actions  leur  sont  agréables 
«  ou  déplaisantes.  Ce  qui  procède  bien  souvent  de  la  foi- 
«  blesse  des  sens  ou  de  la  liberté  de  certaines  notions  an* 
«  ticipées>  dans  lesquelles  personne  ne  peot  souffrir  de 
«  contradiction;  voire  même  les  opinions  agissent  d'ordi- 
«  iiaire  si  avant,  que  l'innocence  passe  pour  crime  lorsque 
«  notre  esprit  ainsi  que  nos  yeux ,  malades ,  reçoit  les 
«  images  des  objets  qui  lui  sont  présentés  selon  la  mesure 
«  de  sa  pensée. 

«  Ce  sont,  sire,  si  nous  sommes  capables  de  Tenlendre, 
a  les  motifs  des  lettres  patentes  adressées  à  votre  parie- 
«  ment  y  les  mouvemens  de  la  justice  et  do  jugement  de 
«  Votre  Majesté,  qui  sont  dioses  inséparables,  et  qui  pa- 
«  roissent  aujourd'hui  aux  yeux  de  tous  les  grands  de 
«  l'État  dans  le  lieu  le  plus  auguste  du  royaume,  pour 
«  donner  protection  particulière  aux  services  et  à  la  fidé> 
«  lité  du  sieur  comte  d'Harcourt 
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«qui  Ait  inntile,  parce  que  madame  d'EIbœuf 
fot  conseillée  de  ne  pas  comparoir ,  et  de  laisser 
dooner  défaut  contre  elle,  pour  le  jugement  du- 
quel défiiut  et  du  profit  d'icelui  M.  Bignon  se 
leya ,  et  dit  peu  de  chose. 

Les  édits  ayant  été  vérifiés  au  parlement  y  le 
Bol  y  séant  le  20  décembre  1686,  le  lendemain 
vendredi  il  étoit  fête,  jour  Saint-Thomas;  la 
cour  n'entra  point.  Le  samedi  22  étoit  la  sur- 
Tdlle  de  Noël ,  jour  auquel  la  cour  se  lève  à  neuf 
heures  pour  aller  à  la  séance  des  prisonniers. 

Ce  jour,  messieurs  les  conseillers  des  enquê- 
tes assemblés  dans  leurs  chambres ,  et  par  leurs 
députés  au  nombre  de  six ,  entrèrent  en  la  grand' 
chambre,  et  demandèrent  à  M.  le  premier  pré- 
sident rassemblée  des  chambres,  sur  ce  qu'ils  di- 
soieot  qu'ils  n'avoient  pas  entendu  les  édits  du 
Roi ,  lesquels  avoient  été  vérifiés  en  sa  présence, 
parée  que  la  lecture  n'en  ayant  pas  été  faite ,  et 
rexéeotion  d'iceux  concernant  la  compagnie ,  il 
étoit  juste  de  le  faire. 

M.  le  premier  présidant  leur  dit  que  cette  af- 
faire étoit  délicate  ;  que  le  Roi  seroit  offensé  si , 
àFiostant  et  dès  le  lendemain  qu'il  a  vérifié  des 

«  Ce  qui  nous  oblige  d'aclieyer  la  cérémonie  de  cette 

•  joaniéepar  on  sacrifice  de  louaDges,  mais  plutôt  de 

•  silence  et  d'admiration ,  qui  rendront  témoignage  que 
«  ks  actions  de  Votre  Majesté  sont  en  vérité  mille  fois  plus 
«  puissantes  que  nos  paroles.  Comme  U  arrive  souvent 
«  que  la  petitesse  du  sujet  rend  stériles  les  conceptions  des 
«  hommes  les  plus  éloquens,  ici  Texcès  de  la  matière 

•  loimonte  la  capacité  de  nos  pensées. 

«  Les  rayons  de  sa  gloire,  qui,  se  produisant  tous  les 
"jours,  se  multiplient,  éblouissent  le  meilleur  de  nos 
«  sens;  et,  dans  une  connoissance  publique  de  tant  de 
«merveilles  que  notre  langue  ne  saoroit  expliquer,  il 

•  WMis  reste  celte  satisfaction  que  nous  savons  bien  que 
«  le  Roi  est  la  terreur  de  ses  ennemb,  le  bien  aimé  du 
«  Ciel,  et  les  délices  de  son  peuple. 

«El  pour  ce  que  nos  jours  soient  diminués,  afin  de 
«  croître  le  nombre  de  ses  années ,  que  tous  ceux  qui  sont 
«  jsloox  ou  envieux  de  sa  gloire  souflkvnt  confusion  dans 
«  leor  esprit  et  violence  dans  leurs  pensées;  et  que  cba- 
«  CQD  sache  que  le  comble  de  son  bonlieur  ne  consiste  pas 
■  dans  les  avantages  du  sang  ni  dans  Téclat  de  sa  nais- 
•8ance,mais  dans  Tobéissance  et  la  fidélité  dans  les- 
«quelles  chacun,  selon  sa  condition,  peut  mériter  les 
«  bonnes  grftoes  de  son  maître. 

«  Et  nous,  sire,  qui  comme  vos  gens,  et  plus  particu- 
«  cuKers  officiers,  montrons  aux  autres  l'exemple  du  res- 
•pectet  de  la  soumission  qui  est  due  à  vos  veloutés, 
«BOUS  adhérons,  etc.  » 

(1)  Db  par  LfiRoi.— Nosaméset  féaux,  nous  avons  été 
grandement  surpris  de  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  le 
aeur  Laisné  et  quelques  autres  députés  des  enquêtes  ont 
été  si  hardis  de  demander  rassemblée  des  chambres  pour 
dâibérer  sur  les  édits  que  nous  avons  fait  publier  en  notre 
pi^sence,  et  ont  même  passé  plus  avant.  Jamais  telle  en- 
tieprise  n*a  été  faite  contre  Tautorité  royale  ;  el  au  temps 
«pi'en  pareille  occasion  du  siège  d'Amiens  le  feu  Roi  notre 
très-honoré  seigneur  et  père  f^t  dans  votre  compagnie 
pour  7  Nre  publier  en  sa  présence  les  édits  de  création 
Qoavelle,  l'obéissance  lui  fut  rendue  tout  entière,  et  In- 
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édits,  messieurs  du  parlement  s'essembloient 
pour  mettre  en  compromis  son  autorité  et  déli- 
bérer sur  iceux  ;  que  cela  méritoit  bien  y  songer; 
que  quant  à  lui  il  ne  leur  pouvoit  accorder  ras- 
semblée des  chambres,  qu^aussi  il  ne  leur  refta- 
soit  pas  :  mais  qu'ils  y  prissent  garde,  et  qu*ils 
avisassent  qu'aussi  bien  il  n'étoit  pas  Jour  pour 
pouvoir  délibérer  en  la  matière. 

Sur  ce  messieurs  les  députés  des  enquêtes  s*é- 
tant  retirés  avec  cette  prière,  qu'ils  firent  à  M.  le 
premier  président,  qu'il  ne  fût  rien  fait  en  exé- 
cution  des  édits  Jusques  à  ce  que  les  chambres 
eussent  été  assemblées,  et  M.  le  premier  prési- 
dent ne  leur  ayant  rien  voulu  promettre ,  ils  se 
retirèrent. 

Depuis  ce  Jour ,  les  fêtes  et  fériés  de  Noël  du- 
rèrent Jusques  au  samedi  29  décembre,  auquel 
nous  reçûmes  au  parquet  deux  lettres ,  l'une 
pour  le  parlement,  l'autre  pour  nous,  toutes 
deux  pleines  d'aigreur  et  de  témoignages  de 
courroux  de  la  part  du  Roi  contre  le  parlementa 
cause  de  ces  assemblées  que  l'on  méditoit  de  faire. 

Nous  entrâmes  dans  la  grand'chambre  ;  et 
après  avoir  présenté  la  lettre  du  Roi  (1)  sans 

contin«it  après  les  officiers  de  ladite  nouvelle  création 
furent  reçus.  Nous  estimons  que  la  même  obéissance  nous 
doit  être  rendue  ;  et  afin  de  conserver  notre  dignité  tout 
entière,  nous  défendons  expressément  au  premier  prési- 
dent de  notredit  parlement  (*)  et  à  tous  les  autres  prési- 
dens,  sur  peine  d'encourir  notre  indignation,  de  souffrir 
aucune  assemblée  des  chambres;  ordonnons  à  notre  pro- 
cureur général  de  s'opposer  ouvertement  en  cette  occasion 
k  ceux  qui  contreviendront  à  notre  volonté,  et  de  nous 
informer  pareillement  de  leurs  noms,  étant  résolu,  s'il  se 
trouve  quelqu'un  si  teméraire,  de  le  faire  châties  sévère- 
ment comme  perturbateur  du  repos  public,  et  ayant  des 
sein  d'empêcher  nos  justes  Intentions,  fondées  sur  la  né- 
cessite assez  connue  d'un  chacun  pour  les  causes  que 
nous  vous  avons  fait  entendre,  n'ayant  autre  but  que  de 
maintenir  notre  royaume  contre  les  Impériaux  et  Espa- 
gnols, lesquels  font  leurs  efforts  pour  y  entreprendre.  Nous 
vous  mandons  et  enjoignons  aussi  frès^xpressément, 
toutes  affaires  cessantes,  de  procéder  à  la  réception  des 
officiers  de  nouvelle  création,  et  sommes  bien  avertis , 
comme  il  y  a  beaucoup  de  gens  de  bien  en  votre  compa- 
gnie, qu'aussi  il  y  en  a  quelques-uns  qui  s*éloignent  de 
leur  devoir,  et  que  tout  le  mal  vient  de  quelques-uns  des 
enquêtes  ;  à  quoi  nous  sommes  résolus  de  pourvoir  en 
telle  sorte  que  nous  saurons  bien  empêcher  semblables 
désordres  à  l'avenir,  nous  trouvant  enfin  obligé  de  lever 
et  ôter  kl  surséance  verbale  du  feu  Roi  notredit  seigneur 
et  père  sur  l'exécution  de  la  déclaration  publiée  en  nôtre- 
dite  cour  en  sa  présence,  par  laquelle  11  est  ordonné  que 
les  enquêtes  ne  doivent  plus  assister  aux  délibérations 
des  édits  et  autres  afTaires  publiques,  et  que  la  seule 
grand'chambnt  en  auroit  la  connoissance,  comme  person- 
nes expérimentées  et  capables  de  juger  des  affaires  d'Étal 
plutôt  qu'eux,  lesquels  étant  sans  expérience,  ne  iieuvent 
donner  leurs  avis  en  telle  rencontre;  ce  que  vous  répare- 
rez par  une  prompte  et  entière  obéissance  à  l'exécution 

(*}  Les  présldens  de  la  grand'cbainbre  avoient  aeals  le  Utre  ds 
pféiidens  du  parlement;  ceux  des  eoquétci  prenoient  simplement 
celui  de  présldens  des  enquêtes,  ou  de  président  au  partementê 
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antre  diiOOQrs ,  nous  nous  retirâmes.  Sur  cela  les 
trois  chambres  ayant  été  assemblées,  et  ayant 
délibéré  sur  cette  lettre  du  Roi ,  les  uns  étoient 
d'avis  de  faire  assemblée  de  toutes  les  chambres, 
les  autres  d^envoyer  la  lettre  du  Roi  à  messieurs 
des  enquêtes  afin  qu'ils  la  vissent,  et  que  la  lec- 
ture d'icelle  volontiers  feroit  impression  dans 
leurs  esprits;  les  autres,  qu'il  falloit  députer 
messieurs  les  gens  du  Roi  pour  aller  vers  M.  le 
chancelier ,  ou  Tun  de  messieurs  les  présidens 
et  quelques  conseillers ,  pour  faire  entendre  k 
M.  le  chancelier  les  raisons  de  la  compagnie , 
aân  qu'il  les  fit  connoltre  au  Roi. 

Après  tous  ces  avis  proposés,  et  les  difficultés 
pour  se  résoudre  sUr  iceux  expliquées,  ils  avisè- 
rent d'envoyer  au  parquet,  et  de  nous  mander 
en  la  grand'chambre,  en  laquelle  étant  entrés, 
M.  le  premier  président  nous  dit  que  la  cour 
nous  avoit  mandés  pour  nous  faire  entendre  la 
lecture  de  la  lettre  du  Roi,  laquelle  nous  avions 
apportée ,  et  pour  savoir  quels  seroient  nos  sen- 
timens  en  la  matière. 

Ce  qu'ayant  été  fait,  et  la  lettre  lue  par  Tun 
de  messieurs ,  M.  Rignon  dit  que  nous  allions  en 
conférer  ensemble  ;  et  de  fait ,  entrés  que  nous 
fûmes  dans  le  greffe ,  et  de  là  étant  retournés , 
M.  Bignon  dit  : 

«  Messieurs ,  nous  avons  entendu  la  lettre 
«  dont  vous  nous  avez  fait  faire  la  lecture ,  con- 
«  forme  entièrement  à  celle  qu'il  a  plu  au  Roi 
«  nous  écrire,  dans  laquelle  nous  avons  reconnu  a 
«  notre  grand  regret  les  témoignages  de  son 
«  courroux  et  de  son  indignation  :  mais  parce 
«  que  les  commandemeus  et  la  volonté  du  Roi 
«aboutissent  à  ce  seul  point  de  désirer  que  les 
«  chambres  ne  s'assemblent  point,  et  que  nous 
«  ne  voyons  aucune  disposition  de  le  faire  dans 
«  vos  visages  et  vos  contenances ,  par  ce  moyen 
«  le  Roi  étant  obéi ,  du  surplus  nous  avons  la 
«  bouche  fermée.  » 
'  Ensuite  messieurs  de  la  grand'chambre  ayant 

de  nos  volontés.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  Tîngt-slxlème  jour 
de  décembre  1635.  Signé  Louis;  et  plus  bas,  de  Lo- 
ménie  {*).  »  {Note  d*Omer  Talon), 

<t)  Nota,  que  la  lettre  qui  nous  avoit  été  écrite  an  parquet,  et 
adretsée  J  nos  amés  tt  féaux  no$  avocats  et  proeureurt  pénéraut, 
étoU  toute  semblable  à  celle  qui  avoit  été  écrite  au  parlement,  sinon 
qu'elle  contenoU  que  le  Roi  étoit  mal  content  de  son  procureur  géné- 
ral, du  peu  de  fidélité  qu'il  avott  témoigné  dans  nette  occasion  a  son 
aerTloe  ,  ne  «'étant  paa  opposé  à  la  réquisition  de  l'assemblée  des 
ctiambres,  et  du  peu  d'affection  qu'il  a  en  de  n'avoir  pas  fait  savoir 
ce  qui  s'étoit  passé,  ni  donné  avis  de  ceux  qui  avoient  demandé  l'as- 
semblée à  son  défaut  Portoit  la  lettre  du  Roi.  comme  si  elle  eût  été 
adressée  ft  M.  Bignon  et  à  mol,  «  Ne  manques  pas  de  prendre  la 
«.feuille  de  ce  qui  s'est  passé  ledit  Jour  m  décembre,  et  la  noua  ap- 
«  porter.  » 

M.  Bignon  et  moi  avions  demandé  à  M.  le  procureur  général  copie 
de  cette  lettre,  laquelle  il  nous  promit;  et  depuis  ne  nous  l'a  pas 
envoyée,  étant  bien  aise  volontiers,  à  cause  des  termes  contenus  en 
ICelle  qui  le  Uiolent  en  son  particuUer,  qu'elle  ne  fat  pat  tuc.  iJfot9 
4'Omêr  Talon). 


bien  aperçu  que  dans  ee  moment  nous  n^avions 
pas  voulu  nous  entremettre,  comme  aussi  n*é- 
toit-il  pas  raisonnable  ^  après  une  délibération 
parachevée  ,  de  nous  mander  au  parquet,  il  fût 
résolu  dans  la  grand'chambre  que  M.  le  prési- 
dent de  Mesmes  et  quatre  de  messieurs ,  selon 
Tordre  du  tableau ,  iroient  trouver  M.  le  chan- 
celier,  et  lui  faire  entendre  la  délibération  de  la 
compagnie  et  le  prier  de  faire  ti^ouver  bon  au  Roi 
les  intentions  de  son  parlement. 

Ce  fait,  messieurs  les  députés  des  enquêtes 
mandés  en  la  grand'chambre,  M.  le  premier 
président  leur  dit  ce  qui  s'étoit  passé  le  matin  ; 
et  sans  leur  faire  entendre  le  contenu  en  la  lettre 
du  roi,  ni  leur  expliquer  par  le  menu  tout  le 
contenu  en  icelle ,  leur  dit  la  résolution  qui  avoit 
été  prise  en  la  députation  dé  M.  le  président  de 
Mesmes. 

Mais  d'autant  que  dans  la  lettre  que  le  Roi 
nous  avoit  écrite  il  y  avoit  un  dernier  article 
qui  nous  obligeoit  de  prendre  des  mains  du  gref- 
fier la  feuille  de  ce  qui  s'étoit  passé  le  samedi  22 
du  mois,  et  la  porter  au  Roi ,  et  que  Texécution 
de  cet  article  de  la  lettre  du  Roi  n'étoit  pas  en 
notre  puissance ,  parce  que  le  greffier  de  la  cour 
n'eût  pas  voulu  nous  la  donner  sans  l'ordre  de 
la  compagnie,  à  laquelle  nous  n'avions  pas 
charge  d'en  parler,  et  que  cette  clause  de  la  let* 
tre  nous  concernoit  principalement  M.  Rignon 
et  moi,  au  défaut  de  M.  le  procureur  général  Je 
fus  bien  aise  qu'en  une  araire  de  cette  qualité 
nous  puissions  avoir  nos  décharges  raisonnable- 
ment. Pour  cet  efTet  messieurs  les  présidens  étant 
levés,  nous  fûmes  à  la  grand'chambre  pour  sa- 
voir ce  que  nous  avions  à  faire  en  la  matière;  et 
n'en  ayant  tiré  aucune  réponse  ni  satisfaction , 
nous  fûmes  tous  trois  chez  M.  le  chancelier,  au- 
quel ayant  fait  entendre  ce  qui  s'étoit  passé  la 
matinée,  et  lui  ayant  fait  entendre  la  teneur  de 
la  lettre  du  Roi ,  et  le  contenu  en  icelle  touchant 
cette  dernière  clause,  il  nous  dit  que  le  Roi  ne 
désirerait  point  cette  feuille,  puisqu'il  y  avoit 
apparence  que  le  parlement  ne  s'assemblerait 
pas,  et  que  c'étoit  une  espèce  de  satisfaction  au 
Roi  que  cette  feuille  demeurât ,  afin  que  l'auto- 
rité du  Roi  étant  depuis  intervenue,  l'on  sût  que 
le  parlement  y  avoit  déféré.  Nous  le  priâmes  de 
se  souvenir  de  ce  que  nous  lui  avions  dit  ;  ce  qu'il 
nous  promit  de  faire. 

Nonobstant  cela,  messieurs  des  enquêtes  ré* 
solurent  de  prendre  leur  place  dans  la  grand'- 
chambre le  lundi  ensuivant  de  grand  matin  ;  et 
de  fait,  ledit  Jour  lundi  matin,  pendant  que 
messieurs  les  présidens  de  la  grand'chambre 
étoient  allés  à  la  buvette  prendre  leurs  manteaux 
pour  l'audience,  messieurs  des  enquêtes  entré* 
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mit  dans  la  gra&d*ehambi« ,  «t  prirent  leura  pla« 
0»  à  Tordittaire;  de  aorte  que  messieurs  les 
présideos  entrant  en  lagrand'chambre,  et  voyant 
toutes  les  places  prises  de  la  sorte,  au  lieu  de 
monter  aux  hauts  sièges,  ainsi  qu'ils  ont  aecou- 
tumé  pour  tenir  l'audience ,  se  placèrent  aux  bas 
sièges  oà  ils  sont  au  conseil;  et  là  étant,  M.  le 
pranier  président  leur  fit  entendre  la  députation 
qoi  avoit  été  faite  de  la  personne  de  M.  le  prési- 
dent de  Mesmes,  laquelle  il  avoit  exécutée,  et 
avoit  vu  M.  le  chancelier,  lequel  avoit  promis 
d*en  écrire  au  Roi,  et  d*en  avoir  réponse  pour 
mercredi  matin  ;  que  pendant  ce  temps  il  n'étoit 
point  à  propos  d'émouvoir  aucune  chose  ni  d'ir- 
riter le  Roi  ;  que  cette  assemblée  faite  de  la  sorte 
offeuseroit  le  Roi,  et  qu'ils  dévoient  attendre  la 
réponse  do  Roi  avant  que  de  faire  aucune  chose. 
Sur  quoi  M.  le  président  de  Bellièvre  et  M.  de 
Mesmes  ayant  parlé,  et  messieurs  les  présidens 
des  enquêtes  s'étant  satisfaits,  ils  sortirent  de 
leurs  places  èsquelles  ils  se  mettent  en  pareil- 
les occasions,  et  retournèrent  en  leurs  cham- 
bres. 

Ce  que  messieurs  les  conseillers  des  enquêtes , 
qui  étoient  dans  les  barreaux ,  ou  la  plus  grande 
partie  d'iceux,  ne  voulurent  pas  faire,  désirant  de 
U.  le  premier  président  diverses  assurances  :  les 
uns  demandoient  que  la  lettre  de  cachet  qui 
avoit  été  envoyée  à  la  compagnie  y  fût  lue;  les 
antres,  qu'il  lût  tait  défenses  au  greffier  de  dé- 
livrer les  édita;  les  autres ^  que  l'on  leur  promit 
d'assembler  les  chambres  meroredi  prochain  :  à 
quoi  M.  le  premier  président  n'ayant  point 
vouhi  s'obliger,  comme  étant  chose  qui  n'étoit 
point  en  sa  puissance ,  et  qui  ne  dépendoit  point 
de  lui ,  mais  de  la  volonté  et  puissance  alMolue 
du  Roi,  de  laquelle  il  attendoit  les  ordres  par  ce 
qui  en  seroit  mandé  par  M.  le  chancelier  ;  M.  le 
premier  président ,  pour  exciter  ces  messieurs  à 
sortir,  monta  aux  hauts  sièges  afin  de  donner 
audience,  et  leur  dit  qu'il  étoit  de  grande  consé- 
quence que  cette  audience  fût  tenue  pour  le  con- 
tentement et  la  satisfaction  particulière  du  Roi  ; 
et  pour  cet  effet  il  envoya  au  parquet  nous  qué- 
rir pour  assister  à  l'audience ,  où  nous  allâmes 
M.  Rignon  et  moi,  et  primes  nos  places  sur  le 
bane  anqael  nous  avons  coutume  d'être  à  l'au- 
dience ouverte.  Et  voyant  que  messieurs  des 
enquêtes  faisoient  refus  de  se  retirer  en  leurs 
chambres,  quelque  instance  qu'en  fit  AI.  le  pre- 
mier président ,  nous  mandâmes  M.  le  procureur 
général ,  afin  qu'il  vînt  prendre  sa  place  avec 
nous ,  ce  qu'il  fit  :  et  là  étant  tous  trois  ensem- 
ble, nous  excitions  messieurs  des  enquêtes  en 
particulier  de  vouloir  se  retirer;  ce  qu'ils  ne 
voulurent  pas  faire,  jusques  à  ce  que  l'heure  de 
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dix  heures  ayant  sonné,  le  premier  huissier 
frappa,  et  messieurs  se  retirèrent. 

Quant  à  nous  qui  avions  reçu  un  ordre  si  pré- 
cis de  la  part  du  Roi ,  pour  ne  nous  point  enga* 
ger  mal  à  propos  dans  une  affaire  de  cette  qua- 
lité ,  en  laquelle  les  événemens  ne  pouvoient  être 
avantageux  pour  la  compagnie ,  nous  fûmes  chez 
M.  le  chancelier  pour  le  voir  ;  et  ne  l'ayant  pas 
trouvé,  parce  qu'il  étoit  allé  à  Ruel  voir  M.  le 
cardinal,  nous  fûmes  chez  M.  deRullion,  pre- 
mier surintendant  des  finances,  pour  lui  faire 
entendre  ce  qui  s'otoit  passé  ;  et  après  avoir  pro- 
posé divers  expédiens  pour  composer  cette  af- 
faire, nous  lui  proposâmes  de  faire  que  M.  le 
premier  président  mandât  chez  lui  deux  des 
présidens  ou  anciens  conseillers  de  chaque 
chambre  des  enquêtes,  pour  leur  faire  entendre 
la  volonté  du  Roi  et  savoir  ce  qu'ils  désiroient , 
et  tâcher  de  les  réduire  à  ce  point  de  se  conten- 
ter de  quelque  grâce  pour  eux  en  particulier, 
et  souffrir  l'exécution  des  édits  du  Roi;  qu  aussi 
bien  ils  ne  les  pourraient  empêcher,  et  que  tous 
ceux  lesquels  avoient  été  créés  de  cette  sorte 
avoient  toigours  été  exécutés. 

M.  de  Bullion  nous  dit  qu'il  avoit  vu  le  Roi 
dans  le  dessein  d'accorder  à  messieurs  du  parle- 
ment dès  à  présent  le  droit  annuel  (1)  pour  neuf 
années;  et  que  s'ils  demandoient  quelque  autre 
grâce ,  comme  le  privilège  de  secrétaire  du  Roi 
et  leur  franc-salé  (2) ,  qu'il  y  auroit  moyen  de  le 
faire  obtenir,  du  moins  pour  les  anciens.  Et  ainsi 
n'ayant  rien  résolu ,  nous  nous  séparâmes  d'avec 
M«  de  Bullion ,  lequel  nous  fit  grande  civilité , 
et  nous  conduisit  jusques  a  la  porte  de  la  rue. 

[1686]  Le  second  Jour  de  l'année  1636,  un 
mercredi  matin ,  nous  entrâmes  en  la  grand*- 
chambre  M.  Bignon  et  moi  seuls,  à  cause  de 
l'indisposition  de  M.  le  procureur  général,  et 
dîmes  à  la  cour,  par  l'organe  de  M.  Bignon ,  que 
M.  le  chancelier  nous  avoit  mandés,  et  nous 
avoit  dit'que  le  Roi  vouloit  voir  le  registre,  et 
savoir  ce  qui  s'étoit  passé  es  délibérations  du  22 
et  31  décembre  dernier  passé;  et  pour  ce  faire 
qu'il  nous  avoit  commandé  d'entrer  en  la  cour,  et 
demander  autant  du  registre  de  ces  deux  jour- 
nées pour  le  lui  porter  aujourd'hui. 

Et  ainsi  étant  sortis  environ  demi-heure  après, 
la  cour  nous  ayant  mandés  pour  quelques  af- 

(1)  Ce  droit,  autrement  appelé  droit  depauleUe  parce 
que  Charles  Paulet  en  fut  rinyenteur  ,  étoit  une  rétribu* 
tion  payée  tous  les  ans  au  Roi  par  les  titulaires  d'offices, 
au  moyen  de  laqueUe  la  propriété  de  leurs  charges  pas- 
soit  après  leur  décès  à  leurs  lîéritiers.  A.  E. 

(2)  Le  droit  de  franc-salé,  qui  apparlenoit  à  certains  of- 
ficiers royaux  et  à  d'autres  personnes ,  consistoit  dans  le  ' 
prîTilége  d*ètre  approvisi<Muié  de  sel  y  en  exempUoo  des 
droits  de  gabelle.  A.  £. 
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faires  particulières,  pendant  que  nous  rendions 
raison  de  quelques  affaires  qui  avoient  passé  au 
parquet,  messieurs  les  présidens  et  conseillers 
des  enquêtes  entrèrent  en  la  grand'chambre 
et  prirent  leurs  places ,  de  sorte  que  notre  dis- 
cours fut  interrompu,  et  fûmes  obligés  de  nous 
retirer  ;  dans  lesquelles  places  messieurs  les  pré- 
sidens et  conseillers  des  enquêtes  ne  proposèrent 
aucune  chose  :  ainsi  s'écoula  la  matinée  dans  un 
silence  dans  lequel  chacun  parloit  avec  son  com- 
pagnon. Messieurs  de  la  tournelle  pendant  ce 
temps  travaillèrent  à  Tordinaire ,  et  messieurs 
de  la  cham])re  de  Tédit  se  trouvèrent  nombre 
pour  ouvrir  l'audience  ;  mais  il  ne  se  rencontra 
ni  avocats  ni  procureurs  pour  plaider  ;  ce  qui  fut 
imputé  à  une  espèce  de  sécession  affectée,  et 
qui  arriva  néanmoins  par  inadvertance  et  faute 
d*avoir  fait  avertir  de  l'audience,  parce  que 
d'ordinaire  avant  la  fête  des  Rois  Ton  n'entre 
pas  en  la  chambre  de  l'cdit. 

Après  dix  heures  sonnées  nous  entrâmes  en 
la  grand'chamhre  M.  Bignon  et  moi ,  pour  sa- 
voir si  la  feuille  nous  seroit  délivrée;  ce  qui  fut 
commandé  au  greffier  par  M.  le  premier  prési- 
dent. Et  l'après-dfnée  nous  la  portâmes  à  M.  le 
chancelier,  et  lui  fîmes  entendre  le  procédé  de  ce 
que  nous  avions  vu  le  matin  dans  la  compagnie. 
Le  vendredi  4  du  même  mois,  nous  entrâmes 
en  la  grand'chamhre  un  peu  avant  huit  heures, 
et  portâmes  à  la  cour  lettres  de  cachet  du  Roi , 
par  lesquelles  il  étoit  mandé  de  députer  vers  Sa 
Majesté  étant  à  Saint-Germain  quatre  de  mes- 
sieurs les  présidens,  quatre  de  messieurs  de  la 
grand'chamhre ,  un  président  de  chaque  cham- 
bre des  enquêtes  et  requêtes,  le  doyen  ou  plus 
ancien  de  chaque  chambre ,  et  l'un  des  nouveaux 
reçus  au  moins  depuis  quatre  années;  laquelle 
lettre  leur  ayant  été  laissée  en  la  manière  accou- 
tumée ,  messieurs  de  la  tournelle  et  de  l'édit  fu- 
rent mandés  en  la  grand'chamhre,  tant  pour 
ouïr  la  relation  que  M.  le  président  de  Mesmes 
vouloit  faire ,  que  pour  entendre  la  lecture  de  la 
lettre  du  Roi.  Mais  messieurs  des  enquêtes  étant 
à  l'instant  entrés  dans  la  grand'chamhre,  ainsi 
qu'ils  avoient  fait  les  Jours  précédens,  la  lettre 
du  Roi  a  été  lue  en  leur  présence ,  après  laquelle 
M.  Laisné,  conseiller,  étant  au  milieu  du  bar- 
reau ,  ayant  ôté  son  bonnet ,  a  dit  qu'il  avoit  une 
plainte  à  faire  à  la  compagnie;  et  M.  le  premier 
président  l'ayant  voulu  faire  couvrir,  il  lui  a  dit 
que  cen'étoit  pas  à  lui  à  le  faire  couvrir,  parce 
que  ce  n'étolt  pas  à  lui  qu*il  parloit,  mais  à  la 
compagnie;  et  continuant  son  discours  il  a  dit  : 
«Messieurs,  je  suis  averti  que  le  26  du  mois 
«  passé  M.  le  premier  président  et  M.  de  Bultion  i 
«  se  sont  vu  ensemble  à  un  rendez-vous  proche  le  I 


«  mont  Yalérien ,  où  M.  le  premier  président  lui 
«  avoit  raconté  non-seulement  ce  qui  s'étoit  passé 
«en  la  compagnie  le  22  précédent,  mais  même 
«  avoit  conféré  avec  ledit  sieur  de  Bullion  des 
«  moyens  et  expédiens  de  le  perdre,  et  de  lui  6tcr 
«  sa  charge  et  son  honneur  ;  qu'à  cette  conférence 
<  il  y  avoit  un  tiers  homme  d'honneur  présent, 
«lequel  en  pouvoit  déposer,  et  lequel  en  plu- 
«  sieurs  endroits  avoit  témoigné  la  vérité  de  ce 
«qui  s'étoit  passé  dans  cette  entrevue,  dont  il 
«  denumdoit  Justice  et  protection  à  la  compa- 
«  gnie.  »  Lesquelles  paroles  ayant  répété  par 
diverses  fois,  comme  trois  ou  quatre,  il  s*est  re- 
tiré ,  ayant  laissé  une  requête  signée  de  sa  main , 
contenant  le  discours  de  la  plainte  qu'il  avoit  faite. 

Laquelle  requête  ayant  été  prise  par  M.  Le 
Febvre,  sieur  d'Ëaubonne,  conseiller  en  la  qua- 
trième, comme  il  le  vouloit  lire,  M.  le  premier 
président  lui  a  dit  qu'il  luidéfendoit;  etsur  ce  s'e- 
tant  ému  un  grand  bruit  entre  messieurs  des  en- 
quêtes, les  uns  disant  qu'il  falloit  envoyer  au  par- 
quet pour  faire  voir  cette  requête,  les  autres  que 
M.  le  premier  président  devoit  sortir  de  sa  place, 
puisqu'il  étoit  partie  ;  et  dans  ce  tumulte  public, 
auquel  chacun  confusément  vouloit  parler, 
M.  d'Ëaubonne  continuant  à  vouloir  lire  la  re- 
quête de  M.  Laisné,  M.  le  président  Boulanger, 
président  en  la  quatrième  chambre,  lui  dit  :  «  S'il 
«  faut  lire  la  requête,  cela  se  doit  faire  par  l'un 
«  de  messieurs  de  la  grand'chamhre.  »  Ainsi  cette 
requête  n'ayant  point  été  lue,  mais  les  esprits 
s'étant  échauffés ,  et  les  discours  de  ceux  qui 
étoient  présens  aboutissant  contre  la  personne 
de  M.  le  premier  président ,  il  sortit  de  sa  place , 
lui  et  messieurs  les  présidens  qui  étoient  assis 
auprès  de  lui ,  et  ensuite  tous  messieurs  de  la 
grand'chamhre,  inf(/^t5  remanentibusy  et  soute- 
nant qu'ils  ne  dévoient  point  quitter  leurs  places. 

Messieurs  des  enquêtes  sont  demeurés  en  la 
grand'chamhre  Jusques  à  dix  heures  sonnées;  et 
puis  rentrés  dans  leurs  chambres,  ils  ont  député 
suivant  la  lettre  de  cachet  pour  aller  à  Saint- 
Germain  ,  et  outre  ils  ont  député  pour  aller  vers 
M.  le  chancelier  pour  lui  faire  entendre  ce  qui 
s'étoit  passé  le  matin  dans  l'assemblée,  afin  d'ex- 
cuser autant  qu'il  pourroit  l'action  de  M.  Laisné. 

Ce  qu'ils  firent  le  lendemain  samedi  à  sept 
heures  du  matin;  et  ayant  fait  entendre  à  M.  le 
chancelier  le  sujet  de  leur  députation ,  il  leur  re- 
partit qu'il  étoit  fort  déplaisant  de  ce  qu'avoient 
fait  messieurs  des  enquêtes,  parce  qu'ils  avoient 
tellement  irrité  le  Roi,  qu'il  croyoit,  lui  qui 
parle,  leur  être  inutile,  et  incapable  quant  à  pré- 
sent d'apaiser  sa  colère  ;  qu'il  falloit  aller  à  Saint- 
Germain,  et  qu*il  croyoit  qu'ils  n'auroient  pas 
bonnes  paroles  du  Roi. 
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Et  de  fait  messieurs  les  dépotés  da  parlement 
étant  arrivés  à  Saint-Germain  le  5  janvier  1636 , 
M.  le  procureur  général  n'y  put  être  à  cause  de 
son  indisposition.  M.  Bignon  étoit  de  service  à 
la  toumelle;  de  sorte  que  Je  fus  obligé  d'y  aller 
seul  du  parquet. 

Le  Roi  nous  manda  sur  les  deux  heures  après 
midi  ;  et  étant  entré  dans  son  cabinet ,  il  nous  dit 
qu'il  nous  avoit  mandés  pour  nous  témoigner  le 
peu  de  satisfaction  qu*il  avoit  de  la  compagnie  ; 
mais,  de  crainte  d*étre  obligé  de  se  mettre  en 
colère ,  qu'il  avoit  donné  charge  à  M.  le  chance- 
lier de  nous  dire  son  intention.  M.  le  chancelier 
prit  la  parole ,  et  dit  en  substance  : 

«  Messieurs,  c'est  avec  grand  regret  que  le  Roi 
«  est  obligé  de  vous  mander,  pour  vous  témoigner 

■  son  courroux  et  son  indignation.  Vous  compo- 
«  sez  la  première  compagnie  du  royaume ,  et 
«  vous  avez   grand  tort  d'accueillir  sur  vous 

■  les  mauvaises  grâces  du  Roi;  ce  que  vous  avez 
«  fait,  résistant  à  son  autorité,  et  vous  assem- 
«  blant  contre  ses  défenses  :  car  qn'a-t-il  été  fait 

•  en  cette  occasion  qui  ne  s'est  fait  infinité  d'au- 
«  très  fois  en  semblables  rencontres  ? 

<«  Le  Roi ,  dans  les  grandes  affaires  et  les  gran- 
«  des  nécessités  de  son  État,  a  fait  une  création 
«  d'officiers  lorsqu'il  a  vu  son  peuple  épuisé  de 
«  moyens  pour  l'assister,  sa  noblesse  qui  engage 
«  son  bien  et  sa  vie ,  le  clergé  qui  s'efforce  de 
«  contribuer.  Il  ne  vous  a  pas  ôté  ni  votre  bien  ni 
«  vos  charges,  il  vous  laisse  en  possession  de  vos 
«offices;  et  s'ils  reçoivent  quelque  diminution, 
«  c'est  si  peu  de  chose ,  que  c'est  la  moindre  qu'il 
«  pouvoit  espérer  de  votre  bonne  volonté.  Consi- 

•  dérez  qui  vous  êtes,  et  qui  est  le  Roi  :  quelle 
«  disproportion  il  y  a  entre  sa  condition  et  la 

•  vôtre  !  Vous  n'avez  autre  autorité  que  celle 
<  qu'il  vous  a  donnée,  ni  de  puissance  que  celle 
«  qu'il  vous  a  communiquée;  et  néanmoins  vous 
«remployez  pour  vous  opposer  à  ses  volontés; 

•  vous  décriez  ses  conseils  et  ses  affaires ,  et  sem- 

•  ble  que  vous  vouliez  trouver  à  redire  au  gou- 
«  vemement  de  son  État.  Ne  vous  imaginez  pas 
«  que  ce  quMI  a  fait  porte  les  marques  de  sa  foi- 
«  blesse  et  du  mauvais  gouvernement ,  mais  plu- 
«  tôt  de  sa  bonne  conduite.  Pour  cela  le  Roi  vous 
«défend  de  vous  assembler,  mais  d'exécuter 
«  ponctuellement  sa  volonté,  recevoir  les  officiers 
«qui  seront  pourvus,  et  lui  témoigner  par  vos 
«  actions  votre  obéissance.  » 

Après  ce  discours  de  M.  le  chancelier,  le  Roi 
a  pris  la  parole ,  et  a  dit  qu'il  avoit  grand  sujet 
d*étre content  de  messieurs  de  la  grand'chambre, 
lesquels  en  cette  occasion  et  en  toute  autre  l'a- 
Toient  toujours  bien  servi  ;  mais  qu*il  ne  l'étoit 
pas  des  enquêtes,  lesquelles  semblent  vouloir 
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prendre  plaisir  à  contredire  et  contrôler  toutes 
ses  volontés;  qu'il  les  feroit  bien  obéir  et  tourner 
au  bout,  et  qu'il  leur  apprendrait  à  faire  leurs 
charges.  Puis  se  tournant  vers  M.  le  premier 
président ,  il  lui  dit  :  «  L'on  m'a  dit  qu'il  y  a  un 
«  impudent  qui  a  été  si  hardi  de  vous  attaquer  : 
«je  saurai  bien  le  ranger  et  vous  en  garantir.  Si 
«  quelqu'un  vous  attaque ,  je  serai  votre  second , 
«  et  leur  ferai  bien  connof  tre  à  tous  que  je  suis 
«  content  de  votre  procédé  et  de  vos  actions.  » 

M.  le  premier  président  a  pris  la  parole ,  et 
dit  que  messieurs  des  enquêtes  avoient  plutôt 
failli  dans  la  formalité  que  dans  le  fond.  Le  Roi 
lui  a  fermé  la  bouche,  et  lui  a  dit  qu*il  ne  l'écou- 
teroit  point  jusques  à  ce  qu'il  eût  été  obéi ,  et 
que  les  officiers  par  lui  créés  eussent  été  reçus. 

Ainsi  messieurs  se  sont  retirés;  et  comme  ils 
faisoient  la  révérence  au  Roi ,  Ton  a  appelé  à 
haute  voix  M.  Rignon.  Je  me  suis  approché  du 
Roi,  lequel  m'a  demandé  où  étoit  M.  Rignon. 
Je  lui  ai  répondu  qu'il  étoit  demeuré  au  parle* 
ment  pour  le  service  de  la  toumelle.  Le  Roi  a 
répliqué  :  «  Il  n'a  osé  venir,  de  crainte  que  je  ne 
a  lui  lavasse  la  tête  de  la  sottise  qu'il  fit  derniè- 
«  rement  devant  moi.  »  Je  dis  au  Roi  que  nous 
étions  ses  principaux  et  plus  particuliers  offi- 
ciers, qui  n'ouvrions  jamais  la  bouche  que  pour 
son  service. 

Il  m'a  répliqué  :  «  C'est  pour  cela  que  j'en  suis 
<t  plus  mécontent.  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Sire ,  je  sup- 
«  plie  Votre  Majesté  que  son  indignation  ne 
«  tombe  point  sur  le  parquet.  »  Il  m'a  répondu , 
me  touchant  de  la  main  sur  l'épaule  :  «  Je  ne  me 
«  plains  pas  de  vous,  vous  me  servez  bien.!  »  Et 
ainsi  me  suis  retiré. 

Le  lendemain  6  janvier ,  cinq  de  messieurs  du 
parlement  reçurent  commandement  du  Roi  de  se 
retirer ,  savoir ,  ]\L  Laisné,  conseiller,  et  M.  Fou* 
caut,  qui  furent  arrêtés  et  menés  prisonniers  au 
château  d'Angers;  M.  Sevin,  M.  d'Ëaubonne 
Le  Febvre,  conseillers,  envoyés  en  Auvergne 
sans  gardes;  et  M.  Rarillon,  président  aux  en- 
quêtes, à  Saumur. 

Cette  nouvelle  répandue  dans  les  chambres 
excita  grande  émotion  dans  l'esprit  de  messieurs 
les  conseillers,  lesquels  s'étant assemblés  le  lundi 
dans  leurs  chambres ,  et  ayant  envoyé  des  dé- 
putés le  mardi  matin  pour  demander  l'assemblée 
des  chambres  sur  le  sujet  de  ce  qui  étoit  arrivé, 
M.  le  président  la  leur  promit  le  lendemain  ma- 
tin ;  et  de  fait  toutes  les  chambres  furent  assem- 
blées, et  M.  le  premier  président  fit  la  relation 
de  ce  qui  s'étoit  passé  à  Saint-Germain  lorsque 
les  députés  avoient  été  mandés  et  introduits  de- 
vant le  Roi  ;  et  après  la  relation  M.  le  premier 
président  leur  dit  qu'il  ne  pouvoit  faire  délibérer 
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sur  la  pitq^ition  qat  hil  aroR  été  bAe  fe  Jomr 
précédent,  parce  qa'il  avoit  été  aYertî,  par  Vim 
de  ceux  qui  avoient  part  au  gouremement,  de  ne 
point  assembler  ;  qu'il  étoit  nécessaire  d'en  aver^ 
tir  ie  Roi,  et  qu'il  en  anrbtt  réponse  le  yendredi 
eu  samedi  ensuîTant.  Néanmoins  messieurs  les 
présidens  et  conseillers  des  enquêtes  ne  voulu- 
rent point  quitter  leurs  places ,  insistant  pour 
ftiire  mettre  en  délibération  ce  qui  avoit  été  pro- 
posé le  jour  précédent,  et  suivant  ht  promesse 
qui  leur  avoit  été  foite,  aucuns  de  messieurs  les 
présidens  même  ayant  dit  que  le  Roi  ne  pouvoit 
être  offensé  en  une  aflbire  de  cette  qualité,  en 
laquelle  il  ne  s'agissoit  que  dé  faire  de  très-hum- 
bles prières  pour  le  rétablissement  de  ces  mes- 
sieurs qui  avoient  été  chassés. 

Néanmoins  M.  ie  premier  président  insista  sur 
le  reftis  de  faire  opiner;  et  ainsi  se  passa  la  ma- 
tinée dans  la  grand'chambre 

Le  lendemain  jeudi  10  janvier,  parce  que  les 
lettres  de  M.  le  chancelier  dévoient  être  lues  en 
Faudience  de  la  grand'chambre ,  messieurs  des 
enquêtes  ne  voulurent  pas  s^opposer  à  cette  céré* 
monie;^  et  pour  cet  effet  ils  différèrent  de  prendre 
leurs  places  en  la  grand'chambre,  ainsi  qu'ils 
sembloient  l'avoir  résolu  entre  eux  lorsqu'ils  sor- 
tirent de  la  grand'chambre. 

Mais  comme  les  mouvemens  de  ces  messieurs 
les  présidens  et  conseillers  des  enquêtes  dépen- 
dent de  la  délibération  qui  se  fait  en  cinq  cham- 
bres, ils  ne  s'excitent  pas  facilement  à  faire  et 
résoudre  quelque  chose  qu'ils  ne  l'aient  délibéré 
entre  eux  et  résolu  par  avis  commun;  de  sorte 
que  pour  le  faire  il  se  consomme  grande  quan- 
tité de  temps.  Ainsi  te  vendredi  toute  la  matinée 
tut  consommée  à  délibérer  dans  les  chambres , 
et  le  samedi  matin  ils  entrèrent  dans  la  grand'- 
chambre, prenant  leurs  places,  et  demandant 
qu'il  m  délibéré. 

M.  le  premier  président  remit  la  réponse  qu'il 
leur  devoit  ftiire  jusques  au  mardi  ensuivant, 
auquel  jour  il  avoit  espérance  de  recevoir  quel- 
ques paroles  du  Roi  pour  leur  faire  entendre; 
mais  ils  ne  voulurent  pas  prendre  ce  discours  en 
paiement,  insistèrent  pour  avoir  l'assemblée,  et 
ce  pourtant  avec  modestie  et  grande  modération 
de  paroles ,  chacun  se  défiant  d'être  remarqué  et 
noté  dans  ce  rencontre.  Ainsi  se  passa  cette  ma- 
tinée plutôt  à  se  regarder  les  uns  les  autres,  que 
non  pas  à  aucune  action  de  conséquence. 

Le  lendemain ,  jour  de  dimanche. 

Le  lundi,  jour  Saint-Hilaire. 

Le  mardi  matin  1 2  janvier ,  avant  l'audience , 
M.  de  La  Ville-aux-Clercs,  secrétaire  d'Etat  et 
conseiller  au  parlement,  ayant  pris  sa  place 
dUis  la  grand'chambre,  présenta  à  la  cour  une 
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lettre  de  cachet  adressante  au  parfement ,  qui  no 
portoit  autre  chose  que  sa  créance ,  laquelle  il 
expliqua ,  savoir  est  que  le  Roi  étoit  mal  satis- 
fait des  assemblées  que  messieurs  des  enquêtes 
avoient  voulu  faire  dmis  le  parlement  contre  son 
autorité  et  ses  défenses;  qu'il  n'entendoit  pas 
que  Ton  passât  outre  à  faire  aucune  assemblée 
ni  délibération  eu  la  matière;  qu'il  le  défendoit 
à  M.  le  premier  président,  et  à  tous  les  autres 
messieurs  l6s  présidens  de  le  faire;  qu'il  com- 
mandoit  qu'il  fût  informé  contre  ceux  qui  le 
voudroient  entreprendre,  et  que  les  noms  lui 
fassent  portés  de  ceux  qui  les  premiers  contri- 
bueroient  aux  assemblées. 

Ce  discours,  fait  par  M.  de  La  Yille-aux- 
Clercs ,  devoit  être  fait  en  la  présence  de  tous 
messieurs ,  les  chambres  assemblées,  afin  de  leur 
faire  connoître  la  volonté  et  Fintention  du  Roi. 
Ce  que  M.  le  premier  président  n'ayant  pas  voulu 
foire,  soit  qu'il  n'eût  pas  ordre  des  supérieurs, 
soit  qu'il  ne  pensât  pas  qu'il  fût  à  propos  d'en 
user  de  la  sorte,  l'on  proposa  d'envoyer  par  les 
chambres  des  enquêtes  l'un  de  messieurs,  pour 
leur  faire  relation  de  ce  qui  avoit  été  proposé. 
Ce  qui  reçut  pareillement  grande  difficulté^ 
parce  que  messieurs  de  la  grand'chambre  di- 
soient que  cette  commission  étoit  difficile;  qu'il 
étoit  périlleux  de  prendre  une  parole  pour  une 
autre,  et  qu'il  étoit  facile  de  chopper  dans  ces 
occasions. 

C'est  pourquoi  M.  le  premier  président  trouva 
cet  expédient  d'envoyer  aux  chambres  des  eu- 
quêtes  prier  messieurs  de  députer  de  chaque 
chambre  un  président  et  un  conseiller,  pour  ve- 
nir dans  la  buvette  entendre  la  relation  de  ce  qui 
avoit  été  dit  par  M.  de  La  Ville-aux-Clercs; 
ce  que  messieurs  des  enquêtes  reftisèrent  de 
faire ,  disant  que  ce  n'étoit  pas  l'ordre  ni  la  ma- 
nière de  faire  entendre  la  volonté  du  Roi  dans 
la  buvette. 

Et  de  fait,  le  lendemain  mercredi,  ils  avoient 
volonté  de  s'assembler ,  et  de  venir  prendre  leurs 
places  dans  la  grand'chambre  ;  mais  les  audiences 
à  huis  clos  ayant  été  ouvertes  de  bonne  heure, 
ils  manquèrent  à  leur  dessein.  Ce  jour  mercredi, 
M.  le  président  de  Bellièvre  alla  à  Ruel  voir  M.  le 
cardinal  de  Richelieu;  et  ayant  eu  quelques 
bonnes  paroles  pour  l'accommodement  de  Taf- 
fàire,  le  lendemain  matin  messieurs  des  enquêtes 
ayant  voulu  s'assembler,  il  s'interposa,  manda 
les  plus  anciens  dans  le  greffe,  et  les  empêcha 
de  s'assembler;  ce  qui  donna  quelque  bon  au- 
gure et  présage  d'accommodement. 

Et  le  vendredi  18 ,  toutes  les  chambres  étant 
assemblées  pour  la  réception  d'un  conseiller 
pourvu  d'une  des  anciennes  charges,  avant  que 
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et  feire  entrer  dans  la  isompagnie  le  récipien- 
daire, M.  le  premier  président  levr  dit  que  le 
Roi  trooYoit  bon  que  l'on  dépotât  devers  hii  deux 
présidens  selon  l'ordre  du  tableau ,  qaatre  con- 
seillers de  la  grand'chambre ,  et  autant  de  cba* 
que  diambre  des  enquêtes,  pour  aller  devers  lui 
intercéder  pour  la  délivrance  de  ces  messieurs, 
lesquels  avoîent  été  envoyés  ;  les  pria  de  vouloir 
députer  dans  leurs  chambres. 

Ce  qui  fut  trouvé  étrangedansTa  compagnieque 
sans  lettres  du  Roi ,  sans  délibération  de  la  com- 
pagnie, sur  le  seul  avis  de  M.  le  premier  prési- 
dent, il  se  fit  une  députation  de  cette  qualité ,  plu- 
sieurs soutenant  qu'il  ne  felloit  point  déférer  à  ce 
discours  de  M.  le  premier  président ,  et  que  pour 
le  rendre  obligatoire  11  étoit  besoin  de  faire  opiner 
messieurs  pour  savoir  si  cette  proposition  leur 
étoit  agréable. 

Et  de  fi9tit  plusieurs  de  messieurs  des  enquêtes 
sortirent,  en  cette  résolution  qu'il  n'étoit  à  pro- 
pos ni  bienséant  d'exécuter  la  proposition  de 
M.  le  premier  président,  ni  de  députer  dans  les 
chambres.  Les  autres  disoient  que  IVf.  le  premier 
président  ne  devoit  point  être  député,  ains  un 
autre,  et  que  les  termes  et  le  discours  auxquels 
il  devoit  parler  au  Roi  dévoient  être  concertés. 

£t  de  fait,  le  samedi  19  Janvier,  messieurs 
des  enquêtes  n'ayant  pas  voulu  députer  fors  en 
la  quatrième  chambre,  en  laquelle  ils  passèrent 
par  dessus  cette  difflculté,  pour  réduire  les 
choses  dans  l'ordre  fut  apportée  le  lundi  matin 
lettre  de  eachet  du  Roi,  par  laquelle  il  étoit 
mandé  an  parlement  d'envoyer  vers  le  Roi  quatre 
de  messieurs  les  présidens  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau, six  conseillers  de  la  grand'chambre ,  deux 
de  chaque  cbambre  des  enquêtes  et  des  requêtes. 
La  lettre  du  Roi  portoit  :  Pour  exécuter  la  déli- 
bération de  la  compagnie;  et  néanmoins  il  n'y 
en  avoit  point  eu  de  faite  en  la  matière. 

L'on  obéit  à  la  lettre  du  Roi  ;  et  le  mardi ,  à 
la  levée  de  ht  cour,  ces  messieurs  les  députés 
allèrent  an  Louvre,  où  étoit  le  Roi  :  du  parquet 
personne  n'y  alla,  contre  l'ordre  ordinaire  et 
accoutumé;  mais  cela  se  flt  par  prudence.  M.  le 
premier  président  me  dit  le  mardi  matin  avant 
l'audience  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  que  nous 
y  allassions,  de  crainte  que  le  Roi,  qui  n'étoit 
pas  apaisé  contre  M.  Bignon,  ne  lui  dit  de  mau- 
vaises paroles.  M.  le  procureur  général  dans  le 
parquet  nous  dit  que  nous  avions  été  nommés 
dans  la  lettre  de  cachet,  mais  que  nous  en  avions 
été  ôtés  par  considération;  et  davantage  qu'il 
avoit  vu  M.  le  chancelier,  lequel  lui  avoit  té- 
moigné que  nous  pouvions  nous  abstenir  d'aller 

à  cette  députation.  Ainsi  nous  n'y  allâmes  point, 
f  ai  appris  que  H.  le  premier  président  paria 


au  Roi  en  peu  de  paroles;  qu*il  n^excusa  pas  la 
compagnie  tout  entière;  mais  que,  ûdsant  valoir 
ses  services  et  ceux  de  messieurs  de  la  grand'- 
chambre, il  demanda  le  rétablissement  et  le  rap- 
pel de  ces  messieurs  qui  avoient  été  chassés.  Et 
pour  rendre  sa  prière  pins  favorable ,  il  fit  en- 
tendre au  Roi  que  le  même  matin  auquel  il  par- 
loit  le  parlement  étoit  entré  en  exécution  des 
édits  par  la  réception  de  M.  Le  Gras,  pourvu 
d'une  charge  nouvelle  de  maître  des  requêtes, 
et  par  la  réception  de  M.  Tambonneau  en  une 
charge  de  conseiller,  non  pas  de  vente  de  nou- 
velle création ,  mais  ayant  été  reçu  sans  examen , 
en  qualité  de  ci-devant  conseiiler  à  Metz.  Or 
redit  de  l'établissement  du  parlement  de  Mets 
n'a  voit  été  vérifié  au  parlement  que  par  l'autorité 
et  la  présence  du  Roi. 

Si  bien  que  le  Roi  repartit  qu'il  étoit  satisfait 
de  l'obéissance  qui  lui  avoit  été  rendue;  que  Ton 
continuât  à  obéir,  et  à  recevoir  tous  les  officiers 
qui  seroient  envoyés  incessamment  et  sans  dis- 
continuation ;  que  lorsque  le  parlement  lui  auroit 
rendu  les  preuves  de  son  obéissance,  qu'ils  res- 
sentiroient  celles  de  sa  bonté  et  de  sa  clémence. 

M.  le  premier  président  ayant  voulu  insister 
pour  obtenir  du  Roi  quelque  bonne  parole  pour 
le  rétablissement  de  ces  messieurs,  le  Roi  re- 
partit :  «  Je  ne  capitule  point  avec  mes  sujets  et 
«  mes  officiers  ;  je  suis  le  maître,  et  veux  être 
«  obéi.  » 

Le  lendemain  mercredi  matin,  ne  fbt  point 
faite  lïi  relation,  à  cause  des  paranymphes  qui 
occupèrent  toutes  les  chambres,  ni  le  Jeudi,  à 
cause  de  l'audience  ;  mais  le  vendredi  la  relation 
fût  faite  par  M.  le  premier  président,  lequel  ayant 
Mt  entendre  à  la  cour  ce  qui  s'étoit  passé,  il 
ajouta  qu'au  sortir  du  Louvre  il  avoit  aperçu 
dans  le  visage  et  la  contenance  de  messieurs 
quelque  témoignage  du  peu  de  satisfaction  de 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  visite  du  Roi,  dont  il 
s'étoit  fort  étonné  :  pour  raison  de  quoi  il  s'étoit 
mis  en  peine  d'apprendre  ce  que  pouvoient  signi- 
fier les  paroles  et  à  quoi  pouvoit  aboutir  le  dis- 
cours du  Roi,  et  qu'il  avoit  appris  que  l'intention 
du  Roi  étoit  de  bien  traiter  la  compagnie,  et  qu'il 
fsilloit  s'en  assurer  ;  mais  qu'il  désiroit  que  l'o- 
béissance précédât. 

Le  luncfi  28  Janvier,  M.  le  chancelier  manda 
chez  lui  m^ieurs  les  présidens  des  enquêtes,  et 
leur  fit  entendre  que  le  Roi  étoit  mal  satisfait  de 
tout  le  procédé  de  ces  messieurs;  qu'il  étoit  bien 
averti  que  nonobstant  les  défenses  qu'il  avoit 
faites  les  assemblées  continuoient  dans  les  cham- 
bres, et  les  délibérations,  lesquelles  aboutissoient 
à  ne  point  exécuter  les  édits  ;  que  le  Roi  ne  désf- 
roit  pas  que  les  choses  passassent  plus  avant,  et 
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qu'il  leur  défendoit  de  souffrir  que  pour  raison  | 
de  ce  il  se  fît  assemblée  ni  délibération  dans  les 
chambres;  qu'il  leur  commandoit  de  s'opposer  à 
ceux  qui  les  voudroient  faire;  et  au  cas  qu'ils  vou- 
lussent passer  outre  nonobstant  leurs  remontran- 
ces, qu'ils  se  levassent  de  leurs  places,  et  remar- 
quassent ceux  qui  seroient  désobéissans  aux 
commandemens  du  Roi  :  à  quoi  messieurs  les 
présidens,  qui  avoient  été  ouïs  en  particulier, 
ayant  répliqué  qu'il  n'étoit  pas  Juste  de  les  obli- 
ger d'être  dénonciateurs  de  leurs  confrères,  au 
lieu  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  le  secret  dans 
leur  compagnie,  M.  le  chancelier  repartit  qu'il 
n'y  avoit  point  de  secret  à  l'égard  du  Roi,  et  qu'il 
pouYoit  et  devoit  être  informé  de  ce  qui  se  pas- 
soit  dans  toutes  les  compagnies  du  royaume. 

Le  même  jour,  M.  le  procureur  générai  fut 
mandé  par  M.  le  chancelier,  lequel  lui  dit  (  à  ce 
qui  nous  a  été  rapporté)  que  le  Roi  entendoit 
que  nous  entrassions  dans  les  chambres  des  en- 
quêtes pour  exciter  messieurs  à  faire  leurs  char- 
ges, et  les  obliger  d'en  continuer  l'exercice. 

Ce  que  M.  le  procureur  général  nous  ayant 
fait  entendre  le  lendemain,  et  témoigné  qu'il  se- 
roit  bien  aise  que  nous  y  allassions  trois,  le  mer- 
credi matin  nous  fûmes  dans  les  cinq  chambres 
des  enquêtes,  dans  lesquelles  M.  Bignon  dit  en 
substance  que  nous  avions  reçu  commandement 
du  Roi,  par  la  bouche  de  M.  le  chancelier,  d'en- 
trer dans  les  chambres,  et  leur  dire  que  le  bruit 
étoit  venu  aux  oreilles  du  Roi  que  l'on  cessoit  de 
rendre  la  justice,  et  que,  par  une  espèce  de  con- 
cert et  de  conseil  prémédité,  l'on  ne  jugeoit  au- 
cunes affaires;  que  le  Roi  étoit  irrité  de  ce  pro- 
cédé, et  qu'il  nous  avoit  commandé  de  les  exciter 
à  continuer  l'exercice  de  leurs  charges,  ainsi 
qu'ils  y  étoient  obligés  par  toute  sorte  de  considé- 
rations ;  qu'après  ce  commandement  ponctuel  de 
la  part  du  Roi,  nous  n'avions  rien  de  notre  part 
à  y  ajouter;  que  tous  messieurs  sa  voient  la  dis- 
position des  anciennes  ordonnances,  qui  nous 
attachent  à  l'exercice  de  nos  charges  avec  une 
condition  si  précise,  qu'il  n'est  pas  loisible,  sans 
la  permission  du  Roi,  de  désemparer  ;  que  du  mo- 
ment que  nous  avons  fait  serment  notre  temps 
n'est  plus  à  nous,  mais  au  public,  et  aux  affaires 
dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  ;  que 
cette  compagnie,  par  dessus  toutes  les  autre^du 
royaume  et  des  pays  étrangers,  a  vécu  dans  cette 
réputation  d'assiduité  et  de  diligence;  qu'il  est 
de  mauvais  exemple  de  s'en  dispenser  à  présent, 
n'y  ayant  en  vérité  autre  moyen  d'obtenir  ce  que 
l'on  espère  de  la  grâce  et  de  la  bonté  du  Roi 
qu'en  lui  rendant  obéissance  dans  ces  premières 
occasions. 

A  quoi  messieurs  les  présidens  des  chambres 


nous  repartirent  que  ce  n'étoit  ni  par  dessein  ni 
par  concert  qu'ils  ne  travailloient  pas  aux  affaires 
des  particuliers,  mais  à  cause  de  la  nécessité  pu- 
blique, laquelle  faisant  tarir  les  affaires  dans  les 
provinces,  empêchoit  le  peuple  de  plaider;  qu'ils 
n'étoient  point  sollicités  dans  leurs  maisons  ;  qu'il 
n'y  avoit  personne  à  la  porte  de  leur  chambre 
qui  leur  demandât  Justice,  et  que  nous  pouvions 
assurer  le  Roi  et  M.  le  chancelier  qu'ils  n'avoient 
autre  dessein  que  celui  de  l'obéissance. 

Ce  jour  même  nous  allâmes  trouver  M.  le  chan- 
celier, pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'étoit 
passé  en  la  matière  :  nous  passâmes  avec  lui  une 
grande  demi-heure  touchant  les  moyens  de 
faire  obéir  messieurs  des  enquêtes.  M.  le  chance- 
lier ne  voulut  pas  nous  faire  ouverture  des  expc- 
diens  qui  avoient  été  projetés  et  avisés  ;  mais  il 
nous  témoigna  assez  intelligiblement  que  le  par- 
lement étoit  menacé  du  courroux  et  de  l'indigna- 
tion du  Roi,  lequel  se  lassoit  de  tout  ce  procédé. 

Le  Jeudi  dernier  Janvier,  M.  le  premier  prési- 
dent me  montra  une  lettre  de  cachet  qui  lui  avoit 
été  envoyée,  par  laquelle  le  Roi  lui  commandoit 
de  donner  la  loi  à  M.  Colombel,  pourvu  de  l'une 
des  charges  nouvelles  ;  et  ce  auparavant  tous 
autres,  même  qui  sont  pouvus  des  charges  an- 
ciennes. 

Ce  qui  fut  fait  le  lundi  4  février.  Jour  assez 
extraordinaire,  parce  que  c'étoit  le  lundi  gras  ; 
et  fut  le  Jour  assigné  pour  rendre  ladite  loi  au 
vendredi  ensuivant,  qui  étoit  le  huitième  du 
même  mois  de  février.  Auquel  Jour  M.  le  prince 
de  Condé  se  trouva  en  la  compagnie  pour  faciliter 
la  réception  dudit  sicur  Colombel,  homme  de 
grande  sufQsance  dans  la  Jurisprudence,  laquelle 
il  avoit  enseigné  pendant  vingt-cinq  ans  en  cette 
ville  de  Paris  aux  Jeunes  gens  qui  étoient  pourvus 
d'office,  et  qui  se  faisoient  recevoir  en  iceux  ;  et 
d'autant  que  messieurs  du  parlement  vouloient 
empêcher  que  les  édits  ne  fussent  exécutés,  ils  se 
servoient  de  toute  sorte  de  moyens  pour  parvenir 
à  leurs  fms,  et  s'attachoient  à  la  personne  dudit 
Colombel,  soutenant  qu'il  n'étoit  pas  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  pouvoient  mériter  une  charge 
de  conseiller  au  parlement,  ayant  été  homme 
mercenaire,  et  fait  profession  d'une  vacation  au- 
cunement sordide. 

Et  bien  que  Colombel  fût  notoirement  homme 
de  grande  littérature,  et  que  la  plupart  des  con- 
seillers reçus  depuis  quinze  ans  eussent  été  de 
ses  écoliers,  néanmoins  il  fut  interrogé  de  telle 
sorte,  et  sur  des  questions  si  éloignées  de  sa  ma- 
tière, ettellement  maltraité  de  paroles  injurieuses, 
que  souventes  fois  il  demeura  muet,  ne  pouvant 
répondre  aux  objections  qui  lui  étoient  faites,  les 
unes  en  grec,  les  autres  dans  l'histoire,  et  autres 
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remarques  curieuses  étudiées.  De  sorte  que  lors- 
qu'il fut  question  d'opinersursa  réception,  M.  Pi- 
non  le  doyen,  rapporteur  de  ces  lettres,  et  qui  ne 
s*en  étoit  chargé  que  par  commandement  du  Roi 
par  une  lettre  de  cachet,  ayant  été  d'avis  de  le 
recevoir,  et  ensuite  tous  messieurs  de  la  grand'- 
chambre  et  messieurs  les  présidens  des  enquêtes, 
M.  Perraut,  président  en  la  quatrième  chambre, 
fat  le  premier  d'avis  de  le  refuser,  et  fut  suivi 
d*un  grand  nombre  de  messieurs  des  enquêtes  : 
si  que  la  plus  grande  partie  des  voix  inclinant  du 
cêté  du  refus,  M.  le  prince  de  Gondé  prit  la  pa- 
role, et  dit  à  la  compagnie  que  trois  choses  i'a- 
voient  obligé  d'entrer  en  la  cour  cette  matinée; 
Tune,  le  commandement  absolu  du  Roi;  l'autre, 
le  bien  de  l'Etat;  et  la  dernière,  l'affection  qu'il 
avoit  an  parlement,  qu'il  avoit  toujours  estimé  de 
telle  sorte,  qu'il  seroit  bien  marri  d'avoir  manqué 
en  cette  occasion  de  lui  en  rendre  les  témoigna- 
ges; qu'il  étoit  bien  aise  d'avertir  la  compagnie 
que  de  l'événement  de  cette  journée  dépendoit  le 
bon  on  le  mal  heur  du  parlement;  que  le  Roi 
n'étant  pas  obéi,  se  porteroit  à  des  extrémités 
telles  que  chacun  en  aurait  grand  regret;  que  la 
nécessité  de  ses  affaires  i'avoit  obligé  de  faire  de 
nouvelles  créations  d'officiers,  pour  en  retirer  le 
soulagement  et  l'assistance  présente  ;  qu'il  avoit 
dessein  de  donner  la  paix  à  son  peuple,  mais  que 
pour  l'avoir  honorable  il  étoit  besoin  de  faire  la 
guerre. 

Que  la  résistance  du  parlement  étoit  imputée 
dans  les  provinces  éloignées  à  contradiction  aux 
volontés  du  Roi  ;  et  dans  cette  occasion  présente, 
en  laquelle  il  étoit  notoire  que  Golombel  ne  pou- 
voit  être  refusé  du  chef  d'insuffisance,  le  Roi  se- 
roit facilement  persuadé  que  ce  qui  aurait  été 
fait  procéderoit  de  faction,  et  de  dessein  formé 
pour  le  contredire. 

Qu'il  pouvoit  assurer  la  compagnie  que  le  Roi 
étant  satisfait  dans  cette  occasion,  il  donnerait 
contentement  au  parlement,  et  ne  leur  refuserait 
pas  les  grâces  desquelles  il  avoit  été  parlé,  comme 
les  privilèges  du  franc-salé  et  des  secrétaires  du 
Roi,  même  la  continuation  du  droit  annuel,  et 
quelque  diminution  des  officiers  créés;  mais  que 
le  Roi  vouloit  être  obéi,  qu'il  étoit  Juste  qu'il  le 
fût,  et  que  l'obéissance  du  parlement  devoit  pré- 
céder la  grâce  qui  lui  étoit  demandée. 

Ainsi,  après  un  grand  discours,  M.  le  premier 
président  ayant  demandé  l'avis  à  messieurs  des 
enquêtes  auxquels  il  étoit  demeuré,  et  voyant 
qu'ils  persistoientaurefi]s,M.  le  prince  de  Gondé 
usa  de  paroles  plus  hautes  qui  sentoient  ses  me- 
naces, attaqua  ceux  qui  contredisoient  en  parti- 
culier, et  dit  que  ceux  qui  étoient  de  l'avis  de 
M.  te  rapporteur  étoient  d'avis  d'obéir  au  Roi,  et 
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ceux  qui  étoient  de  celui  de  M.  le  président  Per- 
raut étoient  cl'avis  de  désobéir  au  Roi  :  sur  quoi 
M.  le  président  Perraut  ayant  pris  la  parole  pour 
s'excuser,  et  dire  qu'il  n'avoit  point  eu  dessein 
de  fâcher  le  Roi  ni  de  lui  désobéir,  mais  ayant 
dit  en  sa  conscience  son  avis  sur  l'affaire  qui  se 
présentoit,  il  ne  pensoit  pas  devoir  être  accusé  de 
désobéissance.  M.  le  prince  de  Gondé  lui  repartit 
que  le  Roi  vouloit  qu'il  fût  reçu,  et  qu'il  i'avoit 
envoyé  dans  la  compagnie  pour  lui  faire  entendre 
sa  volonté. 

Sur  quoi  ayant  été  reparti  que  lorsque  le  Roi 
désiroit  précisément  quelque  chose,  qu'il  avoit 
coutume  d'envoyer  des  lettres  particulières  pour 
faire  entendre  sa  volonté,  M.  le  prince  repartit 
qu'il  étoit  assez  considérable  pour  porter  la  vo- 
lonté du  Roi,  et  pour  en  être  cru. 

Ainsi  M.  le  président  Perraut  ayant  dit  qu'il 
étoit  donc  d'avis  de  députer  devers  le  Roi  pour 
savoir  son  intention,  et  cependant  supercéder  à 
la  réception,  M.  le  prince  de  Gondé  (  lequel  en 
cette  occasion  faisoit  le  premier  président,  car 
M.  le  premier  président  n*agissoit  point  )  prit  la 
parole ,  et  dit  :  «  Puisque  M.  le  président  Perraut 
«  change  d'avis,  voyons  qui  sera  le  premier  d'a- 
«  vis  de  le  refuser.  »  M.  d'Hîllerin ,  conseiller 
d'Église,  qui  avoit  le  plus  fortement  argumenté 
contre  le  répondant,  même  avec  injures  et  cou- 
tumélies,  et  qui  avoit  suivi  M.  le  président  Per- 
raut en  son  avis  de  le  refuser,  se  trouva  étonné 
lorsqu'il  se  vit  attaqué  en  son  propre  et  privé 
nom ,  et  dit  qu'il  falloit  accommoder  cette  af- 
faire, remettre  la  réception  à  un  autre  jour, 
avoir  des  lettres  du  Roi,  afin  de  le  faire  par  son 
exprès  commandement,  M.  le  prince  de  Gondé 
insistant  que  sa  personne  étoit  assez  considérable 
pour  en  être  cru ,  portant  une  parole  de  créance 
de  la  part  du  Roi  :  enfin  cet  avis  ftit  embrassé  de 
recevoir  Golombel  avec  cette  préface.  Par  le 
très-exprès  commandement  du  Roi,  porté  par 
M.  le  prince  de  Condé;  ce  qui  fut  fait  après 
beaucoup  de  bruit  et  de  mauvaises  parales  dites 
à  Golombel  contre  sa  personne,  et  d'autre  part 
plusieurs  discours  de  menaces,  intimidations 
expresses  et  taisibles,  même  en  la  remarque  des 
personnes  lorsqu'ils  opinoient,  et  autres  circons- 
tances particulières  qui  étonnèrent  fort  la  com- 
pagnie. Et  de  fait  messieurs  des  enquêtes  furent 
deux  ou  trois  fois  sur  le  point  de  se  retirer,  di- 
sant que  l'on  leur  faisoit  violence ,  et  qu'ils  n'a- 
voient  pas  la  liberté  de  leurs  suffrages. 

Depuis  cette  réception,  M.  le  premier  prési- 
dent s'est  employé  autant  qu'il  a  pu  pour  réduire 
messieurs  des  enquêtes ,  et  traiter  avec  eux  cette 
affaire;  et  pour  cet  effet  aucuns  de  messieurs 
ayant  été  députés  pour  aller  trouver  le  Roi  et 
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Toir  M*  te  cardioal^  M.  le  premier  président  les 
mena  a  Rnel,  où  ayant  fait  eut^dre  à  M.  le 
oardiimi  la  prière  de  la  oompagnie  pour  le  re- 
tour de  leurs  eoufrères  absens,  sur  quoi  H.  le 
cardinal  leur  ayant  foit  l'affaire  difficite,  et  té- 
moigné les  obstacles  qui  se  rencontreroient  en 
l'esprit  du  Roi,  mal  satisfait  des  longueurs  et  de 
la  désobéisance  de  la  eo»^[mgnie ,  il  promit  néan- 
moins  de  faire  office  auprès  du  Roi,  et  de  s'y 
employer  de  tout  son  possible  pour  la  satisfac- 
tion du  parlement,  avec  des  termes  d'éloges  et 
de  complimens  pour  la  compagnie. 

Depuis  il  manda  à  M.  le  premier  président 
que  ce  qu'il  a  voit  pu  obtenir  du  Roi  avoit  été  le 
r^ur  des  conseillers  absens  dans  deux  mois , 
pourvu  que  pendant  oe  temps  l'on  voulût  tra* 
vailler  de  bonne  grâce  à  la  réception  des  ofQders 
nouveaux  qui  se  présenteroient  :  ce  que  M.  le 
premier  président  ayant  fait  entendre  à  mes- 
sieurs les  députés  des  enquêtes ,  ils  ne  témoignè- 
rent pas  satisfaction  de  cette  réponse.  Depuis, 
ea  une  antre  assemblée,  leur  ayant  dit  que  le 
Roi  vouloit  que  les  nouveaux  reçus  fussent  dis- 
tribués dans  les  chaoïbres,  après  plusieurs  se- 
m<teoes  la  distribution  en  fut  faite  par  messieurs 
les  présideQs  des  enquêtes;  mais  ils  ne  furent 
point  vendiqués  dans  les  chambres  èsquelles  ils 
avoient  été  distribués,  parce  que  messieurs  des 
enquêtes  vouloient  être  réglés  avec  messieurs  de 
la  grand'chambre ,  pour  savoir  quel  nombre 
monteroit  en  la  grand'chambre.  Et  sur  cela 
tontes  diioses  étant  demeurées  en  surséance, 
M.  le  premier  président  ayant  proposé  que  le 
Roi  en  retrancheroit  duq  du  nombre  de  vingt- 
quatre  ,  messieurs  des  enquêtes  dirent  qu'ils  ne 
pouvoient  prendre  aucune  créance ,  puisque  ce 
qui  leur  avoit  été  promis  par  M.  le  prince,  par 
M.  le  chancelier  et  par  M.  le  premier  président 
étoit  désavoué;  qu'ils  désiroient  que  le  Roi  leur 
envoyât  des  lettres  qui  fussent  registrées,  por- 
tant diminution  du  nombre  des  ofûciers,  et  rè- 
glement du  nombre  de  ceux  qui  dévoient  monter 
à  la  grand'chambre. 

Ces  choses  étant  ainsi  demeurées  pendant  cinq 
ou  six  jonrs,  personne  ne  disant  mot  de  part  ni 
d'autre ,  le  dimanche  9  mars  16S6,  M.  le  procu- 
reur général  fut  mandé  chez  M.  le  chancelier, 
qui  lui  dit  qu'il  avoit  ordre  du  Roi  de  mander 
ehez  lui  messieurs  les  présidens,  aucuns  de  mes- 
^urs  de  la  grand'chambre  et  des  enquêtes, 
pour  leur  fahre  entendre  l'intention  du  Roi  ;qu'il 
entrât  te  lendemain  dans  la  grand'chambre  pour 
en  avertir  la  compagnie.  Sur  quoi  M.  le  procu- 
reur général  ayant  pris  ordre  de  voir  M.  le  pre- 
mier président  pour  l'avertir  de  cette  parole  qu'il 
avoit  à  porter,  et  l'ayant  vu  i  quatre  heures 


après-midi,  sur  te  soir  l'ordre  fut  changé;  et  foft 
avisé  que  VL  le  ehaœelier  enverroit  un  huissier 
du  conseil  par  les  maisons  de  messieurs  les  dé- 
putés pour  se  trouver  te  lendemain  au  tegis  de 
M.  te  chancelier  à  deux  heures  après-midi, 
comme  de  foit  j'en  fus  averti  sur  les  sept  ou  huit 
heures  du  soir. 

Le  lendemain  matin  étant  allé  au  Palais  pour 
l'audience,  M.  le  premier  président  envoya  au 
parquet;  et  M.  Bignon  et  M.  te  procureur  géné- 
ral étant  entrés  en  la  grand'diambre  parce  que 
je  n'étois  pas  encore  arrivé,  M.  te  premier  pré- 
sident demanda  à  M.  le  procureur  général  s'il 
n'avoit  rten  à  dire  à  la  compagnie  sur  ce  qu'ils 
avoient  parlé  entre  eux  te  jour  précédât. 

M.  le  procureur  général  repartit  que  non, 
parce  que  l'ordre  avoit  été  diangé,  et^u'îl  le 
savoit  bten,  d'autant  que  M.  le  chancelier  avoit 
envoyé  chez  lai  M.  le  premier  président  pour  lui 
faire  savoir  Tordre  nouveau.  £t  ainsi  s'étant  re- 
tirés, il  fut  arrêté  que  ceux  qui  avotent  été  man- 
dés pouvoient  alter  chez  M.  te  chancelier  comme 
particuliers,  mais  non  pas  comme  députés,  pour 
écouter  ce  qui  leur  seroit  dit,  et  non  pas  pour 
résoudre  aucune  chose  de  la  part  de  la  oom- 
pagnte. 

Après  tequelle  délibération  nous  entrâmes  à 
la  buvette ,  où  M.  te  premier  président  nous  ayant 
dit  ce  qui  avoit  été  résolu ,  nous  fit  entendre  qu'il 
n'avertirait  point  messieurs  des  enquêtes,  et  que 
c'étoitàM.  le  chancelier  à  te  faire.  Pourquoi  M.  le 
procureur  général  envoya  à  M.  le  chancelier, 
lequel  incontinent  manda  un  huissier  du  conseil, 
lequel  avec  sa  chaîne  d'or  vint  dans  te  Palais , 
et  fit  appeler  messieurs  dans  les  chambres  des 
enqu^es ,  et  les  avertit  en  particulier  de  se  trou- 
ver au  logis  de  M.  le  chancelier  à  deux  heures 
après  midi. 

Et  de  fait  y  étant  tous  arrivés  en  partteulier , 
la  plupart  de  messieurs  ayant  des  cornettes  et 
non  des  cbapeixms  sur  leurs  robes ,  M.  le  chan- 
celier étant  venu  dans  la  salle  en  laquelle  étoit 
te  tapis  du  conseil ,  et  des  chaises  de  part  et  d'au- 
tre ,  s'émut  cette  difficulté  desavoir  si  messieurs 
du  conseil  seroient  présens,  et  s'ils  tiendroient 
l'un  des  côtés  de  la  table,  ainsi  qu'il  se  pratique 
aux  conférences  de  cette  qualité,  ou  bien  si 
messieurs  du  parlement  tiendroient  les  deux 
cétés  de  la  table,  M.  le  chancelier  étant  assis  à 
la  place  d'honneur,  vis-à-vis  de  lui  M.  le  pre- 
mier président,  et  la  chambre  de  présence  du 
Roi  étant  au  haut  bout  de  la  même  table.  M.  le 
premier  président  insista  que  ce  n'étoit  point 
une  conférence  ;  qu'ils  étoient  venus  comme  par- 
ticuliers, et  non  comme  députés  ;  qu'ils  n'a  voient 
aucun  ordre  de  la  compagnie  de  rien  proposer 
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udewMvâre,  maïs  d^éDonter  les  j^roposttidiis 
qui  leur  seroient  faites.  £t  de  fait  M.  ie  premier 
président  nontrant  ^u'il  n'ay4>it  point  son 
boanet  earré  ni  son  chaperon,  sontenoit  qu^ii 
a'étoit  pas  venu  par  ordre  ni  députatioo  de  la 
compagnie,  mais  comme  particulier  mimdé.  M.ie 
duiDcelîer  ne  put  résistera  Tinsistancedetous 
messieurs  les  pré^ens,  et  donna  les  mains , 
quoique  malaisé,  «a  disant:  «Cette  contestation 
est  au-dessous  de  moi.  »  Ainsi  messieurs  du  con- 
seil, lesquels  étoient  mandés  pour  assister  M.  le 
chancelier ,  ne  bougèrent  de  sa  chambre,  et  n'eu- 
rent aucune  part  en  cette  action ,  donit  j'ai  ap« 
pris  qu'ils  furent  mal  satisfaits. 

Ainsi  chacun  s'étant assis,  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi  nous  fermions  par  en  bas  l'assem- 
blée ;  M.  le  chancelier  étoit  en  la  place  d'hon- 
neur, M.  le  premier  président  vis^-vis  de  lui, 
If.  le  président  de  Bellièvre  auprès  de  M.  le 
chancelier,  M.  le  président  Potier  prodie  M.  le 
premier  président,  et  sic  de  cœteris. 

M.  ie  chancelier  se  plaignit  en  son  discours 
de  la  résistance  du  parlement ,  des  difûcultés 
qu'As  avoient  apportées  à  Texécution  des  édits, 
et  du  mauvais  procédé  des  chambres ,  dans  les- 
quelles roa  avoit  cessé  de  rendre  justice  aux  su- 
jets; paria  de  la  nécessité  des  affaires  du  Boi , 
de  la  réputation  parmi  les  étrangers ,  et  de 
Teiemple  dans  le  royaume  ;  et  qu'il  avoit  mandé 
messieurs  pour  savoir  quel  ordre  l'on  pouvoit 
e^rer  dans  cette  occasion  ;  que  diverses  pro- 
positions avoient  été  faites  ;  et  quoique  le  Roi 
De  dût  point  capituler  avec  ses  sujets ,  qu'il  avoit 
essayé  de  donner  contentement  à  la  compagnie, 
mais  qu'il  avoit  trouvé  grande  contradiction  : 
que  pour  ce  qui  étoit  de  la  cessation  des  affaires 
dans  les  chambres  èsquelles  l'exercice  de  la  jus- 
tice avoit  été  intermis,  que  c'est  chose  qui  ne  fait 
point  partie  des  édits,  et  qui  ne  peut  être  tolé- 
rée ;  que  plusieurs  particuliers  se  sont  plaints  à 
lui  de  n'avoir  pu  avoir  expédition  de  leurs  af- 
faires; que  le  Roi  sent  sa  conscience  chargée  de 
ce  procédé ,  et  qu'il  désire  absolument  être  ol)éi. 
H.  le  premier  président  i(yant  pris  la  parole , 
raconta  par  le  menu  les  conférences  qu'il  avoit 
eues  sur  le  sujet  de  cetteaffaire  avec  M.  le  cardi- 
nal et  avec  les  députés  des  chambres  des  enquê- 
tes, jusques  à  quel  point  ces  conférences  avoient 
abouti,  et  ce  qu'elles  avoient  produit.  Ensuite 
chacun  ayant  dit  confusément  quelque  petit 
mot,  H.  Boulanger,  président  en  la  quatrième 
des  enquêtes ,  prit  la  parole,  et  parla  du  mécon- 
tentement de  messieursdes  enquêtes,  lesquels  de- 
mandoîent  la  diminution  du  nombre  des  officiers 
créés  par  Tédit ,  et  qu'il  en  montât  deux  en  la 
grand'chambre; proposa  les  raisons,  savoir  est 


lorsqu'il  y  av^it  «u  vii^Mx  oottsetHers  établis 
en  la  graad'diambre,  U  n'y  en  avoit  knrs  que 
seiae  en  chaque  ehaflibre  des  enquêtes  ;  que  de- 
puis dans  les  diverses  créatioBS  messieurs  des 
enquêtes  en  avoient  été  chai^  jusques  à  ce  que 
le  nombre  étant  à  présent  égal  en  chaque  cham- 
bre à  celui  de  la  grand'chambre,  fi  éMt  juste 
que  cette  nouvelle  création  fût  portée  également, 
vu  principalement  que  toutes  les  affaires  fbndcnt 
en  la  grand*chaœbre,  et  que  messieurs  de  la 
grand'chambre  qui  servent  à  la  touraeiie  et  à 
l'édit  y  sont  char^  des  meilleures  afifoires.  M« 
Mallier,  président  aux  requêtes,  défisndit  Tinté* 
rêt  de  messieurs  des  requêtes  du  Palais,  lesquels 
&i  deux  chambres  n'ayant  jamais  été  considérés 
que  comme  l'une  des  chambres  des  «aquêtes  se 
trouvoient  surchargés  d'aussi  grand  nombre  que 
deux  chambres  des  enquêtes,  savoir  de  quatre 
consdilers. 

Après  plusieurs  discours  semblables,  M.  le 
chancelier  reprenant  la  parole,  dît  qu'il  avoit 
charge  de  la  part  du  Roi  d'expliquer  à  ces  mes» 
sieurs  son  intention  dernière,  qui  étoit  de  ré» 
duire  le  nombre  des  officiers  à  dix-sept ,  dont 
deux  entreroient  présentement  en  la  grand'«> 
chambre,  pour  augmenter  ie  nombre  des  con- 
seillers laïques  jusqu'à  dix-huit  dans  la  grand* 
chambre;  qu'il  accordoit  le  droit  annud  pour 
neuf  années ,  à  commencer  en  la  présente^  et  le 
retour  des  abseus  ;  que  pour  œt  effet  il  csnver* 
roit  le  lendemain  sa  déclaration,  qu'il  déslroit 
être  vérifiée  le  lendemain  ;  et  qu'étant  une  dé* 
claration  et  non  un  édit ,  il  n'étoit  besoin  d'autre 
vérification  que  dans  la  grand'chambre. 

Ensuite  la  compagnie  s'étant  levée,  M.  le  pre- 
mier président ,  et  tous  messieurs  sortirent ,  les- 
quels M.  le  chancelier  conduisit  marchant  de- 
vant eux  jusque  sur  le  perron  de  son  escalier. 
Messieurs  mes  collègues  et  moi  nous  rentrâmes 
avec  M.  le  chancelier,  lequel  étoit  fort  content 
et  satisfait  de  sa  personne,  s'imaginant  avoir 
accommodé  cette  affaire,  et  y  avoir  apporté  le 
dernier  complément  par  sa  bonne  condîuite. 

Le  lendemain  il  mars,  jour  de  mardi,  fût 
apportée  par  M.  le  procureur  général  la  dé- 
claration du  Roi,  laquelle  nous  portâmes  à  la 
grand'chambre ,  avec  lettre  de  cachet  contraires 
à  la  résolution  du  jour  précédent ,  savoir  est  que 
la  déclaration  serolt  vérifiée  toutes  les  chambres 
assemblées  ;  ce  qui  étonna  M.  le  premier  prési- 
dent ,  lequel  nous  dit  que  l'en  avoit  dooe  diangé 
d'avis,  et  qu'il  ne  savdt  pourquoi;  et  quoique 
l'ordre  fàt  asscE  précis  pour  faire  délibérer  in* 
cessamment  cette  déclaration ,  néanmoins  M.  le 
premier  président  subsista,  et  fit  ouvrir  Vm* 
dience,  an  sortir  de  laquelle  il  manda  chea  lui 
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quatre  de  messieani  de  la  grand'chambre ,  avec 
lesquelsayant  conféré  sur  le  sujet  de  la  déclaration 
et  de  la  manière  de  la  vérification,  ils  trouvè- 
rent qu'outre  que  n'étant  qu'une  déclaration,  et 
qui  diminuoit  et  supprimoit  une  partie  des  oflQ- 
ciers  créés  par  Tédit,  la  vérification  pouvoit  et 
devoit  être  faite  à  la  grand'chan)bre  seule;  ou- 
tre plus,  s*agissant  d'augmenter  le  nombre  des 
officiers  dans  la  grand'chambre ,  il  n'étoit  pas 
de  la  bienséance  que  messieurs  des  enquêtes  eu 
connussent,  d'autant  que  par  jalousie  et  par 
émulation  ils  seroient  bien  aises  de  ce  petit  dé- 
plaisir arrivé  à  messieurs  de  la  grand'cbambre , 
et  pourroient  dire  quelque  chose  qui  les  offense- 
roit.  Pour  cet  effet,  il  envoya  chez  M.  de  Bul- 
lion  lui  faire  entendre  ses  raisons,  et  manda 
l'un  des  secrétaires  de  M.  le  chancelier  pour  lui 
dire  pareillement  la  difficulté  et  l'appréhension 
qu'il  avoit  que  messieurs  de  la  grand'chambre 
ne  se  levassent  tous  lorsque  ces  lettres  seroient 
lues,  toutes  les  chambres  assemblées;  leur  faisant 
oonnoltre  que  messieurs  de  la  grand'chambre 
seuls  se  porteroient  dans  l'obéissance,  et  ne  fe- 
roient  aucune  difficulté  d'exécuter  la  volonté  du 
Roi. 

Il  ne  put  pourtant'  avoir  autre  réponse  du 
Bol ,  ou  du  moins  de  ces  messieurs  chez  lesquels 
il  avoit  envoyé ,  sinon  qu'il  étoit  besoin  de  tra- 
vailler incessamment  à  la  vérification  de  la  dé- 
claration ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  et 
que  l'on  trouvoit  mauvais  que  cela  n'avoit  pas 
été  fait  dès  le  matin.  J'appris  ce  détail  le  mardi 
après  dîner,  allant  à  l'audience,  par  aucuns  de 
messieurs  qui  avoient  été  mandés  chez  M.  le  pre- 
mier président  devant  et  après  midi. 

Nonobstant  cette  réponse,  M.  le  premier  pré- 
sident, qui  ne  vouloit  pas  que  l'affront  lui  en 
demeurât ,  le  mercredi  assembla  les  trois  cham- 
bres; et  leur  faisant  entendre  la  conséquence  de 
l'affaire,  leur  fit  connoltre  qu'il  étoit  à  propos  de 
s'avancer  en  la  matière,  et,  sans  délibérer  sur 
la  déclaration  ni  faire  ouverture  des  lettres  de 
cachet,  vendiquer  en  la  grand'chambre  les  deux 
premières  de  messieurs  qui  étoient  en  leur  ordre 
de  monter,  afin  que  s'étant  saignés  eux-mêmes, 
et  fait  justice  en  leur  propre  cause ,  ils  ne  fussent 
pas  à  la  merci  de  messieurs  des  enquêtes. 

Aucuns  de  messieurs  de  la  grand'chambre  qui 
souffroient  malaisément  cette  augmentation  se 
levèrent  lorsque  Ton  voulut  opiner;  la  plus 
grande  partie  estima  que  la  proposition  de  M.  le 
premier  président  étoit  un  conseil  de  prudence  ; 
et  qu'il  falloit  embrasser.  £t  de  fait  sur-le-champ 
messieurs  Le  Nain  et  Ferrand  furent  vendi- 
qués,  et  prirent  leurs  places  en  la  grand'chambre. 
Ce  procédé  donna  sujet  à  ceux  qui  n'aîmoient 


pas  M.  le  premier  président  de  décrier  oe  qu'il 
avoit  fait,  disant  qu'il  n'avoit  pas  suivi  les  ordres 
du  Roi,  qu'il  y  avoit  contrevenu ,  et  qu'il  avoit 
mis  cette  affaire  en  hasard  de  périr,  messieurs 
des  enquêtes  étant  offensés  de  ce  que  l'affaire 
avoit  été  faite  sans  eux. 

Au  contraire ,  M.  le  premier  président  disoit 
qu'il  avoit  conservé  l'honneur  de  la  compagnie  ; 
que  messieurs  des  enquêtes  n'avoient  pas  occa- 
sion de  se  mécontenter,  puisque  la  déclaration 
n'avoit  été  ni  lue  ni  vérifiée,  et  que  messieurs  de 
la  grand'chambre  avoient  obéi  au  Roi ,  faisant 
monter  à  la  chambre  les  deux  plus  anciens  con- 
seillers. 

Le  jour  même,  la  déclaration  fut  retirée;  et 
d'autant  que  dans  icelle  il  y  avoit  commande- 
ment de  faire  monter  deux  conseillers  à  la 
grand'chambre,  au  lieu  de  cette  clause  il  y  en 
eut  une  autre  par  laquelle  le  Roi,  agréant  ce 
qui  avoit  été  fait ,  déclara  que  son  intention  étoit 
que  dorénavant  ja  grand'chambre  fût  composée 
de  dix-huit  conseillers  laïques,  et  du  surplus  elle 
demeura  ainsi  qu'elle  avoit  été  rédigée  la  pre* 
mière  fois  :  laquelle  déclaration  fut  délibérée, 
toutes  les  chambres  assemblées,  le  vendredi  14 
mars;  et  après  la  délibération  finie  nous  fûmes 
mandés  en  la  grand'chambre ,  et  en  présence  de 
toute  la  compagnie  M.  le  premier  président  nous 
dit  que  la  cour,  en  vérifiant  la  déclaration,  avoit 
arrêté  que  nous  irions  trouver  M.  le  chancelier 
pour  le  prier  de  faire  hâter  les  ordres  néces- 
saires pour  le  retour  ne  nos  confrères ,  ainsi  qu'il 
avoit  témoigné  que  c'étoit  le  dessein  du  Roi,  et 
qu'il  l'avoit  promis  aux  députés  de  la  compagnie. 
Aussitôt  nous  allâmes  chez  M.  le  chancelier, 
lequel  nous  dit  que  cette  nouvelle  étoit  bonne, 
qu'il  alloit  à  Ruel ,  et  qu*il  en  avertirait  M.  le 
cardinal ,  et  nous  feroit  savoir  la  réponse.  Et  le 
soir  étant  de  retour,  il  manda  M.  le  procureur 
général ,  et  lui  dit  ce  qu'il  avoit  appris;  de  sorte 
que  nons  étant  rendus  au  Palais  de  grand  matin, 
et  ayant  fait  faire  avertir  M.  le  premier  président 
que  nous  avions  quelque  chose  à  lui  dire,  nous 
allâmes  dans  le  greffe  civil,  où  il  vint  inconti- 
nent, et  là  fut  résolu  de  faire  notre  relation 
lorsqu'il  auroit  assemblé  toutes  les  chambres. 

Et  nonobstant  cela  nous  entrâmes  en  la  grand'- 
chambre, où  nous  dîmes  (  nempè  M.  Rignon) 
que ,  suivant  le  commandement  de  la  cour,  nous 
avions  été  trouver  M.  le  chancelier,  lequel  nous 
ayant  fait  réponse  agréable  à  la  compagnie, 
nous  lui  en  ferions  la  relation  sitôt  que  toutes 
les  chambres  seroient  assemblées. 

Et  ainsi  nous  étant  retirés,  M.  le  premier 
président,  lequel  appréhendoit  qu'il  ne  se  passât 
quelque  chose  d'aîgre  dan&  l'assemblée,  ou  qui 


Digitized  by 


Google 


b'OMEB  talon   [1636]. 


avott  qaelqae  autre  dessein,  nous  convia  par 
un  clerc  de  greffe  de  faire  notre  rapport  en  la 
grand'chambre ,  et  puis  qu*il  enverroit  l'un  de 
messieurs  pour  en  faire  part  aux  enquêtes.  Mais 
DOQs  ne  goûtâmes  pas  cette  proposition,  et 
persistâmes  dans  la  résolution  qu*il  falloit  as- 
sembler; mais  qu'après  notre  relation  l'affaire 
n'étoit  point  disposée  à  faire  opiner. 

Ce  qui  fut  exécuté;  et,  les  chambres  assem- 
blées, M.  Bignon  dit  :« Messieurs,  suivant  le 
«commandement  de  la  cour  nous  avons  été 
•  trouver  M.  le  chancelier,  auquel  ayant  fait 
«entendre  la  délibération  de  la  compagnie,  il 
«nous  a  témoigné  que  le  Roi  seroit  grande- 
«  ment  satisfait  de  cette  obéissance  ;  que  nous 
«  pouvions  assurer  la  compagnie  que  les  ordres 
«étoient  donnés  pour  le  retour  des  absens, 
■  que  la  continuation  étoit  accordée  du  droit 
«annuel)  et  que  la  publication  s'en  feroît  in- 
«cessamment;  qu'il  estimoit  être  à  propos  que 
«le  Roi  fût  remercié  de  cette  grâce,  et  que  si 
«  messieurs  du  parlement  y  vouloient  aller,  que 
«  l'audience  leur  étoit  accordée  au  lundi  ensul- 
«  vant.  »  Après  quoi  M.  le  premier  président  ne 
dit  autre  cbose,  sinon  :  «  Voilà  qui  est  bien.  >  £t 
M.  le  président  Baiileul  s'étant  levé  pour  tenir 
son  audience  de  tournelle,  tous  messieurs  se  re- 
tirèrent dans  leui*s  chambres. 

Nota,  que  nous  avions  charge  de  dire  à  M.  le 
premier  président  (  et  lui  dîmes)  que  le  Roi  non- 
seulement  vouloit  être  remercié ,  mais  qu'il  étoit 
nécessaire  de  lui  faire  instance  et  supplication 
très-humble  pour  les  absens. 

Le  lundi,  messieurs  les  députés  furent  à  Saint- 
Germain  ,  qui  étoit  le  lundi  de  la  semaine  sainte. 
M.  le  premier  président  ne  fût  assisté  d'aucun 
de  messieurs  les  présidens,  dont  il  n  etoit  pas 
satisfait  :  personne  n'y  alla  du  parquet;  M.  Bi- 
gnon s'excusa  à  cause  de  l'audience  publique  de 
la  chambre  de  l'édit,  remise  à  ce  même  jour. 
M.  le  procureur  général  chercha  une  autre  ex- 
cuse, mais  Je  crois  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
désiraient  pas  ce  rencontre;  et  d'autant  que  tous 
deux  ensemble  ils  disoient  que  nous  n'y  étions 
point  nécessaires.  Je  ne  me  voulus  pas  fhire  de 
fête  en  mon  particulier. 

J'ai  appris  de  mon  frère  le  conseiller  d'Etat, 
lequel  y  étoit  présent,  et  d'aucuns  de  messieurs 
du  parlement ,  que  M.  le  premier  président  parla 
au  Roi  en  peu  de  paroles,  et  lui  dit  qu'après 
avoir  fourni  d'obéissance,  reçu  tous  les  maîtres 
des  requêtes,  un  président  et  un  conseiller,  le 
parlement  avoit  vérifié  la  déclaration  qui  lui 
avoit  été  envoyée ,  dont  ils  lui  rendoient  très- 
humbles  actions  de  grâces,  supplioieut Sa  Ma- 
jesté de  vouloir  rappeler  ceux  qui  étoient  absens, 


afin  qu'ils  pussent  faire  leurs  charges ,  ainsi 
qu'ils  faisoient  auparavant. 

Le  Roi  repartit  qu'il  étoit  bien  aise  de  l'obéis- 
sance qui  lui  avoit  été  rendue;  qull  s'étonnoit, 
parlant  à  M.  le  premier  président,  qu'il  avoit 
voulu  se  charger  d'intercéder  pour  les  absens, 
vu  que  c'étoit  ceux  qui  l'avoient  offensé  en  son 
particulier  :  et  quoique  leur  faute  méritât  davan- 
tage ,  que  néanmois ,  puisque  le  parlement  le 
désiroit,  qu'il  lui  accordoit  leur  retour,  à  la 
charge  qu'ils  ne  donneroient  à  l'avenir  aucune 
occasion  de  mécontentement ,  parce  que  si  cela 
arrivoit  une  autre  fois  ils  ne  pourroient  pas  espé- 
rer de  grâce  ni  de  pardon. 

Ainsi  a  été  achevée  toute  cette  brouillerie.  Le 
lendemain  mardi  de  la  semaine  sainte ,  M.  le 
premier  président  fit  relation  à  la  compagnie  de 
ce  qui  s'étoit  fait  le  jour  précédent,  et  d'autant 
qu'il  avoit  été  le  principal  ministre  pour  faire 
dans  le  parlement  réussir  la  volonté  du  Roi ,  il 
fut  gratifié  du  cordon  bleu  en  qualité  de  garde 
des  sceaux  de  l'ordre ,  par  la  démission  de  M.  de 
Bullion ,  avec  paction  de  survivance  au  profit  du 
filsdudit  seigneur  de  Bullion,  surintendant  des 
finances;  et  lui  fut  baillé  par  le  Roi  le  samedi 
vigile  de  Pâques,  22  mars,  àSaint-Germain-en« 
Laye. 

J'ai  remarqué  trois  choses ,  dans  la  suite  et  le 
progrès  de  cette  affaire ,  èsquelle  J'ai  trouvé  à 
redire  :  la  première  a  été  l'autorité  absolue  du 
Roi  employée  par  les  ministres  pour  fermer  la 
bouche  à  messieurs  du  parlement,  leur  empê- 
cher toutes  sortes  d'assemblées,  et  ne  pas  souffrir 
qu'ils  pussent  entendre  la  lecture  des  édits  ;  car 
toutes  les  délibérations  qui  pouvoient  être  faites 
ne  pouvant  aboutir  qu'à  ordonner  des  remon- 
trances très-humbles  au  Roi ,  et  cependant  qu'il 
seroit  sursis  à  l'exécution  des  édits,  le  Roi  pou- 
volt  dans  vingt-quatre  heures  entendre  les  re- 
montrances du  parlement,  lesquelles  étant  en  la 
bouche  de  M.  le  premier  président,  eussent  ^té 
telles  qu'il  eût  plu  au  Roi ,  et  ne  l'eussent  pu  of- 
fenser; et  après  les  avoir  entendues,  leur  faire 
connoftre  sa  résolution,  en  leur  donnant  quelque 
sorte  de  contentement;  d'ailleurs  ménager  les 
esprits  avec  douceur,  et  obtenir  la  facilité  et 
l'exécution  des  édits.  En  quoi  faisant  les  offices 
eussent  été  mieux  vendus,  et  le  peuple  n'eût 
point  été  mal  édifié  du  mauvais  traitement  qui 
se  faisoit  au  parlement.  Pour  cela  M.  le  président 
de  Mesmes  ayant  été  vers  M.  le  chancelier  pour 
lui  faire  entendre  l'intention  de  la  compagnie 
ensuite  de  sadéputation,  lui  représenta  que  telles 
assemblées  n'avoient  Jamais  été  refusées ,  et  que , 
s'agissant  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie ^  l'on  ne  pouvoit  pas  empêcher  qu'elle  ne 
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pât  résoudre  et  aviser  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  en 
ce  rencontre  ;  que  messieurs  des  enquêtes  a  voient 
protesté  quUls  entendent  obéir  aux  volontés  du 
Roi;  qu'ils  savent  bien  qu'il  est  le  maître,  et 
qu'ils  ne  peuvent  pas  lui  résister;  mais  qu'il  étoit 
ordinaire  d'entendre  la  lecture  des  édits ,  savoir 
ce  qulls  contiennent,  et  que  ce  qui  touche  tout 
le  corps  soit  entendu  par  tous  ceux  qui  ont  l'bon- 
neur  d'en  être;  qu'au  surplus  l'exécution  de  tous 
ces  édits  devant  être  £aite  dans  la  compagnie  et 
parle  suffrage  commun  de  tout  le  monde,  qu'il 
étoit  impossible  d'ôter  à  messieurs  des  enquêtes 
la  connoissance  de  la  matière,  d'autant  que  dans 
les  réceptions  des  officiers  ils  pouvoient  ordon- 
ner qu'il  seroit  sursis  à  la  réception  de  celui  qui 
se  présenteroit,  jusques  à  ce  que  remontrances 
eussent  été  faites  au  Boi,  ou  autre  chose  sem- 
blable. 

Davantage,  que  l'exécution  de  tous  ces  édits 
dépendoit  absolument  de  la  bonne  grâce  et  de  la 
volonté  de  la  compagnie ,  en  laquelle  les  ofQciers 
doivent  être  reçus;  que  si  par  une  intelligence 
concertée  il  avoit  été  résolu  de  les  refuser ,  ou  les 
maltraiter  dans  la  compagnie ,  personne  ne  se 
hâteroit  de  les  lever  aux  parties  casuelles  :  du 
moins  cette  appréhension  seroit  capable  d*ea  di- 
minuer le  prix ,  et  de  faire  perdre  au  Roi  une 
partie  du  fruit  de  ces  édits.  Gomme  de  vérité 
c'est  chose  dure  et  étrange  que  l'on  ferme  la 
bouche  à  des  gens  qui  sont  intéressés,  et  qu*il 
soit  défendu  de  se  plaindre,  et  de  faire  entendre 
an  Roi  ses  raisons,  après  lesquelles  l'autorité 
demeurant  en  sa  main  tout  entière ,  il  auroit  tou- 
jours le  moyen  de  se  faire  obéir. 

D'autre  part,  il  m'a  semblé  qu'il  y  avoit  eu 
trop  de  chaleur  et  d'opiniâtreté  dans  le  procédé 
de  messieurs  des  enquêtes,  lesquels  ayant  su  la 
députation  faite  de  la  personne  de  M.  le  prési- 
dent de  Mesmes  pour  faire  entendre  les  intérêts 
et  les  intentions  de  sa  compagnie  avant  qu*il  y 
eût  réponse  du  Roi,  ont  voulu  s'assembler,  et 
sont  venus  dans  la  grand'chambre,  le  dernier 
décembre  1635,  prendre  leur  place  tumultuai- 
rement,  et,  quelques  prières  et  remontrances 
que  l'on  ait  pu  leur  faire ,  que  dans  le  lendemain 
il  y  auroit  réponse  du  Roi ,  n'ont  pas  voulu  su- 
percéder ni  se  retirer,  que  M.  le  premier  prési- 
dent ne  leur  promit  qu'il  les  assembleroit  :  ce 
qu'il  ne  pouvoit  faire  de  lui-même ,  parce  qu'il 
eût  prévenu  et  peut-être  offensé  lesordres  du  Roi. 

En  quoi  faisant  il  semble  qu'ils  aient  voulu 
se  commettre  contre  l'autorité  du  Roi,  et  heur- 
ter directement  ses  volontés  ;  ce  qu'il  ne  faut  pas 
jamais  faire  sll  se  peut ,  mais  plutôt  par  voies 
obliques  reblandir,  chercher  ses  avantages  dans 
9fia  fort,  donner  au  Roi  par  prières  et  par  re- 


montrances le  moyen  de  faireune|^irtiedec8 
que  l'on  désire  de  loi. 

De  sorte  qu'à  mon  sens  il  falloit  temporiser, 
attendre  la  volonté  du  Roi  sur  la  députation  de 
M.  le  président  de  Mesmes,  et  chercher  des  ex- 
pédiens  dans  une  affaire  en  laquelle  le  Roi  étant 
en  volonté  et  en  possession  de  se  faire  obéir,  il 
étoit  difficile  de  rien  profiter  par  résistance  et 
contradiction  tout  ouverte. 

Davantage ,  j'ai  trouvé  beaucoup  à  redire  dans 
le  procédé  de  M.  le  premier  président ,  qui  s*est 
montré  trop  ferme  et  trop  entier  dans  l'exécution 
de  tout  ce  qui  s'est  présenté ,  n*ayant  jamais  rien 
voulu  accorder,  ni  promettre  ni  faire  espérer  â 
messieurs  des  enquêtes,  quelque  instance  qu'ils 
lui  fissent;  et  quoique  les  ordres  qu'il  avoit  To- 
bligeassent  d*en  agir  de  la  sorte,  il  falloit  avec 
adresse  les  flatter,  ou  en  public  ou  en  particu- 
lier, pour  obtenir  d'eux  une  partie  de  ce  qu'on 
leur  vouloit  faire  faire;  comme,  par  exemple, 
trouver  bon  que  M.  le  président  de  Mesmes  Ht 
relation  de  la  conférence  qu'il  avoit  eue  avec 
M.  le  chancelier  en  la  présence  de  messieurs  des 
enquêtes  (cela  les  eût  amusés,  et  les  pouvoit  sa- 
tisfaire aucunement) ,  et  non  pas  les  vouloir  ren- 
voyer par  voie  d'autorité  et  de  commandement. 

Ce  que  j'ai  appris  des  plus  anciens  et  des  mieux 
sensés  de  la  compagnie  a  été  qu'en  telles  ren- 
contres il  est  difficile  d'éteindre  tout  d'un  coup 
et  d'empêcher  le  feu  qui  s'élève  dans  les  cham- 
bres des  enquêtes ,  lesquelles  sont  composées 
partie  de  personnes  dans  le  moyen  âge ,  et  partie 
de  jeunes  gens ,  et  qui  sont  conduits  par  leurs 
présidens,  lesquels  ont  grande  jalousie  de  l'em- 
ploi, de  l'autorité  et  des  avantages  que  mes- 
sieurs de  la  grand'chambre  obtiennent  dans  leurs 
places,  et  pour  cela  portent  impatiemment  de 
n'être  pas  appelés  dans  les  délibérations  publi- 
ques, et  s'imaginent  que  c'est  une  espèce  de 
mépris  de  leur  condition ,  car  ils  pensent  qu'ils 
sont  conseillei's  aussi  bien  et  à  aussi  bon  titre 
que  les  autres,  et  cependant  que  l'on  ne  les 
considère  pouit,  et  qu'ils  n'ont  aucune  part 
dans  les  affaires  de  conséquence;  laquelle  ja- 
lousie faisant  quelque  sorte  de  division  dans 
les  esprits  et  de  mauvaise  intelligence  dans 
le  corps,  si  outre  plus  il  se  rencontre  quelque 
intérêt  sensible  qui  les  touche  facilement,  ils 
s'échappent  et  s'emportent  jusques  à  l'extrémité; 
et  quoique  d'ordinaire  ce  qu'ils  désirent  soit  bon 
en  soi  et  le  plus  légitime,  néanmoins  la  consi- 
dération du  temps  et  du  gouvemem«it  présent 
les  rend  impossibles,  et  fait  que  l'on  impute  à 
une  espèce  de  sédition  les  mouvemens  de  ceux 
lesquels,  agissant  avec  quelque  sorte  d'impétuo- 
sité, demandent  et  désirent  des  choses  bonnes, 
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Boais  m  les  jMmvent  «bteair,  tant  parce  qu'ils  ré- 
$istent  à  la  néeessité  da  temps ,  qù*à  cause  de  la 
mauvaise  manière  eu  laquelle  ils  le  demaudent. 

Ainsi  pour  composer  les  chaleurs  il  est  bon, 
ainsi  qu'il  se  doit  faire  dans  toutes  les  grandes 
assemblées ,  de  ne  s'opposer  pas  à  l'impétuosité 
du  torrent,  mains  gauchir  si  faire  se  peut,  don- 
ner quelques  jours  d'assemblée ,  les  laisser  éva- 
porer pendant  quelque  temps ,  les  amuser  d'es- 
pérance ,  toucher  quelques-uns  par  leur  intérêt 
particulier  :  par  le  temps  le  feu  s'étemt  et  s'a* 
mortît,  ou  du  moins  se  ralentit,  et  peu  À  peu 
toutes  choses  se  composent. 

Que  si  les  affaires  se  portent  à  l'extrémité ,  le 
Bol  veut  demeurer  le  maître  ;  ^  pour  ce  faire  le 
parlement  souffre ,  et  dans  ces  occasions  se  pro- 
duisent des  exemples  de  mauvais  traitement  qui 
demeurent  pour  faire  injure  une  autre  fois  à  la 
compagnie.  D'autre  c6té,  le  Boi  souffre  diminu- 
tion non-seulement  dans  l'esprit  et  la  réputation 
des  peuples ,  qui  aiment  le  parlement  et  souffrent 
avec  regret  que  violence  lui  soit  faite ,  mais,  qui 
pis  est,  la  noblesse  dans  les  provinces  opprime 
facilement  le  pauvre  peuple ,  prend  des  avanta- 
ges contre  l'autorité  royale,  laqudle  ne  subsiste 
point  plus  manifestement  que  dans  les  compa- 
gnies souveraines,  lesquelles,  quoi  qu'ils  fas- 
sent, ne  se  départent  jamais  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  au  Roi,  parce  que  là  dedans  con. 
siste  leur  grandeur  et  leur  autorité. 

(Ce  6  Janvier  I6M,  tout  «a  soir,  «a  tetoiir  4e  Siint- 
Germala.) 

Diseaurs  au  vrai  de  ce  qui  s*est  passé  au  par- 
lement au  mois  de  mars  1638,  et  autres 
suivans. 

[1638]  Le  mardi  23  mars  1638,  fut  apporté 
au  parquet,  par  M.  le  procureur  général ,  un 
arrêt  du  conseil,  par  lequel  le  Roi,  informé  du 
mauvais  traitement  que  reçoivent  les  officiers 
de  nouvelle  création,  auxquels  l'on  ne  donne 
aucuns  procès,  et  que  l'on  ne  souffre  (^iner  ni 
rapporter  dans  les  chambres  des  enquêtes,  même 
qui  n'ont  aucune  participation  dans  les  épiées, 
le  Roi  ei^joint  aux  présidens  des  enquêtes  et 
aux  conseillers  de  les  souffrir  rapporter  les  pro- 
cès qui  leur  sont  distribués ,  et  vivre  avec  eux 
ainsi  qu'avec  leurs  confrères.  Avec  cet  arrêt 
étoit  attachée  une  commission  du  grand  sceau 
en  forme  de  lettres  patentes  adressant  à  la  cour 
pour  la  notification  de  cet  arrêt  du  conseil, 
parce  qu'il  portoit  que,  faute  d'y  obéir  après  la 
notification  d'icelui ,  que  les  présidens  et  conseil* 
1ers  des  enquêtes demeureroient  interdits,  savoir 
ceux  qui  y  auroient  contrevenu. 

Nous  fûmes  empêchés  savoir  en  quelle  ma- 


nière nous  m  userlcH»  pour  la  notification  audit 
arrêt  ;  et  pour  cet  ^fet  Mmes  trouver  M.  le  chan- 
oelier,  et  demeurâmes  d'accord  que  nous  porte- 
rions cet  arrêt  et  ces  lettres  patentes  ou  com- 
missions à  la  grand'chambre ,  afin  que  messieufi 
de  la  chambre  le  fissent  savoir  à  messieurs  des 
enquêtes  par  les  voies  ordinaires. 

Le  mercredi  24  mars,  se  tint  direction  chez 
M.  le  chancelier  en  la  manière  accoutumée ,  à 
laquelle  fut  mandé  M.  Le  Feron ,  président  aux 
enquêtes  et  prévôt  des  marchands,  pour  traiter 
avec  lui  du  paiement  des  rentes  de  i'ii6tel-de- 
viile,  duquel  plusieurs  particuliers  seplaignoient; 
au  sortir  de  laquelle  direction  aueuns  desdits 
rentiers  voyant  que  l'on  ne  leur  donnoit  pas  con- 
tentement, firent  du  bruit  dans  le  logis  de  M.  le 
chancelier,  usèrent  de  paroles  insolentes  et  me- 
naces, même  à  l'égard  de  Gornuel,  intendant 
des  finances,  et  l'un  des  principaux  ministres 
de  la  condutte  et  gouvernement  d'icelies  :  pour 
raison  de  quoi  trois  ou  quatre  particuliers  des- 
dits rentiers  furent  emprisonnés,  et  mis  dans  la 
Bastille. 

Le  vingt-dnquièraejour  de  mars,  jeudi,  étoit 
le  jour  de  Notre-Dame. 

Le  vendredi  26  mars ,  les  officiers  du  Gbâte- 
let  sont  venus  en  la  grand'chambre  faire  enten- 
dre à  la  cour  le  désordre  qui  s'étoit  passé  le 
mercredi  précédent ,  Tordre  <pi'ils  avoient  eu  de 
mettre  en  prison  deux  ou  trois  des  principaux 
séditieux  ;  et  sur  leur  rapport,  et  les  conduaions 
de  M.  ie  procureur  général ,  est  intervenu  arrêt 
portant  que  le  procès  leur  serait  fait  par  les  offi- 
ciers du  Châtdet ,  à  la  charge  de  l'appd  au  par- 
lement. 

Le  lendemain  samedi  27,  nous  avons  porté  à 
la  grand'chambre  i*arrét  du  conseil ,  et  la  com- 
mission concernant  les  nouveaux  officiers,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  ie  faire  savoir  à  messieurs 
les  présidens  et  conseillers  des  enquêtes. 

Aussitôt  que  nous  fûmes  i*etirés,  messieurs 
les  députés  des  enquêtes  s'étant  assemblés  sur 
quelques  propositions  faites  par  la  troisième 
chambre  concernant  le  paiement  des  rentes  et 
l'emprisonnement  des  rentiers  particuliers.,  ils 
résolurent  de  venir  demander  l'assemblée  des 
chambres,  pour  parler  du  paiement  desdites 
rentes,  emprisonnement  de  ces  particuliers,  et 
autres  affaires  publiques  de  cette  qualité,  vou- 
lant messieurs  des  enquêtes  dire  que  le  parle- 
ment devott  prendre  connoissance  du  paiement 
des  renti)s ,  mander  le  prévôt  des  marchands,  et 
savoir  d'où  procédoit  le  manquement  ;  faire  une 
grande  assemblée  en  Tliôtel  de  la  ville,  et  y  en- 
voyer des  députés  de  toutes  les  compagnies  sou- 
veraines; qu'au  aurplus  il  étoit  ^traordioairv 
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de  faire  le  procès  à  ceux  lesquels  avoient  fait 
quelque  bruit  en  demandant  leurs  biens;  que  ce 
n*étoit  point  un  crime  de  poursuivre  le  paiement 
de  ce  qui  étoit  dû  ;  qu'au  surplus  s'il  leur  falloit 
fldre  le  procès,  c'étoit  au  parlement  d'en  pren- 
dre connoissance;  commettre  deux  de  messieurs 
pour  entendre  les  accusés,  lesquels  ne  dévoient 
point  être  mis  dans  la  Bastille ,  mais  dans  une 
prison  ordinaire. 

Cette  députation  ne  put  pas  réussir  pour  ce 
Jour-là,  parce  qu'il  y  avoit  audience  à  huis  clos 
à  la  grand'chambre;  de  sorte  que  messieurs 
Sevin  et  Tubeuf ,  qui  étoient  les  députés  de  la 
troisième,  et  ceux  lesquels  avoient  ému  la  que- 
relle, furent  voir  après  midi  M.  le  premier  pré- 
sident, et  l'avertir  de  la  proposition  qu'ils  vou- 
loient  faire  le  lundi  à  la  grand'chambre ,  lequel 
leur  fit  réponse  qu'il  ne  croyoit  pas  que  le  Roi 
eût  cette  assemblée  agréable. 

Et  de  fait,  le  lundi  29  mars,  le  Roi  ayant  eu 
avis  de  tout  ce  qui  s'étoit  proposé,  envoya  au 
parlement  une  lettre  de  cachet  portant  défense 
de  s'assembler;  laquelle  lettre  fut  portée  dans 
toutes  les  chambres  par  M.  Phelipeaux ,  conseil- 
les de  la  grand'chambre. 

Comme  aussi  M.  de  La  Nauve  se  chargea  de 
porter  aux  cinq  chambres  des  enquêtes  l'arrêt 
du  conseil ,  les  lettres  patentes  ou  commission 
expédiées  sur  icelui,  et  la  lettre  de  cachet  qui 
avoit  été  envoyée,  le  tout  concernant  l'affaire 
des  conseillers  de  nouvelle  création  :  mais  ledit 
sieur  de  La  Nauve  ne  fut  pas  bien  reçu  dans  les 
enquêtes,  principalement  en  la  première,  en 
laquelle  M.  Barillon ,  président,  lui  demanda  si 
l'arrêt  du  conseil  qu'il  lui  apportoit  avoit  été  lu 
en  la  grand'chambre,  et  ordonné  qu'il  seroit 
registre  au  greffe  de  la  cour,  sans  laquelle  déli- 
bération etsolennité  ils  disoient  n'être  pas  obligés 
de  le  recevoir  :  À  quoi  ledit  sieur  de  La  Nauve 
ayant  répondu  qu'il  n'avoit  point  à  leur  rendre 
compte  des  actions  de  messieurs  de  la  grand'- 
chambre, ledit  sieur  président  Barillon  lui  dit  qu'il 
ne  l'interrogeoit  pas  davantage,  et  qu'il  lui  suffi- 
soit  qui  ledit  sieur  de  La  Nauve  ne  lui  dit  point 
que  cet  arrêt  eût  été  enregistré ,  pour  croire  que 
cela  n'avoit  point  été  fait. 

Comme  aussi  en  la  troisième  chambre,  en  la- 
quelle ils  refusèrent  de  recevoir  cet  arrêt  et 
commission,  et  lettre  de  cachet  qui  leur  étoit 
portée,  la  rendirent  à  M.  de  La  Nauve,  et  l'obli- 
gèrent de  la  reprendre;  ce  qui  fut  fkit  et  dit  par 
M.  Charton ,  auquel  M.  de  La  Nauve  répliqua  : 
«Voulez-vous  que  Je  dise  que  c'est  vous  qui 
«m'avez  rendu  cet  arrêt?»  Répliqué  par  ledit 
Bieur  Charton  qu'il  n*étoit  pas  Juste  de  le  prendre 
à  partie  ^  pour  ce  qu'il  ne  faisoit  rien  que  par 


autorité  de  sa  chambre,  M.  de  La  Nauve  au 
contraire  répondit  qu'il  n'y  avoit  que  lui  seul 
qui  parlolt.  M.  Bitaut  prit  la  parole,  et  dit  audit 
sieur  de  La  Nauve  que  s'il  vouloit  prendre  sa 
place  il  les  verrolt  opiner,  et  approuver  ce  qui 
avoit  été  fait  et  dit  par  M.  Charton. 

Ainsi  ledit  sieur  de  La  Nauve  se  retira,  obligé 
de  remporter  son  arrêt,  que  ces  messieurs  de  la 
troisième  chambre  ne  voulurent  voir  ni  recevoir; 
d'autres  lui  ayant  dit  qu'ils  l'avoient  Jusques 
alors  considéré  comme  un  conseiller  de  la  grand' 
chambre,  mais  que  maintenant  il  faisoit  la  fonc- 
tion d'huissier  du  conseil. 

Et  tant  s'en  faut  que  les  esprits  de  messieurs 
des  enquêtes  aient  été  modérés  par  ce  qui  s*étoit 
passé  la  matinée,  qu'au  contraire  ils  s'échauf- 
fèrent davantage,  et  allèrent  prendre  leur  place 
dans  la  grand'chambre  pour  demander  l'assem- 
blée des  chambres,  et  pouvoir  délibérer  sur  la 
nécessité  des  affaires  présentes. 

M.  le  président  Gayant,  s'étant  trouvé  le  plus 
ancien,  porta  le  premier  la  parole,  et  demanda 
l'assemblée  des  chambres,  ou  plutôt  que  Ton  mit 
en  délibération  ce  qui  se  pouvoit  faire  sur  l'occur- 
rence qui  avoit  donné  lieu  à  l'assemblée;  inter- 
pella M.  le  premier  président,  par  la  considération 
de  son  office  et  de  la  dignité  de  sa  place,  de 
vouloir  ne  point  manquer  à  cette  occasion.  M.  le 
président  Charton,  qui  est  de  la  seconde,  tint  le 
même  langage. 

M.  le  président  Barillon  ajouta  qu'il  étoit 
étrange  qu'en  toutes  les  affaires  publiques  les 
bonnes  propositions  qui  concernoient  le  peuple 
et  l'intérêt  de  la  compagnie  venoient  maintenant 
de  messieurs  des  enquêtes ,  et  étoient  rebutées 
par  messieurs  de  la  grand'chambre;  et  qu'au 
lieu  que  leur  antiquité  et  leur  suffisance  les 
devoit  obliger  de  montrer  aux  autres  et  plus 
jeunes  qu'eux  les  vestiges  du  courage  et  de  la 
générosité  de  leurs  pères,  ils  étouffoient  les 
bonnes  propositions  qui  leur  étoient  faites,  et 
s'opposoient,  ce  semble,  au  dessein  qu'ils  avoient 
de  bien  faire;  que  dorénavant  messieurs  des 
enquêtes  étoient  résolus  de  se  contenir,  après 
qu'ils  anroient  protesté  contre  messieurs  de  la 
grand'chambre;  qu'il  ne  tenoit  pas  à  eux  que  les 
affaires  n'allassent  de  même  pied  qu'elles  avoient 
été  par  le  passé ,  et  que  le  préjudice  que  rece- 
vroit  le  public  et  l'honneur  de  la  compagnie  leur 
seroit  imputé,  dont  ils  dresseroient  des  protesta- 
tions dans  leurs  chambres  pour  leur  servir  dâ 
décharge  à  l'avenir.  M.  le  premier  président  les 
excita  de  se  retirer  dans  leurs  chambres;  qu'il 
avoit  ordre  et  commandement  du  Roi  de  ne 
point  s'assembler  ;  que  le  Roi  se  fâcheroit  si ,  au 
pr^udice .  de  sa  défense ,  l'on  passoit  outre. 
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Néanmoins  ces  messieurs  insistèrent,  au  contraire 
H.  le  premier  président  résista;  et  ainsi  se  passa 
la  matinée,  chacun  étant  en  sa  place,  et  ne  fai- 
sant aucune  autre  chose  que  cela.. 

Le  lendemain  mardi  30  mars,  ces  messieurs 
continuèrent  à  reprendre  leurs  places  dans  la 
grand'chambre.  M.  le  premier  président  leur 
ayant  dit  qu'il  n'avoit  pas  plus  de  pouvoir  que 
le  jour  précédent ,  ils  ne  voulurent  pas  se  retirer 
Jusques  à  ce  que  neuf  .heures  ayant  sonné ,  mes- 
sieurs de  la  tournelle  furent  mandés  pour  venir 
en  la  grand'chambre ,  en  la  manière  accoutumée 
poar  les  prisonniers. 

Le  lendemain  mercredi  dernier  mars,  fut  tenu 
grand  conseil  à  Ruel ,  où  le  Roi  se  trouva  et 
messieurs  les  ministres;  et  le  jeudi  premier  avril, 
M.  le  président  Barillon  reçut  commandement 
du  Roi  de  s'en  aller  à  Tours  ;  M.  le  président 
Charton  de  se  retirer  dans  Tune  de  ses  maisons  ; 
M.  Salo,  conseiller  en  la  première,  de  se  retirer 
à  Loches;  M.  Sevin ,  conseiller  de  la  troisième, 
de  se  retirera  Riom ,  et  M.  Tubeuf  à  Gaen.  Les 
fêtes  de  Pâques s'étant  passées,  pendant  lesquel- 
les ces  messieurs  sortirent  de  Paris,  le  Jeudi 
premier  Jour  de  rentrée  au  Palais  étant  arrivé , 
plusieurs  de  messieurs  allèrent  aux  enquêtes 
pour  se  voir  les  uns  les  autres,  et  savoir  s'il  n'y 
avoit  rien  à  faire: Je  fus  au  parquet,  et  m'y 
trouvai  seul,  messieurs  mes  collègues  étant  ab- 

(1)  «Louis,  parlagrâce  de  Dieu  roi  deFranceekdeNaYarre, 
à  DOS  âmes  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour 
département  en  la  troisième  chambre  des  enquêtes,  salut 
Combien  que  nous  ayons  employé  tous  les  moyens  rai- 
sonnables pour  facOiter  rétablissement  des  nouveaux  con- 
sefllers  par  nous  créés  en  notre  cour;  que,  sur  la  suppli- 
cation qui  nous  en  a  été  faite  par  la  compagnie,  nous  ayons 
réduit  et  modéré  le  nombre  d*iceu\,etque  nous  lui  ayons 
par  diverses  fois,  tant  de  vive  voix  que  par  nos  lettres 
doses,  fait  entendre  ce  qui  étoit  de  notre  volonté,  néan- 
moins toutes  ces  choses  n'ayant  pu  produire  Teffet  que 
nous  nous  en  étions  promis,  nous  aurions  été  obligés,  sur 
les  diverses  plaintes  qui  nous  auroient  été  faites  par  aucuns 
particuliers,  de  ne  pouvoir  avoir  expédition  ni  justice  de 
leurs  procès  et  affaires  distribués  à  aucuns  des  conseillers 
de  notredite  cour,  auxquels  toute  audience  étoit  déniée  es 
chambres  des  enquêtes,  sous  prétexte  qu'ils  sont  pourvus 
desdits  offices  de  nouvelle  création,  d'ordonner,  par  arrêt 
de  notre  conseil  d'État  du  19  mars  dernier,  aux  présidens 
desdîles  chambres  des  enquêtes,  de  faire  jouir  pleinement 
lesdits  oflkiers  de  nouvelle  création  de  leurs  offices,  leur 
distribuer  des  procès  comme  aux  autres  conseillers,  avec 
participation  de  tous  droits  et  épices,  et  aux  autres  con- 
seillers desdites  chambres  de  leur  prêter  bénigne  et  favo- 
rable aodience,  avec  rapports  qu'ils  feront  desdits  procès. 
Mais,  au  lieu  de  vous  conformer  dans  votre  chambre  à  ce 
qui  étoit  en  cela  de  noire  intention,  et  recevoir  avec  res- 
pect ledit  arrêt,  avec  Ui  commission  y  jointe  et  la  lettre 
de  cachet  de  laquelle  il  étoit  accompagné,  ainsi  qu'ont 
fait  œox  de  toutes  les  autres  chambres  où  U  a  été  porté, 
vous  auriez  seuls,  contre  votre  devoir,  et  avec  trop  de  mé- 
pris de  notre  autorité,  refusé  d'y  obéir  et  déférer  :  chose 
qui  a  été  trouvée  de  si  dangereuse  conséquence,  comme 


sens  et  indisposés.  Pendant  que  j'étoisau  parquet 
et  sur  le  point  de  dix  heures ,  je  fus  mandé  à  la 
grand'chambre,  et  M.  le  premier  président  me 
dit  qu'ils  étoient  avertis  que  deux  huissiers  du 
conseil  avoient  été  en  la  troisième  chambre  des 
enquêtes  porter  des  lettres  d'interdiction ,  des- 
quelles ils  ne  savoientni  le  motif  ni  la  teneur,, 
sinon  ce  que  les  greffiers  leur  en  avoient  rapporté; 
que  j'eusse  à  m'en  enquérir ,  et  en  donner  avis  à 
la  cour.  Je  m'offris  de  monter  à  la  troisième 
chambre,  pour  apprendre  de  messieurs  ce  qui 
s'étoit  passé.  M.  le  premier  président  me  répli- 
qua que  tous  messieurs  les  conseillers  de  la  troi- 
sième étoient  sortis  présentement,  et  qu'en  sor- 
tant présentement  ils  avoient  dit ,  passant  proche 
le  barreau  de  la  grand'chambre,  qu'ils  se  reti^ 
roient  pour  obéir  à  la  volonté  du  Roi ,  qui  les 
avoit  interdits;  et  m'ijouta  qu'il  n'y  avoit  rien 
qui  pressât,  et  que  je  pou  vois  en  conférer  avec 
messieurs  mes  collègues. 

Aussitôt  que  je  fus  arrivé  au  parquet,  J'en- 
voyai le  premier  substitut  vers  l'un  de  messieurs 
les  conseillers  de  la  troisième,  pour  apprendre 
la  vérité  de  ce  qui  s'étoit  passé;  et  je  sus  que 
deux  huissiers  du  conseil  étant  montés  en  la  troi- 
sième chambre  des  enquêtes,  et  entrés  en  icelle 
ayant  leur  chaîne  d'or  au  cou,  lurent  à  haute 
voix  les  lettres  patentes  d'interdiction  (1)  des- 
quelles ils  étoient  porteurs,  et  en  laissèrent  copie 

venant  de  la  part  de  ceux  qui  sont  les  plus  obligés  de 
donner  des  exemples  de  soumission  et  d'obéissance,  que 
nous  sommes  contraints,  pour  y  remédier  et  nous  faire 
obéir,  d'user  des  moyens  que  Dieu  nous  a  mis  en  main 
pour  cet  effet.  A  ces  causes,  et  autres  bonnes  et  grandes 
considérations  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  propre 
mouvement,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
vous  avons  interdit  et  défendu,  comme  nous  vous  inter* 
disons  et  défendons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  tout  exercice  et  fonction  de  vos  charges,  avec  l'en- 
trée et  séance  en  votre  chambre,  excepté  toutefois  ceux 
qui  sont  pourvus  desdits  offices  de  nouvelle  création.Vou- 
lons  et  nous  platt  qu'aussitôt  après  la  signification  qui 
vous  sera  faite  des  présentes  vous  ayez  à  désemparer 
tous,  et  remettre  aux  greffes  les  procès  et  affaires  des 
quels  un  cliacun  de  vous  se  trouvera  chargé,  pour  êtro 
rôdistribués  ainsi  qu'il  sera  jugé  à  propos,  à  peine  de  faux 
et  nullité  de  toutes  procédures  et  arrêts  qui  se  pourroient 
ensuivre,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
parties  en  vos  propres  et  privés  noms.  Mandons  et  ordon- 
nons, au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 
de  faire  pour  l'entière  exécution  des  présentes  tous  corn- 
mandemens,  significations  et  autres  actes  nécessaires,  sans 
pour  ce  demander  congé  ni  pareatis,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

«  Donné  à  Saint-Germaln-en-Laye,  le  dernier  jour  de  mars 
l'an  de  grAce  163S,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième* 
Signé  Louis;  et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  db  LoMÉms.  £t 
scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

«  L*an  1638,  le  huitième  jour  d'avril,  environ  les  huit 
heures  du  matin,  nous  Georges  Le  Cirier  et  Nicolas 
Tourte,  huissiers  ordinaires  du  Roi  en  ses  conseils  d'État 
et  privé,  suivant  le  commandement  à  nous  fait  de  la  part 
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ftar  te  bureau,  taqnèHe  copie  ftit  prise  par 
M.  d'Audiin  le  doye»,  et  portée  par  hri  à  M.  de 
La  Barre ,  premier  président  en  eette  ebainbre  ; 
des(fDettes  lettres  d'ioterdletion  je  lui  envoyai 
demander  copie,  qa'il  ni*eavoya ,  et  dont  Je  fis 
bailler  autant  à  messieursmeB  collègues,  et  îeeux 
avertir  de  tout  ce  qui  s'était  passé. 

'Le  samedi  Je  ne  Ais  pas  an  Palais ,  parce  que 
je  fus  averti  que  l'on  ne  parleroit  point  de  cette 
ai^re,  et  que  nous  ne  serions  point  mandés  à 
la  grand'ebambre  sur  ce  sujet;  de  sorte  que  je 
deflKuraî  ebez  moi  pour  me  préparer  à  Fouver-* 
tiiredu  parlement,  que  Je  devois faire  le  hii^ 
ensuivant. 

Cependant  messieurs  des  enquêtes  se  trouvè- 
rent, mais  en  petit  nombre,  dans  leurs  cham- 
bres, avee  résolution  de  ne  point  travailler ,  et 
de  ne  se  trouver  ni  à  Fédit  ni  à  la  toumelle,  et 
dans  leurs  chambres  particulières  cesser  toute 
sorte  de  travail ,  même  d^assister  aux  actions 
publiques  comme  à  la  mercuriale  ;  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fidt  pourtant 

Pour  la  chambre  deFédlt,  jusques  à  ce  jour  ils 
ne  se  sont  pas  trouvés  nombre. 

Quanl  à  la  toumelle ,  il  n'y  en  a  en  (pie  deux, 
savoir  eeux  de  la  quatrième  chambre,  lesquels 
s'y  soient  tronvés  ;  et  ainsi  ils  ne  se  sont  pas  aussi 
trouvés  nombre. 

Mats  pour  la  mercuriale  Ils  y  ont  assisté; 
savoir,  grand  nombre  de  la  seconde  et  de  la 
quatrième,  aucuns  de  la  cinquième,  et  des  re- 
quêtes du  Palais  la  plupart 

Après  laquelle  mercuriale  nous  avons  porté 
lettres  de  cachet  à  la  grand'chambre,  par  les- 
quelles le  Roi  avertissoit  tous  messieurs  du  par- 
lement d'entrer  tous  les  Jours  dans  leurs  cham- 
bres pour  rendre  la  Justice  aux  sujets  du  Roi , 
ainsi  qu*ils  y  sont  obligés  par  l'ordonnance,  avec 
défense  de  désemparer  du  service  qu'ils  doivent 
sans  avoir  demandé  congé  au  préalable  ;  laquelle 
lettre  de  cachet  ils  ont  ordonné  être  envoyée  à 
toutes  les  chambres  des  enquêtes.  Fait  ce  mer- 
credi U  avril  1638. 

[Arrêt  du  conseil  portant  deffence  d*envoyerà 
Rome  pour  les  bénéfices  j  attendu  les  droits 
exorbitans. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roy  en  son  con- 
seil, que  ses  sujets  non  seulement  reçoivent  plus 
aucuns  favorables  traitemens  à  Rome,  ainsi  que 

de  Sa  Mji^je8té,nou9fiommes  transportés  Ters  nos  seigneurs 
les  gens  tenant  la  cour  de  parlement  en  la  troisième  cham- 
bra des  enquôleSy  au  Palais  de  cette  Tîlle  de  Paris,  où 
étant  entrés  en  ladite  eliambre,  en  laquelle  avons  tronvé 
plusieurs  desdits  seigneurs,  leur  avons  de  la  part  de  Sa 
Majesté  monlarë  et  signifié  les  lettres  patentes  dont  copie 
est  GJ-dessuB  transcrite,  desquelles  lecture  leur  a  été  faite 


par  cy  devant  sur  les  expédiions  toucl^ant  tes 
I  bénéfices,  mais  au  contraire  ^e  l'on  exige 
d'eux ,  contre  la  tenew  deseoneordats  et  Tusage 
ancien,  des  droits  exeédans  notablement  ceux 
qu'ils  payoient  autrefois,  qu'oB  veut  les  obliger  à 
prendre  des  bulles  pour  d^  bénéfieesou  pensioo 
sur  icevx  qui  ont  accoutumé  de  Fexpédier  par 
simple  signature,  eC  les  réduire  pour  ce  regard 
aux  termes  des  antres  nations,  as  préjudice  des 
privilèges  dont  ils  sont  en  possession  selon  les 
dits  cooeordafis ,  que  pour  Fexpédition  des  aè- 
bayes  qui  passent  maintenant  par  dotteries  à 
cause  qu'elles  ne  sont  pas  proposées  en  consis- 
tolre  par  le  protecteur  des  affaires  de  France , 
auquel  on  ne  permet  pas  de  faire  sa  fonction ,  on 
leur  fait  payer  une  componende  qui  va  au  tiers 
plus  que  l'ordinaire,  et  enfin  que  faute  de  propo- 
ser par  ledit  protecteur  en  consistoire,  ii  y  a 
nombre  d'évéque  en  ee  royaume  auxquels  Sa 
Majesté  a  nommes  des  personnes  qui  ne  peuvent 
obtenir  à  Rome  les  bulles  desdits  évéchés;  de 
qooy  i^ant  été  foit  souvent  plainte  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  il  n'y  a  été  néanmoins  apporté 
aucun  ordre,  et  Saditte  Majesté  étant  en  son 
conseil,  a  ordowné  et  ordonne  que  i'envioye  de 
toutes  sorties  de  mémoriaux  à  Rome  pour  les 
expéditions  des  bénéfices  ou  pension  sur  icenx, 
sera  supercédé  et  fait  très  expresses  defflenses  et 
inhibitions  à  tous  banquiers  expéditionnaires  de 
ce  royaume  d'y  en  envoyer  aucunes ,  Jusqu'à  ce 
que  il  lui  plaise  autrement  en  ordonner,  sous 
peine  de  trois  mille  livres  d'amendes;  veut  sous 
la  même  peine,  que  chacun  desdits  banquiers 
expéditionnaires  exhibe  aux  Juges  des  lieux  où  ils 
sont  établis,  leur  registre  trois  Jours  après  la  si- 
gnification du  présent  arrest,  pour  être  parafTé 
sur  la  fin  et  en  bas  des  derniers  feuillets,  en  sorte 
que  rien  n'y  puisse  être  ajouté  touschant  lesdits 
bénéfices.  Fait  au  conseil  d'État  du  Roy,  Sa 
M2\jesté  y  étant ,  à  St.-Germain  en  Laye,  le  14^ 
jour  de  Juin  1 638.         Signé  :  Rouviilibb. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
et  de  Navarre ,  à  nos  amez  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  noti'e  cour  de  parlement,  baillis^ 
seneschaux  ou  leurs  lieutenants,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  salut.  Nous  vous  mandons 
et  ordonnons  que  l'arrest  cy  attasché  sur  le 
contresel  de  notre  chancetterie ,  ce  jourd'huy 
par  nous  donné ,  étant  en  notre  conseil ,  par  le- 

par  nous  Tourte,  et  laissé  la  présente  copie,  À  ce  qu^ls 
aient  à  y  obéir  présentement,  excepté  ceux  desdils  sei- 
gnears  qiitsont  pourvus  de  Toffice  de  conseillers  de  Sadtte 
Majesté  de  nouTdâe  création,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
lesdites  lettres. 

Fait  par  noius  huissiers  snsditSi  Siçmés  Le  CMer  et 
Tourte.  »  {Note  d*Gmer  Talon). 
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quel  nous  avons  ordonné  qne  l^enyoye  de  tons 
mémoiriaux  pour  expédition  à  Rome,  touchant 
les  bénéfices  on  pensions  sur  yceux ,  sera  super- 
eédé  jusqu'à  ce  que  autrement  il  en  ait  été  par 
nous  ordonné,  vous  fiissiez  observer  et  exécuter 
selon  la  forme  et  teneur  dans  l'étendue  de  cha- 
CQue  de  nos  dittes  cours  de  parlement ,  enjoignons 
aux  procureurs  généraux  d'en  envoyer  des  copies 
aux  si^cs  ressortissants  à  nos  dittes  cours,  pour 
y  être  signifiés  à  la  diligence  de  leurs  substituts 
à  chacun  desdits  banquiers,  à  ce  qu'ils  n'en  pré- 
tendent cause  d'ignorance ,  commandons  à  tous 
huissiers  ou  sergeans  sur  ce  requis  ainsy  le  faire, 
car  tel  est  notre  plaisir ,  et  d'autant  que  l'on  aura 
besoin  du  dit  arrest  et  de  ces  présentes  en  divers 
endroits ,  nous  voulons  que  coppies  d'icelles  due- 
ment  collationnées  par  un  de  nos  amez  et  féaux 
conseillers  et  secrétaires ,  foy  soit  ajoutée  comme 
aux  originaux.  Donné  à  St.-Germain  en  Laye , 
le  24^  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  1638,  et  de 
notre  règne  le  28*.  S^gné  :  Louis 

Et  plus  bas  :  Par  le  Roy,.      Boutillieb. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jeaune. 

Au  mois  d'août  1638,  en  une  conférence  do- 
mestique qui  se  fit  entre  messieurs  les  présidens, 
M.  de  Bulllon ,  président  de  la  cour  et  surinten- 
dant des  finances,  leur  dit  que  le  Roi  n'étoit  pas 
satisfait  de  voir  la  compagnie  sans  aucune  dis- 
cipline, et  que  le  moyen  de  pouvoir  espérer 
part  en  ses  bonnes  grâces  étoit  de  travailler  à  bon 
escient  aux  mercuriales  pour  établir  Tordre  dans 
la  compagnie.  Et  de  fait  nous  entrâmes  dans  la 
grand'chambre ,  et  demandâmes  l'observation 
des  ordonnances ,  et  qu*ii  plût  à  la  cour  arrêter 
que  dorénavant  les  mercuriales  seroient  tenues 
de  temps  en  temps  selon  l'ordonnance;  ce  qui  fut 

(  1  )  «  De  pab  le  Roi.— Nos  amés  et  féaux,  ^us  savez  que 
c^est  par  la  justice  que  les  rois  régnent,  que  leur  autorité 
est  reconnue,  et  que  leurs  Etats  florissent;  et  pour  cela 
les  rois  nos  prédéeesseiirs  vous  Tout  donnée  en  dépôt, 
oonune  nous  avons  fait  aussi,  nous  déchargeant  sur  vos 
consdeoces  et  sur  votre  honneur  de  la  rendre  à  nos  sujets, 
qui  doivent  se  promettre  de  la  recevoir  en  toutes  occasions 
de  vous  ;  mais  il  ne  suffit  pas  à  un  juge  d*étre  exact  et 
droiturier,  il  doit  l'exemple  au  pnblic,  et  que  I»  conduite 
de  sa  vie  serve  de  règle  aux  autres  :  ce  que  nos  prédéces> 
seurs  ayant  reconnu  faire  partie  de  U  fonction  d'un  bon 
juge,  et  aussi  que  IMndulgence  qui  se  glisse  aisément  dans 
les  esprits  des  hommes  les  fait  relAcher  de  la  discipline, 
ils  ont  prescrit  par  leurs  ordonnances  diverses  choses  qu'ils 
ont  voulu  être  observées,  soit  à  Thabit  ou  à  la  forme  de 
vivre  de  leurs  officiers,  qu'ils  ont  aussi  assujétis  aux  mer- 
curiales, afin  que  la  crainte  d'y  être  bl&més  et  repris  les 
retint  en  leur  devoir.  Il  est  arrivé  de  cette  loi  comme  des 
plus  saintes,  qne  le  temps  a  diminué  de  force,  et  que  peu 
à  pen  on  s'est  accoutumé  à  ki  négliger,  dont  il  est  arrivé 
tant  de  maux  à  notre  justice,  à  la  dignité  d'icelie,  et  res^ 
pect  que  nous  voulons  lui  être  rendu,  que  pour  Ty  réia- 
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ordonné,  et  remfe  au  lendemain  de  la  Saint-^ 
Martin. 

Et  de  fait  après  la  Saint-Martin  cette  même 
proposition  ayant  été  renouvelée ,  et  les  ordres 
pris  pour  cet  effet,  pource  qu'il  sembla  que  cela 
se  faisoit  trop  lentement,  fût  apportée  au  parle- 
mentune  lettre  de  cachet  du  Roi  (  1  ),  le  mardi  ma- 
tin 1 1  décembre  par  laquelle  le  Roi  déclaroit  son 
intention  sur  le  sujet  des  mercuriales,  qu*ll  en- 
tendoit  être  tenues  sur  le  sujet  des  heures  aux- 
quelles la  justice  doit  être  rendue,  des  habits  et 
des  mœurs  des  officiers.  Ensuite  de  ce  furent 
dressés  les  articles  par  M.  le  procureur  général, 
au  nombre  de  treize,  et  le  jour  de  s'assembler 
pris  au  lendemain  15  décembre,  qui  étoit  un 
mercredi  après  dîner. 

Auquel  jour  six  de  messieurs  les  présidens 
s'étant  trouvés  en  la  chambre  de  la  toumelle  \ 
messieurs  de  la  grand'chambre  au  nombre  de  six, 
messieurs  les  présidens  des  enquêtes  et  requêtes^ 
deux  des  plus  anciens  de  chaque  chambre  des 
enquêtes,  et  un  de  chaque  chambre  des  requêtes, 
nous  sommes  entrés  tous  trois. 

Et  M.  Bignon  ayant  expliqué  la  suite  des 
choses,  ainsi  qu'elles  sont  ci-dessus  déduites,  il 
a  dit  qu'il  n'étoit  pas  difScile  de  faire  des  mer- 
curiales en  papier  ;  que  l'occasion  de  parler  et 
d'écrire  ne  manqueroit  jamais,  mais  que  tout 
consistoit  dans  l'exécution  des  bonnes  résolutions 
qui  seroient  prises,  lesquelles  le  plus  souvent 
sont  éludées  par  l'artifice  de  ceux  qui,  préférant 
leurs  affections  particulières  au  bien  du  public , 
cherchent  les  moyens  et  les  occasions  d'en  échap- 
per; que  Platon  a  dit  qu'aux  gens  de  bien  les 
lois  étoient  inutiles ,  non-seulement  parce  qu^ils 
se  servent  de  lois  à  eux-mêmes,  mais  parce  que 
leurs  volontés  et  leurs  actions  étant  toutes  dlroites 


blir  nous  n'avons  point  trouvé  de  voie  plus  sûre  que  de 
remettre  en  pratique  une  ordonnance  si  sainte  que  celle-là. 
A  ces  causes,  nous  voulons  et  voas  mandons  qu'aux  jours 
destinés  à  la  susdite  mercuriale  tous  nos  présidens  et  con- 
seillers se  trouvent  en  notre  cour  de  parlement,  et  qu'en 
icelle  il  soit  traité  de  l'heure  des  entrées,  des  liabits,  des 
autres  choses  qui  regardent  la  dignité,  discipline  et  fonc- 
tions de  vos  charges  ;  que  notre  procureur  général  y  puisse 
foire  telles  propositions  qu'il  avisera  pour  le  bien  de  la 
justice  et  dignité  de  la  compagnie  ;  que  les  résolutions  qui 
y  seront  prises  soient  exécutées  selon  leur  forme  el  te- 
neur; que  de  tout  ce  qui  aura  été  proposé  et  déterminé 
en  iceUe  assemblée  l'on  en  informe  notre  très-cher  et 
féal  chancelier,  qui  nous  en  rendra  compte  ;  et  qn'em 
tontes  autres  choses  vous  observiez  ce  qui  vous  est  enjoint 
par  mon  ordonnance.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  11  décembre  1838. 
Signé  Lotns;  et  plus  bas  ,  de  IjXmtsae. 

Au  bas  est  écrit  :  A  nos  amés  et  féaux  comelUers  Ze» 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement,  •  ÇNote  d'Omer 
Tahn), 
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et  toutes  sincères,  ils  n'avoient  point  de  besoin, 
ni  de  niveau  auquel  ils  se  dussent  conformer. 
Hais  à  présent  que  l'intérêt  particulier  des 
hommes  combat  la  raison  publique,  que  leur 
sens  contredit  a  l'avantage  de  la  compagnie ,  il 
faut  avoir  un  juge  commun ,  qui  est  la  loi,  qui 
doit  être  le  maître  et  le  censeur  de  nos  actions  : 
mais,  qui  plus  est,  il  faut  avoir  le  dessein  de 
bien  faire,  se  nettoyer,  se  purger,  et  chercher 
l'occasion  de  vouloir  bien  faire.  Maximapars 
sanitatis  velle  sanari. 

«  Pour  cela,  messieurs,  a-t-il  dit,  nous  vous 
«  apportons  treize  articles  rédigés  par  écrit ,  qui 
«  ne  sont  pas  peut-être  les  plus  importons  ni  les 
«  seuls  suffisant  pour  la  réformation  nécessaire , 
«  mais  qui  peuvent  contribuer  beaucoup  à  l'or- 
«  nement  de  la  compagnie  ;  entre  lesquels  nous 
«avons  mis  le  premier  pour  vous  supplier, 
«comme  nous  faisons,  de  vouloir  dorénavant 
«  observer  Tordonnance  sur  le  fait  des  mercuria- 
«  les,  les  tenir  tous  les  mois,  et  vous  rendre  as- 
«sidus  dans  Tobservation  de  cette  discipline, 
«  laquelle  servira  beaucoup  pour  contenir  les 
«  hommes  en  leur  devoir ,  et  leur  faire  connoitre 
«  qu'ils  sont  sujets  à  la  censure.  » 

La  ville  de  Fontarabie  ayant  été  assiégée  par 
les  troupes  du  Roi,  commandées  par  M.  le  prince 
de  Gondé  en  qualité  de  généralissime ,  M.  le  duc 
de  La  Valette  étoit  lieutenant  général  dans  l'ar- 
mée, lequel  étoit  en  mauvaise  intelligence  avec 
M.  le  prince. 

Le  siège  fut  levé  au  mois  de  septembre  1638, 
par  l'effort  que  firent  les  Espagnols,  qui  fut 
grand  et  extraordinaire.  Chacun  des  chefs  en 
voulut  remettre  la  faute  sur  autrui  ;  mais  entre 
autres  M.  le  prince  sur  M.  le  duc  de  La  Valette, 
lequel  ne  s'étoit  pas  rendu  obéissant  à  ses  ordres, 
et  qui  avoit  souffert  avec  impatience  d'être  com- 
mandé dans  ce  siège  par  M.  le  prince ,  d'autant 
qu'il  se  faisoit  dans  le  voisinage  de  la  Guienne , 
qui  étoit  son  gouvernement  :  d'ailleurs  M.  le  duc 
de  La  Valette,  quoiqu'il  eût  épousé  la  parente 
de  M.  le  cardinal  de  Richelieu ,  n'honoroit  pas 
cette  alliance  comme  il  devoit  :  il  traitoit  mal  sa 
femme,  et  même  depuis  son  mariage  avoit  eu 
des  pensées  contraires  à  la  bienséance  de  cette 
alliance  :  de  sorte  que  toutes  ces  choses  cumu- 
lées ensemble,  il  ne  fut  pas  difficile  de  donner  à 
la  cour  de  mauvaises  impressions  de  lui.  Deux 
conseillers  d'État  furent  envoyés  sur  les  lieux 
pour  informer,  savoir  M.  de  La  Poterie  et 
M.  Machanlt ,  qui  avoit  été  intendant  de  la  jus- 
tice dans  l'armée  de  M.  le  prince.  Outre  plus, 
M.  le  chancelier  entendit  trois  témoins  en  cette 
ville  de  Paris. 

Toutes  ces  informations  furent  envoyées  par 


M.  le  chancelier  à  M.  le  procureur  général ,  avec 
ordre  de  les  voir,  et  de  se  préparer  pour  en  par- 
ler devant  le  Roi ,  et  tenir  la  chose  secrète. 

[tG39 1  Le  jeudi  3  février  1639 ,  messieurs  les 
présidens  du  parlement  et  M.  le  doyen  Pinon  , 
conseiller  de  la  compagnie,  furent  mandés  à 
Saint-Germain  tous ,  et  dispensés  du  service 
pour  ce  jour-là ,  sans  être  avertis  en  particulier 
du  sujet  pour  lequel  ils  étoient  mandés  ;  et  de  fait 
le  lendemain  ils  s  y  trouvèrent  tous.  Le  Roi  leur 
fit  très-grande  chère.  Lorsqu'ils  furent  mandés 
pour  monter  au  cabinet  du  Roi ,  la  première  dif- 
ficulté qui  se  présenta  fut  de  savoir  quelle  place 
l'on  leur  donneroit  :  le  Roi  leur  manda  par  M. 
de  La  Ville-aux-Clercs,  secrétaire  d'Etat,  qu'il 
désiroit  qu'ils  prissent  place  en  qualité  de  con- 
seillers en  son  conseil ,  et  selon  l'ordre  de  leurs 
brevets  ;  à  quoi  ils  résistèrent ,  et  dirent  qu*ils 
ne  pouvoient  se  séparer  ;  que  ce  n'étoit  point 
la  coutume.  Ainsi  le  Roi ,  ennuyé  de  ces  diffi- 
cultés, prit  place  au  haut  de  la  table  dans  sa 
chaire  :  à  sa  droite  étoit  assis  M.  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu ;  au-dessous  M.  le  duc  d'Uzès ,  M.  le  duc 
de  la  Rochefoucauld,  M.  Bouthillier,  sur-inten- 
dant des  finances  ;  messieurs  du  conseil  ;  savoir 
M.  de  Léon ,  M.  Aubry ,  M.  Le  Bret ,  et  M.  Ta- 
lonon  frère  ;  à  la  gauche  étoient  assis  M.  le  chan- 
celier, M.  de  Montbazou,  M.  le  maréchal  de 
Saint-Luc  ;  au  bas  de  la  table,  messieurs  de  La 
Poterie  et  Machault,  comme  rapporteurs.  La 
séance  étant  en  cet  état,  furent  mandés  mes- 
sieurs les  présidens  et  M.  le  doyen  du  parlement, 
lesquels  s'assirent  tous.  Au-dessous  de  M.  le  ma- 
réchal de  Saint-Luc  étoient  debout  dans  le  ca- 
binet messieurs  les  quatre  secrétaires  d'Etat,  le 
capitaine  des  gardes ,  le  premier  gentilhomme , 
etc. 

Le  Roi  leur  ayant  fait  entendre  le  sujet  de 
l'assemblée,  qui  étoit  pour  leur  faire  connoitre 
l'occasion  de  la  levée  du  siège  de  Fontarabie  et 
les  informations  faites  contre  M.  le  duc  de  La 
Valette,  M.  le  premier  président  prit  la  parole , 
supplia  le  Roi  de  vouloir  renvoyer  la  connois- 
sance  de  l'affaire  au  parlement  ;  qu'il  étoit  duc 
et  pair,  et  que  des  causes  criminelles  des  per- 
sonnes de  cette  condition  ne  pouvoient  être  trai- 
tées ailleurs,  et  ne  i'avoient  jamais  été  que  dans 
le  parlement,  dans  lequel  le  Roi  pouvoit  espérer 
que  la  justice  lui  seroit  rendue  tout  entière. 

Le  roi  repartit  que  c'étoit  erreur  ;  et  M.  le 
chancelier  prenant  la  parole,  dit  qu'il  y  avoit 
exemple  de  l'an  1458  dans  les  registres  du  par- 
lement. Lorsque  l'on  voulut  faire  le  procès  au 
duc  d'Alençon ,  le  Roi  demanda  avis  au  parle- 
ment comment  et  de  quelle  sorte  il  devoit  s'y 
I  conduire  ;  et  lui  fut  répondu  par  le  parlement , 
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toutes  les  chambres  assemblées,  qu'il  étoit  au 
pouvoir  du  Hoi  de  lui  faire  son  procès  en  telle 
manière  et  par  tels  jugesque  bon  lui  sembleroit: 
ajoQtoit  à  cela  que  messieurs  du  parlement  n'a- 
voient  ni  titres,  ni  ordonnance,  ni  possession 
certaine  de  ce  droit,  et  que  I usage  justiOoit 
qu'en  plusieurs  occasions  Ton  s'en  étoit  départi; 
à  quoi  n'ayant  pas  été  répliqué ,  parce  que  ces 
messieurs  se  trouvèrent  surpris,  le  Roi  com- 
manda aux  rapporteurs  de  parler  ;  et  cela  se  fai- 
sant ,  il  voulut  que  chacun  fût  couvert.  Le  rap- 
port fut  fort  long ,  et  dura  plus  de  deux  grosses 
heures ,  après  lesquelles  furent  lues  des  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général,  qu'il  avoit 
prises  seul  et  sans  en  communiquer  avec  nous , 
par  lesquelles  il  requéroit  décret  de  prise  de 
corps  contre  M.  le  duc  de  La  Valette.  Ensuite  les 
commissaires  ayant  opiné,  M.  Pinon  voulut  par- 
ler de  la  dignité  des  ducs  et  pairs  ;  et  ayant  été 
interrompu  dans  son  avis  par  M.  le  chancelier , 
qui  lui  dit  qu'il  étoit  question  de  savoir  si  l'on 
décréteroit  ou  non,  il  fut  d'avis  des  conclusions; 
idem^  messieurs  les  présidens  de  Nesmond  et 
Seguier,  qui  témoignèrent  que  le  Roi  voulant 
que  cette  affaire  se  traitât  en  sa  présence ,  non- 
obstant leurs  remontrances  et  supplications , 
qu'ils  étoient  d'avis  du  décret  suivant  les  con- 
clusions. M.  le  président  Le  Bailleul  voulut  in- 
sister, et  dire  qu'il  falloit  sommer  M.  le  duc  de 
La  Valette,  suivant  l'ouverture  qui  avoit  été  faite 
par  M.  le  cardinal  ;  mais  ledit  seigneur  cardinal 
le  désavoua  assez  aigrement ,  disant  qu'il  n'avoit 
point  opiné,  et  qu'il  ne  s'étolt  point  ouvert  de 
sou  sentiment.  M.  le  président  de  Mesmes  fut 
d'avis  des  conclusions.  M.  le  président  Potier 
remarqua  que  Tinformation  étoit  défectueuse  , 
parce  que  l'âge  des  témoins  n'y  est  point  expri- 
mé. M.  le  président  deBelllèvre  insistasurle  dé- 
faut des  formes,  comme  étant  l'ame  d'un  procès 
criminel ,  .semblables  dans  les  procédures  judi- 
ciaires aux  cérémonies  dans  la  religion ,  et  ne 
forma  point  d'avis. 

M.  le  premier  président  fut  d'avis  des  con- 
clusions ;  après  tous  ces  messieurs  opinèrent  les 
conseillers  d'Etat  et  les  autres  personnes  ci-des- 
sus nommées,  qui  tous  furent  d'avis  du  décret 
et  des  conclusions.  Ainsi  l'assemblée  s'étant  sé- 
parée, messieurs  du  parlenient  furent  appelés, 
et  le  Roi  leur  dit  qu'il  avoit  grande  occasion  de 
se  plaindre  d'eux  ;  qu'ils  prenoient  tous  les  jours 
occasion  de  le  fâcher  et  de  le  contredire  ;  qu'il 
étoit  fort  indigné  contre  eux,  et  qu'il  vouloit 
bien  qu'ils  sussent  que  tous  ceux  qui  soutenolent 
qn*il  ne  pouvoit  pas  faire  faire  le  procès  à  ses  su- 
jets qui  l'auroient  offensé ,  par  telles  personnes 
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que  bon  lui  sembleroit,  qu'ils  étôicnt  indignes 
de  posséder  leurs  charges. 

Ce  qui  s'est  passé  en  la  matière ,  je  l'ai  appris 
de  la  conférence  que  j'ai  eue  avec  M.  le  prési- 
dent Seguier ,  avec  M.  Pinon ,  avec  M.  le  pro- 
cureur général,  et  M.  Talon  mon  firère.  Depuis 
ce  temps,  M.  de  La  Valette  a  été  crié  à  trois 
brie£3  jours,  et  les  contumaces  acquises  en  la 
même  sorte  qu*il  se  fait  au  parlement,  et  même 
par  les  huissiers  du  parlement ,  lesquels  furent 
employés  à  faire  les  publications  ;  ensuite  il  y  a 
eu  arrêt  au  conseil ,  portant  que  les  témoins  se- 
roient  recelés  en  leurs  dépositions ,  pour  le  réco- 
lement  valoir  confrontation. 

Ainsi  le  procès  ayant  été  mis  en  état  par  con- 
tumace le  samedi  21  mai  1639,  M.  le  chance- 
lier manda  M.  le  procureur  général  pour  lui  faire 
voir  le  procès  tout  instruit,  et  l'obliger  de  dres- 
ser sa  production ,  et  prendre  ses  conclusions 
par  écrit  en  la  manière  accoutumée. 

Le  lendemain  dimanche ,  tous  messieurs  les 
présidens  du  parlement ,  et  M.  Pinon ,  doyen  du 
parlement,  reçurent  chacun  une  lettre  de  ca- 
chet, par  laquelle  il  leur  étoit  mandé  de  se  trou- 
ver le  mardi  ensuivant ,  à  huit  heures  du  matin, 
pour  affaires  importantes  à  Sa  Majesté ,  sans 
leur  expliquer  particulièrement  le  sujet  pour  le- 
quel ils  étoient  mandés. 

D'autre  part,  messieurs  du  conseil  furent  avertis 
par  M.  le  chancelier  de  s'y  trouver  pareillement. 

Et  de  fait,  le  mardi  à  huit  heures  du  matin , 
chacun  s'étant  rendu  à  Saint-Germain ,  M.  le 
cardinal  y  arriva  incontinent,  messieurs  du  con- 
seil étant  dans  le  cabinet  du  Roi  avec  M.  le 
chancelier.  Sitôt  que  M.  le  cardinal  eut  parlé  an 
Roi  avec  messieurs  le  chancelier  et  les  surinten- 
dans,  mondit  sieur  le  chancelier  dit  à  M.  Talon 
le  conseiller  d'Etat  que  le  Roi  vouloit  qu'il  se 
mit  au  bas  de  la  table  proche  M.  de  La  Poterie, 
rapporteur,  afm  de  faire  fonction  d'évangéliste  ; 
et  incontinent  messieurs  du  parlement  furent 
mandés  et  introduits  par  M.  Des  Noyers ,  secré- 
taire d'Etat  ;  et  aussitôt  que  le  Roi  les  eut  salués, 
M.  le  cardinal  se  retira ,  et  se  récusa  du  juge- 
ment de  ce  procès,  en  qualité  de  parent  de  M.  le 
duc  de  La  Valette. 

Aussitôt  le  Roi  prit  sa  place ,  et  à  sa  droite 
étoient  assis  M.  le  chancelier,  au-dessous  de  lui 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  ensuite  M.  de 
Ruilion,  surintendant,  M.  de  Rrassac,  M.  Bou- 
thillier,  aussi  surintendant,  M.  Aubry,  M.  Le 
Bret ,  M.  de  Moric,  conseillers  d'Etat  ;  de  l'autre 
côté  étoient  assis  M.  le  duc  d'Uzès,  messieurs 
les  présidens ,  et  M.  Pinon ,  conseiller  doyen  du 
parlement. 
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Au  bas  de  la  table  étoit  M.  de  La  Poterie , 
rapporteur  ;  et  M.  Talon  mon  frèreauprès  de  lui. 
•  Dans  le  cabinet  étoient  debout  et  tète  nue  M. 
de  Gordes ,  capitaine  des  gardes  ;  M.  de  Souvray, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre;  M.  d'£f- 
ûat  Cinq-Mars, grandrmaitre  delà  garde-robe; 
Ghaumont,  Parf&it,  contrôleur;  messieurs  les 
secrétaires  d'Etat ,  M.  Tévéque  de  Meaux ,  qui  se 
retira  lorsque  les  conclusions  furent  lues  :  deux 
huissier»  du  conseil  se  trouvèrent  avec  la  chaîne 
d'or  dans  le  cabinet  du  Roi.  Archamlmult ,  pre- 
mier valet  de  chambre ,  les  vouloit  faire  sortir , 
ainsi  qu'il  avoit  été  fait  au  mois  de  février  précé- 
dent ;  mais  enûn  l'affaire  fut  accommodée,  et  de 
deux  huissiers  l'un  demeura,  et  l'autre  se  retira  : 
ce  qui  se  fit  sans  bruit,  et  sans  en  parler  au 
Boi. 

Ainsi  chacun  étant  placé,  le  Roi  fit  entendre 
à  la  compagnie  le  sujet  pour  lequel  ils  étoient 
mandés,  et  commanda  à  M.  de  La  Poterie  de 
rapporter  le  procès. 

Le  sieur  de  La  Poterie  ayant  expliqué  les  qua- 
lités du  procès  succinctement,  il  prit  son  extrait, 
et  bailla  l'information  à  M.  Talon,  et  le  récole- 
n;»ent  à  M.  de  Moric  ;  et  ainsi  furent  lues  les  dé- 
positions de  tous  les  témoins,  lesquelles  étoient 
accolées  selon  les  chefis  desquels  ils  avoient  parlé  : 
de  sorte  que  la  déposition  d'aucun  des  témoins 
ftit  lue  quatre  fois,  selon  qu'il  déposoit  de  divers 
chefe  ;  après  fut  lue  la  production  de  M.  le  pro- 
cureur général ,  et  toutes  les  procédures  de  la 
contumace.  Entre  les  pièces  produites  étoient 
deux  lettres  missives  écrites  par  M.  le  duc  de 
La  Valette  au  Roi  et  à  M.  Des  Noyers,  secrétaire 
d'Etat,  lesquelles  n'étoient  point  reconnues  ;  mais 
au  lieu  de  reconnoissance  M.  Des  Noyers,  secré- 
taire d'Etat ,  avoit  baillé  un  certificat  portant  que 
lesdites  lettres  avoient  été  envoyées  au  Roi  et  à 
lui,  et  apportées  par  l'un  des  gentilshommes  de 
M.  de  La  Valette. 

Ensuite  fiirent  lues  les  conclusions  par  les- 
quelies  M.  le  procureur  général  demandoit  que 
ledit  sieur  duc  de  La  Valette  fût  déclaré  criminel 
de  lèse-ms^té,  atteint  et  convaincu  de  perfi- 
die ,  trahison ,  lâcheté  et  désobéissance  ;  pour  ré- 
paration, condamné  d'avoir  la  tête  tranchée; 
tous  ses  biens  acquis  et  confisqués ,  ses  terres 
mouvantes  de  la  couronne  réunies,  etc. 

Après  la  lecture  des  conclusions,  M.  de  La 
Poterie  opina,  et  parla  de  i'importance  du  siège 
de  Fontarabie,  de  ce  qui  résultoit  des  informa- 
tions; fut  d'avis  des  conclusions,  et  d'y  ajouter 
que  les  charges  desquelles  M.  le  duc  de  La  Va- 
lette étoit  pourvu,  fïissent  présentement  décla- 
rées vacantes ,  en  conséquence  de  certaine  dé- 
claration de  l'année  1632. 
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Mon  frère  fut  commandé  d*opber  après  lui , 
lequel  releva  les  chefs  d'accusation ,  montra  que 
M.  le  duc  de  La  Valette  ne  pou  voit  être  accusé 
de  lâcheté,  ni  de  manquement  de  courage;  de 
sorte  que  ce  qu'il  avoit  failli  devoit  être  imputé 
à  jalousie ,  soit  à  l'égard  de  M.  le  prince ,  qui  ne 
pouvoit  souffrir  commander  dans  son  gouverne- 
ment ,  soit  à  l'égard  de  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, lequel  étant  survenu  à  ce  siège  deux 
jours  auparavant ,  sembloit  vouloir  avoir  tout 
l'honneur  du  succès  au  désavantage  de  M.  de 
La  Valette  :  ainsi  il  fut  d'avis  des  conclusions , 
sans  y  ajouter  l'article  duquel  M.  le  rapporteur 
avoit  parlé ,  d'autant  que  qui  confisque  le  corps 
confisque  les  biens.  Ensuite  opina  M.  Pinon , 
doyen  du  parlement,  lequel,  sans  aucun  dis- 
cours ,  fut  d'avis  des  conclusions.  M.  le  prési- 
dent de  Nesmond  dit  que  les  contumaces  avoient 
ce  désavantage,  que  leur  justification  ne  pouvoit 
être  alléguée  ni  considérée  ;  mais  qu'ils  avoient 
cet  avantage  qu'en  quelque  temps  qu'ils  se 
représentassent  ils  étoient  entendus,  et  leur  inno- 
cence, s'il  y  en  avoit,  considérée  ;  qu'au  parti- 
culier de  cette  affaire  il  y  avoit  de  la  preuve  suf- 
fisamment, la  contumace  bien  acquise,  et  qu'il 
étoit  d'avis  des  conclusions. 

M.  le  président  Seguier  parla  long-temps  pour 
savoir  si  eu  telles  occasions  le  Roi  devoit  être 
présent,  si  cela  se  devoit  faire  dans  le  parlement 
ou  dans  une  assemblée  particulière;  dit  qu'il  ne 
croyoit  pas  que  l'intention  de  Sa  Majesté  fût  de 
faire  tort  aux  privilèges  des  ducs  et  pairs ,  et  qu'il 
croyoit  que  M.  le  duc  de  La  Valette  se  représen- 
tant, que  le  Roi  le  renverroit  au  parlement,  où 
il  pourroit  assister  si  bon  lui  sembloit  ;  et  reve- 
nant tout  court  au  fait,  il  fut  d'avis  des  conclu- 
sions ,  sans  exagérer  aucunes  des  circonstances 
de  l'affaire.  Messieurs  les  présidens  de  Bailleul , 
de  Mesmes  et  de  Novion,  lesquels  opinèrent  en- 
suite, furent  d'avis  des  conclusions  sans  autre 
discours.  M.  le  président  de  Bellièvre  dit  que  l'on 
faisoit  le  procès  à  un  duc  et  pair  pour  un  fait  mi- 
litaire ,  pour  désobéissance  au  général  de  l'armée 
en  laquelle  il  étoit  lieutenant  général  ;  qu'il  n'é- 
toit  pas  instruit  dans  l'ordre  des  ordonnances  de 
la  guerre ,  ne  savoit  pas  si  telles  fautes  étoient 
criminelles ,  ni  jusque  à  quelle  concurrence  ;  si 
les  ordres  dévoient  être  donnés  par  écrit  ou  por- 
tés verbalement  ;  et  dans  cette  incertitude  ne 
pouvoit  être  d'avis  de  la  mort,  mais  seulement 
d'un  bannissement  de  neuf  années  ,  et  en  cent 
mille  livre  d'amendes. 

M.  le  premier  président  opina  ensuite,  et  fut 
d'avis  des  conclusions. 

Après  messieurs  du  conseil ,  lesquels  en  pen 
de  paroles  furent  de  même  avis,  M.  Bouthiilier 
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le  surintendant,  et  M.  de  Ëullion,  relevèrent  ce 
qni  avolt  été  dit  par  messieurs  les  pi*ésidens  de 
Bellièvre  et  Segaier,  tant  poor  savoir  en  quei 
lieu  et  de  quelle  sorte  le  procès  doit  être  fait  aux 
docs  et  pairs,  comme  pareillement  pour  Tobéls- 
sance  qui  doit  être  rendue  aux  généraux  d'ar- 
mées, et  à  tous  les  chefs  qui  ont  le  commacde- 
ment. 

Ain^  M.  de  Brassac,  et  messieurs  les  ducs  de 
La  Rochefoucauld  et  dTzès,  ayant  opiné  chacun 
ainsi  qu'il  étoit  assis,  M.  le  chancelier  opina  ,  et 
pendant  qu'il  parla  toute  la  compagnie  fut  dé- 
couverte ;  laquelle  cérémonie  fut  observée  sur 
l'avis  de  M.  de  Bullion,  surintendant,  lequel  dit 
que  l'on  en  devoit  user  de  la  sorte.  Et  M.  le 
chancelier,  après  avoir  exagéré  la  qualité  de  la 
charge  qui  résultoit  des  informations ,  fut  d'avîs 
d'ajouter  aux  conclusions  le  même  que  ce  qui 
avoit  été  proposé  par  M.  de  La  Poterie  ;  mais 
aucuns  ne  ftirent  de  cet  avis ,  que  deux  seuls. 

Nota ,  que  pendant  tous  ce  temps  ces  mes- 
sieurs qui  étoient  assis  furent  aussi  couverts,  fors 
quand  ils  parlèrent,  car  en  opinant  ils  étoient  dé- 
couverts; et  lorsque  deux  ou  trois  de  la  compagnie 
par  mégarde  se  voulurent  couvrir  après  les  deux 
premières  paroles  de  leur  ophiion,  utfieri  solet 
dans  les  compagnies,  le  Roi  leur  faisoit  signe, 
et  les  obHgeoit  de  se  découvrir  à  Tinstant. 

Le  Roi  opina,  et  de  fort  bon  sens;  et  tous 
ceux  qui  ont  été  présens  a  l'action  demeurèrent 
d'accord  que  son  avis  fut  plus  sensé  et  mieux 
raisonné  qu'aucun  de  la  compagnie ,  tel  qu'il  fût. 
Il  parla  de  Tordre  des  sièges  de  ville ,  de  la  di- 
ligence avec  laquelle  11  faut  aller  à  l'assaut  sitôt 
que  la  brèche  est  ouverte,  et  raisonnable  de  ne 
point  donner  loisir  aux  assiégés  de  se  reconnoî- 
tre.  Puis  dans  le  détail  de  l'affaire  il  soutint  que 
le  crime  de  M.  de  La  Valette  n'étoit  point  lâ- 
cheté ni  faute  de  cœur,  qu'il  l'a  voit  vu  fort  bien 
faire  dans  les  occasions,  et  cota  les  lieux  et  en- 
droits où  11  avoit  rendu  preuve  de  sa  générosité, 
de  sorte  que  la  faute  qu'il  avoit  commise  étoit 
nécessairement  défection  et  infidélité  ;  et  fut 
d'avis  des  conclusions. 

Puis  M.  le  chancelier  ayant  parlé  à  l'oreille  du 
Roi,  le  Roi  dit  :  «  J'avoiseu  dessein  de  vous  par- 
«  1er  de  ce  qui  arriva  à  Corbie ,  mais  cette  cir- 
K  constance  n'est  pas  dans  le  procès  ;  il  est  vrai 
«  que  M.  de  La  Valette  voulut  débaucher  mon 
«frère  (1)  et  M.  le  comte  de  Soissons,  pour 
«  tourner  leurs  forces  contre  moi ,  et  m'enlever 
«^  et  M.  le  cardinal  de  Richelieu  :  c'étoit  lui,  M. 
«  de  La  Valette,  qui  devoit  enlever  M.  le  cardi- 
«  nal,  et  cette  e&treprise  ne  leur  ayant  pas  sue- 

(t)  M.  te  dw  d^Oriéans  (^o/«  â^ Orner  Talon). 
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«  cédé,  lui-même  l'a  décélée;  ce  qui  vous  fhlt 
«  connoître  la  qualité  de  son  esprit.  » 

Ainsi  il  passa  aux  conclusions  ;  et  le  Roi  s*é- 
tant  levé ,  messieurs  du  parlement  prirent  congé 
du  Roi ,  et  allèrent  dîner  dans  la  première  cour 
du  château ,  où  le  Roi  leur  donna  à  dîner.  M.  le 
chancelier  donna  à  dhier  à  messieurs  du  conseil; 
madame  de  Lansac ,  gouvernante  de  M.  le  Dau- 
phin, traita  M.  le  cardinal ,  messieurs  les  surln- 
tendans  et  M.  Des  Noyers. 

L'arrêt  du  conseil  portant  la  condamnation 
ftit  envoyé  à  M.  le  procureur  général,  avec  une 
commission  à  lui  adressante  ;  pour  rexécution 
de  quoi  M.  le  procureur  général  se  trouva  fort 
empêché,  n'étant  pas  de  son  ministère  de  faire 
lui-même  une  exécution  de  cette  qualité.  Néan- 
moins il  eut  peine  à  s'en  excuser;  et  enfin  après 
plusieurs  remontrances  il  s'en  est  fait  décharger, 
et  a  été  la  commission  réformée ,  et  adressée  au 
lieutenant  criminel  du  Châtelet  de  Paris,  avec 
ordre  à  tous  prévôts  d'y  assister,  et  de  conduire 
le  tableau  depuis  le  château  de  la  Bastille  jus- 
ques  à  la  Grève,  ou  l'exécution  fut  faite  le  mer* 
credi  8  Juin  1639,  auquel  jour  la  même  exécu- 
tion devoit  se  faire  à  Bordeaux  et  à  Rayonne. 

Cejourd'hui,  samedi  to  décembre  1639,  nous 
sommes  entrés  en  la  grand'chambre,  en  laquelle 
M.  Bignon  prenant  la  parole  a  dit  ; 

«  Messieurs,  nous  venons  vous  faire  plainte,  et 
«  de  vive  voix  et  par  écrit,  par  une  requête  signée 
«  de  M.  le  procureur  général,  d'un  désordre  qui 
«  s'établit  depnis  quelqqes  années,  que  Ton  veut 
«  autoriser  par  le  temps,  et  acquérir  une  posses- 
«  sion  insensible  qui  serve  de  titre  ;  savoir  est 
«  que  ceux  qui  sont  nommés  par  le  Roi  aux  bé- 
«  néfices  consîstoriaux,  au  lieu  de  faire  Tinforma- 
«  tion  de  leurs  vie,  mœurs,  religion,  etc.,  par  de- 
«  vant  les  évéques  diocésains,  ainsi  qu'ils  y  sont 
«  obligés  par  l'article  premier  de  Tordonnance 
«  de  Blois,  s'adressent  au  nonce  de  Notre  Saint- 
«  Père  le  Pape,  et  par  devant  lui  font  procéder 
«  au  fait  desdites  informations,  qui  est  une  entre- 
«  prise  de  Juridiction  nouvelle  contre  Fautorité 
«  des  droits  du  Roi  et  les  libertés  de  l'Eglise  gal- 
«(  licane,  étant  véritable  que  la  condition  d'un 
«  nonce  apostolique  résidant  proche  la  personne 
«  du  Roi  doit  être  considérée  comme  l'ambassa- 
«  deur  d'un  prince  temporel,  qui  traite  et  négocie 
«  les  affaires  de  son  maître;  et  quoique  Notre 
«  Saint-Père  le  Pape  soit  père  commun,  et  qu'en 
«  cette  qualité  prenant  soin  des  affaires  de  la 
«  chrétienté  il  envoie  ses  légats  quelquefois  pour 
«  donner  les  ordres  dans  les  affaires  spirituelles 
«  et  ecclésiastiques  (  ce  qu'il  pourroit  faire  s'il  y 
«  étoit  en  personne],  et  qu'en  cette  qualité  un 
«  nonce  fasse  la  fonction  de  eehii  qui  dans  le  droit 
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«  est  appelé  de  qfficio  legatiy  cette  fouetion  ne 
«  peut  être  exercée  en  France  qu'avec  certaines 
«  cérémonies  et  formalités,  savoir  est  l'approba- 
n  tion  du  Roi  témoignée  par  ses  lettres  patentes 
«  vérifiées  en  la  cour,  laquelle  ne  manque  jamais 
«  de  limiter  le  pouvoir  et  les  facultés  des  légats 
«  aux  termes  de  droit.  Et  de  fait  nous  apprenons 
«  par  vos  registres  que,  du  temps  de  François  1", 
«  un  légat  venant  en  France,  et  ayant  envoyé  son 
«  pouvoir  qui  fut  vérifié  au  parlement,  un  parti- 
«  culier  lui  ayant  demandé  un  bénéfice  vacant 
«  lorsqu'il  passoit  à  La  Charité,  et  le  légat  lui 
«  ayant  conféré  parce  que  lors  de  cette  collation 
«  il  n'avoit  point  encore  salué  le  Roi,  et  que  sa  lé- 
«  gation  ne  commence  et  ne  prend  force  que  par 
«  la  Jicence  et  la  permission  que  le  Roi  lui  donne 
«  (  ce  qui  est  présumé  être  accompli  lorsqu'il  fait 
«  la  révérence  à  Sa  Majesté),  la  cour  jugea  qu'il 
«  y  avoit  abus  en  sa  collation,  comme  étant  pré- 
«  cipitée,  et  faite  auparavant  le  temps  légitime. 

«Ainsi,  en  l'année  1582,  quelque  désordre 
«  étant  arrivé  dans  le  monastère  des  Cordeliers, 
•(  duquel  le  nonce  s'étant  entremis  pour  prendre 
<t  connoissance,  aucuns  des  pères  de  ce  monastère 
«  s'en  plaignirent  à  la  cour  ;  et  parce  que  le  nonce 
«  a  voit  excommunié  ceux  qui  avoient  décliné  sa  ju- 
«  ridiction,sur  la  remontrancequi  en  fut  faite  par 
««  ceux  qui  tenoient  nos  places,  la  cour  cassa  toute 
«  sa  procédure,  ordonna  que  le  nonce  seroit  assi- 
«  gné  pour  répondre  aux  conclusions  de  M.  le 
«  procureur  général,  et  cependant  que  Tévéque 
«  de  Paris  donneroit  absolution  à  cautèle.  £t  n'est 
«  pas  besoin  de  remonter  si  haut,  puisque  depuis 
«  six  ans  en  çà  les  religieuses  que  Ton  appelle  du 
«  Saint-Sacrement  poursuivant  la  vérification  de 
«  leur  établissement,  parce  que  dans  leur  bulle  il 
«  y  avoit  clause  qui  donnoit  quelque  sorte  de  ju- 
«  ridiction  au  nonce  de  Sa  Sainteté,  la  cour  dans 
«  l'enregistrement  y  apporta  cette  précaution  : 
«  Sans  approbation  de  ce  qui  regarde  l'autorité 
«  et  le  pouvoir  dudit  nonce,  lequel  ne  pourra 
«  s^ entremettre  d'aucune  visite  ou  réformation, 
ft  ni  d^  fonction  quelconque  dans  ce  monastère, 

«  Ainsi  la  cour  trouva  à  redire  aux  facultés  du 
«  cardinal  Barberin  en  Tannée  1635,  et  ordonna 
«  qu'elles  ne  pourroient  être  exécutées  jusques  à 
«  ce  qu'elles  eussent  été  réformées  dans  l'endroit 
«  auquel  elles  n'avoient  donné  au  Roi  autre  titre 
«  que  celui  de  roi  de  France,  et  avoient  omis 
«  celui  de  Navarre. 

«  Ce  qui  est  différent  des  fonctions  des  nonces 
«  résidant  en  Espagne,  et  autres  provinces  et 
«  royaumes  qu'ils  appellent  d'obédience,  non  pas 
«  à  cause  de  la  dévotion  plus  grande  au  Saint- 
«  Siège,  mais  à  cause  d'une  espèce  de  feudalité, 
«  de  sujétion  et  d'obligation  dont  ils  sont  débiteurs 


«  envers  le  Pape  :  et  de  fait,  quoique  les  nonces 
«  exercent  en  Espagne  juridiction  contentieuse, 
<t  cela  se  fait  avec  telle  modération,  que  s'il  en- 
«  treprend  quelque  chose  qui  choque  et  fasse  pré- 
«judice  aux  droits  et  usages  du  pays,  ils  en 
a  appellent  au  conseil  du  roi  d'Espagne,  établi 
«  pour  connoitre  de  telle  matière  ;  et  s'ils  trouvent 
«  que  le  nonce  ait  outrepassé  les  bornes  de  son 
«  pouvoir,  ils  prononcent  Fïe^nt^tm/eriy  ce  que 
«  nous  disons  qu  il  y  a  entreprise,  qu'il  y  a  abus. 

«  Pour  dire  que  la  condition  des  nonces  ordi- 
R  naires  doit  être  considérée  comme  des  ambassa- 
«  deurs  auxquels  toute  sorte  de  respect  est  dû,  et 
«  par  la  qualité  de  celui  qui  les  envoie  et  de  celui 
«  qui  est  envoyé,  qui  s'appeloient  autrefois  apo- 
«  crisiarii^  comme  saint  Grégoire  le  fut  auprès 
«  de  Terapereur  Phocas,  ou  missi  sancti  Pétri, 
«  comme  l'un  de  nos  conciles  françois  les  nom- 
«  ment,  tenu  sous  Carloman  ;  mais  lesquels  ne 
«  doivent  entreprendre  dans  le  royaume  aucune 
«juridiction,  ni  contentieuse,  ni  volontaire.  Et 
«  de  fait  en  l'année  1 609  cette  entreprise  com- 
«  mençant,  elle  fut  réprimée  par  l'autorité  du  juge 
A  ordinaire. 

«  Vous,  monsieur  (  1),  y  donnâtes  l'ordre  néces- 
«  saire,  fîtes  saisir  toutes  les  informations  qui 
«  étoicnt  entre  les  mains  des  notaires  apostoliques, 
«  et  dressâtes  procès- verbal,  dont  le  défunt  roi 
«  Henri-le-Grand,  d'heureuse  mémoire,  témoigna 
«  grande  satisfaction.  Depuis  lequel  temps  cette 
«  entreprise  ayant  continué,  même  à  tel  point 
«  que  l'on  refuse  à  présent  à  Rome  l'expédition 
»  des  bulles  si  les  informations  ont  été  faites  de- 
«  vant  les  évêqucs  diocésains,  la  cour  jugera 
«  qu'il  y  faut  un  remède  plus  puissant,  l'autorité 
«  du  parlement  qui  le  défende.  C'est  ce  que  nous 
«  demandons  par  notre  requête  que  nous  vous 
«  apportons  ;  et  supplions  la  cour  d'y  pourvoir.» 

M.  Bignon  dit  que  la  légation  d'Avignon  n'é- 
toit  établie  que  depuis  cent  vingt  années,  et  que 
M.  Riant,  avocat  général,  avoit  soutenu  que 
c'étoit  une  nouveauté  insupportable.  L'affaire  ne 
fut  pas  délibérée  cette  matinée,  mais  la  requête 
remise  es  mains  de  M.  Pinon,  doyen  du  parle- 
ment ,  pour  en  parler  au  premier  jour. 

Au  même  temps  que  ceci  se  faisoit  dans  le  par- 
lement, M.  de  Chavigny,  secrétaire  d'État, eut 
ordre  du  Roi  d'aller  trouver  M.  Scotti ,  nonce  en 
France ,  et  lui  dire  que  le  Roi ,  averti  de  l'outrage 
qui  avoit  été  fait  à  son  ambassadeur  à  Rome  (2), 

(!)  Nota.  M.  Le  Jay,  premier  président,  étoit  lieute- 
nant civil  en  Tannée  iC09  {Note  d'Orner  Talon), 

(2)  Orner  Talon  nous  a  conservé  dans  ses  Mémoires  les 
pièces  suivantes  relatives  à  cet  événement  : 

Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Trinité-dxhMont ,  à 
Rome. 
Le  duc  de  Montalte  étant  venu  au  commenc^mrat  de 
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lai  avoit  défendn  d'alfer  à  l'andience  du  Pape  ni 
de  M.  le  cardinal  Barberin,  jusques  à  ce  qu'il 
eût  eu  satisfaction  de  Tinjnre  qui  lui  avoit  été 
faite;  et  afin  que  la  justice  fût  égale,  il  avoit 

cette  année  à  Rome,  y  amena  quelques  esclaves  turcs  , 
lesquels,  pour  se  retirer  de  resclavage  ou  autrement,  se 
firent  chrétiens.  L'ambassadeur  d'Espagne  fut  leur  par- 
rain ;  et  comme  ils  étoient  aux  Catéchumènes ,  ledit  duc 
voulant  les  ravoir ,  Tambassadeur  envoya  prier  le  supé- 
rieur de  les  lui  amener  en  son  palais,  où  y  étant  il  fut  prié 
de  les  y  laisser  pour  quelque  temps  ;  et  s*étant  retiré , 
l'ambassadeur  dit  auxdits  esclaves  qu'il  falloit  qu'ils  al- 
lassent servir  le  roi  d'Espagne  en  ses  galères  de  Sicile  :  de 
quoi  ils  eurent  telle  appréhension ,  qu'ils  se  jetèrent  par 
les  fenêtres  du  palais  ou  étoit  ledit  ambassadeur  dans  le 
couvent  de  la  Trinité-du-Mont,  où  ils  furent  poursuivis 
par  quelques-uns  des  serviteurs  dndit  ambassadeur.  Mais 
reconnaissant  leur  faute,  et  les  reli^i:nix  sunenant,  ils  se 
retirèrent  ;  et  l'ambassadeur  envoya  faire  des  excuses  au 
correcteur  dudit  couvent  de  l'insolence  de  ses  gens,  dé- 
savouant leur  action ,  et  en  fit  dire  autant  au  maréchal 
d*Fstrées,  témoignant  néanmoins  désirer  qu'on  lui  rendit 
lesdits  esclaves  :  à  quoi  n'ayant  pas  vu  ledit  maréchal 
disposé,  il  s'adressa  au  cardinal  Barberin  pour  cet  effet, 
lequel  fut  bien  aise  de  rencontrer  cette  occasion  pour 
faire  plaisir  audit  ambassadeur,  et  raccommoder  quel- 
ques mécontentemens  qui  étoient  entre  eux.  Ledit  cardinal 
envoya  ensuite  audit  maréchal  pour  savoir  son  intention 
là-dessus ,  et  lui  dire  que  cette  affaire  pourroit  apporter 
quelque  brouillerie  entre  les  nations,  si  l'ambassadeur 
n'avoit  satisfaction  :  à  quoi  le  maréchal  répondit  que  cela 
n'étoit  point  à  appréhender,  ledit  ambassadeur  ayant  dé* 
sapproavé  ce  que  ses  gens  avoient  fait  ;  que  lesdits  escla- 
ves ayant  acquis  la  liberté  en  se  faisant  chrétiens,  et 
s'étant  de  plus  sauvés  en  un  couvent  de  fondation  royale 
et  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  il  étoit  raisonnable 
qu'ils  eussent  à  en  jouir,  et  des*  immunités  de  l'Église  ; 
que  tout  le  monde  le  blâmeroit  s'il  soufTroit  qu'il  en  ar- 
rivât autrement;  qu'il  n'avoit  point  intention  de  retenir 
lesdits  esclaves ,  et  qu'il  consentiroit  volontiers  que  le 
cardinal  Barberin  ou  M.  le  cardinal  Antoine  s'en  chargeas- 
sent ,  pourvu  qu'on  lui  donnât  parole  qu'ils  jouiroient  de 
la  liberté  qu'ils  s'étoient  acquise,  et  ne  seraient  point  mis 
es  mains  des  Espagnols  ;  ce  que  le  cardinal  Barberin  ne 
voulut  pas  permettre,  et  étant  d'ailleurs  pressé  de  Tam- 
bassadeor  d'Espagne ,  il  fit  reparler  plusieurs  fois  audit 
maréchal  ;  et  enfin  le  voyant  ferme  à  vouloir  avoir  parole 
que  lesdits  esclaves  jouiroient  de  la  liberté,  et  prompt  T>our 
le  reste  à  accepter  toutes  sortes  d'expédtens,  le  cardinal 
Barberin ,  désireux  de  complaire  aux  Espagnols ,  envoya 
le  vice-gérant  de  Rome ,  avec  deux  ou  trois  cents  soldats , 
enlever  lesdits  esclaves  de  la  Trinilé-du-Mont,  sans  en 
faire  rien  dire  audit  maréchal,  et  au  préjudice  de  la  bonne 
foi  et  négociation  quMl  tenoit  avec  lui  ;  de  quoi  il  ne  put 
assez  s'étonner,  et  que  le  cardinal  Barberin  ait  si  peu 
considéré  et  respecté  la  dignité  du  Roi,  faisant  une  sem- 
blable violence  en  une  église  qui  est  en  sa  particulière 
protection ,  et  pour  satisfaire  aux  Espagnols  en  une  chose 
injuste.  De  quoi  ledit  maréchal  ayant  fait  de  grandes 
plaintes  à  messieurs  les  cardinaux  Bagni,Bichi  et  Antoine, 
il  fut  résolu  avec  les  deux  derniers  que,  pour  réparer 
l'injure  faite  au  Roi,  ledit  cardinal  Antoine  iroit  enlever 
lesdits  esclaves  des  Catéchumènes  où  ils  étoient,  pour  les 
remettre  en  ladite  Trtnité-du-Mont  :  mais  ayant  depuis 
changé  d'avis,  ils  se  contentèrent  de  faire  connoltre  audit 
cardinal  Barberin  sa  faute;  et  comme  tout  le  monde  le 
blàmoit  de  l'offense  qu'il  avoit  faite  au  Roi ,  il  s'en  en- 
suivit qu'au  lieu  de  rendre  lesdits  esclaves  aux  Espagnols 


charge  de  lui  dire  que  le  Roi  ne  pouvoit  lui  don- 
ner audience ,  tandis  que  son  ambassadeur  ne 
l'auroit  point  à  Rome.  Et  néanmoins  parce  qu'il 
étoit  venu  en  qualité  de  nonce  de  la  paix ,  pour 

comme  c'étoit  son  dessein,  il  les  fit  déclarer  libres ,  et 
envoya  hors  de  l'État  ecclésiastique  :  en  quoi  ayant  fait 
ce  qu'il  devoit ,  et  que  ledit  maréchal  avoit  toujours  re* 
cherché,  il  est  resté  TofTense  publique  qu'il  a  faîteau  Roi 
par  la  violence  dont  il  a  usé  dans  le  couvent  de  la  Trinité- 
du-Mont,  pour  réparation  de  laquelle ,  pendant  qu'il  se 
faisoit  quelque  proposition ,  le  sieur  de  Rouvray ,  écuyer 
dudit  maréchal,  ayant  avis  qu'on  menoit  son  valet  aux 
galères ,  qui  avoit  été  arrêté  prisonnier  quelque  temps 
auparavant ,  s'en  alla  lui  quatrième  le  tirer  des  mains  de 
trente  ou  quarante  sbires  qui  le  conduisoient ,  lesquels  ne 
firent  aucune  résistance,  et  rendirent  ledit  valet  sans 
qu1l  y  eût  personne  de  frappé.  Dé  quoi  ledit  cardinal 
Barberin  ayant  témoigné  du  mécontentement,  on  verra , 
par  la  relation  qui  en  a  été  faite,  comme  il  a  jeté  de  fausses 
négociations  pour  accommoder  ses  affaires,  et  manqué  à 
la  parole  qu'il  avoit  donnée;  le  tout  à  dessein  de  venir  à 
son  intention  de  faire  assassiner  ledit  Rouvray,  et  faire  dé- 
plaisir audit  maréchal ,  ayant  donné  six  cents  écus  de 
récompense  à  ceux  qui  ont  fait  le  coup ,  et  fait  exposer  la 
tète  en  public  plus  de  deux  heures  dans  rofTicedu  gouver-* 
neur  de  Rome,  et  mise  es  mains  du  bourreau,  qui  disoit 

hautement  :  «Voilà  la  tète  de l'ambassadeur  de 

France  ;  »  et  ensuite  il  la  porta  publiquement ,  accompa* 
gné  de  cinquante  soldats  C4>rses,  au  pont  de  Saint-Ange , 
et  la  jeta  dans  un  puits.  Ceux  qui  savent  la  conduite  dudit 
marchai  à  Rome ,  les  soins  qu'il  a  pris  pour  avoir  les 
bonnes  grâces  dndit  cardinal  Barberin ,  et  les  obligations 
qu'il  a  à  la  France ,  ne  peuvent  assez  s'étonner  qu'il  ait 
recherché  avec  tant  de  soin  de  faire  paraître  son  ingratitude, 
puisqu'il  est  certain,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  par  la  lettre 
de  remerctment  qu'il  en  a  écrite  à  monseigneur  le  cardinal, 
que  du  temps  de  la  maladie  que  le  Pape  eut  il  y  a  deux 
ans ,  durant  laquelle  les  Espagnols  parloient  de  faire  régir 
et  gouverner  les  affaires  par  six  cardinaux,  il  ne  reçut 
autre  assistance  que  dudit  maréchal ,  qui  empêcha  cela , 
et  que  sa  maison  ne  fût  pillée,  déclarant  hautement  qu'elle 
serait  assistée  de  la  protection  de  Sa  Majesté.  Il  n'en  a  pas 
plus  témoigné  de  reconnoissance  envers  le  Roi,  n'ayant 
daigné  venir  se  réjouir  avec  ledit  maréchal  à  la  naissance 
de  monseigneur  le  Dauphin  que  plus  de  deux  mois  après 
en  avoir  eu  avis ,  et  après  avoir  été  chez  l'ambassadeur 
d'Espagne  pour  la  naissance  d'une  fille.  Quant  à  l'action 
que  i'écuyer  avoit  faite ,  c'est  chose  si  ordinaire  à  Rome  » 
que  récemment  les  gens  du  duc  de  Brabhiano,  de  l'abbé 
Cesarin  et  plusieurs  autres  en  ont  fait  de  semblables,  sans 
qu'on  en  ait  jamais  parlé.  Bien  davantage,  ledit  cardinal 
Barberin  a  souffert  que  les  gens  du  cardinal  de  Savoie 
aient  battu  ceux  du  cardinal  Antoine,  et  porté  en  sa  pré- 
sence des  pistolets  au  milieu  du  Cours,  contre  les  défenses 
expresses,  sans  en  avoir  rien  dit;  et  la  manière  dont  il 
s'est  conduit  durant  tout  ce  pontificat  ne  fait  que  trop 
connoltre  qu'il  a  ménagé,  et  s'est  porté  d'une  extraordi- 
naire passion ,  et  par  animosité,  à  une  si  méchante  et 
abominable  action. 

Relation  de  l'assassinat  du  feu  sieur  de  Rouvray. 

Par  la  dépêche  de  M.  le  maréchal  d'Estrées  du...  août, 
M.  de  Chavigny  aura  vu  comme  M.  le  cardinal  Jiagni  étoit 
venu  trouver  ledit  sieur  maréchal,  pour  lui  dire  que  le 
cardinal  Barberin  l'a  voit  prié  de  le  voir,  et  lui  fair^  des 
excuses  de  sa  part  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  la  Triiiité-du- 
Mont,  et  que  m<^me  ledit  cardinal  prendroit  occasion  de 
venir  visiter  madame  la  maréchale  d'Estrées,  et  confirme* 
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témoigner  à  toute  la  terre  que  le  dessein  du  Roi 
n'étoit  point  de  s^éioigner^  au  contraire  de  sou- 
haiter toutes  sortes  de  voies  qui  aboutiroient  à 
la  paix,  au  cas  que  ledit  sieur  nonce  eût  quel- 

roit  audit  sieur  maréchal  tout  ce  qu'il  lui  faisoit  dire  à 
présent  de  sa  part  :  sur  quoi  ledit  maréchal  pria  ledit  car- 
dinal Bagni  de  trouTer  bon  qu'U  donoAt  part  de  cet  avis  à 
messieurs  les  cardinaux  Antoine  et  Bkbi ,  montrant  tou- 
tefois de  déférer,  et  de  se  porter  diyà  à  Texpédient  pro- 
posé; mais  ayant  vu  lesdits  cardinaux  le  jour  suivant,  soit 
que  ledit  cardinal  Barberin  eût  changé  d*avis  ou  autre- 
ment, Tun  et  l'autre  dirent  au  marédial  que  tandis  que 
k  Rouvray  seroit  en  sa  maison ,  ledit  cardinal  ne  se  por* 
teroit  pas  aisément  à  y  Tenir;  à  quoi  le  maréchal  répondit 
que  s*il  n'y  avoit  que  cette  difficulté  elle  seroit  bientôt 
levée ,  et  qu'il  étoit  tout  prêt  de  renvoyer.  Sur  ces  entre- 
laites, un  mandataire  du  gouverneur  étant  venu  porter 
nne  citation  dans  le  logis  dudit  maréchal  pour  la  même 
affaire  dudURouvray,  U  fut  arrêté;  et  après  avoir  été  re- 
tenu vingtrquatre  heures  sans  lui  faire  recevoir  aucun  dé- 
plaisir, il  fut  renvoyé,  à  la  prière  de  M.  le  cardinal  An- 
toine. Cette  atbire  s'étant  ainsi  passée,  le  cardinal  Bagni 
envoya  un  maUn  savoir  dudit  maréchal  s*il  le  poorroit 
TofarGejou^là,  lequel  répondit  qu'il  n'étoit  point  néces- 
saire qu'il  prit  la  peine  de  le  venir  trouver ,  et  qu'il  l'iroit 
Toir  l'aprèsdtnée,  ainsi  qu'il  fit,  où  étant,  et  recevant  les 
propos  de  l'accommodement  de  Taffaire  de  la  Trioitédu 
Mont,  il  trouva ,  ainsi  que  ces  messieurs  lui  avoient  dit , 
qu'il  y  avoit  quelque  changement  en  la  proposiUon  que  le 
cardinal  Barberin  avoit  £site  de  venir  en  sa  maison ,  sur 
la  considéraUon  que  le  Rouvray  y  étoit  encore  :  sur  quoi 
le  maréchal  dit  qu'il  étoit  bien  aisé  de  pourvoûr  à  cela  , 
«t  que  dès  l'heure  même  U  s'en  aUoit  igu^ter  avec  M.  le 
cardinal  Antoine  la  sûreté  de  l'envoi  dudit  Rouvray  jus* 
que  sur  les  confins  de  l'État  ecclésiastique  ;  ce  qu'il  fit,  et 
arrêta  avec  messieurs  le  cardinal  Antoine  et  Mazarin  que 
le  lendemain  messieurs  les  cardinaux  Antoine  et  Biclù 
iraient  à  la  chasse,  et  que  M.  l'ambassadeur  prend  roi  t  ses 
gens  en  son  carrosse,  et  ayant  rencontré  ces  messieurs,  il 
mettroit  le  Rouvray  et  ceux  qui  l'avoient  assisté  dans 
celui  du  cardinal  Antoine,  pour  les  mènera  Rous^iUon. 

Le  math)  suivant,  M.  Mazarin  ayant  pris  la  peine  de  ve* 
Dir  voir  M.  le  maréchal,  celui-ci  reçut  un  billet  du  cardi- 
nal Bagni ,  qui  portoit  qu'ayant  promis  audit  ambassadeur 
que  désormais  le  cardinal  Barberin  yivroit  bien  avec  lui , 
et  craignant  qu'en  étant  garant  ledit  maréchal  loi  en  pût 
fUre  quelque  plainte  et  reproche,  il  le  prioit  de  lui  rendre 
aa  parole ,  et  trouver  bon  qu'il  ne  se  mêlât  plus  de  cette 
afhire.  Sur  cela  le  maréchal  ne  pouvant  comprendre  d'où 
procédoit  ce  changement ,  pria  M.  Mazarin  d'aller  voir  le- 
dit cardinal  Bagni  pour  s'en  éclaircir  mieux,  ainsi  qu'il  fit 
à  f  heure  même  ;  et  revenant  chez  le  maréchal ,  il  lui  dit 
que  e'étoit  que  ledit  cardinal  Barberin  ne  désiroit  poûat 
venir  chez  lui  :  sur  quoi  ledit  maréclial  dit  qu'il  n'en  avoit 
pas  usé  de  même  envers  l'ambassadeur  d'Espagne,  parce 
qu'aussitôt  la  brouiUerie  qui  s'étoit  passée  entre  eux  il 
étoit  allé  visiter  ledit  ambassadeur  d'Espagne  pour  l'adou- 
cir, lequel  toutefois  n'avoit  tenu  aucun  compte  de  cette 
Tîsite  ;  qu'U  étoit  bien  rude  que  le  maréchal  se  contentant 
de  cette  satisfaction  pour  le  Roi,  et  le  cardinal  Barberin 
étant  assuré  qu'elle  seroit  acceptée ,  il  ne  voulût  pas  faire 
ta  même  chose  qu'il  avoit  faite  à  l'ambassadeur  d'Espagne 
dans  l'incerUtude  de  l'événement,  dont  il  n'a  enfin  rem- 
porté que  du  mépris.  Un  jour  ou  deux  après ,  M.  Mazarin 
dit  au  maréchal  qu'il  s'étoit  enquis  comme  s'étoit  passée 
la  visite  que  le  cardinal  Barberin  avoit  faite  à  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  et  qu'il  avoit  appris  que  c'avoit  été  à 
l'occasion  du  mariage  de  son  fils  avec  la  fille  du  duc  d'Aï- 


[1689]  VBXOimia 


ques  propositions,  mémoires,  ou  autres  choses 
tendantes  à  la  paix  à  proposer,  qu'il  le  pouvoit 
faire  par  son  auditeur ,  et  que  lui  sieur  de  €ha- 
Vigny,  secrétaire  d'État,  ayant  remploi  des  af* 

cala,  qui  étoit  nouvellement  arrivé  de  dehors.  A  cela  le 
maréchal  répondit  que  ledit  cardinal  n'ayant  pas  daigné 
visiter  bi  marécliale  d'£strées,  ni  lui  envoyer  faii«  le 
moindre  compliment  sur  la  mort  de  son  père  (  ce  qui  est 
une  marque  de  la  haine  et  mauvaise  volonté  qu'il  a  tou- 
jours eue  sans  aucun  sujet  contre  ledit  sieur  maréchal),  il 
pouvoit  encore  prendre  ce  prétexte  et  occasion ,  vu  même 
que  le  préfet  et  la  signera  dona  Constanza  avoient  bien 
usé  de  cette  civilité  envers  ledit  ambassadeur  et  ambassa- 
drice. £t  sur  ce  même  sujet  ayant  fait  quelques  jours  au- 
paravant, en  discourant,  remarquer  à  M  le  cardinal  BicliS 
le  procédé  de  M.  le  cardinal  Barberin,  il  lui  répondit  que 
e'étoit  faute  de  s'en  être  souvenu  :  à  quoi  M.  le  maréchal 
répliqua  en  souriant  qu'il  savoit  bien  qu'il  n'étoit  pas  digne 
du  souvenir  de  M.  le  cardinal  Barberin,  mais  que  cette 
excuse  lui  sembloit  encore  pire  que  la  discourtoisie  dont 
il  avoit  usé.  Cependant ,  nonobstant  qu'U  ne  vit  rien  dis- 
posé  pour  la  satisfaction  du  Roi  au  fait  de  b  Trinité-du- 
Mont,  le  cardinal  Bagni  et  M.  Mazarin  ayant  désiré  qu'il 
vit  M.  le  cardinal  Barberin  aor  le  sujet  de  la  promotion  , 
bien  qu'U  eût  une  grande  répugnance  k  cette  visite,  toute- 
fois en  une  affaire  importante  comme  celle-là,  et  que  Sa 
Majesté  désire  tant,  il  s'accommoda  à  leur  avis  et  prières, 
ainsi  qu'on  aura  vu  par  les  dépêches  ;  et  après  cette  visite 
faite  au  cardinal  Barberin,  ledit  maréchal  s'en  alla  à  Fras- 
catt ,  pour  donner  temps  à  ces  messieurs  de  faire  ce  qu'Us 
avoient  estimé  pour  le  mieux  ;  et  pour  ôter  tout  sujet  da 
plainte,  fl  fit  sortir  le  Rouvray  de  Rome,  et  l'emmena 
avec  soi  à  la  campagne ,  où  ledit  maréchal  étant  visité  de 
messieurs  les  cardinaux  Antoine  et  Btchi,  et  voyant  qu'il 
ne  lui  disoit  rien  de  l'affaire  de  la  Trinité-du-Mont,  U  ren- 
voya son  secrétahe  à  Rome  pour  leur  en  parler ,  et  au  car- 
dinal Bagni  aussi ,  auxquels  il  ofifrit  de  nouveau  que  s'il 
n'y  avoit  qu'à  envoyer  le  Rouvray  et  les  autres  qui  l'a- 
voient assisté,  il  etoit  tout  prêt  de  le  faire,  pourvu  qu'il 
fût  assuré  que  le  Roi  recevroit  contentement  en  une  of- 
fense publique,  et  en  laquelle  les  cardinaux  Antoine  et 
Bichi  s'étoient  portés  du  commencement  avec  tant  de  cha- 
leur et  démonstration  de  ressentiment.  A  cela  M.  le  car- 
dinal Antoine  répondit  qu'U  en  parleroit  A  son  frère;  et 
depuis  la  réponse  fut  qu'il  faUoit  se  donner  patience,  et 
résoudre  premièrement  TaCTaire  de  la  promotion  qui  étoit 
sur  le  tapis.  Cependant  M.  le  maréchal  ayant  reçu  des  dé- 
pêclies  du  Roi  et  de  M.  de  Chaviguy,  du  5-octobre,  recher* 
cha  d'avoir  audience  du  Pape>  pour  satisfaire  aux  ordres 
portés  par  lesdites  dépêches;  mais,  quelque  instance  qu'il 
ait  faite,  il  n'a  pu  l'avoir,  l'excuse  ayant  été  que  le  Pape  se 
vouloit  purger  :  sur  quoi  il  prit  occasion  de  venir  k  Rome 
le  dimanclie  23  d'octobre,  pour  voir  M.  le  cardinal  An- 
toine et  ces  autres  messieurs,  et  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne 
pouvoit  pas  voir  le  Pape.  Or  U  ne  fut  pas  plutôt  arrivé 
à  Rome,  que  beaucoup  d'autres  avis  qui  lui  avoient  été 
donnés  lui  forent  confirmés  qu'en  toutes  façons  on  avoit 
résolu  de  faire  assassiner  le  Rouvray,  qu'il  y  avoit  des 
gens  appostés  pour  cela,  et  qui  avoient  promis  de  le 
faire.  Sur  cet  avis,  et  à  l'heure  même,  U  dépêcha  à  la 
maréchale  d'£strées ,  afin  qu'elle  empêchât  que  ledit  Rou- 
Tray  sortit  du  logis;  et  étant  retourné  le  soir  même  à 
Frascati,  U  lui  dit,  comme  ces  avis  étoieot  indubitables , 
qu'U  ne  devoil  point  sortir  qu'accompagné,  et  que  ceux 
qui  avoient  pris  la  commission  de  l'assassiner  étoient  ca- 
naiUes  et  gens  Iftches,  qui  n'oseroient  l'entreprendre  quand 
il  y  auroit  du  monde  avec  lui.  Nonobstant  cet  avis,  et  cent 
autres  que  ces  amis  particoUers  loi  avoient  donnés,  ledit 
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/aires  étrangères,  avoit  ordre  de  conférer  et 
traiter  avec  lai.  Lesquelles  paroles,  qui  étoient 
rédigées  par  écrit,  M.  de  Cbavigny  ayant  voulu 
laisser  au  nonce  verbis  concepiis,  il  refusa  ab- 
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KooTray  ne  pouvant  croire  que  le  cardinal  Barberin,  qui 
parott  si  saint  homme,  dût  appuyer  un  assassinat,  le  ven- 
dredi 28  dudit  mois  il  sortit  seul,  et  Tut  tout  le  matin  de- 
hors; et  comme  il  retoamoit  au  logis  sur  les  sept  heures, 
des  gens  cachés  derrière  des  haies  lut  tirèrent  par  den  ière 
uoe  arquebusade  qui  lui  bailla  dans  la  tête,  et  le  tua  tout 
rolde:  et  tout  au  même  instant  ils  lui  coupèrent  la  tète  et 
remportèrent.  Il  semble  qu'il  y  ait  eu  de  la  fatalité  en  ce 
mallirar,  lequel  il  n'a  pu  éviter  nonobstant  les  avis  qu'il 
en  avoit ,  et  le  moyen  qu'on  lui  avoit  donné  de  s'en  garan- 
tir en  tenant  toujours  près  de  soi  cinq  ou  six  personues 
qui  étoient  exprès  ordonnées  pour  cela  :  mais  avec  tout 
cela  U  n^a  pas  laissé  d'être  mallieurensement  assassiné,  et 
perdant  la  vie  a  laissé  an  maréchal  un  déplaisir  très-sen- 
sible.  Sur  quoi  Sa  M^esté  considérera  que  ledit  ambassa- 
deur a  toujours  ofTert  d'envoyer  et  éloigner  le  Rouvray , 
pourvu  que  l'on  donnât  satisfaction  au  Roi  pour  l'aflaire 
de  la  Trinilé-du-Mont,  ainsi  qu'on  lui  avoit  fait  espérer 
dès  le  premier  jour;  que  depuis  trois  mois  ledit  cardinal 
Barbetin  a  toujours  gauchi  et  manqué  de  promesse  ;  et  sur 
cela  Sadite  Majesté  jugera  si  elle  doit  témoigner  du  ressen- 
timent d'une  telle  violence,  ou  en  la  dissimulant  per- 
mettre audit  ambassadeur  d'en  tirer  raison  par  les  mêmes 
voies  dont  on  s'est  servi.  Cette  relation  a  été  bien  lue  par 
le  sieur  Bracbet,  en  présence  de  messieurs  le  cardinal 
Bichi  et  Mazarin ,  qui  l'ont  reconnue  entièrement  vérita- 
ble, aussi  bien  que  la  première  qui  a  été  faite  de  l'affaire 
de  la  Trinité-du-Mont,  laquelle  ledit  maréchal  leur  a  lue 
lui  même  auparavant  que  de  l'envoyer  en  France;  et  le 
sieur  Bractiet  peut  faire  foi  comme  ils  ont  plusieurs  fois 
confessé  que  ces  deux  relations  étoient  vraies  en  toutes 
leurs  parties. 

Relation  sur  Ventremie  de  M.  de  Chavigny  avec  M.  le 
nonce  Scotti, 

Le  vendredi  9  du  présent  mois  de  décembre  1639,  j'allai 
trouver  M.  Scotti ,  nonce  extraordinaire  du  Pape,  pour  lui 
faire  entendre  le  juste  sujet  qu'avoit  le  Roi  de  se  plaindre 
de  ce  qni  s'étoit  passé  en  l'afTaire  de  la  Trinité-du-Mont , 
et  à  la  mort  du  sieur  de  Rouvray,  écuyer  de  M.  le  maré- 
chal d'Estrées.  Je  lui  déduisis  au  long  les  particularités  de 
l'un  et  l'autre  point,  et  lui  fis  vc^r  conmie  on  ne  pouvoit 
faire  autre  jugement  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  la  Trinité-du- 
Mont,  siDOO  que  M.  le  cardinal  Barberin  avoit  voulu  of- 
fenser le  Roi  expressément  pour  donner  quelque  satisfac* 
tion  aux  Espagnols,  puisque  s'il  eût  voulu  traiter  la  chose 
avec  M.  le  maréchal  d'Estrées,  et  promettre  de  donner  la 
liberté  aux  esclaves  comme  U  a  fait ,  il  les  auroit  retirés 
de  son  consentement  et  sans  violence  ;  que  le  droit  des 
gais  avoit  été  violé  par  l'assassinat  commis  en  la  personne 
d'un  écuyer  de  l'ambassadeur  de  France,  et  que  ce  qui 
rendoit  encore  cette  action  odieuse  c'étoit  qu'elle  avoit  été 
mise  en  négociation ,  et  qu'on  étoit  demeuré  d'accord  que 
M.  le  maréchal  d'Estrées  enverrait  son  écuyer  hors  de 
l'État  ecclésiastique.  M.  le  cardinal  Barberm  vint  visiter 
madame  la  maréchale  d'Estrées  pour  lui  faire  excuse  de 
ce  qui  s'étoit  passé  à  la  Trinité-du-Mont  ;  de  quoi  ledit 
sieur  cardinal  s'étant  dédit,  M.  le  maréclial  d'Estrées  avoit 
eu  raison  de  ne  pas  faire  partir  son  écuyer  jusques  à  ce 
qu'il  eût  satisfait  à  sa  promesse. 

Ledit  sieur  nonce»  après  avoir  dénié  quelques  particu- 
larités du  fait  qui  n'étoient  pas  pour  justifier  les  actions 
de  M.  le  cardinal  Barberin,  la  meilleure  raison  qu'U  m'al- 
1^  fut  que  ai  FégUse  de  la  Trinité-du-Mont  aroit  eu  des 


solument  de  les  recevoir  ;  de  sorte  que  le  lende- 
main le  sieur  de  Berlise,  introducteur  des  ani- 
bassadeurs,  Talla  trouver  avec  un  huissier  du 
conseil  portant  sa  chaîne  d'or  au  cou  pour  li|l 


privilèges  de  franchise,  que  les  papes  les  lui  avoient  ac- 
cordés, et  que  celui-ci  les  lui  pouvoit  ôter  ;  et  que  Sa  Sain- 
teté étoit  maître  absolu  dans  Rome,  pour  faire  châtier  qui 
U  lui  plairoit  sans  distinction. 

Sur  quoi  je  lui  répondis  qu'on  ne  doutoit  pas  de  l'auto- 
rité du  Pape,  mais  bleu  qu'on  trouvoit  à  redire  que  M.  le 
cardinal  Barberiu  en  eût  fait  user  en  ces  deux  occasions 
sans  aucun  légitime  fondement  contre  la  France,  qui  ]*a- 
voit  toujours  soutenue,  pour  obliger  les  Espagnols,  qui 
avoient  essayé  par  toutes  sortes  de  moyens  de  la  déUuire; 
et  que  c'étoit  donner  un  mauvais  exemple  aux  princes  qui 
étoient  absolus  dans  leur  Etat»  que  de  chercher  la  raison 
dans  la  puissance  suprême. 

Après  cela  M.  le  nonce  s'altéra,  et  sortit  de  la  matière 
pour  me  dire  qu'il  avoit  de  bons  avis  de  ce  qui  se  passoit 
dans  Paris,  et  qu'il  avoit  appris  que  quatre  ou  cinq  évé- 
ques  s'étoient  assemblés,  et  qu'ils  avoient  proposé  de  faire 
entre  eux  un  concile  national  ;  mais  qu'U  se  moquoit  de 
cela,  qu'il  avoit  cœur  et  esprit  pour  représenter  les  inté- 
rêts du  Pape  ;  que  quand  on  viendroit  aux  extrémités, 
il  Papa  metterebbe  il  Re  sotto  (ce  sont  ses  propres  ter- 
mes); et  qu'il  savoit  bien  qu'en  ce  cas  la  plupart  des  évè- 
ques  de  France  seroient  pour  Sa  Sainteté  contre  lelftoi. 

Je  lui  dis  que  ce  discours  étoit  hors  de  propos;  que  je 
ne  croyois  pas  que  personne  lui  en  eût  parlé  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  que  je  ne  le  faisois  pas  non  plus,  et  que  je  ^ 
m'étonnois  qu'il  tint  un  semblable  langage,  pour  donner 
sujet  de  soupçonner  qu'il  faisoit  des  pratiques  dans  Paris 
contre  le  service  de  Sa  Majesté  ;  et  que  je  n'avois  jamais 
ouï  parler  de  cette  assemblée,  ni  qu'on  y  eût  fait  une  telle 
proposition. 

Jusque  là  je  ne  lui  avois  rien  fait  connottre  de  l'ordre 
que  le  Roi  m'avoit  donné  ;  mais  voyant  qu'U  contmudlt 
dans  le  même  train,  je  repris  notre  première  matière»  et 
commençai  à  lui  faire  entendre  que  le  Roi  ayant  été  of- 
fensé dans  les  deux  affaires  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sur 
lesquelles  M.  le  cardinal  Barberin  ne  se  disposoit  point  à 
lui  faire  les  satisfactions  que  Sa  Majesté  pouvoit  désirer 
avec  tant  de  justice  et  de  raison,  elle  avoit  estimé  être 
obligée  de  témoigner  son  ressentiment,  afin  que  le  monde 
ne  crût  pas  qu'on  le  pouvoit  offenser  impunément  ;  et  que 
Sadite  Miyesté  m'avoit  commandé  de  lui  donner  un  écrit 
de  sa  part. 

Ledit  sieur  nonce  le  refusa,  et  me  dit  qu'il  avoit  ordie 
exprès  de  n'en  plus  accepter  depuis  celui  qu'U  avoit  reçu 
dernièrement  en  Boui^ogne.  Là-dessus  je  lui  fis  entendie 
de  vive  voix  que  le  Roi  étant  contraint,  par  l'ii^urieux 
procédé  avec  lequel  son  ambassadeur  est  traité  à  Rome, 
si  excessif  qu'on  n'a  point  craint  de  violer  le  droit  des 
gens ,  d'en  témoigner  le  ressentiment  qu'il  en  doit  avoir, 
en  lui  ordonnant  de  n'aller  plus  à  l'audience  de  Sa  Sain- 
teté et  de  M.  le  cardinal  Barberin  jusques  à  ce  que  Sa  Ma- 
jesté eût  été  satisfaite  d'une  telle  injure,  et  de  celle  qui 
avoit  été  laite  à  la  mémoire  de  feu  M.  le  cardinal  de  La 
Valette,  désiroit  aussi  que  ledit  sieur  nonce  Scottt  s'abe- 
ttnt  de  U  sienne.  U  m'interrompit,  pour  me  dire  que- Sa 
Majesté  ne  l'ayant  reçu  nonce  que  pour  traiter  des  alTairss 
de  la  paix,  à  cette  heure  qu'elle  lui  défendoit  randienoe, 
c'étoit  une  marque  qu'elle  n'y  étoit  pas  disposée  comme 
eUe  avoit  voulu  faire  croire.  Je  me  plaignis  de  ce  qu'il  ne 
m'avoit  pas  voulu  donner  le  temps  d'achever,  et  loi  fis  con- 
nottre comme  Sa  Miyesté,  ne  vouhmt  perdre  occasion  qni 
pût  être  uUle  à  la  paix,  trouvoit  bon  toutes  fois  et  qnantes 
que  ledit  sieur  nonce  aoioit  à  Cftire  quelque  propofiitioDqéi 
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faire  la  signification  de  ce  mémoire ,  laquelle 
signification  il  ne  voulut  point  recevoir  ainsi ,  se 
retira  dans  sa  chambre ,  en  laquelle  Fhuissier 
rayant  suivi ,  et  M.  le  nonce  s'étant  retiré  dans 
son  cabinet  et  ayant  fermé  la  porte,  Thuissier 
du  conseil  laissa  la  signification  sur  sa  table; 
mais  aussitôt  M.  le  nonce  renvoya  Tun  des  siens, 
qui  Jeta  cette  signification  dans  le  carrosse  du 
sieur  de  Berllse  :  de  sorte  que  le  lendemain  ce 
même  acte  fut  affiché  à  la  porte  dudit  seigneur 
nonce. 

Et  d'autant  que  dans  le  discours  qu'il  avoit 
en  avec  M.  de  Ghavigny  il  avoit  usé  de  paroles 
insolentes ,  menacé  de  faire  cabale  dans  ce 
royaume  avec  les  prélats,  le  Roi  fit  avertir  tous 
les  évéques  qui  étoient  à  Paris ,  par  le  ministère 
des  agens  généraux  du  clergé,  qu'il  n'entendoit 


put  avancer  efTectiTement  le  repos  de  la  chrétienté,  il  me 
la  fit  faire  par  son  auditeur.  Il  me  répondit  que  c'étoit 
une  chose  inutile  ;  qu'il  y  aroit  trois  ans  que  nous  amu- 
sioDs  M.  le  légat  à  Cologne,  sans  y  avoir  voulu  envoyer 
nos  plénipotentiaires,  quoique  les  rois  de  Hongrie  et  d'Es- 
pagne y  eussent  fait  aller  les  leurs  :  sur  quoi  lui  ayant  dit 
que  si  nous  eussions  eu  tous  les  passe-ports  pour  nos  al- 
liés, que  le  Roi  étoit  tout  prêt  de  faire  partir  les  siens,  il 
me  répliqua  qu'il  n'y  avoit  plus  que  les  HoUandois  qui  en 
eussent  besoin,  et  qu'étant  hérétique  il  ne  se  pou?oit  point 
mêler  de  leurs  alTaires,  et  que  l'on  s'adressât  à  M.  l'am- 
bassadeur de  Venise.  Je  lui  fis  de  grandes  plaintes  de  ce 
qn'il  accusoit  le  Roi  du  retardement  de  la  pai\,  et  lui  fis 
voir,  quelque  mauvaise  volonté  qu'il  eût,  la  vérité  avoir 
t^  la  plus  forte,  en  hii  faisant  avouer  que  messieurs  des 
Etats  n'avoient  pas  leurs  passe-ports  ;  ce  qui  étoit  assez 
suffisant  pour  justifier  le  Roi,  qui  a  toujours  déclaré  qu'il 
ne  pouvoit  traiter  sans  ses  alliés. 

Etant  prêt  de  m'en  aller,  ledit  sieur  nonce  me  dit  qu'a- 
près avoir  parlé  beaucoup  il  désiroit  en  trois  paroles  me 
faire  counottre  qu'il  savoit  que  des  intérêts  particuliers 
étuient  cause  de  la  mauvaise  intelligence  qui  étoit  aujour- 
d'hui entre  le  Pape  et  le  Roi,  et  que  le  refus  des  bulles  du 
généralat  de  Ctteaux  faisoit  que  le  châtiment  du  crime  de 
Rouvray  passoit  pour  une  affaire  d'Etat,  quoiqu'il  ne 
toucliâten  aucune  favonla  réputation  du  Roi  ;  et  qu'encore 
qu'il  ne  fût  plus  admis  à  l'audience  de  Sa  Mflyesté,  il  trou- 
veroit  bien  moyen  de  lui  faire  entendre  comme  les  choses 
se  passoieiit. 

Je  lui  répondis  premièrement  que  le  grand  mérite  et  la 
vertu  de  M.  le  cardinal  lui  avoient  acquis  beaucoup  d'en- 
nemis fort  considérables,  qui  avoient  plutôt  servi  à  aug- 
menter sa  réputation  qu'à  la  diminuer,  et  qu'il  n'y  avoit 
pas  d'apparence  qu'une  personne  comme  lui  fût  capable 
d'y  donner  la  momdre  atteinte;  que  Son  £minenc«  ne 
s'étoit  laissée  porter  à  accepter  le  généralat  de  Ctteaux 
que  pour  le  bien  de  TEglise  et  l'avantage  particulier  de 
cet  ordre;  et  que  M.  Rologoetti  pourroit  témoigner  qu'elle 
ne  lui  en  avoit  jamais  parlé,  et  qu'il  ne  s'étoit  fait  aucune 
instance  sur  ce  sujet  qu'au  nom  de  Sa  Majesté,  et  que  je 
croyais  M.  le  cardinal  Rarberin  trop  sage  pour  lui  avoir 
ordonné  de  parler  de  la  sorte;  que  c'étoit  au  Roi  à  juger 
si  la  monde  Rouvray  le  touchoit  ou  non;  qu'il  n'y  avoit 
pas  apparence  que  Sa  Majesté  voulût  affecter  d'avoir  rec^i 
ime  injure,  si  cela  n'étoit  en  efTet;  et  que  s'il  étoit  bien 
informé  de  la  façon  qu'on  vit  avec  le  Roi,  il  sauroit  qu'on 
lui  rend  un  compte  exact  de  toutes  ses  affaires,  et  quMl  ne 
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plus  qu^ils  visitassent  le  nonce ,  ni  qu'ils  eussent 
aucune  communication  avec  lui,  jusques  à  ce 
qu'il  eût  été  satisfait  de  IMnjure  faite  à  Rome  à 
son  ambassadeur. 

[Le  1 6  décembre  fut  envoyé  ordre  du  Roy  aux 
agens  du  clergé  de  faire  sçavolr  aux  évoques 
qu  ils  n'aient  aucun  commerce  avec  le  nonce  \ 
cet  ordre  étoit  ainsi  conçu  : 

«  De  par  le  Roy,  il  est  ordonné  aux  agens  du 
clergé  de  fiiire  entendre  à  tous  les  évéques  et 
prélats  qui  sont  dans  Paris ,  que  deux  raisons 
portent  Sa  Majesté  à  leur  deffendre  d'avoir  au- 
cune communication  avec  le  sieur  Scoty,  nonce 
extraordinaire  en  ce  royaume.  La  première  est 
que  le  dit  Scoty  ayant  été  envoyé  par  Sa  Sainteté 
nonce  extraordinaire  en  France ,  où  Sa  Majesté 
ne  l'a  reçu  qu'en  cette  qualité  pour  entendre  par 
son  moyen  les  propositions  que  Sa  Sainteté  vou- 

seroit  pas  besoin  qu'il  prit  le  soin  de  l'en  avertir,  et  que 
je  lui  promettois  de  lui  faire  savoir  mot  pour  mot  ce  qu'il 
m'avoit  dit. 

II  se  plaignit  ensuite  de  ce  que  monseigneur  le  cardinal 
lui  avoit  dit  que  si  le  Roi  n'avoit  M.  Mazarin  pour  cardi- 
nal il  en  témoigneroit  son  ressentiment,  et  que  Sa  Majesté 
empêciieroit  qu'on  ne  reconnût  le  Pape  en  France  que 
qttoàd  spir Huait,  réitérant  ses  mômes  menaces  qni  sont 
au  commencement  de  cette  relation,  disant  que  Sa  Sain- 
teté ne  pressoit  point  le  Roi  de  Taire  des  chevaliers  du 
Saint-Esprit,  et  que  Sa  Majesté  ne  le  de  voit  piesser  non 
plus  de  faire  des  cardinaux  contre  son  gré;  qu'on  verrait 
ce  qu'un  tel  procédé  produiroit;  et  se  laissa  entendre  que 
le  Pape  ne  feroit  point  M.  Mazarin  cardinal. 

Après  «avoir  remontré  audit  sieur  nonce  la  difTérence 
qu'il  y  a  entre  le  cardinalat  et  l'ordre  du  Saint-Ësprit,  je 
lui  dis  que  Son  Emtncnce  savoit  si  bien  le  respect  qu'il 
devoit  au  Pape,  et  ce  à  quoi  le  service  du  Roi  l'obligeoit, 
qu'il  ne  feroit  ni  ne  diroit  jamais  rien  à  l'égard  de  l'un  et 
de  l'autre  qui  ne  fût  approuvé  de  tons  les  gens  d'honneur, 
et  qui  ne  seroient  point  préoccupés  ;  et  que  pour  ce  qui 
regardoit  les  intérêts  de  M.  Mazarin,  Sa  Majesté  les  sou- 
tiendrait, suivant  en  cela  l'exemple  du  roi  d'Espagne,  qui 
porte  ceux  de  l'abbé  Reretti  avec  la  vigueur  et  fermeté 
que  tout  le  monde  sait.  El  là-dessus  nous  nous  séparûnies. 

n  Le  Roi  étant  contrai  lit,  par  l'injurieux  procédé  avec  le- 
quel son  ambassadeur  est  traité  à  Rome,  si  excessif  qu'on 
I  n'a  point  craint  de  violer  le  droit  des  gens,  d'en  témoigner 
le  ressentiment  qu'il  en  doit  avoir,  en  lui  ordonnant  de 
n'aller  plus  à  l'audience  de  Sa  Sainteté  et  de  M.  le  car- 
dinal Rarberin  jusques  à  ce  que  Sa  Majesté  ait  été  satis- 
faite d'une  telle  injure,  et  de  celle  qui  a  été  faite  à  la  mé- 
moire de  feu  M.  le  cardinal  de  La  Valette,  déshne  aussi 
que  M.  le  nonce  Scotti  s'abstienne  de  la  sienne;  et  cepen- 
dant parce  que  la  paix  est  le  prétexte  du  voyage  et  de  b 
demeure  dudit  sieur  nonce  en  ce  royaume.  Sa  Majesté  ne 
voulant  perdre  aucune  occasion  qui  puisse  être  utile  à  une 
si  bonne  fin,  trouve  bon  que  toutes  fois  et  quantes  que  le- 
dit sieur  nonce  aura  à  faire  quelque  proposition  qui  puisse 
avancer  eflfectivement  le  repos  de  la  chrétienté,  il  la  fasse 
faire  par  son  auditeur  au  sieur  de  Chavigiiy,  secrétaire  de 
ses  commandemens  et  des  affaires  étrangères,  afin  que  Sa- 
dile  Majesté  y  puisse  faire  telle  réflexion  que  la  raison  le 
requerra. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  8  décembre  1G39. 
Signéhov\%\ti  plus  bas,  Bouthiluer.  » 
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droit  faire  pour  la  paix,  il  n'a  aucune  fonction 
ordinaire  en  vertu  de  laquelle  il  doive  avoir  au- 
cune commnnication  avec  eux. 

La  seconde ,  que  Sa  ditte  Majesté  luy  ayant 
fait  savoir  ces  jours  puasses  par  le  sieur  de  Gha- 
vigny,  secrétaire  d'État  et  de  ses  commande- 
ments, que  l'offence  que  son  ambassadeur  avoit 
receu  à  Rome  par  l'assassinat  commis  en  la  per- 
sonne d'un  de  ses  domestiques  ensuitte  des  grands 
mécontentements  qui  ont  été  donnés  à  Sa  Ma- 
jesté sur  le  fait  de  la  Trinité-du-Mont  et  de  la 
mémoire  de  feu  M.  le  cardinal  de  La  Valette, 
rayant  contraint  à  ne  désirer  plus  que  son  am- 
bassadeur allast  à  l'audience  de  Sa  Sainteté  jus- 
qu'à ce  que  l'injure  qu'elle  avoit  receue  eut  été 
réparée,  elle  ne  pouvoit  aussi  la  luy  donner  jus- 
qu'au même  tems,  au  lieu  de  recevoir  cet  expé- 
dient avecle  respect  qu'il  devoit  entant  qu*ilau- 
roitie  chemin  à  un  accommodement  il  fut  si  peu 
considéré  de  dire  au  dit  sieur  de  Chavigny  qu'il 
avoit  cœur  et  esprit  pour  agir ,  et  qu'il  feroit 
ensorte  que  la  plupart  des  évéques  de  France  se 
trouveroient  pour  Sa  Sainteté  contre  le  Roy,  en- 
suite de  quoy  Sa  Majesté  n'a  pu  moins  faire  que 
de  deffendre  iaditte  communication  aux  prélats 
de  son  royaume^  non  pour  aucune  mefiiance 
qu'il  ait  de  leur  affection  et  de  leur  zèle  à  son 
service  dont  elle  est  très  assurée,  mais  pour 
faire  voir  audit  sieur  Scoty  que  non  seulement 
la  bonne  intention  desdits  prélats  rendra  ses 
mauvais  desseins  vains  et  inutiles,  mais  que 
même  il  n'aura  pas  lieu  de  tâcher  à  les  mettre 
à  exécution  ny  par  conséquent  de  se  divertir  des 
seules  pensés  que  Ton  doit  avoir  pour  l'avéne- 
ment  de  la  paix  qui  est  tant  désirée  de  Sa  Ma- 
jesté que  nonobstant  Toffance  receue  par  son 
ambassadeur  à  Rome  et  le  mauvais  procédé  du 
sieur  Scoty  en  cette  cour,  elle  ne  laisse  pas  de 
luy  laisser  la  liberté  de  faire  faire  audit  sieur  de 
Chavigny  par  son  auditeur  toutes  les  proposi- 
tions qui  pourront  avancer  un  si  bon  œuvre.  Ce 
16  décembre  1639.  Signé  Louis,  et  plus  bas 

SUBLET.] 

[1641]  Pendant  le  mois  de  janvier  1641  il  y 
eut  grand  bruit  par  la  ville  que  le  Roi  vouloit 
venir  au  parlement,  mais  la  cause  et  le  sujet  en 
étoient  inconnus  :  aucuns  s'imaginoient  que  c'é- 
toit  pour  apporter  quelque  déclaration  contre 
M.  le  comte  de  Soissons  ;  d'autres  pour  déroger  ù 
l'ordonnance  de  Louis  XI,  qui  a  rendu  les  officiers 
perpétuels  ;  quelques-uns  vouloicnt  que  ce  fût 
pour  créer  des  archiduchés. 

Enfin  le  samedi  16  février  étant  au  parquet, 
je  fus  mandé  par  M.  le  chancelier  de  me  trouver 
chez  lui  l'après-dinée,  où  je  fus;  et  incontinent 
après  y  arriva  M.  le  président  de  BelUèvre ,  qui 


faisoit  la  fonction  de  premier  président  par  le 
décès  de  M.  Le  Jay,  mort  le  dernier  décembre 
1640.  M.  le  chancelier  nous  dit  que  le  Roi  vou- 
loit venir  au  parlement  jeudi  prochain,  et  y  ap- 
porter une  déclaration  qui  concernoit  le  règle- 
ment de  la  justice,  et  qui  coutenoit  quelque 
suppression  d'offices.  INous  le  priâmes  de  s'expli- 
quer sur  le  premier  et  le  second  point  ;  mais  il 
ne  nous  dit  autre  chose,  sinon  que  le  Roi  vouloit 
établir  l'ordre  qu'il  vouloit  être  gardé  dans  son 
parlement  pour  les  affaires  publiques,  desquelles 
il  n'entendoit  point  que  messieurs  du  parlement 
se  mêlassent ,  sinon  quand  ils  en  seroient  requis; 
et  quant  au  second,  quil  vouloit  supprimer  les 
offices  de  ceux  qui  étoient  absens.  INous  lui  de- 
mandâmes à  voir  la  déclaration;  il  nous  dit 
qu'elle  n  etoit  pas  rédigée  par  écrit. 

Le  mardi  ensuivant ,  nous  fumes  mandés  par 
M.  le  chancelier,  messieurs  mes  collègues  et 
moi,  lequel  me  demanda  quelles  conclusions 
j'avois  à  prendre  en  la  présence  du  Roi,  et  si 
elles  avoient  été  concertées.  M.  le  procureur  gé- 
néral prenant  la  parole ,  lui  dit  que  nous  n'avious 
point  la  déclaration  sur  laquelle  nous  puissions 
concerter  aucune  chose. 

Le  jeudi  21  février ,  le  Roi  vint  au  parlement 
de  fort  bonne  heure,  et  si  matin  que  M.  le  chan- 
celier y  arriva  avant  que  messieurs  les  présidens 
eussent  pris  leurs  robes  rouges  ;  de  sorte  qu'après 
son  arrivée  étant  allés  les  uns  après  les  autres 
prendre  leurs  robes  rouges  et  leurs  manteaux, 
lorsqu'ils  retournèrent  eu  leurs  places  M.  le 
chancelier  ne  se  leva  pas  au  devant  d'eux  ,  dont 
ils  furent  irrités.  Ensuite  le  Roi  étant  arrivé  avec 
la  pompe  et  cérémonie  ordinaire ,  M.  le  chance- 
lier parla,  et  expliqua  l'occasion  de  l'arrivée  du 
Roi  ;  mais  il  eut  ce  malheur  que  son  discours  ne 
fut  pas  entendu ,  à  cause  que  Monsieur,  frère  du 
Roi,  étant  arrivé  (1)  pendant  qu'il  parloit ,  et  son 
arrivée  ayant  fait  grand  bruit  pour  passer  a  sa 
place,  la  voix  de  M.  le  chancelier,  qui  ne  voulut 
pas  cesser,  ne  put  surmonter  tout  ce  bruit.  En- 
suite M.  le  président  de  Bellièvre  parla  avec 
gravité  et  autorité,  peu  de  paroles,  mais  bien 
sensées. 

Puis  la  déclaration  du  Roi  ayant  été  lue,  et 
M.  le  chancelier  ayant  omis  à  faire  ouvrir  les 
portes  en  la  manière  accoutumée  ,  je  parlai  eu 
ces  termes  : 

«  Sire,  les  termes  de  l'édlt  dont  la  lecture  a  été 
«  présentement  faite  nous  annoncent  les  uouvel- 
«  les  de  l'indignation  de  Votre  Majesté,  qui  sur- 
«  prennent  nos  sens  et  ti'oublent  notre  imagina- 

(1)  On  sait  que  Monsieur,  rentre  en  France  en  1634, 
éloit  revenu  ù  Paris  en  1637 ,  par  suite  des  négociaUons  de 
Blois.A.  E. 
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«  tioD  de  différentes  pensées ,  dans  lesquelles  il 
«  ne  nous  reste  autre  espérauce  que  Tobservation 
«  de  ces  savans  interprètes  de  la  théologie  des 
•c  Hébreux ,  qui  nous  enseignent  que  Dieu  ne  s'est 
«  Jamais  manifesté  aux  hommes  auxquels  il  a  fait 
•c  entendre  ses  volontés ,  que  d'abord  il  ne  les  ait 
«  remplis  d'étonnement  et  de  crainte;  leur  esprit 
«  abattu  et  leur  corps  en  langueur  rendoient  té- 
«  moignage  de  Tépouvantc  et  de  la  confusion 
«dont  iisétoient  saisis;  mais  il  ne  les  quittoit 
«  point  qu'il  ne  les  eût  assurés,  et  que  leur  don- 
•c  nant  la  main ,  comme  parle  l'Ecriture ,  il  n'eût 
«  fortiflé  leur  esprit  et  soulagé  leur  inquiétude. 

«  Heureux  si  nous  pouvions  obtenir  quelque 
«  chose  de  semblable  dans  une  occasion  de  cette 
«qualité)  en  laquelle  comme  l'entrée  de  Votre 
«  Majesté  en  ce  lieu  nous  est  toujours  une  Jour- 
«  née  difficile,  parce  que  le  respect  que  nous  de- 
«  vons  à  votre  personne  sacrée ,  et  la  crainte  des 
«  choses  fâcheuses  qui  l'obligent  d  y  venir,  pro- 
«duisent  dans  notre  esprit  des  portraits  de 
«frayeur^  une  glace  intérieure  qui  nous  rend 
«  inutiles  à  nous-mêmes  et  aux  fonctions  ordi- 
«  naires  de  nos  charges,  nous  souhaitons ,  Sire, 
«  que  votre  sortie  soit  salutaire  et  bienfaisante  ; 
«  que  si  Votre  Majesté  nous  donne  de  la  terreur, 
«  d'autant  que  la  place  en  laquelle  vous  êtes  assis 
«  est  le  siège  d'une  lumière  laquelle  nous  éblouit, 
«  descendez.  Sire,  pour  considérer  la  douleur  de 
«la  première  compagnie  de  votre  royaume; 
«abaissez,  s'il  vous  plaît,  le  ciel,  lequel  vous 
«  habitez;  et,  a  l'exemple  du  Dieu  vivant,  du- 
«  quel  vous  êtes  l'image  sur  la  terre ,  visitez-nous 
«pour  nous  faire  grâce,  et  diminuer  quelque 
«  chose  de  la  rigueur  de  vos  volontés. 

«  Aussi  bien  la  plus  belle  et  la  plus  avantageuse 
«  condition  d'un  souverain  consiste  dans  l'amour 
«de  ses  sujets,  dans  Tinclination  de  ses  peu- 
«  pies ,  qui  prient  Dieu  pour  son  salut ,  et  sacri- 
«  fient  leurs  Jours  pour  l'augmentation  de  ses 
«années.  Souvenez- vous ,  sire,  que  Dieu  sou- 
«  haite  l'holocauste  de  l'esprit,  et  méprise  l'obla- 
«  tion  des  lèvres  seules  ;  qu'il  désire  d'être  aimé 
«parce  qu'il  est  bienfaisant  :  et  quoiqu'il  ne 
«  manque  rien  à  la  plénitude  de  son  être,  que 
«  nos  vœux  et  nos  prières  n'ajoutent  rien  à  sa 
«  suffisance  et  à  son  immensité,  il  est  pourtant 
«Jaloux  de  nos  affections  et  amoureux  de  notre 
«  amour,  plus  aise  de  régner  dans  nos  cœurs  que 
«  dans  le  bruit  des  armées  et  l'éclat  d'une  majesté 
«  souveraine. 

«  Ainsi  l'Ecriture  nous  apprend ,  et  la  tradition 
«  des  Hébreux  nous  le  confirme ,  que  ce  grand 
«prophète  qui  fut  le  bien-aimé  du  Ciel ,  Tange 
«  et  le  nonce  de  la  loi ,  ayant  désiré  de  voir  la 
«  miyesté  de  son  maître ,  il  fut  exaucé  pour  par- 


"  tf e ,  lorsque ,  caehé  dans  le  crmix  d'une  roche , 
R  Dieu  passa  dans  une  nuée  avec  un  équipage 
»  plein  de  terreur  ;  et  Moïse  entendit  une  voix 
K  qui  annonçoit  les  propriétés  de  l'essence  divine, 
*  que  la  langue  sainte  appelle  les  treize  tnidols , 

>  qui  sont  les  voies  que  peut  suivre  l'esprit  de 

>  l'homme  pour  atteindre  à  la  connoissance  de  la 
«  divinité,  ou  plutôt  des  émanations  différentes 
K  avec  lesquelles  elle  se  répand  et  se  communi- 
X  que ,  entre  lesquels  il  n'y  en  a  qu'un  seul  lequel 

>  le  représente  avec  un  visage  de  courroux ,  d1n- 
t  dignation  et  de  rigueur,  affligeant  les  hommes 
«  qui  lui  résistent,  et  conservant  sa  colère  pour 
(  faire  sentir  la  pesanteur  de  sa  main ,  même 

>  châtier  sur  les  enfans  l'iniquité  de  leurs  pères. 

«  Ce  qu*il  exerce  seulement  contre  ceux  qu'il 
(  appelle  ses  ennemis  envieux  de  sa  gloire,  les- 

<  quels  adorant  des  divinités  étrangères ,  offen- 
i  sent  sa  majesté  et  lui  font  injure;  mais  au  sur- 
(  plus  il  se  nomme  douze  fois  le  Dieu  de  clémence 
t  et  de  consolation ,  le  prince  de  la  paix ,  la  joie 
(  des  peuples  et  le  protecteur  des  affligés  :  s'il 
(  étend  sa  colère  jusques  en  la  quatrième  généra- 
(tion,  il  fait  grâce  à  l'infini,  ses  bénédictions 
(  n*ont  point  de  bornés  pour  ceux  qui  lui  obéis- 
t  sent. 

«Telles  ont  été  toujours  les  voies  de  Votre 
i  Majesté  :  soit  que  nous  le  considérions  en  la 
t  guerre  le  chef  des  armées,  ou  le  père  de  son 
i  peuple  dans  la  paix ,  la  conduite  de  toutes  ses 
(  actions,  et  l'événement  des  choses  passées  dont 
t  le  temps  a  révélé  la  nécessité  des  conseils,  fait 
i  bien  connoftre  que  le  seul  amour  a  l'endroit  de 
tses  sujets,  et  la  bienveillance  envers  ses  voi- 
(  sins ,  l'ont  obligé  d'exposer  tant  de  fois  sa  per- 
r  sonne  sacrée  à  l'injure  des  saisons  et  au  hasard 
(  des  expéditions  difficiles  qui  n'épargnent  point 
(les  têtes  couronnées,  sans  autre  dessein  que 
t  d'établir  la  paix  générale  dans  le  royaume,  et 
t  travailler  à  la  protection  de  ses  alliés,  égale- 
(  ment  bienfaisant  à  tout  le  monde. 

«  Ce  qui  nous  surprend ,  Sire,  et  nous  étonne 
c  dans  cette  occasion,  en  laquelle  nous  avons  en- 
(tendu  des  paroles  de  colère  et  d'indignation, 
«  semblables  aux  foudres  qui ,  tombant  au  mi- 
dieu  d'une  assemblée,  quoiqu'ils  n'en  frappent 
«que  cinq  ou  six,  laissent  partout  les  marques 
(  de  la  frayeur  et  l'image  de  la  mort.  Permettez , 
(  Sire ,  dans  une  occasion  de  cette  qualité ,  que 
«  nous  fassions  entendre  à  Votre  Mijjesté,  outre 
(  le  préjudice  notable  que  reçoit  cette  compagnie, 

<  la  douleur  et  la  confusion  de  ceux  qui  survivent 
t  à  leur  honneur  et  à  leur  fortune ,  dont  les  of- 
(  fices  doivent  être  présentement  supprimés , 
(  desquels  Votre  Majesté  retire  son  esprit ,  efface 
de  caractère  de  l'autorité  qu'il  leur  avoit  com- 
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nnmifioée,  quisaront  dépooillés  en  même  ins- 
tant de  leurs  fonctions  ordinaires  et  de  ia 
meiileare  partie  de  leur  bien,  semblables  a  ces 
corps  que  le  tonnerre  a  desséchés,  auxquels  il 
oe  reste  de  leur  première  condition  que  Fappa- 
rence  et  le  visage,  puisqu'ils  seront  réputés 
morts  dvilement  au  milieu  de  leurs  confrères  : 
bien  heureux  si  le  moment  qui  leur  fait  perdre 
leurs  charges  et  les  bonnes  grâces  de  leur  sou- 
verain pouvoit  être  le  dernier  de  leur  vie  ! 
«  Que  Votre  Majesté  souffre  que  nous  appe- 
lions de  César  à  lui-même ,  de  votre  puissance 
et  de  votre  colère  à  votre  justice  et  à  votre 
bonté;  et  qu'après  lui  avoir  offert  Thoiocauste 
de  nos  lèvres  pour  la  reconnoissance  de  Thom- 
mage  et  de  l'obéissance  que  nous  lui  devons,  et 
le  sacrifice  de  la  paix  pour  la  conservation  de 
son  peuple,  nous  lui  présentions  l'oblation  pour 
le  péché ,  à  Texempie  du  peuple  bien  aimé  de 
Dieu  lorsqull  demandoit  relâche  des  calamités 
publiques  dont  il  étoit affligé,  ou  qu'il  se  vou- 
loit  garantir  des  maux  que  le  courroux  et  l'in- 
dignation du  Ciel  lui  faisoit  craindre. 
«  Que  les  larmes  de  nos  yeux  et  l'amertume 
de  notre  cœurfléchissent  l'indignation  de  Votre 
Majesté  !  Nous  ne  vous  parlons ,  Sire,  ni  dln- 
Docence  ni  de  justification ,  nous  omettons  tou- 
tes sortes  d'excuses  et  de  remontrances  ordinai- 
res en  ces  occasions  ;  ces  termes  offensent 
Tesprit  d'un  prince  courroucé  :  nous  n'avons 
autres  défenses  que  des  soumissions;  ia  misère 
de  nos  confrères  nous  confond,  et  l'extrémité 
de  nos  malheurs  nous  fait  espérer  que  Votre 
Majesté  ne  souffrira  pais  qu'ils  soient  de  durée. 
Trouvez  bon,  Sire,  que  nos  prières,  qui  peuvent 
pénétrer  ia  solidité  des  cieux ,  fassent  impres- 
sion sur  ie  courage  de  Votre  Majesté  ;  que  la 
prospérité  de  vos  victoires,  la  félicité  de  ia 
maison  royale,  qui  ne  doit  être  troublée  d'au- 
cun fâcheux  accident ,  obtiennent  ce  que  nous 
ne  pouvons  espérer  :  et  si  le  parlement,  la  pre- 
mière compagnie  de  votre  royaume,  dans  le- 
quel reposent  les  marques  les  plus  avantageuses 
et  les  plus  visibles  de  la  royauté ,  ne  peut  mé- 
riter cette  grâce,  donnez- la ,  sire ,  aux  souhaits 
de  tous  les  grands  de  votre  Etat ,  qui  assistent 
Votre  Majesté  dans  cette  occasion  :  leur  silence 
nous  avoue;  ils  n'estimeront  pas  moins  une  ac- 
tion de  clémence  et  de  générosité  que  le  gain 
d'une  bataille  rangée.  Faites,  Sire,  que  votre 
lit  de  justice  soit  aujourd'hui  le  siège  de  votre 
miséricorde. 

<  Ce  sont  nos  vœux.  Sire,  et  nos  souhaits,  qui 

comme  vos  gens  et  plus  particuliers  officiers 

n'avons  point  de  parole  qui  ne  soit  toute  royale  ; 

«nos  lèvres  n'articulent  aucun  raisonnement  en 


«  ce  lieu  que  par  des  sentimens  publics,  qui  se 
«  consomment  tous  dans  le  silence  que  nous  de- 
«  vous  à  votre  personne  sacrée. 

«  Les  rayons  de  la  gloire  de  Votre  Majesté , 
<  qui ,  se  produisant  tous.les  Jours ,  se  multiplient 
«  à  l'infini ,  remplissent  les  meilleurs  de  nos  sens; 
«  et ,  dans  une  connoissance  véritable  que  nous 
«  avonsde  tantde  merveilles  opérées  en  nos  Jours, 
«  notre  devoir  nous  oblige  de  publier ,  comme 
«  nous  faisons  en  toutes  sortes  d'occasions ,  que 
«  Votre  Majesté  est  la  terreur  de  ses  ennemis,  le 
«protecteur  de  ses  alliés,  et  le  plus  glorieux 
«  prince  de  la  terre.  >» 

Ensuite  de  nos  conclusions  ordinaires,  M.  le 
chancelier  alla  recueillir  les  opinions  du  Roi ,  le- 
quel appela  avec  lui  messieurs  les  princes  du 
sang  et  M.  le  cardinal  ;  puis  ayant  été  aux  ducs 
et  pairs,  maréchaux  de  France  et  grand  écuyer, 
assis  aux  hauts  sièges,  il  descendit  à  messieurs 
les  présidens,  et  puis  aux  conseillers  d'Etat  et 
officiers  du  parlement  ;  et  sans  remonter  au  Roi, 
et  lui  reporter  les  avis  (ce  qu'il  oublia),  il  pro- 
nonça l'arrêt  en  la  maniera  accoutumée. 

Depuis,  étant  monté  au  Roi  pour  lui  faire 
excuse  de  ce  qu'il  avoit  omis ,  il  dit  au  Roi  que 
messieurs  les  présidens,  et  principalement  mes- 
sieurs de  Novion  et  de  Nesmond ,  n'avoient  pas 
été  d'avis  de  la  vérification  de  l'édit;  qu'ils 
avoient  dit  qu'il  n'y  pouvoient  opiner ,  et  qu'ils 
étoient  d'avis  des  remontrances  des  gens  du  Roi. 

Ensuite  M.  le  cardinal  de  Richelieu  étant 
sorti ,  et  son  chemin  l'ayant  obligé  de  passer  par 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  en  laquelle 
nous  étions  retirés  messieurs  mes  collègues  et 
moi ,  il  s'approcha  de  nous ,  et  me  dit  que  le  Roi 
n'avoit  pas  été  satisfait  de  ce  que  J'avois  dit ,  et 
qu'il  avoit  trouvé  que  je  l'avois  trop  pressé  ;  mais 
qu'il  l'avoit  adouci ,  et  M.  le  chancelier  pareille- 
ment; qu'ils  avoient  dit  au  Roi  que  j'eusse  pré- 
variqué  en  ma  charge  si  Je  n'avois  parlé  pour 
l'honneur  et  le  soulagement  de  la  compagnie  : 
de  sorte  que  Je  fus  obligé  de  voir  et  ledit  seigneur 
cardinal  et  M.  le  chancelier,  pour  les  remercier 
de  ces  bons  ofGces  qu'ils  m'avoient  rendus  auprès 
du  Roi. 

Au  surplus,  ce  que  M.  le  chancelier  avoit  dit 
au  Roi  touchant  les  opinions  de  messieurs  les 
présidens  excita  grand  bruit  parmi  eux;  car  ils 
soutinrent  que  ce  qui  .avoit  été  dit  par  M.  le 
chancelier  étoit  une  fausseté  et  une  calomnie 
dont  ils  parlèrent  bien  haut,  et  furent  aux  éclair- 
cissemens  chez  M.  le  cardinal ,  auquel  ils  de- 
mandèrent audience,  soutenant  que  ce  qui  avoit 
été  avancé  par  M.  le  chancelier  n'étoit  point 
véritable,  et  qu'ils  n'avoient  dit  autre  chose 
sinon  qu'ils  eussent  été  volontiers  d'avis  des  re« 
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moDtrances  qui  avoient  été  faites  par  les  gens 
du  Roi;  et  qu'outre  plus  ils  avoient  dit  à  M.  le 
chancelier  que  Tusage  ancien  n*étoit  pas  d'aller 
aux  opinions  aux  ducs  et  pairs  avant  les  prési- 
dens  de  la  cour;  que  c*étoit  une  nouveauté  qu'il 
introduisoit,  et  laquelle  11  avoit  toujours  com- 
battue pendant  qu'il  avoic  été  président  ;  dont  et 
de  quoi  chacun  a  cru  ce  que  bon  lui  a  semblé. 

Au  mois  de  juin  1641 ,  le  Roi  étant  mal  satis- 
fait des  déportemens  d'aucuns  princes  et  sei- 
gneurs qui  setoient  retirés  dans  la  ville  de 
Sedan,  envoya  au  parlement  une  déclaration 
pour  faire  le  procès  aux  sieurs  de  Guise  et  de 
Bouillon ,  laquelle  déclaration  étoit  conçue  en 
termes  communs  et  ordinaires,  et  adressante 
aux  trois  chambres,  la  grande,  la  tournelle  et 
redit.  Au  même  temps  M.  le  chancelier  eut  ordre 
particulier  du  Roi  d'assister  à  l'instruction  et  au 
jugement  de  ce  procès  par  une  lettre  de  cachet. 

Pour  cet  effet,  M.  le  chancelier  ayant  pris  jour 
au  mercredi  troisième  juillet ,  deux  ou  trois  dif- 
ficultés se  présentèrent ,  1°  savoir  en  quel  habit 
seroient  messieurs  les  maîtres  des  requêtes  qui 
viendroient  avec  lui,  si  en  robes  ordinaires  ou 
en  robes  de  soie  ;  2''  si  M.  le  chancelier ,  prenant 
les  opinions  de  messieurs  les  présidens ,  ne  se 
découvriroit  pas  ;  3"  et  si  quand  messieurs  les 
présidens  entreroient  pour  prendre  leurs  places , 
il  ne  se  leveroit  pas  devant  eux. 

Quant  au  premier,  M.  le  chancelier  donna  les 
mains,  et  accorda  que  messieurs  les  maîtres  des 
requêtes  viendroient  avec  lui  en  robes  de  drap. 
Ce  qui  ne  s'exécuta  pas  pourtant ,  car  ils  y  furent 
en  robes  de  satin. 

Au  second,  il  demeura  d'accord  d'ùter  son 
bonnet  quand  il  demanderoit  l'avis  à  messieurs 
les  présidens  ;  ce  qu'il  fit. 

Et  pour  le  troisième,  il  dit  qu'il  n'y  en  avoit 
point  d'exemple,  et  qu'il  ne  pou  voit  point  se  ré- 
soudre à  cette  civilité,  de  crainte  de  faire  pré- 
judice à  la  dignité  de  sa  charge.  Messieurs  les 
présidens  insistèrent  au  contraire  ;  et  M.  le  chan- 
celier, incertain  de  la  manière  eu  laquelle  il 
devoit  s'y  comporter,  le  mardi  2  juillet  ,  en 
demanda  avis  à  messieurs  LeBret,  Talon  et 
Bignon ,  conseillers  d'Etat ,  lesquels  ayant  été 
tous  trois  avocats  généraux  successivement  dans 
le  parlement,  il  s'imaginoit  qu'ils  pourroient 
savoir  des  nouvelles  de  cet  usage.  Les  deux 
derniers  lui  dirent  qu'ils  n'en  avoient  point  vu 
d'exemple,  et  que  messieurs  les  chanceliers  ve- 
nant au  parlement  avoient  coutume  de  trouver 
les  trois  chambres  assemblées  ;  et  par  ce  moyen 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  (  et  inconvénient.  L'au- 
tre lui  dit  qu'il  avoit  appris  que  M.  le  chancelier 
de  Siliery  en  avoit  usé  d'une  voie  moyenne,  s'é- 


tant  levé  lorsque  messieurs  les  présidens  étoient 
au  milieu  du  parquet ,  et  leur  ayant  rendu  l'hon- 
neur à  demi  ;  mais  cet  avis  a  été  imputé  à  une 
vision  de  M.  Le  firet. 

Sur  cette  difiicuité,  messieurs  les  présidens, 
après  avoir  vu  les  registres,  trouvèrent  qu'ils 
dévoient  assembler  les  trois  chambres  pour  re- 
cevoir M.  le  chancelier,  et  députer  devers  lui 
deux  de  messieurs  les  conseillers  pour  l'aller 
recevoir  (  ce  qui  fut  fait) ;  dont  M.  le  chancelier 
ayant  été  averti  par  M.  ie  procureur  général ,  il 
crut  être  obligé  de  faire  ce  qu'il  n'avoit  point 
résolu,  savoir  est  d'assembler  toutes  les  cham- 
bres, et  de  faire  à  messieurs  un  compliment  sur 
sa  première  entrée  dans  la  compagnie;  ce  que 
messieurs  les  chanceliers  ont  coutume  de  faire 
quelque  temps  après  leur  promotion,  et  que  M.  le 
chancelier  avoit  omis  de  faire  par  des  considé- 
rations du  temps. 

Et  de  fait  étant  arrivé  au  Palais  sur  les  neuf 
heures  du  matin,  et  ayant  été  accueilli  dans  la 
grand'chambre  par  messieurs  Savarre  et  Pidoux, 
après  avoir  pris  sa  place  il  envoya  quérir  mes- 
sieurs dans  les  chambres;  et  après  qu'ils  furent 
assemblés  il  leur  fit  son  compliment  en  peu  de 
paroles,  mais  avec  beaucoup  de  civilité,  témoi- 
gnant qu'il  avoit  obligation  à  la  compagnie  de 
tout  ce  qu'il  sa  voit,  et  que  le  choix  que  le  Roi 
avoit  fait  de  sa  personne  ne  pouvoit  être  imputé 
à  autre  raison  qu'aux  avantages  qu'il  avoit  eus 
dans  le  parlement. 

M.  le  président  de  Bellièvre  lui  a  répondu  en 
peu  de  paroles,  et  aussitôt  M.  le  chancelier  a 
renvoyé  messieurs  des  enquêtes  et  des  requêtes 
dans  leurs  chambres. 

En  cet  état  les  trois  chambres  étant  assemblées, 
auxquelles  présidoit  M.  te  chancelier,  et  où 
étoient  cinq  de  messieurs  les  maîtres  des  requê- 
tes, savoir  M.  de  Genicouil;  en  habit  ordinaire, 
et  messieurs  Amelot,  Vertamont,  Laffemas  et 
d'Aubray  en  robes  de  satin,  M.  le  chancelier 
nous  a  mandés  par  Gains,  clerc  au  greffe  crimi- 
nel. Nous  sommes  entrés  dans  la  grand'chambre, 
en  laquelle  plusieurs  de  messieurs  des  enquêtes 
étoient  cachés  sous  la  cheminée  et  dans  les  lan- 
ternes. 

J'ai  dit  :  «  Messieurs,  nous  vous  apportons 
"  une  déclaration  du  Roi  qui  contient  commis- 
«  sion  et  ordre  particulier  pour  faire  le  procès 
«  aux  seigneurs  de  Guise  et  de  Bouillon,  lesquels 
«  s'étant  oubliés  de  leur  devoir  et  ayant  manqué 
«  de  fidélité,  le  Roi  vous  en  renvoie  le  jugement 
«  et  la  justice.  Il  y  a  longtemps  que  leurs  dépor- 
«  temcns  donnent  de  la  jalousie,  et  que  la  retraite 
«•  de  l'un  hors  de  la  cour  sans  congé,  et  les  in- 
«>  telligcnces  de  l'autre  avec  les  ennemis  de  l'État, 
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peuvent  donner  du  soupçon  :  le  Roi  pourtant 
n'a  pas  voulu  croire  tout  ce  qu'il  en  avoit  su  ; 
il  a  dissimulé  les  avis  qui  lui  ont  été  donnés  de 
tous  côtés,  et  s'est  contenté  de  faire  saisir  le 
revenu  des  bénéfices  du  premier  pour  l'obliger 
à  faire  réflexion  sur  lui-même,  et  avertir  le 
second  du  péril  auquel  il  s'exposoit.  Mais  lors- 
qu'il a  reconnu  que  ses  soins  et  sa  patience 
étoient  inutiles,  qu'ils  prenoient  occasion  et 
avantage  de  sa  grâce  pour  en  abuser,  méditant 
une  rébellion  publique ,  au  lieu  de  l'obéissance 
à  laquelle  naturellement  ils  sont  obligés,  le 
Roi  n'a  pas  voulu  les  condamner,  envoyer 
une  déclaration  du  crime  duquel  ils  sont  cou- 
pables ,  mais  il  a  suspendu  son  jugement  pour 
vous  en  donner  la  connoissance;  il  a  désiré 
que  le  procès  fût  instruit  par  les  voies  ordi- 
naires, et  que  toute  la  France  fût  témoin  de  la 
grâce  et  de  la  bonté  du  Roi ,  aussi  bien  que  de 
l'ingratitude  et  de  l'infidélité  de  ceux  qui  man- 
quent à  leur  devoir.  Pour  cet  effet  nous  vous 
apportons  la  déclaration,  laquelle  nous  avons 
à  la  main ,  pour  l'enregistrement  de  laquelle 
nous  avons  baillé  nos  conclusions  par  écrit. 
Aussitôt  étant  sortis,  l'affaire  mise  en  délibé- 
ration, la  déclaration  du  Roi  a  été  registrée 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
M.  le  chancelier  s'est  retiré  ;^t  se  retirant  il  dît 
à  Calus ,  clerc  au  greffe  criminel ,  qu'il  donnoit 
le  procès  à  messieurs  de  La  Nauve  et  Chevalier, 
lesquels  il  nomma  commissaires. 

Ce  procès  avoit  été  instruit  par  M.  de  Lafte- 
mas,  maître  des  requêtes,  en  vertu  de  commis- 
sion particulière  du  Roi ,  sur  lequel  nous  avions 
pris  conclusions  de  décret  de  prise  de  corps  con- 
tre messieurs  de  Guise,  de  Bouillon  et  autres, 
nommés  dans  les  informations. 

Le  vendredi  5  juillet,  M.  le  cliancclier  re- 
tourna au  parlement.  Question  s'émut  si  Ion 
devoît  envoyer  deux  de  messieurs  au  devant  de 
lui ,  aucuns  soutenant  que  cela  ne  se  devoit  faire 
que  la  première  fois  qu*il  prend  place,  et  qu'en 
Fan  1584 ,  quand  M.  le  chancelier  y  étoit  venu, 
qu'il  avoit  été  arrêté  de  députer  vers  lui  pour 
cette  fois  ^  lesquels  termes  étoient  restrictifs  et 
limitatifs;  qu'au  procès  de  M.  le  maréchal  de 
Biron,  auquel  M.  le  chancelier  de  Bellièvre 
avoit  assisté  sept  ou  huit  séances  continues ,  le 
r^istre  ne  portoit  pas  que  l'on  y  eût  envoyé. 
Les  autres  au  contraire  soutenoient  que  cette 
civilité  étoit  due  à  sa  personne  et  à  sa  qualité  ; 
que  toutes  fois  et  quantes  qu'il  y  venoit  avec  le 
Roi  cet  honneur  lui  étoit  rendu  ,  et  partant  qu'il 
ne  lui  pou  voit  être  dénié.  Et  de  fait  le  dernier 
avis  a  prévalu.  Messieurs  Savarre  et  de  Thelin 
furent  au  devant  de  lui. 


Les  informations  lues ,  les  trois  chambres  as- 
semblées, laquelle  assemblée  avoit  été  faite 
auparavant  que  M.  le  chancelier  arrivât,  il  y 
eut  arrêt  conforme  aux  conclusions. 

Lettres  patentes  pour  faire   le  procès  à  la 

mémoire  du  comte  de  Soissons  pour  crime  de 

lèze-majesté, 

[«Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
et  de  Navarre,  à  nos  araez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris, 
salut.  Nous  vous  avons  cy  devant  envoyé  notre 
commission  pour  procéder  extraordinairement 
à  l'encontre  des  ducs  de  Guise  et  de  Bouillon  à 
cause  des  traités  qu'ils  a  voient  faits  avec  nos 
ennemis,  des  levés  des  gens  de  guerre  qu'ils 
faisoient  actuellement,  pour  servir  contre  nous, 
et  des  intelligences  qu'ils  traraoient  pour  sur- 
prendre nos  places;  et  bien  que  dès  lors  nous 
eussions  certaine  connoissance  des  mauvaises 
intentions  du  deffunt  comte  de  Soissons  et  que 
nous  n'ignorassions  pas  qu'il  fut  complice  de 
leurs  crimes  et  même  plus  coupable  qu'eux, 
étant  l'auteur  et  le  chef  du  partyqui  se  formoit 
au  préjudice  de  notre  État,  néanmoins  nous 
avions  résolu  de  sureçoir  pour  un  temps  à  faire 
procéder  contre  luy  pour  luy  donner  moyen  de 
recounoistre  et  avoir  recour  à  notre  clémence, 
désirant  le  conserver  comme  un  prince  de  notre 
sang  ;  mais  au  lieu  de  profiter  de  la  grâce  que 
nous  lui  faisions,  qui  étoit  suffisante  pour  exci- 
ter en  luy  des  sentiments  de  reconnolssance  de 
sa  faute  et  le  ramener  à  son  devoir,  s'il  eut  eu 
encore  en  l'ame  quelque  affection  pour  nous  et 
pour  notre  État,  au  contraire  il  a  témoigné  la 
iaine  qu'il  avoit  contre  l'un  et  contre  l'autre , 
entrant  dans  notre  province  de  Champagne  avec 
une  armée  composée  de  trouppes  qu'il  avoit 
levées  aux  dépens  des  Espagnols,  jointes  avec 
celles  du  roy  de  Hongrie,  duquel  il  avoit receu 
les  patentes  du  général.  Chacun  sçait  ce  qui  s'est 
passé  ensuite  d'un  tel  attentat ,  et  comme  il  a  plu 
à  Dieu  punir  son  crime  par  la  mort  aussitôt  qu'il 
a  éclaté  à  la  vue  de  tout  le  monde,  et  néanmoins 
si  nous  pouvions  étouffer  la  mémoire  de  sa  faute 
nous  nous  relascherions  volontiers  de  la  rigueur 
qu'elle  mérite  ;  mais  ce  que  nous  devons  à  notre 
Etat  ne  nous  permettant  pas  de  suivre  les  senti- 
ments de  la  nature ,  il  nous  est  impossible  de 
nous  dispenser  de  la  sévérité  des  loix,  qui  veu- 
lent que  la  punition  des  crimes  de  lèze-mojesté 
ne  se  termine  pas  à  la  personne  de  ceux  qui  les 
commettent,  mais  s'étendent  jusqu'à  leur  mé- 
moire. A  ces  causes  nous  vous  mandons  et  or- 
donnons par  ces  pièces  signées  de  notre  main 
que ,  sur  les  charges  et  informations  sur  lesquels 
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les  VOUS  avez  cy  devant  décrété  contre  iesdits 


ducs  de  Guise  et  de  Bouillon ,  ensemble  sur  les 
autres  qui  pourroient  être  faites  à  la  requête  de 
notre  procureur  général,  vous  ayez  à  suivre 
le  procès  extraordinaire  a  la  mémoire  du^comte 
de  Soissons,  et  procéder  au  Jugement  d'ycelui, 
toute  autre  affaire  cessante.  Mandons  à  notre 
procureur  général  de  faire  pour  ce  toute  dili- 
gence et  poursuitte  qu'il  verra  être  nécessaire. 
Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Reims,  le  20  juillet.  Tan  de  grâce 
1641,  et  de  notre  règne  le  32. 

Signé:  Louis. 

Et  plus  bas  par  le  Roy  ,  deLoHÉNiE  ,  et  scellé 
sur  simple  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune.»J 

Discours  (TOmer  Talon  au  sujet  des  lettres 

patentes  pour  faire  le  procès  cm  comte  de 

Soissons. 

«  Messieurs,  nous  vous  apportons  des  lettres 
«  patentes  du  Roi ,  par  lesquelles  il  est  mandé  à 
«  la  cour  de  faire  le  procès  à  la  mémoire  de  dé- 
«  funt  M.  le  comte  de  Soissons ,  lequel  étant 
«  mort  les  armes  à  la  main ,  commandant  des 
«  troupes  étrangères  qu'il  avoit  fait  entrer  dans 
«  le  royaume  contre  le  service  de  l'État,  il  s*est 
«  rendu  indigne  de  la  bonté  et  de  ta  grâce  du  Roi, 

•  lequel,  encore  qu'il  fût  bien  averti  qu'il  étoit 
«  chef  du  parti  de  ceux  qui  s'étoient  retirés  à 
«  Sedan ,  et  que  toutes  les  entreprises  et  les  actes 

•  d'hostilité  qui  y  ont  été  faits  aient  été  exercés 
«  en  son  nom  et  par  ses  ordres,  il  Tavoit  pour- 
«  tant  dissimulé,  pour  épargner  un  prince  de 
«  son  sang  ;  et  dans  le  Jugement  des  informations 
«  qu'il  vous  avoit  renvoyées  il  en  avoit  e.\cepté- 
«  la  personne  de  M.  le  comte  de  Soissons ,  pour 
«  l'obliger  par  ce  bienfait  à  faire  réflexion  sur  sa 
«  naissance  et  son  devoir ,  lui  faire  connoître  sa 
«  faute ,  et  lui  donner  moyen  de  se  détromper. 
«  Ces  voies  de  prudence  politique  et  de  bonté 
«  royale  ont  été  inutiles  ;  la  rébellion  a  été  con- 
te sommée ,  les  ennemis  de  l'Etat  sont  entrés 
%  dans  le  royaume ,  la  Journée  a  été  une  plaie 
m  sanglante  à  l'Etat  :  au  milieu  de  ce  combat, 
•c  M.  le  comte  de  Soissons  a  été  tué.  Malheur  à 
«  la  France  d'avoir  perdu  un  prince  du  sang  I 
«  mais  malheur  à  celui  qui  se  trouve  accablé  sous 

•  les  ruines  qu'il  avoit  voulu  procurer  à  l'Etat, 
«  qui  périt  dans  la  disgrâce  de  son  souverain ,  et 
«  lequel ,  mourant  dans  le  crime  de  lèse-majesté , 
«  mérite  que  le  procès  soit  fait  à  sa  mémoire  I 
«  C'est  ce  que  le  Roi  ordonne  par  les  lettres  que 
«  nous  apportons  ;  que  sur  les  informations  déjà 
«  faites,  et  celles  qui  se  feront  à  notre  requête, 
»  il  soit  procédé  par  les  voies  ordinaires  de  la 


«  justice.  Pour  cela  ttoos  avons  iMûlié  nos  eooclih 
«  sions  par  écrit  pour  le  registrement  de  la  dé- 
«  claratiou  du  Roi,  et  outre  plus  une  requête  par 
«  laquelle  nous  demandons  la  création  d'un  cura- 
«  teur,  la  permission  de  continuer  les  informa- 
«  tioos,  et  procéder  en  la  matière  et  selon  que 
«  l'importance  de  Taffaire  le  requieit.  » 

1 1642]  Au  mois  de  janvier  1642,  M.  de  Gue- 
briant,  qui  commandoit  les  armées  du  Roi  en 
Allemagne,  ayant  eu  un  succès  assez  notable 
contre  les  Impériaux ,  et  duquel  la  conséquence 
étoit  importante ,  le  Roi  n* en  ayant  reçu  les  nou- 
velles assurées  qu'en  la  ville  de  Lyon ,  il  écrivit 
à  M.  le  prince  de  Condé,  lequel  il  avoit  laissé  à 
Paris  avec  pouvoir  de  lieutenant  général  pour 
commander  en  son  absence,  et  lui  manda 
qu'il  désiroit  que  grâces  fussent  rendues  à  Dieu 
pour  un  succès  si  heureux  ;  et  que  pour  cet  effet 
il  écrivoit  aux  compagnies  de  se  trouver  au 
Te  Deum  dans  l'église  de  Noti*e-Dame,  auquel 
il  vouloit  qu'il  assistât,  ensemble  M.  le  chance- 
lier, M.  de  Montbazon,  et  M.  Bouthillier ,  suriiv 
tendant  des  finances.  Cette  dépêche  étant  arri- 
vée à  Paris  le  3  mars  1642,  qui  étoit  le  lundi 
gras,  l'exécution  en  fut  différée  jusques  au  ven- 
dredi ensuivant. 

Pour  cet  effet  Sainctot,aiattre  des  cérémonies, 
étant  venu  au  parlement  le  jeudi  matin  pour 
faire  la  semonce,  M.  le  prince,  qui  étoit  à  sa 
place  dans  la  grand'chambre,  ne  témoigna  point 
qu'il  eût  ordre  ni  dessein  de  se  trouver  à  cette 
cérémonie  ;  et  d'autant  que  le  bruit  en  étoit  pu- 
blic, M.  le  premier  président  lui  demanda  quel 
étoit  son  dessein,  et  quelle  place  11  y  désiroit 
prendre  :  à  quoi  ledit  seigneur  prince  n'ayant 
pas  voulu  répondre  ni  s'expliquer,  M.  le  premier 
président  lui  ayant  fait  entendre  les  exemples,  il 
ne  répliqua  autre  chose,  sinon  qu'il  en  confére- 
roit  avec  M.  le  chancelier  l'après-dinée. 

Le  vendredi  matin,  messieurs,  avertis  que 
M.  le  prince  continuoit  en  ce  dessein,  et  qu'il 
n'en  avertissoit  point  la  compagnie,  se  trouvé* 
rent  empêchés  de  savoir  quel  expédient  ils  pou- 
voient  prendre  en  la  matière,  et  se  résolurent, 
après  avoir  vu  les  registres,  d'envoyer  au  par» 
quet  pour  nous  dire  d'aller  trouver  M.  le  chan- 
celier ,  et  lui  dire  que,  sur  le  siyet  de  la  cérémo- 
nie qui  devoit  être  faite  l'après-dlnée ,  ils  étoient 
avertis  que  M.  le  prince  faisoit  état  de  se  trou- 
ver à  Notre-Dame ,  et  de  prendre  la  première 
place  :  et  d'autant  qu'ils  savoient  qu'il  (  lui  M.  le 
chancelier)  s'y  devoit  pareillement  trouver  poor 
y  tenir  la  place  qui  lui  appartient  comme  chef 
de  la  compagnie,  quïls  avoient  cru  l'en  devoir 
avertir  pour  savoir  son  avis  dans  ce  rencontre, 
et  lui  faire  entendre  que  l'honneiir  et  TautoritÉ 
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da  Roi  se  conservent  dans  son  parlement  lors- 
qu'il est  assemblé.  A  Tinstant  nous  fûmes  chez 
M.  le  chancelier,  auquel  ayant  fait  entendre 
Tordre  de  la  compagnie,  nous  conférâmes  lon- 
guement avec  lui  sur  les  exemples  de  ce  qui 
étoit  arrivé  en  Tan  1567  et  en  Tan  1570,  en  la 
personne  de  M.  de  Montpensier,  lequel  en  la 
première  occasion  avolt  pris  place,  en  une  pro- 
cession publique,  au-dessous  de  M.  le  premier 
président;  mais  en  la  seconde  il  avoit  précédé 
le  parlement,  et  avoit  été  à  la  procession,  as- 
sisté de  ses  gentilshommes,  immédiatement 
après  le  clergé,  et  puis  le  parlement  avoit  suivi  ; 
et  en  avoit  usé  de  la  sorte  à  cause  que,  dans  la 
lettre  de  cachet  écrite  par  le  Roi  à  M.  le  pre- 
mier président,  il  lui  étoit  mandé  que  le  Roi  ne 
pouvant  venir  et  assister  à  cette  procession,  ainsi 
qu'il  s'étoit  promis  de  le  faire ,  il  y  envoyoit 
M.  de  Montpensier  pour  y  être  pour  lui;  et 
ainsi  qu'à  cause  de  ces  termes  il  devoit  tenir  la 
place  du  Roi,  et  marcher  après  le  clergé,  aupa- 
ravant le  parlement. 

Suivant  lequel  exemple  ,  que  M.  le  prince 
prenoit  à  son  avantage ,  il  soutenoit  que  ne  s'a- 
gissantpas  d'une  procession,  mais  d'un  Te  Deum^ 
qu'il  ne  pouvoit  être  assis  en  autre  place  que 
dans  la  première  chaire,  parce  qu'encore  que  la 
lettre  du  Roi ,  qui  mandoit  à  M.  le  prince  de  se 
trouver  à  cette  cérémonie ,  ne  portât  pas  ces 
mots  :  pour  y  tenir  la  place  du  Roi ,  ni  autres 
termes  équipollens,  néanmoins  résidant  à  Fa- 
ris  avec  pouvoir  vérifié  au  parlement ,  lequel 
pouvoir  porte  :  Pour  représenter  la  personne 
du  Roi  en  toutes  occasions^  il  ne  pouvoit  s'y 
trouver  que  comme  représentant  la  personne 
du  Roi.  Au  surplus,  il  nous  fit  entendre  que  M. 
le  prince  ne  vouloit  entendre  aucun  expédient 
en  la  matière;  que  lui  M.  le  chancelier  lui  avoit 
proposé  de  remettre  et  différer  cette  cérémonie 
de  quinze  jours  ,  pendant  lesquels  l'on  pourroit 
savoir  la  volonté  du  Roi  là-dessus  ;  mais  qu'il 
n'y  avoit  pas  voulu  entendre. 

Enfin ,  après  plusieurs  discours ,  lui  ayant 
demandé  quelle  réponse  nous  ferions  à  la  com- 
pagnie ,  et  nous  ayant  fait  entendre  sa  volonté  , 
nous  sommes  retournés  au  Palais;  avons  vu 
messieurs  les  présideus  dans  la  buvette,  peu 
satisfaits  de  tout  ce  procédé ,  et  soutenant  qu'il 
y  avoit  grande  différence  entre  aller  à  la  proces- 
sion et  se  seoir  sur  un  même  banc;  que  M.  de 
Montpensier  avoit  fait  un  corps  séparé ,  marché 
avec  ceux  de  sa  suite  incontinent  après  le  clergé, 
et  auparavant  le  parlement  ;  mais  que  dedans 
Tégiise  il  n*avoit  pas  pris  place  au-dessus  du 
parlement  et  dans  les  mêmes  sièges,  et  que  cela 
n*étoit  pas  expliqué  par  le  registre.  Ainsi  nous 


nous  sommes  séparés  d'avec  ces  messieurs,  réso- 
lus de  faire  notre  relation  l'après-dfnée. 

Et  de  fait,  Taprès-dînée,  sur  les  trois  heures, 
ayant  été  mandés  par  la  cour  ,  nous  sommes 
entrés  en  la  grand'chambre ,  en  laquelle  tous 
messieurs  étoient  assemblés  en  robes  rouges ,  et 
prêts  d'aller  au  Te  Deum  ,  auxquels  j'ai  parlé 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs ,  suivant  l'ordre  que  nous  avons 
«  reçu  ce  matin ,  nous  nous  sommes  transportés 
«  chez  M.  le  chancelier ,  et  avons  été  intro- 
«  duits  dans  son  cabinet  par  ses  domestiques , 
«  dans  lequel  étoient  avec  lui  M.  le  duc  de  Sully 
«  et  M.  le  comte  d'Orval ,  lesquels  à  l'instant 
(1  s'étant  retirés ,  nous  lui  avons  expliqué  l'ordre 
«  que  nous  avions  reçu  de  la  cour,  pour  lui  faire 
«  entendre  que  la  compagnie  étant  avertie  que 
«  M.  le  prince  de  Condé  faisoit  état  d'assister 
«  l'après-dînée  à  la  cérémonie  du  Te  Deum  qui 
«  devoit  être  chanté  dans  l'église  de  Notre-Dame, 
«  et  y  prendre  la  première  place  dans  les  sièges 
«  que  le  parlement  a  coutume  d'occuper,  elle  a 
«  cru  lui  en  devoir  donner  avis,  parce  qu'elle  a 
««  su  que  lui-même  avoit  ordre  du  Roi  de  s'y 
«  trouver ,  et  ainsi  faisant  y  tenir  la  première 
«  place ,  et  lui  faire  entendre  que  dans  les  regls- 
«  très  du  parlement  sont  écrits  les  rangs  et  les 
«  séances  qui  appartiennent  à  messieurs  les  prin- 
ce ces  du  sang  ;  et  que ,  dans  une  cérémonie 
«  semblable  à  celle  qui  se  présente ,  M.  le  duc 
«de  Montpensier,  en  l'année  1567,  s'étant 
«  trouvé  en  l'église  de  Sainte-Geneviève,  n'avoit 
«  pas  fait  difficulté  de  quitter  la  préséance  à 
«  M.  le  premier  président ,  et  marcher  à  son 
«  côté  ;  que  la  compagnie  a  cru  que  dans  ce 
«  rencontre  lui  tenant  la  première  place ,  il  sau- 
te roit  bien  maintenir  l'autorité  du  Roi  et  la  di- 
R  gnité  de  son  parlement. 

«  M.  le  chancelier  nous  a  répondu  qu'il  pre- 
«  noit  à  grand  honneur  que  la  compagnie  eût 
«  envoyé  par  devers  lui  pour  lui  faire  entendre 
«  ses  sentimens  dans  une  affaire  de  cette  qua- 
«  lité ,  en  laquelle  il  ne  pouvoit  pas  de  son  chef 
«  décider  ce  qui  pouvoit  être  des  prétentions  et 
«  du  pouvoir  de  M.  le  prince  de  Condé  ;  qu'il 
«  s'attendoit  bien  que  messieurs  de  la  cour  ne 
«  manqueroient  jamais  à  ce  qui  seroit  du  service 
«  du  Roi  et  de  la  conservation  de  l'honneur  de 
<(  la  compagnie;  qu'il  croyoit  que  le  parlement 
«  auparavant  que  de  s'acheminer  à  cette  céré- 
«  monie ,  pouvoit  faire  ses  protestations  dans 
«  ses  registres,  afin  que  ce  qui  se  passeroit  en 
«  cette  journée  ne  pût  être  tiré  à  conséquence 
«  aux  occasions  à  venir  :  et  cependant  que  le 
«  parlement  pouvoit  écrire  au  Roi  afin  qu'il 
«  déclarât  sa  volonté  ,  et  que  pareille  rencontre 
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«  ne  pût  arriver  uoe  autre  fois  ;  qu'aussi  bien 
«  il  nous  pouvoit  dire  que  telle  étoit  l'intcîntion 
«  de  M.  le  prince  de  Condé,  lequel  l'ayant  vu 
a  le  jour  précédent  sur  ce  sujet,  lui  témoigna 
«<  qu'il  se  trouveroit  aujourd'hui  dans  Téglise 
«  Notre-Dame  ,  et  que  le  Roi  lui  ayant  ordonné, 
«t  il  ne  pouvoit  pas  y  manquer  ;  qu'il  prendroit 
«  la  première  place  au-dessus  de  messieurs  du 
«  parlement ,  et  qu'il  croyoit  être  obligé  de  le 
«  faire,  puisque  ceux  de  sa  naissance  étoientcn 
M  cette  possession ,  ainsi  qu'il  se  justifioit  par  nos 
«  registres  ,  et  principalement  par  celui  de  l'an- 
*  née  1570  ,  qui  contient  la  séance  que  M.  de 
«  Montpcnsier  a  eue  au-dessus  du  parlement  ; 
«  mais  qu'il  ne  prétendoit  pas  tirer  aucun  avan- 
•t  tage  de  ce  qui  se  passeroit  en  cette  journée  ; 
«  qu'il  entcndoit  écrire  au  Roi ,  à  ce  qu'il  lui 
«  plût  déclarer  sa  volonté  pour  l'avenir  :  mais 
«  qu'ayant  un  pouvoir  établi  par  lettres  paten- 
«  tes  vérifiées  en  la  cour ,  qui  lui  donnoit  ce 
«  titre  de  représenter  la  personne  du  Roi  dans 
«  Paris  pendant  son  absence  ,  et  dans  ce  même 
«  temps  ayant  eu  commandement  de  se  trouver 
«  en  cette  cérémonie,  il  ne  le  pouvoit  faire  qu'en 
«  la  même  sorte  en  laquelle  M.  de  Montpensier 
«  en  avoit  usé  autrefois  :  autrement  il  feroit  injure 
«  à  sa  naissance ,  et  à  l'honneur  que  le  Roi  lui  a 
«  fait  de  l'établir  dans  Paris  pour  y  commander 
«  en  son  absence  ,  et  y  représenter  sa  personne. 

«  Ce  sont ,  messieurs  ,  les  termes  avec  lesquels 
«  M.  le  chancelier  nous  a  répondu  ,  nous  témoi- 
«  gnant  au  surplus  grande  civilité  et  bon  ac- 
«  cueil  ;  ce  que  nous  ne  voulons  pas  imputer  à 
«  nos  personnes ,  mais  à  l'honneur  de  la  com- 
te pagnie  qui  nous  avoit  envoyés  devers  lui.  » 

Ensuite  de  ce  discours  nous  étant  retirés, 
messieurs  ont  ordonné  que  ce  que  nous  avions 
dit  seroit  inséré  dans  le  registre,  et  sont  allés 
à  Notre-Dame,  où  ils  ont  trouvé  M.  le  prince 
de  Condé  en  la  première  place.  Messieurs  les 
pi^sidens  n'ont  pas  passé  devant  lui ,  mais  ils 
ont  fait  le  tour  pour  se  venir  mettre  auprès  de 
lui;  et  incontinent  M.  le  chancelier  est  arrivé , 
lequel ,  non  plus  que  messieurs  les  présidens , 
n'a  pas  passé  devant  mondit  sieur  le  prince , 
mais  a  fait  le  tour ,  et  s'est  assis  entre  ledit  sei- 
gneur prince  et  M.  le  premier  président. 

Le  Te  Deum  chanté ,  M.  le  prince  est  sorti 
seul ,  ses  gardes  devant  lui  ;  M.  le  chancelier 
ensuite ,  ses  huissiers  à  la  chaîne  d'or  devant  lui  ; 
et  puis  M.  le  premier  président  et  toute  la  cour, 
les  huissiers  et  secrétaires  de  la  cour  devant. 

[Procès-verbal  du  Te  Dcum  pour  la  bataille  de 
Croiy  celle  en  Allernagne  (jagnée  par  M, 
de  Guebrian ,  où  M.  le  prince  prit  la  pre- 
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miè replace  avant  le  parlement^  avec  lespro* 
testations  du  parlement. 

Du  vendredi  7  mars  1042. 

«  Ce  jour  de  relevée,  la  cour,  les  chambres  as- 
semblées en  robes  rouges  en  la  grande  chambre 
pour  assister  au  Te  Deum  qui  doit  être  cbanté 
ce  jourd'huy  par  le  commandement  du  Roy,  les 
gens  dudit  seigneur  mandés ,  M.  Orner  Talon , 
avocat  du  Roy ,  portant  la  parolle ,  ont  dit  que , 
suivant  Tordre  qu'ils  avoient  receu  le  matin  de 
laditte  cour  ,  il  s'étoient  transportés  le  matin  au 
logis  de  ]\I.  le  chancelier  et  avoient  été  introduits 
dans  son  cabinet  par  ses  domestiques,  dans  lequel 
étoient  avec  luy  les  sieurs  duc;  de  Sully  et  le 
comte  d'Or  val,  qui  s'étantaussitost  retiré  avoient 
dit  audit  sieur  chancelier  Tordre  qu'ils  avoient 
receu  de  la  cour,  pour  luy  faire  entendre  que 
la  compagnie  étant  avertye  que  M.  le  prince  de 
Condé  faisoit  état  d'assister  à  la  cérémonie  du- 
dit Te  Deum ,  qui  devoit  être  chanté  dans  Téglise 
de  Notre-Dame,  et  y  prendre  place  dans  les 
sièges  que  le  parlement  à  accoutumé  d'occuper, 
elle  a  cru  devoir  luy  en  donner  avis,  parce  quelle 
à  seu  que  lui-même  s'y  devoit  trouver  et  y  tenir 
la  première  place,  et  luy  faire  entendre  que  dans 
les  registres  du  parlement  sont  écrits  les  rangs 
et  les  séances  qui  appartiennent  à  messieurs  les 
princes  du  sang ,  et  que  dans  une  cérémonie 
semblable  à  celle  qui  se  présente  M.  le  duc  de 
Montpensier,  en  Tannée  1567,  s'étant  trouvé 
en  Téglise  de  Sainte-Geneviève ,  n'avoit  pas  fait 
difficulté  de  quitter  la  préséance  à  M.  le  premier 
président  et  marcher  à  son  cotté,  que  la  compa- 
gnie a  cru  que  dans  ce  rencontre  luy  tenaut  la 
première  place ,  il  sçauroit  très  bien  maintenir 
l'autorité  du  Roy,  et  la  dignité  de  son  parlement, 
ledit  chancelier  leur  auroit  répondu  qu'il  tenoit 
à  grand  honneur  que  la  compagnie  eut  envoyé 
par  devers  luy  ,  eut  fait  entendre  ses  sentiments 
dans  une  affaire  de  cette  qualité ,  en  laquelle 
il  ne  pouvoit  pas  de  son  chef  décider  ce  qui  pouvoit 
être  des  prétentions  et  du  pouvoir  de  M.  le  prince 
de  Condé,  qui  s'attendoit  bien  que  ces  messieurs 
de  la  cour  ne  manqueroient  jamaisàcequi  seroit 
du  service  du  Roy  et  de  la  conservation  de 
l'honneur  de  la  compagnie ,  qu'il  croyoit  que  le 
parlement  avant  que  de  s'acheminer  à  Notre- 
Dame,  pouvoit  faire  ses  protestations  et  les  écrire 
dans  ses  registres ,  aflin  que  ce  qui  se  passeroit 
en  cette  journée ,  ne  put  être  tiré  a  conséquence 
aux  occasions  à  venir,  et  cepandant  écrire  au 
Roy,  afin  qu'il  déclare  sa  volonté  ,  et  que  pa- 
reille rencontre  ne  put  arriver  dorénavant , 
qu'aussy  bien  il  leur  pouvoit  dire  que  telle  étoit 
l'intention  de  M.  le  prince  de  Condé ,  lequel 
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rayant  vu  le  jour  précédent  sur  ce  sujet  lui  té- 
moigna qu'il  se  trouveroit  aujourd'huy  en  l'église 
de  Notre-Dame,  et  que  le  Roy  luy  ayant  ordonné, 
a  ne  pouvoit  pas  y  manquer  ,  qu'il  faisoit  état 
de  prendre  la  première  place  au-dessus  de  mes- 
sieurs du  parlement ,  et  qu*il  croyoit  être  obligé 
de  le  faire ,  puisque  ceux  de  sa  naissance,  ayant 
semblable  pouvoir  qu'il  a  à  présent,  étoient  en  telle 
possession,  ainsi  qu'il  se  justifioit  par  nos  regis- 
tres, pareillement  par  celuy  de  l'année  1 570,  mais 
qu'il  ne  prétendoit  pas  tirer  aucun  avantage  de 
ce  qui  se  passeroit  en  cette  journée  ^  qu'il  enten- 
doit  écrire  au  Roy  ,  à  ce  qu'il  luy  plut  déclarer 
sa  volonté ,  mais  qu'ayant  un  pouvoir  étably 
par  lettres  patentes  vérifiées  en  la  cour  qui  luy 
donnoit  ce  titre  de  représenter  la  personne  du 
Boy  pendant  son  absence,  et  en  ce  même  temps 
ayant  eu  commandement  de  se  trouver  en  cette 
cérémonie  ,  il  ne  le  pouvoit  faire  qu'en  la  même 
sorte  en  laquelle  M.  de  Montpensier  en  avoit  usé 
autrefois,  autrement  il  feroit  injure  à  sa  naissance 
et  à  l'bonneur  que  le  Roy  luy  a  fait  de  rétablir 
dans  Paris  pour  y  commander  en  son  absence,  et 
y  représenter  sa  personne,  que  c'estoient  ces  ter- 
mes avec  lesquels  M.  le  chancelier  leur  avoit  ré- 
pondu, leur  témoignant  au  surplus  grande  civilité 
et  bon  accueil ,  ce  que  eux  ,  gens  du  Roy  ,  ne 
vouloient  pas  imputer  à  leurs  personnes ,  mais  à 
l'homme  de  la  compagnie  qui  les  avoit  envoyé 
vers  luy.  Eux  retirés ,  M.  le  premier  président  a 
dit  à  la  cour  qu'elle  avoit  entendu  ce  que  les 
gens  du  Roy  avoient  rapporté ,  que  c'estoit  une 
aftlEûre  très-importante,  vu  les  prétentions  du  Roy 
extraordinaires  de  M.  le  prince ,  et  que  chacun 
devoit  avoir  un  exti*ême  regret,  qu'en  cette  occa- 
sion la  douleur  soit  mêlée  avec  la  joye  publique 
des  victoires  du  Roy ,  et  qu'en  son  absence  il 
n'y  ait  point  de  remède  présent  pour  empêcher 
cette  entreprise  ,  qu*en  la  résolution  que  l'on 
pourroit  prendre  de  ne  point  aller  à  Notre-Dame, 
mais  qu'ayant  receu  commandement  exprès  de 
s'y  trouver,  ce  manquement  qui  paraîtroit  en 
publique  pourroit  apporter  quelque  préjudice  à 
son  service ,  et  cette  division  qui  seroit  seu  par- 
tout ,  le  Roy  absent ,  pourroit  donner  cause  à 
quelque  désordre,  préférant  donc  l'obéissance 
à  tout  autre  ressentiment,  qu'il  étoit  nécessaire 
départir  promptement  trois  heures  étant  sonnées, 
et  qu'il  seroit  délibéré  en  un  autre  temps  ,  et 
néanmoins  que  si  M.  le  prince  étoit  à  la  pre- 
mière place  ,  que  la  compagnie  trouveroit  à 
propos  et  se  cbargeroit  de  luy  dire  que ,  sans 
le  commandement  du  Roy ,  qui  l'avoit  obligé 
de  venir  en  ce  lieu ,  elle  eut  évité  de  le  voir 
en  cette  première  place  qui  n'appartient  qu'au 
Boy  seul ,  et  qu'il  ne  communique  à  personne, 
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que  son  parlement  ne  manquera  pas  de  luy  en 
écrire ,  affin  qu'il  luy  plaise  maintenir  son  au- 
torité et  donner  les  ordres  nécessaires  en  telles 
occasions ,  et  à  l'instant  s'est  levé ,  et  tous  mes- 
sieurs dessus  nommés  sont  partis  et  allés  à  pied 
en  l'église  de  Notre-Dame.  Les  archers  de  la 
ville  et  huissiers  de  ladite  cour  marchants  devant 
eux,  et  arrivèrent  en  laditte  église,  entrants  dans 
la  cour  auroient  trouvé  monsieur  le  prince  de 
Coudé  en  la  première  place  à  main  droite  aux 
hauts  sièges,  où  mesdits  sieurs  seroient  montés 
par  le  degré  qui  est  tout  des  cinq  premiers , 
et  ayant  M.  le  premier  président  laissé  une  place 
entre  ledit  sieur  prince  et  luy  pour  monsieur  le 
chancelier  qui  n'étoit  encore  arrivé,  mondit  sieur 
le  premier  président  auroit  fait  entendre  audit 
sieur  prince  la  charge  de  la  compagnie  aux  mê- 
mes termes  cy-dessus ,  lequel  à  l'instant  luy  au- 
roit répondu  en  paroUes  fort  convenables  pour 
la  compagnie ,  et  s'étant  remis  en  leur  place 
M.  le  chancelier  arrivé  est  monté  par  même  en- 
droit que  mesdits  sieurs,  ayant  pris  sa  place  au- 
dessous  dudit  sieur  prince  ,  et  M.  Boutiller ,  sur 
intentendant  des  finances,  conseiller  d'État  en  la 
cour  assez  au-dessus  de  messieurs  des  enquettes 
et  conseillers  ;  aété  le  Te  Deum  chanté,  ety  celuy 
finy ,  M.  le  prince  est  sorty  seul  par  la  grande 
porte  du  chœuvet,  incontinent  après  M.  le  chan- 
celier et  mesdits  sieurs  monsieur  le  premier 
président  a  côté  dudit  chancelier ,  les  huissiers 
de  ladite  cour  marchants  devant  eux,  et  la  cham- 
bre des  comptes  est  sortie  par  la  porte  d'enhaut. 


Lettre  du  Boy ,  du  8  avril  1642  ,  par  laquelle 
il  a  terminé  à  Vavantage  du  parlement^  les 
prétentions  de  M.  le  prince ,  en  vertu  de 
laquelle  le  Te  DeumfiU  chanté  à  Paris,  le 
24  avril  y  pour  une  bataille  remportée  en 
Roussillon. 

DB  PAB  LB  BOT. 

6*  avril  1642. 

«  Nosamezetféaux,ayant  fait  attaquer  la  plaça 
de  Collioures  ,  par  notre  très-cher  et  bien-aimé 
cousin  le  maréchal  de  La  Melleraye ,  qui  en 
avance  le  siège  avec  une  extrême  diligence ,  et 
les  ennemis  prévoyans  les  suittes  que  peut  avoir 
la  prise  de  cette  place ,  qui  est  la  seule  qui  peut 
servir  à  secourir  le  Roussillon ,  ont  voulu  ftdre 
un  effort  pour  la  sauver ,  et  ayant  composé  un 
corps  de  deux  mille  chevaux ,  mille  dragons 
et  mille  mousquetaires,  tous  gens  chojrsisdes 
meilleures  trouppes  de  leurs  armées,  et  même  la 
plupart  de  l'infanterie  étant  officiers  réformés , 
il  a  plut  à  Dieu  par  la  bonté  avec  laquelle  il  se- 
conde ordinairement  nos  desseins ,  que  comme 
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ses  forces  s'avançoient  à  grandes  journées  par 
la  Catalogne ,  ils  ont  été  entièrement  défaites  en 
trois  diverses  grands  combats ,  par  le  sieur  de 
La  Motte  Houdancourt,  notre  lieutenant  général 
en  notre  armée,  qui  est  en  ces  quartiers  là^  lequel 
ayant  formé  le  dessein  de  leur  empêcher  le  pas- 
sage ,  les  a  suivy  avec  tant  de  diligence  et  les  a 
cliargés  si  vivement  et  si  apropos  qu'il  ne  s'en 
est  échappé  un  seul ,  et  bien  qu'aux  deux  pre- 
mières Journées ,  il  n*eust  avec  iuy  que  mille 
chevaux,  n'ayant  pas  eu  le  tems  d'en  assambler 
davantage,  il  n'a  pas  laissé  que  de  leur  laisser  en 
pièce  plus  de  douze  cents  hommes,  et  de  prendre 
leur  général  de  cavalerie ,  appelle  don  Vincent 
de  Las  Mares,  avec  plus  de  cinquante  autres  chefs 
et  officiers  pris ,  et  il  a  si  bien  conduit  toute  au- 
tre entreprise  qu'ayant  fait  avancer  les  forces  de 
Bos  dittes  armées  sur  le  chemin  par  lequel  les 
ennemis  prétendoient  se  sauver,  retournant  ver 
Taragone  avec  ce  qui  leur  restoit ,  il  a  en  la 
troisième  journée  si  heureusement  accomply 
eette  victoire  que  tout  ce  qui  leur  restoit  y  a 
été  tué  ou  pris^  y  étant  demeurés  prisonniers  , 
entrautres  le  marquis  Pouvare,  grand  d'Espagne^ 
général  de  laditte  armée^  fils  du  due  de  Gordoue , 
le  due  don  Francisco  de  Toralto ,  maréchal  de 
camp  général ,  le  marquis  de  Bugés  ,  général 
de  l'artillerie ,  tous  les  autres  ofllciers  généraux 
de  l'armée,  au  nombre  de  vingt-cinq ,  et  plus 
de  deux  cents  chefs  et  officiers  de  trouppes^  tous 
gens  de  marques ,  non  seulement  par  leur  qua- 
lité, mais  pour  être  les  meilleurs  hommes  et 
{presque  les  seuti  d'efatreprise  qui  fiisseht  danft 
les  aritiées  du  Roy  Catholique  :  et  de  nbthë  part, 
lious  h'y  fttonâ  p^tû\x  que  très  peu  d'officiers 
fet  de  Soldais  ^  pci^  làboAhe  conduitte  dudit  sieur 
ëê  Là  Motte,  lequel  en  ceà  rencontres^  aùsày  bien 
qu'en  beaucoup  d'autres  actions  préalables,  ayant 
fait  connoitre  toutes  les  grandes  parties  néces- 
saires pour  tenir  dignement  les  principales  char- 
ges de  la  guerre ,  tidus  avons  élevé  à  celle  de 
mai'échal  de  France ,  et  comme  le  succès  de 
Boë  armées  en  cette  occasion,  est  d'aussi  grande 
conséquence  qu'il  est  glorieux  à  cet  État  ^  nous 
avons  désiré  vouh  en  donner  avis  par  cette  dé- 
pesche  ^  et  après  en  avoir  rendu  nous  mémeà 
à  Dieu  les  grâces  qui  Iuy  sont  dues  ^  l'on  fasse 
aiis&y  Remercier  publiquement  par  nos  boni  ser- 
-viteurs  et  sujets.  C'est  pourquoy  nous  mandons 
à  rarchev6que  de  PaHs ,  i}ue  notte  intention 
.est  qu'il  fasse  chanter  le  Ts  Deum  solentaelle- 
ment  ^  en  l'église  de  notl*e  bonne  ville  de  Paris, 
au  Jour  et  à  l'hétlre  qui  seront  choisis  par  notre 
trèë  cher  et  bien  aimé  le  prince  de  Condé,  com- 
aiandant  pour  notre  service  en  notre  ville  de 
Paris  et  en  l'Isle  de  France ,  auquel  nous  man- 
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dons  de  s'y  trouver,  et  nous  vous  ordonnons  par 
cette  lettre  que  vous  ayez  a  y  assister  en  corps 
et  en  robes  rouges ,  pour,  selon  votre  zèle  accou- 
tumé ,  joindre  votre  reconnoissance  à  la  notre  | 
envers  Dieu  pour  tant  de  prospérité ,  dont  il  Iuy 
plait  de  bénir  notre  règne  et  d'avantager  cet  Etat. 
Comme  vos  prières  aux  nôtres  a  ce  qu'il  veuille 
les  continuer ,  et  d'autant  que  nous  avons  été 
informé  de  la  difficulté  arrivé  à  notre  dit  cousin 
et  vous  en  la  dernière  cérémonie  faite  en  laditte 
église ,  pour  une  semblable  action  de  grâce  ,  sur 
le  gain  de  bataille  de  Crocelle  a  ceux  de  ia  pre- 
mière place  que  notre  dit  cousin  prit  dans  les 
chaires  du  cœur  de  ladite  église,  laquelle  nous  a 
tx)igours  été  réservée ,  nous  faisons  sçavoir  à  notre 
dit  cousin,  comme  notre  intention  est  qu'il  tienne 
la  place  et  séance  que  les  princes  de  notre  sabg 
ont  accoutumé  d'avoir  en  pareille  cérémonie  en 
ladite  église,  laissant  laditte  place  vuide^  comme 
elle  a  accoutumée  d'être,  n'entendant  pas  qu'au- 
cun se  puisse  seoir  en  y  celle  au-dessus  de  notre 
ditte  cour,  de  quoy  nous  avons  bien  voulu  vous 
donner  avis ,  et  ne  vous  ferons  la  présente 
plus  longue,  ny  plus  expresse.  Donné  à  Nar- 
bonne  ,  ee  8  ayril  1642.  Signé,  louis,  et  plus 

bas,  SUBLET.  »] 

Le  mercredi  30  Juillet  1642  ^  au  sortir  dé 
l'audience  de  la  chambre  de  l'édit,  je  teeiis 
dans  le  Palais  une  lettre  de  cachet  dû  Roi  ^  âÀtéë 
dii  jour  précédent  de  Fontainebleau^  par  iaqhelle 
il  m'étdit  ordonné  de  më  rëtidrë  incoiitineht  $ 
et  sans  délai ,  au  même  lieu  de  Fontainebleau. 
J'appris  de  M.  Talon ,  conseiller  d'État ,  thon 
frère,  chez  le^tuel  le  courrier  étolt  descendu^ 
u'il  avoit  reçu  pareil  ordre,  et  ()ue  itie^teur^  Lé 
tret  et  Bigndn ,  hussi  conseillers  d'État,  àtoiènt 
été  pareillement  maiidés. 

{lAttf^  dit  Rùi  à  M,  fb/ofi  ^  awai  génémi. 

OE   PAB  Lis   ROY. 
21  jiiUlèt  1642. 

«  Notre  amé  et  féal ,  désirant  avoir  Votte  aVi^ 
sur  une  affaire  très  importante  à  hôtré  service  , 
nous  vous  faisons  cette  lettre  par  laquelle  nous 
vous  mandons  et  très  fexpi-eissement ,  enjoignons 
qu'incontinent  y  celle  recëue  et  sanà  aucun  délayé 
vons  ayez  à  vous  rendre  jirès  de  nbUâ  en  cfe  lieu 
de  Fontainebleau  ;  si  n*y  faite  faute ,  eat  tel  est 
notre  plaisit. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  21'jhillet  1642. 
Louis  ,        I^ublet. 

Et  au  dos  est  ébrit  :  A  natte  amé  ttféoi 
conseiller  en  notre  conseil  éPÉtat^  ci  mire  m^ 
cat  général  en  notre  cour  dupariement.] 
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Nota ,  que  tous  ces  messieurs  conseillers  au 
conseil  du  Roi  avoient  été  avocats  généraux  au 
parlement  avant  moi.  Ledit  sieur  Le  Bret  s'ex- 
cusa du  voyage  à  cause  de  son  grand  âge  et 
de  ses  incommodités. 

Le  lendemain  31  juillet ,  étant  arrivés  à  Fon- 
taibleau ,  nous  fûmes  trouver  M.  le  chancelier , 
en  la  chamhre  duquel  étant  assis  ,  il  nous  dit 
qu'il  avoit  ordre  du  Roy  de  savoir  notre  avis 
sar  une  question  si  dans  un  procès  criminel 
Monsieur ,  frère  du  Roi ,  ayant  baillé  sa  décla- 
ration par  écrit ,  il  étoit  nécessaire  qu'il  fût  ou! 
comme  témoin ,  et  qu'il  fût  récolé  et  confronté 
aux  accusés;  que  le  Roi  avoit  toute  sorte  d'oc- 
casions d'être  satisfait  du  procédé  de  Monsieur , 
son  frère  ,  d'autant  qu'il  offroit  de  faire  tout  ce 
qu'il  plairoit  au  Roi  ;  mais  qu'il  ne  désiroit  point 
d'être  obligé  de  souffrir  le  récolement  et  la  con- 
frontation, estimant  que  c'étoit  chose  sans  exem- 
ple ,  qui  feroit  tort  à  sa  naissance  et  à  sa  condi- 
tion. Nous  ajouta  qu'outre  la  déclaration  que 
Monsieur  avoit  baillée ,  il  étoit  prêt  de  la  lui 
répéter  devant  lui  et  devant  telles  autres  per- 
sonnes que  le  Roi  voudroit  ;  mais  que  le  Roi  ne 
vouloit  pas  l'obliger  à  cette  rigueur  d'être  con- 
fronté à  des  accusés. 

Demandoit  notre  avis  par  écrit  sur  cette  diffi- 
culté ,  et  nous  prioit  de  la  lui  dire  en  notre 
conscience ,  d'autant  qu'il  ne  désiroit  autre 
chose ,  sinon  savoir  la  vérité,  et  faire  une  procé- 
dure valable. 

Sur  quoi  ayant  parlé  et  dit  nos  sentimens  , 
non  pas  par  un  discours  de  suite,  mais  chacun 
selon  sa  pensée ,  et  par  diverses  reprises  et  in- 
terruptions ,  comme  nous  eûmes  arrêté  ce  que 
nous  estimions  devoir  être  fait  en  la  matière , 
M.  le  chancelier  nous  pria  d'entrer  dans  une 
autre  chambre  pour  rédiger  par  écrit  notre  sen- 
timent ,  lequel  fut  conçu  en  ces  termes  : 
«  Nous  Jacques  Talon  et  Jérôme  Bignon,  con- 
seillers du  Roi  ordinaires  en  ses  conseils,  et 
Orner  Talon ,  aussi  conseiller  du  Roi  en  ses 
conseils,  et  son  premier  avocat  général  au 
parlement,  ayant  été  mandés  par  le  Roi ,  par 
ses  lettres  de  cachet  du  29  du  mois  passé ,  si- 
gnées Louis ,  et  plus  bas  Sublet  ;  arrivés  à 
Fontainebleau,  avons  été  trouver  monseigneur 
le  chancelier  ,  lequel  nous  a  fait  entendre  que 
Sa  Msyesté  désiroit  avoir  nos  avis  pour  savoir 
si  Monsieur,  frère  du  Roi,  baillant  sa  décla- 
ration en  un  procès  criminel  de  lèse-majesté 
pour  servir  de  preuve  contre  les  accussés  ,  il 
étoit  nécessaire  d'user  de  récolement  et  con- 
frontation ,  en  la  manière  qui  se  pratique  aux 
dépositions  des  témoins  qui  sont  ouïs  aux  pro- 
cès criminels. 


«  Estimons  que  c'est  chose  nouvelle  et  sans 
«  exemple,  que  nous  sachions,  qu'aucun  Fils  de 
«  France  ait  été  ouï  dans  aucun  procès  criminel 
«  par  forme  de  déposition ,  ains  seulement  par 
«déclaration  qu'ils  ont  baillée  par  écrit,  signée 
«  de  leurs  mains,  contenant  la  vérité  du  fait  dont 
«  il  s'agissoit;  lesquelles  déclarations  ont  été  re- 
«  çues  et  font  partie  du  procès,  sans  que  l'on  ait 
«  désiré  leur  présence  lorsque  la  lecture  de  leur 
«déclaration  a  été  faite  aux  accusés,  et  savons 
«  qu'il  a  été  ainsi  pratiqué  au  parleinent  de  Paris 
«  aux  procès  de  crime  de  lèse-majesté. 

«  Et  sur  ce  que  mondit  seigneur  le  chancelier 
«  nous  a  dit  que  ladite  déclaration  seroit  reçue 
«  par  lui-même  en  la  présence  de  six  de  ceux  qui 
«seront  juges  du  procès,  et  que  d'icelle  lecture 
«sera  faite  aux  accusés,  qui  seront  à  l'tnstant 
«  interpellés  de  dire  tout  ce  que  bon  leur  sem- 
«  blera  contre  le  contenu  en  ladite  déclaration , 
«  dont  sera  fait  procès -verbal,  et  que  ledit  pro* 
«ces -verbal  sera  représenté  à  Monsieur,  frère 
«  du  Roi,  pour  expliquer  son  intention  sur  le  dire 
«  desdits  accusés,  nous  croyons  que  ces  formali- 
«tés,  ajoutées  à  ce  qui  a  été  fait  par  le  passé, 
«  rendront  l'acte  plus  solennel  et  plus  authenti- 
«  que  qu'il  n'en  a  été  fait  et  pratiqué  ci-devant 
«  en  telle  matière.  De  sorte  que  les  enfans  de 
«  France  n'ayant  pas  accoutumé  d'être  ouïs  dans 
«  les  procès  criminels  en  autre  forme  que  celle 
«ci-dessus,  et  n'y  en  ayant  point  d'exemple, 
«  nous  estimons  qu'une  déclaration  ainsi  baillée 
«  par  Monsieur,  reçue  et  accompagnée  des  for- 
«  mes  que  dessus,  doit  être  aussi  valable  en  son 
«  espèce  que  la  déposition  d'un  particulier,  suivie 
«  de  récolement  et  confrontation. 

«  Fait  et  arrêté  à  Fontainebleau  ce  premier 
«août  1632.  Signé  Talon,  Bignon,  Talon. » 

Cet  écrit  ainsi  rédigé,  nous  le  fîmes  voir  à 
M.  le  chancelier,  lequel  ayant  fait  quelque  diffi- 
culté sur  ces  termes  Aussi  valable  en  son  es^ 
pèce ,  nous  lui  dîmes  que  nous  ne  pouvions  par- 
ler en  autres  termes,  parce  que  autre  étoit  la 
qualité  d'une  déclaration  baillée  par  un  Fils  de 
France,  autre  déposition  d'un  témoin  particu- 
lier; de  sorte  que  dans  l'original  baillé  au  Roi, 
signé  de  nos  mains,  ces  paroles  En  son  espèce 
y  sont  écrites  de  ma  main ,  et  en  interligne. 

Le  lendemain  matin  sur  les  huit  heures,  man- 
dés par  M.  le  chancelier,  nous  le  fûmes  trouver 
en  son  logis,  et  lui  portâmes  cet  écrit  remis  au 
net;  et  lavant  signé  tous  trois  en  sa  présence, 
et  y  ayant  ajouté  en  interligne  ces  mots  En  son 
espèce^  il  nous  mena  chez  le  Roi,  dans  le  cabi- 
net duquel  nous  fûmes  introduits  par  M.  Des 
Noyers,  secrétaire  d'État,  et  dans  lequel  11  n'y 
avoit  autre  personne  que  le  Roi,  assis  sur  un 
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Ht  de  repos;  M.  le  chancelier,  vêtu  de  court  et 
botté;  M.  Bouthillier,  surintendant  des  finances; 
M.  de  Chavigny,  et  M.  Des  Noyers,  secrétaire 
d*État  ;  le  capitaine  des  gardes;  le  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  :  les  huissiers  du  cabi- 
net étoient  retirés. 

Le  Roi  nous  ayant  fait  approcher,  et  nous 
ayant  dit  qu'il  nous  avoit  fait  proposer  par  M.  le 
chancelier  la  difiiculté  sur  laquelle  il  désiroit 
savoir  notre  avis,  et  nous  ayant  commandé  de 


lui  dire  ce  gue  nous  en  pensions,  M.  Talon, 
conseiller  d'Ëtat,  prit  la  parole,  et  ensuite  cha- 
cun de  nous  parla,  non  pas  par  opinion,  mais 
par  interruption  et  colloque;  et  le  sommaire  de 
ce  que  nous  dîmes  au  Roi  fut  en  substance  : 

Que  la  formalité  des  procédures  étoit  Tame 
d*un  procès  criminel,  et  quoique  la  preuve  fût 
entière,  elle  étoit  inutile  lorsque  la  procédure 
étoit  vicieuse;  qu'entre  les  formalités  de  cette 
qualité  celle-là  étoit  la  principale  d'entendre  les 
témoins,  de  leur  faire  prêter  le  serment,  leur 
faire  dire  leur  âge  et  leur  qualité,  et  ensuite  les 
récoler  à  leur  déposition,  et  les  confronter  aux 
accusés,  lesquels  peuvent  former  des  reproches 
contre  la  personne  des  témoins  et  contre  la  subs- 
tance de  leur  déposition;  que  cette  solennité 
pourtant  n'a  jamais  été  pratiquée ,  ni  en  la  per- 
sonne de  nos  rois ,  lesquels  n'ayant  pas  refusé 
de  rendre  témoignage  de  la  vérité  qu'ils  savoient, 
ont  bien  voulu  quelquefois  être  ouïs  dans  des 
procès  civils  et  criminels. 

Ainsi  le  roi  Henri  II  fut  ouï  en  l'année  1556 
devant  un  maître  des  requêtes  (  M.  Vialard  ) , 
dans  une  enquête  d'examen  à  futur,  au  procès  du 
comte  de  Ponthieu  et  du  comte  de  Vertus,  et  dé- 
posa en  parole  de  roi,  n'ayant  fait  autre  serment. 

Le  roi  Louis  XI  fut  examiné  (ainsi  parlent 
les  actes)  au  procès  du  comte  de  Dammartin ,  ac- 
cusé de  crime  de  lèse-  majesté,  et  fut  sa  décla- 
ration la  cause  de  la  justification  de  l'accusé.  De 
même  le  roi  Louis  XII  au  procès  du  maréchal 
Du  Biez  (1),  et  le  feu  roi  Henri-le-Grand  au 
procès  du  maréchal  de  Biron  :  ils  baillèrent  leurs 
déclarations  sur  quelques  difficultés  qui  dépen- 
doient  de  leur  science.  Ainsi,  en  l'année  1518, 
un  avocat  nommé  Deshommes,  accusé  d'avoir 
été  l'auteur  d'une  sédition ,  demanda  qu'il  plût 
au  Roi  bailler  sa  déclaration  sur  le  pardon  qu'il 
lui  avoit  accordé,  et  soutint  que  sa  requête  n'é- 
toit  point  incivile;  et  quoique  les  Enfans  de 
France,  les  frères  de  nos  rois  ne  puissent  pas 
prétendre  les  mêmes  privilèges,  parce  qu'en  ce 
qui  touche  le  point  de  l'autorité  il  n'y  a  plus  de 
fraternité,  c'est-à-dire  d'égalité  ni  de  compé- 

(1)  Il  y  a  ici  erreur  é?ideiite.  Oudart  Du  Biez,  maré- 
chal de  France,  fut  condamné  le  3  août  1  ôô  1 ,  aous  Henri  U. 


tence,  néanmoins  l'honneur  du  sang  leur  donne 
quelque  avantage  par  dessus  le  reste  de  vos  su- 
Jets,  et  les  garantit  de  plusieurs  formalités  que 
l'ordonnance  a  introduites;  laquelle  prérogative 
n'est  écrite  que  dans  l'usage  et  l'honneur  de  la 
famille  royale,  et  a  passé  dans  les  esprits  des 
hommes  pour  une  loi  taisible  du  royaume.  Et  de 
fait,  en  Tannée  1574,  dans  un  procès  criniinel 
de  lèse-miyesté  et  de  conjuration  contre  l'État, 
non-seulement  M.  d'Alençon,  fils  de  France, 
mais  même  le  défunt  roi,  qui  étoit  lors  roi  de 
Navarre,  baillèrent  leur  déclaration  par  écrit,  et 
demeurèrent  d'accord  d'être  obligés  de  rendre 
témoignage  de  la  vérité  dans  une  action  de  cette 
qualité;  mais  leur  déclaration  ayant  été  lue  aux 
accusés,  quoiqu'ils  requissent  la  présence  et  la 
confrontation  de  ces  seigneurs,  le  parlement  ne 
les  obligea  pas  à  la  rigueur  de  cette  solemnité;  et 
messieurs  les  présidens  de  Thou  et  Hennequin, 
qui  instruisirent  le  procès,  se  contentèrent  d'en 
user  de  la  sorte  que  Votre  Majesté  entend  être 
fait  en  ce  procès,  estimant  qu'il  n'étoit  pas  rai- 
sonnable d'exposer  des  personnes  de  cette  condi- 
tion à  la  licence  des  reproches  que  la  chaleur  de 
la  défense  tire  de  la  bouche  des  accusés,  et  d'ail- 
leurs n'étant  pas  raisonnable  qu'es  affaires  de 
cette  qualité  importantes  à  l'État,  que  la  vérité 
demeure  cachée  et  inconnue  par  le  défaut  d'une 
formalité. 

Que  si,  outre  la  déclaration  baillée  par  Mon- 
sieur, il  est  encore  oui  par  M.  le  chancelier  et 
par  six  de  ceux  qui  doivent  être  des  juges  du 
procès,  cette  manière  rendra  non-seulement  la 
déclaration  authentique ,  mais  même  fermera  la 
bouche  aux  accusés,  lesquels  pourroient  révo< 
quer  en  doute  la  vérité  d'une  déclaration  signée 
de  la  main  de  Monsieur ,  frère  de  Votre  Majesté, 
et  soutenir  que  ce  n'est  pas  sa  signature,  et  ré* 
voquer  en  doute  la  vérité  du  procès-verbal  fait 
par  M.  le  chancelier;  car  en  ce  cas  la  présence 
de  six  des  juges  les  rendra  témoins  non-seule- 
ment de  la  vérité  de  la  déclaration ,  mais  aussi 
de  la  vérité  et  de  la  foi  de  l'acte. 

Toutes  ces  choses  ayant  été  représentées  an 
Roi,  il  témoigna  en  être  content  et  satisfait,  et 
nous  dit  qu'il  n'avoit  pas  cru  se  pouvoir  confier 
de  cette  affaire  à  personnes  plus  intelligens  qu'à 
M.  le  chancelier ,  lequel  avoit  été  long-temps 
président  au  parlement,  et  à  nous  autres,  dont 
les  deux  premiers  avoient  été  long-temps  au  par^ 
quet ,  et  le  dernier  (  qui  étoit  moi  )  y  étoit  en* 
oore  ;  et  après  nous  avoir  étroitement  enjoint  le 
secret,  il  nous  remercia  fort  civilement,  et 
trouva  bon  que  nous  dissions  à  Paris  qu'il  nous 
avoit  mandés  pour  nous  enquérir  des  formalités 
nécessaires  aux  procès  criminels. 
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Dans  le  peu  de  temps  que  j'eus  pour  faire  ré- 
flexion sur  la  lettre  que  j'avois  reçue  et  deviner 
ce  que  le  Roi  désiroit  de  moi,  et  sur  ce  que  l'on 
avoît  fait  courir  le  bruit  que  le  Roi  avoit  donné 
sa  déclaration,  J'a vois  lu,  tant  qu'une  heure  le 
peut  permettre,  ce  que  mes  livres  me  pouvoient 
apprendre  : 

Savoir,  que  Josué  seul  condamna  Acham, 
parce  qu'il  avoit  contrevenu  à  la  défense  publi- 
que qui  avoit  été  faite  de  conserver  aucune  chose 
de  la  ville  de  Jéricho ,  tout  devant  être  anatbème 
(Josué y  ch.  7,  V.  25). 

Au  livre  second  des  Rois^  chap.  1 ,  l'Amalé- 
cite  qui  avoit  tué  Saûl  et  Jonathas,  après  s'en 
être  vanté  ,  fut  mis  à  mort  par  le  Jugement  seul 
de  David. 

Au  livre  3  des  Rois  y  ch.  2,  v.  dem.,  Semeï, 
qui  avoit  fait  des  imprécations  sur  David  et  con- 
trevenu aux  ordres  de  Salomon,  fut  par  lui  seul 
jugé  et  condamné  à  mort. 

Que,  par  la  note  90,  ^guoniam  servus,  les 
témoins  doivent  être  présens  quand  ils  déposent  : 
Nec  per  procuratorem  y  nec  per  epistolam^ 
tesHmonium  dicere  possunt,  parce  que  ce  se- 
roit  croire  tesiimoniiSy  non  testihus;  ce  que  la 
loi  3  de  Testions  défend. 

Que,  dans  Tacite,  Titins  Sabinus  fut  con- 
damné sur  les  simples  lettres  de  l'empereur  Ti- 
bère, contenant  les  chefs  et  la  conviction  de  son 
accusation. 

Le  même,  de  Séjanus,  qui  fût  condamné  sur 
les  lettres  du  même  empereur,  sans  délateur  ni 
autre  figure  de  procès  ;  mais  la  nécessité  et  la 
grandeur  et  l'importance  du  péril  excusent  les 
exécutions  sans  formalité. 

Panorme,  sur  le  chapitre  Ciim  ànohisy  de 
iestibus  et  attestationibus,  dit  que  le  sens  de  ce 
chapitre  est  que  l'on  ne  croit  point  à  un  seul 
témoin,  cujttscumqtte sit atictorilatiSy  excepto 
Papa. 

Cette  même  question  est  traitée  par  lui  sur  le 
chapitre  nuper,  eodem  titulo. 

Dans  le  canon  Quœcumque  1 1 ,  g.  1 ,  il  est  dit 
que  creditur  soli  episcopo;  mais  Innocent  dit 
que  ce  privilège  est  privilegium  Imperaioris  y 
quod  date  potest  episcopis  in  causis  quœ  mo- 
ventur  in  judicio  sœculari;  car  régulièrement 
in  ore  duorum  aut  trium  testium ,  quœ  régula 
estjuris  divini, 

[1643]  Le  lundi  20  avril  1643,  le  parlement 
fut  mandé  à  Salnt-Germain-en-Laye,  auquel  lieu 
le  Roi  étoit  malade;  savoir,  tous  messieurs  les 
présidons  du  parlement,  deux  conseillers  de 
chaque  chambre,  et  nous  autres  gens  du  Roi. 

Arrivés  que  nous  fûmes  sur  les  deux  heures 
après  midi ,  nous  fiîmes  introduits  dans  une  anti- 
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chambre  en  laquelle  étoit  M.  le  chancelier,  qui 
tenoit  à  sa  main  un  parchemin ,  lequel  fit  en- 
tendre à  la  compagnie  que  le  Roi,  appréhendant 
l'issue  de  sa  maladie,  avoit  eu  dessein  de  pour- 
voir au  gouvernement  de  son  Etat,  au  cas  que 
Dieu  disposât  de  sa  personne  ;  qu'il  en  avoit  fait 
dresser  une  déclaration  contenant  sa  volonté , 
laquelle  il  vouloit  être  le  lendemain  portée  au 
parlement,  registrée  et  publiée;  que  M.  le  duc 
d'Orléans  y  viendroit  pour  assister  à  cette  céré- 
monie ,  et  qu'il  falloit  aviser  de  quelle  sorte  il  y 
seroit  reçu. 

Aussitôt  M.  le  premier  président  ayant  fait  voir 
un  papier  qui  étoit  la  copie  du  registre  de  1567, 
l'on  demeura  d'accord  que  deux  des  présidons  de 
la  cour  et  deux  conseillers  iroient  au  devant  de  lui 
le  recevoir.  Ensuite  M.  le  chancelier  dit  que  l'in- 
tention du  Roi  étoit  qu'à  l'instant  que  la  décla- 
ration auroit  été  registrée ,  toutes  les  chambres 
assemblées,  l'audience  publique  fût  ouverte,  et 
la  déclaration  publiée  ;  et  d'autant  qu'il  n'est  pas 
ordinaire  que  M.  le  chancelier  aille  à  la  buvette, 
et  qu'ainsi  il  y  eût  eu  difficulté  pour  monter  à 
l'audience,  parce  que  M.  le  chancelier  et  mes- 
sieurs les  présidens  montant  par  le  petit  degré 
qui  est  auprès  du  banc  auquel  ils  sont  assis  à 
huis  clos,  M.  le  duc  d'Orléans,  frère  unique  du 
Roi,  eût  été  obligé  de  les  suivre  tous,  ou  d'aller 
prendre  le  tour  par  les  petits  degrés  qui  sont 
proche  la  lanterne,  du  côté  de  la  cheminée.  De 
sorte  que  pour  prévenir  cet  inconvénient  il  fut 
avisé  que  messieurs  les  présidens  auroient  leurs 
robes  noires,  et  que  M.  le  chancelier  même  en- 
treroit  avec  sa  robe  noire  dans  la  compagnie;  et 
qu'après  la  vérification  faite  de  la  déclaration  à 
huis  clos,  que  M.  le  chancelier  et  messieurs  les 
présidens  iroient  à  la  buvette  changer  de  robe, 
savoir,  M.  le  chancelier  prendre  sa  robe  violette, 
et  messieurs  les  présidens  leurs  robes  rouges. 

Et  d'autant  que  par  le  registre  de  l'an  1567  il 
étoit  porté  qu'à  l'audience  publique  tout  le  parle- 
ment avoit  été  présent,  et  qu'il  fut  dit  que  mes- 
sieurs de  la  grand'chambre  et  messieurs  les  pré- 
sidens des  enquêtes  seroient  assis  aux  bas  sièges 
où  sont  assis  messieurs  à  huis  clos,  s'émut  diffi^ 
culte  savoir  de  quelle  place  nous  parlerions , 
d'autant  qu'étant  une  audience  publique,  nos 
places  ordinaires,  ce  semble,  ne  pouvoient  être 
changées;  et  d'autre  part  messieurs  de  la  grand'- 
chambre et  présidens  des  enquêtes,  qui  ne  pou- 
voient avoir  place  aux  hauts  sièges,  étant  obligés 
d'être  dans  les  bas  sièges,  cela  faisoit  difficulté. 
Enfin  après  plusieurs  contestations,  civiles  pour- 
tant et  honnêtes ,  il  fut  avisé  que  nous  serions  . 
assis  sur  les  mêmes  bancs  que  messieurs  de  la 
grand'chambre,  mais  non  pas  au  même  lieu  au- 
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quel  nous  avons  oontume  d'être  assis  lorsque 
nous  parlons  à  l'audience. 

Ensuite  M.  lè  chancelier  dit  à  la  compagnie 
que  rintention  du  Roi  étoit  de  faire  lire  présente- 
ment cette  déclaration  en  sa  présence  dans  sa 
chambre ,  en  laquelle  il  avoit  appelé  tous  les 
grands  du  royaume  et  tous  les  officiers  de  la 
couronne  ;  même  de  la  faire  signer  à  la  Reine  et 
4  M.  le  duc  d'Orléans  son  frère,  et  leur  faire 
faire  serment  de  Texécuter.  Et  à  l'instant  cette 
lecture  ayant  été  faite,  et  pour  cet  effet  M.  le 
chancelier  nous  ayant  quittés,  la  Reine  ayant 
sjgné,  et  Monsieur  pareillement,  aussitôt  nous 
fûmes  introduits  dans  la  chambre  du  Roi,  lequel 
étoit  dans  son  lit,  et  la  chambre  remplie  de  tous 
les  grands  du  royaume.  La  Reine  étoit  au  pied 
du  lit  du  Roi,  assise ,  et  monseigneur  le  Dauphin 
sur  ses  genoux;  et  tout  le  reste  de  la  cour. 

Le  Roi,  atténué  d'une  longue  maladie,  et 
néanmoins  l'esprit  fort  et  vigoureux ,  dit  à  la 
compagnie  qu'il  l'avoit  mandée  pour  lui  faire 
entendre  qu'il  avoit  disposé  des  affaires  de  son 
royaume,  s'il  plaisoit  à  Dieu  de  disposçf  de  sa 
personne;  que  c'étoit  la  seule  satisfaction  qu'il 
pouvoit  avoir  en  mourant  ;  que  Monsieur ,  son 
frère,  apporteroit  au  parlement  sa  volonté,  la- 
quelle il  vouloit  être  exécutée.  Et  ayant  ainsi 
parlé  avec  témoignage  de  grand  courage,  la  pa- 
role ferme  et  l'esprit  tout  entier ,  M-  ie  premier 
président  lui  répondit  en  peu  de  paroles,  et  l'as- 
sura de  l'obéissance  de  toute  la  compagnie. 

Puis  le  Roi  reprit  la  parole,  et  dit  qu'il  par- 
donnoit  h  ceux  de  la  compagnie  lesquels  il  avoit 
Éait  absenter,  et  desquels  les  charges  avoient 
été  supprimées;  vouloit  qu'ils  fussent  rétablis , 
s'attendant  que  le  parlement  le  serviroit  avec 
affection.  Ainsi  messieurs  du  parlement  s'étant 
retirés,  le  Roi  m'appela,  et  meditque  j'avois 
entendu  ce  qu'il  avoit  dit  à  la  compagnie,  qu*il 
entendoit  être  exécuté,  et  qu'il  nous  comman- 
doit  de  le  faire  obéir. 

Je  lui  repartis  qu'il  trouveroit  dans  cette  oc- 
casion et  en  toute  autre  l'obéissance  et  la  fidélité 
tout  entière;  que  nous  suppliions  Dieu  de  bon 
cœur  qu'il  diminuât  nos  jours  pour  augmenter 
ses  années  et  lui  rendre  sa  santé. 

Ainsi  tous  sortis  de  la  chambre  du  Roi ,  M.  le 
chancelier  nous  dit  que  sitôt  que  toutes  les  cham- 
bres seroient  assemblées  il  nous  manderoit  au 
parquet;  qu'il  feroit  lire  la  déclaration  en  notre 
présence,  et  nous  demanderoit  des  conclusions 
sur-le-champ.  Je  lui  répliquai  que  pour  ce  faire 
pous  devions  auparavant  avoir  communication 
de  la  déclaration,  ou  bien  qu'après  que  la  lecture 
en  auroit  été  faite  Je  serois  obligé  de  me  retirer 
pour  en  conférer  avec  mes  confrères  :  de  sorte 
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qu'il  nous  bailla  la  dl^laration ,  laquelle  n'étpit 
pas  encore  scellée,  mais  signée  de  la  main  du 
Roi,  de  la  Reine,  de  Monsieur,  et  des  trois  secré- 
taires d'Etat. 

Le  lendemain  mardi  21  avril  1643 ,  M.  le  pre- 
mier président  assembla  les  chambres ,  et  fit  rela- 
tion à  toute  la  compagnie  de  ce  qui  s'étoit  passé 
à  Saint -Germain,  succinctement  néanmoiqs; 
et  à  l'iostant  M.  le  chancelier  étant  arrivé,  et 
ayant  assemblé  les  chambres ,  Monsieur ,  frère 
du  Roi,  pareillement  arrivé ,  et  messieurs  les 
présidens  deBellièvre  et  de  f.onguei| ,  qui  étoient 
les  deux  derniers,  avec  quatre  de  messieurs  les 
conseillers,  ayant  été  le  recevoir,  et  après  leur 
compliment  ledit  seigneur  s'étant  couvert,  Ils  se 
couvrirent  pareillement. 

M.  le  chancelier  entrant  dans  la  compagnie, 
s'offensa  de  ce  que  M*  le  premier  président  avoit 
apporté  sa  robe  rouge,  disant  que  puisqu'il  de- 
voit  lui  tenir  l'audience ,  que  cette  marque  d'hon- 
neur devoit  avoir  été  omise  par  M.  |e  premier 
président  ;  que  d'ailleurs  il  avoit  été  arrêté  que 
tous  messieurs  les  présidens  seroient  en  robes 
noires,  afin  d'aller  à  la  buvette,  et  avoir  occa- 
sion d'en  changer;  que  lui-même  il  avoit  apporté 
sa  robe  noire,  et  qu'il  lui  étoit  indécent  d*al  1er 
se  dépouiller,  et  que  M.  le  premier  président  eût 
cet  avantage  de  ne  se  point  dépouiller.  M.  le  pre- 
mier président ,  se  voyant  abandonné  par  ses 
confrères,  s'excusa  que  ce  n*étoit  pas  par  entre- 
prise ce  qu'il  en  avoit  fait. 

Ainsi  nous  ayant  été  mandés  dans  la  grand'- 
chambre ,  en  laquelle  toute  la  cour  étoit  assem- 
blée, M.  le  chancelier  ayant  parlé,  le  tout  c'est 
passé  ainsi  qu'il  est  contenu  dans  le  registre. 

Les  clauses  et  conditions  particulières  appo- 
sées en  cette  déclaration  de  la  régence  offensè- 
reot  la  Reine,  et  néanmoins  elle  usa  de  cette  dis- 
crétion de  souhaiter  qu'elle  fût  vérifiée  telle 
qu'elle  étoit  envoyée  par  le  Roi ,  et  me  manda 
par  un  des  siens  que  je  n'y  apportasse  aucune 
contradiction. 

NéanmoinjS  j'ai  su  qu'elle  avoit  fait  des  pro- 
testations contraires  écrites  de  sa  main,  et  qu'elle 
les  avoit  envoyées  à  Paris  par  un  de  ses  aumô- 
niers nommé  Montrouge,  pour  les  faire  parapher 
par  des  notaires  en  la  suscription  seulement  :  de 
même  tous  les  grands  du  royaume ,  tout  le  par- 
lement et  tout  le  peuple  s'en  offensa,  s'imaginant 
que  les  créatures  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu, 
duquel  la  mémoire  étoit  dans  la  haine  publique, 
vouloient  se  continuer  dans  le  gouvernement 
contre  la  volonté  de  la  Reine,  et  que  pour  y  par- 
venir ils  avoient  donné  part  à  Monsieur,  frère  du 
Roi ,  et  à  M.  le  prince  de  Gondé ,  afin  de  se  main- 
tenir par  leur  moyen.  A  quoi  M.  Des  Noyers 
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ayant  apporté  quelque  contradiction ,  ces  mes- 
aiwm,  qui  w  youl^ept  prévaloir  de  cçtte  décla- 
satim ,  eurent  aase?  d-^dresge  pour  le  faire  ren^ 
vcqfer  par  la  KfH,  et  liù  &ire  bfiUler  son  congé. 

Discours  de  M.  Talon  sur  la  déclaration  de 
^quis  JÇma^  sujet  dç  Iq  régence. 

Talw,  pour  te  procureur  général  dvi  Bol ,  « 
dit  que  le^t^^rm^^de  la  déclaration  dont  lecture 
a  été  présenteoient  Aile ,  eoneeroent  le  plue  haut 
point  de  radministration  de  l'Etat ,  dans  laquelle 
la  Roi  pfé^yant  \w  extréwitéa  les  plus  paaliieu- 
leoaef»  que  teurs  pensées  ne  peuvent  souffrir^  et 
que  Dieu  détournera  s'il  lui  plslt  par  sa  toute- 
puissance,  UétaMit  les  ordres  qu'il  estime  né* 
cessaires  pour  le  gouYernement  dcsaflairos  pu- 
bliquos  y  çt  la  conduite  d9  son  royaume  à  l'avenir; 
tant  est  véritdMo  lA  pensée  de  ('Ecriture, 
que  la  sugessç  et  l4  induite  qui  se  rencontrent 
dans  les  conseils  ordinaires  des  bommes  en  la 
penoone  des  souverains  est  une  espèce  de  divi- 
nation  >  U  prévoyance  dont  ils  usent  dans  le 
gouvernement  de  leurs  Etats  participant  du  pri- 
vilège des  pifopbéties  et  de  la  certitude  des  ora- 
eles.  Dieu ,  qui  tif4it  en  sa  main  le  coeur  des  rois, 
et  les  fiondftit  comme  bon  lui  semble,  ne  leur 
donne  que  des  inclination»  judicieuses  et  des 
niouvemans  de  générosité  pour  le  salut  de  leurs 
peuples;  ce  que  nous  éprouvons  dans  cette  occa- 
aion,  en  lac^nalte  le  Roi  »  faisant  réflej^ion  sur 
rétat  des  affaires  présentes,  qui  partage  les  es- 
prits et  les  intérêts  de  touto  la  cbrétienté,  établit 
la  Beine  régepte  dans  son  royaume ,  et  lui  donne 
piir  autorité  ce  que  les  larmes  de  tous  les  gens 
de  bien  et  les  suffrages  de  tous  les  ordres  du 
royaume  lui  eussent  déférédansunejouméede  dé- 
solation ,  que  l'ej^emple  de  choses  semblables  ar- 
rivées neuf  fois  dans  ce  royaume  fait  ordinaire  et 
Intime ,  et  que  la  déclaration  du  roi  Charles  VI , 
registres  en  cette  eour  en  Tannée  U07,  rend  né- 
cessaire. Cette  princesse ,  qui  est  toute  pleine  de 
Tertu  et  de  piété,  dont  la  modération  est  enem- 
plalre  et  sans  exemple  ;  la  sagesse  de  sa  conduite , 
son  humilité  envers  Dieu,  rinclinatlon  qu'elle  a 
de  bien  faire  4  tout  le  monde ,  et  la  réputation 
publique,  et  partant  véritable ,  de  n'avoir  jamais 
mal  fait  à  personne,  lui  ont  concilié  Taffection 
de  tous  les  peuples,  et  lui  feront  mériter  la  bien- 
veiUanee  du  Ciel,  le  secours  et  la  protection  de 
Dieu,  lequel  ayant  assisté  oe  royaume  dans  les 
fieeasion^  les  plus  difficiles  et  qui  sembloient  dé- 
ae^érées ,  aura  soin  de  la  piété  du  Roi  et  de  l'in- 
Boaence  de  nos  jeunes  princes ,  qui  sont  les  petits- 
coftma  et  les  héritiers  de  saint  touis,  donnant  à 
la  Relae  les  conseils  nécessaires,  et  loi  commu- 
niquant un  eaprit  principal,  comme  il  fit  autre- 


fois à  la  reine  Blanche ,  mère  de  ce  grand  saint 
et  de  ce  graind  vol  tout  ensemble,  laquelle  ayant 
été  nommée  tutrice  à  ses  enfans  et  régente  dans 
le  royaume  par  les  dernières  paroles  du  roi 
Louis  VIII,  qqi  mourut  à  Ifontpensier,  quoi* 
qu'elle  m  fille  d^un  roi  de  Gastille  et  d'une  prin- 
oesse  d'Angleterre ,  elle  conduisit  si  géoérense- 
ment  les  afiaires  du  royaume  pour  Thonneuff  de 
son  fils  mioeur  et  Tavantage  de  TEtat,  que  sa 
mémoire  esthoporable  dans  l'histoire,  et  son 
nom  précieux  à  la  postérité.  L'histoire  la  plus 
eachée  de  son  siècle  nous  enseigne  que  ses  enno* 
mis,  e'e|t-à-dire  les  ennemis  de  l'Etat,  loi  deman*' 
dèrent  caution  de  son  gouvernement,  parce 
qu'elle  étoit  étrangère;  les  docteurs  firent  con? 
suites  Mur  cette  question ,  et  nous  en  reste  queU 
que  vestige  dans  nos  livres  ;  mais  tous  les  gens 
de  bien  s'ofifensèrent  de  oette  proposition ,  soute- 
nant  que  Fou  ne  devolt  désirer  autre  assoranee , 
ni  lui  demander  autre  gage  de  son  administra- 
tion ,  que  les  suffrages  de  la  nature  et  les  témoi- 
gnages de  sa  piété,  qualités  qui  se  renoontrent 
par  éminenee  en  la  personne  de  la  Reine,  avec 
telle  plénitude  et  abondance  que  la  seule  appré- 
hension de  la  flatterie  leur  ferme  I4  bouche.  Dans 
eette  occasion  nous  oe  doutons  point  que  Mour 
sieur  ne  contribue  ses  soins ,  et  que  dans  |a  que» 
lité  que  cette  déclaration  lui  donne ,  que  sa  nois^ 
sance,  son  courage  et  sa  bonté  lui  ont  acquise, 
qu'il  ne  s'emploie  avec  générosité  pour  le  bien  de 
l'Etat;  que  M.  le  prince  et  messieurs  ses  enfens, 
qui  composent  l'une  des  branches  du  sang  royal , 
qui  sont  les  colonnes  de  l'Etat,  ne  travaillai 
comme  leur  conscience  et  leur  réputation  les 
obligent,  et  que,  sans  jalousie  ni  considération 
d'intérêt  particulier ,  ils  ne  souhaitant  la  gloire 
du  royaume,  dans  laquelle  se  rencontre  leur 
grandeur,  qui  ne  souffre  point  d'égalité  ni  de 
compétence  avec  personne  :  dont  nous  les  sopr 
plions,  au  nom  du  Ro}  et  de  l'Etat,  de  vouloir 
écouter  et  déférer  aux  conseils  de  ees  personnes 
illustres  nommées  par  le  Roi,  dont  la  suffisance 
est  notoire  et  la  fidélité  éprouvée,  desquelles  les 
intentions  ne  peuvent  être  que  légitimes,  et  les 
pensées  avantageuses  pour  le  bien  de  l'Etat;  et 
de  faire  cette  réflexion  que,  dans  la  conjoncture 
présente  des  afhires ,  les  ennemis  de  la  oouronne , 
qui  sont  malins  et  industrieux ,  s'efforceront  de 
diviser  leurs  affections;  qu^il  se  trouvera  peut- 
être  de  mauvais  Français  qui  voudront  s'en  pré- 
valoir pour  satisfelre  à  leur  ambition  et  flatter 
leur  mécontentement.  Malheur  à  ceux  qui  au- 
ront ces  pensées  criminelles ,  qui  feront  des  par- 
tis et  des  ilactions  dans  l'Etat  1  Noqs  sommes 
assurés  que  la  justice  et  la  piété  du  Roi,  et  la 
protectiQU  du  Ciel,  conserveront  la  couronne;  et 
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puisque  Dieu  nousadonné  M.  le  Bauphin,  après 
tant  de  vœax  et  tant  de  souhaits,  comme  un 
Philippe-Auguste,  qu'il  le  comblera  de  bénédic- 
tions et  de  faveurs ,  avancera  ses  Jours,  augmen- 
tera ses  années  de  lumières ,  d'intelligence  et 
de  grâces;  et  que  l'union  étant  établie  dans  ce 
royaume  par  cette  bonne  intelligence ,  les  efforts 
de  nos  ennemis  seront  inutiles,  et  les  puissances 
étrangères  impuissantes,  et  incapables  de  lui  mal 
iiEdre.  Dans  cette  espérance,  ils  requièrent  pour 
le  Boi  que  sur  le  repli  des  lettres  il  soit  mis 
qu'elles  ont  été  lues,  publiées  eé  registréeSy 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur^ 
que  le  duplicata  d'icelles  sera  envoyé  dans  les 
autres  parlemens  de  ce  royaume,  pour  y  être 
pareillement  lues,  publiées  et  registrées,  d'au- 
tant qu'une  affaire  de  cette  qualité  ne  se  délibère 
que  dans  le  parlement  de  Paris;  et  que  copies 
coUationnées  aux  originaux  iseront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  de  ce  ressort,  pour  y 
être  pareillement  publiées  et  registrées. 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  sur  le  repli 
desdites  lettres  de  déclaration  il  sera  mis  qu'elles 
ont  été  lueSf  publiées  et  registrées,  ouï  ce  re- 
quérant et  consentant  le  procureur  général  du 
Roi.  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Le  Roi  avoit  dit  au  parlement  qu'il  rétablissoit 
aucuns  de  messieurs  du  parlement,  lesquels 
avoient  été  exilés  en  l'année  1638 ,  et  desquels 
lesofQces  avoient  été  supprimés  en  l'année  1641  ; 
et  bien  que  la  parole  du  Roi,  dite  aux  députés 
du  parlement,  fût  suffisante  pour  les  faire  re- 
tourner, néanmoins  la  déclaration  du  Roi -fut 
envoyée  deux  on  trois  Jours  après ,  laquelle  nous 
portâmes  en  la  grand'chambre. 

La  maladie  du  Roi  augmentant  de  jour  en 
Jour,  et  néanmoins  avec  quelques  intervalles 
d'espérance,  Monsieur,  frère  du  Roi,  désira 
avoir  une  déclaration  pour  tirer  des  registres 
celle  qui  avoit  été  vérifliée  en  la  cour  le  4  dé- 
cembre précédent,  par  laquelle  le  Roi  Ta  voit 
exclu  de  la  régence  de  son  royaume  ;  ce  qui  fut 
&it  le  Jeudi  23  avril  après  diner ,  messieurs  tra- 
vaillant à  l'extraordinaire.  £t  en  même  temps 
fut  apportée  une  autre  déclaration  du  Roi  con- 
cernant la  suppression  de  la  charge  de  conné- 
table, et  de  colonel  général  de  l'infanterie. 

Depuis  la  maladie  du  Roi  ayant  augmenté ,  il 
y  eut  lettres  patentes  expédiées  pour  associer 
M.  le  duc  de  Longueville  à  la  régence  en  qualité 
de  ministre  nécessaire;  ces  lettres  fondées  sur 
l'emploi  qu'il  devoit  avoir  en  la  paix  générale, 
pour  le  traité  de  laquelle  il  avoit  été  nommé. 

Enfin  le  Roi  s'affoihiissant  tous  les  jours,  et 
ayant  eu  quelques  syncopes  fâcheuses  le  9  mai 


au  matin,  la  Reine  m'envo3ra  son  aumônier 
Montrooge  m'avertir  de  l'extrémité  de  la  mala- 
die du  Roi,  et  me  donner  avis  qu'aussitôt  que 
Dieu  auroit  disposé  du  Roi  elle  étoit  résolue  de 
venir  à  Paris,  et  d'amener  dans  le  parlement 
monseigneur  le  Dauphin  pour  y  tenir  son  lit  de 
Justice;  que  si  dans  cette  occasion  elle  désiroit 
quelque  chose  de  particulier  de  mon  service ,  que 
j'en  serois  averti.  Et  après  lui  avoir  donné  les 
assurances  tout  entières  de  mon  obéissance,  et 
l'avoir  prié  d'en  assuser  la  Reine,  je  le  pressai 
pour  savoir  quel  pouvoit  être  le  service  que  la 
Reine  pouvoit  espérer  de  moi.  Il  me  dit  que  Mon- 
sieur,  frère  du  Roi,  et  M.  le  prince  de  Gondé 
avoient  promis  à  la  Reine  dese  départir  des  clau- 
ses insérées  dans  la  déclaration  de  régence,  et 
consentir  que  la  Reine  demeurât  seule  absolue  et 
entière  régente  dans  le  royaume  ;  et  qu'en  con- 
séquence de  ces  déclarations  elle  espéroit  que  le 
parlement  ne  feroit  pas  de  difficulté  de  lui  con- 
server son  autorité  tout  entière.  Je  lui  demandai 
de  quelle  sorte  cette  affaire  avoit  été  ménagée  si 
adroitement  et  si  secrètement.  Il  me  dit  que  la 
Reine  s'étoit  expliquée  avec  Monsieur,  frère  du 
Roi,  seule  à  seul,  et  avec  M.  le  prince  ;  que 
M.  l'évéque  de  Reauvais  y  avoit  travaillé.  Cet 
avis  me  donna  visée  pour  me  préparer  à  ce  que 
j'aurois  à  faire. 

Le  lendemain  dimanche  10  mai,  s'étanttenu 
un  grand  conseil  à  Saint-Germain  pour  trouver 
des  moyens  extraordinaires  d'avoir  de  l'argent, 
il  fut  résolu  que  l'on  feroit  effort  pour  foire  vé- 
rifier au  parlement  un  édit  touchant  le  trentième 
des  maisons  de  Paris  :  et  pour  cet  effet  le  len- 
demain fut  écrite  une  lettre  de  cachet  au  par- 
lement, par  laquelle  il  étoit  mandé  d'envoyer 
quelques  députés  de  la  compagnie  au  logis  de 
M.  le  chancelier,  auquel  logis  se  trouveroit  M.  le 
prince  de  Condé  et  M.  le  surintendant,  pour 
aviser  et  résoudre  les  moyens  les  plus  faciles 
pour  assister  le  Roi  dans  ces  occasions  publiques. 
Ces  mots  de  la  lettre,  Aviser  et  résoudre  y  of- 
fensèrent messieurs  du  parlement,  c'est-à-dire 
ils  craignirent  que  l'on  ne  les  voulût  obliger  de 
donner  leur  avis,  et  d'arrêter  quelque  chose.  Pour 
cet  effet  ils  nous  mandèrent,  et  nous  donnèrent 
charge  devoir  M.  le  chancelier,  pour  lui  faire 
entendre  que  la  compagnie  étoit  disposée  d'obéir 
à  la  volonté  du  Roi;  mais  qu'elle  le  supplioit 
de  considérer  que  leurs  députés  ne  pouvoient 
prendre  aucune  résolution  ni  faire  aucun  arrêté 
en  son  logis ,  mais  seulement  écouter  les  propo- 
sitions qui  leur  seroient  faites.  Et  depuis  nous 
ayant  été  mandés  à  la  buvette ,  messieurs  les 
présidens  nous  prièrent  de  savoir  quel  rang  et 
séance  M.  le  surintendant  désiroit  avoir  dans 
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cette  occasion, d'autant  qu'ils  prétendoient  qu'a- 
près que  Bi.  le  chancelier  auroit  pris  sa  place,  et 
M.  le  prince  la  place  du  Roi,  que  messieurs  les 
députés  du  parlement  tieudi*oient  l'un  et  l'autre 
côté  de  la  table. 

Mais  d'autant  que  M.  le  chancelier  était  à 
Saiot-Germaiu,  nous  ne  pûmes  le  voir  que  le 
mercredi  13  mal  au  matin ,  aussitôt  qu*il  fut  ar- 
rivé de  Saint-Germain,  lequel  nous  dit  que  Tin- 
tention  du  Roi  n'étoit  pas  de  mettre  aucune  chose 
en  délibération ,  ni  de  résoudre  quoi  que  ce  fût, 
mais  de  faire  des  propositions  et  une  conférence 
avec  messieurs  du  parlement  :  quant  à  la  séance 
de  M.  le  surintendant,  qu'il  étoit  besoin  de  lui 
en  conférer.  Ensuite  il  nous  dit  Textrémité  de 
la  maladie  du  Roi,  et  les  ordres  que  la  Reine 
avoit  donnés,  pour  l'exécution  desquels  il  étoit 
venu  en  cette  ville  de  Paris. 

Le  jeudi  U  mai  1643 ,  le  Roi  décéda  à  Saint- 
Germain,  proche  les  trois  heures  après  midi. 

Le  lendemain ,  à  sept  heures  du  matin ,  fut 
apportée  au  parquet  la  lettre  du  Roi  adressante 
au  parlement,  et  d'autant  que  dans  la  lettre  qui 
nous  étoit  écrite  (1)  il  y  avoit  quelques  ter- 
mes extraordinaires ,  jugeant  bien  que  dans  la 
lettre  du  parlement  il  se  trouveroit  peut-être 
quelque  chose  d'extraordinaire,  nous  résolûmes 
d*alier  trouver  M.  le  chancelier ,  pour  y  appor- 
ter quelque  remède.  Et  de  fait  l'ayant  trouvé  à 
son  lever ,  après  qu'il  eut  lu  la  lettre  qui  nous 
étoit  adressée,  connoissant  bien  qu'elle  n'étoit 
pas  écrite  en  style  raisonnable,  il  ouvrit  la  lettre 
adressante  au  parlement,  laquelle  M.  le  procu- 
reur général  avoit  à  la  main ,  et  en  laquelle  ayant 
observé  ces  mots:  «  Jusques  à  ce  que  vous  en 
«  ayez  pris  de  nous  la  conflrmation  accoutumée,  » 
nous  le  priâmes  de  vouloir  ûter  cette  clause ,  la- 
quelle donneroit  peine  à  la  compagnie;  et  lui 
remontrâmes  qu'à  ce  commencement  de  nouveau 
règne  et  de  nouvelle  régence  le  parlement  étant 
disposé  d'obéir,  qu*il  ne  devoit  pas  être  aigri  ni 
offensé  de  propos  délibéré.  M.  le  chancelier  in- 
sista que  c'étoit  l'ancien  usage  ;  que  Ton  avoit 
suivi  l'exemple  de  ce  qui  avoit  été  fait  en  l'an- 
née 1547,  après  le  décès  de  François  T';  et 
pour  nous  le  faire  voir  nous  mena  dans  sa  biblio- 
thèque, ou  ayant  tiré  ses  livres ,  qui  sont  les  co- 

(t)  ]>B  PAR  LE  Roi.  —  Nos  amés  et  féaux,  écrivant  à 
notre  cour  de  parlemens  pour  loi  faire  savoir  TafOiction 
qoi  nous  est  arrivée  par  le  décès  du  feu  Roi  notre  très- 
cher  et  très-honoré  seigneur  et  père,  nous  permettons  à 
laAie  compagnie  et  Texliortons  de  continuer  les  services 
de  Dotredit  pariement  nonobstant  ladite  mutation,  en  atten- 
dant qae  le  serment  qui  nous  est'dû  en  cas  pareil  nous  ait 
<Hé  fait  et  prêté,  afin  que  l'administration  de  la  justice  (  de 
laqueOe  nous  voulons  faire  durant  notre  règne  un  très- 
partioilia'  état)  ne  soit  ni  retardée  ni  altérée  ;  et  sur  ce 
BOUS  avonsToala  vous  faire  la  présente,  afin  que  notre  in- 


pies  des  anciens  registres  qu'il  a  fait  extraire , 
il  nous  lit  voir  la  lettre  qui  fut  écrite  en  l'année 
1647,  et  ce  que  M.  te  premier  président  Le  Jay 
dit  au  roi  Henri  II ,  auquel  il  demanda  la  con- 
firmation des  offîces:  mais  d'autant  que  dans 
cette  lettre  écrite  en  l'année  1547  il  n'étoit  point 
parlé  de  confirmation ,  mais  simplement  de  ser- 
ment, tout  ce  que  nous  pûmes  obtenir  de  lui  fut 
de  changer  cette  clause,  et  de  mettre:  «  Jusques 
«  à  ce  que  vous  ayez  fait  le  serment  accoutumé.  » 
Nous  retournâmes  au  parlement  à  neuf  heures 
du  matin  ;  et  étant  entrés  dans  la  grand'chambre 
nous  présentâmes  la  lettre  du  Roi ,  et  excitâmes 
la  compagnie  d'aller  rendre  au  Roi  et  à  la  Reine 
régente  sa  mère  Thommage  qoi  leur  étoit  dû  en 
cette  occasion.  Cette  lettre  donna  peine  à  la  com- 
pagnie, laquelle  préjugeant  que  cela  procédoit 
de  M.  le  chancelier ,  nous  manda  à  dix  heures,  et 
par  la  bouche  de  M.  le  premier  président  (la  cour 
étant  Jà  levée)  nous  onionna  d'aller  trouver  la 
Reine,  et  de  savoir  l'heure  de  sa  commodité  à 
laquelle  le  parlement  la  pourroit  saluer  ;  et  or- 
donna qu'il  seroit  sursis  à  l'enregistrement  de  la 
lettre  de  cachet  jusques  à  ce  que  les  registres 
eussent  été  vus.  Nous  allâmes  chez  M.  le  chan* 
celler,  et  lui  ayant  fait  entendre  notre  commis- 
sion ,  il  se  fâcha ,  et  nous  dit  que  le  parlement 
l'offensoit  ;  que  l'ordre  n'étoit  point  d'envoyer  au 
Roi  ni  à  la  Reine  en  telles  occasions ,  mais  de 
s'adresser  au  chancelier,  lequel  prenoit  l'heure 
du  Roi;  nous  dit  qu'il  ne  le  souffriroit  pas,  et 
qu'il  nous  feroit  refuser  l'audience.  Nous  insistâ- 
mes sur  la  commission  qui  nous  avait  été  donnée, 
le  priâmes  de  trouver  bon  que  nous  nous  trou- 
vassions au  Louvre  quand  le  Roi  et  la  Reipe  ar- 
riveroient.  Il  nous  dit  Turpiùs  ejecitur  quàm 
non  admittituvy  etc.:  nous  répliquâmes  que  nous 
étions  obligés  de  satisfaire  à  l'ordre  qui  nous 
avoit  été  donné;  et  après  plusieurs  contestations, 
et  nous  avoir  dit  trois  ou  quatre  fois  qu'il  en 
parlerait  au  conseil  de  la  régence,  nous  avisâmes 
d'attendre  les  ordres  du  parquet  l'après-dlnée. 
Après  que  M.  le  chancelier  nous  eut  promis  de 
dire  à  la  Reine  que  nous  demandions  audience , 
M.  Bouthillier,  surintendant,  mal  averti  de  ce 
qui  se  passoit ,  nous  dit  en  particulier  que  le  par- 
lement ne  devoit  pas  être  si  aigre,  et  que  volon- 

tention  soit  encore  par  vous  déclaré  et  plus  particulièrement 
à  notredite  cour,  dont  nous  remettant  sur  les  soins  que 
nous  savons  nous  pouvoir  promettre  de  votre  affection  au 
bien  de  notre  service,  selon  les  témoignages  que  vous  en 
avez  rendus  par  le  passé,  nous  ne  tous  ferons  la  présente 
plus  longue  ni  plus  expresse. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye  le  14  mai  1643.  Signé 
Louis  ;  et  plus  bas  ,  de  GuénéÂatid.  Et  au  dos  :  A  nos 
amés  ti  féaux  conseillers  en  notre  conseil  d'Etat,  nos 
avocats  et  procureur  généraux  en  notre  cour  départe^ 
ment  de  Paris, 
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tiers  les  rieurs  ne  seroient  pas  de  son  côté.  Et 
de  ftiit  ayant  été  au  parquet,  et  attendu  jusquea 
à  six  heures  et  un  quart,  un  valet  de  ehambre 
de  la  Reine  nous  avertit  de  sa  part  d'aller  au 
Louvre ,  où  il  nous  conduisit;  et  nous  ayant  me- 
né dans  la  eliambre  de  la  Reine,  en  laquelle  le 
le  Roi  étoit  couché,  aussitôt  M.  le  chancelier 
nous  introduisit  dans  le  cabinet  de  la  Reine,  à 
laquelle  ayant  fait  notre  compliment  et  ressortis, 
M.  le  chancelier  nous  dit  que  la  Reine  ne  vouloit 
pas  nous  donner  audience,  mais  qu'il  Favoit  ob- 

(1  )  Les  gens  du  Roi  «ont  entrés,  et  par  la  boucbede...  ont 
dit  qu'ils  avoient  ei^écuté  la  commission  que  la  cour  leur 
avoit  donnée,  et  vu  la  Reine;  etqulU  avoient  quelque 
chose  à  dire  à  la  compagnie. 

Eux  retirés,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  gens 
du  Roi  mandés  par  la  bouche  dudit....,  ont  dit  qu'hier 
ils  reçurent  de  M.  le  premier  président  Tordre  de  la  com- 
pagnie pour  saluer  la  Reine,  et  savoir  l'heure  de  sa  com- 
modité en  laquelle  le  |)ar]cment  pourrolt  avoir  Fhonneur 
de  saluer  le  Roi  et  ladite  dame  Reine  pareillement;  que, 
pour  satisfaire  à  ce  qui  leur  étoit  ordonné,  ils  s'étoient 
chemines  chez  M.  le  chancelier,  et  lui  ayant  fait  entendre 
|a  délibération  de  la  cour*  et  prié  quMls  pussent  par  son 
moyen  saluer  la  Reine  et  lui  parler,  moudit  sieur  le  chan- 
celier leur  dit  que  cette  visite  étoit  inutile;  qu'il  avoit 
reçu  les  ordres  du  Roi  et  de  la  Reine  pour  dire  au  parle- 
ment que  iQesiieurs  seroient  les  bien  venus  cejourd'hui 
j^  trois  heures  de  relevée.  Sur  quoi  ils  insistèrent  pour 
satisfaire  à  la  commission  qui  leur  avoit  été  donnée, 
prièrent  mondit  sieur  le  chancelier  de  trouver  hon  qu'ils 
se  trouvassent  au  Louvre  à  l'arrivée  du  Roi  et  de  la  Reine, 
pour  avoir  le  bien  de  la  saluer  :  à  quoi  mondit  sieur  le 
phancelier  résista,  et  après  quelques  contestations  trouva 
bien  qu'ils  attendissent  au  parquet  les  ordres  qu'il  leur 
enverroit. 

Ensuite  mondit  sieur  le  chancelier  leur  parla  des  termes 
insérés  dans  la  lettre  de  cachet,  sur  lesquels  }e  parlemept 
avoit  fait  dilBculté,  concernant  un  nouveau  serment  de 
fidélité  désiré  par  la  compagnie,  et  nous  dit  que  cette  lettre 
étoit  conforme  à  celle  qui  avoit  été  écrite  en  même  ren- 
contre en  l'année  1547,  lors  du  décès  du  roi  François  T'', 
depuis  lequel  temps  il  ne  se  tro«voit  point  d'exemple  de 
semblable  lettre  qui  eût  été  écrite  ;  nous  ajoutant  que  M.  le 
premier  président  Lizet  demanda  au  Roi  la  confirmation 
des  charges  de  tous  les  officiers  du  parlement,  et  que  nous 
ne  devions  point  trouver  étranges  les  termes  auxquels 
celle  qui  avoit  été  envoyée  le  matin  se  trouvoit  écrite. 
Nous  lui  répliquâmes  que  depuis  ce  temps,  qui  étoit  de 
près  de  cent  années,  la  face  des  affaires  publiques  avoit 
bien  changé  ;  que  nos  rois  avoient  autorisé  la  disposition 
^es  offices,  même  de  judicature,  et  que  l'établissement  du 
droit  annuel  étoit  une  espèce  d'hérédité  publique  qui  ren* 
doit  la  condition  des  officiers  assurée,  non  pas  pour  se 
dispenser  du  respect,  de  l'obéissance  et  de  la  soumission 
qu'ils  doivent  au  Roi,  et  contre  laquelle  ils  ne  voudroient 
ni  ne  sauroient  prescrire,  mais  pour  les  dispenser  de  ces 
anciennes  formalités,  lesquelles  s'observoient  lorsque  les 
offices  étoient  de  simples  commissions.  Après  quelques 
cof^lestations  semblables,  dans  lesquelles  nous  insistâmes 
que  les  choses  dévoient  demeurer  dans  le  dernier  usage, 
nous  nous  retirâmes  ;  et  Taprès-dlnée  nous  étant  trouvés 
au  parquet,  nous  attepdlmes  jusques  à  six  heures  et  plus, 
et  fûmes  avertis,  par  un  gentilhomme  envoyé  parla  Reine, 
qu'eUe  nous  demandoit.  Aussitôt  nous  nous  acheminâmes 
iiu  Louvre;  et  ayant  été  conduits  dans  la  chambre  du 


tenue;  ce  qui  étoit,  à  mon  sens,  un  mauvais 
compliment  pour  un  bon  courtisan. 

Le  lendemain  matin ,  je  fis  relation  à  la  com- 
pagnie (1) ,  de  tout  ce  qui  s*étoit  passé  duns  ce 
procédé,  laquelle  relation  est  dans  le  registre  du 
15  mai  1643. 

Laquelle  relation  ayant  été  (faite  toutes  les 
chambres  assemblées,  la  compagnie  arrêta  d'al- 
ler Taprès-dlnée,  non  pas  en  corps,  mais  par  dé- 
putés et  en  robes  noires,  saluer  le  Roi  et  la  Reine, 
suivant  l'ancienne  forme  ;  et  que  le  Roi  seroit 

Roi,  lequel  étoit  au  lit,  et  auprès  de  lui  plusieurs  person- 
lies  de  condition  qui  le  divertissoient,  aussitût  M.  ledian- 
celier  nous  appela,  et  nous  introduisit  dans  le  cabinet  de 
la  Reine,  dans  lequel  étoit  M.  le  duc  d'Orléans,  assis  à 
cause  de  son  incommodité,  M.  le  prince  de  Condé,  M.  le 
cardinal  Mazarin,  M.  le  chancelier,  M.  da  Chavigny,  se- 
crétaire d'État,  et  nul  autre;  et  après  nous  être  inclinés 
devant  la  Reine  avec  le  plus  grand  respect  que  nou^  2|Tons 
pu,  nous  lui  dîmes  : 

Il  Madame,  nous  saluons  Votre  Majesté  les  larmes  aux 
«  yeux  et  l'amertume  dans  le  cceur.  L'inclination  que  nous 
«  avons  pour  le  salut  de  nos  princes  est  toute  pleine  de 
R  chaleur,  et  dans  ces  occasions  malheureuses  n'est  pas 
«  susceptible  de  consolation.  Ce  qui  nous  reste  dans  une 
«  désolation  de  cette  qualité  est  l'espérance  de  saluer  notre 
«  jeune  prince,  lui  rendre  l'honunage  que  nous  lut  devons 
«>  conuue  à  notre  maître  et  souverain  seigneur,  et  par  mèiue 
«  moyen  protester  à  Votre  Majesté  les  vq^ux  de  nptre 
«  très-humble  obéissance,  bien  marris  de  n'avoir  point  de 
«  pensées  ni  de  paroles  qui  puissent  suffisamment  exprimer 
a  les  senUroens  de  notre  cœur.  Le  parlement,  qui  est  en 
^  impatience  de  saluer  Vos  Majestés,  et  qui  ne  ifût  pas 
<t  l'heure  commode  pour  satisfaire  à  ce  devoir,  nous 
«  envoie  par  devers  Votre  Majesté  pour  apprendre  le 
«  moment  dans  lequel  il  pourra  s'acquitter  de  ce  devoir, 
«  la  suppliant  de  recevoir  par  avance  de  notre  bouche 
«  les  assurances  de  sa  fidélité  et  de  son  obéissanfie  tout 
«  entière.  » 

La  Reine  nous  ayant  accueillis  avec  une  contenance 
gracieuse,  nous  dit  qu'elle  feroit  entendre  sa  volonté  à 
M.  le  chancelier,  et  qu'il  nous  <m  avertiroit  aussitét.  Etant 
sortis  du  cabinet  de  la  Reine,  et  passant  par  la  chambre 
du  Roi,  M.  le  chancelier  qui  nous  suivoit  nous  ayant  tirés 
dans  l'embrasure  d'une  fenêtre,  nous  témoigna  qu'il  étoit 
bien  aise  que  la  Reine  nous  eût  donné  audience,  quoique 
lasse  et  fatiguée;  qu'U  avoit  charge  de  nous  dire  que  le 
parlement  pouvoit  venir  cejourd'hui  à  trois  heure»  après 
midi,  non-seulement  par  députés,  mais  même  en  corps  s'il 
vouloit,  voire  même  en  robes  rouges  :  mais  que  la  Reine 
ne  désiroit  rien  en  cela  de  particulier  que  ce  qui  seroit 
avisé  par  la  compagnie,  et  conforme  aux  registres  et  à 
l'usage  ancien;  ajoutant  que  la  Reine  se  contenteroit  que 
le  [larlement  usât  de  termes  d'obéissance,  de  respect,  de 
soumission,  avec  lesquels  les  compagnies  ont  coutume  de 
saluer  leur  prince  en  semblables  occasions. 

«  Pardonnez-nous,  messieurs,  si,  faisant  réfiexion  sur 
a  ces  dernières  paroles,  nous  vous  supplions  d'y  Remarquer 
«  la  bonté  de  la  Reine,  qui  ne  désire  de  la  compagnie  ni 
«  serment  de  fidélité,  ni  que  l'on  lui  demande  la  confirma- 
«  tion  de  nos  offices,  ainsi  que  l'on  obligea  M.  le  premier 
«  président  Lizet  de  la  requéiir  en  l'année  1547,  duquel 
ft  exemple  l'on  s'étoit  voulu  prévaloir  poi^r  dimin(ier  l'au- 
a  torité  de  la  compagnie,  laquelle,  à  notre  sens,  est  obligée 
R  reconnoltreetse  souvenir  de  la  gratitude  et  bienvfillanoe 
«  de  la  fteine.  m 
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prié  de  venir  qu  premier  jour  de  sa  commodité 
tenir  son  lit  de  Justice.  Sur  le  midi ,  Je  ftis  averti 
par  M.  l'évoque  de  Beauvals  que  la  Reine  ame- 
Deroit  lundi  au  parlement  le  Rui ,  et  que  là  M.  le 
duc  d*Orléans ,  oncle  du  Roi,  et  M.  le  prince  de 
CoDdé,  feroient  déclaration  qu'ils  renonçolent  à 
toutes  les  clauses  particulières  de  la  déclaration, 
et  qu'ils  consentiroient  que  la  Reine  fût  régente, 
avec  plein  pouvoir  et  autorité  a||tolue;  et  que 
dès  Taprès-dlnée  ces  seigneurs  le  temoigneroient 
aux  députés  du  parlement.  Et  de  fait  ayant  été 
au  Louvre  l'après-dtnée ,  et  salué  le  Roi  et  la 
Reioe,  laquelle  étoit  assise  dans  la  galerie  haute 
qui  est  peinte ,  M.  le  premier  président  ayant 
feit  son  compliment  au  Roi  et  à  la  Reine ,  et  lui 
ayant  fait  entendre  la  délibération  de  la  compa- 
gnie, qui  la  supplioit  d'amener  le  Roi  au  parle- 
ment, la  Reine  ayant  répondu  avec  grande  civi- 
lité, elle  dit  à  M.  le  premier  président  que  M.  le 
duc  d'Orléans  eût  bien  voulu  parler,  mais  qu'il 
ne  pouvoit  s'approcher  à  cause  de  sa  gouWe.  Et 
M.  le  premier  président  s'étant  approché  de  lui, 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  dit  que  le  Roi  et  la  Reine 
étoient  disposés  d'aller  lundi  au  parlement,  et 
qu'il  s'y  trouveroit  pour  rendre  honneur  à  la 
Reine;  et  M.  le  prince  ensuite  confirma  la  même 
chose. 

Lesquelles  paroles  Je  n'ai  pas  entendues;  mais 
H.  le  premier  président  me  les  a  apprises  au 
sortir  du  Louvre.  J'ai  appris  pareillement  que 
M.  le  chancelier  avoit  fait  entendre  à  la  Reine 
qu'elle  devoit  dire  au  parlement  que  le  Roi  les 
confirmoiten  leurs  charges ,  mais  qu'elle  ne  le 
voulut  pas  faire  avertir  par  ses  ministres  et  ser- 
viteurs; que  cela  offenseroit  la  compagnie. 

Et  de  fait  le  Roi  et  la  Reine  furent  au  parle- 
ment le  lundi  13  mai  1643,  ainsi  qu'il  est  contenu 
dans  le  registre,  dans  lequel  mon  discours  est 
inséré. 

Après  la  mort  du  Roi,  chacun  étant  mécontent 
du  gouvernement  passé  et  de  la  dureté  d'icelui , 
M.Seguier,  chancelier  de  France,  se  trouva  dans 
la  haine  publique ,  tant  à  cause  qu'il  avoit  été 
établi  dans  sa  charge  par  défont  M.  le  cardinal 
de  Richelieu,  aux  volontés  duquel  il  avoit  déféré 
absolument ,  comme  aussi  parce  qu'il  s'étoit 
extraordinairement  enrichi. 

(1)  L'induit  étoit  le  droit  qu^ayoient  les  membres  du 
pariemeat  de  disposer,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour 
one  autre  personne,  d*un  bénéfice  ecclésiastique.  La  con* 
cession  de  cette  faveur  remontoit  aux  pontlficals  d'Eu- 
Sène  IV  et  de  Paul  lU,  dans  le  quinzième  et  le  seizième 
siècle. 

(2)  L*induU  octroyé  à  messieurs  du  parlement  es  siècles 
pittés  a  été  renouvelé  par  le  pape  Paul  III  par  sa  buUe 
éa  19  juin  1638,  enregistrée  dans  le  troisième  volume  des 
Kdonnances  du  roi  François  T',  fol.  225,  lequel,  par  ses 
lettres  patentes  insérées  audit  volume,  fol.  180,  a  établi 
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Tous  ceux  qui  s'étoient  absentés  ou  qui  avoient 
été  éloignés  retournèrent  avec  autant  de  fiaeilité 
comme  ils  avoient  été  expulsés  avec  dureté  et 
injure.  M.  Le  Goigneux ,  président  en  la  cour , 
qui  avoit  été  condamné  à  mort  au  parlement  de 
Dijon ,  travaillant  pour  son  rétablissement,  lors* 
que  l'on  opina  sur  quelqu'une  des  circonstances 
de  son  affeire,  M.  le  président  de  Mesmes  dit 
qu'il  ne  falloit  pas  s'attacher  au  style  ni  à  la 
formalité  des  lettres  pour  Justifier  un  homme 
condamné  par  des  Juges  incompétens;  que  le 
parlement  avoit  assez  d'autorité  de  le  faire,  sans 
s'attacher  aux  lettres  émanées  du  grand  sceau , 
lesquelles  en  cette  occasion  étoient  comme  inu- 
tiles ;  et  ajouta:  «Ainsi  pour  nos  induits  (1)  nous 
«  mandions  chez  messieurs  les  chanceliers  nos 
«  nominations ,  lesquelles  nous  pourrions  deman- 
«  der  à  la  compagnie  ainsi  qu'il  a  été  fait  autre- 
«  fois,  et  que  nos  registres  en  sont  chargés.  » 

Cette  parole  avancée  émut  l'esprit  de  mes- 
sieurs des  enquêtes,  lesquels  ne  souhaitant  autre 
chose  que  l'occasion  de  faire  du  bruit ,  embras- 
sèrent ce  discours  comme  un  moyen  raisonnable 
de  rétablir  l'ancienne  feçon  de  la  compagnie,  et 
pour  cet  effet  demandèrent  dans  les  assemblées 
suivantes  qu'il  fût  délibéré  sur  cette  proposition. 
Sur  laquelle  M.  le  procureur  général  ayant  vu 
M.  le  chancelier,  et  en  ayant  conféré  avee  lui , 
dans  le  premier  discours  il  témoigna  n'avoir  point 
d'aversion  pour  la  proposition  qui  lui  étoit  faite, 
disant  que  ce  n'étolt  pas  lui  qui  avoit  innové  en 
la  matière;  qu'il  avoit  suivi  la  trace  de  ceux 
qui  avoient  été  avant  lui ,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas 
renoncer  à  un  droit  et  à  un  usage  qu'il  avoit  vu 
établi,  et  auquel  tous  messieurs  du  parlement 
avoient  consenti,  lui  ayant  demandé  dans  les 
occasions  leur  induit  sans  se  fiiire  nommer  au 
greffe  de  la  cour;  ajoutant  qu'il  ne  refusoit  d'en- 
tendre les  propositions  qui  lui  seroient  faites. 

Cette  réponse,  reportée  à  la  grand'chambre 
par  M.  le  procureur  général,  donna  lieu  aux 
conférences  et  députations  qui  furent  faites  de 
messieurs  de  la  grand'chambre  et  des  enquêtes, 
lesquels  ayant  vu  les  registres,  dressèrent  le  mé- 
moire ci-attaché  (a) ,  lequel  m'ayant  été  baillé 
par  M.  le  premier  président ,  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi  le  portâmes  à  M.  le  chancelier  le 

Tordre  pour  les  nominations  exécutées  par  le  rôle  fait  de 
son  ordonnance  des  noms  de  messieurs  les  chancelier, 
premier  président,  présidens,  maîtres  des  requêtes,  con- 
seillers, avocats  généraux,  procureurs  généraux,  et  autres 
officiers  de  ladite  cour,  qui  se  sont  nomm^  chacun 
sur  un  bénéfice  ;  ledit  rôle  transcrit  audit  registre  fol. 
175,  son  enregistrement  répété  dans  un  registre  particu- 
lier desdites  nominations,  à  TefTet  de  conserver  l'ordre 
dlcelies  qui  se  trouve  conUnué  Jusques  au  18  novembre 
1583,  et  un  autre  second  commencé  le  23  du  même  mois, 
continué  jusques  au  ?0  d'août  1617,  pendant  lequel  temps 
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vendredi  dernier  juillet,  et  l'excitâmes  de  ne 
vouloir  point  faire  de  difficulté  à  donner  ce  con- 
tentement à  messieurs  du  parlement ,  puisque 
tel  étoit  rétablissement  des  induits  et  l'usage  le 
plus  ancien ,  et  conséquemment  le  meilleur;  que 
la  compagnie  lui  en  sauroit  gré,  et  qu*il  lui  se- 
roit  avantageux  et  honorable  de  quitter  son  in- 
térêt 

Il  s'éloigna  fort  de  cette  proposition  que  nous 
lui  faisions,  et  nous  témoigna  qu'il  n'avoit  au- 
cune inclination  de  déférer  à  ce  que  nous  lui 
disions,  d'autant  que  messieurs  du  parlement 
l'avoient  maltraité  dans  leurs  assemblées,  l'ayant 
blâmé  qu'il  trafiquoit  des  induits  (  et ,  au  lieu 
d'user  de  voies  d'honnêteté,  ils  l'avoient  mal- 
traité dans  la  compagnie)  ;  qu'il  combattroit  à 
la  barrière  pour  conserver  ce  droit,  duquel 
avoient  usé  tous  ses  prédécesseurs  au  moins  de- 
puis cinquante  années  ;  et  qu'après  une  possession 
et  un  usage  de  cette  qualité ,  agréés  par  le  par- 
lement ,  que  cela  lui  étoit  injurieux  de  fen  dé- 
pouiller. Si  la  Reine  vouloit  l'établir  à  l'avenir, 
qu'il  ne  s'y  opposeroit  pas,  mais  qu'il  le  conser- 
veroit  pendant  le  temps  de  son  administration 
tout  autant  qu'il  pourroit.  Enûn,  pressé  de  sa- 
voir sa  réponse  pour  la  faire  à  messieurs  les  pré- 
sidens ,  il  nous  dit  que  messieurs  du  parlement 
avoient  vu  leurs  registres ,  et  qu'il  les  verroit 
pour  s*en  instruire;  qu'il  verroit  les  registres  de 
la  chancellerie,  et  nous  diroit  sa  résolution  ;  et 
après  plusieurs  civilités  nous  le  quittâmes. 

Du  21  août  1643. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, après  la  réception  de  M.  Louis  de  Bailieul, 
pourvu  et  reçu  en  l'office  de  conseiller  en  icelle, 
M.  le  prince  de  Gondé  a  dit  que  le  jour  d'hier  la 
Reine  régente  l'avoit  chargé  venir  au  parlement 
lui  dire  que  ladite  dame  ayant  su  que  la  cour 

le  parlement  ayant  été  divisé  lors  des  guerres,  fut  fait  à 
Tours  un  registre  particulier  desdites  uominations ,  qui  se 
trouve  commencer  le  20  septembre  1588  et  finir  le  23 
Juillet  1594,  avec  cette  remarque  que  le  registre  qui  étoit 
au  grelTe  de  la  cour  avant  les  troubles  avoit  été  repris  de- 
puis la  réduction  de  Paris. 

Par  ces  quatre  registres,  il  parott  clairement  que  la  forme 
de  se  nommer,  pratiquée  même  par  messieurs  les  chance- 
liers et  gardes  des  sceaux  chacun  en  leur  temps,  a  toujours 
été,  par  Tinscription  faite  sur  le  registre,  déposée  au  greflTe 
de  la  cour  de  parlement,  du  nom  de  celui  qui  se  nommoit, 
soit  en  personne,  ou  par  procureur  du  nommé  en  son  lieu, 
et  du  bénéfice  sur  lequel  il  faisoit  ladite  nomination,  et 
entre  autres  de  messieurs  Guillaume  Poyet,  René  de  Bira- 
gue,  Philippe  Hurault  et  Jean  Bertrand,  chanceliers  et 
gardes  des  sceaux  de  France  es  années  lô39,  1554, 1575, 
1579,  1583,  1585  et  1587,  SUT  les  évêchés  de  Saint-Pons, 
abbayes  de  Cluny,  Cormery,  Saint-Marc  de  Soissons  et 
prev^  de  Vaux  en  Combrailles,  dont  Tacte  écrit  sur  le 
rcigistre  étoit  signé,  et  le  plus  souvent  entièrement  écrit. 
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désiroit  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  pour 
les  induits ,  et  que  les  gens  du  Roi  avoient  été  dé- 
putés vers  M.  le  chancelier,  auquel  ils  en 
avoient  parlé ,  il  en  avoit  été  parlé  au  conseil  du 
Roi  ;  que  ladite  dame  avoit  désiré  que  les  choses 
demeurassent  en  l'état  qu'elles  étoient  pendant 
le  vivant  dudit  sieur  chancelier,  et  tant  qu'il 
exerceroit  sa  charge,  se  réservant  d'y  apporter 
l'ordre  nécesfiire  après  la  mutation  :  mais  que 
M.  le  chancelier  sachant  le  désir  de  la  compa- 
gnie, il  se  déporteroit  volontiers  de  ce  qu'il 
pouvoit  prétendre  de  droit ,  se  sentant  obligé  à 
la  cour,  que  ses  prédécesseurs  et  lui  avoient 
toujours  honorée  ;  que  ladite  dame  Reine  avoit 
reçu  contentement  du  procédé  dudit  sieur  chan- 
celier ,  et  souhaitoit  que  la  cour  jouît  de  ce  qui 
lui  appartenoit,  pour  laquelle  elle  avoit  parti- 
culière affection,  et  afin  qu'il  ne  soit  rien  fait 
qui  puisse  apporter  division.  Après  M.  le  pre- 
mier iirésident  a  dit  qu'il  vit  hier  M.  le  chance- 
lier,  lequel  lui  avoit  dit  même  chose,  et  se  dé- 
portoit  en  faveur  du  parlement.  Et  sur  ce ,  la 
matière  mise  en  délibération ,  a  été  arrêté  que 
l'un  des  présidens  de  ladite  cour  et  deux  conseil- 
lers de  chacune  chambre ,  qui  seront  députés, 
iront  vers  ladite  dame  Reine  régente,  et  la  re- 
mercieront de  son  affection  et  bienveillance  vers 
ladite  cour ,  et  que  deux  conseillers  d*icelle  iront 
trouver  M.  le  chancelier ,  et  le  remercieront  de 
tant  de  témoignages  de  bonne  volonté  qu'il  rend 
à  la  compagnie. 

Fait  en  parlement,  le  2t  août  1643. 

Le  lendemain ,  M.  le  premier  président,  avec 
des  députés  des  chambres,  alla  remercier  la 
Reine.  M.  Hennequin  et  M.  Scaron ,  conseillers, 
remercièrent  M.  le  chancelier,  lequel  ayant  reçu 
leur  compliment  avec  bonne  grâce,  leur  dit 
qu'il  n'avoit  pas  eu  dessein  de  quitter  ce  droit 
qu'il  avoit  trouvé  attaché  à  sa  charge ,  mais  qu'il 

de  la  main  de  celui  qui  la  faisoit,  ou  de  son  procureur;  sur 
Texpédition  duquel  acte  de  nomination,  signé  du  greffier, 
toutes  lettres  en  ont  toujours  été  expédiées,  et  scellées 
sans  aucune  difficulté  ou  refus.  Aussi  par  lesdites  bulles 
et  lettres  patentes  il  est  expressément  accordé  auxdits  ofli- 
ciers  de  ladite  cour  le  pouvoir  de  se  nommer  eux-mêmes 
ou  autre  personne  ecclésiastique  en  leur  lieu,  séculière  ou 
régulière  à  leur  choix,  sans  que  leur  nomination  puisse 
dépendre  de  la  volonté  d'aucun  autre  :  que  si  en  ladite 
nomination  s*est  présenté  quelque  difficulté  de  préfé- 
rence, concurrence  ou  refus  du  greffier  de  communiquer 
ledit  registre,  même  pour  faire  ladite  nomination,  elle  a 
été  réglée  par  arrêt  de  ladite  cour  sur  les  requêtes  qui 
lui  en  ont  été  présentées,  dont  les  minutes  se  trouvent 
encore  au  greffe  dMcelle,  duquel  le  dépôt  est  si  néces- 
saire, que  le  roi  Henri  IV,  par  son  ordonnance  du  9 
décembre  1606,  arUcle  dernier,  veut  expressément  que 
les  lettres  de  nomination  soient  enregistrées  au  greffe  de 
ladite  cour  de  parlement,  pour  y  avoir  recours  quand  be- 
soin sera. 
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aToit  déféré  à  la  prière  qae  M.  le  cardiDal 
Hazarin  lui  en  avoit  faite;  ce  que  M.  Hennequin 
rapporta  à  la  compagnie ,  et  dont  il  n'a  point  été 
fait  de  registre. 

Notùy  que  ledit  sieur  chancelier  ayant  grande 
appréliension  d'avoir  un  successeur ,  clierchoit 
toutes  sortes  de  voies  pour  complaire  à  ceux  qui 
gouvemoieut  ;  et  d'autant  que  ledit  sieur  cardi- 
nal Mazarin  avoit  eu  avis  que  dans  l'assemblée 
pour  les  induits  il  se  passeroit  peut-être  quelque 
chose  à  son  désavantage  ^  et  qu'il  se  parleroit  de 
sa  condition  d'étranger  et  d'Italien,  il  voulut 
empêcher  l'assemblée  des  chambres,  et  outre 
plus  faire  chose  agréable  à  la  compagnie. 

L'induit  duquel  jouissent  messieurs  du  parle- 
ment semble  être  de  la  nature  des  choses  meil- 
leures, desquelles  rorigiue  est  si  ancienne  qu'elle 
est  inconnue  en  vérité;  car ,  bien  que  nous  ayons 
dans  le  corps  des  ordonnances  la  bulle  du  pape 
Paul  III,  de  Tannée  1538,  que  dans  les  registres 
il  s'en  trouve  une  plus  ancienne,  qui  est  du  pape 
Eugène,  de  l'an  1431  (mois  de  mai),  insérée 
dans  celle  du  pape  Paul  III,  néanmoins  nos  li- 
vres nous  enseignent  qu'il  y  a  eu  une  bulle  plus 
ancienne,  qui  est  du  pape  Jean  XXIII,  de  l'année 
1412,  lequel  accorda  le  privilège  de  nomination 
à  messieurs  du  parlement,  qui  pour  lors  étoient 
séant  en  1^  ville  de  Poitiers.  Et  ce  qui  est  eucore 
plus  ancien  que  toutes  ces  bulles  est  ce  que  nous 
lisons  dans  Lucius ,  Placitorum  Curlœ ,  liv.  4 , 
tit.  12 ,  que  dès  l'année  1403  fut  fait  un  rôle,  et 
envoyé  en  cour  de  Rome ,  contenant  le  nom  des 
ofliciers  qui  dévoient  obtenir  quelque  grâce  dans 
la  dûitribution  des  bénéfices. 

Messieurs  du  parlement  ont  refusé  de  se  servir 
de  la  bulle  du  pape  Eugène,  parce  que  le  Pape 
ne  leur  ayant  fait  cette  grâce  que  pour  conserver 
les  préventions  de  la  cour  de  Rome ,  droits  d'an- 
nate  (l),  et  autres  semblables,  le  parlement, 
qui  travailloit  pour  maintenir  l'autorité  de  la 
pragmatique,  et  qui  voyoit  les  différends  qui 
étoient  entre  le  pape  Eugène  et  le  roi  Char- 
les yil,  négligea  ce  droit  comme  une  occasion 
de  corruption ,  une  grâce  expectative  dont  il  ne 
voulut  pas  user,  parce  qu'il  le  blâmoit  en  au- 
trui. (Dumoulin,  d^  Infirmis^  n<»  2  et  24.  ) 

En  Tannée  1538,  M,  Spifame,  conseiller  en 
la  cour,  depuis  évêque  de  Nevers,  ayant  été 
présent  à  l'entrevue  qui  se  fit  entre  le  pape 
Paul  III  et  François  r*",  hors  les  murs  de  la  ville 
de  Nice,  il  sollicita  le  rétablissement  de  l'induit, 

(l)L'aDnateétoit  le  droit  que  le  Pape  prétendoit  avoir 
de  prâever  le  revenu  d*un  an  sur  tous  les  bénéfices  dont  il 
donnoit  les  provisions.  On  attribue  à  Jean  XXII  I*origlne 
de  cette  prétention ,  que  la  pragmatique  abolit,  et  qui  fut 
impUdlement  rétablie  par  l'abrogation  de  ce  décret. 


croyant  faire  chose  agréable  au  parlement;  ce 
qu'il  obtint  parla  bulle  que  Ton  appelle  la  Pau- 
line. 

Le  grand  conseil  connott  des  induits ,  par  dé- 
claration du  Roi  de  Tannée  1543. 

L'abbé  de  Saint-Magloire,  de  Saint- Victor,  et 
le  chancelier  de  Téglise  de  Paris,  sont  exécu- 
teurs de  Tindult. 

Il  y  a  déclaration  de  Tannée  1541,  qui  pré- 
fère Tindult  aux  gradués  (2). 

Voyez  Chopin,  de  Sacrd  PoHHcâ^  tît.  5, 
n^  16  et  suivaus;  Pasquier,  Recherches,  liv.  2, 
tlt.  4  (3). 

Relation  de  ce  qui  s*est  passé  au  parlement  en 
février  1644,  sur  le  sujet  de  l'affaire  de 
M.  MagdelainCy  conseiller  en  la  cour,  fai' 
sant  projession  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, 

[1644]  Le  lundi  premier  Jour  de  février  1644, 
sur  les  neuf  heures  du  matin ,  pendant  Tau- 
dience  de  la  grand'chambre ,  et  pendant  que 
messieurs  travailloient  dans  les  chambres  des 
enquêtes  au  jugement  des  procès  par  écrit,  deux 
huissiers  du  conseil  du  Roi,  Tourte  et  Quique- 
bœuf,  ayant  leur  chatne  d'or  à  leur  cou ,  sont 
entrés  dans  la  seconde  chambre  des  enquêtes;  et 
mettant  leur  toque  sur  leur  tête ,  ont  parlé  en 
cette  sorte  :  «  Nous  venons  de  la  part  du  Roi , 
«  notre  souverain  seigneur  et  le  vôtre,  pour  vous 
«  faire  savoir  sa  volonté  contenue  en  Tarrêt 
«  rendu  en  son  conseil,  lequel  nous  vous  appor- 
«  tons.  »  Et  ensuite  ils  ont  passé  au  travers  du 
parquet,  et  ont  porté  sur  le  bureau  de  M.  le  pré- 
sident Charron  un  arrêt  du  conseil ,  et  une  com* 
mission  scellée  du  grand  sceau  sur  icelui,  lequel 
arrêt  concemoit  le  fait  de  M.  Magdelaine ,  con- 
seiller de  la  cour,  faisant  profession  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée. 

Cette  façon  de  faire  échauffa  les  esprits  :  la 
Reine  régente  sut  la  plainte  publique  qui  en 
étoit  faite,  et  qui  seroit  plus  grande;  de  sorte 
que  le  lendemain ,  jour  de  la  Chandeleur ,  la 
Reine  manda  M.  le  premier  président ,  et  lui  té- 
moigna que  cette  action  lui  déplaisoit,  même  la 
désavoua ,  et  dit  ne  savoir  aucune  chose  de  Tar- 
rêt, et  promît  à  M.  le  premier  président  de  faire 
faire  satisfaction  au  parlement  de  cette  injure. 

Le  lendemain  3  février,  les  chambres  ayant 
été  assemblées  sur  cette  affaire ,  M.  le  premier 
président  fit  relation  à  la  compagnie  de  ce  que 

(2)  Les  gradués  étoient  ceux  qui  avaient  obtenu  des  de- 
grés dans  les  universités.  Us  participoient  à  la  distribotioo 
des  bénéfices  ecclésiastiques. 

(3)  En  1650,  de  nouvelles  difficultés  s*élevèrentau  si^el 
des  induits.  (  Voyez  à  cette  date). 
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la  Reine  lui  avoit  dit,  sinon  qu'il  ne  s'expliqua 
pas  assez  sur  la  promesse  de  la  Reine  de  faire 
satisfaction  au  parlement. 

Après  une  heure  d'assemblée ,  et  diverses 
propositions  faites  sur  ce  sujet,  nous  fûmes 
mandés  en  la  chambre;  et  M.  le  premier  prési- 
dent nou^  ayant  expliqué  ce  qu'il  avoit  dit,  mais 
ne  nous  ayant  point  parlé  de  la  satisfaction  pro- 
mise ,  mais  seulement  du  désaveu  de  la  Reine , 
voire  même  que  M.  le  chancelier  désavouoit  le 
procédé  des  huissiers,  et  nous  ayant  excités  dans 
cette  occasion  d'agir  avec  la  générosité  que  la 
compagnie  pouvoit  attendre  de  nous,  Je  lui  dis 
tpie  nous  souhaiterions  voir  l'arrêt  du  conseil  qui 
avoit  été  apporté  en  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes.  M.  le  premier  président  nous  répli- 
qua que  la  compagnie  ne  Favoit  point  encore  vu, 
et  que  Ton  ne  délibéroit  que  sur  la  formalité  du 
procédé  des  huissiers. 

J'insistai  pour  avoir  l'arrêt  :.  M.  le  premier 
président  me  dit  que  la  cour  en  alloit  délibérer. 
Nous  allâmes  dans  le  greffe  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi  ;  et  ayant  attendu  quelque  temps , 
le  greffier  nous  apporta  l'arrêt  ou  conseil ,  le- 
quel ayant  lu  à  l'instant ,  et  délibéré  ce  que  nous 
avions  à  dire  et  requérir ,  aussitôt  nous  entrâmes 
dans  la  grand'chambre,  et  je  dis  que  nous  avions 
vu  l'arrêt  du  conseil  et  la  commission  sur  iceiui  ; 
que  l'arrêt  concernoit  le  rang,  la  séance  et 
Texercice  de  M.  Magdeiaine,  conseiller  en  la 
cour;  qu'il  étoit  extraordinaire  que  l'on  ôtât  à  la 
compagnie  la  connoissance  d'une  affaire  qui 
concernoit  la  discipline  intérieure  du  corps,  et 
ce  auparavant  que  le  parlement  se  fût  ingéré 
d'enconnottre,  etque  le  Roi  pût  avoir  aucun 
mécontentement;  que  la  commission  du  grand 
sceau  étoit  conçue  en  termes  insolites  et  sans 
exemple  ;  qu'elle  donnoit  pouvoir  aux  huissiers 
du  conseil  de  faire  cette  signification  pendant  la 
séance;  et  en  dernier  lieu  que  les  huissiers  s'é- 
toient  insolemment  comportés  en  cette  occasion, 
en  laquelle ,  au  lieu  de  bailler  leur  requête  en  la 
manière  accoutumée,  ou  de  se  pourvoir  au  par- 
quet ,  ils  ont  été  dans  la  chambre  troubler  la 
fonction  des  juges ,  offenser  l'autorité  du  Roi  et 
la  dignité  du  parlement,  qui  est  obligé  de  se 
ifaire  Justice  et  venger  ce  mépris,  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  importantes  à  la  com- 
pagnie. 

Pour  cela  nous  avons  requis  que  les  deux 
iitlissiers  fussent  pris  au  corps ,  amenés  à  la  con- 
dergerie  du  Palais ,  sinon  criés  à  trois  briefs 
jonrs ,  interdits  dès  à  présent  de  l'exercice  de 
leur  charge ,  à  peine  de  faux;  que  la  Reine  sera 
très-humblement  remerciée  de  l'honneur  qu'elle 
a  fait  à  la  compagnie  de  lui  témoigner  qu'elle 


n'avouoit  point  tout  ce  procédé,  et  de  trouver 
bon  que  le  différend  qui  peut  être  pour  le  rang, 
la  séance  et  l'exercice  de  M.  Magdeiaine  fit  ter- 
miné dans  le  parlement. 

Nos  conclusions  ayant  été  trouvées  raison- 
nables par  la  cour,  il  y  eut  arrêt  conforme. 

Mais  dans  l'événement  l'affaire  ne  succéda  pas 
ainsi  qu'elle  avoit  été  projetée,  car  la  Reine  fut 
offensée  du  décret  décerné  contre  les  huissiers; 
et  au  lieu  de  recevoir  les  remerctmens  que  le 
parlement  vouloit  faire,  elle  manda  par  M.  le 
comte  de  Rrienne,  secrétaire  d'État,  à  M.  le 
premier  président ,  que  le  lendemain  messieurs 
les  pré&idens  et  messieurs  les  gens  du  Roi  l'allas- 
sent  trouver. 

Et  de  fait ,  le  Jeudi  4  février ,  nous  fûmes  au 
Palais-Royal ,  et  fûmes  introduits  dans  le  petit 
cabinet  de  la  Reine  par  M.  de  Guénégaud,  secré- 
taire d'Etat.  La  Reine  régente  étoit  assise  dans 
une  chaise  ;  M.  le  duc  d'Orléans ,  M.  le  prince  de 
Gondé,  M.  le  cardinal  Masarin,  M.  le  chance- 
lier, M.  de  Chavlgny,  M.  le  président  de  Bail- 
leul,  surintendant,  et  les  quatre  secrétaires 
d'État,  tous  debout  et  tête  nue. 

La  Reine  fit  entendre  qu'elle  étoit  mécontente 
de  ce  qui  s'étoit  passé  au  parlement;  qu'elle 
avoit  donné  parole  de  satisfaire  de  Tinjure ,  et 
qu'après  sa  parole  il  n'avdt  pas  été  fionnête  de 
décréter  contre  les  huissiers. 

M.  le  premier  président  répliqua  que  la  Reine 
lui  avoit  fait  l'honneur  de  lui  dire  qu'elle  désa- 
vouoit tout  ce  procédé,  et  par  ce  moyen  qu'elle 
avoit  jugé  l'action  des  huissiers  insolente  et  pu- 
nissable; que  le  parlement,  qui  sait  que  les 
souverains  sont  bien  aises  de  bien  faire  à  leurs 
sujets,  de  leur  donner  des  grâces,  et  laisser  la 
punition  des  crimes  à  leurs  offlciers ,  avoit  cru 
être  obligé  de  décréter  contre  ceux  qui  avoient 
commis  cette  insolence,  lesquels  étoient  entrés 
dans  une  chambre  des  enquêtes,  pendant  que 
Tonyrendoit  lajustice,commedans une  ville  en- 
nemie, et  avoient  traité  avec  les  présidens  et 
conseillers  d'icelle  ainsi  qu'ils  eussent  fait  à  ren- 
contre de  gens  rebelles  et  ennemis  de  TÉtat;  que 
le  parlement  eût  manqué  à  l'honneur  qu'il  doit  à 
la  justice  du  Roi  qui  lui  est  commise,  s'il  n'eût 
travaillé  pour  venger  cette  injure  :  ce  qu'il  a  fhit 
d'autant  plus  volontiers,  que  Sa  Majesté  ayant 
désavoué  ce  procédé,  ceux  qui  l'ont  fait  ne  peu- 
vent s'excuser  de  l'insolence  qu'ils  ont  commise. 
La  Reine  a  insisté  (M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince  de  Gondé  sur  la  promesse  de  la  Reine, 
au  préjudice  de  laquelle  on  n'a  pas  dû  entre- 
prendre) ,  et  personnellement  s'est  plainte  de  M.  W 
premier  président,  qui  n'avoit  pas  fait  entendre 
sa  volonté  à  la  compagnie  assez  expressément. 
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Ènân,  après  plusieurs  discours  de  part  et 
d'autre,  messieurs  se  sont  retirés,  en  disant  quHIs 
feroient  entendre  à  la  cour  de  parlement  Tinten- 
tioD  de  Sa  Mtyesté,  et  la  Reine  insistant  qu'elle 
vouloit  que  Tarrét  fût  révoqué* 

Gomme  nous  avons  salué  la  Reine,  elle  nous 
a  appelés,  et  M.  le  chancelier  a  dit  que  les  gens 
du  Roi  avoient  été  cause  de  ce  désordre ,  parce 
qu'ils  avoient  requis  le  décret.  J'ai  répliqué  qu'il 
étoit  vrai  que  j'avois  porté  la  parole ,  et  que  je 
pensoisen  cette  occasion  avoir  servi  le  Roi,  parce 
que  la  Reine  ayant  désavoué  tout  ce  procédé, 
son  désaveu  justifloit  que  tout  ce  qui  avoit  été 
&it  étoit  injuste ,  et  ne  se  pou  voit  défendre;  que 
d'ailleurs  le  Roi  décrétoit  dans  son  parlement,  et 
que  le  décret  rendu  contre  les  huissiers  seroit  in- 
titulé du  nom  du  Eoi^  l'arrêt  étant  expédié  en 
forme.  M.  le  procureur  général  ajouta  que  les 
huissiers  ayant  failli,  et  partant  devant  être 
traités  extraordinairement,  cela  ne  se  pou  voit 
faire  que  dans  le  parlement ,  parce  que  le  Roi 
dans  son  conseil  n'exerce  point  de  justice  crimi- 
nelle. La  Reine  insista  qu'elle  avoit  pris  sur  elle 
le  soin  de  cette  affaire ,  et  donné  sa  parole  de 
faire  donner  contentement  au  parlement. 

M.  Rricquet  répliqua  que  M.  le  premier  prési- 
dent ne  nous  avoit  pas  fait  entendre  cette  bonne 
volonté  qu'elle  avoit  pour  la  compagnie  ;  ainsi 
nous  nous  retirâmes. 

Le  vendredi  5  février^  toutes  les  chambres 
étant  assemblées ,  M.  le  premier  président  nous 
manda  ;  et  ayant  fait  relation  à  la  compagnie  de 
ce  qui  8*étoit  passé  le  jour  précédent,  il  nous  in- 
terpella de  dire  notre  sentiment.  Noos  étant  re- 
tirés pour  en  conférer  avec  messieurs  mes  collè- 
gues, et  rentrés  dans  la  chambre ,  je  dis  :  «  Mes- 
«  sieurs ,  nous  avons  appris  par  la  bouche  de 
«  M.  le  premier  président  le  détail  de  ce  qui  se 
«  passa  hier  dans  le  cabinet  de  la  Reine ,  où  nous 
«avions  l'honneur  d'être  présens  :  outre  plus, 
a  trouvez  bon,  messieurs ,  que  nous  vous  ajou- 
«  tions  que  la  Reine  nous  ayant  appelés ,  et  fait 
«entendre  les  sentimens  de  son  cœur,  nous 
«croyons  avoir  observé  dans  ses  paroles,  dans 
«  sa  contenance  et  dans  le  mouvement  de  ses 
«  yeux ,  que  le  mécontentement  qu'elle  a  témoi- 
«  gné  dans  cette  occasion  est  infiniment  hono- 
«  rable  et  avantageux  à  la  compagnie,  parce  que 
«  c'est  à  notre  sens  un  témoignage  de  son  affec* 
K  tlon,  et  non  pas  une  marque  de  sa  colère  :  il 
«  nous  semble  que  ce  soit  un  combat  d'honneur 
«et  de  civilité,  nous  oserions  dire  de  jalousie, 
«  dans  lequel  la  Reine  nous  reproche  que  nous 
«  hii  avons  été  l'occasion  de  bien  faire,  et  arra- 
«  ché  le  moyeu  de  donner  satisfaction  à  cette 
«compagnie. 


«  La  Reine  n'avoue  point  dans  ison  cœur  l'ar- 
«  rét  du  conseil  qui  vous  a  été  apporté ,  encore 
«  moins  la  commission  expédiée  sur  icelui ,  ni 
«  l'exécution  qui  en  a  été  faite  :  mais  d'autant 
«  que  tout  cet  ouvrage  porte  le  nom  et  le  titre 
«  du  Roi  séant  en  son  conseil ,  et  la  présence  de 
«  la  Reine  régente ,  elle  a  regret  que  votre  déli- 
«  bération  du  dernier,  en  laquelle  vous  avez  cru 
«  vous  devoir  faire  justice  à  vous-mêmes,  lui  ôte 
«  le  moyen  de  vous  témoigner  l'estime  qu'elle 
«  fait  du  parlement  ;  de  sorte  que  nous  oserions 
«  assurer  que  le  principe  de  sa  colère  est  celui 
«  de  son  amitié.  Ce  qu'elle  demande  en  effet 
<t  n'est  autre  chose ,  sinon  que  vous  la  mettiez 
«  en  l'état  qu'elle  étoit  il  y  a  trois  jours,  et  qu'elle 
«  ait  le  moyen  d'exécuter  sa  bonne  volonté,  s'i- 
R  maginant  que  nous  n'eussions  pas  requis  le  dé- 
«  eret  de  prise  de  corps,  et  que  vous,  messieurs, 
«  ne  l'eussiez  pas  ordonné,  si  vous  eussiez  été 
«  bien  informés  de  ses  desseins  et  de  son  affection. 

«  Nous  n'estimons  pas  que  dans  ce  comiMit 
«  de  générosité  vous  vouliez  être  surmontés , 
«  mais  plutôt  témoigner  à  la  Reine  combien 
«  l'honneur  de  ses  commandemens  est  précieux 
«  à  cette  compagnie ,  et  que,  lui  remettant  abso- 
ut lument  la  vengeance  de  l'injure  qui  a  été  faite 
«  à  l'autorité  du  Roi  en  la  personne  de  ses  offi* 
«  ciers,  elle  en  use  dans  les  voies  de  sa  justice 
«(  et  de  sa  prudence  royale.  Et  comme  l'arrêt 
«  rendu  au  dernier  jour  a  eu  pour  principal  fbn- 
<(  dément  le  désaveu  que  la  Reine  avoit  fait  de 
«  cette  action ,  à  présent  que  le  parlement  est  in- 
«  fbrmé  qu'outre  le  désaveu  Sa  Majesté  a  dessein 
«  de  faire  donner  satisfaction,  et  réparer  l'ii^'ure 
a  que  l'on  a  voulu  faire ,  vous  pouvez,  messieurs^ 
A  faire  entendre  à  la  Reine  que  quelque  arrêt 
«  qui  soit  interven,u  vous  en  voulez  surseoir  l'exé» 
«  cutlon,  et  n'en  tirer  autre  avantage  que  ce* 
«  lui  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  laquelle  mettant 
«  en  considération  roi)éi8sance  prompte  et  rai- 
«  sonnable  de  la  compagnie ,  ne  manquera  pas 
«  de  vous  donner  des  effets  de  sa  justice  et  de  sa 
«  bonté ,  qui  seront  mille  fbis  plus  avantageux  à 
«  la  compagnie  qu'aucune  sorte  de  procédure 
«  qui  puisse  y  être  fhite  ;  ce  que  nous  pouvons 
«  d'autant  plus  facilement  espérer,  qu'il  est  aisé 
«  de  faire  connottre  à  la  Reine  que  l'arrêt  du 
«  conseil  a  été  rendu  sur  une  exposition  qui  n'est 
«  point  véritable  ;  que  la  commission  expédiée 
((  sur  icelui  est  couchée  en  termes  insolites  ,  et 
«  que  l'exécution  en  a  été  faite  injorieusement , 
«  et  par  une  manière  qui  n'a  jamais  été  pratiquée 
«  en  semblable  rencontre,  depuis  l'établissement 
«  du  parlement.  » 

Ce  discours  achevé,  messieurs  trouvèrent  eel 
expédient  honnête ,  et  Tapprouvèrent  par  arrêt. 
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Pour  cet  effet,  le  lendemain  samedi  6  février , 
nous  fûmes  trouver  la  Reine  (M.  le  premier  pré- 
sident ne  s'adressa  point  à  M.  le  chancelierpour 
savoir  rheure  de  la  Reine ,  mais  la  lui  fit  deman- 
der par  M.  de  Champlâtreux  son  fils) ,  messieurs 
les  présidens  de  la  cour,  une  vingtaine  de  con- 
seillers, et  nous  autres  du  parquet.      • 

M.  le  premier  président  dit  à  la  Reine  que 
dans  les  commencemens  de  sa  régence  tous  les 
peuples  avoient  éprouvé  la  douceur  de  son  gou- 
vernement ,  et  que  dans  cette  bénédiction  publi- 
que le  parlement  avolt  grand  regret  d'être  obligé 
de  se  plaindre  ;  que  pour  lui  faire  injure  Ton 
empruntoit  le  nom  et  l'autorité  de  notre  Jeune 
monarque,  duquel  les  commandemens  ayant 
toujours  été  honorés ,  avoient  coutume  d'être 
reçus  au  parlement,  ou  par  sa  bouche  quand 
il  lui  plait  nous  les  faire  entendre,  ou  par  ses 
lettres  patentes,  ou  par  ses  lettres  de  cachet. 
L'on  avoit  en  cette  ot^casion  inventé  une  voie 
nouvelle  d'envoyer  un  arrêt  du  conseil,  avec 
une  commission  expédiée  sur  icelui,  laquelle 
avoit  été  apportée  par  deux  huissiers ,  lesquels 
étant  entrés  dans  une  chambre  des  enquêtes , 
avoient  injurieusement  traité  l'autorité  du  Roi , 
et  fait  une  action  qui  n*eut  Jamais  de  semblable. 
Aussi  Sa  Majesté  l'a  désavouée ,  et  témoigné  en 
vouloir  faire  satisfaction  à  la  compagnie  ;  mais  le 
parlement  a  estimé  qu'il  eût  été  indigne  de  l'au- 
torité souveraine  que  le  Roi  lui  a  commise  s'il 
n'eût  témoigné  son  ressentiment  dans  cette  oc- 
casion ,  principalement  dans  les  Jeunes  années  de 
notre  prince,  duquel  l'autorité  a  été  violée  en  ce 
rencontre ,  s'imaginant  que  la  Reine  auroit  agréa- 
ble cette  délibération ,  en  laquelle  le  parlement 
a  travaillé  pour  maintenir  dans  l'esprit  du  peu- 
ple l'antorité  royale,  laquelle  souffroit  préjudice 
dans  cette  occasion.  Mais  aussitôt  qu'ils  ont  été 
avertis  que  Votre  Majesté  avoit  désapprouvé  ce 
qu'ils  ont  fait ,  et  que  cette  action  de  leur  devoir 
avoit  été  interprétée  pour  une  action  d'entreprise, 
ils  ont  ordonné  la  surséance  de  leur  délibération 
pour  demander  à  Votre  Majesté  la  satisfaction 
qui  est  due  à  l'autorité  du  Roi ,  à  la  justice  violée 
par  Tinsolence  de  deux  huissiers,  desquels  l'ac- 
tion ayant  été  désavouée ,  elle  ne  peut  qu'elle  ne 
soit  châtiée ,  etc. 

La  Reine  répondit  à  M.  le  premier  président 
qu'elle  étoit  bien  aise  d'apprendre  ce  qui  s'étoit 
passé  au  parlement,  et  qu'elle  se  souviendroitde 
la  parole  qu'elle  avoit  donnée. 

Ensuite  messieurs  étant  sortis,  la  Reine  nous 
appela,  et  nous  témoigna  qu'elle  étoit  très-con- 
tente de  notre  entremise.  M.  le  prince  et  M.  le 
chancelier ,  qui  le  jour  précédent  avoient  blâmé 
notre  réquisitoire  avec  aigreur,  furent  les  pre- 


miers à  faire  valoir  ce  que  nous  avions  fait  dans 
cette  occasion. 

A  l'instant  j'ai  appris  que  la  Reine  tint  conseil 
pour  savoir  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  en  la  ma- 
tière ;  et  ayant  pris  sa  résolution  sur  la  difficulté 
qui  s'émut  de  savoir  par  qui  sa  volonté  seroit 
portée  à  la  compagnie,  il  fut  arrêté  que  M.  le 
chancelier  nous  manderoit  chez  lui ,  et  nous  la 
feroit  entendre.  Et  de  fait,  le  lendemain  diman- 
che 7  février,  M.  le  chancelier  nous  ayant  man- 
dés, et  fait  entendre  l'intention  et  la  résolution 
de  la  Reine ,  le  lendemain  lundi  nous  entrâmes 
dans  le  parlement ,  et  demandâmes  l'assemblée 
des  chambres  ;  mais  ne  s'étant  trouvé  personne 
dans  les  enquêtes ,  à  cause  que  c'étoit  le  lundi 
gras,  l'affaire  fut  remise  au  Jeudi  ensuivant,  au- 
quel Jour  M.  le  premier  président  ayant  assem- 
blé toutes  les  chambres,  et  nous  ayant  mandés , 
il  fit  relation  à  la  compagnie  de  ce  qui  s'étoit 
passé  le  samedi  précédent  chez  la  Reine,  et  de 
la  réponse  que  la  Reine  lui  avoit  fleiite  ;  et  en- 
suite nous  ayant  interpellés  de  parler  ,J'ai  dit  : 
«  Messieurs,  dimanche  matin  nous  reçûmes  or- 
«  dre,  messieurs  mes  collègues  et  moi ,  de  nous 
«  trouver  chez  M.  le  chancelier,  lequel  nous  dit 
«  qu'il  nous  avoit  mandés  pour  faire  entendre  à 
«  la  compagnie  l'intention  et  la  volonté  de  la 
«  Reine ,  que  nous  avons  comprise  en  quatre 
«  points,  savoir  est  que  Sa  Majesté  n'entend  point 
«  qu'il  soit  innové  quant  à  présent  aucune  chose 
R  en  ce  qui  concerne  le  rang ,  la  séance  et  Texer- 
«  cice  de  M.  Magdelaine,  conseiller  en  la  cour  ; 
«  que  l'arrêt  rendu  en  son  conseil  doit  être  con- 
«  sidéré  comme  un  ordre  provisoire,  qui  ne  con- 
«  tient  autre  chose  que  ce  qui  a  été  établi  par  les  let- 
«  très  de  cachet  de  l'année  1641,  lesquelles  ayant 
«  été  registrées  dès  -  lors  et  depuis  exécutées , 
«  la  Reine  désire  que,  pour  des  considérations 
«  publiques,  il  n'y  soit  point  touché  quant  à  pré- 
«  sent  ;  avec  cette  modération  néanmoins  qu'elle 
«  désire  être  instruite  de  l'affaire,  et  qu'elle  re- 
«  cevra  toute  sorte  d'ouvertures ,  d'avis  et  de 
«  propositions  qui  lui  seront  faites  pour  terminer 
«  cette  affaire  au  contentement  de  la  compagnie. 

«  En  second  Heu ,  M.  le  chancelier  nous  a  dit 
«  que  la  Reine  a  interdit  Tourte  et  Quiquebœuf, 
«  huissiers  au  conseil ,  de  l'exercice  de  leurs  char- 
«  ges,  et  que  la  suspension  et  interdiction  de  leur 
«  charge  leur  a  été  prononcée  par  lui-même  qui 
«  nous  parloit. 

«  En  troisième  lieu,  que  la  Reine  entendoit 
«  envoyer  ces  mêmes  huissiers  en  la  seconde 
"  chambre  des  enquêtes  pour  faire  leurs  excuses, 
«  et  satisfaire  au  même  lieu  où  l'offense  avait  été 
«  commise  ;  mais  auparavant  cette  dernière  ac- 
«  tion  elle  désiroit  que  la  feuille  du  3  de  ce  mois, 
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«  dans  laquelle  le  décret  de  prise  de  corps  dé- 
«  cerné  contre  les  huissiers  du  conseil  étoit  insé- 
«  ré,  lui  ittt  apportée,  s'imaginant  que  ces  iiuis- 
»  siers  ne  pouvoient  venir  au  parlement  pendant 
«  que  le  décret  décerné  contre  eux  subsisteroit  ; 
«  et  d'ailleurs  elle  souhaitoit  qu'il  ne  se  trouvât 
«  dans  vos  registres  aucune  marque  de  procé- 
«  dure ,  sinon  celle  de  sa  bienveillance  et  de  son 

*  affection  envers  le  parlement. 

«  Voilà,  messieurs,  la  volonté  de  la  Reine,  telle 
«  qu'elle  nous  a  été  expliquée  par  la  bouche  de 
«  M.  le  chancelier ,  sur  laquelle  faisant  réflexion, 
«et sur  tout  le  progrès  de  cette  affaire,  nous 
«  avons  eu  la  même  pensée  que  celle  qui  fût  au- 
«  trefois  inspirée  au  prophète,  lorsqu'il  étoit  en 
«  peine  de  connoitre  les  voies  de  la  Divinité ,  et 
«  les  distinguer  des  autres  créatures  :  Non  in 
«  vento  Dominas  y  non  in  igné ,  non  in  corn- 
a  motione  Dominus  ;  sed  post  commotionem 
«  spiriius  aurœ  tennis  ;  car  quand  nous  consi- 
«  dérons  l'arrêt  du  conseil  qui  vous  interdit  la 
« connoissance  d'une  affaire  (laquelle  vous  ap- 
«  partient  naturellement)  avec  des  termes  pleins 
«d'aigreur,  nous  disons  hardiment  :  Non  in 
«  igné  Dominus  ^  aussi  la  Reine  le  désavoue  ; 
«  quand  nous  regardons  la  commission  expédiée 
«  sur  cet  arrêt  qui  ordonne  qu'il  sera  signifié 
«  pendant  la  séance,  non  in  vento  Dominus ,  la 
«  Reine  n'en  a  rien  su  ;  et  lorsque  nous  repas- 
«  sons  en  notre  esprit  la  manière  en  laquelle 
«  cette  commission  a  été  exécutée ,  non  in  com- 
«  motione  Dominus  :  mais  lorsque  la  Reine  dé- 
«  savoue  ce  procédé ,  qu'elle  promet  en  faire  sa- 
«tisfaction,  qu'elle  fait  interdire  ses  huissiers 
<  de  la  fonction  de  leurs  charges ,  qu'elle  vous 
«  fait  entendre  qu'ils  feront  satisfaction  dans  le 
«  lieu  où  l'injure  a  été  faite ,  post  commotionem 
«  spiritus  aurœ  tennis.  Cette  parole  royale , 
«  bienfaisante  à  la  compagnie ,  la  plénitude  de 
«  cette  lx>nne  volonté  qui  nous  donne  des  effets 
«  publics  de  sa  bienveillance,  porte  la  marque 
«  véritable  de  la  royauté ,  de  l'esprit  de  Dieu  qui 
«  habite  dans  notre  jeune  prince ,  et  qui  est  entre 
«  les  mains  de  la  Reine  régente  sa  mère,  laquelle 
«  n'établit  pas  son  autorité  dans  une  puissance 
«extrême,  mais  dans  la  modération  d'un  gou- 
«  vemement  raisonnable ,  qui  se  concilie  le  cœur 
«  et  l'affection  de  ses  sujets ,  et  qui  nous  oblige 
«  de  faire  la  même  réflexion  que  faisoit  autre- 
«  fois  l'un  des  amis  de  Job ,  le  consolant  dans  son 

•  affliction  :  Omnipotentem  non  comperimus  y 
«  eum  amplius  virtute.  Ci-devant  la  majesté  di- 
«  vine  ne  se  communiquoit  aux  hommes  que 
«  dans  le  tonnerre  et  les  éclairs  :  la  version  vul- 
«  gâte  porte,  Ad  Deumformidolosa  laudaiio  ; 
«  mais  à  présent  nous  ressentons  le  cours  de  sa 
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(  providence  ordinaire,  qui  conduit  toutes  choses 
t  avec  douceur.  Nous  ne  voyons  plus  cette  puis- 
I  sance  extraordinaire  ;  ce  n'est  pas  que  sa  vertu 
c  soit  diminuée ,  que  son  bras  soit  raccourci  ni  sa 
(  puissance  affoiblie ,  mais  il  s'accommode  à  no- 
t  tre  besoin,  il  se  rend  familier  aux  hommes  par 
(  bonté  et  par  déférence  :  Vox  Domini  in  po^ 
c  tentiây  vox  Domini  in  décore.  La  voie  de  Dieu, 
(  qui  doit  être  le  symbole  et  l'exemplaire  de  celle 
i  des  princes ,  est  toujours  accompagnée  de  puis- 
t  sànce,  maisd'une  puissance  modérée ,  légitime 
(  et  pleine  de  Justice ,  qui  désire  de  nous  non  pas 
t  une  obéissance  aveugle ,  mais  un  respect  rai- 
«  sonnable,  offidum  occiUatum.  Ainsi  desqua- 
t  tre  points  desquels  nous  vous  avons  parlé , 
c  messieurs,  le  premier ,  à  notre  sens ,  peut  n'être 
(  point  mis  en  délibération  ;  mais  il  peut  suffire 
t  d'en  faire  registre ,  puisque  l'ordre  n'est  que 
t  provisoire ,  et  qu'au  premier  Jour  cet  ordre 
t  peut  être  susceptible  de  changement. 

«  Le  second  et  le  troisième  chef,  concernant 
c  la  satisfaction  des  huissiers ,  désire  grâce  et 
t  remerctment  tout  entier;  mais  la  Reine  croit 
t  que  ces  huissiers  ne  peuvent  ni  ne  doivent  ve- 
t  nir  en  la  cour  tant  que  ce  décret  sul)sistera 
t  contre  eux ,  et  ce  qu'elle  demande  en  cette  oc- 
i  casion  n'est  autre  chose  que  ce  que  l'Écriture 
c  dit  que  la  Reine  Judith  offrit  en  sacrifice  :  Z>o- 
(  narium  anathema  oblivionis  ;  et  de  sa  part 
(  elle  vous  offre  [xvT,{ji(i<Tuvov  EuspYCfftaç,  un  témoi- 
c  gnage  de  sa  bienveillance  et  de  son  affection. 

*  Nous  savons  bien  qu'il  est  de  périlleuse  con- 
t  séquence  de  dépouiller  le  greffe,  et  tirer  des 
c  registres  une  délibération  qui  a  été  faite  ;  mais 
(  aussi  nous  considérons  qu'il  est  important  et 
I  honorable  à  la  compagnie  de  recevoir  une  sa- 
t  tisfaction  de  cette  qualité ,  dans  iaqueHe  la 
(  Reine ,  se  constituant  juge  de  vos  intérêts , 
<  désavoue  non  seulement  par  ses  paroles  i'in- 
(  Jure  que  l'on  vous  a  voulu  faire,  non-seulement 
I  elle  se  charge  et  prend  sur  ellel'offeuse  que  vous 
«  avez  reçue,  qui  est  un  expédient  avec  lequel 
(  les  souverains  accommodent  d'ordinaire  les 
t  différends  de  cette  qualité,  mais  elle  châtie 
t  ceux  qui  ont  fait  la  faute,  et  les  veut  obliger 
K  de  venir  faire  satisfaction,  laquelle^  à  notre 
K  sens,  sera  honorable  dans  vos  registres ,  et  le 
t  premier  exemple  en  une  matière  de  cette  qua- 
«  lité,  qui  portera  le  témoignage  de  la  bonté  de 
K  la  Reine,  et  l'estime  qu'elle  fait  de  cette  com- 
K  pagnie.  Ne  donnons  pas,  messieurs,  occasion, 
K  s'il  vous  platt,  àceux  qui  la  cherchent, qui  se- 
X  roient  bien  aises  de  vous  rendre  de  mauvais  of- 
K  flces  :  que  cette  action  soit  la  journée  de  l'ai* 
K  liance,  et  la  marque  de  la  bienveillance  de  la 
■  Reine  et  du  respect  du  parlement,  que  nous 
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f  voi4(ms  biea  appeler  QlKa^c^,  pnt^?  T^Çi)  9 
f  aiosi  appelé  Tamitié  qu'il  pqr^oit  ^  sîq^  p^upie. 
«  Ce.  qçe  ^ç.iis  esfiipQQS  d'ay^^^^  p|us  f^cU^,  qqe 
f  fai^Qt  registre  tout  eatier  ^e  cç  qvii  ^'est  (ias^é 
.K  çncçt^f^ffmredepy^iççoni^Ql^eno^enUM^^V^ 

.i(  la  i^elue  i^i|  saU^faite  n^r  \^  feu^le  que  To^s 
«  \\\\  r^lr^  )  et  l^  y^ité  p^  chQ3^  cppinie  elles 
fi  se  80^t  passées  se  troviv^ira  toiiypuf^  49fis  le  rç- 
f»  gist^re,  çJi  sera  la  mê(pe  cho§fi  quç  ^  yp^s  rç- 
<f  yq^Y)iez  vouft-mém^  le  Aécrçl  qqç  y<^^  f^vez 

^prè^  œ  discours,  M.  leprési^wt  d^  Mçsppes 

.  et  ptus|euira  de  messieurs  qui  Q'?(Ypieqt  flMM\  ^\^ 

Wés^m  aux  pr^ièresdél^tiéraUop^  ^'ét^t  reti- 

irés ,  U  CQur  en  opina ,  et  leuf  ma^d^  q^'Ust  fçur 

voieut  opiner  en  \^  matière. 

Sf avs  rhe\irç  étant  f^vancée ,  çt  Tasi^e^nblé^  s'é- 
taut  séparée ,  la  partie  fat  r^i^ç  a^  lendçipaip 
vendredi  1 2  février,  où  les  esprits  s'échauffèrent 
iBur  ce  qvii  fut  sou^euu  t[uc  tW^i*^  ^wcl^i^^t  le 
rang  çt  la  séapee  de  M.  Slsigdel^laç  ^Pyuit  ^re 
traité^  4f\us  le  par(çinent  et  qqp  ailleurs,  çamn^e 
upe  affaire  qui  regar4e  la  diseiplipç  ^t  le  rçgle- 
glemept  in^é^ie\ir  dç  îfi  çofppfiguie.  Et  ^ur  c^t^ 
première  démarche  A'y  {ty^f  pf^s  t\\  n(\oyçu  4e 
çK'accçi^pmqder ,  exkX\a  \\  t\kt  réspJH  que  des  dépu- 
tés s'a^fn^lerc^ent  4?  ^utçs  (^  c^a^ibfe^  pour 
trouver  quelques  ea^péd^çn^i  ce  m  ^4t  ¥\  ï^' 
.près-diftée  (quatre  de  îuç^sififlrs  (^  (ffési4çps, 
une  vif^gta^i^e  de  conseiller^  de  |c|  gr^tud'cb^o^- 
.^rq,  de^  fq[^q\)ét^,et  en^re  autres  tous  les 
G^^K^rsfai^nt  professiçu^  delà  r^igion  pré- 
tendue Fçforo^é^)  :  en  ifiquelle  ooqférençç  U.  Mag- 
delQiqe  (Uf ant  fi\i  grapd'peiue  de  spuffrf^  Aue\tue 
acopnniq^aticv^,  enfl^  lui  et  les  s^ptres  çopseil- 
^er^  4^  1^  piêpi^e  religion  ouf  déclaré  qu'ils  i)e 
vouloiept  fiYoiP  autre  juge  4e  ce  djfféreud  que  )a 
copipaguie  mêpfie,  fiu^  4éUbératluns  de  ^quelje 
ils  se  i^um^ttoient  yploutiers  ;  çt  dès  à  préseqt 
arrétç  que  M.  A^agdelaine  pontiuuera  en  l'exer- 
cice de  sa  cfiargç  comme  il  a  fpiit  par  le  passé , 
fors  çt  fj(cepté  \^  pl^pçi  et  la  qualité  de  dpyen ,  à 
laquelle  il  reuQPce,  ^semble  )a  ffipuUé  de  pré- 
sider ,  le  §prplu^  des  ^ppueu^s  et  des  avftutages 
4e  ^  çlifttr^e  tuî  4^ueurAUt. 

^e  leji4euiaiu  s^pdi ,  ^pt^  les  pb^^es 
ayant  été  asseinbléçs ,  ces  messieurs  les  oouseU- 
1ers  dp  lu  religion  pr^ten4up  réformée  «yaut 
contiuu^  leurs  décl^ations ,  ce  qui  avoit  été  ar- 
rêté je  jpur  précédent  fut  conQrpiié  :  et  4'autaQt 
qu'auPUUS  4e  me^iepTS  insistèrent  sur  l'entrée 
des  grands  et  petits  comçplssaires  ,  sopten^int 
que  M.  Dilagdelaine  étapt  supernuméraire,  qu'ils 
lie  le  devoieut  point  exclure ,  M.  le  premier  pré- 
cSWwt ïftvafflçft  de  dirs  que  Ton  t^puyeroÂt  W^' 


que5|bu4sÇQUr  4é§|ptére«ier  peux  qfli  souffri- 
roipnt  nréjudicp;  pt  ppu?  Çette  J^pooinwpdatlop 
fut  arrêté  qu'il  seroit  tenu  UUP  mercuriale  le  fqe(- 
çre4i  epsu|vaut  ;  et  d'wtapt  qu'auçuus  de  D(\e5- 
sipurs  dp  la  seconde,  qui  ^'attacbpjeqt  l^^lu^^ 
ces  intérêts  pécuu»wr^  >  préjugèrent  qpe  dpus 
une  piercuriale  |pur  luteptipu  pe  serplt  BW  W" 
litrpssée  ,  ils  PU  éyitprppt  l'occa^pUi  et  ftïeijt 
quelques  propositions  4  M-  If  F^m?r  président) 
le^elles  ayapt  étp  portées  eu  \A  grandW^^' 
hre,  fuifpnt  rejetées  coïuuie  ippivilp^  etbUWlÇ^î 
de  sortp  que ,  |e  ieu4i  1 8  (éY"er  |  p^e^urs  4^  1^ 
seconde  s  assemblèrpnt  pour  spvpir  ce  qu'ils  au* 
roiept  ^  faire,  s'ils  donheroiept  prrét  BUUr  être 
exécuté  dans  leur  cbambre ,  op  s^'ils  4Qffl^nd^ 
roient  |'asse(pb.|ée  dps  chambres  ;  pt  ppfln  il  f^t 
arrêté  que  quatre  d'entre  eux  irojent  ppr  \e%  fiu* 
trp§  cbpmhres  pour  ppprepdrp  Ipur^  jjfptwpp^, 
pt  suivant  icelui  conformer  lepr  résolutiop, 

Ce  jour  mêp^e  1 8  féyrier,  pous  fftwes  Dftap^é^, 
.  niessieurs  pies  cpUègues  et  moii,  pour  a||pr  Uiçu* 
vpr  la  Rejipe  au  Palpis-Royaj,  laqwilç  ppqsi  dit 
en  substappf  qu'ellç  s'étopnoit  qu?  cette  pf^f^^!;^ 
poqr  Ipquelle  elle  poujs  f^voit  pnvoyéa  fiu  parl^;- 
ment  porter  sa  volonté  p'étoit  point  acf^pYéç; 
qu'elle  désirait  que  |a  feuille  lui  fût  appurtée^  çt 
que  l'on  Ipi  ren4it  répçipsp  de  ce  qvii  s^  fpr^t  t\U 
parlement. 

{^  lendepiaip  vendredi  |9i  (éyripr<^  toute;  lç3 
chpp^bres  étant  ai^pmblées  pppf  la  féçep^on 
4'un  cupspUler,  nous  soipippa  pptrés^  4«ins  ta 
grap4'chamlffe,  et  ayons  4it  :  ^  Mpssieunii  hier 
A  à  cinq  heures  du  spir  npus  fppipçi  WMi^di^  par 
«  If^  fleipe ,  messieurs  mps  polléj^es  ^  ç^ipî,  pçur 
%  ppus  trouver  au  l^plais-lloyal,  ot(  ppp^  ét^t 
«rendus  tqutràrrbeure,  npps  fûpies  intru^u^t^ 
^  dfiqs  spp  pat>inpt  PAV  M.  de  Guéppgaud ,  leçré- 
«  taire  d'Ë(at  :  la  ^eine  ptoit  debout)  M:  |e  4uc 
•^  d'Orléans,  M-  le  pripep,  M.  ^e  p«iir4U^t  Umr 
<^rii\,  A$.  le  chancelier,  et  p\e§|ie\j^  les  ypprér 
(^  taires  d'EtuV 

«  La  Reipe  nous  dit  qu'elle  npips  avpjt  PWUdés 
«pour  nous  dirp  qu'elle  étoit  fort  étpnnép  que 
«  l'affaire  pour  laquelle  elle  nous  avpit  ppypyés 
»  au  parlepjpnt  pour  fftire  eptpn4re  |a  yplonté 
«n'étoit  ppipt  ppcore  ^ctkevpe,  et  qu'elle  n'en 
«avoit  point  de  réponse.  Jp  lui  répondis  que 
«jeudi,  vendredi  et  sup^e4i  de  Ip  semaine  pa$- 
«sép  Ip  p«u*leptpnt  ^yoit  été  i^ssem^ilé,  çt  que 
«  telles  délibérations  d'prdinaire  étpipnt  Vv^gues.; 
«que  depuis  ce  temps  l'ouverture  du  r^le  4^ 
«  Paris  avoit  obligé  messieurs  de  ^  grppd'cbipn- 
«  bre  de  dopper  audience  \  qpp  mercredi  la  chB^^u- 
«  bre  de  l'édit  s'étpit  trouvée  ehargép  d'affaires, 
«  et  le  jeudi  pareillement ,  à  cause  que  la  semaine 
%  précédente  U  p'y  livoit  point  pu  â*au4i9U?&> 
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«  fie  M  fiotaie  ^Hmsidératiou  «voit  obligé  la  cour 
«cf|joqr4*bui  de  ne  poii^t  s'assembler;  niiiis  que 
«  Qoas  estimions  que  la  délibération  seroit  iuoes- 
«samme^t  CQptiuuée.  La  Reine  iious  témoigna 
•  qu'elle  4ésirQit  mettre  fin  à  cette  affaire,  en 
«laquelle  elle  oroycât  s'être  beaucoup  avaucée, 
fSj^ant  interdit  les  buissiers,  et  commencé  à 
n faire  faire  satisfaction  à  la  compagnie;  qu'elle 
«  désirait  de  sa  part  être  ^tisfaite ,  et  qu'elle  en- 
«  tendoit  que  la  feuille  lui  fût  apportée.  Nous 
«  suppliâmes  la  Reine  de  considérer  que  ce  qu'elle 
«  désiroit  étoit  cbose  difûcUe ,  sans  exemple  dans 
«  la  compagnie  ;  que  nous  ne  doutions  point  que 
»  messieurs  du  parlement  ne  fussent  disposés  à 
«lui  obéir;  mais  que  la  conséquence  de  cette 
«  affaire  étoit  grande ,  et  qu'il  importoit  au  ser- 
«  vice  du  Roi  de  ne  pas  dépouiller  le  registre 
«  d'une  délibération  qui  avoit  été  faite. 

«W.  le  cardinal  Mazarin  prit  la  parole,  et 
«  nous  dit  qu'il  étoit  bien  informé  que  messieurs 
«du  parlement,  lesquels  avoient  tous  générosité 
«et inclination  pour  le  service  de  la  Reine,  eus- 
«  sent  tté  bien  aises  que  ce  décret  n'eût  point  été 
f  décerné;  et  qu'i  présent  outre  le  désaveu  de 
«  la  Reine ,  puisqu'ils  avoient  les  témoignages  de 
«l'affection  de  la  Reine,  qui  avoit  interdit  les 
«  huissier*  de  rex^rcice  de  leurs  charges ,  et  ou- 
.«tre  qu'elle  promettoit  leur  donner  satisfaetion 
ftout  entière,  qu'ils  pouvaient -lui  donner  ce 
«contentement  de  lui  apporter  la  feuille,  ainsi 
<i  qu'elle  in  désiroit. 

«  U.  le  ehançelier  ajouta  que  ce  que  la  Reine 
f vouloit  n'étoit  pas  sans  exemple,  et  que  d'au- 
«  très  finis  U  avoit  été  prati^é*  La  Reine  repre- 
«oant  la  parole,  nous  dit  qu'elle  vouloit  que, 
«  toutes  choses  cessantes ,  il  fût  travaillé  à  cette 
«  afihire,  et  que  nous  Ini  en  rendissions  réponse. 
«  Je  lui  dis  que  nous  ne  manquerions  pas  de  faire 
«savoir  le  eomn^andement  que  nous  recevions, 
<  et  que  qoqs  pouvions  l'assnrer  de  l'ohéiasance 
«  et  de  la  gratitude  tout  entière  de  (a  compagnie: 
«e'est,  messieurs,  ce  que  nous  sommes  obligés 
«  de  vous  faire  entendre,  vous  suppliant  de  con- 
«  sidérer  que  dans  une  occasion  de  cette  qualité 
%  il  semble  que  la  Reine  ne  doit  point  être  mé- 
«  contente,  puisqu'il  n'y  a  point  de  fond  en  cette 
«affaire,  et  que  la  seule  parole  de  la  Reine  doit 
«être,  ce  semble,  suffisante  pour  effacer  tout 
«  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  redire  dans  ce  procédé.  > 

A  l'instant  messieurs  ayant  travaillé  pour 
achever  la  délibération,  mais  n'ayant  pas  beau- 
coup avancé,  il  arriva  le  Jour  même  un  incident 
nouveau,  savmr  :  que  sur  le  soir  un  exempt  des 
gardes  du  corps  ayant  tiré  par  ordre  de  la  Reine 
deux  forçata  attachés  è  la  chaîne,  et  leur  garde 
i^enéti^t  plainl  &  M.  le  procurer  général  pour 


sa  décharge,  le  lendemain  samedi  fio  février 
M.  le  procureur  général  entra  dans  la  toumelle 
pour  en  faire  la  plainte,  et  fiit  remis  par  mes- 
sieurs de  la  tournelle  à  venir  dans  la  grand'- 
chamhre  pour  s'en  plaindre,  quand  toutea  les 
chambres  seroient  rassemblées;  ce  qu'il  fit^  et 
sur  sa  plainte  il  y  eut  permission  d'infarmer. 

Le  lendemain  dimanche,  nous  fûmes  mandés 
sur  ce  sujet;  et  le  lundi  33  février  nous  entrâ- 
mes dans  la  grand'chambre,  toutes  les  chambres 
assemblées,  et  je  dis  à  la  compagnie  :  «Mes- 
«  sieurs,  hier  messieurs  mes  collègues  et  moi 
«  fûmes  mandés  au  Palais-Royal;  et  ayant  été 
«  introduits  dans  le  cabinet  de  la  Reine  par  ses 
«officiers  domestiques,  nous  la  trouvAmea de- 
«bout  avec  M.  le  chancelier,  et  nous  fit  l'hoa- 
«  neur  de  nous  dire  qu'elle  nous  avoit  mandés  sur 
«  ce  qui  étoit  arrivé  le  vendredi  précédent  en  la 
«  tour  des  galériens,  de  laquelle  deux  forçats 
«  avoient  été  tirés  de  la  chaîne  par  son  comman- 
«  dément,  qu'elle  avoit  donné  à  M.  de  Villequier, 
«  capitaine  des  gardes  ;  que  néanmoins  elle  étoit 
«avertie  que  nous  avions  fait  plainte  à  la 
«  cour,  et  que  sur  nos  conclusions  il  y  ^voit  en 
«permission  d'infbrtner  ;  désiroit  que  1^  compih 
fi  gnie  fût  avertie  de  sa  volonté  ;  apr^  quoi  eiUe 
«  croyoit  que  l'on  ne  passemit.  pas  ouix^. 

«  Nous  suppliâmes  Sa  Miyesté  de  vouloir  être 
«  informée  de  la  vérité  (ie  cette  affaire ,  laquelle 
«volontiers  elle  n'avoit  pas  sue;  savoir,  que 
«  deux  laquais  avoient  attendu  un  pauvre  homme 
«  depuis  cinq  heures  du  matin  Jusquesà  finit  l^^ii- 
«  res,  et  l'ont  assommé  II  coups  de  Mton.  Le  sang 
«  de  ce  pauvre  homme ,  la  plajnte  d?  aa  (emm^ 
«  et  de  ses  eo£ans,  ont  demandé  Justiee  :  le  lien- 
«  tenant  criminel  du  GbAtelet  l'a  faitç,  la  jenr 
«  nesae  des  accusés  les  a  garantis  du  gibet,  ila 
«  ont  été  condamnés  aux  galères  perpétuelle, 
%  dH>n  ils  ont  été  retirés  par  un  exempt,  qui  a 
«  brisé  les  portes  de  la  prison  ;  dont  la  qnur  mrant 
d  été  avertie  par  les  gcurdes ,  elle  a  ordonné  cpi'U 
n  en  seroit  informé  pour  apprendre  la  vérité,  et 
«  savoir  si  cela  nes'étoit  fait  par  l'intelligeDoe  pu 
«  corruption  de  ceux  qui  les  gardent. 

«  La  bonté  de  la  Reine  lut  étonnée  à  ee  récit 
«  que  nous  lui  fîmes;  elle  nous  témoigna  avoir 
^  été  surprise,  et  n'avoir  pu  refoser  cette  grâce  i 
«  la  prière  que  le  Roi  lui  en  avoit  faite ,  s'imagi^ 
«  nant  que  la  compagnie  seroit  plus  sakislaile  de 
«  savoir  que  ce  jeune  prUioe  eût  des  mouvemois 
«  de  charité,  de  compassion  et  de  démence,  qpe 
«  non  pas  de  rigueur  et  de  sévérité;  nou^  témpir 
«  gna  par  effet  que  cela  n'arriveroit  plus ,  et  quo 
«  les  choses  avoient  été  faites  par  son  ordre,  sans 
«  s'enquérir  des  formalités  ordinaires  ;  qu'elle 
«  l'avoit  commandé  au  capitaine  des  geurd^»  cft 
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«  qu'elle  seroit  bien  aise  qu'il  n'en  fût  plus  parlé. 

«  Nous  témoignâmes  à  la  Reine  la  conséquence 
«  de  cette  affaire ,  et  le  peu  de  sûreté  qu'il  y  au- 
«  roit  dans  Paris  si  des  laquais  espéroient  impu- 
«  nité  d'un  crime  de  cette  qualité;  et  au  surplus 
«  que  nous  ferions  entendre  à  la  compagnie  ce 
«  qu'elle  nous  faisoit  l'honneur  de  nous  dire.  » 

Aussitôt  que  nousavons  été  retirés,  la  délibé- 
ration a  été  continuée  et  achevée,  et  arrêté  que 
nous  serions  envoyés  vers  la  Reine  pour  lui  en 
rendre  compte ,  et  lui  faire  entendre  ce  qui  avoit 
été  résolu,  principalement  pour  ce  qui  regarde 
la  feuille,  que  la  cour  n'estimoit  pas  pouvoir  lui 
porter  à  cause  de  la  conséquence. 

L'après-dlnée  du  même  jour,  nous  allâmes  au 
Palais-Royal,  messieurs  mes  confrères  et  moi  : 
nous  saluâmes  la  Reine ,  lui  ftmens  entendre 
notre  commission ,  et  reçûmes  sa  réponse ,  dont 
nous  rendîmes  le  lendemain  compte  à  la  cour, 
comme  11  s'ensuit  : 

Du  mardi  23  février  1644. 

Toutes  les  chambres  assemblées.  J'ai  dit: 
«  Messieurs,  pour  satisfaire  à  l'ordre  qu'il  plut  à 
«  la  cour  nous  donner  le  Jour  d'hier,  nous  allâmes 
«  à  cinq  heures  au  Palais-Royal ,  et  flimes  intro- 
«  duits  messieurs  mes  collègues  et  moi  dans  le 
«  cabinet  de  la  Reine  par  M.  de  Guénégaud,  se- 
«  crétaire  d'Etat.  La  Reine  étoit  assise ,  M.  le  duc 
«  d'Orléans»  M.  le  prince ,  M.  le  cardinal  Maza- 
«  rhi ,  M.  le  chancelier,  M.  le  président  de  Bail- 
«  leul,  surintendant  des  finances,  et  messieurs 
«  les  secrétaires  d'Etat ,  tous  debout.  Après  avoir 
«  salué  la  Reine,  nous  lui  dîmes  :  Madame,  nous 
«  apportons  à  Votre  Majesté  les  arrêtés  du  par- 
ât lement  sur  les  propositions  que  nous  lui  avons 
«  faites,  et  que  nous  avions  reçues  de  la  bouche 
«  de  M.  le  chancelier. 

«Le  premier  article  concerne  l'exercice  et  la 
«  fonction  des  charges  de  messieurs  les  conseil- 
«  lers  feisant  profession  de  la  religion  prétendue 
«réformée;  à  quoi  le  parlement  a  cru  devoir 
«  travailler  avant  toutes  choses,  comme  à  un 
«  règlement  qui  regarde  la  discipline  intérieure 
«de  la  compagnie;  et  ce  d'autant  plus  que 
«  M.  Magdelaine  et  les  autres  conseillers  faisant 
«  profession  de  la  même  religion  ont  supplié  la 
«  compagnie  de  le  vouloir  faire,  et  par  quatre 
«  diverses  fois  se  sont  soumis  à  son  Jugement. 
«  Pour  terminer  ce  différend ,  ces  messieurs  ont 
«  suivi  l'intention  du  défunt  Roi ,  que  Dieu  ab- 
«  solve  1  savoir  est  que  les  conseillers  faisant 
«  profession  de  la  religion  prétendue  réformée 
«n'entreront  point  en  la  grand'chambre^  mais 
«demeureront  es  chambres  des  enquêtes,  es- 
«  quelles  ils  sont  distribués ,  avec  tous  les  droits 
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«  et  émolumens  appartenant  à  leurs  charges,  sans 
K  néanmoins  qu'ils  puissent  prendre  la  place  de 
«  doyen ,  ni  présider  en  aucunes  affaires  ;  ce  qu'ils 
«  ont  ordonné  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique 
«  dans  toutes  les  chambres  mi-parties ,  dans  les- 
«  quelles  les  ofQciers  fiiisant  profession  de  la  reli- 
«  gion  prétendue  réformée  n'exercent  Jamais  la 
«  fonction  de  président  :  ce  qui  a  été  agréé  par 
«  toute  la  compagnie,  et  exécuté  d'un  commun 
«  consentement. 

«  Le  second  point  concerne  les  huissiers  du 
«  conseil ,  lesquels  Votre  Majesté  a  interdits  de 
«  la  fonction  de  leurs  charges,  sur  lequel  lepar- 
«  lement  n'a  pas  cru  devoir  délibérer ,  sinon  pour 
«  recevoir  avec  respect  et  témoignage  tout  entier 
«  de  gratitude  les  effets  de  votre  bienveillance. 

«  Il  a  suffi  au  parlement  que  Votre  Majesté 
«  ait  désavoué  l'action  des  huissiers  :  toute  la 
«  satisfaction  qui  en  est  attendue  se  doit  à  l'au- 
«  torité  du  Roi ,  qui  a  été  blessée  en  la  personne 
«de  ses  ofQciers,  lorsque,  rendant  la  Justice  à 
«  la  décharge  de  la  conscience  de  Sa  Migesté ,  ils 
«  ont  été  troublés  par  une  action  indiscrète;  le 
«  parlement  pour  ce  regard  n'entend  point  mar- 
«  chander  avec  Votre  Majesté  :  tout  ce  qu'elle  a 
«  ftdt  a  été  reçu  avec  honneur  et  obéissance  tout 
«entière,  et  tout  ce  qui  sera  fait  et  ordonné 
«  trouvera  les  mêmes  respects  dans  la  compagnie. 
«  Mais  d'autant  que  ces  messieurs  ont  été  avertis 
«  que  le  décret  qu'ils  ont  décerné  le  8  de  ce  mois 
«  contre  les  huissiers  du  conseil  a  déplu  à  Votre 
«  Majesté ,  ils  ont  cru ,  madame,  être  obligés  de 
«le  révoquer  eux-mêmes,  d'ordonner  qu'il  ne 
«  seroit  délivré  ni  ^écuté,  et  qu'à  la  marge  du 
«  registre  leur  arrêté  y  sera  inséré,  afin  qu'il  n'y 
«  demeure  autre  marque  que  celle  de  l'aifection 
«  de  la  bienveillance  de  Votre  Majesté  ;  ces  mes- 
«  sieurs  ont  estimé  que  Votre  Mi^esté  seroit  sa- 
«tisfaitede  leur  obéissance,  puisque  la  même 
«  main  qui  a  écrit  le  décret  le  doit  rendre  inutile, 
«  et  que  ceux  mêmes  qui  l'ont  rendu  le  rétrac- 
«  tent  :  ils  supplient  très-humblement  Votre  Ma- 
«  Jesté  que  le  succès  de  cette  affaire,  et  l'indina- 
«  tion  qu'ils  ont  témoignée  à  son  service ,  soit 
«  l'alliance  de  Votre  Majesté  et  du  parlement;  et 
«  pardonnez-nous  si  nous  usons  de  ce  langage  : 
«  mais  l'amitié  que  Dieu  promet  aux  hommes, 
«la  loi  qu'il  leur  a  donnée,  et  les  mystères  les 
«  plus  augustes  de  notre  salut,  qui  nous  récon- 
«ciiient  avec  Dieu,  s'appellent  le  contrat,  la 
«paction,  l'alliance  de  la  Divinité  avec  les 
«  hommes. 

«  Trouvez  bon,  madame ,  s'il  vous  plaît,  que 
«  ces  messieurs  demeurent  dans  l'exécution  de 
«  leurs  vieilles  formalités  :  plus  elles  sont  ancien- 
«  nés,  plus  ils  les  conservent  chèrement»  comme 
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€  ks  titres  de  la  ooaronne  et  les  vestiges  véri- 
c tables  de  la  royauté;  et  que  Votre  Majesté 
«veuille  croire  que  dans  le  lieu  auquel  elle  a 
■  pris  possession  de  son  autorité  tout  entière, 
«avec  Joie  et  acclamations  publiques,  dans 
«toutes  les  bénédictions  du  ciel  et  de  la  terre, 
«  qu'elle  D*y  recevra  Jamais  que  respect,  obéis- 
«sance,  et  service  tel  que  nous  le  devons  à  la 
«mère  du  Roi  notre  souverain  seigneur,  à  la 
«  régente  du  royaume,  et  à  la  plus  auguste  et 
«  plus  vertueuse  princesse  de  la  terre.  » 

Après  ce  discours,  la  Reine  nous  ayant  com- 
mandé de  nous  retirer  pour  attendre  sa  réponse , 
nous  entrâmes  dans  la  chambre  de  la  Reine,  où 
ayant  été  quelque  temps ,  nous  fûmes  appelés 
par  M.  de  Guénégaud;  et  rentrés  dans  le  cabi- 
net, elle  nous  fit  l'honneur  de  nous  dire  qu'elle 
étoit  bien  contente  de  ce  qui  s'étoit  fait  au  par- 
lement touchant  messieurs  les  conseillers  de  la 
religion  prétendue  réformée',  mais  qu'elle  avoit 
occasion  de  se  plaindre  de  la  difficulté  que  l'on 
faisoit  de  lui  apporter  la  feuille  qu'elle  avoit  de- 
mandée; que  néanmoins,  pour  témoigner  son 
affection  envers  la  compagnie,  qu'elle  vouloit 
encore  la  justifier  en  cette  occasion  :  pour  cet 
effet,  que  nous  pouvions  vous  dire,  messieurs, 
qu'elle  ne  désiroit  plus  que  la  feuille  lui  tùi  ap- 
portée^ et  se  oontentoit  de  cette  satisfaction; 
que  dans  le  registre  la  feuille  n'y  fût  point  insé- 
rée, et  qu'il  ne  demeurât  dansicelui  aucunes 
marques  de  ce  décret.  Elle  croit  de  sa  part  con- 
tribuer tout  ce  qu'elle  doit  pour  témoigner  sa 
bonne  volonté  envers  la  compagnie,  et  désire, 
messieurs,  que  vous  contribuiez  de  la  vôtre  pour 
correspondre  à  cette  bonne  volonté  ;  ce  que  nous 
espérons  qui  arrivera  en  ce  rencontre,  dans  le- 
quel nous  voyons  tous  les  esprits  être  disposés. 

Sur  cette  proposition  l'affaire  ayant  été  mise 
en  délibération,  à  l'instant  il  fut  arrêté  que  la 
fieuille  du  troisième  Jour  de  février,  portant  dé- 
cret contre  les  huissiers,  ne  seroit  point  régis- 
trée,  mulHs  reclamantibns  y  et  insistant  à  faire 
remontrances  très-humbles  à  la  Reine;  mais  il 
passa  de  quatre-vingts  d'un  côté  et  cinquante  de 
l'autre. 

La  détibération  étant  finie  un  peu  auparavant 
dix  heures,  messieurs  se  levèrent  pour  aller  à 
l'audience,  devant  laquelle  M.  le  premier  prési- 
dent me  voulut  obliger  d'aller  dire  à  la  Reine  ce 
qui  s'étoit  passé  dans  la  délibération  :  ce  que  Je 
refasai  d'accepter,  d'autant  que  la  compagnie  ne 
m'avoit  point  donné  cette  commission.  Il  insista 
que  ces  nouvelles  étant  bonnes,  il  y  avoit  hon- 
neur à  les  porter  ;  et  ainsi  s'en  alla  à  l'audience , 
laquelle  étant  levée  à  onze  heures ,  Je  crus  que  Je 
devois  me  décharger  de  ce  paquet.  Et  de  fiut 
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étant  allés  à  la  buvette,  messieurs  mes  collègues 
et  moi,  pour  dire  à  M.  le  premier  président  que 
nous  ne  pouvions  pas  nous  charger  de  cette  com- 
mission sans  ordre  public  de  la  compagnie, 
sachant  assez  la  Jalousie  que  ces  entremises 
nous  donnent,  M.  le  premier  président  nous  dit 
qu'il  le  feroit  lui-même;  qu'il  verroit  la  Reine 
comme  particulier,  et  qu'il  lui  feroit  entendre  ce 
qui  avoit  été  résolu. 

Ce  Jour  même,  sur  les  huit  heures  du  soir, 
nous  fûmes  mandés  chez  M.  le  chancelier  :  J'y 
allai  le  dernier,  et  y  trouvai  messieurs  mes  con- 
frères. D'abord  M.  le  chancelier  me  dit  qu'il 
avoit  charge  de  la  Reine  de  savoir  quelle  parole 
J'avois  portée  au  parlement  :  Je  lui  dis  en  subs- 
tance la  conclusion  du  discours  que  J'avois  fait 
le  matin  ;  et  me  l'ayant  fait  répéter,  et  voyant 
que  J'étois  avoué  par  messieurs  mes  collègues, 
il  nous  dit  que  sur  les  six  heures  du  soir  M.  le 
premier  prÀident  avoit  vu  la  Reine ,  et  lui  avoit 
dit  qu'il  la  venoit  saluer  comme  particulier,  et 
lui  dire  que  le  parlement  lui  avoit  obéi.  La  Reine 
ayant  désiré  de  savoir  comment  i'afbire  s'étoit 
passée ,  et  M.  le  premier  président  demeurant 
dans  les  termes  généraux  d'obéissance  et  d'exé- 
cution de  sa  volonté,  la  Reine  insista  pour  sa- 
voir le  détail ,  et  M.  le  premier  président  lui  fit 
entendre  qu'il  avoit  été  arrêté  que  la  feuille  du  3 
du  mois  ne  seroit  point  registrée  dans  les  regis- 
tres publics,  mais  qu'elle  demeureroit  au  greffe 
avec  les  minutes,  et  qu'elle  seroit  insérée  dans 
quelque  registre  particulier;  que  sur  ce  discours 
la  Reine  s'étoit  offensée ,  disant  que  l'on  la  von* 
loit  tromper,  et  se  moquer  d'elle  ;  M.  le  duc 
d'Orléans  pareillement  et  M.  le  prince,  lesquels 
avoient  témoigné  à  M.  le  premier  président  que 
ce  procédé  étoit  injurieux ,  et  offensoit  la  Reine  ; 
que  lui-même,  qui  nous  parloit,  avoit  expliqué 
à  la  Reine  comme  quoi  le  parlement  s'étoit  mé- 
compte en  plusieurs  rencontres  de  ce  procédé; 
et  en  un  mot  nous  fit  entendre  que  M.  le  pre- 
mier président  avoit  été  un  peu  maltraité  dans 
cette  conférence;  et  lorsqu'il  se  trouva  en  état  de 
ne  pouvoir  se  défendre,  qu'il' s'étoit  excusé  sur 
nous,  et  avoit  dit  que  nous  avions  porté  cette 
parole  au  parlement  de  la  part  de  la  Reine  :  sur 
quoi  la  Reine  avoit  dit  que  si  cela  étoit  elle 
nous  désavouoit.  Et  après  plusieurs  discours  la 
Reine ,  pour  conclure,  dit  à  M.  le  premier  prési- 
dent que  le  lendemain  il  arrêtât  avec  messieurs 
les  présidens  la  feuille  portant  ce  qui  avoit  été 
délibéré  ce  Jour-là ,  pour  la  lui  faire  voir  ;  et  puis 
qu'elle  lui  avoit  donné  charge  de  nous  mander  à 
l'heure  même,  et  de  savoir  au  vrai  ce  que  nous 
avions  dit  de  sa  part  an  parlement. 

Le  mercredi,  à  onze  heures  du  matin ,  M.  le 
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premier  président  s'étant  expliqué  avee  mes- 
sieurs les  présidens  de  ce  qui  s'étoit  passé  ië  jour 
précédent  9  et  leur  ayant  fait  entendre  les  choses 
comme  il  a  voulu ,  J'ai  appris  que  M.  le  président 
de  Novion  lui  dit  qu'il  avoit  cliarge  de  ces  mes* 
sieurs  de  lui  dire  qu'il  ne  devoit  point  aller  seul 
au  liOUvi^e  pour  recevoir  des  ordres  et  les  porter 
à  la  compagnie;  qu'il  devoit  se  fhire  assister  de 
quelqu'un  de  messieurs  ses  confrères;  et  qu'au- 
trefois M.  le  prlemier  président  de  Verdun  en 
avoit  usé  de  la  sorte,  et  qu'ayant  été  mandé 
pour  recevoir  quelque  parole  du  Roi,  il  désira 
être  assisté  de  quelqu'un  de  messieurs  ses  con- 
frères, afin  que  sa  commission  fût  plus  autorisée. 

Ainsi  ees  messieurs  ayant  arrêté  les  termes  de 
la  délibération,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
M.  le  premier  président ,  dans  l'incertitude  en 
laquelle  il  étoit  de  savoir  comme  quoi  succéde- 
rait l'événement  de  cette  affaire,  fit  courir  le 
bruit  dans  le  parlement  que  nous  étions  désa- 
voués par  là  Reine  de  la  parole  que  nous  avions 
porléD  dé  sa  part  ;  lequel  bruit  courut  le  reste  de 
la  semaine  par  Paris,  et  duquel  nous  crûmes 
n'être  pas  Obligés  de  chercher  autre  éclaircisse^ 
meut  que  celui  que  nous  avions  eu  par  la  bouche 
de  M.  le  chancelier. 

Mais  enfin  l'affaire  a  été  terminée;  la  Reine 
s'est  contentée  de  la  délibération  du  pariement, 
et  a  envoyé  au  parlement  les  deux  huissiers  du 
oonsdl,  pour  faire  la  satisfaction  promise  en  la 
seconde  chambre  des  enquêtes  :  ce  qui  Ait  exé- 
cuté le  mardi  premier  Jour  de  mars  sur  les  neuf 
heures  du  hiatin.  Ayant  dit  à  l'huissier  de  la 
chambre  qu'ils  étoient  là  pour  parler  à  messieurs, 
tt  sont  entrés  sans  chaîne  d'or,  sans  toque  ni  au- 
tres marqiies  de  leur  office,  et  ont  dit  : 

«  Messieurs,  la  Reine  ayant  trouvé  mauvaise 
«  la  forme  que  nous  avons  tenue  en  la  significa- 
«  tion  de  l'arrêt  du  conseil  que  nous  avons  faite 
«  en  cette  compagnie,  par  la  démonstration  pu- 
«  blique  qu'elle  a  témoignée  et  que  vous  savez, 
«  messieurs,  nous  a  commandé  de  vous  en  venir 
<i  fiilre  excuse,  et  vous  supplier  de  croire  que 
«  nous  n'avons  poitit  eu  dessein  de  vous  offen- 
<i  ser;  nous  en  serions  bien  marris  :  vous  sup- 
<<  plions  dé  nous  excuser,  et  nous  témoigner 
«  votre  bienveillance.  • 

Ainsi  l'affaire  a  été  achevée  aVec  satisfaction 
du  parlement  :  messieurs  de  la  seconde  n'ont  rien 
répondu  aux  huissiers;  mais  deux  Jours  après 
leurs  présidens  allant  à  la  grand'chambre  certi- 
fier un  ofilcier,  ils  portèrent  les  termes  de  cette 
satis&ction,  et  la  mirent  sur  le  bureau  de  la 
grand'diambine. 
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Relation  de  Cqffhire  de  M.  Afnmld^  nUf  Tlm-^ 
pression  du  livre  de  la  Fréquente  Commti- 
nion  (mars  1644). 

En  l'année  1643,  M.  Amauld,  prêtre,  doc- 
teur de  la  Faculté  de  Paris  et  de  la  maison  de 
Soi'bbnne,  fit  imprimer  un  11  vire  intitulé  be  ia 
Fréquente  Ckftnmunitm^  dans  lectuel  il  thiitoit 
les  questions  de  la  pénitence  pùâiqtie ,  et  des 
préparations  nécessaires  à  la  comthiikilcyn;  dâhs 
lequel  livre  traitant  les  choses  selon  les  ancien- 
nes maximes  de  la  sévérité^  il  ent  pdUr  adver- 
saires tous  les  religieux,  qui  la  plupart  établissent 
leur  emploi  dans  la  fréquence  des  sacrêmehs. 

Le  père  Petau,  Jésuite,  homme  d'ériiditioUt 
écrivit  contre  ce  livre  avec  chaleUr ,  et  les  esprits 
s'échauffèrent  fbrt  avant  sur  ces  questions  de  soi 
inutiles,  lesquelles  éUint  dohnées  poUr  èonseil , 
ne  peuvent  être  que  salutaires,  mais  étant  éta- 
blies pour  préceptes'  peuvent  être  périlledses  et 
de  conséquence. 

Pendant  cette  contestation  des  esprits,  eb  la- 
quelle les  prédicateurs  s'intéressoient  dedans  et 
dehors  Paris  dans  les  sermoUs  de  bat^me  dé  l'an- 
née 1644,  le  recteur  de  l'Université  de  Paris  fit 
imprimer  un  livre  éontenant  lin  recueil  de 
plusieurs  propositions  scandaleuses,'  inlpies  et 
déshOhnêtes,  enseignées  par  quelques  casuistés 
Jésuites,  et  entre  autres  par  un  pèrcAyrtati, 
régentant  dans  le  collège  de  Clermont  à  Paris  ; 
lequel  livre  ayant  été  débité,  et  entre  autres  à 
tous  messieurs  du  pariement,  le  recteur  de  TU- 
niversité  bailla  requête  au  parlemeht,  narra- 
tive de  toutes  ces  propositions,  et  en  demanda 
Justice;  sur  laquelle  requête  ayant  été  ordonné 
qu'elle  seroit  montrée  à  M.  le  procureur  général, 
nous  y  primes  conclusions  au  parquet,  et  requî- 
mes que  le  supérieur  et  le  père  Ayreau  fussent 
ouïs,  pour  avouer  ou  désavouer  ce  qui  leur  étoit 
imposé  dans  ce  livre. 

Au  même  temps,  la  Reine  voulant  pourvoir  au 
désordre  que  produisoit  le  livre  de  M.  Amauld, 
lUi  commanda  d'aller  à  Rome,  et  d'y  porter  son 
livre  pour  faire  entendre  son  intention  et  sa  doc- 
trine, et  avoir  le  Jugement  du  Pape  sur  toutes 
ces  questions  nouvelles.  Chacun  s'émut  de  ce 
commandement,  comme  d'une  chose  extraordi- 
naire et  de  conséquence.  L'Université  de  Paris 
intercéda  auprès  de  la  Reine,  mais  avec  assez 
peu  de  fhiit;  la  Faculté  de  théologie  s'employa 
vers  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  qui  plus  est 
messieurs  des  enquêtes,  par  leurs  députés,  de- 
mandèrent l'assemblée  des  chambres  pour  déli- 
bérer tant  sur  i'éloignement  de  M.  Amauld  que 
sur  les  propositions  enseignées  par  le  père  Ay- 
reau ,  Jésuite  ;  et  pour  cet  effist  les  députés  «tantl 
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€ùitk  àatts  iâ  ^httd'cihambre ,  le  meréredi 
16  mars  ib44,  M.  leprèmiek*  ^irésident  les  reitoit 
an  Vendredi  ensuivant,  auquel  JbUr  toutes  les 
chambres  devt^ient  être  assemblées  ^ur  la  récep- 
tion d\in  conseîlleh 

Le  jeudi  17  «[iàr§,  messieurs  les  j^tésldens  dé 
la  cour  et  nous  fûmes  linandés  ckè  hous  trouver 
au  Palâis-ftoyal  à  cinîq  heures  du  soir,  où  étant 
arrivés  nous  lûmes  thtlrôduib  dans  le  cabinet  de 
la  Reine ,  dans  lequel  elle  étoit  assise,  M.  le  due 
d^Orléatts,  M.  le  prince  de  Coiidé,  M.  lé  éardl- 
nal  Mazarin ,  M.  le  chancelier^  M.  lé  surinten- 
dant, M.  dé  Chavigny,  et  les  quatre  secirétaires 
d'État,  tl  y  avokt  éitiq  de  mé^ieur^  les  présidens, 
et  notis  trois  Au  parquet. 

La  Reine  taous  dit  qu'elle  i^ous  avoit  mandée 
pour  liduh  flaire  entenare  sa  volonté  sur  Toëcur- 
tenûé  dé  quelques  affisii^es  phé^ntes,  et  que 
H.  le  ébàiiltelier  hous  la  ftroit  entendre. 

M.  te  chaneelier  brénant  la  parole,  dit  que  là 
Reine  avôlt  i^ésolu  deux  àffhlres  ^tii  faisotent  du 
bruit  âàbs  lé  h)yaumê.  et  qui  pou  voient  éû  faire 
davantage,  ddnt  elle  déslrôlt  q\ie  nous  dissions 
Motûïé». 

La  preihièré  éohcemoit  lei  propositions  ensiei- 
gnèâs  {Mir  \t  bèré  Àyi^Û,  Jésuite,  lesquelles  elle 
avolt  Àon-teùlémèht  èohdamnées  comme  insolen- 
tes, mais  qui  plus  est  qu'elle  avoit  knandé  les  Jé- 
suib^  pour  Ifeui^  faire  entendre  son  déplaisir; 
qu'elle  ëdtèàddit  qullft  he  soùfhrissent  point 
qu'on  éûseigt^ât  dans  letir  collège  une  doctrine 
dé  ciette  qualité ,  mais  qui  pldis  est  qu'elle  enten- 
doit  qu'ils  f\iSsent  garans  de  tout  ce  qui  s'ensei- 
gnerbit  dans  Heurs  écoles,  et  qu'ils  lui  en  ré- 
pondroientj  qu'ils  eussent  à  téinoigber  en  là 
persobne  dû  père  Âyreau  qu'ils  n'appirouvent  pas 
ce  qu'il  avoit  enseigné. 

La  secondé  concernant  la  personne  de  M.  Âr- 
naûld,  lequel  ayant  écrit  îin  livre  duquel  la 
doctrine  divisoit  les  espHts,  et  pouVolt  faire  Un 
schisme  dans  le  royaume ,  témoin  ce  qui  étoit 
arrivé  en  It  Ville  d'Amiens  et  de  toulouse,  dans 
lesquell»  les  prédicateurs  s*étoient  échauffés,  et 
partagé  Te^prlt  des  peuptis»,  la  Reine  avoit  cru 
ne  pouvoir  trbuVélr  un  meilleur  expédient  que 
d'etivoyer  à  Rome  M.  Ahiâuld  et  son  livre,  afin 
qu'il  infohnât  le  Salnt-Siége  de  sa  doctrine,  et 
qu'avec  connoissabce  die  cause  elle  pût  y  être 
discutée  et  Jugée  ;  que  cela  ne  se  pouvoit  faire  en 
France,  à  cause  des  approbations  qbi  avoient  été 
données  à  ce  livre  por  plusieurs  évêquies ,  les- 
quels par  ce  moyen  s'étoiébt  engagés;  que  te 
Jugement  de  M.  l'évêque  de  Pari^  et  de  ses  sùf- 
fhigants  île  suffirait  pà^  pbul*  rëpriibéir  lé  mal 
pasisé;  qu'il  ne  séroit  cobsidérabte  que  dans  son 
dlaéèaa  ;  que  le  Jd^ement  de  la  Sorbonne  ne  pou- 


voit être  qu'un  avis  doctrlhàt,  et  (Ju'alnsl  s'agis- 
sant  de  déterminer  un  point  de  doctrine,  le  plus 
sûr  étoit  d'avoir  recours  aii  Saint-Siège ,  le  père 
commun,  pour  Interposer  son  Jugement. 

Mais  d'autant  que  la  Reine  étoit  avertie  que 
messieurs  des  enquêtes  ont  deinandé  l'assemblée 
des  chambres  poul*  délibérer  sur  l'Une  et  l'autre 
pk-opositiob ,  elle  VoUs  a  mandés  pour  vous  dire 
qu'elle  he  désire  point  que  l'on  toetteendéllbéra- 
tibu  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propbsitiobs ,  et  ce 
principalement  toutes  les  chan^bres  assemblées, 
puisque  les  questions  qui  concernent  la  doctrine  des 
livres  houveaux  se  doit  juger  dans  lagrand'chaih- 
bre,  et  non  daUs  l'assemblée  de  toutes  les  cham- 
bres; et  quant  à  la  personne  du  sieur  Arnauld,  c'est 
clioSe  qui  ne  peut  tomber  eh  controverse,  là  Reina 
ayant  Jugé  qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de 
l'envoyer  à  Rome  pour  faire  éclâircir  et  terminer 
toutes  ées  difficultés,  desquelles  la  disputé  n'est 
d'aucuhe  édification  dans  le  publié. 

M.  le  premiei"  président  dit  à  1â  feeldé  qu'il 
feroit  entendre  à  la  coul*  sa  Volonté,  mats  qu'il 
la  snpplioit  de  éohsidérer  que  le  commandement 
qui  avoit  été  fait  à  M.  Arnaùld  avoit  étonné  tout 
le  monde,  parce  qu'il  est  exth)rdlhalré  et  isans 
exemple  que  le  Roi  ehvoie  ^eà  ëuféts  à  Rome 
pour  répondre  de  leurs  acttôhs  ni  dé  leur  Aœ^ 
trine;  que  d'est  l'un  des  grands  et  pluscohimUns 
privilège^  et  libertés  de  l'Ëglise  gallicane  que  lé& 
François  né  sont  point  obligés  de  Sortir  hors  du 
royaume  pbur  être  jugés  de  qheli^ue  différend 
que  ée  puisse  être  ;  qu'il  y  a  danis  le  royaume  des 
prélats  capable^  de  décider  des  différends  de  cette 
qualité  par  assemblées  provinciales  et  bonciles 
nationaux ,  è\  la  hiatière  y  étoit  disposée  ;  que 
la  FaéUlté  de  théologie  de  t^aris  prend  eohnois* 
sance  de  la  doctrine,  et  peut  être  consultée; 
mais  qu'il  est  de  grande  importance  de  quitter 
tous  ces  droits  et  anciennes  coutumes  de  l'Église 
pour  introduire  cette  nouveauté,  de  laquelle  la 
cour  romaine  tireroit  de  grands  avantages. 

Monsieur  le  chancelier  répliqua  qu'il  y  avoit 
grande  différence  eùtre  ce  que  falsoit  la  Reine  et" 
la  plainte  du  parlement ,  entre  une  citation  de 
cour  de  Rome ,  ou  un  envoi  qui  se  iaisoit  par  voie 
d'honneur  et  de  civilité. 

Les  privilèges  de  l'Église  gallicane,  qui  tae 
snnt  point  ighorès,  donnent  cette  assurance  aux 
François  que ,  pour  quelque  cause  4he  ce  puisse 
être,  ils  ne  peuvent  être  cités  à  Rbme  ni  tra- 
duits hbrs  le  royaume  pour  répondre  dé  leurs 
actions,  soit  en  matière  eccléslastl(|ue  ou  sécu- 
lière. 

Leà  papes,  par  le  concordat,  sont  obligés  de' 
bailler  des  juges  en  t'rance  potirjuger  les  Fran-  • 
çois  ;  mald  quand  nos  rois ,  pour  des  eônsidëra«-' 
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tioDS  particulières,  commandent  à  l'un  de  leurs 
sujets  d'aller  à  Rome  éclaircir  le  Saint-Siège 
d'une  doctrine  nouvelle  qui  s'introduit  et  qui  est 
controversée ,  qu'il  faut  décider  une  question  de 
la  foi ,  il  appartient  au  Pape  d'interposer  son  au- 
torité; et  le  Roi,  comme  fils  afné  de  l'Église,  ne 
refuse  point  l'obéissance  qu'il  doit  :  et  cela  ne 
peut  être  pris  pour  une  contravention ,  ni  pour 
un  mépris  des  droits  qui  appartiennent  à  la  cou- 
ronne ,  mais  pour  une  occasion  de  paix  et  de 
concorde,  pour  avoir  un  jugement  doctrinal  et 
certain  qui  ne  puisse  être  révoqué  en  doute  :  ce 
qui  ne  se  peut  faire  dans  le  royaume ,  attendu  la 
chaleur  et  la  décision  des  esprits,  lesquels  se  sont 
déclarés  publiquement,  une  partie  des  évéques 
ayant  donné  leur  approbation  au  livre  du  sieur 
Arnauld ,  les  autres  s'étant  expliqués  pour  ou 
contre.  Ce  qui  a  passé  si  avant ,  que  dans  quel- 
ques villes  du  royaume ,  les  prédicateurs  ayant 
semé  cette  doctrine  diversement ,  chacun  selon 
leur  intention ,  le  schisme  s'est  mis  dans  l'esprit 
du  peuple,  qui  ne  sait  quel  parti  prendre  dans  ces 
opinions;  voire  même  que  dans  cette  rencontre 
la  Reine  est  avertie  que  dans  Amiens  l'on  a  pensé 
en  venir  aux  mains,  et  se  cantonner  sur  la  diver- 
sité de  ces  opinions  :  de  sorte  que  pour  faire  fin 
à  toutes  ces  contestations  d'esprit ,  et  pour  impo- 
ser silence  à  toute  sorte  de  personnes,  l'expédient 
le  meilleur  a  été  avisé  de  consulter  le  Saint-Siège, 
lui  demander  sa  résolution,  afin  que  la  dé- 
cision procédant  du  père  commun ,  elle  ne  pût 
être  contestée  par  personne  :  ce  qui  ne  seroit  pas 
si  assuré  s'il  se  faisoit  dans  le  royaume ,  parce 
que  les  esprits  ne  se  soumettroient  pas  si  facile- 
ment, et  trouveroient  peut-être  à  redire  aux 
juges  pour  contester  la  résolution  qu'ils  auroient 
donnée.  Cependant  la  Reine  entend  qu'il  ne  soit 
plus  rien  écrit  ni  prêché  sur  ces  matières ,  jusques 
à  ce  que  la  résolution  et  le  jugement  de  la  cour 
de  Rome  soit  arrivé. 

M.  le  premier  président  répliqua  qu'il  s'imagi- 
noit  que  la  Reine  étant  avertie  des  moyens  qu'elle 
avoit  à  la  main  pour  terminer  tous  ces  différends 
avantageusement  pour  TËtat  et  pour  la  religion, 
qu'elle  ne  chercheroit  point  de  voies  ni  de  secours 
étrangers  pour  faire  dans  le  royaume  ce  qu'elle 
pouvoit  faire  par  son  autorité  ;  qu'il  est  vrai  que 
non-seulement  dans  les  causes  de  la  foi,  mais 
même  dans  toutes  sortes  de  différends  ecclésias- 
tiques, les  appellations  peuvent  être  relevées  de 
Rome ,  et  s'y  relèvent  tous  les  jours  pour  mon- 
trer l'union  de  l'Eglise  et  la  dépendance  publi- 
que du  Saint-Siège  ;  mais  aussi  le  Pape  a  coutume 
et  est  obligé  par  les  concordats  de  donner  des 
Juges  en  France,  qui  rendent  justice  aux  Fran- 
çois ,  comme  commis  et  délégués  par  Sa  Sainte- 
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té  ;  par  le  moyen  de  quoi  le  respect  est  conservé 
au  Saint-Siège ,  et  l'autorité  au  roi  dans  son  Etat, 
qui  ne  souffre  point  que  ses  sujets  puissent  être 
traduits  hors  le  royaume  :  que  si  quelque  nou- 
velle doctrine  s'élève  dans  le  royaume ,  chaque 
évéque  dans  son  diocèse,  ou  chaque  archevêque 
dans  sa  métropole,  en  peut  connoitre  et  décider, 
y  appelant  ses  suffragans,  et  prenant  conseil,  s'il 
veut,  de  personnes  d'érudition  et  de  suffisance: 
qui  plus  est ,  la  Reine  peut  convoquer  un  concile 
national ,  assembler  tous  les  prélats  du  royaume 
pour  terminer  une  question  de  cette  qualité;  et 
quant  aux  causes  mineures  (  desquelles  M.  le 
chancelier  avoit  parlé  en  passant) ,  entre  lesquelles 
la  cour  de  Rome  avoit  voulu  comprendre  les 
causes  des  évêques  quand  ils  sont  accusés,  le  Roi 
n'avoit  jamais  permis  qu'elles  pussent  être  trai- 
tées ailleurs  qu'en  France ,  par  les  juges  députés 
que  le  Pape  donne ,  et  qui  jugent  comme  ses  dé* 
légués;  mais  non  pas  les  envoyer  à  Rome  pour 
subir  une  juridiction  étrangère  ;  qu'encore  dans 
le  particulier  l'on  dit  que  M.  Arnauld  n'est  point 
cité  à  Rome ,  mais  envoyé  par  ordre  de  la  Reine, 
qu'il  étoit  néanmoins  important  de  ne  pas  faire 
ces  ouvertures ,  à  cause  des  conséquences  que 
l'on  en  tireroit ,  et  que  dans  la  cour  de  Rome  ce 
qu'ils  ont  établi  par  un  exemple  ils  le  croient  être 
autorisé  par  raison. 

Ensuite  de  ce  discours  M.  le  prince  de  Condé 
ayant  pris  la  parole ,  et  voulu  révoquer  en  doute 
les  raisons  qui  avoient  été  dites  commes  des  oc- 
casions de  schisme ,  par  lesquelles  l'on  se  vou- 
droit  séparer  de  la  cour  de  Rome  et  de  Tobéis- 
sance  due  au  Saint-Siège ,  M.  le  président  de 
Mesmes ,  qui  étoit  le  second  parce  que  M.  le  pré- 
sident Potier  n'y  étoit  pas ,  à  cause  d'une  in- 
commodité qui  le  retenoit  au  lit,  dit  à  la  Reine: 
«Madame,  Votre  Miyestè  sera,  s'il  lui  plait, 
«  informée  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il 
«  s'est  trouvé  dans  l'Église  de  Dieu  semblables 
«  différends:  de  temps  en  temps  les  esprits  des 
«  hommes  ont  produit  des  opinions  nouvelles,  ou 
«  qui  ont  été  estimées  telles,  lesquelles  ayant  fait 
«  quelque  éclat,  ont  obligé  ceux  qui  ont  l'inteo- 
«  dance  et  la  direction  de  l'Église ,  ou  les  princes 
«  séculiers,  d'y  apporter  les  remèdes  nécessaires; 
«  et  la  plupart  du  temps  les  conciles  provinciaux 
«  ou  nationaux  ont  été  assemblés  dans  les  lieux 
«  mêmes  dans  lesquels  telles  opinions  s'étoient 
«  élevées  ;  ceux  qui  en  étoient  les  auteurs  et  les 
«  partisans  ont  été  reçus  dans  les  conciles,  ils  y 
«  ont  eu  leur  séance  et  la  voix  délibérative,  parce 
«que  de  l'assemblage  de  la  contradiction  des 
»  esprits  a  coutume  de  naître  la  vérité:  que  si 
«  après  qu'une  proposition  a  été  vue,  examinée 
«et  résolue,  ceux  qui  l'ont  avancée  persistent 
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«  dans  leur  opinion ,  ils  sont  hérétiques ,  cliassés 
«et  retranchés  de  l'Église,  quand  ieurssenti- 
«mens  sont  contraires  à  celui  du  Saint-Esprit, 
«  qui  préside  toujours  dans  les  assemblées  de 
«  cette  qualité;  que  si  dans  les  propositions  nou- 
«  Telles  qui  ont  été  avancées,  écrites  et  publiées, 
«  Votre  Majesté  pense  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
«  apporter  quelque  ordre  pour  apaiser  dans  le 
«  public  les  inconvéniens  qui  peuvent  naître  de 
«  la  division  d'une  doctrine  non  établie  ni  préju- 
«  gée,  il  semble  qu'il  soit  juste  d'entendre  ceux 
«  qui  en  sont  les  auteurs,  l'examiner  avec  eux  et 
«  par  devant  les  juges  ordinaires  du  royaume , 
«  soit  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  qui  est  le 
«  métropolitain ,  avec  l'assistance  de  ses  suffra- 
«  gans  et  son  conseil  ordinaire ,  soit  par  un  cou- 
«  cile  national ,  on  par  un  nombre  d'évéques 
«  choisis,  ou  par  l'avis  de  la  Sorbonue ,  qui  peut 
«  beaucoup  contribuer  en  telles  occasions  ;  et , 
«  après  qu'une  résolution  de  cette  qualité  aura 
•  été  faite,  Votre  Majesté  y  peut  interposer  son 
«  autorité  pour  exécuter  dans  le  royaume  ce  qui 
«  aura  été  résolu  par  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de 
«  le  fiiire;  ceux  qui  y  contreviendront  seront  cri- 
«minels,  et  seront  poursuivis  comme  tels,  et 
«  comme  perturbateurs  du  repos  public  :  mais 
«  d'envoyer  à  Rome  le  jugement  de  la  doctrine 
«  et  de  la  personne  d'un  François,  il  est  de  mer- 
«  veilleuse  conséquence  pour  l'État.  Quant  à  ce 
«  qui  avoit  été  dit  par  M.  le  chancelier  de  la  dif- 
«  Acuité  de  tenir  des  conciles  nationaux ,  attendu 
«  que  le  consentement  du  Pape  seroit  nécessaire, 
«  cette  proposition  a  été  déniée;  qu'il  sufïlt  en 
«  telles  occasions  que  l'autorité  du  Roi  les  as- 
«  semble,  et  qu'après  la  résolution  prise  le  Pape 
«  soit  informé  de  ce  qui  se  sera  passé  et  arrêté 
«dans  l'assemblée;  que  pour  les  conciles  œcu- 
«  méniques,  c'est  le  Pape  qui  en  fait  l'indiction, 
«  avec  le  consentement  des  princes  souverains  ; 
«  mais  les  conciles  nationaux  sont  assemblés  par 
«  l'autorité  des  souverains,  et  puis  leur  résolution 
«est  envoyée  au  Saint-Siège  comme  au  père 
«commun,  pour  conserver  la  correspondance, 
«  le  respect  et  la  confraternité  que  nous  avons 
«  avec  lui;  que  si  autrefois  Guillaume  de  Saint- 
«  Amour  a  été  envoyé  à  Rome  du  temps  de  saint 
«  Louis,  l'histoire  nous  apprend  qu'il  étoit  appe- 
«  lant ,  et  que  l'usage  de  ce  siècle-là  souffroit  que 
«  les  appellations  se  relevassent  à  Rome ,  où  sa 
«  présence  étoit  absolument  nécessaire,  parce  que 
«  dans  les  causes  criminelles  l'accusé ,  comme 
«étoit  lors  Saint-Amour,  ne  peut  proposer  ses 
«  défenses  que  par  sa  bouche.  » 

M.  le  président  de  Mesmes  ayant  ainsi  parlé 
avec  termes  éloquens  et  intelligibles,  la  Reine 
témoigna  par  sa  contenance  être  touchée,  et 


M.  le  chancelier  n'avoir  eu  aucun  avantage  dans 
toute  cette  conférence,  dans  laquelle  ayant  voulu 
interrompre  M.  le  premier  président  et  M.  le 
président  de  Mesmes,  l'un  et  l'autre  lui  imposè- 
rent eu  effet  silence,  lui  disant  que  la  Reine  leur 
faisant  l'honneur  de  les  écouter,  il  ne  devoit  pas 
les  interrompre. 

Après  tous  ces  discours  de  part  et  d'autre, 
M.  le  cardinal  Mazarin  prit  la  parole ,  et  dit  à 
ces  messieurs  qull  lui  sembloit  que  cette  affaire 
n'étoit  pas  bien  entendue;  que  l'on  s'étoit  donné 
peine  d'une  chose  qui  ne  le  méritoit  pas;  que 
M.  Arnauld  n'étoit  ni  criminel,  ni  accusé  dan» 
l'esprit  de  la  Reine;  que  personne  n'a  voit  eu  des- 
sein de  blâmer  sa  doctrine  ni  d'offenser  sa  per- 
sonne ;  que  la  Reine  avoit  jeté  les  yeux  sur  lui , 
comme  sur  un  homme  de  probité  et  de  sufA- 
sance  qu'elle  vouloit  envoyer  à  Rome  avec  hon- 
neur, avec  lettres  au  Pape  et  à  son  ambassa- 
deur, et  même  avec  appointemens  pour  faire  son 
voyage;  qu'il  seroit  logé  à  Rome  dans  le  logis 
de  son  ambassadeur,  et  que  l'honneur  de  la  Reine 
étoit  engagé  dans  sa  conservation;  mais  que  le 
dessein  de  l'y  envoyer  avoit  été  pris  sur  l'exemple 
de  ceux  de  Louvain,  qui  ont  envoyé  deux  doc- 
teurs à  Rome  sur  le  sujet  de  toutes  ces  contro- 
verses nouvelles,  dans  lesquelles  M.  Arnauld 
ayant  plus  d'habitude  et  de  connoissance  qu'au- 
cun autre,  il  avoit  été  jugé  digne  de  cet  emploi. 

M.  le  président  de  Mesmes  répliqua  qu'il  étoit 
difflcile  de  répondre  de  ce  qui  se  feroit  et  se 
pourroit  faire  d'un  François  lorsqu'il  seroit  à 
Rome,  et  en  la  puissance  d'une  autorité  étran- 
gère, en  un  pays  où  il  n'y  a  point  de  juridiction 
pour  les  François,  bien  qu'il  y  ait  justice  pour 
tout  le  monde:  mais  il  n'y  a  point  de  tribunal 
ni  de  juges  établis  et  compétens  pour  les  Fran- 
çois ;  chacun  sait  la  dureté  de  l'inquisition ,  et 
pour  cela  chacun  a  occasion  de  la  craindre.  Après 
quoi  chacun  ayant  parlé  tumultuairement,  di- 
verses voix  confuses  s'étant  élevées,  parce  que 
plusieurs  parloienc  en  même  temps ,  M.  le  prince 
a  dit  que  tout  ce  discours  étoit  inutile,  et  que 
M.  le  chancelier  n'avoit  autre  chose  à  dire ,  si- 
non à  faire  entendre  à  messieurs  les  présidens 
et  à  nous  que  l'intention  de  la  Reine  étoit  que 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  affaires  ne  fût  délibé- 
rée, et  principalement  par  messieurs  des  enqué* 
tes,  lesquels  n'avoient  ni  droit  ni  autorité  de  se 
mêler  des  affaires  de  cette  qualité. 

Ainsi  messieurs  les  présidens  étant  sortis,  la 
Reine  nous  ayant  appelés,  M.  le  chancelier  lui 
dit  que  nous  étions  obligés  de  nous  opposer  à 
l'assemblée  des  chambres  que  messieurs  des  en- 
quêtes avoient  demandée. 

Je  dis  a  la  Reine  que  l'intention  de  messieurs 
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dtt  parlemrat  n'avoit  pas  été  d'opiner  ni  de 
mettre  en  délibération  une  affaire  de  cette  qua- 
lité, mais  dlntercéder  envers  Sa  Majesté,  et  lui 
faire  connottre  le  préjudice  de  cet  envoi,  et  l'avan- 
tage que  la  cour  de  Rome  en  prendrait  ;  que  si 
«on  intention  étoit  que  M.  Amauld  allât  à  Rome, 
qu'il  étoit  obligé  d'obéir ,  et  que  personne  n'avoit 
dessein  de  lui  contredire;  mais  quand  elle  seroit 
informée  de  la  conséquence,  qu'elle  changeroit 
peut-être  de  volonté» 

M.  le  chancelier  dit  que  le  parlement  ne  de- 
Toit  ni  ne  pouvoit  s'entremettre  de  telle  affaire. 

Je  répliquai  que  Je  m'assurois  que  la  Reine  ne 
troUveroit  point  mauvais  d'être  priée,  et  qu'en 
oela  plus  qu'en  autre  chose  les  souverains  étoient 
semblables  à  la  Divinité,  savoir  est  d'être  sup- 
pliés par  leurs  siiyets-,  et  d'avoir  occasion  de  leur 
bien  fhircv 

La  Reine  nous  ayant  témoigné  par  sa  conte- 
nance avoir  eu  ce  petit  mot  agréable ,  nous  nous 
sommes  retirés» 

Le  lendemain  18  mars,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, les  trois  chambres  étant  assemblées ,  M.  le 
premier  président  (It  relation  de  ce  qui  s'étoit 
passé  le  Jout  précédent,  à  laquelle  relaticm  nous 
ne  fûmes  point  mandés. 

A  l'instant  même  toutes  les  chambres  ayant 
été  assemblées  pour  assister  à  la  réception  d'un 
conseiller,  après  l'interrogatoire  et  la  réception 
d'ieelui,  M.  Gayant^  le  plus  ancien  des  prési- 
dens  des  enquêtes,  demanda  à  M.  le  premier 
président  qu'il  lui  plût  mettre  en  délibération  les 
propositions  qui  avoient  été  faites  par  les  dépu- 
tés^ lesquelles  étoient  de  conséquence,  et  mé- 
ritoient  d'être  traitées  plenis  cotniHis. 

M.  le  premier  président  lui  repartit  que  telles 
sortes  d'af&ires  n'avoient  point  de  coutume  de 
se  discuter  dans  toutes  les  chambres,  mais  dans 
les  trois  chambres  seulement;  que  les  exemples 
en  étoient  écrits  dans  les  registres,  et  que  dans 
l'examen  et  la  censure  des  livres  que  le  parle- 
ment a  voit  condamnés  autrefois,  cela  ne  s'étoit 
Jamais  fait  que  dans  les  trois  chambres. 

M.  Gayant  répliqua  avec  chaleur  que  les  af- 
faires de  cette  qualité  méritoient  quelque  sorte 
de  vigueur;  que  messieurs  de  la  grand'chambre 
avoient  toutes  les  bonnes  qualités  que  la  suffi- 
sance et  l'expérience  pouvoient  acquérir;  qu1ls 
dévoient  instruire  messieurs  des  enquêtes,  et 
trouver  bon  de  les  admettre  dans  les  occasions 
pour  s'instruire  et  apprendre  ce  qui  étoit  néces- 
saire pour  la  dignité  de  la  compagnie^  et  que 
Qiessieurs  des  enquêtes  contribueroient  le  cou- 
rage, la  vigueur  et  la  générosité ,  qui  est  la  vertu 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  si  avancés  en  âge;  qu'il 
X  a  L^og-teitips  que  ce  proverbe  a  été  dit:  iS^- 
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neetuH  déficit  fHtius;  le  Iiouillbii du  sahg  qui' 
manque  aux  veilliards  île  diminue  rien  de  leur 
sagesse,  mais  quelque  chose  de  leur  chaleur  qui 
est  quelquefois  nécessaire  dans  les  affaires  pour 
les  faire  ^ussir. 

Ge  discours^  étendu  par  M.  Gayant,  offensa 
meteieurs  de  la  grand'diambre ,  lesquels  en  un 
,mot  prétendirent  que  messieurs  des  enquêtes  en 
pouvofent  être  mattresde  l'assemblée  des  cham-> 
bres  quand  bon  leur  sembloit,  et  que  cette  matière* 
n'étoit  point  disposée  à  la  demander  ;  au  con-' 
traire  messieurs  des  enquêtes  insistant  dans  leurs 
anciennes  prétentions ,  que  lorsqu'ils  demandent 
l'assemblée  qu'elle  ne  leur  peut  être  refusée; 
qu'ainsi  que  lorsqu'ils  sont  mandés  à  la  grand'- 
chambre ils  y  viennent  pour  s'assembler,  sans 
s'enquérir  si  le  sujet  de  l'assemblée  est  raison- 
nable; que  de  même  quand  ils  demandent  l'as- 
semblée avec  connoissance  de  cause  ^  qu'elle  ne 
leur  peut  être  refusée. 

Sur  cela,  messieurs  demeurèrent  dans  la  grand'- 
chambre jusques  à  onze  heures,  qu'Us  furent  sé- 
parés. 

Le  lendemain  samedi  19  mars,  messicufiv  des 
enquêtes  retournèrent  à  la  grand'chambre  pren- 
dre leurs  places^  insistant  sur  les  derniers  erre- 
mens  de  ce  qui  s'étoit  passé  le  jour  précédent; 
M.  le  premier  président  au  contraire.  Mi  Baril- 
Ion  ,  président  aux  enquêtes,  demanda  qu'il  plût 
à  M.  le  premier  président  faire  la  relation  de  ce 
qui  s'étoit  passé  au  Louvre:  M.  le  prerUielr  pré- 
sident refbsa ,  et  leur  dit  que  ce  seroit  approu- 
ver que  leur  assemblée  fût  légitinie.  Cependant 
Taudience  fut  ouverte  à  la  tournelle,  en  laquelle 
aucuns  de  messieurs  des  ràquêtes  ne  voulurent 
assister  ;  de  sorte  qu'il  n'y  eut  autre  que  dé  mes- 
sieurs de  la  grand'chambre  :  ce  qui  parut  nou^ 
veau  et  sans  exemple ,  mais  qui  fût  fait  pourtant 
pour  maintenir  la  dignité  de  l'audience  publique, 
et  ne  point  faire  paroitre  cette  division  des  esprits. 

Le  lundi  et  mardi  de  la  semaine  sainte,  mes- 
sieurs des  enquêtes  continuèrent  de  venir  à  la 
grand'chambre ,  et  d'insister  pour  avoir  rassem- 
blée des  chambres;  au  contraire  M.  le  premier 
président  et  M.  le  président  de  Mesmes  demeu-^ 
rèrent  fermes  en  leur  résolution ,  savoir  que  l'af» 
faire  n'étoit  point  disposée  à  assembler  toutes  les 
chambres:  lorsque  messieurs  de  la  tournelle  en^ 
trèrent  à  la  chambre  pour  aller  aux  prisonniers, 
messieurs  des  enquêtes  se  retirèrent.  Ainsi  se 
passèrent  les  fêtes  de  Pâques. 

L'ouverture  du  parlement  se  fit  le  mai'di  d'a*^ 
près  Quasimodo. 

Le  lendemain  mercredi  6  avril,  fûtftiitela 
mercuriale,  ensuite  de  laquelle  messieurs  des 
enquêtes,  avec  grande  <^ivlUté,  demandèrent 
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qu'ils  avoient  eu  le  loisir  pendant  les  fétte  de 
Tisiter  les  registres  dans  lesquels  ils  avoient  ap- 
pris Tusàge  ancien ,  et  qu'il  étoit  juste  d'en  con- 
férer ensemble  par  les  voies  de  l^honneur.  Mes- 
sietir  des  étiquete^  demandèrent  jour  pour  cette 
conférence,  et  pressèrent  M.  le  premier  prési- 
dent, lequel  leur  avant  dit  que  cela  se  feroit  â 
la  première  6omhioaité,et  ne  s'étant  point  voulu 
engager  précisément  à  aticun  jour,  ils  se  sépa- 
rèrent sans  rien  arrêter. 

An  contraire,  le  lendemainjeudi,  ils  rentrè- 
rent daiis  la  grand'chambre  ;  et  après  quelques 
discours  M.  1^  président  de  Mesmes  dit  que  l'au- 
dience de  jleudi  étoit  privilégiée,  le  lendemain 
qu^il  y  devoit  avoir  aùdlebce  à  i'édit,  et  samedi 
à  la  tournelle;  que  lundi  messieurs  de  la  grand'- 
ébambre  délibéreiioient ,  et  leur  feroient  réponse. 

Ce  discours  offensa  ces  messieurs ,  qui  soutien- 
nent que  lorsqulls  demandent  rassemblée  qu'elle 
ne  leur  peut  être  refusée ,  et  qu'il  est  inutile  que 
messieurs  de  la  grand'chambre  délibèrent,  puis- 
que messieurs  des  enquêtes  prétendent  que  cette 
délibération  ne  doit  pas  empêcher  que  l'asseiU- 
blée  he  leur  soit  accordée:  il  en  fût  même  im- 
primé un  petit  éérit ,  qui  ftit  fait  par  l'un  de 
messieurs  des  enquêtes. 

Cependant  les  esprits  s'échauiTèrent  de  part 
et  d'autre,  messieurs  de  la  grand'chambre  à  ne 
point  vouloir  mettre  l'affaire  en  délibération ,  et 
messieurs  des  enquêtes  à  soutenir  au  contraire 
qu'il  étoit  juste  de  délibérer:  et  sur  cette  contes- 
tation ils  continuèrent  tous  les  matins  de  prendre 
leur  place  dans  la  grand'chambre ,  avec  cette 
résolution  néanmoins  que  si  messieurs  de  la 
grand'chambre  vouloient  s'assembler  pour  déli- 
bérer, qu'ils  ne  les  interromprolent  point,  et  les* 
laisseroîent  opiner  jusques  à  un  quart  d'heure 
devant  l'heure ,  attn  qu'il  parût  qu'ils  n'eussent 
pas  laissé  passer  une  journée  sans  assemblée. 

Cependant  messleure  des  enquêtes  cessèrent 
d'aller  à  la  toumelle,  et  à  I'édit  pareillement; 
mais  à  l'extraordinaire  on  travailla  dans  toutes 
les  chambres:  quant  aux  audiences  de  la  tour- 
Helle,  elles  ne  furent  point  interrompues ,  mais 
elles  furent  tenues  par  messieurs  les  présldens 
et  conseillers  de  la  grand'chambre,  et  non  par 
aucun  de  messieurs  des  enquêtes. 

Le  mercredi  13  avril ,  messieurs  de  la  grand'- 
chambre, tournelle  et  del'édits'assemblèrentpour 
délibérer  entre  eux;  et  Un  peu  auparavant  dix 
heures  cette  délibération  fût  interrompue  par 
messieurs  des  enquêtes,  qUi  prirent  leurs  places. 

Le  jeudi  I4  avril,  M.  le  prince  de  Condé 
poursuivant  une  cause  pour  madame  la  duchesse 
dISngjhien  sa  bette-fille,  afin  d'avoir  partage  de 


nonobstant  son  testament,  messieurs  des  enquê- 
tes pour  cela  se  retirèrent,  afin  que  la  causô  ' 
de  M.  le  prince  pût  être  plaidée;  et  de  fait  Tati-  ' 
dlence  ayant  été  ouverte,  cette  câiise  fut  appelée 
et  remise  à  la  huitaine,  après  laquelle  remise 
messieurs  des  enquêtes  voulurent  venir  faire 
cesser  l'audience ,  et  reprendre  leurs  places  ;  mais 
les  plus  sages  h'en  furent  point  d'avis. 

Le  lendemain  vendredi  15  avril,  la  délibé- 
ration de  la  grand'chambre  tût  achevée,  et  en 
substanôe  fût  arrêté  qu'il  n'y  avôit  pas  lieu  en  ce 
rencontre  d'assembler  toutes  lies  chambres,  sUr 
les  propositions  faites  par  les  députés;  que  si 
messieurs  des  enquêtes  désh*oient  quelque  (con- 
férence pour  aviser  sur  quelques  pl*opositiôns , 
que  l'on  nommeroit  des  députés. 

Cet  arrêté  ayant  été  fait  entendre  à  méisstebrs 
des  enquêtes,  qui  tôut-à-l'heure  fuirent  prendre 
leurs  placés  dans  la  grand'ichambrë,  hë  les  sa- 
tisfit pas,  parce  qu'ils  vouloient  bien  venir  à 
une  conférence,  mais  ils  vouloient  qu'elle  fût  or- 
donnée par  délibération  de  toutes  les  chambres; 
et  sur  cette  difiiculté  Ils  continuèrent  le  lende- 
demain  samedi ,  le  lundi ,  le  mabdi  et  le  mercredi 
à  prendre  dès  le  grand  matin  leurs  places  dans 
la  gipand'chambre. 

Le  mercredi  après  dfner,  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi  reçûmes  ordre  de  la  part  de  la 
Reine  de  nous  trouver  au  Palàis-Boyal. 

Nous  arrivâmes  au  Palais- ttoyal  sur  les  huit 
heures  du  soir.  La  Reine  étoit  à  la  promenade  : 
incontinent  qu'elle  fut  de  retour,  nous  fûmes  in- 
troduits dans  son  cabinet ,  dans  lequel  elle  étoit 
debout,  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal 
Mazarin  et  M.  le  chancelier.  La  Reine  nous  flt 
l'honneur  de  nous  dire  qu'elle  nous  avoit  mandés 
sur  ce  qui  se  passoit  dans  le  parlement;  que 
M.  le  chancelier  nous  feroit  entendre  sa  vo- 
lonté, et  la  résolution  qu'elle  avoit  prise. 

Aussitôt  M.  le  chancelier  ayant  pris  la  parole,' 
nous  dit  :  «  Messieurs,  la  Reine  est  avertie  que 
«  depuis  un  mois  ou  environ  l'exercice  de  la  jus- 
te tice  a  cessé  pour  la  meilleure  partie  ;  que  les 
«  audiences  publiques  sont  interrompues ,  et  le 
«jugement  des  procès  par  écrit;  que  cette'  non- 
R  veauté  procède  de  quelque  contestation  surve- 
«  nue  entre  messieurs  de  la  grand'chambre  et 
«  messieurs  des  enquêtes,  de  laquelle  Sa  Majesté 
«  ne  demande  point  de  taouvelles,  parce  qu'elle 
«  ne  désiré  pas  en  prendt*e  connoissance  :  elle 
«  souhaite  que  la  compagnie  termine  ce  diffé- 
«  rend,  qu'ils  cherchent  toutes  les  voies  et  les 
«  expédiens  nécessaires  pour  composer  cette  con- 
«  testatioU  ainsi  et  en  telle  manière  qu'ils  avise- 
tt  ront.  Mais  cependant  elte  désire  ^e  l'ejcercieé' 
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de  la  Justice  soit  rétabli,  les  audiences  ouvertes 
à  l'ordinaire ,  et  le  jugement  des  procès  par 
écrit  continué;  Tunion  et  la  bonne  intelligence 
de  la  compagnie  conservée ,  sa  dignité  et  le 
respect  des  peuples  dans  Tobéissance  ;  et  outre 
plus  donner  exemple  à  toutes  les  compagnies 
de  demeurer  dans  leur  devoir.  Au  contraire,  la 
division  des  esprits  peut  produire  de  mauvais 
effets  dedans  et  dehors  le  royaume ,  principa- 
lement en  cette  saison,  en  laquelle  ceux  qui 
voudroient  troubler  au  dedans  ou  prendre 
quelque  avantage  au  dehors  voudront  faire 
croire  que  la  contestation  qui  trouble  cette 
campagnie  est  un  commencement  et  une  se- 
mence de  division  dans  l'État. 
n  Pour  cela,  la  Reine  souhaite  que  vos  diffé- 
rends soient  terminés  en  quelque  façon ,  par 
quelque  voie  et  manière  que  vous  aviserez; 
mais  cependant  que  la  justice  soit  rendue  aux 
sujets  du  Roi ,  et  que  les  intérêts  des  particu- 
liers ne  fassent  point  de  préjudice  à  ce  qui  peut 
être  des  intérêts  du  public.  Et  d'autant  que  Sa 
Majesté  sait  qu'il  y  a  eu  quelque  pourparler 
de  conférence  et  d'accommodation,  même  de 
nommer  des  députés  de  part  et  d'autre  pour 
examiner  ces  difficultés ,  et  que  le  seul  empê- 
chement procède  de  savoir  par  quelle  autorité 
et  en  vertu  de  quels  ordres  cette  conférence 
sera  faite ,  messieurs  des  enquêtes  ne  voulant 
pas  déférer  à  l'arrêté  de  la  grand'chambre,  et 
messieurs  de  la  grand'chambre  ne  voulant  pas 
mettre  en  délibération  une  affaire  de  cette  qua- 
lité ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  la  Reine 
entend  que  la  conférence  se  fasse  par  son  ordre, 
en  vertu  de  son  autorité ,  et  du  commandement 
quevousleur  porterez  de  sa  part.  Pour  cet  effet, 
la  Reine  entend  que  demain  vous  entriez  dans 
la  grand'chambre  pour  expliquer  sa  volonté,  et 
de  là  dans  toutes  les  chambres  des  enquêtes, 
afin  que  de  part  et  d'autre  ils  soient  informés 
de  l'intention  et  de  la  résolution  prise  par  Sa 
Majesté.  » 

Je  dis  à  la  Reine  que  nous  ferions  entendre 
ses  ordres ,  et  que  nous  estimions  qu'ils  seroient 
reçus  avec  honneur;  que  la  compagnie  lui  avoit 
grande  obligation  de  ses  soins  et  de  sa  bonté. 
Ensuite  je  suppliai  Sa  Majesté  de  nous  dire ,  en 
cas  que  nous  trouvassions  messieurs  des  enquêtes 
avoir  pris  leurs  places  dans  la  grand'chambre, 
ce  que  nous  aurions  à  faire.  M.  le  cardinal 
Mazarin  prit  la  parole ,  e^  nous  dit  qu'en  ce  cas 
nous  expliquerions  les  ordres  que  nous  venions 
de  recevoir  devant  tous  ces  messieurs,  leur  di- 
sant que  puisque  nous  les  trouvions  assemblés 
nous  leur  parlions  ;  mais  que  nous  avions  com- 
mandement de  leur  faire  savoir  la  volonté  de  la 
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Reine,  chacun  dans  leurs  chambres  particu- 
lières. 

Étant  retournés  de  chez  la  Reine  sur  les  dix 
heures  du  soir ,  je  m'imaginai  que  notre  discours 
s'adresseroit  à  tous  messieurs  assemblés  dans  la 
grand'chambre,  attendu  qu'ils  avoient  résolu 
d'entrer  de  grand  matin,  et  de  prendre  leurs 
places  dans  la  grand'chambre,  à  dessein  néan- 
moins d'en  sortir  incontinent ,  et  donner  le  loisir 
de  plaider  la  cause  de  M.  le  prince. 

Pour  cet  effet,  ayant  pensé  quelles  réflexions 
j'aurois  à  faire  sur  cette  matière,  je  pensai,  après 
avoir  expliqué  à  la  compagnie  la  volonté  de  la 
Reine,  et  en  avoir  fait  relation  particulière ,  que 
je  devoîs  dire  :  «  Voilà,  messieurs,  l'ordre  par- 
«  ticulier  que  nous  avons  reçu  de  la  bouche  de 
«  la  Reine,  et  par  l'organe  de  M.  le  chancelier, 
«  qui  vous  fait  connoitre  que  la  Reine  ne  s'en- 
«  tremetde  cette  affaire  qu'avec  une  inclination 
«  égale ,  et  un  dessein  de  paix  et  de  réconciliation 
«  pour  la  compagnie,  et  que  ce  qu'elle  désire  de 
«  vous,  à  notre  sens,  ne  peut  lui  être  refusé; 
«  savoir  est  que  la  justice  soit  rendue  au  sujet  du 
«  Roi  en  la  manière  accoutumée;  que  la  force  et 
«  l'ordre  des  jugemens  ne  soient  ponit  altérés  ni 
«  interrompus,  ce  qui  regarde  l'obligation  de  vos 
«  charges,  que  vous  avez  contractée  dans  le  pu- 
«  blic ,  et  l'honneur  de  la  compagnie ,  qui  n'aug- 
«  mentera  jamais  dans  ces  div^ions  domestiques. 

«Permettez-nous,  messieurs,  de  vous  dire 
«  que  depuis  le  temps  que  ce  différend  a  com- 
«  mencé  nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  ré- 
«  flexion  sur  nous-mêmes ,  pour  contribuer  quel- 
«  que  chose  de  notre  part  dans  cette  occasion; 
«  mais  nous  n'avons  pas  estimé  être  assez  sages, 
«  et  avons  appréhendé  que  les  ouvertures  que 
«  nous  pourrions  faire  fussent  suspectes  ou  inu- 
«  tiles.  Il  est  difficile  de  se  mêler  des  affaires  des 
«  hommes  intelligens,  qui  savent  discuter  leurs 
«  intérêts  avec  suffisance ,  et  quelquefois  avec 
«  chaleur  et  affection  ;  il  n'appartient  pas  à  tout 
n  le  monde  d'être  bon  médiateur  :  et  in  tempore 
««  iracundiœ  fieri  reconciliatio, 

«  Mais  il  n'est  pas  malaisé  dans  l'histoire  des 
«  choses  passées  de  trouver  à  notre  sens  le  point 
«  de  la  difficulté,  et  chercher  les  voies  par  les- 
«  quelles  elle  peut  être  composée. 

«Vous  avez,  messieurs  demandé  l'assemblée 
«  des  chambres  au  mois  de  mars  passé ,  poar  dé- 
«  libérer  sur  deux  affaires  :  Tune  regarde  l'Uni- 
«versité  de  Paris,  l'autre  la  personne  de 
«  M®  Antoine  Arnauld,  docteur  en  théologie. 

«  La  première  est  une  affaire  particulière ,  qui 
«(  concerae  le  jugement  d'une  doctrine  scanda- 
«  leuse  que  l'on  prétend  avoir  été  enseignée  dans 
«  le  collège  de  Clermont  par  un  jésuite,  sur  la- 
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«  qneUe  nous  avons  pris  oonclnsions  par  écrit , 
«  lesqndtes  ont  été  rradnes  au  recteur  de  rUni- 
«  Tersîté,  lequel  Tolontiers  ne  poursuit  pas  le  ju- 

-  gement  de  sa  requête  pendant  cette  division  de 

-  la  compagnie. 

«ftwr  l'autre,  la  Reine  étant  avertie  de  la 

■  proposition  faite  par  messieurs  les  députés  des 
«enquêtes,  manda  messieurs  les  présidens  et 

•  nous  au  Palais-Royal ,  et  nous  fit  entendre  les 
«  raisons  pour  lesquelles  elle  avoit  fait  coraman- 
«  dément  à  M^  Antoine  Amauld  d'aller  à  Rome, 
"  et  y  rendre  compte  de  sa  doctrine. 

«  Plûtà  Dieu,  messieurs,  que  vous  eussiez  tous 

■  été  présens  à  cette  action ,  et  que  vous  eussiez 
>  entendu  avec  quelle  sufQsance  et  générosité  les 
«intérêts  do  public  et  les  grandes  maximes  du 
«royaume  furent  expliquées,  avec  quelle  grâce 

•  elles  furent  insinuées  dans  l'esprit  de  la  Reine  I 
«  La  première  gloire  en  est  due  à  ceux  qui  ont 

•  été  les  auteurs  de  cette  proposition,  et  qui  ont 
«  donné  sujet  à  cette  conférence;  mais  le  compli- 
«ment  en  appartient  à  ces  messieurs  qui  surent 
«  se  faire  entendre,  desquels  les  paroles,  honora- 

•  blés  pour  la  compagnie  et  utiles  au  public,  ont 
«  été  efficaces  pour  le  particulier.  Ainsi  cette  af- 
«  faire  a  été  consommée,  à  notre  sens  ;  votre  in- 
«  tercessioD  et  vos  bons  avis  ont  été  l'occasion  de 
«cette  conférence,  et  la  voie  par  laquelle  la 
«  Reine  a  été  instruite  de  la  conséquence  de  cette 
«  affaire. 

«  Que  si  la  Reine  ne  s'est  pas  rétractée  piibli- 
«  quement,  et  qu'elle  n'ait  pas  envoyé  un  ordre 
■contraire  au  sieur  Amauld,  cela  ne  doit  pas 
«être  désirer  d'un  souverain;  les  effets  en  ces 
«rencontres  succèdent  au  lieu  des  paroles.  Il 
«  suffit  que  votre  entremise  ait  réussi ,  que  la 

■  Reine  ait  déféré  à  vos  sentimens,  et  que  le 
"Inruit  et  l'appréhension  publique  vous  ayant 
«émus,  le  même  bruit  commun  vous  donne  as- 
«  surance  Don-seulement  pour  l'affaire  particu- 
«lière  et  pour  la  personne  du  sieur  Amauld, 
«  mais  pour  la  conséquence  et  pour  l'avenir. 

«  Ainsi  ce  qui  reste  de  difficulté  consiste  dans 

■  l'examen  des  prétentions  respectives,  desquelles 

<  vous  n'êtes  pas  d'accord  dans  un  règlement 
«qui  est  à  souhaiter  dans  la  compagnie,  pour 
«  empêcher  semblables  contestations  ci-après  : 
«  pour  cela  depuis  cinq  semaines  vous  avez  pris 
«  si  souvent  vos  places  dans  cette  grand'chambre, 

•  à  dessein  d'obliger  ces  messieurs  de  vous 
«  donner  contentement  en  cette  affaire;  votre  in- 
«  tentionn'a  pas  été  seulement  de  faire  du  bruit , 
«non  eurrentes  ininceriuniy  non  aéra  verbe- 

<  tantes ,  comme  parle  l'Apôtre ,  mais  ce  bruit 
«  et  cette  oontenticm  produisent  la  paix  ;  que  cette 

•  chaleur  et  omunotion  des  esprits  aboutisse  à 
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■  quelque  règlement  Juste  et  honorable  pour  toute 
«  compagnie.  Et  néanmoins  jusques  ici  le  con- 
«  traire  est  arrivé,  parce  que  cette  contradiction 

■  publique ,  ces  propositions  qui  sont  avancées 
«  d'une  part  et  déniées  de  l'autre ,  cette  négation 
«  et  affirmation  produit  un  différend  qui  ne  peut 
«  être  terminé  que  par  l'une  de  ces  deux  voies, 
«  savoir  est  ou  par  l'autorité  d'un  supérieur  qui 
«  décide,  ou  par  l'entremise  de  personnes  choi- 
«  sies  et  députées,  c'est-à-dire  par  voie  d'accom- 
«  modation ,  de  conférence ,  de  déférence  mu- 
«  tuelle. 

«  Vous  composez  tous  ensemble  la  plus  au- 
«  guste  compagnie  du  royaume;  vous  avez  tous 
«  en  particulier  une  participation  de  l'esprit  prin- 

■  cipal,  lequel  se  réunit  dans  l'assemblée  de 
«  toutes  les  chambres  :  ce  que  nous  ne  pouvons 
«  mieux  expliquer  que  par  cette  pensée  de  Galien 
«en  son  livre  flepl  Totiov,  où,  pariant  de  la 
«  constitution  du  corps  humain,  il  avance  cette 
«  pensée  :  flavra  6,ui.o{tt>^  à^j^^  xal  'ïcavia  xeXeuxi^. 
«  Rien  que  dans  Thomme  il  y  ait  des  parties  qui 
«  soient  situées  en  lieu  plus  éminent ,  appliquées 
«  à  des  fonctions  plus  nobles ,  que  les  unes  soient 
«  plus  élevées  que  les  autres ,  elles  composent 
«  l'intégrité  du  total,  et  sont  également  néces- 
«saires  :  ainsi  vos  occupations,  messieurs, 
«  sont  différentes,  vos  fonctions  inégales  dans  le 
«  particulier,  et  se  déterminent  selon  les  cham- 
«  bres  èsquelles  vous  êtes  distribués  :  d'autorité 
«  et  de  supériorité  les  uns  sur  les  autres,  il  n'y  en 
«  a  point  à  notre  sens  :  par  exemple ,  lorsque  la 
«  chambre  de  l'édit  évoque ,  casse  ce  qui  se  fait 
«  dans  les  autres  chambres ,  au  préjudice  de  sa 
«  juridiction,  ce  n'est  pas  une  marque  d'autorité, 
«  de  commandement  ni  de  supériorité,  mais  un 
«  exercice  de  vos  charges,  une  Juridiction  conve- 
«  nable  à  la  chambre  en  laquelle  vous  servez  ;  de 
«  même  dans  les  chambres  des  enquêtes  quand 
«  il  y  a  attribution  de  Juridiction  particulière. 

«  Ainsi  messieurs  de  la  grand'chambre  pré- 
«  tendent  que  la  conduite ,  la  direction  et  le  Ju- 
«  gement  des  affaires,  pour  savoir  si  elles  sont 
«publiques  ou  non,  leur  appartient  ;  que  c'est 
«  l'avantage  et  le  préciput  du  droit  d'aînesse , 
«  duquel  tous  messieurs  peuvent  espérer  de  Jouir 
«  à  leur  tour  :  mais  parce  que  cette  prétention 
«  est  contredite,  et  qu'il  y  a  contradiction  formée 
«sur  ce  point,  qui  en  sera  juge?  Il  seroit  à 
«  souhaiter  que  la  compagnie  tout  entière  le  pût 
«  être  comme  d'une  discipline  domestique,  d'un 
n  règlement  qui  regarde  tout  le  corps.  Mais  vous 
«Jugez  bien,  messieurs ,  que  cela  n'est  pas  fai- 
«sable,  à  cause  de  rinègalité  des  suffrages, de 
«  la  disproportion  du  nombre  et  des  esprits  qui 
«  sont  déclarés,  des  ophiions  qui  sont  anticipées  : 
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•  «  ainsi,  ou  il  fSiut  rMtupir  ^  l^auUurité  supérieure, 
«  deinauder  h  la  Reine  qu'elle  termine  c§  diffé- 
Il  rend ,  auquel  oas  le  remè4e  sera  peuMtre  pire 
Il  que  le  mal,  ou  |)ien  traiter  Taf&ire  par  députés, 
«  par  oonférenoe  et  par  aceommodatio^  ;  les  af- 
%  faires  des  souverains  se  terminent  en  eette  ma- 
«  nière  :  les  si\jets  sont  constitués  arbitres  diss 
fafiÎEdres  de  leurs  princes;  les  sénateurs  d'une 
«  république,  les  bourgeois  d'un  ^tat  populaire, 
-  «  sont  ftiits  Juges  (  quand  ils  sont  dépotés)  de  la 
'  «  fortune  publique  de  leurs  concitoyens. 

«  La  politique  ne  nous  enseigne  point  d'autre 
•«manière,  et  la  Reine  est  avertie  que  vous 
«n'êtes  pas  tous,  messieurs,  éloignés  de  cette 
«  conférence,  mais  que  vous  êtes  en  jalousie  de 
«  savoir  par  quel  ordre  les  députés  seront  uom- 
«  mes,  et  la  oonférenoe  tenue.  Messieurs  des  en- 
«  quêtes  ne  veulent  pas  se  soumettre  ^  l'arrêté  fait 
«en  la  grand'obambre,  et  la  grand'chambre 
«  n'estime  pas  que  l'affaire  doive  être  délibérée 
«  toutes  les  chambres  assemblées. 

«  Messieurs  des  enquêtes  ne  sauroient  obliger 
«  messieurs  de  la  grand'chambre  d'assembler,  ni 
«  de  mettre  une  affaire  en  délibération ,  si  bon 
«  ne  leur  semble  ;  non  plus  que  messieurs  des  en- 
«  quêtes  ne  peuvent  être  obligés  contre  leur  gré 
«  d'aller  servira  la  tournelleet  à  Tédit  s'il  ne  leur 
«plaît,  ni  de  s'assembler  quand  ils  sont  mandés 
«  s'ils  ne  veulent  :  témoin  ce  qui  arriva  il  y  a 
«  quatre  ou  cinq  ans  en  la  réception  de  H.  de 
«  Bullion ,  reçu  en  survivance  en  la  charge  de 
«  président,  à  la  prestation  de  serment  duqqel  ils 
«  refusèrent  d'assister. 

«  Mais  cependant  faites  tous ,  messieurs ,  oette 
.«  réflexion ,  s'il  vous  plaît ,  sur  ce  qui  s'est  passé 
«  depuis  cinq  sen^aines  dans  la  compagnie  :  vous 
«avei  pris  vos  places  quinze  ou  seize  fois  dans 
«  la  grand'chambre ,  la  chaleur  s'est  augmentée, 
«les  esprits  se  sont  aigris  et  échauffés,  le  feu 
«  non-seulement  de  lui-même  est  stérile ,  mais  il 
'«est  détruisant;  tout  ce  temps  n'a  servi  que 
«  d'occasion  et  de  matière ,  à  ceux  qui  n'aiment 
«  pas  le  parlement ,  pour  édifier  sur  sa  désunion  : 
«  les  provinces  éloignées  en  reçoivent  telle  im- 
.<  pression  qu'il  platt  aux  particuliers  leur  en 
«écrire;  les  ennemis  du  royaume  pensent  que 
«  cette  division  des  esprits  soit  un  présage  de  la 
«division  de  TEtat,  chacun  prête  des  charités 
«  à  son  compagnon;  et,  selon  qu'il  est  plus  ou 
«  moins  écouté,  il  rend  de  bons  ou  mauvais  offices 
«  à  son  confrère.  La  Reine  suspend  son  Jugement 
«  au  milieu  de  ces  contestations  particulières  : 
«telle  voie  d'accommodation  que  vous  pren- 
«  drez ,  elle  lui  sera  agréable  ;  toutes  sortes  d'ex- 
•  pédiens  qui  donneront  la  paix ,  elle  les  trouve 
:«bo(i8» 
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«  Mais  oepeadanl  die  df monde  quejustleesoit 
«  rendue  aux  sujets  du  Roi  ;  vous  la  devez  au  pu- 
«  blic,  et  la  devez  4  robligation  de  vos  charges  : 
«  il  y  a  deux  cent^  particuliers  qui  sont  en  cette 
«  ville  pour  la  sollicitation  de  leurs  affaires,  qui 
«  se  plaignent  de  oette  cessation ,  et  qui  souffrent 
«dans  l'attente;  outre  plus,  dans  cette  division 
«  publique  l'honneur  de  la  compagi^ie  y  est  en- 
«  gagé  :  Titubatis  foris  ,  quàd  disM^t  intiu,  » 

Il  n'arriva  pas  comme  je  Tavois  proposé, 
parce  que  sept  heures  étant  sonnéep,  le  lende- 
main matin  nous  entrâmes  dans  la  grand'cham- 
bre i  et  y  fîmes  relation  de  ce  que  nous  avions 
eu  ordre  de  leur  dire;  et  ensuite,  comme  nous 
allions  en  la  première  chambre  des  enquêtes, 
nous  trouvâmes  messieurs  des  enquêtes,  lesquels 
alloient  prendre  leurs  places.  Nous  dîmes  à 
M.  Gayant,  président  de  la  première  chambre, 
et  qui  conduisoit  la  troupe,  que  nous  avions  quel- 
que chose  à  leur  dire  dans  leurs  chambres  de  la 
part  de  la  Reine.  Il  nous  pria  d'attendre  un  mo- 
ment, et  qu'ils  retourneroient  dana  leurs  cham- 
bres. Et  de  fait  ils  allèrent  dans  la  graud'cbambre 
prendre  leurs  places,  et  en  sortirent  aussitôt, 
après  avoir  dit  qu'ils  ne  vouloient  pas  empêcher 
que  la  cause  de  M.  le  prinee  ne  f&t  plaîdée  :  et 
de  fait ,  anssitdt  retournés  tous  dans  leurs  cham- 
bres ,  pous  y  allâmes  messieurs  mes  collègues  et 
moi ,  et  je  leur  annonçai  la  volonté  de  la  Reine, 
avec  quelque  discours  tel  que  la  présence  du  lieu 
me  put  fournir;  ce  qui  dura  dans  toutes  les 
chambres  jusqu'à  huit  heures  et  demie,  que 
l'audience  publique  fut  ouverte. 

Aussitôt  messieurs  des  enquêtez  ayant  déli- 
béré  dans  leurs  chambres  et  assemblé  leurs  dé- 
putés ,  ils  résolurent  de  déférer  à  l'ordre  de  la 
Reine;  et  pour  cet  effet  dès  l'heure  même  ceux 
qui  étoient  de  service  à  la  toumelle  et  à  l'édit  y 
allèrent ,  et  fut  arrêté  que  le  lendemain  il  y  au^ 
roit  audience  à  la  chambre  de  l'édit. 

Le  lendemain  vendredi  22  avril,  messieuss 
des  enquêtes  entrèrent  dans  la  grand'cbamhre, 
et  après  y  avoir  pris  leurs  places  firent  leur  dé- 
claration que  pour  satisfoire  aux  ordres  de  la 
Reine  ils  étoient  d'accord  de  députer;  et  M.  le 
premier  président  leur  répondit  qu'ils  en  feraient 
de  même  en  la  grand'chambre,  et  ainsi  se  re>- 
tir^rent. 

Messieurs  des  requêtes  du  falais  témoigner 
rent  quelque  mécontentement  de  ce  que  nous 
n'avions  pas  été  dans  leur  chambre  leur  faire  la 
relation  de  ce  que  la  Reine  nous  a  voit  dit;  en 
quoi  ils  étoient  mai  informés,  paroe  que  notre 
ordre  n'étoit  que  d'aller  dans  les  enquêtes.  Joint 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  nous  n'allons 
jamais  aous-mimea  dans  tes  ehambipea  de»  ror 
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quêtes;  et  quand  uqtre  KMt^rp  y  ^  i^^es- 
mre ,  nous  y  envoyons  un  substitut  du  parquet. 

Au  mois  de  mars  ]644,  il  y  eut  arrêt  expédié 
au  conseil  d^Etijt  du  Roi ,  par  lequel  le  Roi ,  met- 
tant en  considération  les  défenses  autrefois  faites 
par  lesi  rois  ses  prédépçsfîeurs,  es  années  1548  et 
autres  années  suivantes,  vérifiées  au  parlement, 
de  bâUr  aucunes  maisons  nouvelles  daqs  l'étendue 
des  faubourgs  de  Paris,  à  peine  de  confiscation 
des  matériaux,  démolition  des  maisons,  et  d'a- 
mende iirbitraire  \  au  préjudice  desquelles  dé- 
fenses plusieurs  ayant  bâti  et  rendu  leurs  héri- 
tages meilleurs,  le  Roi  pour  cette  contravention 
taxe  les  propriétaires  à  une  certaine  somme  pour 
chacune  toise,  et  pour  cet  effet  commet  le  lieu- 
tenant pivil  et  autres  officiers  du  Ghâtelet  pour 
procéder  ftu  toisé,  à  la  charge  que  les  appella- 
tions qui  seront  interjetées  des  jugemens  qui 
seront  Ffudu^  en  la  matière  seront  relevées  au 
eonseil  du  lipi. 

En  exécution  de  ee^  arrôt,  les  officiers  du  Ghâ- 
telet ayant  tpisé  dans  le  faubourg  Sain^Antoine, 
et  Gomi^ençfint  à  travailler  dans  le  faubourg 
Saiqf-Qçrmi^n ,  les  habitans  de  l'un  et  l'autre 
fi^ttlipurg  plièrent  reouéte  séparément  pour  être 
reçus  appelaps,  avec  défenses  de  passer  outre  : 
sur  laquelle  requétç  ayant  pris  au  parquet  cpn- 
ciusioQs  par  écrit,  par  lesquelles  nous  consen- 
tions qu'ils  (ussent  reçus  appelans,  et  n'ayant 
pas  voulu  requérir  de  défenses,  mais  seulement 
que  les  officiers  du  Ghâtelet  fussent  obligés  de 
venir  rendre  compte  à  la  çaav  dç  ce  procédé ,  le 
parlement  Tordunna  de  la  sorte. 

Le  l^ndemaiu  que  ces  conclusions  eurent  été 
arrêtées  et  délibérées,  M.  le  chancelier  nous 
manda  messieurs  ^ep collègues  et  moi,  et  nous 
dit  que  la  Reine  ne  désiroit  pas  que  cette  requête 
iût  port^  au  parlement  :  et  sur  ce  que  nous  lui 
.dimes  qu'il  y  ^yo\t  conclusions  arrêtées  et  déli- 
vrée^,  opmme  il  s'en  voulut  formaliser,  nous  lui 
dîmes  que  cette  procédure  étoit  légitime^  que  le 
droit  prétendu  étoit  fondé  sur  des  lettre^  pa- 
.tentes  vérifiées  $(u  parlement  ;  que  l'exécutiou 
s'en  faisoit  par  des  officiers  du  Ghâtelet ,  et  quç 
j^ous  ne  pouvions  refuser  justice  aux  particuliers 
qv|i  la  demandoient.  M.  le  chancelier  n'ayant  pas 
réussi)  nous  fit  mander  deux  jours  après  par  la 
Reine,  eu  la  présence  de  laquelle  nous  ayant 
.expliqué  les  nécessités  de  l'Etat,  et  nous  ayant 
,reproché  que  nous  allions  trop  vite  à  donner  nos 
.conclusions ,  nous  nous  sommes  défendus  sur  la 
.qualité  de  la  procédure  et  le  mérite  du  fond,  sur 
la  pauvreté  de  la  plupart  de  ceux  auxquels  cet 
argent  étoit  demandé,  et  l'impossibilité  de  le  \ 
payer  ;  et  la  ^eiue  ne  nous  témoigna  autre  chose, 
4iin««i  qn'^Ue  npus  pc^pit  qu'^  autre  occa^pn 


UQ^s  fussiqu^  piqs  r^tequs  et  (J«s  réservés  aux 
intérêts  du  ^oi. 

Outre  ces  deux  mandeinens,  messieurs  les 
présidens  de  la  cour,  avec  quatre  conseillers  de 
la  graud*chambre,  et  nous  trois  du  parquet, 
fûmes  mandés  quatre  ou  cinq  jours  après  la  Pen- 
tecôte, la  Reine  étant  dans  le  conseil,  où  étoieut 
M.  le  prince ,  M.  le  cardinal  Ma^rin ,  M.  le 
chancelier  et  les  secrétaires  d'Etat,  et  M.  le  pré- 
sident Le  Railleul,  surintendant  des  finance^; 
auquel  lieu  la  Reine  nous  ayant  dit  que  M.  }e 
chancelier  nous  feroit  entendre  son  intention , 
ledit  sieur  chancelier  nous  dit  en  substance  que 
la  permission  d'augmenter  les  villes,  de  bâtir 
dans  l'étendue  de  pertaines  bornes,  étq^t  une 
marque  de  la  puissance  royale,  laquelle  avoit 
été  exécutée  par  nos  rois  lorsque ,  craignant 
l'agrandissement  de  la  ville  de  Paris  et  la  inul- 
titude  des  bâtimens  daqs  les  faubourgs,  Us 
avoient  fait  les  défenses  qui  ont  été  vérifia  au 
parlement  en  l'année  1^48 ,  et  renouvelées  deux 
fois  depuis  vingt  années;  que  ce^  défenses  avoient 
été  faites  sous  peine  de  oémolition  des  ipaisous 
et  de  la  perte  des  matériaux;  qu'au  lieu  d'exécu- 
ter ces  peines  à  la  lettre ,  le  Roi  se  contentoit  de 
taxer  n\odérément  les  propriétaires  des  héri- 
tages, lesquels  n'avoient  pas  occasion  de  sp 
plaindre,  puisque  leur  fonds  en  étoit  meilleur, 
et  qu'ils  avpient  augmenté  leur  bien  en  cpntrp- 
venant  à  ces  défenses  publiqups  de  la  police  j  qup 
la  demande  que  faisoit  le  Rpi  étoit  foudée  sur 
des  lettres  patentes  vérifiées  en  la  cour,  et  qup 
s'il  avoit  retenu  en  son  ponseil  la  cpnnpissancp 
de  cette  affaire  c'étoit  à  dessein  de  l'pxécuter  plus 
promptement,  ainsi  que  les  affaires  de  finaupp^ 
le  désirent,  qui  ne  peuvent  pas  souffrir  t^  lour 
gueur  des  procédures  ordinaires  de  la  justicp; 
que  dans  la  nécessité  publique  de  l'Etat  il  falloit 
aider,  dans  ces  occasions  extraordinaires  dan? 
lesquelles,  si  la  justice  n'étoit  pas  exacte,  le  be? 
soin  de  l'Etat  suppléoit  ce  qu'il  y  avoit  à  redire 
dans  les  formes.  Il  ajouta  ensuite  quelques  consi- 
dérations pour  persuader  à  messieurs  du  parle- 
ment qu'ils  ne  dévoient  pas  prendre  connoissancp 
de  l'affaire.  A  quolM.lepremierprésidentn'ayant 
reparti  autre  chose,  sinon  qu'il  en  feroit  rapport 
à  la  compagnie ,  et  qu'il  pouvoit  assurer  la  Reine 
qu'elle  y  trouverolt  toute  sorte  d'obéissance  et 
de  respect,  et  ne  s'étant  pas  voulu  ouvrir  davan- 
tage ,  M*  le  chancelier  ayant  insisté  que  le  par- 
lement n'avoit  pas  dû  répondre  la  requête  quj 
lui  avoit  été  présentée,  mais  la  renvoyer  à  la 
Reine,  M.  le  premier  président  lors  repartit  qup 
le  parlement  n'avoit  pas  pu  refuser  ce  qu^  étoit 
demandé  par  une  requête  de  justice;  que  les  ap> 
pellations  du  Ghâtelet  naturellement  sp  dévoient 
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relever  au  parlement ,  et  non  ailleurs,  et  qu'il  ne 
lui  devoit  être  rien  imputé  de  ce  côté-là.  Ainsi 
messieurs  s*étant  retirés  sans  autre  résolution , 
M.  le  chancelier  se  plaignit  de  nous  et  des  con- 
clusions que  nous  avions  données;  dont  nous 
étant  excusés  le  plus  civilement  que  nous  pûmes 
sur  la  nécessité  de  nos  charges  et  la  qualité  de  la 
matière,  comme  messieurs  les  ministres  d'Etat 
nous  pressoient ,  disant  qu'il  n'y  avoit  rien  à  re- 
dire dans  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil,  je  dis 
à  la  Reine  qu'il  y  avoit  plusieurs  particuliers  les- 
quels avoient  obtenu  des  permissions  de  bâtir; 
d'autres  qui  avoient  été  contraints  de  payer  le 
pavé  fait  de  nouveau  devant  leurs  héritages, 
même  obligés  par  corps ,  et  moyennant  ce  paie- 
ment ils  avoient  eu  permission  de  bâtir;  et  néan- 
moins que  dans  l'arrêt  du  conseil  il  étoit  ordonné 
que  ces  particuliers  paieroient  également,  aussi 
bien  que  ceux  qui  n'avoient  aucune  excuse  ou 
privilège.  A  quoi  ne  fut  point  reparti,  sinon  de 
la  nécessité  publique  ;  et  je  répliquai  que  la  pau- 
vreté et  l'impuissance  étoient  des  divinités  en- 
core plus  puissantes  que  la  nécessité  de  l'Etat. 
Et  ainsi  nous  nous  séparâmes.  Cette  conférence 
fut  le  jeudi  devant  le  jour  de  la  Trinité. 

Et  d'autant  que  les  officiers  du  Ghâtelet  avoient 
eu  ordre  de  venir  en  la  cour  pour  rendre  compte 
de  leurs  actions ,  la  Reine  nous  envoya  un  arrêt 
du  conseil  portant  interdiction  de  connottre  de 
cette  affaire  ;  et  incontinent  après  le  lieutenant 
civil  et  les  autres  officiers  du  Chàtelet  étant  ve- 
nus ,  et  ayant  été  introduits  par  nous  dans  la 
grand'chambre ,  M.  le  premier  président  inter- 
rogea le  lieutenant  civil  sur  le  sujet  de  cette 
affaire,  et  des  raisons  pour  lesquelles  il  avoit 
entrepris  cette  commission  sans  le  faire  savoir  à 
la  cour. 

Il  se  défendit  sur  le  commandement  absolu 
qui  lui  avoit  été  fait,  sur  la  résistance  qu'il  avoit 
apportée,  et  qu'en  effet  il  n'avoit  pu  le  refuser. 

Le  lieutenant  civil  étant  sorti,  nous  dtmes  à 
la  cour  qu'encore  que  cette  commission  et  levée 
de  deniers  fût  extraordinaire,  sans  fondement, 
et  contre  les  ordres  publics ,  que  nous  croyions 
être  obligés  de  faire  considération  sur  la  néces- 
sité des  affaires  publiques. 

Que  la  Reine  entrant  dans  l'administration 
avoit  trouvé  les  finances  épuisées ,  et  la  guerre 
nécessaire.  Four  cela  nous  n'estimions  qu'il  fût 
à  propos  de  faire  des  défenses  publiques,  ni  de 
donner  aux  peuples  occasion  de  refuser  le  paie- 
ment des  deniers  qui  leur  seroient  demandés  ; 
mais  aussi  qu'il  étoit  raisonnable  de  faire  enten- 
dre à  la  Reine  la  conséquence  de  cet  arrêt  du 
conseil;  que  la  juridiction  ordinaire  du  parle- 
ment étoit  violée ,  et  qu'il  étoit  raisonnable  de 


faire  entendre  à  la  Reine  Timportance  de  la  ma- 
tière, la  supplier  de  rendre  au  parlement  sa  ju- 
ridiction ,  et  décharger  le  peuple  de  Paris  de 
cette  imposition,  qui  leur  est  à  grande  charge. 

Le  parlement  l'ayant  ainsi  ordonné  par  son 
arrêt ,  deux  jours  après  je  fus  mandé  par  M.  le 
cardinal  Mazarin ,  et  allai  chez  lui  le  jour  de  la 
Fête-Dieu  après  vêpres,  où  je  l'entretins  assez 
long-temps.  Il  me  conta  de  quelle  foçon  il  étoit 
entré  dans  les  affaires  du  royaume  ;  que  la  place 
en  laquelle  il  se  rencontroit  étoit  une  espèce  de 
miracle  ;  que  peu  de  jours  avant  la  mort  de  M.  le 
cardinal  de  Richelieu  il  avoit  été  sur  le  point  de 
s'en  retourner  à  Rome;  que  son  bagage  étoit 
parti ,  et  qu'il  n'avoit  été  retenu  que  par  quelque 
légère  occasion  ;  qu'après  la  mort  de  M.  le  car- 
dinal de  Richelieu  le  Roi  lui  avoit  fait  l'honneur 
de  lui  demander  son  avis  des  affaires  étrangères  ; 
et  s'en  étant  contenté,  qu'il  lui  avoit  fait  un 
honneur  lequel  il  chériroit  toute  sa  vie^  savoir 
est  de  le  faire  parrain  du  Roi  son  fils,  afin  de 
l'attacher  plus  étroitement  à  l'obligation  qu'il 
avoit  de  servir  l'Etat;  qu'après  la  mort  du  Roi 
la  Reine  ayant  témoigné  quelque  sorte  de  refroi- 
dissement à  son  égard ,  il  avoit  désiré  se  retirer 
à  Rome  pour  jouir  de  la  dignité  que  le  défunt 
Roi  lui  avoit  procurée,  vivre  en  honneur  dans 
son  pays ,  habiter  le  plus  beau  palais  de  la  ville, 
et  jouir  de  la  douceur  que  l'on  peut  espérer  avec 
ses  proches;  que  néanmoins  la  Reine l'avoit  re- 
tenu ,  et  l'avoit  obligé  de  servir  :  ce  qu'il  lui 
avoit  promis  de  faire  sans  intérêt  ni  attachement 
quelconque  ;  qu'il  ne  vouloit  ni  gouvernement 
ni  charges,  ni  autre  emploi  que  celui  qu'il  plai- 
roit  à  la  Reine  lui  donner,  et  qu'il  se  trouvoit 
assez  heureux  s'il  pouvoit  servir  utilement  le 
Roi  et  l'Etat. 

Qu'il  pouvoit  se  plaindre  de  l'esprit  de  cer- 
taines gens,  lesquels  étant  envieux  de  l'honneur 
que  la  Reine  lui  faisoit,  disoient  qu'il  ne  faut 
prendre  de  confiance  en  lui,  d'autant  qu'il  ne 
prend  point  d'attachement  ni  d'intérêt  particu- 
lier dans  le  royaume.  Puis  il  me  parla  de  la  con- 
duite des  finances,  desquelles  il  ne  se  mêloit. 
point  dans  le  détail  ;  mais  qu'il  seroit  bien  fâ- 
cheux si  dans  toutes  les  occasions  le  parlement 
vouloit  s'entremettre  pour  traverser  les  desseins 
de  la  Reine.  Ensuite  il  me  fit  entendre  que  les 
Espagnols  ne  vouloient  point  la  paix  ;  qu'ils  n'a- 
voient point  donné  de  pouvoirs  légitimes  à  leurs 
ambassadeurs  assemblés  à  Munster;  qu'ils  n'a- 
voient d'autre  espérance  que  dans  notre  désor- 
dre, dans  la  division  qu'ils  désireroient  être  ou 
entre  les  princes,  ou  entre  les  parlemens,  ou 
bien  entre  les  peuples;  qu'ils  travaillolent  à  cela 
plus  puissamment  que  non  pas  a  lever  des  ar- 
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nées;  que  ceux  qui  avoient  été  emprisonnés 
par  ordre  de  la  Reioe  n'avoient  eu  que  ce  des- 
sein ;  et  que  le  chevalier  de  Lorraine ,  nouvelle- 
meDt  arrêté ,  travailloit  sur  ces  mêmes  brisées. 
£t  après  plusieurs  discours  de  cette  qualité  il  me 
pria  de  lui  dire  mon  sentiment  sur  ce  qui  se  pas- 
soït  au  parlement. 

Je  lui  dis  qu'à  mon  sens  la  conduite  de  cette 
aiïaire  avoit  été  mal  entreprise ,  mal  commencée, 
d'eo  avoir  baillé  l'exécution  au  lieutenant  civil , 
et  d'avoir  ôté  la  connoissance  au  parlement,  le- 
quel ayant  raison  de  soutenir  sa  juridiction, 
soaffriroit  difficilement  l'exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  qui  lui  en  ôtoit  la  connoissance;  qu'il 
étoit  nécessaire  de  traiter  doucement  le  parle- 
ment, ou  plutôt  de  ne  le  point  offenser,  parce  que 
tous  les  autres  parlemens  du  royaume  suivroient 
l'exemple  de  ce  qui  se  feroit  à  Paris,  et  que 
l'exemple  de  la  ville  capitale  sera  en  considéra- 
tion dans  les  autres;  qu'il  me  sembloit  que  le 
secours  que  l'on  peut  espérer  de  cet  édit  est  mé- 
diocre, et  que  l'importance  en  est  grande;  que 
jQsques  ici  le  parlement  n'a  pas  cherché  les  oc- 
casions de  résister  aux  volontés  de  la  Reine; 
qu'autrefois  l'on  n'eût  pas  laissé  pendant  six 
semaines  faire  un  toisé  de  cette  qualité  sans  en 
âdre  plainte  dans  le  parlement;  que  ceux  qui 
avoient  été  dans  nos  charges  n'eussent  pas  man- 
qué de  s'en  plaindre;  mais  que  dans  l'état  pré- 
sent des  affaires  nous  avions  dissimulé ,  et  que 
nous  avions  fermé  les  yeux  pour  ne  pas  voir  ce 
que  nous  eussions  été  obligés  de  condamner; 
mais  que  nous  n'avions  pu  résister  à  la  plainte, 
ni  refuser  justice  à  la  requête  qui  nous  étoit  pré- 
sentée ;  qu'il  étoit  de  la  générosité  et  de  la  pré- 
voyance de  Son  Ëminence  de  résister  aux  des- 
seins de  messieurs  qui  gouvernent  les  finances, 
lorsque  les  conséquences  en  peuvent  être  mau- 
vaises et  dangereuses,  comme  il  seroit  en  cette 
occasion  si  le  peuple  s'émouvoit  à  Paris;  qu'il 
falloit  chercher  des  voies  plus  douces,  et  qui, 
n'engageant  pas  tant  de  monde ,  se  rendroient 
plus  faciles  dans  leur  exécution.  Ainsi  je  me 
retirai  après  qu'il  m'eut  prié  d'apporter  dans  ces 
affaires  tout  le  tempérament  et  la  modération 
qu'il  seroit  possible. 

Depuis  ce  temps  le  toisé  n'ayant  point  été  fait , 
aussi  les  remontrances  du  parlement  ne  furent 
point  faites  jusque  sur  la  fin  du  mois  de  juin , 
qu'il  y  eut  commission  expédiée  au  nom  de  mes- 
sieurs Moric,  Talon,  d'Aligre,  conseillers  d'Etat, 
et  d'Orgeval ,  maître  des  requêtes ,  pour  travail- 
ler audit  toisé,  avec  révocation  de  celle  qui  étoit 
adressante  aux  officiers  du  Châtelet. 

Ces  messieurs  les  commissaires  nouveaux  vou- 
lant assurer  leurs  procédures  et  leurs  personnes, 

III.  c>  D.  M.  T.  \u 


113 

se  firent  assister  dans  leur  toisé  de  deux  compa- 
gnies du  régiment  des  gardes ,  qui  furent  mises 
sur  les  armes  dans  les  places  publiques  du  fau- 
bourg :  ce  qui  donna  de  la  frayeur  aux  habitans, 
lesquels  présentèrent  une  seconde  requête ,  et  se 
plaignoient  tant  du  toisé  que  de  la  forme  en 
laquelle  il  étoit  exécuté;  sur  laquelle  requête 
nous  entrâmes  dans  la  grand'chambre,  où  je  dis 
en  deux  paroles  qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  à 
la  Reine  les  remontrances  ordonnées,  lui  faire 
entendre  le  préjudice  que  recevoit  l'autorité 
royale  dans  un  procédé  de  cette  qualité,  et  le 
mécontentement  que  les  peuples  en  pouvoient 
prendre ,  d'où  il  pouvoit  arriver  de  dangereuses 
conséquences.  Sur  quoi  la  cour  ayant  délibéré, 
les  trois  chambres  assemblées,  ordonna  que  les 
remontrances  seroient  faites  Incessamment  à  la 
Reine,  et  que  nous  irions  à  Ruel  pour  lui  de- 
mander l'heure  de  sa  commodité,  et  la  supplier 
très-humblement  que  jusques  à  ce  que  les  re- 
montrances lui  aient  été  faites  il  soit  sursis  au 
toisé. 

Pourcet  effet,  messieurs  mes  collègues  et  moi 
fûmes  voir  M.  le  chancelier  au  sortir  du  conseil , 
pour  lui  dire  notre  commission,  lequel  nous  pro- 
mit d'être  l'après-dlnée  à  Ruel  pour  nous  faire 
bailler  audience  :  et  de  fait  étant  arrivés  à  Ruel 
sur  les  quatre  heures  de  relevée,  M.  le  chance- 
lier nous  mena  chez  la  Reine,  laquelle  étoit  dans 
son  cabinet  avec  plusieurs  dames  ^  qui  enten- 
doit  la  musique.  Aussitôt  que  M.  le  chancelier 
l'eut  avertie  de  notre  arrivée ,  elle  quitta  tout , 
et  se  leva;  et  passant  dans  une  autre  chambre, 
elle  nous  écouta  étant  debout,  et  M.  le  chance- 
lier auprès  d'elle.  Je  lui  dis  : 

«  Madame,  nous  avons  ordre  du  parlement  de 
(c  saluer  Votre  Majesté,  et  lui  faire  entendre  que 
«les  habitans  du  faubourg  Salnt-Oermain  ont 
«  baillé  leur  requête,  par  laquelle  ils  se  plaignent 
«  qu'un  conseiller  d'Etat  et  un  maître  des  requê« 
«  tes  ont  procédé  au  toisé  de  leurs  maisons  et  de 
«  leurs  héritages,  et  qu'ils  se  sont  fait  assister 
«de  soldats  qui  ont  assiégé  leurs  maisons,  et 
«  occupé  les  grandes  places.  »  A  ce  mot  la  Reine 
«  se  leva^  et  nous  dit  :  «  Gela  n'est  pas.  »  Je  lui 
«  répliquai  :  «Madame,  les  soldats,  disposés  en 
«  haie  sous  les  armes ,  sont  assis  le  long  des  rues , 
«  et  donnent  grande  frayeur  à  ces  pauvres  gens, 
«  lesquels  se  plaignent  non-seulement  du  toisé, 
«  lequel  leur  est  douloureux,  mais  aussi  de  la 
«  manière  laquelle  leur  est  insupportable  et  inju- 
«  rieuse ,  parce  qu'elle  révoque  en  doute  leur 
«fidélité,  et  les  peut  faire  passer  pour  des  re- 
«  belles.  Messieurs  du  parlement  pouvoient  en 
«  cette  occasion  user  de  l'autorité  du  Roi  qu'ils 
fcont  entre  les  mains,  et  ordonner  la  sursâance 
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n  du  toisé  Jnsques  à  ce  qu^ils  cufisent  informé 
«  Votre  Majesté  de  la  vérité  de  cette  affaire.  Ils 
«t  n'ont  pas  pourtant  estimé  devoir  user  de  ce 
«  remède  :  la  seule  considération  du  respect  qu'ils 
«  portent  à  Votre  Majesté  les  a  retenus  même  de 
«  donner  arrêt  ;  sa  bonté  qu'ils  ont  éprouvée ,  et 
«  de  laquelle  ils  espèrent  la  continuation ,  les  a 
«  arrêta  :  mais  d'autant  qu'ils  avoient  ci-devant 
«ordonné  que  très -humbles  remontrances  se- 
«  roient  faites  à  Votre  Majesté  sur  le  sujet  de 
«  cette  même  affaire ,  lesquelles  ils  ont  différées, 
«s'imaglnant  que  cette  proposition  étoit  délais- 
«  sée ,  et  que  le  peu  de  secours  que  le  Roi  en  peut 
«  espérer  et  la  difQculté  du  recouvrement  avoit 

<  rendu  cette  affaire  inutile  et  abandonnée;  mais 

<  à  présent  qu'ils  sont  avertis  que  cette  procé- 
«  dure  est  renouvelée,  ils  supplient  Votre  Majesté 
«de  les  vouloir  entendre,  et  leur  prescrire  un 
«  jour  de  commodité  pour  avoir  l'honneur  de 
«  faire  leurs  remontrances;  et  cependant,  et  jus- 
«  ques  à  ce  qu'ils  aient  été  entendus,  qu'il  vous 
«  plaise,  madame ,  faire  cesser  le  toisé,  et  reti- 
«  rer  les  gens  de  guerre ,  desquels  la  présence 
«  offense  ces  pauvres  gens.  Que  Votre  Majesté 
«  considère,  s'il  lui  platt,  qu'il  n'y  a  point  de  lieu 
«  dans  le  .royaume  où  Votre  Majesté  soit  honorée 
«  avec  plus  de  respect ,  j'ose  dire  aimée  avec  plus 
«  de  tendresse  et  d'inclination,  que  dans  Paris  : 
«  cette  amitié  même  à  l'égard  des  souverains  se 
«paie  en  même  monnoie;  Votre  Majesté ,  par 
«  les  voies  de  la  douceur  et  de  la  bonté,  peut  es- 
«  pérer  la  dernière  goutte  du  sang  de  ses  sujets , 
«  et  le  dernier  souffle  de  leur  vie.  La  force,  la 
«  violence  et  la  crainte  ne  produisent  que  des 
«  refus,  et  bien  souvent  les  semences  de  la  sédi- 
ft  tion.  Nous  avons  entendu  ce  matin  la  clameur 
«  de  quatre  cents  personnes  assemblées  dans  la 
«  salle  du  Palais,  de  toute  sorte  d'âge,  de  sexe 
«  et  de  conditions  ;  et  quoique  nous  ayons  em- 
•«  ployé  toute  sorte  d'adresse ,  de  paroles ,  de  me- 
«  naces ,  pour  les  obliger  de  se  retirer,  elles  ont 
«  été  inutiles ,  jusques  à  ce  qu'ils  aient  appris  que 
«  nous  avions  charge  de  voir  Votre  Majesté.  A 
«  cette  parole  ils  se  sont  retirés,  s'imaglnant  que 
«  nous  rapporterions  quelques  réponses  favora- 
«blés,  sachant  bien,  madame,  que  dans  les 
«nécessités  publiques  de  l'Etat  Votre  Majesté 
«  choisira  toujours  les  voies  les  plus  douces ,  et 
«  qui  sont  aussi  les  plus  sûres.  » 

La  Reine  nous  dit  que  messieurs  du  parlement 
seroient  les  bienvenus  lundi  prochain  ;  mais  que 
l'affaire  étoit  trop  avancée  pour  surseoir  lexé- 
cution.  M.  le  chancelier  prenant  la  parole,  nous 
dit  que  l'on  avoit  tort  de  se  plaindre  du  toisé  qui 
0e  faisoit  à  présent ,  lequel  étoit  nécessaire  non- 
.  seulement  pour  la  levée  desdeniers,  mais  pour  con- 
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nottre  les  oppositions  de  ceux  qui  croient  devoir 
être  exempts  de  cette  contribution;  que  l'inten- 
tion de  la  Reine  n'est  pas  de  rien  demander  à 
ceux  qui  sont  pauvres  ni  à  ceux  qui  ont  payé  le 
pavé ,  et  qui  ont  acquis  leur  exemption  par  cette 
voie ,  non  plus  qu'à  ceux  qui  ont  bâti  sur  les 
anciens  vestiges  des  maisons  bâties  avant  l'an- 
née 1548,  ou  dans  les  limites  des  anciens  fau- 
bourgs ;  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucune 
exemption  elle  entend  les  traiter  modérément , 
et  les  taxer  à  une  somme  modique.  Je  lui  répli- 
quai que  si  telle  étoit  l'intention  de  la  Reine, 
qu'il  eût  été  à  propos  de  le  faire  savoir  au  peu- 
ple,  parce  que  par  ce  moyen  plusieurs  étant 
absolument  désintéressés,  et  les  autres  dans 
l'espérance  d'un  plus  doux  traitement,  les  plain- 
tes ne  seroient  pas  si  grandes  :  et  ainsi ,  après 
quelques  pourparlers  de  part  et  d'autre,  nous 
nous  sommes  retirés.  De  là  nous  avons  vu  tous 
trois  M.  le  cardinal  Mazarin ,  premier  ministre, 
lequel  étoit  en  son  lit  incommodé  ;  et  lui  ayant 
représenté  la  conséquence  de  cette  affaire  en  la 
forme  et  au  fond,  je  lui  dis  deux  choses  :  la 
première ,  que  les  barricades,  qui  avoient  été  le 
commencement  de  la  Ligue  en  Tannée  1688  le 
12  mai,  avoient  eu  pour  prétexte  la  présence  des 
gens  de  guerre  que  le  roi  Henri  III  avoit  intro- 
duits dans  Paris;  la  seconde,  qu'en  matière 
d'impositions,  lorsqu'elles  sont  particulières  sur 
certaines  gens  ou  sur  une  certaine  espèce  de 
marchandise,  elles  ne  sont  pas  si  rudes  en  ap- 
parence ni  si  difiticiles  à  percevoir,  parce  que  la 
plainte  n'est  pas  générale ,  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  intéressés  ne  prennent  pas  part  dans  la  dou- 
leur des  autres;  mais  quand  l'imposition  est  gé- 
nérale, comme  en  ce  rencontre,  dans  lequel 
tous  les  propriétaires  et  les  locataires  des  fau- 
bourgs prétendent  être  également  intéressés,  les 
uns  par  intérêt  solide,  parce  que  l'on  leur  de- 
mande de  l'argent,  les  autres  par  appréhension 
que  loyer  des  maisons  qu'ils  habitent  soit  re- 
haussé, il  est  difficile  dans  ces  occasions  d'apai- 
ser tout  un  peuple  qui  est  ému.  M.  le  cardinal 
Mazarin  nous  fit  grandes  civilités ,  et  nous  repré- 
senta l'intérêt  de  l'autorité  royale ,  laquelle  ne 
devoit  pas  être  méprisée  dans  cette  occasion  ;  la 
nécessité  d'avoir  de  l'argent  pour  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires ,  le  bon  succès  des  af^ 
faires  présentes  au  siège  de  Gravelines,  dans  les 
armes  de  M.  le  duc  d'Ënghien  qui  attaquoit 
Arlon ,  dans  l'accommodation  avec  le  duc  de 
Lorraine,  et  que  messieurs  du  parlement  ne  dé- 
voient pas  prendre  à  tâche  de  s'opposer  à  toute 
sorte  d  affaires  dans  ces  occasions  ;  que  pour  lui 
ses  sentimens  étoient  toujours  ceux  de  îa  dou- 
ceur, mais  qu'il  n'en  étoit  pas  cru ,  et  que  l'on  lui 
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împutoit  à  défaut  cette  facilité  qu'il  avoit  de  ne 
vouloir  jamais  prendre  les  voies  de  la  dureté  et 
de  la  rigueur.  Nous  lui  répliquâmes  que  la  réponse 
de  la  Reine  étoit  fort  sèche,  qu'elle  nous  avoit 
absolument  refusé  la  cessation;  que  nous  ne  pou- 
vions nous  dispenser  d'en  faire  rapport  à  la 
compagnie ,  et  que  cela  feroit  un  mauvais  effet. 
Ainsi,  après  plusieurs  civilités  et  complimens, 
nous  nous  sommes  retirés. 

Comme  nous  sortions  du  logis  de  M.  le  car- 
dinal Mazarin ,  nous  fumes  avertis  par  un  gen- 
tilhomme de  retourner  :  ce  que  faisant,  nous 
trouvâmes  M.  lecliancelier  qui  se  hâtoit  pour 
nous  joindre,  et  nous  dire  que  la  Reine  avoit  en- 
voyé un  gentilhomme  à  M.  le  cardinal  (ainsi  il 
nous  parla)  pour  lui  dire  qu'il  nous  fît  entendre 
qu^elle  vouloit  en  communiquer  à  son  conseil , 
et  se  résoudre  sur  cette  surséance  que  nous  lui 
avions  demandée  ;  ce  qui  étoit  à  notre  sens  un 
petit  adoucissement  qu'ils  trouvèrent  pour  ôter 
la  dureté  de  la  réponse  que  nous  devions  porter. 

Et  de  fait  j'appris,  le  lendemain,  par  la  bouche 
de  M.  Tubceuf ,  président  des  comptes  et  inten- 
dant des  fmances^  mon  parent,  que  ledit  sieur 
cardinal  Mazarin  lui  avoit  dit ,  après  que  nous 
fûmes  sortis,  que  la  Reine  étoit  obligée  de  quitter 
la  régence ,  ou  de  faire  réussir  cette  afTaire. 

Le  lendemain  matin ,  nous  fîmes  relation ,  les 
trois  chambres  assemblées,  de  ce  que  nous  avions 
fait  à  Ruel ,  et  dîmes  seulement  ce  qu'une  affaire 
de  cette  qualité  est  capable  de  souffrir  en  pu- 
blic. Pendant  laquelle  matinée  la  grand'salle 
du  Palais  fut  remplie,  ainsi  qu'elle  avoit  été  le 
jour  précédent ,  de  quantité  de  menu  peuple  qui 
demandoient  justice  et  surséance  du  toisé,  les- 
quels il  étoit  diflicile  d'apaiser  ni  de  les  faire 
taire  :  ils  seplaignoient  de  M.  d'Emery,  contrô- 
leur général  des  finances,  qu'ils  estimoient 
(comme  il  étoit  vrai)  être  auteur  de  cet  avis, 
car  lors  il  avoit  autorité  tout  entière  dans  les  fi- 
nances, môme  à  l'exclusion  de  M.  le  président 
Le  Bailleul ,  surintendant,  lequel  étoit  obligé  de 
le  laisser  foire,  outre  que  de  son  chef  il  avoit  peu 
d'expérience  de  telle  sorte  d'affaire ,  et  que  son 
humeur  étoit  éloignée  de  toute  sorte  de  dureté 
et  de  rigueur;  qui  plus  est,  publiquement  ils 
menaçoient  ledit  sieur  d'Emery,  contrôleur  gé- 
néral ;  et  passant  à  ses  mœurs  ils  accusoient  sa 
conduite ,  le  taxoient  d'entretenir  des  femmes, 
de  dissiper  les  finances  du  Roi ,  et  de  s'immiscer 
extraordinairement.  Ils  passèrent  jusques  à  cet 
excès  qu'ils  voulurent  maltraiter  son  fils ,  jeune 
conseiller  de  la  cour,  lequel  en  ce  même  moment 
passa  dans  la  salle  du  Palais;  mais  il  se  sauva 
dans  la  grand'chambre. 

Aussitôt  que  notre  relation  eut  été  faite ,  les 


députés  de  messieurs  des  enquêtes  entrèrent  dans 
la  grand'chambre,  et  demandèrent  d'être  infor- 
més de  ce  que  nous  avions  fait  à  Ruel ,  et  que 
nous  eussions  à  faire  notre  relation ,  toutes  les 
chambres  assemblées.  M.  le  premier  président 
leur  dit  que  c'étoit  une  affaire  consommée  ;  que 
les  remontrances  avoient  été  ordonnées  en  la 
seule  grand'chambre  les  trois  chambres  assem- 
blées; et  que  nous  avions  été  à  Ruel  par  l'ordrç 
qui  nous  avoit  été  donné  par  les  mêmes  trois 
chambres  :  mais  il  leur  promit  que  lorsque  les 
remontrances  auroient  été  faites,  qu'il  leur  en 
feroit  la  relation. 

Messieurs  des  enquêtes  semblèrent  se  conten- 
ter de  cette  réponse  :  néanmoins  le  lundi  4  juillet 
ils  prirent  dès  le  matin  leurs  places  dans  la 
grand'chambre,  et  demandèrent  assister  aux 
remontrances,  et  délibérer  de  ce  dont  elles  se- 
roient  composées  ;  ce  que  M.  le  premier  prési- 
dent leur  refbsa,  comme  d'une  affaire  arrêtée, 
délibérée ,  et  qui  ne  pouvoit  recevoir  quant  A 
présent  délibération  nouvelle ,  parce  que  mes- 
sieurs des  enquêtes  ne  pouvoient  pas  improuver 
ce  qui  avoit  été  fait  à  la  grand'chambre ,  comme 
aussi  ne  pouvoient  pas  le  confirmer  ;  qu'ils  dé- 
voient attendre  que  les  remontrances  eussent  été 
faites,  pour  savoir  s'il  resteroit  quelque  chose  de 
nouveau  à  désirer.  Messieurs  des  enquêtes  sout^ 
noient  qu'ils  dévoient  être  assemblés  en  cette 
occasion ,  s'agissant  d'une  imposition  sur  le  peu- 
ple, et  d'une  levée  de  deniers  qui  se  foisoit  en 
vertu  d'un  arrêt  du  conseil,  sans  lettres  patentes 
vérifiées,  et  contre  les  défenses  de  la  cour;  de- 
meuroient  bien  d'accord  que  s'il  n'étoit  question 
que  de  l'appel  interjeté  de  la  procédure  faite  par 
le  prévôt  de  Paris,  et  de  l'arrêt  du  conseil  qui 
en  a  évoqué  la  connaissance ,  qu'il  appartiendroit 
à  messieurs  des  trois  chambres  seuls  d'en  con- 
uoftre.  Mais,  outre  cet  appel  et  cette  procédure , 
il  étoit  question  de  délibérer  de  l'affaire  publi- 
que ,  laquelle  étoit  de  telle  conséquence ,  qu'elle 
méritoit  bien  que  toutes  les  chambres  fussent 
assemblées  :  au  contraire  M.  le  premier  prési- 
dent soutenoit  que  l'affaire  publique  étoit  mêlée  | 
connexe  et  dépendante  de  la  particulière,  et  que 
la  grand'chambre  y  ayant  donné  les  ordres  né- 
cessaires, il  n'étoit  point  besoin  d'une  plus 
grande  délibération. 

Cependant  que  les  esprits  de  messieurs  étolent 
échauffés  dans  la  grand'chambre,  le  peuple  étoit 
ému  dans  la  grand'salle  :  quatre  ou  cinq  cents 
pauvresgens  demandoient  justice  et  lasurséanee 
du  toisé ,  sinon  menaçoient  de  faire  désordre,  et 
s'écrioient  assez  haut  contre  M.  d'Emery,  contrô» 
leur  général  des  finances,  et  contre  les  commis- 
saires en  la  présence  desquels  se  faisoit  le  toisé; 
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et  d'autant  qu'à  la  levée  de  la  cour  ils  n'appri- 
rent point  qu'il  y  eût  d'ordre  particulier  donné , 
sinon  que  le  parlement  Taprès-dlnée  iroit  à  Ruel 
faire  des  remontrances  à  la  Reine,  et  qu'ils 
avoient  vu  que ,  nonobstant  le  voyage  que  nous 
avions  fait  le  vendredi  précédent ,  le  toisé  n'avoit 
point  été  discontinué;  outre  plus,  que  l'on  a 
prétendu  qu'aucuns  de  messieurs  des  enquêtes 
sortant  du  Palais  leur  dirent  qu'ils  ne  dévoient 
rien  attendi*e  du  parlement  ;  toutes  ces  considé- 
rations jointes  ensemble  émurent  le  peuple  de 
telle  sorte ,  que  sur  les  onze  heurs  du  matin  les 
pauvres  gens  s'assemblèrent,  allèrent  aux  ate- 
liers, débauchèrent  les  maçons  et  les  manœu- 
vres, et  s'assemblant  en  divers  endroits  du 
faubourg  menaçoient  de  brûler  la  maison  de 
M.  d'Emery.  Ils  parurent  en  deux  ou  trois  ban- 
des, sans  armes  que  des  bâtons  ^  sans  chef, 
sans  dessein,  mais  pourtant  donnèrent  assez  de 
frayeur  dans  la  ville,  en  laquelle  telles  émotions 
sont  inconnues  :  de  sorte  que  sur  les  deux  heures 
après  midi ,  étant  montés  en  carrosse,  messieurs 
mes  collègues  et  moi,  pour  aller  à  Ruel ,  nous 
avisâmes  de  passer  chez  M.  le  premier  président 
pour  savoir  quelle  résolution  il  prenoit  en  ce  ren- 
contre de  sédition  émue,  et  que  l'on  croyoit  plus 
grande  qu'elle  n'étoit  par  effet.  La  première  pro- 
position fut  d'aller  en  la  grand'chambre  mander 
les  officiers  de  police,  et  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  apaiser  cette  émotion  ;  la  seconde 
fut  d'aller  au  lieu  où  le  peuple  étoit  amassé , 
pour  le  dissiper;  la  troisième  d'aller  à  Ruel  où 
la  Reine  nous  attendoit,  et  de  prier  messieurs  les 
présidensqui  demeuroient  à  Paris  de  venir  pren- 
dre leurs  places  dans  le  parlement.  Enfin ,  après 
avoir  attendu  quelque  temps  la  réponse  d'un  valet 
qui  avoit  été  envoyé  savoir  ce  qui  se  passait  dans 
la  ville,  nous  montâmes  en  carrosse  en  dessein 
d'aller  au  lieu  où  le  peuple  étoit  assemblé ,  si 
nous  trouvions  qu'il  fût  nécessaire  de  ce  faire. 

Au  milieu  du  chemin,  nous  trouvâmes  sur  le 
Pont-Neuf  M.  le  maréchal  de  Bassompierre  et  le 
lieutenant  criminel  du  Ghâtelet ,  qui  nous  as- 
surèrent qu'il  y  avoit  bonne  garnison  chez 
M.  d'Emery  ;  que  tout  le  peuple  qui  y  étoit  as- 
semblé étoit  sans  armes,  et  composé  de  personnes 
qui  y  étoient  venues  autant  par  curiosité  que 
par  autre  dessein  de  mal  faire;  et  ainsi  nous 
passâmes  chemin  pour  nous  rendre  à  Ruel  ;  mais 
comme  nous  fûmes  proche  d'arriver ,  nous  trou- 
vâmes M.  le  prince  de  Gondé ,  dans  le  carrosse 
duquel  étoit  M.  de  Guénégaud,  secrétaire  d'Etat, 
qui  portoit  les  ordres  de  la  Reine,  et  nous  dit  qu'il 
venoit  à  Paris ,  non  pas  pour  apaiser  la  sédition 
les  armes  à  la  main,  mais  pour  monter  à  cheval 
avec  M.  de  Montbazon,  gouverneur,  et  exciter , 
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le  peuple  par  douceur  de  se  retirer.  Nous  avions 
tous  mis  pied  à  terre,  et  M.  le  prince  aussi;  et 
incontinent  après  ce  discours  étant  tous  remon- 
tés en  carrosse,  nous  arrivâmes  à  Ruel,  où 
étant  entrés  en  carrosse  dans  la  première  cour 
nous  trouvâmes  les  gardes  françaises  et  suisses 
sous  les  armes  à  la  porte  du  château ,  et  sur  le 
pont-levis  d'icelui  ;  les  gardes  de  la  porte  dans 
la  cour ,  les  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  dans 
la  salle  haute,  les  gardes  de  la  Reine  dans  l'anti- 
chambre, force  gentilshommes  en  haie  dans  la 
chambre,  quantité  de  personnes  de  condition  et 


de  naissance  dans  une  petite  galerie ,  les  dames 
jusques  à  madame  la  princesse  de  Gondé ,  qui 
étoit  la  plus  proche  du  cabinet  de  la  Reine. 

La  Reine  étoit  assise  dans  son  cabinet  :  à  sa 
main  droite  étoit  M.  le  cardinal  Mazarin ,  à  la 
gauche  M.  le  chancelier,  messieurs  de  Ghavigny, 
ministre  d'Etat,  de  Brienne,  Phelipeaux  et  Le 
Tellier,  secrétaires  d'Etat.  M.  le  premier  prési- 
dent étoit  assisté  de  M.  le  président  de  Longueil, 
et  de  quatre  de  messieurs  de  la  grand'chambre, 
et  de  nous  trois  du  parquet.  M.  l&premier  prési- 
dent parla  à  la  Reine  de  l'ordre  de  la  justice,  qui 
désiroit  que  les  appellations  des  juges  subal- 
ternes se  relevassent  au  parlement  ;  se  plaignit 
de  l'arrêt  du  conseil  qui  interdisoit  au  parlement 
la  connoissance  des  appellations  du  prévôt  de 
Paris;  parla  des  commissaires  qui  avoient  été 
substitués  au  lieu  du  lieutenant  civil,  de  la  ma- 
nière en  laquelle  ils  avoient  jusques  ici  travaillé 
au  toisé,  l*appréhension  que  la  ville  de  Paris 
avoit  eue  raisonnablement  que  des  faubourgs  l'on 
n'entrât  dans  les  maisons  de  la  ville,  et  de  là  dans 
toutes  les  autres  villes  du  royaume  :  il  dit  que 
cette  affaire  avoit  fait  la  même  impression  dans 
les  esprits  que  la  morsure  d'un  certain  serpent  fait 
dans  le  corps,  lequel  piquant  une  seule  partie, 
excite  le  sang ,  et  le  fait  sortir  de  tous  les  autres 
endroits;  puis  il  parla  des  gens  de  guerre  dis- 
posés dans  les  places  publiques,  qui  donnoient  de 
la  frayeur  et  de  Tétonnement  à  tout  le  peuple; 
pria  la  Reine  de  laisser  au  parlement  la  liberté 
de  ses  fonctions,  lui  souhaita  toutes  sortes  de  bé- 
nédictions, et  au  Roi  pareillement. 

M.  le  chancelier  parla  de  l'intention  que  mes* 
sieurs  du  parlement  avoient  eue  dans  cette  occa- 
sion ;  que  la  Reine  savoit  bien  qu'elle  procédoit 
d'un  bon  principe,  mais  qu'elle  avoit  pu  être  mal 
receuil  lie  par  ceux  qui,  voulant  résister  aux  ordres 
du  Roi,  s'imaginent  que  l'intercession  du  parle- 
ment leur  doivent  servir  d'appui  et  de  bouclier 
pour  entreprendn^,;  que  la  taxe  qui  avoit  été  or- 
donnée sur  les  maisons  du  faubourg  bâties  depuis 
l'an  i  548  étoit  pleine  de  justice ,  rigoureuse  à  la 
vérité  ;  mais  que  dans  la  nécessité  publique  il  étoit 
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plos  Juste  de  demander  de  Targent  avec  quelque 
sorte  de  dureté,  que  de  le  faire  payer  sans  jus- 
tice, sans  prétexte  et  sans  raison.  Puis  il  fit  un 
disGoors  assez  long  de  politique,  concernant  To- 
bligation  des  princes  envers  leurs  sujets,  et  celle 
des  sujets  à  leurs  princes,  et  finit  sans  faire  au- 
cnne réponse  certaine,  ni  de  refus  de  ce  qui  étoit 
demandé,  ni  de  témoignage  de  le  vouloir  ac- 
corder. 

La  Reine  se  levant  s'adressa  à  M.  le  premier 
président,  et  lui  dit,  parlant  à  l'oreille,  qu'elle 
savoit  bien  qui  éloient  les  auteurs  de  la  sédition 
qui  se  faisoit  à  Paris ,  et  dit  à  M.  le  premier  pré- 
sident :  K  Vous  le  savez  bien  aussi  ;  »  mais  le- 
dit sieur  premier  président  ayant  témoigné  n'en 
rien  savoir,  elle  rejeta  la  faute  sur  messieurs 
des  enquêtes,  qu'elle  prétendoit  l'avoir  fomen- 
tée. M.  le  carcûnal  Mazarin  nous  ayant  parlé 
à  tous  trois ,  nous  dit  deux  choses  :  la  première , 
qu'il  ne  croyoit  pas  que  nous  dussions  venir  à 
Ruel,  mais  plutôt  travailler  à  apaiser  la  sédition  ; 
la  seconde,  que  messieurs  des  enquêtes ,  ou  du 
moins  aucuns  d'iceux,  avoient  donné  lieu  a 
ce  désordre,  mais  que  la  Reine  y  pourroit  bien 
pourvoir.  Je  lui  répliquai  que  nous  avions  eu 
assurance  que  le  bruit  étoit  calmé  et  l'émotion 
apaisée  lorsque  nous  étions  partis  de  Paris, 
et  que  sans  cela  nous  ne  fussions  pas  sortis 
de  la  ville;  l'autre,  que  nous  croyions  que 
cette  sédition  n'avait  ni  chef  ni  auteurs,  et 
que  la  Reine  feroit  toutes  choses  à  sa  volonté 
par  les  voles  de  la  douceur ,  que  nous  estimions 
être  les  voies  qui  lui  seroient  conseillées  par 
Son  Eminence.  Ainsi  nous  retournâmes  à  Paris 
avec  peu  de  civilité  de  la  part  de  la  cour, 
ear  l'on  ne  nous  présenta  pas  un  verre  d'eau  ;  ce 
qui  n'avoit  pas  coutume  de  se  faire. 

M.  le  prince,  arrivé  à  Paris,  assembla  dans 
le  Palais-Royal  les  commissaires  du  toisé  avec 
M.  d'Emery ,  contrôleur  général ,  et  résolut  avec 
eux  de  travailler  au  toisé  ce  jour  même,  quel- 
que émotion  qu'il  y  eût  dans  les  esprits ,  et  quoi- 
que aucuns  y  contredissent.  Néanmoins  il  fut 
arrêté  de  continuer  le  toisé  ;  ce  qui  fut  exécuté, 
mais  en  tremblant,  les  commissaires  ayant  été 
devant  une  maison  seulement,  sans  descendre 
de  leurs  carrosses. 

Le  lendemain  matin  5  juillet,  nous  entrâmes 
dans  lagrand'chambre,  et  demandâmes  à  la  cour 
permission  d'informer  de  la  sédition  arrivée  le 
jour  précédent;  défenses  de  s'attrouper  sans  l'au- 
torité du  magistrat,  ni  de  tenir  aucun  discours 
tendant  à  sédition;  enjoint  aux  officiers  du  Ghâte^ 
iet  de  rendre  compte  à  la  cour  de  tout  ce  qui  se 
passera  dans  la  ville,  et  que  l'arrêt  sera  lu  et 
publié  à  soa  de  trompe  dans  toutes  les  places 


publiques;  ce  qui  a  été  ordonné  et  exécuté  h 
l'instant. 

Après  cela  l'audience  fut  ouverte  à  l'ordinaire. 
Messieurs  des  enquêtes  s'étant  imaginé  qu'il  ne 
se  trouveroit  aucun  procureur  dans  le  Palais,  à 
cause  d'une  taxe  faite  sur  eux,  ne  prirent  pas 
leurs  places  en  la  grand'chambre  ainsi  que  l'on 
ravoit  cru  ;  mais  ils  furent  trompés  en  leur  opi- 
nion ,  parce  que  les  procureurs  furent  mandés,  et 
se  rendirent  à  leur  devoir. 

Le  lendemain  6  juillet,  qui  étoit  un  mercre- 
di ,  M.  le  premier  président  ayant  assemblé  les 
trois  chambres,  et  nous  ayant  mandés  pour  faire 
la  relation  en  notre  présence ,  comme  il  étoit  au 
milieu  de  son  discours ,  tous  messieurs  des  en- 
quêtes entrèrent  et  nous  crûmes  être  obligés 
de  nous  retirer.  Ces  messieurs  ayant  pris  leurs 
places,  demandèrent  à  M.  le  premier  président 
l'effet  de  sa  promesse,  parce  qu'il  s'étoit  obligé  de 
leur  faire  entendre  la  relation:  à  quoi  il  répondit 
qu'il  leur  avoit  de  vérité  promis ,  mais  avec  cette 
condition, «'«7  étoit  besoin  /qu'il  ne  voyoit  pasque 
cette  relation  leur  fût  nécessaire,  et  qu'il  ne  pou- 
voit  la  leur  faire.  Sur  quoi  ils  s'émurent  en  paroles 
aucunement  outrageuses  contre  sa  personne  : 
ils  lui  ont  reproché  à  sa  place  qu'il  étoit  l'au- 
teur de  la  division  qui  étoit  dans  la  compagnie; 
qu'il  traitoit  messieurs  les  conseillers  comme  des 
écoliers,  et  qu'il  prenoit  plus  d'empire  qu'il  ne 
lui  en  appartenoit  :  ce  qui  lui  a  été  reproché  par 
M.  le  président  Gayant,  et  M.  le  président  de  la 
première  des  enquêtes  (Barillon),  auxquels  ayant 
dit  qu'ils  ne  seroient  pas  avoués,  il  s'est  élevé 
une  voix  confuse  portant  témoignage  d'approba- 
tion de  ce  qui  avoit  été  dit  par  ces  messieurs  les 
présidens  des  enquêtes. 

Le  lendemain  jeudi  7  juillet,  l'assemblée  ftit 
continuée  par  une  même  manière  comme  les  pré- 
cédentes ,  et  portèrent  les  choses  à  un  tel  excès 
dans  aucunes  des  chambres  des  enquêtes ,  qu'il 
fut  proposé  de  chasser  M.  le  premier  président 
de  sa  place ,  même  l'en  tirer  par  violence  :  ce  qui 
fut  approuvé  par  aucuns  des  plus  violens,  qui 
eussent  souhaité  de  voir  ce  désordre  plutôt  par 
curiosité  que  par  mauvais  dessein;  et  M.  le  pré- 
sident de  Novion ,  second  président,  m'avoua  que 
s'il  eût  voulu  y  consentir,  que  l'outrage  lui  eût 
été  fait.  Nota^  qu'il  y  eut  arrêt  du  conseil  qui  ex- 
pliqua le  volonté  du  Roi  sur  le  sujet  du  toisé, 
en  date  du. . . ,  et  qui  remit  au  peuple  tout  l'ar- 
gent qui  lui  étoit  demandé,  moyennant  un  mil* 
lion  de  livres. 

Le  vendredi ,  samedi  et  lundi  ensuivant ,  mes- 
sieurs des  enquêtes  prirent  leurs  places  à  l'ac- 
coutumée ,  et  se  passèrent  ces  trois  matinées  avec 
plus  de  silence  que  de  discours,  [chacun  étant 
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ferme  dans  sa  résolution ,  les  uns  à  demander  la 
relation  qui  leur  avoit  été  promise,  les  autres, 
savoir  M.  le  premier  président,  à  la  refuser. 
Enfin  le  lundi  après  midi ,  le  conseil  étant  as- 
semblé chez  la  Reine,  Ton  délibéra  ce  qu'il  y 
avoit  à  faire  sur  cette  matière ,  et  deux  avis  fu- 
rent proposés ,  Tun  de  mander  tout  le  parlement , 
afin  que  la  Reine  leur  fît  défenses  de  s'assembler; 
l'autre,  de  nous  mander  tous  trois,  et  nous  obli- 
ger de  porter  les  ordres  de  la  Reine  dans  la 
compagnie.  Pour  savoir  lequel  de  ces  deux  avis 
pourroit  réussir  plus  facilement,  M.  de  Cbavlgny 
Alt  envoyé  chez  M.  le  premier  président ,  avec 
lequel  ayant  conféré  de  ces  deux  avb  différens , 
H.  le  premier  président  fût  d'avis  que  la  chose 
fût  exécutée  par  notre  ministère. 

Et  de  fait  le  soir  même ,  après  neuf  heures  et 
plus^  nous  fûmes  mandés  au. Palais-Royal,  et 
fûmes  Introduits  dans  le  grand  cabinet  de  la 
Heine,  laquelle  nous  dit  qu'elle  nous  avoit  man- 
dés sur  l'occurrence  de  ce  qui  se  passoit  au  parle- 
ment,  et  que  M.  le  chancelier  nous  expliqueroit 
son  intention;  ce  qu'il  fit  par  un  assez  long  dis- 
cours, qui  aboutissoit  à  ces  trois  points  :  que  la 
Beine  vouloit  que  justice  fût  rendue  aux  sujc;ts 
da  Roi  et  dans  les  audiences  publiques  et  dans 
les  procès  par  écrit  ;  2"  qu'ils  pou  voient  terminer 
leurs  différends  entre  eux  par  voies  d'honneur , 
de  bienséance,  et  telle  autre  que  bon  leur  sem- 
bleroit;  8^  mais  que  si  après  tant  d'assemblées  et 
de  conférences  cela  ne  pouvoit  être  terminé ,  que 
la  Reine  y  mettrait  la  main ,  évoqueroit  à  elle  le 
différend,  et  le  terminerait  par  son  autorité, 
parce  qu'il  étoit  important  dedans  et  dehors  le 
loyanme  que  ce  différend  fût  apaisé;  que  cela 
pouvoit  produire  de  mauvais  effets,  et  qu'il  en 
Avoit  Jà  fait  dans  la  ville  de  Paris,  parce  que 
plusieurs  habitans  du  faubourg  ayant  remercié  la 
Reine,  et  voulant  traiter  entre  eux  pour  lever  sur 
l'argent  qui  leur  étoit  demandé  par  l'arrêt  du  con- 
seil, ils  en  ont  été  retardés  par  aucuns  qui  leur  ont 
voulu  flaire  croire  que  le  parlement  leur  donne- 
rait protection ,  et  les  garantiroit  de  toutes  ces 
levées. 

La  Reine  nous  donna  charge  de  faire  entendre 
■a  volonté  à  messieurs  du  parlement,  tant  en  la 
grand^chambre  que  dans  les  cinq  chambres  des 
«nquétes;  et  de  fait ,  le  lendemain  matin ,  un  peu 
devant  huit  heures,  étant  entrés  dans  la  grand'- 
diambre  messieurs  mes  collègues  et  moi.  Je  dis 
à  la  cour  : 

«Messieurs,  hier  au  soir  tout  tard  la  Reine 
«nous ayant  mandés,  nous  entrâmes  dans  son 
«  cabinet ,  où  elle  étoit  assise  :  à  sa  main  droite 
«étolent  M.  le  prince  et  M.  le  chancelier,  à  sa 
«  gauche  M«  le  cardinal  Mazarin  et  M.  de  Cha- 


«  Vigny.  La  Reine  nous  fit  l'honneur  de  nous  dire 
«  qu'elle  nous  avoit  mandés  sur  l'occurrence  des 
«  assemblées  qui  se  faisoient  dans  le  parlement , 
«  et  que  M.  le  chancelier  nous  expliquerait  son 
«  intention  et  sa  volonté.  Aussitôt  M.  le  chancelier 
«  prenant  la  parole  nous  dit  que  la  Reine  ne  dou- 
«  toit  pas  des  bonnes  intentions  du  parlement; 
«  qu'elle  l'estimoit  comme  la  première  compagnie 
«  du  royaume,  et  souhaitoit  que  l'union  filt  dans 
«  les  esprits  pour  faire  leurs  charges  avec  Thon- 
«  neur  et  la  réputation  convenables  ;  mais  qu'elle 
«  avoit  occasion  de  se  plaindre  des  assemblées 
"  fréquentes  qui  se  faisoient  tous  les  Jours,  par 
«  le  moyen  desquelles  la  justice  n'étoit  pas  ren- 
«  due  aux  sujets  du  Roi ,  et  les  ennemis  de  l'Etat 
«  vouloient  s'en  prévaloir  dedans  et  dehors  le 
«  royaume  ;  que  ci-devant  elle  avoit  interposé 
«  son  autorité,  afin  que  l'affaire  se  pût  composer 
«  dans  la  compagnie  par  les  voies  de  l'honneur 
«  et  de  la  bienséance ,  telles  qu'elles  seraient 
«  avisées ,  et  dont  elle  n'a  voit  pas  voulu  prendre 
«  connoissance;  mais  qu'elle  s'étonnoit  qu'aupa- 
«  ravantque  les  conférences  commencées  eussent 
«  été  achevées ,  qu'avant  qu'il  y  eût  aucune  déli- 
«  bération  parfaite  ou  rampue,  que  messieurs  des 
«  enquêtes  étoient  retournés  dans  la  grand'cham* 
«  bre  pour  prendre  leurs  places,  et  empêché  par 
«  ce  moyen  l'ouverture  des  audiences  publiques 
«  et  le  Jugement  des  procès  par  écrit ,  ce  qui  ne 
«  pouvoit  produire  que  de  mauvais  effets;  que 
«  sur  la  fin  du  parlement  les  affaires  pressent 
«  d'ordinaire,  ceux  qui  demandent  justice  viennent 
«  de  tous  les  endroits  du  royaume,  sont  à  grands 
«  frais  à  Paris ,  et  lorsqu'ils  trouvent  le  parle- 
«  ment  occupé  et  la  cessation  des  affiiires,  ils  ont 
«  occasion  de  se  plaindre ,  et  écrivant  dans  les 
«  provinces,  mander  telles  nouvelles  que  bon  leur 
«  semble;  que  la  Reine  désire  que  le  différend 
«  qui  donne  lieu  à  la  division  des  esprits  soit  ter- 
«  miné  au  plus  tôt,  par  telles  conférences  et  autres 
«  voies  que  l'on  voudra  choisir,  mais  cependant 
«  que  le  cours  de  la  Justice  ne  soit  point  inter* 
«  rompu ,  soit  à  l'audience ,  soit  au  jugement  des 
«  procès;  que  si  l'affaire  souffrait  plus  longue 
«  demeure,  si  chacun  demeurant  ferme  dans  ses 
«  propositions,  le  différend  ne  pût  êtra  accommo- 
«  dé ,  la  Reine  sera  obligée  d'interposer  son  autd- 
f  rite,  de  prononcer  et  terminer  l'affaire,  pour 
«  empêcher  qu'il  n'arrive  plus  rien  de  semblable  à 
tt  l'avenir ,  étant  véritable  que  telles  assemblées 
«sont  tellement  préjudiciables  au  service  de 
K  l'Etat,  que  les  étangers  s'Imaginent  qu*il  y  a 
«  division  dans  le  royaume  quand  Ils  apprennent 
«que  le  parlement  n'est  pas  d'accord,  et  que 
«  dans  la  ville  de  Paris  même  plusieurs  habitans 
«  des  faubourgs  ayant  remercié  la  Rehie  de  la  re* 
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■  mise  qui  leur  a  été  faite  par  uq  arrêt  du  conseil 
«  des  deniers  qui  leur  étoient  demandés  pour  le 
«  toisé  de  leurs  maisons,  ils  avoient  outre  plus 
«  désiré  pouvoir  s'assembler  pour  imposer  sur  eux 

•  une  somme  modérée;  mais  ils  en  ont  été  retc- 
«  nus  par  cette  Imagination  que  les  assemblées  du 
«  parlement  aboutiroient  à  leur  décharge.  Ainsi 
«  les  bonnes  intentions  peuvent  quelquefois  pro- 
«  duire  de  mauvais  effets  :  à  quoi  la  Reine  désire 

■  qu'il  soit  pourvu  présentement,  et  pour  cet 

•  effet  nous  a  ordonné  de  vous  faire  entendre  sa 
«  volonté,  et  de  la  porter  dans  toutes  les  cham- 
«  bres  des  enquêtes ,  aûn  que  tous  messieurs  en 
«soient  avertis,  et  qu'ils  aient  à  y  satisfaire;  ce 
«  que  nous  allons  exécuter  présentement.  »  Et  de 
fait ,  aussitôt  étant  sortis  de  la  grand'chambre, 
nous  allâmes  en  la  première  des  enquêtes ,  en 
laquelle  voulant  entrer  nous  trouvâmes  messieurs 
les  présidens  et  conseillers  de  cette  chambre 
qui  sortoient  pour  aller  s'assembler  et  prendre 
leurs  places  dans  la  grand'chambre  à  l'ordi- 
naire, auxquels  ayant  fait  entendre  notre  com- 
mission, il  subsistèrent,  et  nous  prièrent  de  leur 
faire  entendre  la  volonté  de  la  Reine ,  toutes  les 
chambres  assemblées.  Nous  leur  répliquâmes 
que  notre  ordre  étoit  contraire  à  ce  qu'ils  dési- 
roient  de  nous ,  et  que  nous  avions  charge  de 
faire  notre  relation  en  particulier  à  la  grand'- 
chambre et  à  toutes  les  chambres  des  enquêtes  ; 
voire  même  si  les  chambres  étoient  assemblées, 
de  les  obliger  de  retourner  dans  leurs  chambres 
pour  entendre  ce  que  nous  avions  à  leur  dire. 
Ainsi  messieurs  de  la  première  chambre  retour- 
nèrent en  leurs  places  avec  quelque  sorte  de 
résistance  qui  paroissoit  écrite  sur  leur  visage  : 
nous  leur  parlâmes  donc ,  mais  avec  plus  de  dis- 
cours que  nous  n'avions  pas  fait  en  la  gi*and'- 
chambre,  leur  disant  entendre  l'inutilité  de  leurs 
assemblées,  et  que  messieurs  de  la  grand'cham- 
bre ayant  autant  de  patience  à  les  recevoir  et  à 
les  écouter  qu'ils  ont  de  constance  à  les  aller 
trouver,  que  l'affaire  ne  s'avance  de  part  et 
d'autre,  et  que  le  public  en  souffre;  que  la  ré- 
putation du  parlement  y  est  intéressée ,  et  l'auto- 
rité du  roi  blessée. 

Comme  nous  sortions  de  la  première  chambre 
des  enquêtes ,  nous  rencontrâmes  messieurs  des 
requêtes  du  Palais ,  lesquels  étant  avertis  de  ce 
que  nous  avions  ordre  de  faire,  se  formalisèrent 
de  ce  que  nous  n'allions  pas  dans  leurs  chambres 
leur  faire  entendre  la  volonté  de  la  Reine ,  avec 
lesquels  uous  ne  voulûmes  avoir  autre  démêlé , 
sinon  que  notre  ordre  nous  obligeoit  d'aller  seu- 
lement en  la  grand'chambre  et  aux  enquêtes  ; 
dont  ils  se  formalisèrent  de  telle  sorte  ,  qu'eux 
seuls  les  premiers  ils  allèrent  prendre  leurs  pla- 


ces dans  la  grand'chambre,  laquelle  étoit  vide , 
parce  que  messieurs  s'étoient  levés  pour  monter  à 
l'audience.  Cependant  nous  continuâmes  notre 
voyage  dans  les  quatre  autres  chambres  des  en* 
quêtes  ,  où  ayant  été ,  nous  trouvâmes  que  tous 
ces  messieurs  étoient  entrés  dansila  grand*cham« 
bre  ;  mais  je  fus  averti  par  l'un  des  messieurs  des 
enquêtes  en  particulier  que  leur  intention  n'étoit 
autre  que  de  demander  à  M.  le  premier  prési- 
dent  assignation  pour  conférer  l'après-dlnée,  et 
qu'aussitôt  ils  se  retireroient  :  lequel  avis  servit 
beaucoup ,  parce  que  nous  trouvâmes  dans  Ift 
buvette  tous  ces  messieurs  les  présidens  ayant 
leurs  robes  rouges  pour  monter  à  l'audience , 
mais  irrésolus  de  ce  qu'ils  avoient  à  faire  dans 
ce  rencontre,  et  n'osant  aller  prendre  leurs  pla- 
ces ,  de  crainte  de  quelques  mauvaises  paroles  ; 
mais  sitôt  que  nous  leur  eûmes  fait  entendre  ce 
que  nous  avions  appris  du  dessein  de  messieurs 
des  enquêtes ,  incontinent  et  sans  faire  autre 
réHexion  ils  allèrent  à  leurs  places,  savoir  aux 
bas  sièges,  où  étant ,  M.  le  président  Gayant  se 
plaignit  que  M.  le  premier  président  leur  avoit 
manqué  de  parole  ,  et  que  leur  ayant  promis  le 
jour  précédent  de  les  assembler  cejourd*hui  après, 
diner  pour  conférer  de  leur  différend ,  lorsqu'iUi 
l'a  voient  pressé,  par  deux  députés,  de  satisfaire  à 
sa  promesse ,  il  s'étoit  dédit  ;  qu'ils  venoient  lui 
demander  l'exécution  de  sa  parole.  Et  sur  ce 
quelques  discours  s'étant  tenus  et  la  conférence 
leur  ayant  été  promise,  messieurs  des  requêtes 
se  sont  plamts  qu'ils  ne  savoient  point  Tintentioa 
de  la  Reine ,  et  que  nous  ne  leur  avions  point 
fait  part  de  l'ordre  que  nous  avions  reçu.  M.  le 
premier  président  répondit  que  nous  avions  en 
le  commandement  de  la  Reine ,  et  que  e'étoit  à 
nous  à  répondre  de  l'exécution  que  nous  en  avions 
faite  ;  et  outre  plus  leur  lyouta  que  dans  leurs 
chambres  ils  étoient  juges  inférieurs ,  et  n'étoient 
juges  souverains  que  lorsqu'ils  étoient  assemblés 
dans  la  grand'chambre  avec  le  surplus  de  la 
compagnie.  Ainsi  messieurs  des  enquêtes  et  des 
requêtes  se  sont  séparés ,  et  l'audience  de  la 
grand'chambre  a  été  ouverte.  L'après-dlnée  ils  se 
sont  assemblés  avec  peu  de  fruit,  et  ont  arrêté  de 
s'assembler  le  lendemain  mercredi  après  midi  ; 
ce  qu'ils  ont  fait,  et  y  a  eu  audience  en  la  chamt 
bre  de  l'édit  le  mercredi  matin. 

Le  jeudi  14  juillet ,  nous  reçûmes  ordre  de  M* 
le  chancelier  de  l'aller  trouver  au  sortir  de  l'au^ 
dience ,  lequel  nous  dit  que  nous  n'avions  pas 
fait  relation  à  la  Reine  de  la  commission  qu'ells 
nous  avoit  donnée ,  et  qu'il  étoit  à  propos  do 
lui  faire  entendre  ce  que  uous  avions  fait.  Je 
lui  répliquai  que  je  savois  bien  que  M.  le  prési- 
dent Le  Bailleul ,  surintendant  des  flnancçs  ^ 
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lequel  étolt  au  Palais  lorsque  nous  avons  exé- 
cuté les  ordres  de  la  Reine ,  avoit  vu  M.  le 
cardinal  Mazarin  ,  et  lui  avoit  rendu  compte  de 
ce  qui  s'étoit  passé  en  la  matière ,  et  que  nous 
n'aillions  pas  au  Louvre  volontiers  si  nous  n'y 
étions  mandés  ^que  puisque  la  Reine  le  désiroit, 
nous  irions  quand  elle  auroit  la  commodité.  Et 
de  fait ,  l'après-dinée  à  trois  heures ,  nous  allâ- 
mes au  Palais-Royal ,  où  je  dis  à  la  Reine  que , 
suivant  ses  ordres ,  nous  avions  été  le  mardi  pré- 
cédent faire  entendre  à  messieurs  de  la  grand'- 
ehambre  son  intention  et  sa  volonté  sur  les  trois 
chefs  qu'elle  nous  avoit  marqués  ;  que  de  là  nous 
avions  été  dans  les  cinq  chambres  des  enquêtes, 
auxquelles  nous  avions  expliqué  le  commande- 
ment de  Sa  Majesté ,  et  leur  avions  fait  con- 
nottre  que  quelque  différend  qu'il  y  eût  dans 
la  compagnie ,  que  cela  ne  devoit  pas  empêcher 
rexercice  de  la  justice ,  de  laquelle  la  cessation 
étoit  de  conséquence  dedans  et  dehors  le  royaume, 
pour  les  opinions  qu'en  pouvoient  prendre  les 
ennemis  de  l'État  :  outre  plus ,  nous  leur  re- 
montrâmes l'inutilité  des  assemblées  qu'ils  fai- 
soient  lorsqu'ils  alloient  prendre  leurs  places 
dans  la  grand'chanibre ,  puisque  cela  ne  pou- 
volt  rien  avancer  dans  leurs  différends ,  et  que 
vraisemblablement  messieurs  de  la  grand'cham- 
bre  auroient  assez  de  modération  et  de  patience 
pour  les  souffrir ,  comme  ils  auroient  de  fermeté 
et  de  constance  pour  y  retourner  tous  les  jours  ; 
davantage  nous  i^outâmes  que  dans  les  pays 
septentrionaux,  dans  lesquels  toutes  les  affaires 
publiques  se  conduisent  par  cercles ,  diètes , 
assemblées  ou  États  ,  ils  s'ima^nent  facilement 
qu'il  y  a  de  la  division  dans  l'Etat  lorsqu'il  y  en 
a  dans  le  partement  ;  et  ainsi  nous  leur  fîmes 
oonnoltre  le  préjudice  que  recevoit  le  service  du 
Roi  et  la  réputation  d0  la  compagnie  par  ses 
assemblées  fréquentes.  Aussitôt  que  nous  fûmes 
retirés,  tous  ces  messieurs  arrêtèrent  d'obéir; 
mais  d'autant  que  M.  le  premier  président  avoit 
refusé  à  leurs  députés  le  jour  précédent  de  tra- 
vailler à  leur  conférence  ordinaire,  le  même 
jour  mardi  de  relevée,  ils  résolurent  d'aller  dans 
la  grand'chambre  pour  le  lui  demander,  afin 
qu'il  ne  s'en  pût  dédire  :  ce  qu'ayant  été  fait , 
Us  se  retirèrent  dans  leurs  chambres ,  et  l'au- 
dience publique  fut  ouverte.  Ce  qui  témoigne  à 
Votre  Mi\}esté  que  s'il  y  a  différend  entre  les  par- 
ticuliers pour  maintenir  l'autorité  de  leurs  places, 
il  n'y  a  point  d'aigreur  dans  les  esprits  ;  et 
quand  il  y  en  auroit  eu ,  elle  a  été  apaisée  par 
l'interposition  de  l'autorité  de  Votre  Ms|Jesté , 
à  laquelle  chacun  a  obéi  à  l'instant. 

La  Reine  me  témoigna  grande  civilité  et  sa- 
tisfiiction ,  et  plus  que  la  chose  ne  le  méritoit. 


Nota  deux  choses  :  la  première,  que  l'on  avoit 
excité  l'esprit  de  la  Reine  contre  messieurs  des 
enquêtes,  parce  que  Ton  lui  avoit  dit  qu'ils  s'é- 
toient  assemblés  contre  son  ordre  :  de  sorteque  lui 
ayant  fait  entendre  comme  quoi  cela  s'étoit 
passé ,  elle  ne  fut  pas  fâchée  de  le  savoir.  La  se- 
conde, qu'un  des  motife  pour  lesquels  messieurs 
des  enquêtes  allèrent  prendre  leurs  places  à  la 
grand'chambre  ce  fut  pour  retirer  messieurs  des 
requêtes  du  Palais,  lesquels  y  étoient  allés  dans 
le  plaisir  qu'ils  conçurent  de  ce  que  nous  ne 
devions  pas  aller  dans  leurs  chambres  ;  que  s'ils 
fussent  demeurés  dans  ces  places ,  la  Reine  eût 
été  irritée  contre  eux ,  et  qui  plus  est  M.  le 
premier  président  montant  à  l'audience  les  eût 
obligés  de  sortir  par  autorité ,  ou ,  faisant  ouvrir 
l'audience,  leur  eût  fait  souffirir  un  affront.  Depuis 
ce  temps  diverses  conférences  ont  été  faites ,  et 
diverses  propositions  de  part  et  d'autre ,  dans 
lesquelles  il  n'y  a  eu  aucun  progrès  ni  avance- 
ment. Enfin  M.  Ralade  du  Tronchay ,  président 
en  la  troisième  des  enquêtes ,  ayant  proposé  que 
messieurs  des  enquêtes  bailleroient  par  écrit  les 
articles,  et  coteroient  les  cas  èsquels  l'assemblée 
des  chambres  ne  leur  pouvoit  être  refusée,  cette 
proposition  reçut  grande  contradiction  dans  les 
chambres  des  enquêtes,  plusieurs  s'imaginant 
qu'il  n'étoit  pas  juste  de  se  relâcher  Jusques  à  ce 
point,  et  de  quitter  l'avantage  qu'ils  avoient 
toujours  prétendu  de  pouvoir  demander  et  ob- 
tenir l'assemblée  des  chambres  toutes  fois  et 
quantes  qu'ils  l'estimeroient  juste.  Ce  qui  passa 
si  avant ,  que  ne  pouvant  prendre  aucune  réso- 
lution dans  les  chambres ,  et  ne  voulant  pas 
donner  autorité  à  leui*s  députés  de  résoudre  cette 
affaire ,  ils  furent  sur  les  termes  de  s'assembler 
tous  ensemble  dans  la  chambre  de  Saint-Louis 
ou  dans  la  première  des  enquêtes  ;  mais  ils  en 
furent  retenus  lorsqu'ils  eurent  fait  cette  réflexion 
que  cette  assemblée  seroit  une  nouveauté  sans 
exemple  :  de  sorte  qu'ils  continuèrent  les  assem- 
blées parieurs  députés. 

Dans  cette  affaire  est  survenu  un  autre  inci- 
dent, savoir  la  contestation  de  messieurs  les  con- 
seillers séant  à  la  grand'chambre,  et  de  messieurs 
les  présidens  des  enquêtes ,  pour  leur  rang  et 
séance  dedans  et  dehors  la  compagnie  :  ce  qui  a 
été  si  avant,  que  messieurs  étant  assemblés  pour 
assister  aux  funérailles  du  maréchal  de  Gué- 
briand ,  mort  en  Allemagne  dans  le  service , 
lesquelles  funérailles  se  faisoient  aux  dépens  du 
Roi  dans  l'église  de  Notre-Dame,  et  auxquelles 
les  compagnies  étoient  invitées,  M.  Grespin, 
conseiller  de  la  grand'chambre,  et  qui  y  étoit  le 
plus  ancien  ,  fut  poussé  et  maltraité  par  aucuns 
des  présidens  des  enquêtes ,  et  à  grand'  peine  y 
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conserva  son  rang.  Depuis  le  parlement  étant 
obligé  d'aller  à  Notre-Dame  pour  assister  au  Te 
Deum  qui  se  chantoit  pour  Theureuse  reddition 
de  Gravelines  en  Tobéissance  du  Roi,  tous  les  dix 
présidens  des  enquêtes  se  trouvèrent ,  et  nul  de 
messieurs  de  la  grand'chambre  ;  qui  plus  est 
M.  Savarre ,  doyen  de  la  cour ,  s'étant  trouvé  à 
Notre-Dame,  il  fut  expulsé  de  sa  place  par  mes- 
sieurs les  présidens  des  enquêtes ,  et  n'y  fut  ré- 
tabli que  par  artifice ,  M.  le  premier  président 
ayant  monté  une  chaise  plus  haut  qu'il  avoit 
laissée  vide;  et  pour  se  conserver  dans  cette  place 
il  fut  besoin  de  se  faire  assister  d'un  exempt  des 
gardes  du  corps ,  de  crainte  de  violence.  La- 
quelle chose  étant  arrivée  le  2  août  1644  ,  qui 
étoit  un  mardi ,  le  vendredi  ensuivant  messieurs 
des  trois  chambres  étant  assemblés  pour  travailler 
À  un  procès  criminel ,  ils  parlèrent  de  cette  con- 
testation ;  et  qui  plus  est  messieurs  les  députés 
des  enquêtes  ayant  demandé  l'assemblée  des 
chambres  pour  délibérer  sur  les  taxes  imposées 
sur  les  procureurs,  lesquels  avoient  quitté  l'exer- 
cice de  leurs  charges  et  abandonné  tous  le  Palais, 
plus  l'exécution  qui  se  faisoit  de  certain  édit  por- 
tant attribution  de  six  deniers  pour  livre  de  tous 
les  dons  entre  les  vifs  et  testamentaires  (édit  non 
vérifié  en  la  cour) ,  et  encore  d'une  certaine  taxe 
qui  se  faisoit  sur  les  moulius ,  messieurs  de  la 
grand'chambre  ayant  délibéré  sur  toutes  ces 
propositions  ,  ont  arrêté  que  toutes  les  chambres 
seroient  assemblées  le  lundi  ensuivant  huitième 
août.  Aussitôt  messieurs  de  la  grand'chambre 
nous  mandèrent  au  parquet  ;  et  nous  ayant  fait 
entendre  la  résolution  qu'ils  avoient  prise  d'as- 
sembler le  lundi  ensuivant,  et  les  chefs  qui  leur 
avoient  été  proposés  par  les  députés  de  messieurs 
des  enquêtes ,  ils  nous  prièrent  de  nous  enquérir 
et  de  savoir  la  vérité  de  ces  trois  affaires,  pour 
les  en  pouvoir  informer. 

Outre  plus  ils  nous  donnèrent  ordre  de  voir  la 
Reine,  l'avertir  du  différend  qui  étoit  entre  mes- 
sieurs les  conseillers  de  la  grand'chambre  et  mes- 
sieurs les  présidents  des  enquêtes  ,  lui  faire  en- 
tendre le  désordre  que  cela  pouvoit  produire,  et 
la  supplier  d'interposer  son  autorité  pour  com- 
poser ce  différend. 

Aussitôt  nous  allâmes  chez  M.  le  chancelier , 
pour  prendre  de  lui  la  commodité  de  la  Reine,  et 
nous  décharger  de  notre  commission;  lequel  nous 
remit  au  lendemain  trois  heures  de  relevée, 
avant  le  conseil. 

Messieurs  les  présidens  des  enquêtes  s'offensè- 
rent de  cette  commission  que  nous  avions  accep- 
tée,  et  se  plaignirent  à  nous  avec  douleur  et  ai- 
greur qu'étant  dans  la  compagnie  également 
obligés  de  maintenir  l'autorité  du  corps,  noua 


avions  pris  parti  non-seulement  contre  eux ,  mais 
contre  tous  messieurs  des  enquêtes,  lesquels 
soutenoient  que  cette  affaire  devant  être  terminée 
dans  la  compagnie  assemblée ,  nous  travaillions 
pour  leur  en  ôter  la  connoissance ,  et  la  porter  à 
la  Reine  ;  que  si  messieurs  de  la  grand'chambre 
avoient  quelque  chose  à  demander,  qu'ils  pou- 
voient  par  eux-mêmes  voir  la  Reine  et  se  plain- 
dre ,  mais  non  pas  se  servir  de  notre  ministère , 
qui  est  la  voix  publique,  qui  doit  être  l'organe 
du  parlement ,  mais  non  pas  le  truchement  pour 
messieurs  les  conseillers  de  la  grand'chambre 
contre  messieurs  les  présidens  des  enquêtes;  que 
tous  messieurs  des  enquêtes  prenoient  part  dans 
cette  affaire ,  et  qu'ils  se  plaindroient  à  la  grand'- 
chambre, soutenant  que  messieurs  de  la  grand'- 
chambre ne  pouvoient  pas  s'aider  de  notre  fonc- 
tion ,  et  employer  notre  entremise  à  leur  préju- 
dice ,  et  contre  leurs  intentions. 

Nous  répondîmes  à  M.  Viole,  président  des 
enquêtes,  avec  lequel  nous  eûmes  tous  trois  en- 
semble cette  conférence  dans  le  greffe  civil ,  que 
nous  avions  trouvé  les  trois  chambres  assemblées; 
que  nous  avions  reçu  cet  ordre  comme  une  voie 
d'accommodement ,  pour  la  proposer  à  la  Reine; 
que  nous  n'avions  point  dessein  de  parler  des 
raisons  des  uns  ni  des  autres,  mais  simplement 
d'exciter  la  Reine  de  s'interposer  dans  cette  oc- 
casion ;  que  nous  pouvions  le  faire  d'office ,  et 
que  le  faisant  par  l'ordre  de  messieurs  de  la 
grand'chambre ,  cela  étoit ,  ce  semble ,  avan- 
tageux à  messieurs  les  présidens  des  enquêtes, 
parce  que  l'instance  de  messieurs  de  la  grand'- 
chambre témoignoit  qu'ils  étoient  en  possession; 
qu'au  surplus  l'heure  avoit  été  demandée  à  la 
Reine;  et  que  si  de  leur  part  ils  désiroient  quel- 
que office  de  nous,  que  nous  porterions  à  la 
Reine  telles  paroles  de  leur  part  qu'ils  estime- 
roient  raisonnables  et  nécessaires  pour  leur  in- 
tention ,  et  qu'ils  pouvoient  dans  deux  heures 
nous  avertir  de  leur  résolution.  Et  de  fait,  incon« 
tinent  après  midi,  M.  le  président  Viole  a  vu  M.  le 
procureur  général ,  et  lui  a  dit  qu'ils  n'avoient 
aucune  chose  à  désirer  de  nous  ;  mais  que  lundi 
messieurs  des  enquêtes  feroient  leurs  plaintes 
dans  la  grand'chambre  de  l'entreprise  de  mes- 
sieurs des  trois  chambres  qui  nous  avoient  dé- 
putés dans  cette  occasion,  ou  qu'ils  en  parle- 
roient  dans  une  mercuriale.  Cela  ne  nous  a  pas 
empêchés  d'exécuter  notre  commission  :  nous 
avons  été  au  Palais-Royal  à  trois  heures  après 
midi ,  et  avons  été  introduits  dans  le  cabinet  de 
la  Reine,  qui  étoit  assise  :  à  sa  main  droite 
étoient  M.  le  prince  et  M.  le  chancelier  ;  à  sa 
gauche  M.  le  cardinal  Mazarin  et  M.  le  surin- 
tendant. J'ai  dit  à  la  Reine  : 
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<  Madame ,  hier  matin  messieurs  de  la  grand'- 
«  chambre  étant  assemblés  pour  travailler  à  quel- 
«  ques  affaires  particulières,  dous  mandèrent,  et 
«  nous  donnèrent  ordre  de  voir  Votre  Majesté , 
«  et  lui  faire  entendre  que  pendant  qu*ils  sont 
«  occupés  de  rendre  la  Justice  aux  sujets  du  Roi 
«  ils  sont  obligés  de  la  demander  à  Sa  Majesté,  et 
«  la  supplier  de  terminer  par  son  autorité  un  dif- 
«  férend  d'honneur  et  de  préséance,  lequel  ils  ne 
«  croient  pas  pouvoir  être  composé  dans  la  com- 
«  pagnie  ;  qu'il  y  a  fort  long-temps  que  messieurs 
«  les  conseillers  séant  en  la  grand'chambre  ne 
«  sont  pas  d'accord  avec  messieurs  les  présidens 
«  des  enquêtes  pour  leur  rang  ;  qu'il  y  a  cent 
«  ans  que  les  uns  et  les  autres  supplient  le  Roi 
«-de  régler  cette  difficulté,  avec  protestation 
«  qu'ils  ne  vouloient  avoir  entre  eux  aucun  dlf- 
«^  férend ,  et  qu'ils  ne  désiroient  autre  ordre  que 
«  celui  qui  leur  serait  prescrit  par  le  Roi  ;  qu'en- 
«  core  que  cette  contention  ne  pût  produire  au- 
«  cane  altération  dans  les  esprits  préjudiciable 
«  au  service  du  Roi  ni  à  l'honneur  de  la  compa- 
«  gnie ,  qu'il  y  avoît  crainte  que  cela  ne  produi- 
«  stt  quelque  méséance  au  dehors,  lorsque  cha- 
«  cun  soutenant  ses  droits  avec  fermeté ,  il  ne  se 
«  trouvoit  personne  qui  en  pût  être  Juge.  Pour 
«  cela  ils  supplioient  Sa  Majesté  d'en  prendre 
«  connoissance ,  et  d'y  apporter  le  remède  néces- 
«saire,  s'imaginant  qu'elle  fera  considération 
«  de  leurs  services,  et  que  la  dignité  que  le  Roi 
«  leur  a  donnée  ne  souffrira  point  de  diminution 
«  dans  cette  occasion. 

La  Reine  nous  répliqua  qu'elle  étoit  bien  aise 
de  s'entremettre  dans  cette  occasion,  pour  con* 
server  Tunion  et  la  bonne  intelligence  dans  la 
compagnie  ;  qu'elle  se  feroit  informer  de  l'af- 
faire, et  qu'elle  témoigneroit  à  messieurs  les 
conseillers  de  la  grand'chambre  la  satisfaction 
qu'elle  avoit  de  leurs  services.  Après  cette  ré- 
ponse, comme  nous  voulions  nous  retirer ,  M.  le 
chancelier  a  pris  la  parole,  et  nous  a  dit  que  la 
Reine  étoit  avertie  que  lundi  matin  toutes  les 
chambres  du  parlement  dévoient  être  assemblées 
sur  trois  affaires ,  savoir  la  taxe  des  procureurs , 
i'édit  des  insinuations  (1),  et  la  taxe  faite  sur 
des  moulins. 

Sa  Majesté  désirait  que  le  parlement  fût  infor- 
mé par  notre  bouche  que  l'exécution  de  Tédit 
des  insinuations  étoit  sursise ,  et  que  la  vérillca- 
tion  étoit  adressante  en  cette  cour;  et  que  jus- 
ques  à  ce  qu'elle  y  eût  été  faite ,  que  I'édit  ne 
serait  point  exécuté  ;  que  de  vérité  la  commis- 

(f)  L'insinuation  étoit  l'enregistrement  qui  se  faisoit, 
moyennant  un  droit,  dans  un  registre  à  ce  destiné,  de 
tout  acte  public  ou  privé  dont  il  importoit  de  donner  con- 
noissance aux  tiers. 


slon  avoit  été  délivrée  an  traitant  pour  l'obliger 
à  faire  l'avance  qu'il  avoit  promise,  mais  sans 
dessein  pourtant  de  le  faire  exécuter  Jusques  à 
ce  qu'il  eût  été  vérifié  en  la  cour.  Et  de  fait , 
au  même  temps  que  la  commission  fut  délivrée 
au  traitant,  au  même  moment  l'arrêt  de  sur- 
séance fut  signé  et  arrêté  ;  et  ainsi  ces  messieurs 
n'a  voient  pas  occasion  de  se  plaindre,  puisque 
la  vérification  de  I'édit  leur  étoit  adressée. 

Quant  aux  taxes  faites  sur  aucuns  moulins , 
qu'il  n'y  avoit  aucun  édit,ni  déclaration,  ni 
arrêt  du  conseil ,  pour  faire  cette  levée ,  mais  que 
c'étoient  taxes  qui  étoient  faites  pour  le  droit  de 
confirmation,  lequel  étoit  dû  sur  toute  sorte  de 
droits  desquels  la  concession  avoit  autrefois  été 
faite  par  les  rois  ;  que  si  ceux  qui  travaillent  au 
recouvrement  de  ce  droit  ont  demandé  le  droit  à 
ceux  qui  ne  le  doivent  pas ,  il  y  a  d£S  commis- 
saires établis  auxquels  il  se  faut  adresser  :  mais 
le  parlement  n'a  Jamais  pris  connoissance  du  droit 
de  confirmation ,  ni  de  l'exécution  d'icelui ,  non 
plus  que  du  droit  de  francs-fiefs  et  nouveaux  ac- 
quêts, du  droit  d'amortissement,  droit  de  voi- 
rie ,  qui  sont  droits  royaux  et  légitimes,  lesquels 
produisent  quelque  utilité  domaniale. 

Quant  aux  procureurs ,  Ton  leur  demande  le 
droit  de  confirmation,  qui  se  paie  par  tous  ceux 
qui  possèdent  des  offices  semblables  à  ceux  des- 
quels ils  sont  pourvus  ;  que  s'ils  croient  être  sur- 
taxés, ils  peuvent  demander  modération;  mais 
leur  taxe  ne  se  montant  qu'à  la  somme  de 
20,000  livres ,  ce  n'est  que  50  livres  chacun  , 
sur  le  pied  de  quatre  cents  officiers  :  outre  plus, 
l'on  leur  demande  le  droit  royal ,  qui  est  une  es- 
pèce d'hérédité,  ou  un  rachat  du  droit  annuel 
qui  se  paie  par  tous  les  officiers  du  royaume  qui 
sont  héréditaires,  et  lequel  ils  ne  peuvent  refu- 
ser,  puisqu'ils  ne  sont  pas  de  meilleure  condition 
que  tous  les  autres.  Ajouta  M.  le  chancelier  que 
la  Reine  étoit  informée  que  l'on  vouloit  parler 
d'autres  édits  desquels  la  vérification  avoit  été 
adressée  à  la  chambre  des  comptes ,  et  y  avoit 
été  faite ,  et  que  l'on  n'avoit  pas  envoyés  au  paPi 
lement ,  non-seulement  parce  que  de  leur  nature 
ils  n'y  étoient  pas  disposés ,  mais  dausla  créance 
que  la  Reine  avoit  eue  que  dans  cette  nécessité 
publique  et  connue  messieurs  du  parlement  se- 
roient  bien  aises  d'en  être  dispensés  ^  que  si  l'oa 
en  faisoit  quelque  proposition ,  et  que  nous  en 
fussions  avertis ,  la  Reine  désirait  que  nous  nous 
y  opposassions,  faisant  entendre  à  la  compagnie 
la  bonté  de  la  Reine ,  et  le  besoin  pressant  et  no- 
toire des  affaires  publiques. 

Je  répliquai  à  la  Reine  que  puisque  I'édit  des 
insinuations  étoit  adressant  au  parlement ,  que 
nous  suppliions  Sa  Migesté  de  nous  le  vouloir  en-. 
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voyer,  parce  que  l'arrêt  de  surséance  rendu  au 
conseil  portant  cette  clause  :  Jiisques  à  ce  qu'au- 
trement par  le  Roi  en  ait  été  ordonné^  il  peut 
tomber  sous  l'esprit  de  ceux  qui  sont  délians  que 
ce  n'est  pas  une  révocation  absolue,  mais  une 
snrséance  pour  un  temps,  qui  peut  être  rétablie 
par  un  autre  arrêt  du  conseil.  Ce  qui  fut  accordé 
et  trouvé  juste  par  la  Reine  et  messieurs  les  mi- 
nistres. 

Quant  à  l'affaire  des  moulins ,  nous  témoignâ- 
mes à  la  Reine  que  nous  estimions  que  messieurs 
du  parlement  en  pourroient  être  satisfaits. 

Pour  les  procureurs ,  nous  suppliâmes  Sa  Ma- 
jesté de  faire  considération  de  la  nécessité  de 
plusieurs  d*entre  eux,  du  service  qu'ils  rendent 
à  la  cour,  et  de  l'espérance  qu'ils  ont  conçue 
d'obtenir  leur  décharge  du  droit  de  confirma- 
tion, à  l'exemple  des  huissiers  du  parlement  et 
des  greffiers  qui  l'ont  obtenue.  Quant  au  droit 
royal,  que  c'étoit  une  charge  nouvelle  ;  qu'ils 
payoient  un  droit  annuel ,  ou  un  droit  royal  tous 
les  ans,  qu'ils  offroient  de  continuer;  et  quand 
ils  devroient  le  droit  qui  leur  étoit  demandé  , 
qu'ils  étoient  surtaxés  des  trois  quarts  ;  d'ailleurs 
qu'ils  appréhendoient  la  solidité,  qui  étoit  une 
chose  insupportable  et  sans  exemple. 

£t  encore  plus  qu'ils  croyoient  avoir  occasion 
de  craindre  d'être  à  l'avenir  taxés  tous  les  ans , 
ainsi  qu'avoient  été  plusieurs  autres  menus  ofil- 
ciers  du  royaume,  et  que  l'on  leur  faisoit  croire 
qu'il  y  avoit  des  avis  donnés  pour  faire  des  im- 
positions sur  eux  tous  les  ans ,  quoiquUls  n'eus- 
sent aucuns  gages  ni  aucuns  émolumensque  ceux 
de  leur  travail.  La  Reine  nous  dit  qu'elle  ne  pou- 
Toit  pas  empêcher  qu'ils  eussent  peur,  mais  que 
kur  appréhension  étoit  mal  fondée  de  craindre 
de  nouvelles  taxes  ;  que  ce  n'étoit  point  son  in- 
tention, et  qu'il  n'en  avoit  point  été  parlé; 
que  s'ils  pensoient  obtenh:  grâce  des  droits  qui 
leur  étoient  demandés,  ou  diminution  d'iceux , 
qu'ils  dévoient  lui  bailler  leur  requête,  mais 
non  pas  s'absenter  du  Palais ,  faire  cesser  la  jus- 
tice ,  et  donner  lieu  à  quelque  plainte  publique  ; 
que  ce  procédé  étoit  une  espèce  de  sédition,  la- 
quelle n'étant  point  autorisée,  mais  plutôt  con- 
damnée par  le  parlement,  qu'ils  ne  prenoient 
pas  le  chemin  d'obtenir  ce  qu'ils  demandoient, 
puisqu'ils  se  vouloient  faire  justice  à  eux-mêmes, 
et  forcer  la  Reine  de  leur  faire  grâce  sans  la  de- 
mander; que  l'exemple  étoit  de  dangereuse  con- 
séquence ,  et  qu'elle  s'attendoit  bien  que  le  par- 
lement y  pourvoiroit.  Ensuite  M.  le  procureur 
général  ayant  pris  la  parole ,  et  s'étant  plaint  à 
la  Reine  d'aucuns  édits  dont  la  vérification  avoit 
été  adressée  et  faite  en  la  chambre  des  comptes, 
\^ea  qu'ils  fussent  de  la  connoissance  du  parle- 


ment, entre  autres  d'un  édit  par  lequel  le  Roi 
décharge  les  engagistes  de  toutes  les  charges  or- 
dinaires èsquelles  ils  étoient  obligés ,  moyennant 
une  finance  à  laquelle  ils  sont  taxés,  dans  les- 
quelles charges  ordinaires  les  frais  de  justice 
étant  compris,  les  pauvres  prisonniers  croupis* 
sent  dans  les  prisons,  ne  peuvent  être  amenés  à 
la  Conciergerie  ni  remenés  sur  les  lieux ,  M.  le 
chancelier,  pour  éluder  cette  plainte,  prit  la  pa<« 
rôle  et  voulut  faire  entendre  à  la  Reine  que  les 
frais  de  procès  avoient  été  assignés  sur  les  re- 
cettes générales,  même  par  préférence  à  la  partie 
de  l'épargne,  et  qu'ainsi  nous  n'avions  pas  occa- 
sion de  nous  plaindre.  Je  lui  répondis  que  c'étoit 
une  mauvaise  assignation  que  celle  qui  seroit 
donnée  sur  des  receveurs  généraux  des  finance», 
contre  lesquels  les  exécutoires  de  la  cour  se- 
roient  inutiles.  M.  d'Ëmery,  contrôleur  général 
des  finances ,  s'avança  pour  en  parler  ;  mais  il 
fut  obligé  de  donner  les  mains,  et  la  Reine  or- 
donna que  ce  fonds  fût  laissé  entre  les  mains  des 
receveurs  du  domaine  pour  fournir  aux  frais  des 
procès,  ainsi  qu'il  se  faisoitde  tout  temps.  Cette 
conférence  chez  la  Reine  dura  trois  quarts 
d'heure  et  plus ,  après  laquelle  nous  nous  reti- 
râmes, la  Reine  nous  ayant  dit  que  M.  le  prince 
et  monsieur  le  président  Le  Railleul ,  surinten- 
dant des  finances,  vicndroient  au  parlement 
pour  être  spectateurs  de  ce  qui  s'y  passeroit 

£t de  fait,  le  lundi  8  août ,  nous  entrâmes  dans 
la  grand'chambre ,  les  trois  chambres  étant  as- 
semblées ,  et  leur  fîmes  relation  de  ce  que  nous 
avions  dit  à  la  Reine  concernant  le  différend 
avec  messieurs  les  présidens  des  enquêtes,  et  ce 
qui  nous  avoit  été  répondu  ;  et  leur  ^joutâmes 
que  la  Reine  nous  avoit  dit  quelque  chose  pour 
faire  entendre  à  la  compagnie  quand  toutes  les 
chambres  seroient  assemblées,  et  que  nous  les 
priions  de  nous  faire  avertir. 

£t  de  fait,  incontinent  que  toutes  les  cham- 
bres furent  assemblées ,  nous  rentrâmes  dans  I9 
grand'chambre ,  et  leur  expliquâmes  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  au  Louvre  devant  la  Reine,  excepté 
ce  qui  concernoit  les  deniers  dn  domaine  qui 
avoient  été  distraits ,  dont  nous  n'estimâmes  pas 
devoir  faire  mention.  Incontinent  que  nous  fû- 
mes sortis,  M.  le  prince,  lequel  étoit  présent  à 
cette  action ,  confirma  ce  que  nous  avions  dit  ; 
et  ensuite  l'affaire  ayant  été  mise  en  délibération, 
chacun  opina.  M.  le  prince  parla  éloquemment 
de  l'administration  de  l'État,  .des  soins  de  la 
Reine ,  des  obstacles  qui  se  rencontroient  dans 
la  paix ,  des  difficultés  qui  se  trouvoient  pour 
trouver  des  deniers  extraordinaires  et  recouvrer 
les  impositions  ordinaires,  des  artifices  dont  il 
étoit  nécessaire  d'user,  môme  .manquer  de  foy 
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en  apparence  poor  obliger  les  traitans  de  satis- 
faire à  ce  qu'ils  ont  promis.  Ainsi  M.  le  président 
Le  Bailleui ,  surintendant  des  finances ,  expliqua 
à  messieurs  la  nécessité  des  affaires  publiques , 
l'emploi  des  deniers  ordinaires  et  extraordi- 
naires, le  nombre  des  armées  en  Catalogne ,  en 
Italie ,  en  Allemagne ,  en  Flandre  et  sur  la  mer  ; 
les  pensions  qu'il  convenoit  payer  aux  Hollan- 
dais ,  Suédois,  Hessiens ,  même  au  Transylvain  ; 
la  pauvreté  du  peuple ,  qui  étoit  impuissant  et 
incapable  dans  la  campagne.  Et  chacun  ayant 
opiné,  sitôt  que  M.  le  premier  président  eut 
achevé,  M.  le  prince  se  leva ,  et  tous  messieurs 
ensuite ,  sans  avoir  lu  les  avis,  ni  réduit  la  dé- 
libération à  aucun  arrêté  certain  ;  dont  aucuns 
de  messieurs  des  enquêtes  se  formalisèrent,  ne 
pouvant  savoir  au  vrai  ce  qui  avoit  été  délibéré. 
Mais  en  effet  le  résultat  de  l'assemblée  fut ,  à 
l'égard  de  i'édit  des  insinuations ,  qu'il  en  seroit 
délil)éré  au  premier  Jour  :  pour  les  procureurs , 
qu'il  leur  seroit  enjoint  de  faire  leurs  charges , 
retourner  au  Palais  ;  et  quand  ils  serolent  dans 
leur  devoir,  que  le  parlement  intercéderoit  pour 
eux  pour  obtenir  la  remise  et  décharge  de  ce  qui 
leur  étoit  demandé ,  sinon  la  diminution  ;  pour 
les  moulins,  que  l'on  verroit  l'exemple  de  ce  qui 
s'étoit  fait  après  la  mort  du  défunt  roi  Henri  IV. 
Et  ainsi  a  été  apaisée  cette  chaleur  de  messieurs 
des  enquêtes. 

Le  samedi  20  aoât ,  la  Reine  ayant  ordonné 
qu'il  seroit  chanté  un  Te  Deum  en  l'église  No- 
tre-Dame pour  remercier  Dieu  au  nom  du  Roi  du 
bonheur  de  ses  armes  en  Allemagne,  sous  la  con- 
duite de  M.  le  duc  d'Enghien,  elle  envoya  l'après- 
dinée  M.  Doplessis-Guénégaud  prier  messieurs 
les  présidens  des  enquêtes  de  vouloir  n'y  point 
assister  pour  cette  fois ,  leur  promettant  de  ter- 
miner leur  différend  avec  messieurs  de  la  grand'- 
chambre  à  la  première  commodité.  Ce  qui  fut 
fait ,  et  messieurs  les  conseillers  de  la  grand'- 
chambre  y  assistèrent  en  grand  nombre. 

Relation  de  ce  qui  s'est  passé  au  parlement,  à 
la  fin  du  mois  d'août  et  au  commencement 
du  mois  de  septembre  1644,  sur  le  siyet 
de  la  constitution  de  1,500,000  livres  de 
rente. 

Le  samedi  27  août  1644  ,  M.  Duplessis-Gué- 
négaud,  secrétaire  d'Etat,  me  vint  trouver  de  la 
part  de  la  Reine,  pour  me  dire  qu'elle  étoit 
résolue  de  venir  au  parlement  le  lundi  5  septem- 
bre ensuivant ,  et  d'y  amener  le  Roi  pour  tenir 
son  lit  de  Justice  ;  qu'il  avoit  été  résolu  dans  le 
conseil  que  le  Roi  y  feroit  lire  un  seul  édit 
portant  aliénation  de  l,500,ooo  livres  de  rente 
sur  les  aides,  lesquelles  rentes  seront  distribuées 


aux  plus  riches  et  notables  haUtansde  la  ville 
de  Paris  ;  que  la  Reine  avoit  désiré  que  J'en 
fusse  averti,  d'autant  qu'en  telle  occasion  je 
devois  porter  la  parole.  Il  me  dit  outre  plus 
qu'il  avoit  vu  M.  le  premier  président ,  lequel 
étoit  malade ,  et  ne  savoit  pas  si  la  qualité  de 
son  mal  lui  permattroit  d'assister  dans  cette 
occasion. 

Je  le  remerciai  de  la  peine  qu'il  avoit  prise, 
de  l'honneur  que  la  Reine  me  fidsoit ,  et  lui  dis 
dans  mon  premier  mouvement  que  c'étoit  chose 
extraordinaire  et  sans  exemple  qu'un  roi  mineur 
pût  tenir  son  lit  de  Justice ,  et  faire  vérifier  des 
édits  par  puissance  absolue;  que  cela  n'avoit 
Jamais  été  fait ,  et  que  Je  ne  savois  si  la  Rdne 
voudroit  faire  ce  que  les  autres régentesn'avoient 
Jamais  voulu  entreprendre.  A  quoi  ledit  sieur  ne 
me  répliqua  autre  chose  ,  sinon  que  cette  diffi- 
culté n'avoit  point  été  prévue  ni  mise  en  délibé- 
ration ;  que  M.  le  duc  d'Orléans  ni  M.  le  prince 
n'en  avoient  point  douté. 

Le  bruit  de  ce  dessein  s'étant  répandu  par  la 
ville,  et  s'étant  confirmé  le  lundi  dans  le  Palais, 
le  mardi ,  messieurs  des  enquêtes  envoyèrent  des 
députés  par  les  chambres  ;  et  le  mercredi  matin 
dernier  août,  comme  nous  étions  dans  l'audience 
de  la  chambre  de  I'édit ,  ils  demandèrent  dans 
la  grand'chambre  l'assemblée  de  toutes  les  cham- 
bres ,  pour  délibérer  sur  le  bruit  qui  couroit  de 
la  venue  du  Roi  au  parlement  M.  Potier  de 
INovion ,  second  président ,  qui  tenoit  la  première 
place  à  cause  de  la  maladie  de  M.  le  premier 
président ,  leur  promit  d'en  parler  le  lendenoain. 

Le  Jour  même ,  la  Reine ,  avertie  du  dessein 
qu'avoient  messieurs  des  enquêtes ,  après  avoir 
tenu  conseil  nous  manda  messieurs  mes  coliques 
et  moi  fort  tard,  et  nous  fit  entendre ,  par  la 
liouche  de  M.  le  chancelier ,  que  la  néces^té 
des  affaires  publiques  l'obiigeoitde  songer  à  des 
remèdes  extraordinaires  pour  faire  subsister  l'É- 
tat l'année  prochaine,  entre  lesquels  le  plus 
doux  et  le  plus  innocent  étoit  l'aliénation  du 
revenu  du  Roi ,  pour  constituer  des  rentes  et 
obliger  les  hommes  riches  de  les  prendre  ;  que 
i'édit  en  étoit  dressé  ,  et  qu'elle  avoit  dessein  de 
le  porter  au  parlement ,  et  le  fkire  vérifier  en  la 
présence  du  Roi  :  mais  qu'ayant  su  que  dans  le 
parlement  l'on  s'étoit  alarmé  de  ce  procédé,  et 
que  plusieurs  de  messieurs  avoient  témoigné 
qu'ils  ne  refiiseroient  pas  leurs  suffrages  pour  le 
secours  de  l'Etat ,  qu'elle  vouloit  que  le  lende- 
main nous  présentassions  I'édit  à  la  compagnie  , 
et  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  se 
trouveroient  au  parlement  pour  assister  à  la  dé* 
libération. 

Il  étoit  plus  de  neuf  heures  du  scht  iorsqiie 
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nous  reçumes  cet  ordre  de  la  Beine  ;  et  d'autant 
que  la  lecture  de  Tédit  étoit  longue ,  et  que  nous 
étionsobligés  d'entrer  au  parlement  le  lendemain 
de  bonne  heure,  nous  avisâmes  d'y  travailler  dès 
le  soir  :  et  de  fait  messieurs  mes  collègues  ayant 
passé  chez  moi ,  nous  lûmes  i'édlt  ;  et  après  plu- 
sieurs réflexions  et  difficultés  agitées  sur  la  ma- 
tière, enfin  nous  primes  cet  expédient,  par  lequel 
nous  estimâmes  que  raffaire  seroit  faisable ,  au 
contentement  do  parlement  et  de  tout  le  peu- 
ple. Nos  conclusions  furent  couchées  en  ces 
termes: 

«  Je  n'empêche  pas  les  lettres  être  registrées 
au  greffe  de  la  cour ,  pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  jusques  à  la  concurrence 
néanmoins  d'un  million  de  livres  de  rente  seu- 
lement pour  la  ville  de  Paris,  et  500,000 
livres  pour  les  autres  villes ,  et  sans  qu'èsdites 
taxes  aucun  puisse  être  compris ,  s'il  n'a  été  de- 
puis vingt  années  officier  comptable  de  finance , 
ou  leur  commis ,  traitant ,  fermier  ,  ou  autre- 
ment intéressé  dans  les  parties ,  traités  et  fer- 
mes du  Bol ,  ou  qu'il  soit  entré  dans  les  prêts 
et  avances  de  deniers  faits  volontairement 
audit  seigneur,  ou  autrement  manié  les  de- 
niers du  Roi ,  ou  exercé  depuis  ledit  temps 
de  vingt  années  grandes  négociations  et  mar- 
chandises. » 

Le  lendemain  jeudi  premier  septembre ,  M.  le 
prince  étant  entré  dans  la  grand*chambre  dès 
cinq  heures  du  matin ,  M.  le  duc  d'Orléans 
arriva  à  six  heures  précises  dans  la  Sainte-Cha- 
pelle ,  où  il  fut  une  heure  et  demie  entière  en 
attendant  que  messieurs  les  présidents  fussent 
arrivés ,  lesquels  n'étoient  pas  avertis  de  sa  ve- 
nue ,  et  lesquels  n'arrivèrent  au  Palais  qu'assez 
tard. 

Et  de  fait,  un  quart  d'heure  devant  huit  heu- 
res ,  M.  le  président  Le  Bailleul  et  M.  le  prési- 
dent Le  Coigneux  ,  avec  deux  conseillers  de  la 
grand'chambre ,  allèrent  au-devant  de  lui  le 
recevoir  dans  la  Sainte^Cbapelle ,  et  le  conduisi- 
rent dans  la  grand'chambre. 

Deux  choses  ici  sont  à  noter  :  la  première , 
que  lorsque  M.  le  duc  d'Orléans  vint  au  parle- 
ment le  21  avril  1643,  pour  la  première  régence 
de  la  Betne ,  les  deux  derniei's  présidens  furent 
envoyés  au-devant  de  lui ,  savoir  M.  de  Bellièvre 
et  M.  de  Longueil,  lesquels  l'ayant  abordé  dans 
la  Sainte-Chapelle  et  fait  leur  compliment,  M.  le 
duc  d'Orléans  aussitôt  se  couvrit,  et  messieurs  les 
présidens  pareillement  ;  ce  qu'il  trouva  étrange. 
Mais  en  cette  occasion  présente  les  deux  qui  se 
trouvèrent  les  plus  anciens  furent  envoyés  au- 
devant  de  lui ,  desquels  ayant  été  salué,  il  ne  se 


couvrit  point  tant  qu'il  fut  au  milieu  d'eux,  et 
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Jusques  à  ce  qu'il  fût  dans  sa  place  à  la  grandV 
chambre. 

Aussitôt  que  nous  fûmes  avertis  au  parquet 
que  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  en  sa  place ,  nous 
entrâmes  dans  la  grand'chambre ,  et  demandâ- 
mes l'assemblée  de  toutes  les  chambres  pour 
leur  présenter  un  édit  de  la  part  du  Boi.  Toutes 
les  chambres  étant  assemblées,  nous  sommes 
entrés,  et  avons  dit  à  la  cour  : 

«  Messieurs ,  hier  au  soir  tout  tard  nous  fûmes 
«  mandés  au  Palais-Boyal  messieurs  mes  collé- 
«  gués  et  moi,  et  fûmes  introduits  dans  le  grand 
«  cabinet  de  la  Beine ,  laquelle  étoit  assise  :  à  sa 
«  droite  étoient  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
A  cardinal  Mazarin  ;  à  sa  ganche  M.  le  prince 
«  et  M.  le  chancelier  ;  plus  éloigné  le  sieur 
«  d'Ëmery  ,  contrôleur  général  des  finances. 

«  La  Beine  nous  fit  entendre ,  par  la  bouche 
«  de  M.  le  chancelier ,  qu'ayant  travaillé  dans 
«  son  conseil  pour  établir  les  moyens  nécessaires 
«  de  la  dépense  de  l'année  prochaine,  elle  a  ap- 
«  pris  (  ce  que  personne  ne  révoquera  en  doute  ) 
«  que  les  levées  ordinaires  ne  sont  pas  suffisan- 
ce tes ,  et  qu'il  faut  nécessairement  avoir  recours 
«  aux  voies  extraordinaires  ;  dont  plusieurs  ayant 
<c  été  examinées,  celle  qu'elle  a  estimé  la  plus 
«  innocente  et  la  moins  mauvaise  a  été  d'aliéner 
«  1,500,000  livres  de  rente  sur  les  entrées  de  vin 
«  de  cette  ville  de  Paris  ,  et  800,000  livres  de 
«  rente  sur  les  cinq  grosses  fermes  et  autres  ai- 
«  des  du  royaume,  pour  en  constituer  des  rentes 
«  au  denier  douze  ;  savoir,  des  1,500,000  livres 
«  pour  être  distribuées  dans  cette  ville  de  Paris, 
«  et  du  surplus  dans  les  autres  bonnes  villes  du 
«  royaume  ;  lesquelles  rentes  seront  distribuées 
«  aux  personnes  riches  et  aisées ,  dont  Ja  Beine 
«  laisse  le  jugement  aux  commissaires  qui  se- 
«  rout  nommés  dans  la  compagnie ,  dans  la 
«  chambre  des  comptes,  dans  la  cour  des  aides , 
<t  et  dans  le  conseil  du  Boi  :  lequel  édit  la  Beine 
«  faisoit  état  d'apporter  en  cette  cour ,  et  le  faire 
«  vérifier  en  la  présence  du  Boi ,  pour  ôter  au 
«  parlement  l'envie  qui  retomberoit  sur  lui  de  vô- 
<  rifier  une  si  grande  levée  de  deniers  sur  les 
(c  habitans  de  la  ville  de  Paris.  Mais  la  Beine 
«  ayant  été  avertie  qu'aucuns  de  messieurs  du 
«  parlement  se  formalisoient  de  ce  procédé  comme 
«  extraordinaire  d'appoi*ter  au  parlement  des 
«  édits  sans  les  avoir  communiqués  au  préalable^ 
<i  et  d'ailleurs  que  c'étoit  se  défier  de  la  bonne 
«  volonté  de  la  compagnie  envers  l'État  de  s'ima- 
«  giner  qu'ils  refuseroient  de  registrer  un  édit 
«  qui  seroit  utile  et  nécessaire  pour  le  bien  du 
d  royaume ,  la  Beine  nous  a  mis  l'édit  entre  les 
«  mains  pour  le  présenter  à  la  cour  et  en  pour* 
«  suivre  la  vérification ,  et  a  désiré  que  M*  le 
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«  duc  d'Orléans ,  oncle  du  Roi ,  et  M.  le  prince 
«  assistassent  à  la  délibération  ,  s*imaginant  que 
«  leur  présence  vous  feroit  connoitre ,  messieurs , 
«  que  les  deniei*s  qui  se  lèvent  sur  le  peuple  ne 
«  sont  pas  mal  employés  ,  puisqu'ils  servent  à 
«  maintenir  et  augmenter  les  frontières  du 
«  royaume  ;  que  la  présence  de  M,  le  duc  d'Or- 
«  léans  vous  feroit  souvenir  de  cette  glorieuse 
«  expédition  de  la  présente  campagne ,  en  la- 
«  quelle  en  quarante-trois  Jours  Graveliues  a  été 
«  réduite  en  l'obéissance  du  Roi,  place  impor- 
«  tante  qui  donne  l'entrée  dans  le  pays  ennemi , 
«  qui  est  l'ancien  domaine  de  la  couronne  ,  le 
«  patrimoine  de  la  maison  de  Navarre  ;  la  prise 
«  de  laquelle  ville  a  donné  aux  Hollandais  le 
«  dessein  d'assiéger  la  place  qu'ils  tiennent  in- 
«  vestie ,  la  prise  de  laquelle  est  comme  certaine 
«  par  les  règles  de  la  conjecture  humaine  : 
«  comme  aussi  la  présence  de  M.  le  prince  vous 
«  peut  mettre  en  mémoire  la  bataille  de  Rocroy, 
«  la  prise  de  Thlonville  faite  pendant  la  campa- 
«  gne  dernière  par  M.  le  duc  d'Eughien  ,  Tex- 
«  pédition  naguère  arrivée  à  Fribourg ,  et  le 
k  siège  de  Philisbourg  auquel  il  s'engage  à  pré- 
«  sent. 

n  En  un  mot  la  Reine  s'imagine ,  messieurs  , 
k  que  vous  ferez  cette  réflexion  que  la  guerre  est 
«  nécessaire  pour  faire  la  paix  honorablement  ; 
«  que  pour  la  continuation  de  la  guerre  les  levées 
«  et  Impositions  extraordinaires  sont  Justes , 
«  parce  qu'elles  sont  nécessaires  ;  et  que  de 
«  toute  sorte  de  contributions  il  n'y  en  a  point  de 
«  plus  innocente  que  celle  en  laquelle  le  Roi  aliène 
«  son  fonds  pour  constituer  des  rentes ,  du  paie- 
«  ment  desquelles  il  laisse  le  parlement  juge  ab- 
«  solu ,  comme  aussi  des  facultés  et  moyens  de 
«  ceux  qui  seront  capables  de  les  supporter  ; 
«  qu'en  cela ,  messieurs ,  vous  considérerez  la 
«  nécessité  de  l'État ,  qui  n'est  pas  arrivée  pen- 
«  dant  l'administration  de  la  Reine  ;  l'innocence 
«  du  Roi,  qui  est  en  la  protection  particulière  de 
m  cette  compagnie,  laquelle  ne  manquera  jamais 
«  à  faire  toutes  choses  pour  le  mieux ,  c'est-à-dire 
«  pour  l'honneur  et  l'avantage  de  l'État.  » 

A  l'instant  nous  étant  retirés ,  les  lettres  pa- 
tentes du  Roi  et  les  conclusions  ayant  été  lues. 

Cette  ouverture  portée  par  les  conclusions  ne 
fut  pas  improuvée  dans  la  compagnie.  Gliacun 
alla  dans  ce  sentiment  :  M.  le  prince  insista  pour 
faire  vérifier  l'édit  purement  et  simplement ,  mais 
il  ne  se  trouva  un  seul  homme  de  son  avis  ; 
et  après  avoir  contesté  et  délibéré  depuis  huit 
heures  du  matin  jusques  à  une  heure  après-midi, 
«nfin  il  y  eut  arrêt ,  avec  un  arrêté  conforme  à 
peu  près  à  nos  conclusions. 

La  substance  de  cet  arrêt,  répandue  par  la 
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ville,  produisit  de  âifl\Rren8  effets  :  le  peuple  et 
tous  les  gens  d'honneur  donnèrent  bénédiction 
au  parlement,  et  surent  gré  au  parquet  de  ce 
qui  avoit  été  fait;  les  financiers  et  les  ordonna- 
teurs des  finances  s'émurent  et  firent  beaucoup 
de  bruit,  les  uns  et  les  autres  soutenant  que  le 
crédit  du  Roi  étoit  perdu,  et  que  la  bourse  des 
gens  d'affaires  seroit  fermée. 

M.  d'Emery,  contrôleur  général  des  finances, 
et  lequel  en  avoit  toute  la  direction ,  s'écria  bien 
haut  contre  le  parlement ,  disant  que  le  crédit 
des  hommes  d'affaires  consistoit  dans  une  cer- 
taine réputation  qui  n'a  rien  de  solide  que  l'opi- 
nion des  hommes  ;  que  les  gens  d'affaires  étoient 
perdus  de  crédit,  si  l'on  croyoit  qu'ils  fussent 
soumis  à  la  rigueur  et  aux  contraintes  du  parle- 
ment ;  qu'ils  avoient  essuyé  la  chambre  de  Jus- 
tice, et  payé  de  grandes  sommes  de  deniers 
depuis  un  an ,  et  qu'il  leur  étoit  injurieux  d'être 
séparés  du  reste  des  bourgeoisdela  ville  de  Paris, 
et  seuls  contribuables  à  cette  levée.  Bemeuroit 
d'accord  que,  comme  habitans  de  la  ville  de 
Paris,  ils  dévoient  être  taxés;  mais  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  ni  ne  dévoient  être  seuls  compris 
dans  la  taxe ,  et  que  c'étoit  leur  faire  injure. 

Pour  parvenir  à  son  dessein ,  il  fit  soulever 
tous  ces  messieurs  les  partisans ,  financiers  et 
gens  d'affaires ,  lesquels  se  plaignirent  à  la  Reine 
et  à  M.  le  cardinal  Mazarin  de  ce  procédé  du 
parlement,  même  avec  mauvaises  paroles,  et 
voulurent  faire  croire  que  dans  cette  occasion 
toutes  les  bourses  de  Paris  leur  seroient  fermées; 
ce  qui  passa  si  avant  que  la  Reine  le  crut,  et 
nous  fut  imputé  d'avoir  été  auteurs  de  cet  avis, 
et  partant  d'être  cause  de  ce  désordre. 

M.  d'Emery  et  M.  de  Chavigny,  quoique  d'ail- 
leurs ils  fussent  en  mauvaise  intelligence,  se 
rallièrent  en  cette  occasion ,  parce  qu'ils  étoient 
l'un  et  l'autre  amis  de  la  violence  et  ennemis  du 
parlement,  pour  faire  croire  que  le  Roi  avoit  été 
desservi  dans  cette  occasion ,  et  qu'il  eût  été  plus 
avantageux  au  service  du  Roi  de  le  faire  venir 
au  parlement ,  et  de  faire  vérifier  l'édit  par  au- 
torité, que  non  pas  de  souffrir  le  préjudice  qui 
étoit  fait  par  cette  vérification.  Nous  ne  man- 
quâmes pas  de  réplique  en  cette  occasion,  et  de 
faire  valoir  le  service  que  nous  avions  rendu  à 
l'Etat  d'avoir  assuré  au  Roi  une  levée  de  18  mil- 
lions de  livres  sans  clameur  du  peuple,  mais  au 
contraire  avec  joie  et  bénédictions;  que  les  finan- 
ciers et  gens  d'affaires  possédoient  tout  le  bien 
du  royaume,  et  qu'ils  en  étoient  incommodés; 
ce  qui  paroissoit  par  leur  luxe ,  soit  en  bâtimens, 
en  meubles  ou  en  festins ,  et  que  pendant  que 
toute  la  France  étoit  dans  l'oppression  ils  étoient 
seuls  dans  l'abondance  et  dans  Taise  ;  que  le  par« 
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lement  avdt  vérifié  une  aliénation  de  i  ,500,000 
livres  de  rentes ,  ce  qui  n'avoit  Jamais  été  fait 
par  les  suffrages  de  la  compagnie;  et  qui  plus  est 
qu'il  avoit  autorisé  cette  manière  d'obliger  les 
particuliers  de  prendre  ces  rentes  forcément  et 
contre  leur  gré,  qui  étoit  chose  qui  combattoit 
les  principes  de  la  Justice,  dans  lesquels  un 
homme  peut  bien  être  contraint  de  vendre  son 
bien  pour  le  besoin  de  TËtat  et  du  public ,  mais 
personne  ne  fut  jamais  contraint  d'acheter  contre 
son  gré;  que  ce  qui  avoit  rendu  Tédit  agréable  à 
la  compagnie  avoit  été  la  seule  indignation  con- 
tre les  financiers ,  et  rimagiuation  qu'une  levée 
de  cette  qualité  seroit  utile  à  FEtat,  et  agréable 
à  tous  les  gens  de  bien ,  qui  ne  peuvent  souffrir 
qu'avec  déplaisir  l'insolence  et  la  richesse  de  ces 
messieurs. 

Et  de  tàït  j  dans  la  pensée  que  J'avois  eue  que 
la  Reine  nous  manderoit  pour  porter  au  parle- 
ment quelque  Jussion  ou  déclaration ,  et  qu'elle 
nous  feroit  entendre  son  mécontentement,  Je 
m'étois  préparé  pour  défendre  les  conclusions, 
et  faire  entendre  à  la  Reine  la  vérité  de  cette 
affiiire  :  mais  il  n'en  alla  pas  de  la  sorte,  parce 
que  le  lendemain  vendredi  2  septembre,  M.  le 
prince  entra  dans  le  parlement  pour  faire  nom- 
mer les  commissaires;  mais  la  contradiction  des 
esprits  fut  si  grande ,  que  dix  heures  sonnèrent 
avant  qu'ils  pussent  être  d'accord  :  de  çorte  que 
la  délibération  fut  remise  au  Igndi  5  septembre 
ensuivant,  afin  de  conserver  au  lendemain  l'au- 
dience de  la  tournelle. 

Mais  d'autant  que  le  lundi  M.  le  prince  n'étoit 
pas  retourné  à  Paris  à  cause  d'une  légère  indis- 
position qui  le  retint  à  Chantilly,  la  Reine  voulut 
que,  l'affaire  fui  remise  au  lendemain,  et  de 
crainte  que  l'assemblée  ne  fût  continuée,  elle 
manda  M.  le  président  de  Novion ,  second  pré- 
sident ,  pour  lui  faire  entendre  sa  volonté  à  cause 
de  la  maladie  de  M.  le  premier  président ,  et 
outre  envoya  au  parquet  une  lettre  de  cachet 
pour  empêcher  l'assemblée  des  chambres  au  cas 
que  l'on  la  voulût  faire ,  et  la  faire  remettre  au 
lendemain  ;  mais  il  n'en  f^t  pas  de  besoin. 

Le  lundi  s  septembre  1644 ,  l'après-dinée ,  je 
reçus  ordre  de  la  Reine  de  me  trouver  avec  mes- 
sieurs mes  collègues  chez  M.  le  chancelier  à  six 
heures  du  soir,  ou  étant  arrivés  nous  trouvâmes 
avec  mondit  sieur  le  chancelier  M.  de  Chavigny 
et  M.  d'£mery,  lesquels  nous  montrèrent  la  dé- 
claration que  la  Reine  désiroit  être  portée  le 
lendemain  au  parlement ,  qui  n'étoit  pas  une 
jussion  pour  lever  l'arrêté  porté  par  la  délibéra* 
tion  du  jeudi  précédent ,  mais  pour  faire  chose 
équipollente,  et  faire  que  toute  sorte  de  per- 
sonnes riches  pussent  être  obligées  de  prendre 


de  ces  rentes,  sans  disttectton  de  qualités  ni  de 
personnes  :  après  laquelle  lecture  de  l'édit  ces 
messieurs,  par  forme  de  conférence,  vouloient 
nous  faire  arrêter  nos  conclusions  en  leur  pré* 
sence.  Nous  fîmes  diverses  propositions,  dont 
aucunes  furent  reJetées  par  ces  messieurs ,  et 
autres  consenties  ;  car  notre  dessein  étoit  d'ex- 
clure tant  de  sortes  de  personnes  de  ces  imposi- 
tions ,  et  que  par  effet  il  n'y  eut  que  les  seuls 
financiers  qui  demeurassent  contribuables ,  et  en 
apparence  sauver  leur  honneur  ;  et  l'intention  de 
ces  messieurs  étoit  de  comprendre  toute  sorte  de 
personnes  dans  ces  taxes,  afin  de  soulager  les 
financiers  et  faire  les  choses  à  leur  avantage.  Et 
de  fait,  comme  ils  nous  pressoient,  je  dis  que 
s'il  leur  plaisoit  de  nous  envoyer  l'édit ,  que  nous 
le  concerterions  ensemble ,  et  y  prendrions  con- 
clusions le  lendemain  matin.  Ainsi  les  choses 
étant  indécises,  nous  nous  levâmes,  et  fûmes 
conduits  tous  trois  par  ces  messieurs  pour  parler 
à  la  Reine,  laquelle  prioit  Dieu;  mais  néan* 
moins  elle  eut  cette  bonté  de  souffrir  d'être  in- 
terrompue dans  ses  prières,  et  de  nous  faire 
entrer;  et  après  quelques  paroles  qui  lui  Airent 
dites  à  l'oreille  par  M.  le  chancelier,  la  Reine 
nous  ayant  fait  approcher,  nous  dit  qu'elle  avoit 
appris  de  M.  le  chancelier  les  propositions  qui 
avoient  été  faites  chez  lui ,  et  desquelles  nous 
étions  demeurés  d'accord  ;  qu'elle  s'attendoit 
bien  de  recevoir  de  nous,  en  cette  occasion  et 
en  toutes  autres ,  toute  l'assistance  que  le  service 
du  Roi  et  le  bien  de  l'Ëtat  désireraient.  Je  lui 
répliquai  que  nous  n'avions  pas  encore  lu  l'édit; 
que  présentement  il  nous  avoit  été  remis  entre 
les  mains;  que  nous  ne  manquerions  Jamais  de 
volonté  ni  d'affection  pour  le  service  du  Roi  et 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté.  Ainsi  Je  crus  ne 
devoir  point  m'engager,  ni  donner  cet  avantage 
sur  nous,  que  nous  n'eussions  arrêté  nos  conclu- 
sions en  la  présence  de  ces  messieurs. 

Le  lendemain  matin ,  nous  entrâmes  dans  la 
grand'chambre  sitôt  que  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  prince  furent  entrés  (^l)  ;  et  M.  le  duc  d'Or- 
léans amena  avec  lui  M.  le  duc  de  Guise  et  M.  le 
duc  de  Rellegarde.  Nous  demandâmes  l'assem- 
blée de  toutes  les  chambres  ;  et  aussitôt  rentrés 
dans  la  grand'chambre ,  Je  dis  à  la  cour  que  nous 
leur  apportions  une  déclaration  qui  nous  avoit 
été  mise  entre  les  mains  par  la  Reine ,  par  lar 
quelle  le  Roi  témoignoit  être  satisfait  du  procédé 
de  la  compagnie  ,  de  laquelle  les  intentions 
étoient  sincères  à  son  service;  mais  qu'il  appré- 
hendoit  que  la  différence  qui  avoit  été  faite  par 

(1)  Nota.  Messieurs  les  deux  derniers  présidens  furent 
eiiToyés  au  devant  de  M.  le  duc  d'Orléans,  (JVote  d'Orner 
Talon). 
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son  arrêté  entre  les  financierg  et  les  autres  habi* 
tans  de  la  ville  de  Paris  ne  fît  préjudice  à  leur 
crédit.  Il  désiroit  que  cette  distinction  fût  ôtée  ; 
que  tous  ses  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  fussent,  soient  imposés  dans  cette 
occasion ,  non  pas  pour  en  exempter  les  finan- 
ciers et  les  gens  d'affaires,  mais  pour  les  consi- 
dérer seulement  en  qualité  de  bourgeois  et  lia- 
bitans  de  la  ville  de  Paris. 

Qu'outre  plus,  la  Reine  étant  avertie  que 
vendredi  dernier  messieurs  avoient  été  deux 
heures  en  contestation  sur  le  choix  et  la  nomi- 
nation des  commissaires,  elle  y  avoit  pourvu 
par  les  lettres,  dans  lesquelles  elle  avoit  choisi 
M.  le  premier  président  et  M.  le  président  Le 
Goigneux,  M.  Savarre,  doyen,  M.  Thelis,  le 
plus  ancien  des  conseillers  d'Eglise;  messieurs 
Du  Tronchay  et  Le  Feron ,  présidens  des  en- 
quêtes ,  pour  éviter  les  contestations  des  pré- 
séances; de  la  première  chambre,  M.  de  Cumont  ; 
de  la  seconde,  M.  Janvier;  de  la  troisième, 
M.  Sevin;  de  la  quatrième,  M.  Menardeau;  de 
la  cinquième,  M.  Sainctot;  et  des  requêtes  du 
Palais,  M.  Grasseteau. 

Avec  les  lettres  du  Roi  nous  baillâmes  nos 
conclusions  par  écrit,  conçues  en  ces  termes: 
«  Je  n'empêche  les  lettres  être  registrées,  etc. ,  à 
«  la  charge  que  les  officiers  des  quatre  compa- 
«  gnies  souveraines  ne  pourront  être  compris  dans 
«  la  taxe ,  ni  tous  les  ofûciers  et  ministres  de  Jus- 
«  tice,  les  avocats,  procureurs,  notaires,  et  leurs 
«  veuves,  non  plus  que  les  manœuvres  et  artisans 
«  de  cette  ville  de  Paris,  les  admmistrateurs  des 
«  bureaux  des  pauvres,  les  officiers  et  suppôts  de 
«  l'Université  ;  et  quant  aux  autres  marchands  et 
«bourgeois,  ne  pourront  être  compris  s'ils  ne 
«  possèdent  de  grands  et  notables  bieos,  et  qu'ils 
«n'aient  long-temps  exercé  la  marchandise;  et 
«  outre  que  nui  ne  pourra  être  contraint  par  corps 
«  au  paiement  de  sa  taxe.  Quant  à  la  nomination 
«de  messieurs  les  commissaires,  nouscn\mes 
«  n'en  devoir  point  parler.  Sur  quoi  la  compagnie 
«ayant  délibéré,  et  fort  long- temps,  enfin  il 
«  passa ,  mais  d'un  petit  nombre ,  à  suivre  les 
«  conclusions ,  à  la  charge  qu'aucun  de  messieurs 
«  du  conseil  ne  pourroit  être  du  nombre  des  com- 
«  missaires,  et  que  ceux  du  parlement  seroient 
«nommés  par  la  cour  le  lendemain,  toutes  les 
«  chambres  assemblées.  » 

Cette  délibération  ne  fût  pas  tout-à-lkit  agréa- 
ble à  la  cour,  quoiqu'en  vérité  elle  fïlït  avanta- 
geuse ;  mais  ceux  qui  avoient  l'esprit  de  violence 
contredisoient  tout  ce  qui  se  faisoit  dans  le  par- 
lement, et  lui  imputoient  à  désobéissance  et 
mauvaise  volonté  quand  ils  ne  se  rendoient  pas 
conformes  à  leurs  intentions.  Et  de  fait ,  i'après- 


dlnée,  dans  le  conseil  qui  fut  tenu  chez  la  Rdné, 
l'on  lui  fit  entendre  que  le  parlement  avoit  en- 
trepris sur  l'autorité  du  Roi  dans  le  jugement  du 
procès  criminel  de  M.  Payen ,  conseiller  en  la 
cour,  lequel  ayant  autrefois  été  condamné  par 
contumace  à  un  bannissement  pour  avoir  levé 
des  troupes  contre  le  service  du  Roi ,  le  Roi  sup- 
prima sa  charge  par  une  déclaration  dn  mois 
d'avril  1633 ,  encore  que  les  cinq  années  de  l'or- 
donnance de  Moulins  ne  fussent  pas  expirées  ;  et 
au  lieu  de  cette  charge  le  Roi  en  créa  une  autre , 
de  laquelle  M.  de  La  Haye  fut  pourvu ,  lequel 
sieur  de  La  Haye,  allant  en  ambassade  en  Tur- 
quie, la  résigna  à  M.  Palluau  son  beau-frère, 
qui  étoit  jÀ  conseiller  au  parlement  :  mais  après 
la  mort  du  Roi  M.  Payen  étant  retourné  en 
France  avec  un  sauf-conduit  du  Roi,  de  crainte 
de  ses  créanciers,  et  ayant  obtenu  lettres  du 
grand  sceau  pour  ester  à  droit  (1),  nonobstant 
l'arrêt  de  contumace ,  après  que  les  défauts  ont 
été  mis  au  néant,  et  que  le  procès  lui  a  été  fait 
par  récolement  et  confrontation  de  témoins,  in- 
tervint arrêt ,  le  premier  juillet  1644,  portant 
absolution  au  profil  de  M.  Payen  ;  et  outre  arrêté 
que  l'office  duquel  M.  Palluau  est  pourvu  de- 
meurera supprimé,  et  qu'il  ne  s'immiscera  en  la 
fonction  de  sa  charge  quMl  ne  soit  pourvu  dans 
trois  mois  d'un  autre  office  de  conseiller,  quoi 
faisant  sonTang  de  réception  lui  sera  gardé; 
comme  aussi  arrêté  que  l'ordonnance  de  Moulins, 
portant  que  les  condamnés  par  contumace  seront 
tenus  se  représenter  dans  les  cinq  ans,  sera  in- 
violablement  gardée  :  sur  quoi  principalement 
insistoit  M.  de  Chavigny,  disant  que  M.  Payen 
n'avoit  pu  être  rétabli  dans  sa  charge  sans  lettres 
du  Roi,  puisqu'elle  avoit  été  supprimée  par  édit 
vérifié  en  la  cour  ;  en  second  lieu ,  qu'il  n'ap- 
partenoit  pas  à  la  cour  de  supprimer  un  ofQce 
créé  par  le  Roi;  en  dernier  lieu ,  que  le  parle- 
ment n'avoit  pas  pu  ordonner  que  l'ordonnance 
de  Moulins  seroit  gardée  au  préjudice  de  l'édit 
vérifié  au  parlement  en  avril  1683.  Et  sur  ce 
discours  fait  à  la  Reine  personne  ne  contredisant 
au  contraire,  ils  lui  firent  résoudre  de  venir  au 
parlement  et  y  amener  le  Roi ,  si  la  cour  ne 
nommoit  des  commissaires  agréables;  et  là  non* 
seulement  faire  vérifier  l'édit  des  rentes  pure- 
ment et  simplement ,  mais  même  casser  l'arrêt 
du  parlement  pour  le  rétablissement  de  Payen  et 
la  suppression  de  l'ofSce  de  M.  de  Palluau. 

Et  de  fait,  le  jour  même  nous  fûmes  mandés 
chez  M.  le  chancelier,  lequel  nous  dit  qu'il  avoit 
ordre  de  nous  demander  Varrêt  d'absolution 

(1)  c'est-à-dire  se  représenter,  en  vertu  de  lettres  da 
prince,  pour  purger  sa  contumace  après  Texpiration  des 
cinq  aimées  écoulées  depuis  la  condanuiatioD. 
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rendu  au  profit  de  M.  Payen,  avec  l'arrêté  fait 
le  même  jour  concernant  l'office  de  M.  Palluau , 
et  nous  fit  entendre  qae  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  prince  irolent  au  parlement  le  lendemain 
matin  pour  jfaire  nommer  les  commissaires ,  et 
quesi  TafEaire  ne  passoit  au  contentement  de  la 
Êeine,  que  M.  le  prince  porteroit  des  lettres  de 
continuation  du  parlement  pour  deux  jours , 
pendant  lesquels  la  Reine  iroit  au  parlement 
fiaire  vérifier  purement  et  simplement  Tédit  des 
rentes,  et  outre  qu'elle  porteroit  un  édit  concer- 
nant les  trois  chefs  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ; 
savoir,  le  rétablissement  de  M.  Payen,  la  sup- 
pression de  l'office  de  M.  Palluau ,  et  ce  qui  con- 
cemoit  l'interprétation  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, nous  témoignant  que  c'étoit  chose  résolue, 
et  qu'il  y  falloit  prendre  garde. 

Sur  les  onze  heures  du  soir,  fût  tenu  un  autre 
conseil ,  dans  lequel  fut  arrêté  d'exclure  de  la 
députation  messieurs  Meusnier  l'alné  et  Hillerin, 
de  la  grand'chambre ;  M.  Salo  de  la  première, 
M.  Bitaud  de  la  troisième ,  messieurs  les  prési- 
dens  Char  ton,  Barillon  et  Perraut,  présidens 
aux  enquêtes  :  et  quant  à  M.  Gayant,  aussi  pré- 
sident aux  enquêtes ,  qu'il  ne  pou  voit  être  de 
la  commission ,  attendu  qu'il  dispute  la  préséance 
même  aa  doyen  de  la  grand'chambre.  Lequel 
mémoire  ayant  été  porté  à  M.  le  duc  d'Orléans 
et  à  M.  le  président  Le  Bailleul ,  surintendant 
des  finances,  par  M.  Tubeuf ,  président  des 
comptes  et  intendant  des  finances,  M.  le  prési- 
dent de  Maisons,  président  en  la  cour,  le  porta 
à  M.  le  prince  à  quatre  heures  du  matin,  avec 
les  lettres  de  continuation  du  parlement,  au  cas 
qu'il  fût  besoin  de  s'en  servir. 

Le  lendemain  matin  7  septembre ,  M.  le  duc 
d'Orléans  étant  venu  au  Palais,  il  fut  reçu  en  la 
manière  en  laquelle  il  avoit  été  reçu  le  jour  pré- 
cédent M.  le  prince  s'y  trouva  pareillement;  et 
après  plusieurs  contestations  furent  nommés  mes- 
sieurs le  premier  président  et  président  de  Novion, 
messieurs  les  présidens  des  enquêtes  Gayant  et 
Hodet,  après  que  M.  le  président  Gayant  eut 
déclaré  qu'il  renonçoit  à  son  rang  pour  cette  fois  ; 
de  la  première  M.  Cumont ,  de  la  seconde  M.  Jan- 
vier, de  la  troisième  M.  de  Longueil ,  de  la  qua- 
trième M.  de  Refuge ,  de  la  cinquième  M.  Sainc- 
tot,  des  requêtes  du  Palais  M.  Grasseteau. 

Ainsi  il  en  demeura  six  des  nommés  par  la 
Reine,  et  six  autres  furent  choisis  par  la  com- 
pagnie; cequi ne  futpas désagréable  absolument, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  entièrement  agréable  à  la 
cour;  naais  ils  s'en  contentèrent,  et  par  ce  moyen 
le  parlement  ne  fut  point  continué ,  et  le  Roi 
û'est  point  venu  au  parlement  seoir  en  son  lit  de 
justice  :  ce  qu'aucuns  du  parlement  estimoient 
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être  extraiHrdinaire  et  sans  exemple  qu'un  roi 
mineur,  sous  la  régence  de  sa  mère,  pût  venir 
au  parlement  faire  vérifier  des  édits  par  autorité 
souveraine,  n'ayant  jamais  été  fait  ;  et  quoique 
les  courtisans  alléguassent  que  s'il  n'avoit  jamais 
été  fait  ce  n'étoit  pas  par  faute  d'autorité,  mais 
parce  qu'il  n'en  avoit  pas  été  de  besoin,  néanmoins 
parlant  de  cela  à  M.  le  chancelier,  je  lui  dis  que 
si  cela  arrivoit  il  lui  seroit  imputé  dans  les  siècles 
à  venir  qu'étant  le  chef  de  la  justice,  il  eût  fait  ce 
préjudice  à  l'autorité  du  Roi  et  à  l'honneur  de  la 
justice  d'avoir  donné  ce  conseil  de  rendre  les 
mêmes  respects  et  déférences  à  la  puissance  d'une 
reine  régente ,  laquelle  étoit  tutrice  et  adminis- 
tratrice du  royaume,  qu'au  roi  même  majeur, 
quand  11  agit  par  son  autorité. 

M.  le  chancelier  me  répliqua  qu'il  étoit  impor- 
tant pour  le  bien  de  l'Ëtat  que  la  Reine  eût  la 
même  autorité  que  le  Roi  majeur,  et  que  s'il 
croyolt  que  le  point  de  l'autorité  fût  contesté  à  la 
Reine ,  qu'il  lui  conseilleroit  d'y  aller  au  premier 
jour  ;  que  les  princes  du  sang  le  conscntoient, 
et  qu'il  n'y  avoit  personne  qui  pût  s'y  opposer. 

Je  ne  voulus  pas  entrer  en  plus  grande  contes- 
tation avec  lui,  sinon  que  je  lui  répondis  qu'il 
y  avoH;  grande  différence  entre  l'autorité  et  la 
raison;  et  ne  lui  voulus  pas  dire  mon  sentiment 
absolu,  qui  étoit  qu'une  seule  chose  me  faisoit 
incliner  dans  sa  pensée ,  savoir  est  de  crainte 
que  les  princes  et  autres  grands  du  royaume  ne 
voulussent  remuer;  car  s'ils  l'avoient  entrepris, 
et  qu'ils  eussent  fait  quelque  faction  dans  l'Etat, 
le  Roi,  assisté  de  la  Reme  sa  mère,  pourroit  les 
faire  déclarer  criminels  dans  le  parlement  (ce 
qui  seroit  peut-être  difGcfie  à  faire  s'il  y  avoit 
brouillerie  dans  le  royaume).  Et  pour  cela  je 
m'étonnois  comment  messieurs  nos  princes  étoient 
si  mal  conseillés  de  souffrir  cette  nouveauté,  la- 
quelle n'ayant  jamais  été  faite ,  leur  pouvoit 
donner  occasion  de  l'empêcher  ;  mais  eux-mêmes 
y  consentant ,  ils  peuvent  les  premiers  en  rece- 
voir le  dommage. 

M.  Payen,  conseiller  en  la  cour,  étant  sorti 
du  royaume  en  l'année  1632,  son  procès  lui  fut 
fait  en  l'année  1633,  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur général,  pour  avoir  porté  les  armes  con- 
tre le  service  du  Roi,  fait  fondre  du  canon,  et 
reçu  des  commissions  de  l'Empereur.  Il  fut  jugé 
au  parlement  par  contumace,  et  coudanmé  au 
bannissement  perpétuel,  son  office  de  conseiller 
de  la  cour  supprimé  en  février  1633. 

Après  ce  jugement  le  Roi  défunt  vint  au  par- 
lement ,  et  apporta  une  déclaration  par  laquelle , 
interprétant  ou  révoquant  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, il  ordonna  que  lesoflQciers  condamnés  par 
contumace  perdroient  leurs  offices  à  l'instant,  et 
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sentent;  et  ce  faisant ,  qae  Tordonnance  de  Mou- 
lins aura  lieu  pour  tous  leurs  biens ,  et  non  pour 
leurs  offices. 

R  Le  second  a  été  deux  déclarations  par  les- 
quelles le  Roi  confirmant  ce  qui  avoit  été  fait 
au  parlement  de  Dijon  contre  M.  le  président 
Le  Coigneux,  et  de  Paris  contre  M.  Payen,  con- 
seiller, il  éteint  et  supprime  leurs  charges,  sans 
espérance  de  rétablissement  pour  quelque  cause 
que  ce  ^it. 

c  Le  troisième  sont  lettres  patentes  de  création 
d'un  ofïice  de  président  et  conseiller  au  parle- 
ment, avec  ces  termes  :  Désirant  remplir  le 
nombre  suffisant;  et  ensuite  les  provisions  de 
M.  de  Lamoignon  de  président,  et  de  M.  de  La 
Haye  de  conseiller. 

«  Dix  ans  après  M.  Payen  s'est  représenté  :  la 
Beine ,  par  une  oubliance  généreuse ,  par  des 
sentimens  de  justice  et  d'humanité,  ayant  eu 
agréable  le  retour  des  absens,  M.  Payen  a  obtenu 
lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau,  par 
lesquelles  le  Roi,  nonobstant  le  temps  de  cinq 
années  écoulé  depuis  sa  condamnation,  lui  per- 
met de  se  représenter  et  se  justifier;  et  ce  faisant, 
le  rétablit  en  tousses  biens,  et  le  remet  au  même 
état  qu'il  étoit  avant  sa  condamnation,  même 
lui  donne  le  titre  et  la  qualité  de  conseiller. 

«  Ensuite  desquelles  ayant  purgé  la  contumace 
contre  lui  obtenue,  son  procès  lui  ayant  été  fait, 
et  après  avoir  attendu  onze  mois,  il  a  été  dé- 
chargé de  l'accusation  contre  lui  intentée,  et 
rétabli  dans  l'exercice  de  sa  charge  :  en  quoi  le 
parlement  prétend  n'avoir  point  usé  d'entreprise, 
d'autant  que  son  office  n'étoit  supprimé  que  par 
arrêt  du  parlement  ;  et  bien  qu'il  l'ait  été  par  les 
lettres  du  Roi ,  elles  sont  coniirmatives  de  l'arrêt 
de  suppression,  elles  l'approuvent  et  l'exécutent. 

«  £n  second  lieu,  les  lettres  que  M.  Payen  a 
o)>tenue8  pour  se  justifier  n'aboutissent  à  autre 
chose  que  pour  lever  le  préjudice  que  lui  pouvoit 
faire  l'ordonnance  de  Moulins,  celle  de  Blois,  et 
la  déclaration  du  Roi  apportée  au  parlement, 
et  outre  le  temps  des  cinq  années  qui  s'étoit 
écoulé  depuis  sa  condanmatiou;  car  s'il  n'eût  eu 
dessein  que  de  justifier  sa  personne,  et  se  faire 
décharger  de  la  condamnation  personnelle  contre 
lui  rendue,  il  n'avoit  point  besoin  de  lettres 
royaux  :  en  quelque  temps  qu'un  accusé  se  re- 
présente ,  il  est  reçu  à  se  justifier  ;  mais  d'autant 
qu'après  les  cinq  années  les  amendes  et  confis- 
cations tombent  en  pure  perte,  si  le  Roi  ne  fait 
grâct;  de  la  rigueur  de  l'ordonnance,  il  a  pris 
des  lettres  en  vertu  desquelles  et  de  son  inno- 
cence le  parlement  l'a  rétabli  dans  l'exercice  de 
sa  charge. 

«  Ainsi  le  rétablissement  fait  de  la  personne  de 
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M.  Payen  dans  l'exercice  de  sa  charge  n'est  point 
une  entreprise  qui  ait  été  faite  par  le  parlement, 
mais  une  suite  nécessaire  de  sa  justification;  et 
l'exécution  des  lettres  patentes  du  Roi,  lesquel- 
les lui  donnent  permission  de  se  représenter ,  le 
restituoient  en  tel  état  qu'il  étoit  avant  sa  con- 
damnation. 

«  Et  de  fait,  pour  justifier  que  telle  a  été  l'in- 
tention du  Roi  ^ar  ses  letfres  patentes,  M.  de 
Lalane,  président  au  parlement  de  Bordeaux, 
i^ayant  été  condamné  par  contumace  dans  son 
parlement,  et  ayant  été  renvoyé  en  ce  parlement 
pour  y  être  justifié ,  c'a  été  avec  cette  clause  que 
le  parlement  ne  toucheroit  point  à  son  rétablis- 
sement dans  sa  charge ,  laquelle  exception  pré- 
cise témoigne  que  la  règle  générale  eût  été  de  le 
faire  sans  cette  exception. 

«  Quant  à  la  seconde  difficulté,  la  création  des 
nouveaux  offices  de  président  et  de  conseiller 
ayant  été  faite  avec  ces  termes  :  Pour  remplir 
le  nombre  suffisant  y  c'est-à-dire  la  place  de 
ceux  qui  avoient  été  lors  supprimés,  mais  la 
place  de  conseiller  ayant  été  remplie  par  le  retour 
de  M.  Payen  et  étant  par  lui  occupée ,  la  cause 
de  la  création  cessant ,  Teffet  a  dû  cesser. 

ft  Et  puisque  Tintention  du  Roi  n'a  été  de 
créer  cette  charge  que  pour  remplir  le  nombre, 
rintention  du  Roi  n'a  pas  été  qu'elle  subsistât 
quand  ce  nombre  seroit  rempli.  La  compagnie 
est  surchargée  de  nombre  d'officiers  ;  et  quoique 
la  suffisance  de  tous  en  particulier  mérite  qu'ils 
soient  conservés,  le  nombre  en  soi  est  excessif, 
11  n'y  a  aucune  chambre  qui  ne  soit  remplie  de 
trente-deux  ofHciers  :  de  sorte  qu'ayant  trouvé 
cette  occasion  d'exécuter  l'intention  du  Roi  et 
de  son  édit,  ils  ont  estimé  le  pouvoir  faire  sans 
blesser  le  respect  ni  attenter  à  l'autorité  souve- 
raine. 

«Reste  le  dernier  point,  qui  est  un  arrêté 
concernant  l'observation  de  l'ordonnance  de 
Moulins  :  en  quoi  le  parlement  n'a  rien  fait  qui 
ne  soit  conforme  aux  ordres  publics  et  anciens 
du  royaume,  et  à  Tusage  de  ce  qui  a  été  prati- 
qué en  nos  jours.  Car  bien  que  depuis  quelques 
années,  c'est-à-dire  quatre-vingts  ans  seulement, 
les  rois  soient  venus  quelquefois  au  parlement 
pour  faire  registrer  des  édits  en  leur  présence, 
sans  les  faire  délibérer  par  les  suffrages ,  et  que 
les  édits  vérifiés  de  cette  sorte  aient  été  exécutés, 
cela  n'a  jamais  été  fait  que  dans  la  nécessité  des 
affaires  pour  des  édits  bursaux ,  pour  lever  de 
l'argent  sur  le  peuple ,  mais  non  pas  pour  faire 
des  établissemens  et  des  lois  nouvelles  qui  con- 
cernassent le  bien,  l'honneur  et  la  vie  des  sujets 
du  Roi;  auquel  cas  tous  les  rois  ont  trouvé  bon, 
suivant  la  loi  et  l'usage  ancien  du  royaume,  que 
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I68  ordonnances  fussent  vérifiées  avec  connois- 
sance  de  cause,  et  ne  se  trouvera  point  dans  les 
trois  tomes  de  nos  ordonnances  aucun  établis- 
sement qui  tienne  lieu  de  loi  qui  n'ait  été  vérifié 
de  la  sorte. 

«Ce  qui  est  tellement  véritable,  qu'après  la 
prise  de  La  Rochelle  le  défunt  Roi  étant  venu  au 
parlement,  et  y  ayant  apporté  une  ordonnance 
composée  du  résultat  des  articles  des  États  tenus 
à  Paris  en  l'année  1614,  de  l'assemblée  des 
notables  de  Rouen  de  Tannée  161 7,  et  de  celle 
de  Paris  de  l'année  1626,  cette  ordonnance 
ayant  été  lue  en  la  présence  du  Roi,  et  M.  le 
garde  des  sceaux  de  Marillac  ayant  prononcé 
l'arrêt  d'enregistrement  ordinaire,  messieurs  du 
parlement  défendirent  au  grefQer  de  signer  l'ar- 
rêt, attendu  la  qualité  de  la  matière,  qui  ne 
pouvoit  être  exécutée  sans  une  délibération  pré- 
cédente; dont  le  Roi  s'étant  offensé,  et  ayant 
commandé  que  l'arrêt  fût  signé,  puisque  la  vé- 
rification avoit  été  faite  en  sa  présence,  après 
les  remontrances  qui  lui  furent  faites,  le  Roi 
consentit  que  l'ordonnance  fût  examinée  article 
par  article,  et  modifiée  s'il  échéoit;  et  jusques  à 
ce  ne  voulut  point  obliger  messieurs  du  parle- 
ment a  Texécution.  £t  de  fait,  pour  obéir  au 
Bol,  le  greffier  signa  l'arrêt  d'enregistrement, 
et  nonobstant  cela  l'édit  fut  vu  et  concerté  au 
parquet  :  il  y  eut  conclusions  prises  comme  dans 
une  affaire  entière  et  non  préjugée;  et  l'édit 
n'ayant  pas  été  délibéré  dans  la  compagnie,  n'a 
point  été  exécuté. 

«  Autre  chose  dans  les  autres  parlemens  dans 
lesquels  il  a  été  envoyé,  et  examiné  et  délibéré, 
et  dans  lesquels  il  s'exécute  :  ce  qui  est  si  véri- 
table ,  qu'encore  que  dans  cette  ordonnance  il  y 
eût  un  grand  article  touchant  les  mariages  clan- 
destins, néanmoins  depuis  l'on  a  envoyé  au  par- 
lement une  ordonnance  pour  le  même  sujet,  le 
Roi  et  messieurs  ses  ministres  sachant  bien  que 
l'ordonnance  registrée  en  sa  présence  ne  s'exécu- 
tdt  point. 

«  Et  de  fait  lorsque  le  concordat  fut  fait  entre 
le  Pape  et  le  Roi,  et  que  le  Pape  eut  stipulé 
renregistrement  au  parlement,  chacun  sait  les 
difficultés  qui  furent  apportées  dans  le  parlement. 
Le  roi  François  I  ne  fut  pas  conseillé  de  venir 
au  parlement  pour  en  commander  renregistre- 
ment, quoiqu'il  en  sût  le  chemin,  et  qu'il  y  fut 
venu  pour  d'autres  occasions;  mais  d'autant 
qu'il  s'agissoit  de  faire  une  loi  nouvelle,  de  sup- 
primer la  pragmatique  sanction ,  il  savoit  bien 
qu'une  affaire  de  cette  qualité  devoit  être  déli- 
bérée ,  et  aima  mieux  user  de  toutes  les  voies 
qui  furent  lors  pratiquées  pour  l'enregistrement 
de  cette  pièce,  que  non  pas  le  faire  faire  par  au- 
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torité  et  sans  délibération  :  et  de  foit  le  concor- 


dat s'exécute,  parce  qu'en  effet  il  a  été  vérifié 
dans  la  compagnie. 

«  Que  si  l'on  dit  que  la  déclaraticm  apportée 
par  le  Roi  en  l'année  1633  n'est  pas  une  loi 
nouvelle,  mais  une  conciliation  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  art.  28,  et  de  l'art.  183  de  l'ordon- 
nance de  Rlois,  il  se  trouvera  par  la  lecture  des 
deux  articles  qu'ils  n'ont  rien  de  commun,  et  que 
l'article  de  l'ordonnance  de  Blois  est  commina- 
toire contre  ceux  qui  traitent  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  lesquels  étant  une  fois  convaincus  de 
ce  crime,  sont  estimés  incapables  à  l'avenir  de 
toute  sorte  de  charges  et  offices  :  mais  ces  termes 
qui  sont  à  la  fin  de  l'article ,  et  qui  portent  qu'ils 
seront  incapables  et  indignes  de  tous  états,  of- 
fices, etc.,  et  outre  leur  vie  et  biens  confl^ués , 
sans  que  lesdites  peines  leur  puissent  jamais  être 
remises,  ne  sont  point  &its  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  condamnés  par  contumace  car  autre- 
ment non-seulement  la  privation  de  Imvs  chargea 
s'exécuteroit  contre  eux  sans  espérance  de  ré« 
tabiissement,  mais  qui  plus  est  le  dernier  sup- 
plice auquel  ils  auroient  été  condamnés  par  con- 
tumace ;  car  l'ordonnance  en  cet  article  parle 
également  de  l'un  et  de  l'autre. 

«Ainsi  le  parlement  ayant  arrêté  que  l'or- 
donnance de  Moulins seroit  observée,  il  n'a  point 
abrogé  une  loi  faite  par  le  prince ,  mais  il  a  exé- 
cuté les  ordres  anciens  de  l'État,  et  a  suivi  l'exem- 
ple de  ce  qui  avoit  été  fait  en  l'année  1629  en 
semblable  occasion  ;  Joint  que  cet  établissement 
fait  en  l'année  1633  ne  s'exécute  dans  aucun 
autre  parlement  du  royaume.  » 

Le  recteur  de  l'Université  de  Paris  présenta 
sa  requête  à  la  cour  le  5  du  mois  de  mars ,  nar^ 
rative  du  désordre  qu'ils  prétendent  avoir  été 
commis  par  les  jésuites  du  collège  de  Glermont 
dans  le  collège  de  Marmoutier,  lequel  ayant 
acheté  depuis  quelques  années,  quoiqu'un  bien 
de  cette  qualité  ne  puisse  être  dans  le  commerce, 
ils  en  ont  abusé,  l'ont  appliqué  à  usages  profa- 
nes, même  la  chapelle  du  collège  qu'ils  ont  pol- 
luée ,  ayant  de  la  nef  d'icelle  fait  une  boutique 
de  menuisier,  et  du  chœur  un  grenier  à  mettre 
du  foin  :  outre  plus,  ils  se  sont  plaints  qu'un  de 
leurs  pères  nommé  Ayreau,  sous  prétexte  d'en- 
seigner les  cas  de  conscience  dans  le  collège  de 
Glermont ,  donne  à  ses  écoliers  des  moyens  pour 
faire  l'usure ,  exercer  la  simonie ,  venger  ses  pas- 
sions particulières,  faire  mourir  ses  ennemis, 
et  autres  semblables  doctrines  dangereuses, 
même  pour  la  vie  des  souverains  et  le  repos  des 
peuples;  demandent  par  leur  requête  acte  de 
leur  plainte,  et  de  la  jonction  qu'ils  demandent 
de  M.  le  procureur  générai. 
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«  tances  de  règlement  pour  rexercîce  de  leurs 
«  charges;  d'autres  sont  obligés  d'y  plaider  contre 
«  les  maires  et  écbevins  des  villes  ;  les  appella- 
«  tions  comme  d'abus,  interjetées  des  ordonnan- 
«  ces  des  évéques,  s'y  évoquent,  même  des  con- 
«  testations  entre  un  curé  et  des  marguilliers  de 
«  l'une  des  pardl^es  de  cette  ville. 

«  Il  y  en  a  une  troisième  espèce  plus  griève, 
«  qui  sont  les  cassations  d'arrêts,  qui  se  deman- 
«  dent  avec  la  même  liberté  avec  laquelle  on 
«  interjette  l'appel  d'un  juge  de  village  :  nous 
«pouvons  vous  coter,  monsieur,  les  instances 
«  pendantes  au  conseil  du  Roi  pour  la  cassation 
«  d'arrêts  rendus  en  l'audience  de  la  grand'cham- 
«  bre  et  de  la  toumellc  ;  et  bien  que  ces  poursuites 
«  ne  réussissent  pas  d'ordinaire ,  parce  que  les 
«  arrêts  du  parlement  subsistent  par  leur  poids 
«  et  par  leur  mérite,  c'est  pourtant  vexation  aux 
«  parties  d'être  obligées  de  se  défendre  après  un 
«arrêt  contradictoire, de  soutenir  une  instance 
«  au  conseil ,  où  la  juridiction  est  ambulatoire , 
«  où  personne  n'est  condamné  quand  il  ne  veut 
«pas  comparoir, où  pour  une  somme  de  cent 
«  livres  l'on  peut  être  restitué  contre  un  arrêt  de 
«  forclusion. 

«  La  quatrième  espèce  d'évocation  consiste  dans 
«  les  renvois  qui  se  font  aux  requêtes  de  l'hôtel 
«  pour  juger  souverainement  les  affaires  qui  leur 
«  sont  renvoyées;  en  quoi,  outre  que  les  sujets  du 
«  Roi  sont  oblige  de  plaider  devant  des  juges  qui 
«  changent  de  trois  mois  en  troismois,  outre  plus 
«  ils  n'ont  pas  le  caractère  de  juges  souverains, 
«  sinon  lorsqu'ils  sont  a^is  dans  cette  compa- 
«  gnie,  et  duquel  ils  abusent  dans  les  provinces, 
«  dans  les  intendances  que  le  Roi  leur  donne 
«  dans  lesquelles,  au  lieu  de  travailler  seulement 
«  au  régalement  des  tailles ,  passage  de  gens  de 
«  guerre,  assiettes  des  étapes,  subsistances  et  au- 
«  très  levées  semblables ,  ils  connoissent  de  toute 
«  sorte  d'affaires  ordinaires ,  font  défenses  d'exé- 
«cuter  les  sentences  des  juges  ordinaires,  de 
«  mettre  des  contrats  à  exécution ,  et  prétendent 
«  que  leurs  appellations  ne  peuvent  être  relevées 
«  qu'au  conseil  du  Roi;  et  qui  pis  est ,  la  plupart 
«  des  intendaus  ne  sont  pas  officiers  du  Roi , 
«  n'ont  aucun  caractère,  et  pouvons  nous  plain- 
«  dre  que  de  sept  ou  huit  qui  sont  dans  le  ressort 
«  du  parlement  les  deux  tiers  sont  personnes  pri- 
«  vées ,  et  qui  n'ont  aucune  qualité  qui  leur  donne 
«  pouvoir  de  connaître  des  affaires  de  la  justice. 

«  Nous  savons  bien  que  les  évocations  en  cer- 
«  tains  cas  sont  nécessaires,  comme  quand  il 
«  s'agit  de  parentés  et  alliances,  d'affaires  qui  se 
«  poursuivent  en  deux  pariemens  :  pour  cela 
«  l'ordonnance  de  La  Bourdaisière  et  Ghante- 
«  loup  ont  été  faites,  et  l'ordonnance  de  Blois  en 
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«  plusieurs  de  ses  articles.  Mais  par  l'ordonnance 
«  de  Moulins ,  art.  70 ,  le  Roi  s'est  lié  les  mains 
«  de  n'accorder  aucunes  évocations  qu'aux  termes 
«  des  ordonnances. 

«  Pour  cela  messieurs  du  parlement  vous  sup- 
«  plient  par  notre  bouche  de  vouloir  obtenir  la 
«  révocation  des  évocations  générales,  desquelles 
«  nous  vous  avons  parlé  ;  souffrir  que  les  sujets 
«  du  Roi  soient  rendus  h  leurs  juges  naturels  et 
«  ordinaires ,  chacun  dans  le  détroit  de  sa  pro- 
«  vince  et  de  son  parlement ,  afin  qu'à  moindres 
«frais  et  sans  vexation  la  justice  leur  soit 
«  rendue. 

«  Pour  les  évocations  particulières,  vous  sup- 
«  plient  pareillement  que  les  ordonnances  soient 
«  gardée  ;  empêcher  cette  facilité  avec  laquelle 
«  les  maîtres  des  requêtes  et  conseillers  d'Etat 
«  qui  ont  la  main  légère  pour  signer  des  com- 
«  missions,  pour  faire  appeler  les  parties,  et 
«  la  plupart  du  temps  qu'ils  mettent  à  la  si- 
ce  gnature  sans  connoissance  de  cause,  de  pro- 
«  céder  ailleurs,  ou  d'exécuter  les  arrêts  qui 
«  sont  rendus.  ..« 

«Nous  ne  vous  disons  pas,  monsieur,  pour  la 
«  recommandation  du  parlement,  de  quelle  sorte 
«  la  Justice  y  est  rendue  ;  mais  nous  vous  sup- 
«  plions  de  vous  souvenir  de  quelle  sorte  et  avec 
«  quelle  intégrité  vous  l'y  avez  exercée  lorsque 
«  vous  étiez  assis  en  l'une  des  premières  places 
«  de  la  compagnie ,  et  de  croire  que  les  maximes 
«  d'honneur  et  les  voles  de  la  suffisance  ne  sont 
ff  point  diminuées. 

«  Nous  avons  les  mêmes  pensées  et  faisons 
«profession  des  mêmes  sentimens  qu'ont  eus 
«  autrefois  messieurs  vos  oncles  et  vos  aieux,  les- 
«  quels  ayant  possédé  les  grandes  charges  dans 
«  le  parlement ,  deux  d'entre  eux  ayant  été  dans 
«  le  parquet  en  la  même  place  en  laquelle  j'ai 
«  l'honneur  d'être  assis,  ont  maintenu  l'honneur 
«  et  la  dignité  du  parlement  avec  respect  et  avec 
«  courage,  dans  des  occasions  plus  épineuses  et 
«difficiles  que  celles  dont  il  s'agit  à  présent, 
«  et  ont  acquis  réputation  dans  leur  siècle  par 
«  des  actions  de  cette  qualité  que  le  public  a  ap- 
«  prouvées.  ^ 

«Permettez-nous,  monsieur,  de  vous  dire 
«qu'en  Tannée  1527  le  Roi  François  I*'  étant 
«  assis  au  parlement  dans  son  lit  de  justice, 
«  M.  Guillard,  troisième  président  de  la  cour, 
«  lui  fit  une  longue  et  sérieuse  remontrance  sur 
«  la  fréquence  des  évocations,  et  lui  dit  que  les 
«  vertus  non-seulement  étoient  déshonorées  par 
«  leur  contraire ,  mais  bien  souvent  par  leur  sem- 
«  blable;  que  la  justice  non -seulement  recevoit 
«  diminution  par  l'injustice,  mais  par  la  justice 
«  même  ^  qui  nous  trompe  souvent  sous  prétexte 
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•  de  bien  faire ,  lorsque  nous  recevons  facilement 
«  les  plaintes  des  malcontens.  Cette  indulgence, 
«cette  bonté  avec  laquelle  Ton  se  départ  des 
«  règles  ordinaires,  sous  prétexte  et  apparence 
«  d'assister  ceux  qui  se  disent  être  maltraités, 
«  est  la  ruine  de  la  Justice  et  de  Tordre  public , 
«  et  ce  que  nous  estimons  être  Justice  dégénère  en 
«  vexation. 

«  Il  ijoute  que,  dans  une  conférence  particu- 

•  Hère  qu'il  a  eue  avec  M.  le  chancelier  Duprat 
«  sur  le  sujet  de  telles  évocations,  M.  le  chan- 
«  celler  s*en  étolt  excusé ,  et  avoit  dit  que  souvent 
«  11  avoit  reftisé  de  les  sceller,  et  qu*ll  ne  Tavoit 

•  ûdt  que  par  commandement  et  autorité  absolue. 

«  Nous  espérons  la  même  réponse  de  vous,  et 
«  que  la  Reine  ayant  témoigné  à  la  compagnie 
«  qu'elle  entend  que  les  ordonnances  du  royaume 

•  soient  observées ,  que  vous  obtiendrez  de  Sa 
«  Majesté  ce  que  le  parlement  désire,  qui  n'est 
«  autre  chose  que  l'exécution  et  Tobservation  des 
«  ordonnances.  » 

«  La  réponse  de  M.  le  chancelier  fut  longue, 
son  discours  éloquent,  plein  d'honneur  et  de  ci- 
vilité; il  faudroit  avoir  son  talent  poar  le  vous 
rapporter  tout  entier,  et  avec  la  grâce  dans  la- 
quelle nous  l'avons  entendu. 

«  Il  nous  dit  en  substance  qu'il  recevoit  àgrand 
honneur  Tordre  que  nous  avions  reçu  de  le  visiter 
de  la  part  de  la  compagnie ,  dans  laquelle  les 
sfensayantvécuavecestime,il  travaillera  toujours 
pour  conserver  la  réputation  qu'ils  y  ont  acquise  ; 
qu'il  loue  votre  zèle  d'avoirsoin  del'honneurde  la 
justice  et  du  soulagement  des  sujets  du  Roi  ;  qu'il 
sait  bien  que  la  plainte  que  vous  faites  n'a  pas 
pour  fondement  vos  intérêts  particuliers,  ni  le 
désir  d'augmenter  votre  emploi ,  parce  qu'il  sait 
bien  que  les  évocations  sont  plus  utiles  pour  la 
multitude  des  affaires  qui  vous  sont  renvoyées , 
que  non  pas  nuisibles  et  préjudiciables  à  cause 
de  celles  qui  vous  sont  ôtées. 

«  Que  le  conseil  du  Roi  renvoie  vingt  fois  plus 
d'affaires  au  parlement  qu'il  n'en  évoque ,  et  que 
de  tous  les  parlemens  du  royaume  les  procès  vous 
sont  renvoyés. 

«  Aussi  il  considère  vos  plaintes  comme  des 
avis  qui  lui  sont  agréables,  des  conseils  qu'il  re- 
çoit de  bon  cœur,  auxquels  il  contribuera  volon- 
tiers cte  ses  soins  et  de  son  industrie  pour  trouver 
des  expédiens  qui  soient  avantageux  au  public; 
qu'il  est  pourtant  obligé  de  nous  dire  que  les  évo- 
cations générales  qui  s'accordent  aux  commu- 
nautés et  aux  particuliers  sont  actions  de  puis- 
sance et  d'autorité  absolue  que  les  souverains  se 
réservent ,  et  dont  ils  croient  n'être  point  obligés 
de  rendre  compte,  lesquels  sont  exceptés  par 
l'art.  70  de  Tordonnancede  Moulins,  par  lequel 


le  Roi  se  réserve  le  pouvoir  d'en  user  dans  les 
occasions;  qu'à  présent  la  Reine  n'en  accorde  au- 
cune que  par  l'avis  de  son  conseil  :  les  affaires 
se  délibèrent  en  la  présence  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  de  M.  le  prince ,  et  de*ceux  qu'il  plait  à  la 
Reine  d'appeler  dans  son  conseil  ;  qu'il  en  dit 
son  sentiment  en  sa  conscience  quand  il  lui  est 
demandé ,  et  qu'il  exécute  ce  qui  a  été  résolu 
dans  le  conseil  ;  qu'il  lui  semble  que  le  parlement 
ne  se  doit  pas  formaliser  des  évocations  accor- 
dées à  Tordre  de  Malte  et  à  celui  de  Gramont, 
parce  que  ce  sont  anciennes  évocations  données 
il  y  a  cent  ans  et  plus ,  qui  ont  été  renouvelées, 
qui  composent  la  Juridiction  du  grand  conseil , 
aussi  bien  que  Marmoutier,  Fontevrault  et 
Cluny,  sans  lesquelles  évocations  la  Juridiction 
du  grand  conseil  seroit  inutile,  laquelle  n'a  autre 
emploi  que  celui  des  évocations  de  cette  qualité, 
auxquelles  en  Tannée  1629,  avant  qu'il  tdt  en 
charge ,  le  défunt  Roi  ajouta  les  pères  de  TOra- 
toire ,  lesquels  dans  le  commencement  de  leur 
établissement  ayant  peu  de  maisons,  et  la  plupart 
dispersées  dans  différentes  provinces  du  royau- 
me ,  ils  ont  désiré  avoir  une  Juridiction  certaine 
pour  y  traiter  toutes  leurs  affoires,  afin  que 
dans  la  naissance  de  leur  ordre  ils  ne  fussent 
pas  obligés  de  plaider  en  divers  parlemens. 

«Pour  l'affaire  des  Jésuites,  l'évocation  n'est 
pas  générale,  mais  particulière,  et  le  mot  de 
circonstances  et  dépendances  ne  s'étend  pas 
hors  les  termes  de  la  requête  et  de  la  contesta- 
tion particulière  ;  qu'il  est  vrai  que  les  Jésuites 
ayant  été  attaqués  il  y  a  un  an  par  l'Université 
sur  Toceasion  du  livre  du  père  Ayreau ,  la  Reine 
voulut  prendre  connoissance  de  cette  affaire, 
et  en  ayant  été  Informée,  ordonna  que  les 
Jésuites  seroient  mandés,  et  blâmés  d'avoir  souf- 
fert l'impression  d'un  livre  de  cette  qualité; 
que  le  provincial ,  les  recteurs  des  trois  maisons 
et  les  plus  anciens  de  la  société  ayant  été  man- 
dés, ils  furent  aigrement  admonestés,  en  présence 
de  la  Reine ,  qui  leur  témoigna  n'être  pas  satis- 
faite de  la  doctrine  contenue  dans  ce, livre  ;  même 
que  Tarrêt  rendu  en  fut  apporté  par  nous  en  cette 
grand'chambre ,  afin  que  la  cour  fût  informée 
que  l'affaire  avoit  été  terminée;  que  la  requête 
de  l'Université  de  Paris,  présentée  le  7  décembre, 
n'aboutit  à  autre  fin  que  celle  qui  avoit  été  pré- 
sentée Tannée  précédente,  et  que  la  Reine  n'a  pas 
estimé  qu'une  affaire  traitée,  terminée  en  sa  pré- 
sence et  par  son  autorité ,  dût  être  pour  une  se- 
conde fois  examinée. 

«  Que  néanmoins  il  ne  refuse  pas  d'entrer  en 
connoissance  de  cause ,  d'examiner  les  évocations 
qui  ont  été  accordées,  les  fiiire  voir  à  la  Reine , 
lui  faire  entendre  les  raisons  de  la  compagnie, 
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même  le$  Appuyer,  et  coQtribner  de  sa  part  ce 
qu'il  pourra  pour  donner  contentement  à  la 
compagnie. 

«Quant  aux  évocations  particulières,  et  aux 
agraires  desquelles  le  conseil  se  retient  la  connois- 
sance  et  le  jugement,  demeure  d'accord  qu'il  se 
trouvera  quelques  rencontres  èsquelles  l'ordon- 
Bance  n'a  pas  été  ponctuellement  exécutée  ;  mais, 
qu'il  vous  prie,  messieurs,  de  faire  cette  réflexion 
que  les  lois  ont  été  faites  par  des  hommes  sages  à 
la  vérité  et  intelligeus ,  mais  qui  n'ont  pas  pu 
prévoir  tous  les  cas  qui  ont  pu  arriver ,  desquels 
le  jugement  et  la  prudence  est  éludée  tous  les 
jours  par  rartiflce  des  iiommes  intéressés ,  et  que 
là  où  finissent  les  paroles  et  la  disposition  de 
Tordonnance  le  commencement  y  est  nécessaire 
pour  l'autorité  et  la  puissance  souveraine  du 
prince. 

«  Qu'il  i»ait  bien  que  dans  le  parlement  les  or- 
donnances y  sont  exactement  observées;  mais 
néanmoins  qu'il  se  rencontre  quelquefois  desoc- 
caions  d'équité  particulière  ou  d'intérêt  public  si 
puissantes,  qu'il  est  nécessaire  de  s'en  dispenser  ; 
et  bien  que  les  rois  fiassent  profession  d'obéir  à  la 
loi  qu'ils  ont  établie,  digna  vox  majestatU  re- 
gnantisl^ce  furent  ses  paroles),  ils  sont  obligés 
pourtant  de  considérer  l'esprit  et  l'intention  de 
la  loi  plutôt  que  ses  paroles,  pour  aider  à  ceux 
qui  sont  opprimés,  et  donner  la  main  à  ceux  qui 
ont  des  défUnces  légitimes. 

«  Qu'au|9urplus,  l'une  des  fréquentes  évocations 
qoi  se  présentent  au  conseil  à  l'égard  de  ce  par- 
lement, procède  des  contestations  qui  surviennent 
entre  les  chambres,  lesquelles  contestations  ne 
se  pouvant  aecommoder  dans  la  compagnie,  les 
parties  sont  obligées  de  se  pourvoir  au  conseil. 

«  Que  si  dans  le  détail  nous  lui  voulons  faire 
voir  les  arrêts  desquels  l'on  se  plaint,  qu'il  s'in- 
formera de  ceux  qui  ont  rapporté  la  requête, 
s'instruira  de  la  vérité  des  contestations,  et  tout 
ainsi  que  dans  le  parlement  les  juges  qui  ont 
rendu  un  arrêt  sont  les  premiers  à  le  révoquer 
quand  la  requête  civile  est  raisonnable,  qu'aussi 
il  donnera  les  mains  volontiers  pour  rétracter  les 
arrêts  rendus  au  conseil ,  s'il  s'y  est  rencontré 
^surprise  ou  mauvaise  procédure  dans  l'obtention. 

^  Quant  aux  cassations  des  arrêts  desquels 
nous  lui  avons  parlé,  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  s'en 
trouve  d'exemple  dans  les  affaires  qui  sont  de 
juridiction  contentieuse  entre  deux  parties  plai- 
dantes. 

«  Qu'il  ne  se  peut  faire  qu'il  ne  s'expédie  quel- 
quefois des  commissions  pour  faire  assigner  les 
parties,  parce  que  les  parties  dressent  des  re- 
quêtes si  biens  colorées ,  qu'il  est  dinicile  de  les 
refuser  j  mais  dans  la  discussion  des  moyens  la 
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Jastice  y  eut  exacte ,  et  l'événament  témoigne 
assez  que  l'on  y  travaille  avec  grande  retenue. 
Pour  ce  qui  regarde  les  renvois  qui  se  font  aux 
requêtes  de  l'hôtel ,  nous  a  dit  qu'il  ne  d9  sou- 
vient point  4*y  avoir  renvoyé  aucune  affaire  qui 
fût  de  la  connoissance  du  parlement. 

«t  Que  l'exécution  des  arrêts  4n  conseil ,  les 
contestations  qui  interviennent  au  sceau ,  sont  de 
leur  juridiction,  et  l'ont  to^jours  été. 

«  Que  si  les  intendans  de  la  justice  abusent  de 
l'exercice  de  leur  charge ,  ce  n'a  jamais  été  et 
n'est  point  l'intention  de  la  Reine  :  ceux  qui  sont 
maîtres  des  requêtes  peuvent  entrer  dans  les  siè- 
ges de  bailliages  et  y  présider,  et  en  ce  cas  les 
appellations  de  leurs  jugemens  se  doivent  relever 
au  parlement;  hors  cela  ils  ne  doivent  pas  se  mê- 
ler de  la  juridiction  contentieuse,  ni  entreprendre 
sur  la  foncton  des  premiers  juges» 

«  Qu'il  est  vrai  qu'ils  exécutent  dans  les  pro- 
vinces des  édits  qui  n'ont  pas  été  registres  au 
parlement ,  édits  que  la  nécessité  publique  de 
l'Etat  rend  nécessaires;  et  qu'en  ce  cas  les  appel- 
lations ne  se  relèvent  pas  au  parlement,  d'autant 
que  le  titre  de  l'action  rendrait  leur  procédé  illé- 
gitime ,  et  le  parlement  n'autor jseroit  pas  ce  qu'il 
n'auroit  point  vérifié  :  tout  ce  qu'ils  feroient  se- 
roit  assurément  condamné  ;  qu'il  fiant  en  ces  oc- 
casions compatir  avec  le  public,  fermer  les  yeux 
aux  affaires  extraordinaires,  et,  dans  les  malheurs 
de  la  nécessité  qui  est  connue,  choisir  les  moin- 
dres maux. 

«  Il  n'y  a  personne  qui  ne  désire  voir  l'obsi^va- 
tinn  des  ordres  anciens  telle  que  tous  les  gens  de 
bien  le  souhaitent,  et  que  la  paix  le  doit  fiairs  espé- 
rer :  mais  jusques  à  ce  qu'il  ait  plu  à  Dieu  toupher 
rês[M'lt  des  souverains,  et  leur  faire  naître  dans 
le  cœur  le  dessein  de  donner  la  paix  à  leurs  peu- 
ples ,  conune  la  Reine  y  est  absolument  disposée, 
il  faut  soutenir  la  guerre  avec  honneur,  et  ne 
manquer,  si  faire  se  peut,  à  la  gloire  du  royaume 
et  à  l'affection  que  nous  devons  à  notre  pays. 

«  Que  quant  à  lui  ses  intentions  sont  pleines 
de  justice  ;  qu'il  honore  et  estime  cette  compa- 
gnie ,  comme  la  première  du  royaume  ;  qu'il  re- 
çoit avec  honneur  toute  sorte  de  lumières,  d'ins- 
tructions, d  adresses  et  de  conseils  qui  pourront 
contribuer  au  soulagement  des  sujets  du  Roi  ; 
qu  il  est  obligé  de  le  faire  par  les  sentimens  de 
sa  conscience,  par  la  dignité  de  sa  charge,  et 
par  l'affection  particulière  qu'il  a  au  bien  de  la 
justice.  » 

Sur  quoi  la  cour  ayant  délibéré ,  elle  ordonna 
ce  qui  est  contenu  au  registre  du  4  février  1645, 
et  qui  est  écrit  ci-après. 
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Arrêt  portant  gu^U  êêrafatt  des  remontrances 

qui  seront  faites  par  les  députés  des  chambres. 

Do  fismedi  4  féTiier  1645,  do  matin. 

"  Ce  jour ,  la  cour,  toutes  les  chambres  assem* 
biées,  ayant  délibéré  sur  le  rapport  fait  par  les 
gens  do  Roi,  le  premier  de  ce  mois,  de  ce  qui 
leur  a  été  dit  par  M.  le  chancelier  en  exécution 
deTarrété  du  21  Janvier  dernier,  contenant  les 
évocations  fréquentes,  édits  non  vérifiés ,  cassa- 
tions d'arrêts  des  cours  souveraines,  attributions 
et  commissions  extraordinaires  faites  contre  les 
ordonnances,  a  arrêté  et  ordonné  que,  suivant 
ledit  arrêté. du  31  Janvier,  remontrances  très- 
bumbles ,  tant  de  vive  voix  que  par  écrit,  seront 
Alites  au  Roi  et  à  la  Reine  régente  :  à  cette  fin 
seront  lesdites  remontrances  et  mémoires  dres* 
ses  incessamment  par  les  conseillers  de  ladite 
cour,  dépotés  de  chacune  chambre.  Cependant 
seront  les  ordonnances  concernant  l'exécutibn 
des  édits  non  vérifiés,  cassations  d'arrêts ,  attri- 
butions, commissions  extraordinaires,  évoca- 
tions tant  générales  que  particulières,  et  autres 
exécutions  ,  gardées  et  observées  selon  leur  for- 
me et  teneur.  » 

L'afEûre  du  toisé  des  maisons  se  renouvela  au 
mois  de  mars  164$.  M.  d*Orgeval ,  maître  des 
requêtes,  ayant  travaillé  seul  aux  taxes,  les 
contraintes  furent  délivrées  et  signifiées  à  quel- 
ques propriétaires  |  lesquels  baillèrent  requête  à 
la  cour  pour  être  reçus  opposans,  et  déchargés 
des  taxes  à  eux  signifiées.  Le  conseil  du  Roi , 
averti  de  ees  requêtes ,  et  que  le  peuple  dans  les 
bobûorgs  oommençoit  à  s'élever,  le  mardi  14 
mars,  messieurs  les  présidens,  quatre  de  mes- 
sieurs de  la  grand'chambre  et  nous  autres  du 
parquet,  fûmes  mandés  au  Palais-Royal  entre 
dnq  et  six  du  soir,  où  ayant  attendu  Jusques  à 
sept  heures,  parce  que  l'on  tenoit  un  grand 
conseil  dans  la  chambre  de  M.  le  cardinal  Ma- 
zarin  pour  accommoder  le  différend  des  pléni- 
potentiaires envoyés  à  Munster  pour  travailler  à 
la  paix  générale,  lesquels  étoient  en  très-mau- 
vaise intelligence  Tun  avec  l'autre,  savoir 
M.d'Avaux  et  M.  Servien,  nous  fûmes  introduits 
dans  le  cabinet  de  la  Reine,  en  la  présence  de 
laquelle  M.  le  chancelier  dit  que  la  Reine  étant 
avertie  des  requêtes  qui  avoient  été  baillées  au 
parlement  par  aucuns  particuliers  habitans  des 
faubourgs  qui  s'opposoient  aux  taxes  faites  sur 
leurs  héritages,  elle  avoit  désiré  que  le  parlement 
fât  informé  de  son  intention»  laquelle  avoit  été 
publiée  Tannée  dernière  ^  savoir  est  de  remettre 
aux  particuliers  le  droit  entier  qui  leur  pouvoit 
être  demandé,  et  se  contenter  pour  toute  la  taxe 
d'un  million  de  livres  seulement,  lequel  étant 
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départi  sur  toQt  le  moùde ,  aboutira  à  peu  de 
chose  pour  chacun  en  partioulier  ;  et  bien  qu'elle 
ait  fait  état  de  ce  secours  dans  la  nécessité  pré« 
sente  des  affaires  ,  néanmoins  elle  apprend  que 
le  parlement  a  reçu  des  requêtes  ,  lesquelles 
n'ayant  pas  été  répondues,  elle  a  désiré  vous 
mander  pour  vous  dire  que  vous  ne  deviez  point 
prendre  connoissance  de  cette  affaire,  renvoyer 
au  conseil  les  oppositions  ^ui  seront  formées,  et 
considérer  le  besoin  de  l'État,  qui  ne  peut  sub^ 
sister  que  par  des  moyens  extraordinaires,  entre 
lesquels  cette  taxe  ne  doit  point  être  comptée, 
puisqu'elle  a  pour  fondement  les  arrêts  du  pajr* 
lement  qui  ont  fait  les  défenses,  auxquelles  les 
particuliers  ont  contrevenu. 

M.  le  premier  président  ayant  répondn  qu'il 
feroit  entendre  à  la  compagnie  l'intention  de  Sa 
Majesté ,  et  s'étant  retiré,  et  messieurs  ensuite  et 
nous  pareillement ,  nous  fûmes  rappelés  pour  en- 
tendre le  même  discours  de  là  bouche  de  la  Reine, 
qui  nous  dit  que  l'on  avoit  exempté  les  plus  pau- 
vres ,  et  que  cette  «omme  étoit  modique;  qu'elle 
nous  défendoit  de  bailler  eonclusions  sur  les  re- 
quêtes, si  aucunes  étoit  présentées.  Nous  répli- 
quâmes avec  civilité  que  nous  oi>éinons  h  Sa  Ma* 
jesté  ;  et  d'autant  que  l'on  craignit  que  si  relation 
étoit  faite  le  lendemain  à  la  gpand'chambre,  que 
cela  n'obligeêt  la  compagnie  de  délibérer  sur  ces 
requêtes,  M.  le  cardinal  Masarin  manda  à  M.  le 
premier  président  de  ne  point  foire  œtte  relation 
jusques  à  ee  que  rexigence  de  l'affoire  le  désinât. 
Et  de  bit  il  n'en  fut  pdnt  parlé  jusques  au  ven- 
dredi ensuivant ,  auquel  jour  grande  quantité  de 
ces  pauvres  gens  s'étant  trouvés  dans  la  salle  du 
Palais,  et  la  plupart  femmes,  ayant  demandé  jus- 
tice, la  requête  fut  rapportée  par  M.  Pheiipeaux, 
et  la  relation  foite  au  parlement  par  M.  le  pre- 
mier président  de  ce  qui  s'étoit  passé  le  mardi 
précédrat  au  Palais-Royal  :  et  sur  cela,  après 
une  longue  délibération,  il  passa  à  l'avis  de 
M.  le  président  de  Mesmes,  qui  fut  que  M.  le  pre- 
mier président  verroit  la  Reine,  et  lui  feroit  en- 
tendre la  clameur  de  ces  pauvres  gens ,  les  plain- 
tes qui  se  foisoientdans  le  Palais,  et  la  difficulté 
qu'il  y  avoit  de  ne  point  répondre  À  leur  requête; 
la  supplier  d'y  vouloir  donner  ordre.  Ensuite  les 
députés  des  enquêtes  ayant  demandé  rassemblée 
des  chambres  sur  ce  sujet,  et  messieurs  de  la 
grand'chambre  en  ayant  opiné,  il  passa  à  ia  plu- 
ralité des  voix  à  leur  dire  que  cette  affaire  n'y 
étoit  point  disposée;  et  f urentquatorze  de  cet  avis, 
et  onze  d'avis  d'assembler  toutes  les  chambres. 

Laquelle  délibération  leur  ayant  été  pronon- 
cée le  lendemain  par  M.  le  premier  président , 
leur  disant  que  cette  affaire  avoit  été  délibérée 
dans  la  grand'ehambre ,  et  qu'Us  y  apporteroi^^t; 
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les  remèdes  nécessaires,  messieurs  des  enquêtes 
résolurent  de  venir  prendre  leurs  places  dans  la 
grand'chambre  le  lundi  matin  :  ce  qui  fut  exé- 
euté. 

Nota  y  que  le  samedi  et  le  lundi  ensuivant  ces 
pauvres  gens  des  faubourgs  continuèrent  à  venir 
dans  la  salle  du  Palais,  et  demander  Justice. 

Le  lundi ,  la  matinée  se  passa  dans  cette  con- 
testation ordinaire,  messieurs  des  enquêtes  sou- 
tenant que  l'assemblée  ne  leur  pouvoit  être  re- 
fusée, et  M.  le  premier  président  insistant  sur 
son  ancienne  prétention  ;  et  ainsi  fût  consommée 
toute  la  matinée. 

Le  lundi  après  dîner,  M.  le  procureur  général 
fut  mandé  au  Palais-Royal,  et  reçut  ordre  d'al- 
ler présentement  dans  la  grand'chambre,  où 
messieurs  travailloient  à  l'extraordinaire ,  pour 
leur  dire  que  Tintention  de  la  Reine  éioit  que 
Ton  chassât  de  la  salle  du  Palais  tous  ces  pau- 
vres gens  par  les  huissiers ,  parce  que  leur  as- 
semblée étoit  une  espèce  de  commencement  de 
sédition  dans  Paris  ;  ce  qu'il  exécuta  à  l'instant 
et  prit  la  peine  tout-à-l'heure  de  m'en  donner 
avis.  Mais  cela  ne  fut  pas  nécessaire ,  parce  que 
M.  le  premier  président ,  qui  avoit  vu  la  Reine , 
et  qui  avoit  eu  parole  et  promesse  du  surséance 
de  l'exécution  des  taxes ,  le  mardi  matin  entrant 
au  parlement  le  dit  à  ces  pauvres  gens  ;  et  les 
ayant  assurés  de  cette  surséance  et  leur  en  ayant 
donné  sa  parole,  il  les  renvoya  tous. 

Le  même  jour,  M.  le  premier  président  as- 
sembla les  trois  chambres,  leur  fit  relation  de 
ce  qu'il  avoit  négocié  auprès  de  la  Reine,  et  de 
la  surséance  qui  avoit  été  promise  ;  et  aussitôt 
S*étant  levé  pour  aller  à  l'audience,  pendant 
qu'ils  étoient  dans  la  buvette  pour  prendre  leurs 
manteaux,  messieurs  des  enquêtes  entrèrent  dans 
la  grand'chambre  pour  y  prendre  leurs  places  ; 
et  puis  messieurs  les  présidens,  revêtus  de  leurs 
habits,  retournant  à  leurs  places  où  ils  sont  as- 
sis au  conseil  dans  la  grand'chambre ,  messieurs 
des  enquêtes  demandèrent  à  M.  le  premier  pré- 
sident la  relation  de  ce  qu'il  avoit  traité  auprès 
de  la  Reine,  et  qu'il  leur  en  dit  autant  qu'il 
avoit  fait  aux  habitans  des  faubourgs  ;  ce  que 
n'ayant  pas  voulu  faire  par  forme  de  relation, 
mais  pourtant  leur  ayant  assez  expliqué,  ils  de- 
meurèrent fermes  dans  leurs  places  à  se  re- 
garder les  uns  les  autres. 

Le  lendemain  mercredi  étoit  le 22  mars.  Jour 
de  la  procession  générale  ordinaire.  Le  jeudi 
matin,  nous  menâmes  dans  la  grand'chambre  le 
lieutenant  civil,  lequel  avoit  ordre  de  dire  à  la 
cour  qu'il  avoit  reçu  commandement  d'empêcher 
toute  sorte  d'assemblée  dans  la  ville  de  Paris,  et 
ne  point  souffrir  que  sous  prétexte  du  toisé  des 


maisons,  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  fât, 
il  se  fît  dans  la  ville  ou  dans  les  faubourgs  au- 
cune assemblée  illicite  ;  à  quoi  ne  lui  fat  rien  ré- 
pondu. 

Le  même  Jour ,  M.  le  prince  fut  au  parlement 
pour  demander  audience  d'une  cause  qu'il  pour- 
suivoit  ;  et  pendant  qu'il  étoit  en  sa  place  mes- 
sieurs des  enquêtes  ayant  pris  leurs  places, 
M.  le  prince  se  retira  sans  leur  parler  :  ce  qui  ût 
croire  que  l'intention  des  ministres  étoit  de  souf- 
frir ces  assemblées ,  afin  que  dans  ces  contentions 
le  parlement  se  divisât,  et  se  déshonorât  lui-mê- 
me. Toute  cette  matinée  se  passa  sans  aucun  dis- 
cours de  part  et  d'autre. 

Le  lendemain  vendredi ,  messieurs  des  en- 
quêtes ayant  pris  leurs  places,  M.  le  président 
Gayant,  le  plus  ancien  des  présidens  des  enquê- 
tes, dit  à  M.  le  premier  président  que  la  disci- 
pline de  la  compagnie  étoit  dans  elle-même ,  et 
ne  devoit  point  être  cherchée  ailleurs  ;  qu'ils  le 
prioient  d'assembler ,  et  de  mettre  en  délibéra- 
tion les  propositions  qui  lui  étoit  faites,  qui  n'al- 
loient  qu'au  soulagement  du  peuple  et  à  l'hon- 
neur du  parlement.  M.  le  premier  président 
répondit  qu'il  avoit  eu  la  parole  de  la  Reine,  de 
laquelle  il  nefalloit  plus  douter  ;  que  la  surséance 
étoit  promise,  et  qu'il  étoit  inutile  de  délibérer  ; 
qu'il  falloit  laisser  à  la  Reine  l'honneur  des  grâ- 
ces qu'elle  faisoit,  et  non  pas  la  créance  au  peu- 
ple qu'elles  lui  eussent  été  faites  par  Tinterccs- 
sion  du  parlement  ;  prioit  messieurs  de  se 
retirer ,  et  d'aller  en  leurs  chambres  travailler  à 
l'exercice  de  leurs  charges.  M.  le  président  Ba- 
rillon  répliqua  que  par  les  anciens  ordres  du  par- 
lement, qui  composent  la  sûreté  publique  de 
l'Etat,  nuls  deniers  ne  peuvent  être  levés  dans 
Paris  ni  ailleurs  sans  lettres  patentes  vérifiées  an 
parlement  :  de  sorte  que ,  quelque  surséance  qui 
ait  été  donnée,  il  semble  que  cela  ne  satisfasse 
pas  le  public ,  parce  que  le  droit  demeure  établi, 
et  la  Reine  n'est  pas  informée  du  préjudice  que 
reçoit  l'autorité  du  Roi  dans  ce  rencontre  :  à 
quoi  n'ayant  été  rien  reparti ,  le  reste  de  la  ma- 
tinée se  passa  dans  le  silence  ;  cependant  il  y  eut 
audience  à  la  toumelle,  laquelle  fût  tenue  par 
messieurs  les  présidens  et  conseillers  de  la 
grand'chambre  seuls. 

Messieurs  des  enquêtes  voyant  que  ces  assem- 
blées pendant  quatre  Jours  leur  avoient  été  inu- 
tiles, et  que  la  fermeté  de  M.  le  premier  prési- 
dent les  empêchoit  de  rien  avancer  dans  leurs 
desseins,  et  que  dans  ce  silence  perpétuel  ils 
n'avançoient  rien ,  résolurent  de  savoir  ce  qu'ils 
avoient  à  faire  ;  et  d'autant  qu'ils  pensoient  que 
par  leurs  députés  une  affoire  de  cette  qualité  ne 
pouvoit  pas  facilement  être  conclue ,  ito  se  réso- 


Digitized  by 


Google 


D*011fiB  TALON  [l64â].  141 

les  huis  ouverts ,  et  jà  une  cause  étant  appelée , 
messieurs  des  enquêtes  sont  entrés  dans  la 
grand'chambre ,  ont  chassé  les  avocats  des  bar- 
reaux, lesquels  ils  ont  remplis  :  messieurs  les 
présidens  des  enquêtes  et  requêtes  sont  montés 
aux  hauts  sièges,  et  se  sont  assis  proche  de  mes- 
sieurs les  conseillers  laïques,  et  ont  interrompu 
un  avocat  qui  vouloit  commencer  la  plaidoirie 
d'une  cause. 

M.  le  premier  président  est  demeuré  ferme  à 
sa  place  jusques  à  onze  heures  sonnées,  per- 
sonne n'ayant  parlé  de  part  ni  d'autre  :  nous 
étions  à  nos  places,  èsquelles  nous  avons  cou- 
tume d'être  lorsque  l'audience  est  ouverte  ;  et  de 
là  ayant  fait  savoir  s'il  ne  vouloit  pas  faire  re- 
tirer tout  le  monde,  il  nous  fit  savoir  qu'il  n'o- 
soit,  de  crainte  que  messieurs  des  enquêtes  ne 
voulussent  mettre  en  exécution  ce  qu'ils  avoient 
délibéré.  Nous  lui  répliquâmes  qu'en  ce  cas  nous 
intercéderions  auprès  de  messieurs  des  enquêtes, 
afin  qu'ils  se  retirassent,  et  qu'ils  obéissent  à  la 
volonté  de  la  Reine.  M.  le  premier  président  ne 
jugea  pas  qu'il  fût  à  propos  de  le  faire. 

Cependant  toutes  les  femmes  de  pauvres  gens 
des  faubourgs  voyant  la  porte  de  la  grand'chaiiH 
bre  ouverte ,  entrèrent  les  unes  après  les  autres; 
et  trois  ou  quatre  se  mettant  à  genoux  à  l'entrée 
du  parquet,  qui  étoit  vide,  demandèrent  Justice 
et  miséricorde  pour  raison  des  taxes  qui  leur 
étoient  signifiées,  se  plaignant  de  leur  pauvreté, 
des  charges  qui  leur  étoient  imposées,  des  sol- 
dats qu'ils  étoient  obligés  de  loger  :  outre  plus, 
tout  le  peuple  accourut  à  ce  spectacle,  et  la 
grand'chambre  se  remplit  deux  ou  trois  fois  de 
toute  sorte  de  personnes  qui  accoururent  pour 
voir  ce  désordre  préjudiciable  à  l'honneur  de  la 
compagnie  et  à  la  majesté  du  lieu ,  dans  lequel 
le  parlement  (à  notre  sens)  s'exposoit  a  la  risée 
publique,  et  se  rendoit  méprisable  par  une  ac- 
tion de  cette  qualité,  laquelle  m'offensoit  inH- 
Qiment  en  mon  particulier. 

A  onze  heures,  messieurs  des  enquêtes  as* 
semblés  dans  la  quatrième  chambre,  et  se  dou- 
tant bien  qu'il  se  passerait  quelque  chose  à  leur 
désavantage,  prièrent  M.  le  président  Gayant 
de  faire  entendre  à  la  Reine  que  toutes  les  con- 
tentions qui  s'étoient  passées  ne  concemoient 
point  le  service  du  Roi  ni  le  respect  qui  étoit  dû 
à  Sa  M^esté ,  à  laquelle  ils  protestoient  toute 
sorte  d'obéissance,  mais  les  prétentions  de  la 
grand'chambre  et  des  enquêtes,  qu'ils  désiroient 
pouvoir  être  terminées  par  les  voies  d'honneur 
et  de  civilité,  et  qu'ils  estimoient  devoir  être  ac- 
commodées dans  la  compagnie  même. 

A  l'instant  messieurs  les  députés  étant  assem- 


lurent  de  faire  ce  qui  étoit  estimé  être  sans 
exemple. 

Quoique  M.  le  président  Gayant  soutînt  qu'il 
eût  été  fait  en  l'année  1578,  du  vivant  de  son 
défunt  père,  savoir  est  de  s'assembler  tous  dans 
la  chambre  de  Saint-Louis  pour  aviser  ce  qu'ils 
auroient  à  faire  dans  cette  occasion ,  et  de  quelle 
sorte  ils  dévoient  procéder,  et  d'autant  qu'il  se 
pouvoit  trouver  quelque  difficulté  sur  les  rangs 
et  séances,  principalement  des  présidens  des  re- 
quêtes du  Palais,  ils  résolurent  que  l'assemblée 
se  feroit  sans  préjudice  de  tous  les  intérêts  des 
particuliers,  sans  jalousie  de  place  ni  de  pré- 
séance. 

Et  de  fait  l'après-dinée  ils  se  trouvèrent  jus- 
ques au  nombre  de  quatre-vingt-quatorze  prési- 
dens et  conseillers  des  enquêtes  et  requêtes.  M.  le 
président  Gayant  étoit  assis  sur  le  banc  d^  mes- 
sieurs les  présidens  en  bas ,  et  les  autres  prési- 
dens des  enquêtes  et  requêtes,  et  ensuite  tous  les 
conseillers.  M.  le  comte  de  Mont-au-Gland  fit 
fonction  de  grefQer  pour  compter  les  avis  ;  et 
après  une  délibération  de  deux  heures  et  demie 
il  fat  arrêté,  et  passa  de  cinquante-neuf  à  trente- 
cinq,  que  le  lundi  matin  ils  viendroient  à  la 
grand'chambre,  et  que  là  ils  sommeroient  par 
trois  fois  M.  le  premier  président  de  mettre  l'af- 
faire en  délibération  ;  qu'à  son  refus  ils  s'adres- 
seroient  à  M.  le  président,  qui  serait  assis  sur  le 
banc,  et  de  rang  en  rang  à  messieurs  de  la 
grand'chambre  ;  et  si  tous  ref usoient  de  mettra 
l'affaire  en  délibération ,  qulls  s'adresseroient 
au  plus  ancien  des  enquêtes ,  qui  le  feroit  Les 
autres  étoient  d'avis  d'attendre  ce  qui  se  feroit 
lundi  ;  que  M.  le  pramier  président  avoit  promis 
d'assembler  les  chambres  si  messieurs  le  dési« 
raient. 

Le  lendemain  samedi  étoit  le  25  mars,  jour 
de  l'Annonciation  ;  le  jour  suivant,  dimanche. 

Le  lundi  matin ,  nous  reçûmes  lettre  de  cachet 
que  nous  portâmes  à  la  grand'chambra,  par  la- 
quelle il  étoit  mandé  à  la  compagnie  de  députer 
vers  la  Reine  à  onze  heures  du  matin  messieurs 
les  présidens,  six  de  la  grand'chambre,  les  pré- 
sidens des  enquêtes,  quatre  de  chaque  chambre, 
un  président  et  deux  conseillers  de  chaque  cham- 
bre des  requêtes;  et  cependant  défenses  expres- 
ses de  s'assembler,  ni  de  délibérer  d'aucune  af- 
faire publique,  mais  de  travailler  à  l'expédition 
de  la  justice  chacun  dans  sa  chambre  :  laquelle 
lettre  ayant  été  lue  dans  la  grand'chambre,  fût 
portée  dans  les  enquêtes  à  l'ordinaire  par  l'un 
de  messieurs  les  conseillers  de  la  grand'cliam- 
bre.  Sous  la  foi  de  laquelle  lettre  messieurs  de  la 
grand'chambre  ayant  monté  à  l'audience,  toutes 
les  parties  étant  entrées  dans  la  grand'chambre,  \  blés  dans  la  grand'chambre,  allèrent  au  Palais- 
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Boyal  ^  où  ils  ftirent  reçus  dam  la  chambre  do 
capitaine  des  gardes ,  dans  iaquelle  ayant  attendu 
une  heure  tout  entière,  ils  furent  introduits  dans 
le  grand  cabinet  de  la  Reine  par  M.  de  Guéné- 
gaud ,  secrétaire  d'Etat.  Le  Roi  y  étoit  et  la 
Reine,  assis  ;  M.  le  doc  d'Orléans,  M.  le  prince, 
M.  le  cardinal  Mazarin ,  M.  le  chancelier,  M.  le 
président  Le  Bailleul ,  surintendant  ;  les  secré- 
taires d'Etat,  quelques  ducs  et  pairs,  mais  ca- 
ehés  derrière ,  et  une  trentaine  d'honnêtes  gens 
de  la  cour.  Aussitôt  que  nous  fûmes  entrés,  la 
Reine  ayant  dit  que  M.  le  chancelier  explique- 
roit  sa  volonté ,  ledit  sieur  chancelier  parla  :  son 
discours  fut  long,  éloquent,  injurieux ,  aigre , 
offensif  contre  messieurs  des  enquêtes  Jusques 
au  dernier  point  de  l'outrage. 

Il  commença  par  l'affaire  du  toisé,  qui  étoit 
xaa  droit  acquis  au  Roi  in  vim  des  arrêts  rendus 
au  parlement,  et  des  défenses  de  bétir  qui  y 
avoient  été  vérifiées  dès  l'an  1 548  ;  que  cet  édit 
étant  exécuté  ainsi  qu'il  avoit  été  projeté,  pou- 
voit  produire  au  Roi  huit  ou  dix*  millions  de 
livres;  et  néanmoins  que  la  Reine,  inclinant  aux 
supplications  de  son  peuple,  avoit  modéré  tonte 
la  taxe  à  un  million ,  dont  le  peuple  a  témoigné 
iatisftiction  et  grâce  à  la  Reine  :  ensuite  de  quoi 
les  taxes  particulières  ayant  été  faites  au  conseil 
du  Roi,  et  signifiées  aux  propriétaires  des  inai- 
Sons  5  aucuns  d'entre  eux  se  sont  plaints ,  et  pré- 
senté des  requêtes  au  parlement,  même  sont 
venus  en  troupe  dans  la  salle  du  Palais,  d'où  ils 
n'ont  point  été  repoussés ,  mais  plutôt  leur  as- 
semblée tolérée  et  dissimulée;  de  sorte  que  la 
Beine  a  été  diligée  de  s'en  plaindre,  d'envoyer 
le  lieutenant  civil  pouf  empêcher  ce  désordre, 
pendant  lequel  messieurs  des  enquêtes ,  au  lieu 
de  contribuer  à  la  tranquillité  publique ,  sont 
venus  par  quatre  Jours  consécutifs  prendre  leur 
plaee  dans  la  grand'diambre,  empêcher  l'expé- 
dition  publique  et  particulière  de  la  Justice ,  et 
par  des  voies  extraordinaires  voulu  obliger  M.  le 
premier  président  de  mettre  en  délibération  leurs 
propositions;  et  lorsqu'ils  ont  vu  qu'ils  ne  pou- 
voient  vaincre  sa  fermeté  et  sa  résistance ,  ils  se 
sont  avisés  de  faire  une  chose  qui  est  sans 
exempte,  sans  Jugement  et  sans  raison.  Ven- 
dredi après  dtner,  ils  se  sont  assemblés  dans  la 
chambre  Saint-Louis ,  et  séparant  le  parlement 
en  deux  ils  ont  fait  une  compagnie  séparée,  éta- 
blissant un  premier  président ,  l'un  d'eux  pour 
grefQer,  et  ont  délibéré  une  après-dtnée  tout 
entière  (comme  si  le  parlement ,  qui  n'est  qu'un 
corps,  pou  voit  être  divisé,  assemblé  sans  l'au- 
torité de  chefs ,  et  faire  des  arrêts  légitimes)  ;  et 
là  ils  ont  résolu  de  forcer  M.  le  premier  prési- 
dent de  mettre  en  délibération  leurs  propo- 


sitions, etc.  :  ce  que  la  Reine  a  Jugé  avoir  été 
fait  par  entreprise  sur  l'autorité  du  Roi ,  par  une 
faction  toute  pure  qui  n'a  point  d'exemple  dans 
les  siècles  passés,  et  qui  ne  peut  être  approuvée 
de  personne.  Aussi  la  Reine  déclare  qu*elle  casse 
et  révoque  toute  cette  délibération ,  comme  un 
attentat  fait  à  l'autorité  du  Roi  ;  veut  que  la 
feuille  de  la  délibération  lui  soit  apportée  par 
celui  qui  a  fait  la  fonction  de  greHier,  pour  être 
lacérée  en  sa  présence. 

«  A  cette  entreprise  et  nouveauté,  a-t-il  dît, 
«  vous  avez  ajouté  ce  matin  un  outrage  fait  à 
«  l'autorité  de  la  Reine ,  laquelle  vous  ayant 
«  mandé  de  venir  ce  matin  à  onze  heures  pour 
«  entendre  ce  qu'elle  avoit  à  vous  dire ,  et  cepen- 
«  dant  vous  ayant  défendu  de  vous  assembler, 
R  vous  n'avez  pas  laissé  de  le  faire.  » 

Ensuite  il  exagéra  par  le  menu  ce  qui  s'étoit 
fhit  le  même  matin,  qualifiant  cette  action  du 
mot  de  sédition;  que  cela  avoit  été  entrepris 
par  mauvais  conseil ,  par  dessein  de  factiod.  La 
Reine  interrompit  M.  le  chancelier,  et  dit  qu'elle 
savoit  bien  les  pratiques  et  intelligences,  et 
qu'elle  les  découvrlroit ,  et  châtieroit  ceux  qui  eu 
étolent  coupables. 

Que  la  Reine  leur  défendoit  dé  s'assembler, 
sinon  par  les  voies  légitimes ,  lorsque  messieurs 
de  la  grand'chambre  auroient  Jugé  le  sujet  rai- 
sonnable. 

M.  le  duc  d'Orléans  prit  la  parole  pour  adoucir 
tout  Ce  que  M.  le  chancelier  avoit  dit ,  et  faire 
entendre  h  la  compagnie  qu'il  travaillèroit  pour 
conserver  l'autorité  du  Roi,  et  empêcher  que  le 
parlement  n'y  pût  entreprendre.  M.  le  prince 
ajouta  qu'il  étoit  le  plus  vieux,  et  que  l'expé- 
rience des  choses  passées  lui  avoit  appris  qu'il 
étoit  dangereux  de  souffrir  que  l'autorité  fât 
diminuée; qu'il  ne  conseilleroit  Jamais  à  la  Reine 
de  le  souffrir,  et  qu'il  s'y  opposeroit  de  toute  sa 
puissance.  La  Reine  ajouta  qu'elle  sauroit  bien 
faire  obéir  au  Roi,  et  châtier  ceux  qui  manque- 
roient  à  leur  devoir. 

J'ai  oublié  ci -dessus  de  mettre  que  M.  le 
chancelier,  dans  son  discours,  dit  qu*il  n*y  avoit 
point  de  minorité  dans  les  rois  à  l'égard  de  la 
puissance  et  de  l'autorité,  point  de  foiblesse  ni 
de  déchéance  ;  que  ta  Reine  étoit  obligée  de  con- 
server l'autorité  royale,  et  qu'elle  nourriroit  le 
Roi  son  fils  dans  le  souvenir  et  le  ressentiment 
de  l'injure  faite  à  son  autorité. 

Tout  ce  discours  achevé,  M.  le  président 
Gayant  ayant  voulu  prendre  la  parole,  la  Reine 
lui  ferma  la  bouche,  et  lui  dit  :  «  Taisez-vous, 
«je  ne  vous  veux  entendre;  »  et  pour  seconde 
fois  ayant  voulu  parler,  la  Reine  derechef  lui 
dit  :  «  Taisez-vous,  ce  n'est  pas  à  vous  â  parler.  > 
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M.  le  premier  président  prit  1â  parole ,  et  dit 
d'une  voix  assez  basse  :  «  Madame,  noas  sup- 
<  plions  Votre  Majesté  de  ne  point  imputer  à  ces 
K  messieurs  aucune  mauvaise  volonté  pour  votre 
«  service.  Ce  qui  a  donné  sujet  à  ce  désordre  a 
«  été  que  l'on  a  douté  de  l'exécution  de  la  parole 
«  que  Votre  Majesté  avoit  donnée  sur  le  sujet  du 
«  toisé,  dont  ces  messieurs  désiroient  avoir  quel- 
«  que  assurance  publique.  »  M.  le  chancelier  l'in- 
terrompit ,  dont  il  s'offensa ,  et  demanda  au- 
dience à  la  Reine ,  laquelle  se  leva ,  et  dit  qu'une 
afTaire  de  cette  qualité  ne  méritoit  point  de 
réplique  ;  et  ainsi  la  Reine  se  retira  dans  son 
cabinet,  dans  lequel  nous  fttmes  mandés,  et 
nous  fut  dit  par  M.  le  chancelier  que  nous  avions 
bien  entendu  ce  qui  avoit  été  dit  à  la  compagnie, 
et  que  nous  empêchassions  qu'il  ne  se  fit  aucune 
assemblée  des  chambres  que  par  l'ordre  qui  avoit 
été  prescrit. 

Je  répliquai  à  la  Reine  que  ce  qui  venoit  de 
se  passer  tnéritolt  une  relation  publique  dans  ia 
grand'chambre ,  toutes  les  chambres  assemblées. 
M.  le  chancelier  nous  dit  qu'il  avoit  omis  de 
dire  que  l'intention  de  la  Reine  étoit  que  la 
relation  de  cette  affaire  se  fit  dans  chaque 
chambre,  et  que  chacun  des  présidens,  comme 
ilsavoient  tous  été  mandés,  eussent  à  la  foire 
dans  leur  chambre.  M.  le  cardinal  Mazarin  s'a- 
vança pour  nous  dire  que  l'on  nous  enverroit 
nne  lettre  de  cachet  pour  porter  cet  ordre  à  la 
grand'chambre  ;  et  ainsi  nous  nous  sommes  re- 
tirés. 

Le  Mty  M.  Le  Comte ,  donseiller  en  la  qua- 
trième chambre ,  lequel  avoit  tenu  la  plume  pour 
écrire  le^  avis  de  messieurs ,  ftit  visité  par  M.  de 
GaénégaucI ,  qui  l'obligea  de  porter  la  feuille  où 
ces  avis  étolent  écrits,  qui  n'étoient  autre  chose 
que  le  nom  de  messieurs  qui  étolent  à  cette  déli- 
bération, par  laquelle  la  Reine  apprit  ce  que 
volontiers  d'ailleurs  elle  savoit  bien,  savoir  le 
nom  de  celui  qui  avoit  présidé,  de  celui  qui 
avoit  le  premier  opiné  pour  aller  le  lundi  à  la 
gfand'chambre  sommer  messieurs  les  présidens, 
et  le  nom  de  celui  qui  avoit  fait  fonction  de  gref- 
fier. Et  sur  cela  le  soir  au  conseil  il  fat  résolu  de 
commander  à  M.  le  président  Gayant  d'aller  à 
Montargis,  à  M.  Queslîn  d'aller  à  Issoudun ,  et 
à  M.  Le  Comte  d'aller  à  Château-Gontîer  ;  et 
outre  fut  envoyé  à  M.  le  président  Rarillon  un 
exempt  avec  quatre  archers,  pour  se  saisir  de  sa 
personne  et  l'emmener  à  Pignerol  ;  ce  qui  fut 
exécuté  le  même  jour^  ayant  été  obligé  de  partir 
à  midi,  et  madame  sa  femme  fut  envoyée  en  sa 
maison  de  la  campagne. 

Ces  nouvelles^  apportées  le  lendemain  matin 
Wk  Palais,  excitèrent  grande  rameur  dans  tout 


n'OMEB  TAtON   [1645].  141 

le  parlement,  et  prlnclpatement  dans  les  en- 
quêtes. M.  le  premier  président  étant  levé  pour 
aller  à  l'audience,  témoigna  ne  point  savoir 
cette  nouvelle,  et  s'en  fit  instruire  par  M.  le 
président  de  Mesmes,  lequel  lui  dit  avoir  vu 
M.  le  président  Bariilon  entre  les  mains  de 
l'exempt  ;  et  sur  ces  entrefaites  M.  le  président 
de  Bocquemare  et  M.  le  président  Charton  étant 
venus  dans  la  buvette  demander  à  M.  le  premier 
président  l'assemblée  des  chambres  sur  ce  sujet, 
aussitôt  M.  le  premier  président  retourna  en  sa 
place,  manda  messieurs  des  trois  chambres,  et 
par  leurs  avis  assembla  toutes  les  chambres. 

Aussitôt  nous  fûmes  mandés  ;  et  M.  le  premier 
président  nous  ayant  expliqué  le  sujet  de  l'as- 
semblée ,  nous  lui  dîmes  que  l'ordre  étoit  en  telles 
occasions  d'envoyer  les  notaires  et  secrétaires  de 
la  cour  au  logis  de  ceux  qui  avoient  été  congés 
diés  ou  emprisonnés,  pour  apprendre  avec  cer- 
titude la  vérité  de  la  nouvelle  ;  que  si  messieurs 
estimoient  la  nouvelle  assez  certaine  pour  en 
délibérer,  que  nous  nous  retirerions  messieurs 
mes  collègues  et  moi  pour  en  délibérer.  Et  à 
l'instant  nous  retirés,  ia  cour  ayait  délibéré 
nous  fit  entrer  pour  nous  dire  qu'elle  envoyoit 
les  notaires  et  secrétaires  de  la  cour  pour  savoir 
si  le  bruit  qui  se  disoit  étoit  véritable ,  et  que 
lorsqu'ils  seroient  de  retour  nous  en  serions 
avertis.  Et  de  fait  environ  une  heure  après  noua 
retournâmes  dans  la  grand'chambre ,  mandée 
par  la  cour,  où  M.  le  premier  président  nous  dit 
ce  qtie  les  notaires  et  secrétaires  de  la  cour 
avoient  rapporté  :  même  fut  lue  la  lettre  de  ca- 
chet envoyée  à  M.  Queslin ,  laquelle  il  donna  ft 
celui  qui  fut  chez  lui ,  et  à  l'instant  nous  dlme^ 
à  messieurs  que  nous  apprenions  avec  douleur  la 
vérité  d'une  nouvelle  funeste,  dans  laquelle  te 
public  étoit  offensé  et  l'honneur  de  la  compa- 
gnie ;  mais  que  dans  les  occasions  de  cette  qua- 
lité l'on  devoit  plutôt  apprendre  de  nous  dei 
effets  que  des  paroles,  des  témoignages  de  gé- 
nérosité que  des  raisons  :  à  quoi  nous  étions 
engagés  par  l'exemple  de  ceux  qui  avoient  oc- 
cupé nos  places  avant  nous,  et  de  ce  qui  étoit 
dans  les  registres,  dans  lesquels  nous  avions 
appris  qu'en  semblables  occasions  l'on  avoit  dé^ 
puté  vers  le  Roi  pour  lui  demander  avec  respect 
ceux  lesquels  avoient  été  envoyés  ;  ce  que  noud 
estimions  devoir  être  fait  en  ce  rencontre  par 
une  députation  solennelle ,  pour  faire  entendre  à 
la  Reine,  avec  toute  la  soumission  et  l'obéissance 
qui  est  due  aux  rois,  qui  sont  nos  maîtres,  de»* 
quels  la  puissance  est  légitime ,  que  Dieu  a  établi 
sur  la  terre  pour  nous  commander,  qu'il  importe 
au  service  du  Roi ,  à  l'honneur  du  parlement  et 
à  la  satisfoctlon  des  peuples,  de  nous  rendre  nos 
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confrères  y  auxquels  le  parlement  fera  le  procès 
s'ils  se  trouvent  coupables  de  quelque  désobéis- 
sance ou  manquement  à  leur  devoir;  et  Jusques 
à  ce  que  Ton  ait  eu  réponse  de  la  Reine ,  que  la 
compagnie  ne  se  séparera  point. 

Ces  conclusions  ne  furent  pas  désapprouvées; 
mais  messieurs  y  ijoutèrent  que  présentement 
le  parlement  en  corps  iroit  chez  la  Reine  pour 
lui  faire  cette  supplication,  et  retourneroit  pren- 
dre ses  places  pour  délibérer  ;  ce  qui  ne  put 
être  exécuté  à  cause  de  l'heure ,  car  il  étoit  plus 
deonzeheures,  plusieurs  de  messieurs  qui  étoient 
de  grand  matin  au  Palais,  n'ayant  pas  voulu 
s'engager  de  faire  ce  voyage  sans  manger  :  de 
sorte  que  Taffaire  fut  remise  à  deux  heures  après 
midi ,  à  laquelle  heure  chacun  se  trouva  dans  le 
Palais.  M.  le  premier  président  dit  à  messieurs 
que  la  Reine  lui  avoit  mandé  qu'elle  étoit  au  lit 
malade,  et  qu'elle  ne  pou  voit  leur  donner  au- 
dience ,  mais  qu'elle  les  écouteroit  le  lendemain , 
et  leur  donneroit  son  heure  :  nonobstant  laquelle 
relation  ces  messieurs  qui  étoient  échauffés  vou- 
lurent aller  au  Palais-Royal  ;  ce  qui  fut  exécuté 
à  l'instant  avec  assez  peu  de  fruit,  mais  avec 
beaucoup  de  bruit.  Il  se  trouva  jusques  à  cent 
quarante  de  messieurs,  et  nous  du  parquet,  les 
huissiers  marchant  devant.  Nous  allâmes  ainsi 
au  Palais-Royal,  dont  la  Reine  avertie,  elle  se 
trouva  surprise  et  étonnée,  parce  que  vérita- 
blement elle  étoit  au  lit,  et  avoit  une  assez 
grande  fluxion  pour  laquelle  elle  fut  saignée,  et 
n'avoit  auprès  d'elle  que  ses  femmes  :  néanmoins 
à  l'instant  arriva  M.  le  président  Le  Railleul , 
M.  d'Ëmery,  contrôleur  général ,  et  M.  Tubeuf , 
intendant  des  finances;  et  d'autant^iue  Ton  rap- 
porta à  la  Reine  que  le  parlement  étoit  suivi  de 
quatre  mille  personnes,  elle  envoya  son  capi- 
taine des  gardes  pour  fermer  la  grande  porte  du 
Palais-Royal ,  et  M.  le  surintendant  pour  faire 
e^ncuse  à  la  compagnie,  fondée  sur  sa  maladie, 
et  qu'elle  manderoit  le  lendemain  l'heure  de  sa 
commodité.  Mais  j'ai  appris  que  M.  Tubeuf 
ayant  dit  à  la  Reine  que  cette  réception  qui  se- 
roit  faite  au  parlement  dans  la  rue,  ou  plutôt 
ce  refus  d'entrer,  offenseroit  le  peuple  et  seroit 
mal  interprété,  la  Reine  manda  à  M.  le  prési- 
dent Le  Railleul  qu'il  les  laissât  entrer  dans  la 
cour,  et  que  là  il  leur  parleroit  ;  mais  que  per- 
sonne de  la  suite  n'entrât  dans  le  Palais-Royal , 
s'imaginant  quMl  y  avoit  une  grande  troupe  de 
monde,  quoiqu*en  vérité  personne  ne  suivit  le 
parlement  que  nos  valets. 

Ainsi  le  parlement  fut  congédié,  et  chacun 
retourna  en  carrosse,  quoique  messieurs  des  en- 
quêtes eussent  bien  souhaité  que  la  compagnie 
fût  retournée  à  pied,  ainsi  qu'elle  étoit  venue. 


Le  lendemain  matin ,  messieurs  de  la  grand'- 
chambre  travaillèrent  au  jugement  de  leurs  ins- 
tances jusques  à  huit  heures  du  matin ,  que  M.  le 
premier  président  voyant  que  messieurs  des  en- 
quêtes se  préparoient  de  venir  prendre  leurs 
places,  il  les  assembla  dans  la  grand  chambre, 
et  leur  dit  qu'il  avoit  su  que  la  Reine  les  atteu- 
droit  entre  cinq  et  six  du  soir;  mais  aussitôt 
Tordre  changea  par  un  huissier  du  conseil,  le- 
quel nous  avertit  au  parquet ,  de  la  part  de  M.  le 
chancelier,  que  la  Reine  se  portant  mieux  atten- 
doit  la  compagnie  à  deux  heures  après  midi. 

Et  de  fait  à  cette  même  heure  nous  allâmes 
tous  au  Palais-Royal  à  pied,  et  eu  même  ordre 
et  même  nombre  que  le  jour  précédent.  Le  Pa- 
lais-Royal  étoit  rempli  d'une  infinité  de  monde 
de  toutesconditions  ;  tous  les  grands  du  royaume, 
ofiQciers  de  la  couronne  et  chevaliers  de  l'ordre 
y  étoient.  La  Reine  reçut  le  parlement  étant  sur 
son  lit  tout  habillée,  et  coiffée  de  nuit ,  dans 
une  chambre  assez  petite ,  et  laquelle  étant  rem- 
plie de  quantité  de  personnes  de  grande  condi- 
tion ,  hommes  femmes ,  à  peine  vingt-cinq  ou 
trente  de  messieurs  y  purent  entrer;  le  reste 
demeura  dans  l'antichambre  ,  voire  même  dans 
le  passage  et  dans  le  grand  cabinet ,  dans  lequel 
nous  ne  pûmes  pas  avancer  davantage. 

La  conférence  ne  fut  pas  bien  longue  ;  et  comme 
messieurs  ressortoient ,  M.  Duplessis-Guénégaud, 
secrétaire  d'Etat,  lequel  conduisoit  la  compagnie, 
me  dit  en  passant  que  je  ne  bougeasse ,  et  que  la 
Reine  nous  vouloit  parler  :  et  de  fait  messieurs 
du  parlement  s'étant  écoulés ,  Sainctot ,  maître 
des  cérémonies  ,  nous  avertit  d'entrer  ;  et  M.  le 
duc  d'Orléans  et  M.  le  prince,  qui  sortoient, 
rentrèrent  pour  entendre  ce  que  la  Reine  nous 
vouloit  dire.  Et  de  fait  étant  approchés  auprès 
du  lit  de  la  Reine,  sur  lequel  elle  étoit  couchée, 
mais  habillée  d'un  habit  tout  accommodé  d'her- 
mine, et  coiffée  de  blanc ,  M.  le  chancelier  nous 
dit  :  «  Messieurs ,  M.  le  premier  président  pré- 
^  sentement  a  dit  à  la  Reine  que  toute  la  compa- 
«  gnie  étoit  venue  pour  la  supplier  très-humblç- 
«  ment  de  leur  rendre  leurs  confrères ,  lesquels 
«  avoient  été  congédiés ,  à  cette  condition  néan- 
«  moins  que  s'ils  avoient  manqué  dans  quelque 
«  chose  au  respect  qu'ils  dévoient  à  Sa  Meyesté 
«  ou  au  devoir  de  leurs  charges ,  que  le  parle- 
«  ment  leur  feroit  leur  procès,  et  feroit  connoitre 
«  par  son  procédé  qu'elle  n'autorise  ni  les  fac- 
n  tiens  dans  la  compagnie,  ni  les  désordres  dans 
«  les  particuliers  ;  que  cela  faisoit  l'un  des  plus 
«  anciens  et  plus  avantageux  privilèges  du  parle- 
«  ment  accordés  par  les  rois;  que  ceux  qui  sont  de 
«  la  compagnie  sont  obligés  d'y  rendre  compte 
«  de  leurs  actions,  et  non  ailleurs;  que  le  parle* 


Digitized  by 


Google 


D'OM£a  TALON   [l645]. 


ment  étant  en  possession  de  rendre  la  justice 
aux  sujets  du  Roi  avec  satisfaction  publique, 
de  travailler  avec  courage  dans  toute  sorte 
d'occasions  pour  maintenir  l'autorité  royale  et 
conserver  son  domaine,  qu'il  se  trouvera  sans 
f<NTe ,  sans  vigueur  et  sans  générosité,  voyant 
ses  confrères  si  maltraités  ,  et  sans  en  savoir  la 
cause  ;  qu'ils  étoient  bien  malheureux  s'ils 
étoient  déchus  des  bonnes  grâces  de  la  Reine , 
et  si  pendant  son  administration  ils  setrou- 
voient  de  moindre  condition  que  ceux  qui 
avoient  autrefois  occupé  leurs  plaça  ;  supplioit 
derechef  Sa  Majesté  de  ne  point  rcAiser  cette 
grâce,  laquelle  ils  demandoient  avec  tout  res- 
pect ,  toute  humilité  et  obéissance.  Qu'il  avoit 
répondu  par  Tordre  de  la  Reine,  à  M.  le  premier 
président ,  que  ce  qui  avoit  été  fait  dans  cette 
occasion  avoit  été  résolu  mûrement  par  l'avis 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  lequel  en  ce  rencontre 
avoit  témoigné  la  fermeté  qu'il  avoit  pour  le 
service  du  Roi  et  de  M.  le  prince ,  qui  s'étoit 
offensé  du  procédé  qui  avoit  été  tenu  dans  le 
parlement,  pour  lequel  la  Reine  a  été  obligée 
d'éloigner  quatre  officiers  de  la  compagnie, 
trois  desquels  ayant  contribué  dans  l'assemblée 
de  la  chambre  de  Saint-Louis  ont  mérité  le 
traitement  qu'ils  ont  reçu  ;  et  quant  au  qua- 
trième ,  qui  est  le  président  Barillon ,  il  a  été 
arrêté  pour  des  considérations  d'Etat,  pour 
lesquelles ,  quand  la  Reine  voudra  lui  faire 
faire  son  procès ,  elle  le  renverra  au  parlement, 
afln  qu'il  soit  jugé  par  ses  confrères;  qu'il 
étoit  obligé  de  nous  dire  que  la  Reine  étoit 
mal  satisfaite  de  ce  qui  s'étoit  passé  lundi  ma- 
tin dans  la  grand'chambre,  et  de  ce  qui  étoit 
arrivé  mardi  après  dtner;  qu'il  sembloit  que 
c'étoit  an  mépris  à  son  autorité  de  s'être  as- 
semblés contre  ses  défenses  précises,  et  de  n'y 
avoir  pas  voulu  déférer  pour  deux  heures; 
comme  aussi ,  nonobstant  l'excuse  de  son  in- 
commodité, d'avoir  voulu  venir  Taprès-dlnée 
le  mardi  au  Palais -Royal,  sans  autre  dessein 
que  de  lui  déplaire;  et  qui  plus  est  qu'elle  étoit 
avertie  qu'il  avoit  été  r^lu  dans  la  compagnie 
que  les  chambres  demeureroient  assemblées,et 
que  sons  ce  prétexte  aucuns  prétendoient  que 
la  justice  ne  seroit  point  rendue  aux  sujets  du 
Roi;  que  la  Reine  serait  mal  contente  de  ce 
procédé  s'il  étoit  exécuté,  parce  que  la  justice 
royale  étant  en  dép6t  entre  les  mains  du  parle- 
ment, ils  ne  pouvoient  pas  se  dispenser  de  la 
rendié,  non  plus  qu'ils  ne  pouvoient  pas  s'en 
entremettre  sans  un  titre  légitime  ;  que  la  Reine 
vottlolt  être  informée  de  ce  qui  se  passeroit 
dans  le  parlement;  que  demain  elle  croyoit 
bien  que  le  parlement  seroit  assemblé  pour  en- 

lîî.  C.  D.  H.  T.  VI. 


tu 

«  tendre  la  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  lors  ; 
«  mais  que  vendredi  la  Reine  voulolt  que  nous 
«  entrassions  dans  la  grand'chambre  et  dans  les 
««  enquêtes,  pour  savoir  ce  qui  s'y  feroit,  et  lui 
«  en  rendre  compte.  » 

La  Reine  ajouta  de  sa  bouche  qu'elle  ne  chan- 
geroit  point  sa  résolutiou.  Je  répliquai  que  nous 
n'aurions  jamais  autre  volonté  ni  pensée  que  celle 
de  Tobéissance,  et  que  nous  estimions  que  la 
Reine  selaisseroit  persuader  aux  très-humbles 
supplications  de  la  compagnie,  qui  lui  seroient 
si  souvent  réitérées  qu'elle  y  donneroit  à  la  lin 
les  mains.  Ainsi  nous  nous  sommes  retirés. 

Le  lendemain  matin ,  messieurs  des  enquêtes 
étant  avertis  que  dans  la  grand'chambre  mes- 
sieurs travailloient  au  jugement  des  instances, 
aucuns  sont  entrés ,  et  se  sont  plaints  de  ce  pro- 
cédé cofiime  d'une  action  contraire  à  la  délibéra- 
tion de  la  compagnie.  £ux  retirés,  messieurs  de 
la  grand'chambre  ont  cessé  de  travailler,  et  sur 
les  entre  huit  et  neuf  ont  assemblé  toutes  les 
chambres ,  où  nous  avons  été  mandés ,  et  en  no- 
tre présence  la  relation  a  été  faite  par  M.  le  pre- 
mier président,  duqufl  le  discours,  ainsi  qu'il 
l'a  rapporté,  a  satisfait  toute  la  compagnie,comme 
étant  plein  de  générosité  pour  l'honneur  du  par- 
lement ,  et  de  respect  à  la  Reine. 

Ensuite  de  la  relation  faite  par  M.  le  premier 
président, j'ai  dit  à  la  cour  :  «  Messieurs,  trou- 
«  vez  boit,  s'il  vous  plaît,  que  j'ajoute  à  ce  qui  a 
«  été  dit  par  M.  le  premier  président  ce  qui  se 
«  passa  en  notre  présence  ;  car  lorsque  messieurs 
«  se  retiroient ,  nous  fûmes  appelés  dans  la  cham- 
«  bre  de  la  Reine,  en  la  présence  de  laquelle  M.  le 
«  chancelier  nous  ayant  fait  entendre  le  discours 
R  de  M.  le  premier  président  et  la  réponse  qu'il  y 
«  avoit  faite,  il  nous  témoigna,etc.  [ce  qui  est  écrit 
«  ci'dessiis)\  et  après  la  relation  j'ajoutai  :  Vous 
«  apprenez,  messieurs,  par  ces  termes,  que  Tes- 
»  prit  de  la  Reine  est  ulcéré ,  qu'elle  s'Imagine 
et  qu'il  s'agit  du  point  de  son  autorité ,  laquelle 
«  on  lui  veut  révoquer  en  doute ,  et  que  dans 
«  cette  contestation ,  la  plus  difficile  pour  l'hon- 
«  neur  delà  compagnie  que  nous  ayons  vueja- 
«  mais,  il  importe  de  lever  ces  faux  ombrages,  et 
Cl  de  faire  connoltre  à  la  Reine  l'intention  du 
«  parlement,  qui  n'est  pas  de  combattre  de  la 
«  puissance  ni  de  contester  de  l'égalité  :  il  faut 
«  obtenir  des  princes  les  grâces  que  l'on  leur  de- 
n  mande  par  toute  sorte  de  voies  possibles ,  les- 
te quelles  sont  toujours  légitimes  lorsqu'elles  réus- 
«  sissent,  principalement  en  cette  occasion,  dans 
«  laquelle,  outre  l'honneur  du  parlement,  il  s'a- 
«  git  de  l'intérêt  de  ces  messieurs  qui  souffrent 
«  injure  en  leurs  personnes,  et  lesquels  il  faut 
«  soulager  promptement,  autant  que  faire  se 
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«  peut  :  pour  cela  toutes  sortes  de  respects ,  de 
«  soumissioDS ,  de  civilités  sout  bienséantes , 
«  dans  lesquelles  il  semble  qu'il  est  plus  aisé  d'ob- 
«  tenir  ce  que  nous  désirons,  que  non  pas  par 
«aucune  autre  voie,  telle  qu'elle  puisse  être. 
«  Quant  à  nous ,  messieurs,  nous  n'avons  point 
«  d'esprit  ni  de  vie,  de  soins,  de  pensée,  que  nous 
«  n'employassions  volontiers  pour  l'bonneur  du 
«  public  et  le  soulagement  des  particuliers.  Vous 
«  y  aviserez,  messieurs,  avec  prudence  et  cir- 
«  conspection  tout  entière,  ne  quid  detrimenti 
o  respuhlica  capiat^ 

Sur  cela  messieurs  ayant  opiné,  il  a  été  ar- 
rêté que  très-humbles  remontrances  seront  fai- 
tes à  la  Reine  pour  obtenir  le  retour  de  ces  mes- 
sieurs ;  et  cependant  que  la  justice  sera  rendue 
dans  toutes  les  chambres  en  la  manière  accoutu- 
mée, et  que  dans  trois  ou  quatre  Jours  M.  le  pre- 
mier président  fera  entendre  à  la  compagnie  ce 
qu'il  aura  fait  en  la  matière,  et  à  cette  fin  qu'il 
assemblera  toutes  les  chambres  :  ce  qui  n'a  pas 
été  arrêté  sans  beaucoup  de  résistance  et  de  con- 
tradiction., car  la  plupart  de  messieurs  des  en- 
quêtes soutenoient  qu'il  ftilloit  cesser  l'exercice 
de  la  Justice  jusques  à  ce  que  le  parlement  eût  eu 
satisfaction. 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  en  partie ,  car  raes- 
sieijrs  des  enquête  ont  été  rendre  le  service  dans 
la  chambre  de  la  tournelleet  derédit,mais  dans 
leurs  chambres  particulières  ils  n'ont  pas  tra- 
vaillé; d'autre  part  les  remontrances  ont  été  dif- 
férées Jusques  après  Pâques;  et  le  Jeudi  d'après 
Quasimodo,  après  l'ouverture  et  la  mercuriale 
faite  en  la  manière  accoutumée,  nous  reçûmes 
lettre  de  cachet  par  laquelle  la  compagnie  étoit 
mandée  de  venir  le  Jour  même  à  cinq  heures  du 
soir  trouver  la  Reine  par  députés;  ce  qui  fut  exé- 
cuté par  une  vingtaine  de  messieurs  conduits  par 
^  M.  le  premier  président, avec  lesquels  nous  étions. 

Etant  entrés  dans  le  cabinet  de  la  Reine, 
M.  le  chancelier  dit  que  la  Reine  ayant  été  mai 
satisfaite  de  ce  qui  s*étoit  passé  dans  le  parle- 
ment, avoit  été  obligée  d'en  faire  justice  à  l'au- 
torité du  Roi  blessée ,  et  d'éloigner  ceux  qui 
étoient  auteurs  de  ce  désordre;  mais  son  indi- 
gnation ayant  cessé  par  le  temps  qu'elle  s'étoit 
Î)rescrit  elle-même,  et  par  les  soumissions  et 
es  prières  de  la  compagnie,  qu'elle  avoit  résolu 
de  rendre  au  parlement  trois  de  ceux  qui  avoient 
été  éloignés,  savoir  M.  te  président  Gayant,  mes- 
sieurs Queslin  et  Le  Comte,  pour  retourner 
dans  l'exercice  de  leurs  charges  ;  mais  à  l'égard 
de  M.  le  président  Rarilion ,  que  la  Reine  ne 
pouvoit  ni  ne  devoit  le  rappeler,  parce  qu'encore 
qu'il  n'eût  pas  plus  contribué  que  les  autres  dans 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  compagnie,  il  y 
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avoit  d'autres  motifs  qui  obligeoient  la  Reine 
d'en  user  de  la  sorte,  étant  bien  informée  des 
menées  et  pratiques  secrètes  dans  lesquelles  il 
s'étoit  engagé,  des  assemblées  èsqaelles  il  s'é- 
toit trouvé,  des  propositions  qu'il  avoit  laites  ou 
qu'il  avoit  écoutées,  de  l'intelligence  avec  ceux 
qui  témoignent  être  mécontens  du  gouverne* 
ment  de  TËtat  :  pour  lesquelles  raisons  la  Reine 
l'ayant  fait  arrêter,  elle  ne  désire  pas  que  le 
parlement  fasse  instance  plus  grande  pour  son 
retour,  et  veut  bien  que  l'on  sache  que  ceux  qui 
les  premiers  en  feront  les  ouvertures,  elle  les  es- 
timera faire  profession  de  ses  mêmes  sentlmens, 
et  participer  à  ses  mauvais  desseins.  M.  le  pre- 
mier président  répliqua  que  le  parlement  ayant 
ordonné. très-humbles  remontrances  être  ftiitesà 
la  Reine  pour  le  rétablissement  de  leurs  confrè- 
res absens,  ils  avoient  grande  obligation  à  sa 
bonté  de  ce  qu'elle  prévenoit  leurs  souhaits,  et 
de  quatre  qui  étoient  absens  elle  leur  en  rendait 
trois  ;  mais  qu'ils  la  supplicient  de  ne  point  excep- 
ter le  quatrième  ;  et  qu^  si  dans  ses  actions  il  avoit 
manqué,  qu'il  lui  plût  le  renvoyer  au  parle- 
ment pour  lui  être  son  procès  fait  et  parfait  par 
les  voies  ordinaires;  que  Sa  Ms\jesté  devoit  con- 
sidérer l'importance  d'une  affaire  de  cette  qua- 
lité, parce  que  s'il  étoit  loisible  aux  ennemis 
d'un  homme  d'en  donner  de  mauvaises  impres- 
sions et  le  faire  passer  pour  criminel ,  la  liberté 
des  sujets  du  roi  ne  seroit  pas  en  assurance,  et  la 
condition  de  toute  sorte  de  personne  malheureuse 
d'être  exposée  à  l'envie  ou  à  la  calomnie  de  ceux 
qui  leur  voudroieut  du  mal  ;  que  l'ordre  publie 
du  royaume  ne  vouloit  pas  que  sur  de  simples 
soupçons  un  officier  du  Roi  pût  être  emprisonné, 
ni  qui  que  ce  soit,  mais  seulement  par  les  voies 
publiques  et  accoutumées ,  qui  instruisent  les  Ju- 
ges de  la  vérité  de  leurs  actions,  et  qui  sont 
introduites  pour  venger  sûrement  les  crimes,  et 
se  garantir  de  calomnie. 

M.  le  chancelier  reprenant  la  parole ,  dit  que 
du  temps  de  Néron  et  des  autres  empereurs  de 
cette  qualité  l'on  avoit  autrefois  appréhendé  de 
tomber  sous  la  délation  des  calomniateurs,  parce 
qu'entre  l'accusation  et  la  nécessité  de  condam- 
ner il  y  avoit  peu  de  différence;  mais  que  dans  un 
siècle  de  Justice  et  d'équité  comme  est  celui  dans 
lequel  nous  vivons ,  sous  une  régence  heureuse, 
pleine  de  bonté  et  de  douceur,  que  telles  choses 
n'étoient  pas  à  craindre ,  non  pas  même  à  s'ima- 
giner; que  la  Reine  avoit  eu  grande  résistance 
et  contradiction  dans  son  esprit  à  f^irece  qu'elle 
avoit  été  obligée  de  faire  par  la  nécessité  du 
gouvernement  de  l'Etat,  et  pour  empêcher  le 
progrès  d'un  grand  désordre;  qu'eUe  n'étoit  que 
trop  avertie  des  déportemens  de  M.  le  prési- 
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dent  BArillon ,  et  ce  qu'elle  en  avolt  fait  dire  à  |  où  nous  étions,  il  nous  aborda  et  nous  dit  que 


la  compagnie  étoient  des  vérités  si  claires,  si 
puissantes  et  si  connues,  qu'elle  avoit  été  obii* 
gée  d*en  user  de  la  sorte;  qu'elle  l'en  avoit  fait 
aveitir  plusieurs  fois,  afin  qu'il  se  détachât  de 
se^  affections  et  de  ses  intelligences  particuliè- 
res ,  qn'il  voulût  ouvrir  les  yeux  à  son  devoir, 
et  revenir  à  lui-même.  Et  après  deux  ou  trois 
semonces  de  cette  qualité,  n'ayant  pas  voulu  dé- 
férer aux  avis  et  aux  conseils  qui  lui  en  ont  été 
donnés,  la  Reine  a  cru  devoir  s'assurer  de  sa  per- 
sonne pour  empêcher  le  progrès  du  mal,  et 
l'empêcher  lui-même  de  se  perdre  ;  que  si  la  Reine 
prend  résolution  de  lui  faire  son  procès,  ce  sera 
dans  les  voies  ordinaires,  elle  le  renverra  an  par- 
lement ,  et  n'y  emploiera  point  de  commissaires; 
mais  jusques  à  ce  qu'elle  le  fasse,  elle  a  pu  et  dû 
le  mettre  en  lieu  de  sûreté,  ainsi  qu'il  s'est  prati- 
qué en  d'autres  rencontres  semblables  quand  la 
nécessité  de  l'Etat  l'a  requis  ;  que  Ton  peut  as- 
surer la  compagnie  de  cette  vérité. 

Ainsi  M.  le  preijpier  président  s'étant  retiré , 
et  tous  messieurs,  la  Reine  nous  appela;  et  nous 
ayant  demandé  si  nous  n'avions  pas  entendu  ce 
que  M.  le  chancelier  avoit  dit,  M.  le  cardinal 
Mazarin  prit  la  parole,  lequel  étoit ,  ce  sembloit, 
ému  de  ce  qui  avoit  été  dit  par  M.  le  premier 
président,  et  nous  dit  que  nous  pouvions  assurer 
messieurs  du  parlement  que  si  le  procès  se  faisoit 
à  M.  Barillon ,  ce  serait  par  les  voies  ordinaires, 
et  qu'il  seroit  renvoyé  dans  la  compagnie;  mais 
cependant  ayant  donné  tant  de  Justes  causes  de 
soupçon  et  de  mécontentement  à  la  Reine,  qu'elle 
avoit  été  obligée  d'en  user  de  la  sorte  qu'elle  avoit 
fait. 

Nous  dîmes  à  la  Reine  que  nous  la  suppliions 
de  se  souvenir  de  sa  bonté  naturelle,  et  dans  les 
occasions  en  vouloir  rendre  des  témoignages  à 
M.  le  président  Barillon ,  dont  toute  la  compa- 
gnie lui  auroit  grande  obligation. 

Le  lendemain  matin,  la  relation  ayant  été 
faite  toutes  les  chambres  assemblées,  et  la  déli- 
bération continuée  au  samedi  ensuivant  29  avril, 
il  fut  résolu  de  continuer  semblables  remontran- 
ces à  la  Reine  pour  le  retour  de  M.  le  président 
Barillon;  et  cependant  que  chacun  chercheroit 
en  particulier  les  occasions  d'intercéder  auprès 
de  la  Reine  et  des  ministres  de  l'Etat. 

Cependant  messieurs  des  enquêtes  ne  travail- 
lant point  dans  leurs  chambres ,  et  par  ce  moyen 
les  affaires  de  quelques  particuliers  étant  arrê- 
tées, le  dernier  avril  nous  fûmes  mandés  au 
Palais-Royal  messieurs  mes  collègues  et  moi,  où 
étant  arrivés  sur  les  sept  heures  du  soir,  et  at- 
tendant l'occasion  de  parler  à  la  Reine,  M.  le 
cardinal  Mazarin  passant  dans  le  grand  cabinet 


nous  étions  mandés  sur  ce  que  messieurs  des 
enquêtes  a  voient  cessé  de  rendre  la  Justice ,  quoi- 
qu'ils eussent  arrêté  et  promis  de  ne  point  dis- 
continuer ;  que  les  particuliers  s'en  plaignoient, 
entre  autres  le  duc  d'Ornano  ;  que  nons  devions 
leur  faire  entendre  et  les  obliger  de  faire  la  jus- 
tice aux  sujets  du  Roi.  Je  lui  dis  que  messieurs 
des  enquêtes  n'étoient  pas  en  demeure;  que  la 
conjoncture  des  jours  fériés  qui  avoient  passé  et 
qui  suivoient  avoit  empêché  la  plupart  de  mes- 
sieurs de  retourner  dans  leurs  maisons;  que  ceux 
qui  étoient  de  Tédit  et  de  la  lournelle  servoient 
actuellement,  et  que  je  croyois  qu'Us  ne  man- 
queroient  pas  à  ce  qui  étoit  de  leur  devoir. 

M.  le  cardinal  Mazarin  nous  ajouta  que  ma- 
dame la  princesse  Anne  de  Mantoue  s'étoit 
mariée  aves  le  prince  Edouard  palatin,  non- 
seulement  sans  le  consentement,  mais  contre 
l'ordre  précis  et  exprès  de  la  Reine,  laquelle  lui 
avoit  défendu  par  M.  le  comte  de  Brieune,  se- 
crétaire d'État,  auquel  elle  avoit  témoigné  qu'elle 
ne  manquerait  pas  d'obéir  à  la  Reine;  que  c'étoit 
chose  étrange  qu'une  fille  de  sa  condition ,  fil- 
leule de  la  Reine,  sujette  du  Roi,  eût  entrepris 
une  action  de  cette  qualité  et  en  cette  manière 
avec  un  prince  étranger  protestant,  quatrième 
fils  de  l'électeur  palatin,  qui  ne  peut  espérer  le 
rétablissement  de  sa  maison  que  par  le  succès 
des  armes  victorieuses  du  Roi  :  au  surplus,  qu'elle 
se  mettoit  en  état  d'être  nécessiteuse  et  incom- 
modée toute  sa  vie,  parce  qu'elle  ne  pou  voit  es- 
pérer aucun  bien  que  celui  de  la  succession  de 
ses  père  et  mère,  lequel  ils  avoient  à  démêler 
avec  le  duc  de  Mantoue,  auquel  par  toute  sorte 
de  raisons  de  droit  naturel  et  politique  la  Reine 
étoit  obligée  de  conserver  ses  intérêts  ;  qu'étant 
un  prince  souverain  dans  l'Italie ,  possesseur  du 
Mantouan  et  du  Montferrat,  la  Reine  avoit  in- 
térêt qu'il  demeurât  vassal  du  Roi,  qu'il  possé- 
dât des  biens  en  France,  desquels  même  il  avoit 
besoin  pour  sou  soutien  particulier,  et  lesquels 
d'ailleurs  le  maintiendraient  dans  le  service  du 
Roi  ;  et  que  par  ce  moyen  cette  princesse  ne 
pouvoit  pas  espérer  de  grands  biens  de  sa  mai- 
son, laquelle  d'ailleurs  est  fort  brauillée,  et  em- 
barrassée de  dettes  :  quant  au  palatin  qu'elle  a 
épousé ,  c'est  un  quatrième  cadet  qui  ne  peut  pas 
espérer  dix  mille  livres  de  rente ,  quand  bien  son 
aîné  seroit  rétabli  dans  ses  États.  Nous  deman- 
doit  s'il  y  avoit  quelque  moyen ,  quelque  voie 
dans  la  justice  pour  apporter  remède  à  un  désor- 
dre de  cette  qualité  ;  que  le  parlement  prenoit 
soin  des  personnes  de  condition  pour  empêcher 
qu'elles  ne  se  mariassent  que  légitimement;  ce 
qu'il  pouvoit,  ce  semble ,  dans  ce  rencontre. 
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Je  lui  répondis  qu'une  affaire  de  cette  qualité 
ne  pouvoit  trouver  aucun  remède  dans  les  maxi- 
mes de  la  justice  ordinaire  ;  que  nous  avions  dans 
nos  ordonnances  ce  qui  s'étoit  passé  autrefois 
dans  une  assemblée  de  notables  tenue  à  Saint- 
Germain-en-Laye  du  temj>s  du  roi  Henri  III,  en 
laquelle  le  Roi  ayant  demandé  avis  si  un  prince 
ou  un  grand  du  royaume  se  mariant  sans  le 
consentement  du  Roi  et  dans  un  pays  étranger , 
si  le  Roi  lui  pouvoit  ôter  ses  États ,  appointe- 
mens  et  gonvernemens,  les  notables  du  royaume 
répondirent  que  les  mariages  étoient  libres, 
faisoient  partie  des  droits  de  la  nature,  et  qu'il 
étoit  sans  exemple ,  et  ce  semble  sans  raison,  que 
le  Roi  pût  interdire  la  liberté  du  mariage  à  ses 
sujets;  que  si  dans  quelque  alliance  il  se  ren- 
controit  quelque  soupçon  qui  pût  porter  ombrage 
aux  affaires  du  Roi ,  que  le  Roi  pouvoit,  sans 
prendre  garde,  ôter  le  gouvernement  des  places 
frontières,  refuser  ses  grâces  à  ceux  qui  lui  au- 
roientdésobéiy  et  témoigner  à  ses  sujets  le  mépris 
qu'ils  auroient  fait  de  son  autorité;  mais  qu'il 
n'y  avoit  point  de  peines  établies  contre  des  ac- 
tions de  cette  qualité;  que  si  le  parlement  quel- 
quefois avoit  pris  soin  du  mariage  des  personnes 
illustres  et  de  bonne  naissance ,  c'avoit  été  quand 
ils  étoient  mineurs  et  en  bas  âge ,  exposés  à  l'in- 
jure et  à  la  malice  de  ceux  qui  les  voudroient 
tromper;  mais  que  la  princesse  Anne  étoit  ma- 
jeure, capable  de  disposer  de  ses  actions.  M.  le 
cardinal  Mazarin  répliqua  qu'il  étoit  bien  aise  de 
s'informer  des  cboses  qui  lui  étoient  inconnues, 
et  nous  remercia. 

Incontinent  M.  le  chancelier  étant  arrivé,  nous 
fûmes  introduits  dans  le  cabinet  de  la  Reinc^ 
avec  laquelle  étoient  M.  le  cardinal  Mazarin , 
M.  le  chancelier,  MJle  comte  de  Brlenne  :  et  là 
M.  le  chancelier  nous  ayant  fait  entendre  que  la 
Reine  étoit  avertie  quQ  messieurs  des  enquêtes 
ne  travailloient  point,  et  nous  ayant  exagéré 
l'affaire  dans  le  public  et  le  particulier  de  ceux 
qui  se  plaignoient,  nous  lui  fîmes  la  même  ré- 
ponse que  celle  que  nous  avions  faite  à  M.  le 
cardinal  Mazarin;  et  sans  nous  obliger  à  rien 
faire  nous  nous  sommes  retirés. 

Cependant  messieurs  des  enquêtes  n*ont  pas 
travaillé  pendant  le  mois  de  mai,  mais  sont 
demeurés  inutiles  dans  leurs  chambres,  sollici- 
tant M.  le  premier  président  de  faire  ses  offices 
particuliers ,  et  enfin  d'aller  vers  la  Reine  lui  faire 
ses  remontrances;  ce  qu'il  fit  le  trentième  Jour 
de  mai  avec  une  vingtaine  de  messieurs  tant  de 
la  grand'chambre  que  des  enquêtes,  et  nous 
autres. 

M.  le  premier  président  parla  à  la  Reine  fort 
sensément  et  généreusement,  lui  dit  qu'il  y  avoit 
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deux  sortes  de  lois  dans  l'État ,  les  unes  momen- 
tanées, qui  étoient  espèce  de  lois  de  police  qui 
changeoient  selon  les  occasions;  les  autres  fixes, 
certaines  et  immuables,  sous  l'autorité  desquel- 
les l'État  étoit  gouverné  et  la  royauté  subsistoit  : 
telle  est  l'ordonnance  du  roi  Louis  XI,  laquelle 
a  assuré  les  offices  eu  la  personne  de  ceux  qui 
sont  titulaires,  et  desquels  ils  ne  peuvent  être 
dépossédés  ^contre  leur  gré,  sinon  en  cas  de  for- 
faiture; que  néanmoins  M.  le  président  Barillon 
se  trouve  dépouillé  de  l'exercice  de  sa  charge 
sans  plainte,  sans  information,  sans  procédure 
légitime^  et  qui  pis  est  traduit  dans  le  milieu  du 
royaume  comme  un  criminel,  enfermé  dans  une 
citadelle  comme  s'il  étoit  condamné  à  une  prison 
perpétuelle,  ou  comme  s'il  étoit  banni  hors  le 
royaume,  etc. 

La  Reine  répliqua  qu'elle  n'avoit  point  de  ré- 
ponse à  faire ,  qu'elle  n'en  feroit  autre  chose  que 
ce  qu'elle  avoit  arrêté,  et  qu'elle  ne  désiroit  pas 
que  l'on  lui  en  parlât  davantage. 

La  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  cette 
occasion  fut  différée  de  quinze  Jours,  jusques  au 
mardi  d'après  la  Trinité,  à  cause  de  plusieurs 
petits  incidensqui  survinrent;  et  sur  cette  rela- 
tion, qui  fut  faite  par  M.  le  premier  président 
sans  nous  mander ,  messieurs  ayant  délibéré  le 
mardi  et  mercredi,  il  passa  à  cinquante-cinq  d  un 
avis ,  contre  cinquante-trois  de  l'autre ,  que  très- 
humbles  remontrances  seroient  faites  à  la  Reine 
par  écrit;  qu'il  y  auroit  des  députés  nommés 
pour  y  travailler  incessamment,  et  que  cepen- 
dant toutes  les  chambres  seroient  assemblées 
tous  les  Jours  depuis  huit  Jusques  à  dix  heures 
du  matin,  afin  de  voir  leur  travail, et  les  obliger 
de  ne  point  s'interrompre. 

La  raison  de  cette  délibération ,  que  J'ai  ap- 
prise des  plus  intelligens  de  la  compagnie ,  a  été 
que  dans  les  affaires  publiques  à'ordinaire  les 
particuliers  se  lassent  pendant  qu'ils  sont  attachés 
à  leur  emploi;  et  comme  ceux  qui  sont  nommés 
pour  être  commissaires  dans  ces  occasions  sont 
d'ordinaire  les  anciens  et  les  plus  entendus  de  la 
compagnie,  ils  sont  aussi  les  plus  chargés  d'af- 
faires :  de  sorte  que  pour  répoudre  et  satisfaire  à 
leurs  occupations  ils  quittent  le  soin  des  affaires 
publiques,  lesquelles  se  trouvent  consommées  et 
absorbées  par  le  travail  du  Palais,  et  ainsi  elles 
s'éludent  et  s'évanouissent  sans  y  penser;  de 
sorte  que,  pour  faire  réussir  un  travail  de  cette 
qualité  sans  interruption ,  ils  trouvèrent  cet  ex- 
pédient de  continuer  tous  les  Jours  l'assemblée 
des  chambres;  mais  ce  moyen ,  à  mon  sens,  est 
dangereux  et  violent. 

Et  de  fait  le  jeudi  c'étoit  le  Jour  du  Saint- 
Sacrement;  mais  le  vendredi  s'étant  assemblés 
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A  huit  heures  dans  la  grand*charobre  pour  savoir 
ce  qu'opéreroit  leur  délibération  des  deux  jours 
préeédens,  messieurs  de  la  grand'chambre  et 
messieurs  les  présidens  leur  ayant  remontré 
qu*il  étoit  inutile  de  s'assembler  quand  il  n'y  avoit 
point  d'affaires,  et  qu'il  falloit  remettre  l'assem- 
blée à  un  Jour  de  la  semaine,  seulement  pour 
examiner  ce  qui  auroit  été  fait  par  messieura  les 
députés,  se  forma  un  autre  incident  de  savoir  si 
les  remontrances  seroient- générales,  si  les  dé- 
putés seroient  nommes  toutes  les  chambres  as- 
semblées, ou  dans  chaque  chambre  ;  et  ainsi  se 
passa  la  matinée,  messieurs  étant  demeurés  in 
deliberatis. 

Le  Jour  même ,  sur  le  midi  y  je  fus  visité  par 
M.  le  président  Tubeuf,  intendant  des  finances, 
de  la  part  de  messieurs  les  ministres,  pour 
prendre  mon  sentiment  et  celui  de  mon  frère  le 
conseiller  d'État  sur  ce  que  la  Reine  étant  fort 
offensée  de  la  délibération  du  parlement,  et 
désirant  y  apporter  quelque  remède,  deux  pro- 
positions lui  furent  faites  :  l'une,  d'user  de  l'au- 
torité et  de  la  puissance  absolue,  éloignant  quel- 
ques-uns de  la  compagnie  et  les  maltraitant  ; 
l'autre,  de  faire  venir  le  Roi  au  parlement,  et 
d'apporter  une  déclaration  semblable  à  celle 
que  le  roi  Henri  TV  avoit  fait  registrer,  que 
dans  l'assemblée  des  chambres  ceux-là  n'y  se- 
roient point  reçus  qui  n'auroient  pas  dix  ans  de 
service,  si  ce  n'est  en  la  réception  des  offlciers. 

Nous  répondîmes  mon  frère  et  moi  que  l'un 
et  l'autre  de  ces  avis  étoit  violent  ;  que  la  que- 
relle de  messieurs  du  parlement  étoit  particulière 
entre  la  grand'chambre  et  les  enquêtes,  et  que 
Jasques  ici  ils  n'avoient  point  désobéi  à  aucuns 
ordres  qui  leur  eussent  été  prescrits  par  la  Reine  : 
en  telle  sorte  que  toute  sorte  de  violence  qui 
seroit  exercée  contre  eux  seroit  très-mal  inter- 
prétée ;  que  nous  estimions  qu'il  les  falloit  som- 
mer de  travailler  à  rendre  la  Justice,  leur  per- 
mettre de  faire  des  remontrances,  de  s'assembler 
par  députés;  mais  cependant  leur  ordonner  de 
faire  leurs  charges.  Cet  avis ,  ou  autre  qui  leur 
fat  donné ,  fit  cet  effet  que  le  soir  même  la  Reine 
nous  manda  messieurs  mes  collègues  et  moi ,  et 
en  la  présence  de  M.  le  cardinal  Mazarin  et  de 
M.  le  chancelier  nous  commanda  d'entrer  le 
lendemain  dans  la  grand'chambre  et  dans  les 
chambres  des  enquêtes,  et  faire  entendre  son 
intention ,  qui  étoit  qu'après  avoir  entendu  les 
remontrances  qui  lui  ont  été  faites  sur  le  sujet 
de  M.  le  président  Barillon ,  et  y  avoir  répondu, 
elle  estimoit  que  le  parlement  se  contiendroit 
dans  le  silence;  que  néanmoins  elle  est  avertie 
qu'ils  ont  arrêté  de  lui  faire  des  remontrances 
sur  ce  même  sujet  et  par  écrit ,  et  outre  plus 


continuer  l'assemblée  des  chambres  tous  les  jours 
depuis  huit  Jusques  à  dix  heures  du  matin,  Jus- 
ques  à  ce  que  ces  remontrances  aient  été  rédi- 
gées par  écrit;  que  cette  nouveauté  l'offense, 
parce  qu'il  est  arrivé  souvent  que  des  présidens 
du  parlement  et  autres  oflîciei-s  ont  été  interdits 
ou  renvoyés  dans  leurs  maisons  ;  mais  il  n'est 
Jamais  arrivé  que  le  parlement  demandant  leur 
i-etour,  ait  cessé  l'exercice  de  la  justice,  laquelle 
elle  désire  être  rétablie;  quelle  veut  bien  enten- 
dre les  remontrances  par  écrit  qui  fui  seront 
faites;  qu'elle  n'empêche  pas  que  les  députés  ne 
travaillent  même  qu'une  fois  la  semaine,  les 
chambres  soient  assemblées  pour  examiner  ce 
qu'ils  auront  fait  :  mais  cependant  son  intention 
est  que  la  Justice  soit  rendue  aux  particuliers 
auxquels  elle  est  due ,  et  lesquels  ne  doivent  pas 
souffrir  préjudice  sous  prétexte  des  remontrances 
que  le  parlement  veut  faire ,  nous  enjoignant  de 
faire  entendre  sa  volonté  tant  à  messieurs  de  la 
grand'chambre  qu'eu  toutes  les  chambres  des 
enquêtes  l'une  après  l'autre. 

Ce  que  j'exécutai  le  lendemain  matin ,  ayant 
ajouté  au  commandement  de  la  Reinç  quelques 
raisons  particulières  pour  persuader  messieurs 
d'y  obéir  ;  et  après  cette  relation  faite  dans  toutes 
les  chambres  j'allai  à  la  tournelle  ,  où  il  y  eut 
une  demi-heure  d'audience,  en  laquelle  mes- 
sieurs des  enquêtes  ne  se  trouvèrent  point,  quoi- 
qu'ils fussent  en  la  chambre  de  l'édit. 

Gomme  l'audience  de  la  tournelle  commença , 
messieurs  des  enquêtes  entrèrent  dans  la  grand'- 
chambre pour  prendre  leurs  places,  et  deman- 
dèrent à  délibérer  sur  la  parole  que  nous  leur 
avions  portée  dans  leurs  chambres  :  à  quoi 
M.  le  premier  président  fit  difficulté  de  consentir^ 
et  prit  pour  prétexte  que  l'audience  de  la  tour- 
nelle étant  ouverte,  il  n'étoit  pas  possible  d'as- 
sembler toutes  les  chambres  ;  mais  en  effet  il 
avoit  peur  de  mettre  en  délibération  le  com- 
mandement de  la  Reine ,  craignant  que  cela  ne 
lui  succédât  pas. 

Mais  l'intention  de  messieurs  des  enquêtes 
étoit  d'obéir  à  la  volonté  de  la  Reine  ;  mais  ils 
s'imaginoient  ne  pouvoir  ni  ne  le  devoir  faire 
que  par  une  délibération  de  toutes  les  chambres, 
afin  que  la  même  autorité  qui  les  avoit  liées  les 
déliât. 

Cependant  cette  assemblée  n'ayant  rien  pro- 
duit ni  de  bon  ni  de  mauvais ,  parce  qu'ils  de- 
meurèrent assemblés  sans  délibérer,  la  Reine ^c 
trouva  empêchée  de  ce  qu'elle  feroit  :  aucuns  lui 
conseillèrent  de  laisser  faire  le  parlement ,  et  au 
cas  qu'il  obéit,  que  la  Reine  auroit  satisfaction , 
sinon  qu'elle  auroit  occasion  de  les  châtier  avec 
sévérité,  et  qu'elle  auroit  pour  garant  le  public , 
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auquet  ta  justice  étolt  déniée  ;  d'autres  furent 
d*avis  de  ne  point  attendre  les  extrémités,  de 
mander  le  parlement,  réitérer  en  leur  présence 
le  commandement  que  nous  avions  porté,  et  par 
quelque  sorte  de  menace  les  obliger  d'obéir. 

Ce  qui  se  fit  le  dimanche  à  cinq  heures  du 
soir,  que  nous  fûmes  mandés  au  Palais-Royal , 
savoir  messieurs  les  présidens,  quatre  de  la 
grand'chambre ,  trois  de  chaque  chambre  des 
enquêtes  et  des  requêtes,  et  nous  autres  du  par- 
quet, où  étant  arrivés,  la  Reine  ,  qui  étoit  as- 
sise, et  qui  avoità  sa  main  droite  M.  le  prince 
et  M.  le  chancelier,  à  la  gauche  M.  le  cardinal 
Mazarin  et  M.  de  Ghavigny ,  parla  en  ces  termes 
à  messieurs  :  «Je  ne  veux  plus  dissimuler  le  pro- 
«  cédé  du  parlement  :  Ton  abuse  de  ma  bonté  ; 
«  il  y  a  trois  mois  que  les  chambres  des  enquê- 
«  tes  ne  font  aucune  fonction  de  justice  ;  Tauto- 
«  torité  et  la  conscience  du  Roi  y  sont  intéressées, 
«  et  tout  le  royaume  est  scandalisé  de  ce  que  le 
«  parlement  fait,  et  de  ce  que  je  le  souffre  ;  que 
«  si  le  parlement  ne  se  prévaut  de  cette  dernière 
«  marque  de  ma  bonté  que  je  lui  donne  en  lui 
«  commandant  de  rendre  la  justice  aux  sujets  du 
«c  Roi,  je  prends  Dieu  à  témoin  que  s'il  ne  se 
«  met  en  son  devoir,  qu'il  me  forcera  lui-même 
N  à  châtier  cette  désobéissance  ;  en  sorte  que  la 
«  postérité  verra  à  quel  point  vous  avez  provo- 
«  que  l'indignation  du  Roi  et  la  mienne.  »  Et 
puis  M.  le  chancelier,  prenant  la  parole ,  dit  : 
«  La  Reine  n*empêche  pas  que  les  commissaires 
«  continuent  à  travailler  aux  remontrances  sui- 
«  vant  l'arrêté  du  parlement ,  mais  que  ce  soit 
«  aux  jours  et  heures  extraordinaires  et  entre 
«  eux  ;  et  que  si  pour  ce  il  convient  d'assembler  les 
«chambres,  que  ce  soit  seulement  le  vendredi 
«  au  matin  ;  mais  elle  veut  qu'incessamment  Fou 
«  travaille  à  rendre  la  justice  dans  toutes  les 
«  chambres.  » 

A  quoi  M.  le  premier  président  ayant  répondu 
des  paroles  de  compliment  et  de  civilité ,  mes- 
sieurs se  sont  retirés,  et  la  Reine  nous  ayant  ap- 
pelés nous  fit  entendre  ce  qu'elle  avoit  dit  à  ces 
messieurs.  Je  lui  répliquai  qu'il  étoit  nécessaire 
d'assembler  toutes  les  chambres  ,  et  que  mes- 
sieurs des  enquêtes,  à  notre  sens ,  n'a  voient  pas 
tort  d'avoir  voulu  délibérer,  parce  que  l'affaire 
ayant  été  arrêtée  par  une  résolution  prise  dans 
toutes  les  chambres,  elle  ne  pou  voit  être  chan- 
gée que  par  la  même  voie  et  le  même  ordre  , 
c'est-à-dire  par  une  autre  délibération.  La  Reine 
nous  témoigna  qu'elle  n'y  trouvoit  rien  à  redire, 
mais  qu'elle  vouloit  être  obéie ,  et  que  M.  le  prince 
le  lendemain  iroit  au  parlement  pour  assistera  la 
délibération. 
Et  de  fait  M.  le  prince  étant  venu  le  lendemain 
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dans  la  grand'chambre,  sur  les  huit  heures,  les 
chambres  furent  assemblées  ,  où  nous  fumes 
mandés  ;  et  en  notre  présence  .la  relation  ayant 
été  faite  par  M.  le  premier  préMdent,  M.  le 
prince  prit  la  parole  ,  et  expliqua  les  ordres 
de  la  Reine,  qu'il  réduisit  en  ce  seul  point ,  sa- 
voir si  l'on  vouloit  demeurer  in  deliberatis  ,  ou 
bien  rendre  la  justice  ;  que  la  Reine  désiroit  ab- 
solument le  dernier;  que  si  l'on  perslstoit  au 
premier ,  dès  demain  Ja  Reine  y  mettra  la  main 
puissamment. 

A  Tinstant  nous  primes  la  parole  ;  et  après 
avoir  fait  entendre  ce  que  la  Reine  nous  avoit 
dit  et  ce  que  nous  lui  avions  répondu  ,  nous 
ajoutâmes  quelque  chose  du  nôtre  pour  persua- 
der à  ces  messieurs  de  donner  quelque  satisfac- 
tion à  la  Reine ,  et  de  ne  pas  porter  les  choses  à 
l'extrémité  \  et  je  Tai  dit  à  peu  près  et  ainsi  qu'il 
est  couché  dans  le  registre. 

Ensuite  messieurs  ayant  délibéré  ,  un  seul 
ayant  été  d'avis  de  demeurer  in  deliberatis  , 
M.  le  prince  s^écria,  disant  qu'il  fallolt  marquer 
celui  qui  étoit  de  cet  avis;  dont  aucuns  de  mes- 
sieurs publiquement  s'offensèrent ,  comme  si  la 
liberté  des  suffrages  leur  eût  été  interdite  :  mais 
en  effet  il  fut  résolu  de  donner  satisfaction  à  la 
Reine ,  aucuns  de  messieurs  des  enquêtes  ayant 
dit  à  M.  le  premier  président  qu'il  étoit  seul  cause 
de  ce  désordre,  et  que  s'il  eût  voulu  dès  le  sa- 
medi assembler,  que'  tous  messieurs  étolent  ré. 
solus  d'obéir,  et  que  sa  manière  d'agir  ruhioit  les 
affaires  et  l'autorité  de  la  compagnie. 

Ainsi  cette  délibération  fut  achevée,  plusieurs 
de  messieurs  étant  mal  satisfaits  de  cette  vio- 
lence et  menace  dont  l'on  avoit  usé  en  leur  eu- 
droit,vu  que  jusques  alors  iisn'avoientfaitaucune 
délibération  ni  aucun  arrêté  qui  dans  sa  subs- 
tance pût  déplaire  à  la  Reine,  et  que  ce  dont  Ton 
se  plaignoit  n'étoit  qu'un  préparatoire  pour  sa- 
voir quand,  comment  et  en  quelle  façon  ils  déli- 
béreroient. 

Le  lendemain ,  qui  étoit  le  20  juin ,  dans  tou- 
tes les  chambres  l'on  commença  à  travailler,  et 
juger  les  procès  des  particuliers. 

Au  m  iis  de  février  1 645,  le  Roi  créa,  par  édit 
adressé  au  grand  conseil ,  un  présldial  en  la 
ville  de  Saint-Quentin  ;  et  dans  le  narré  de  l'édit 
il  étoit  exposé  que  les  habitans  de  la  ville  avoient 
demandé  cette  nouvelle  érection.  Ces  habitans, 
avec  ceux  de  Laon  et  de  Reims,  s'opposèrent  à 
cet  établissement,  et  se  pourvurent  au  grand  con- 
seil ;  mais  voyant  que  leur  opposition  avoit  été 
renvoyée  au  conseil  privé  du  Roi,  et  qu'il  étoit 
difficile  qu'ils  en  pussent  espérer  aucun  succès, 
ils  baillèrent  requête  au  parlement  narrative  du 
préjudice  qu'ils  recevoient  par  l'introduction  d'un 
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présidfàl  danft  leor  ville,  désavouolent  lecoiuen- 
temàxt  que  Ton  dlsoit  qu'ils  avoient  pr6té,  et 
demandèrent  d*étre  reçus  opposans  à  ce  nouvel 
établiasemeut.  Sur  laquelle  requête  Us  obtinrent 
arrêt  le  7  mars  1645,  par  lequel  Us  forent  reçus 
opposans;  commission  leur  Ait  octroyée  pour  faire 
assigner  qui  bon  leur  serobleroit,  et  cependant 
que  les  officiers  de  Saint-Quentin  Jooiroient  de 
leors  charges,  etc.,  avec  défense  de  faire  aucun 
nouvel  établissement  Jusques  à  ce  que  par  Id 
eour  autrement  en  eût  été  ordonné.  Et  d'autant 
que  le  37  mars  ensuivant  cet  édit  avoit  été  véri- 
fié au  grand  conseil ,  les  ofQclers  de  Saint-Quen- 
tin craignant  rétablissement  de  l'édit  vérifié,  ils 
firent  registrer  dans  leur  greffe  l'arrêt  du  parle- 
ment, afin  de  le  rendre  notoire ,  et  d'empêcher 
qu'aucun  ne  pensât  à  traiter  de  ces  charges  nou- 
velles. 

Et  de  feit  celui  qui  avoit  traité  avec  le  Roi  de 
ee  nouvel  établissement,  s'Imaginant  que  l'àrrét 
du  parlement  étoit  un  obstacle  assez  fâcheux  à 
son  traité ,  il  s'en  plaignit  au  conseil  des  finan- 
ces, et  obtint  un  arrêt  dans  lequel  néanmoins  il 
n'est  point  nommé ,  par  lequel  arrêt ,  qui  est  du 
5  avril  1646,  il  fbt  ordonné  que  sans  s'arrêter 
audit  arrêt  du  parlement,  qu'il  sera  procédé  in- 
cessamment à  l'établissement  du  présidial  véri- 
fié au  grand  conseil  ;  que  le  présent  arrêt  du 
conseil  sera  registre  au  greffe  de  Saint-Quentin 
par  le  premier  huissier  du  conseil,  et  mis  au  lieu 
et  place  de  celui  du  parlement,  lequel  sera  biffé 
par  ledit  huissier  des  registres  do  greffe  de  Saint- 
Qaentin.  En  exécution  de  cet  arrêt  du  conseil, 
Herbin,  huissier  du  conseil,  s'étant  transporté  sur 
lesllenx  dans  l'audience  du  siège  de  Saint-Quen- 
tin, se  fit  représenter  le  registre  dans  lequel  l'arrêt 
du  parlement  avoit  été  inséré,  lequel  il  biffa  d'un 
trait  de  plume,  et  inséra  au  lieu  d'icelui  l'arrêt  du 
conseil. 

Lequel  procédé  ayant  été  rapporté  en  la  cour, 
et  les  pièces  Justificatives  d'icelui  mises  entre  les 
mains  de  M.  de  Bronssel,  il  en  fit  son  rapport  à 
la  grand'cbambre  un  vendredi  31  Juillet,  pen- 
dant que  j'étols  à  l'audience  de  la  tournelle,  et 
M.  Briquet  étoit  malade;  de  sorte  que  M.  le  pro- 
cureur général,  qui  étoit  seul  au  parquet,  ayant 
été  mandé  à  la  grand'cbambre ,  et  prévoyant 
que  cette  procédure  seroit  de  conséquence,  vou- 
lut différer  à  prendre  ses  conclusions;  mais  ayant 
été  mandé  derechef,  il  requit  que  ti  ès-humbles 
remontrances  fassent  faites  à  la  Reine  sur  cette 
entreprise  et  mépris  fait  à  l'autorité  royale. 

Mais  la  cofor  passa  plus  avant ,  et  ordonna  que 
ion  arrêt  du  7  mars  seroit  exécuté ,  avec  défense 
d'y  ooDtrevenir  ;  qu'il  seroit  remis  et  registre  au 
greffe  du  bailliage  de  Safnt-Quentln  par  l'un  des 


huissiers  de  la  cour,  ou  par  les  officiers  des  ^ 
lieux  ;  et  outre  que  l'arrêt  sera  lu  et  publié  audit 
bailliage  et  siège  présidial ,  l'audience  tenant  ; 
que  les  nommés  Martin  ,  traitant ,  et  Herbin , 
huissier  au  conseil ,  seront  pris  au  corps;  et  Jus* 
ques  à  ce  qu'il  aient  comparu,  que  garnison  sera 
mise  dans  leurs  maisons.      # 

Cet  arrêt  ayant  fait  du  bruit,  messieurs  du 
conseil ,  pour  en  empêcher  l'exécution  ,  le  len<« 
demain  as  Juillet  donnèi-ent  arrêt ,  le  Roi  étant 
dans  son  conseil,  par  lequel  défenses  furent  faites 
aux  officiers  de  Saint-Quentin  et  tous  autres  de 
mettre  l'arrêt  du  parlementa  exécution,  ensemble 
le  décret  décerné  contre  lesdlts  Herbin  et  Martin. 

Après  ces  arrêts  l'affaire  ayant  été  mise  en 
conférence ,  M.  le  premier  président  vit  la  Rd* 
ne;  et  lui  ayant  fait  entendre  le  peij  de  rai- 
son qu'il  y  avoit  en  l'arrêt  du  conseil,  qui  avoit 
ordonné  que  celui  du  parlement  seroit  biffé ,  et 
l'exécution  injurieuse  qui  en  avoit  été  faite  en 
pleine  audience ,  la  Reine  et  M.  le  cardinal 
Mazarln  témoignèrent  à  M.  le  chancelier  et  A 
M.  le  contrôleur  général  (lequel  avoit  seul  le  soin 
des  affiiires  des  finances)  qu*ii  fallolt  accommo- 
der cette  affoire,  et  donner  contentement  au 
parlement.  Pour  cet  eff^  diverses  allées  et  ve- 
nues ayant  été  faites  par  ledit  sieur  contrôleur 
général  vers  M.  le  premier  président  et  M.  le 
président  de  Mesmes ,  la  contestation  aboutit  à 
ce  point  que  la  vérification  des  édits  des  prési^ 
diaux  appartient  au  parlement:  que  le  conseil 
des  finances  ne  peut  casser  ni  biffer  les  arrêts 
do  parlement  :  messieurs  du  conseil,  au  contraire, 
que  depuis  l'année  1599  Jusques  à  maintenant 
le  parlement  n'avoit  vérifié  aucuns  édIts  de 
création  de  présidiaux ,  et  que  l'opposition  for- 
mée par  ceux  de  Saint-Quentin  ayant  été  fondée 
sur  ce  que  l'édit  parloit  de  leur  consentement, 
lequel  ils  désavouoient,  il  sembloit  que  l'arrêt  dtt 
parlement  leur  ayant  donné  acte  de  leur  opjjosi'- 
tion,  et  permis  de  faire  assigner  qui  bon  leuir 
semblerolt ,  que  l'intention  du  parlement  eût  été 
de  fiiice  le  procès  à  ceux  qui  avoient  dressé 
l'édit;  que  d'ailleurs  la  cour  ayant  décrété  contre 
Martin  en  qualité  de  partisan ,  quoiqu'il  ne  fût 
nommé  ni  compris  dans  les  arrêts  du  conseil, 
qu'il  y  avoit  beaucoup  à  redire  dans  l'arrêt  du 
parlement.  Au  contraire  nous  disions  que  depuis 
l'année  1599  JusqUes  en  16S8  ancuiîs  présidiaux 
n'avoient  été  créés,  et  que  ce  qui  s'étoit  fait  de- 
puis l'année  1688,  que  le  grand  conseil  avoit 
vérifié  aucuns  présidiaux  dans  le  royaume,  étoit 
une  entreprise  laquelle  l'on  avoit  tolétée;  mais 
que  cette  souffrance  ne  pouvoit  être  imputée  a 
aucune  possession. 

Ainsi  diverses  propositions  d'accommodation 
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ayant  été  proposées,  la  Reine  (nous  manda,  et 
nous  enjoignit  de  faire  un  mémoire  de  la  création 
des  présidiaux  depuis  leur  établisseroent'dans  le 
royaume ,  afin  de  savoir  à  qui  la  vérification  de 
ces  nouveaux  étabiissemens  devoitappartenir  :  ce 
que  nous  fîmes  le  premier  Jour  d'août,  auquel 
M.  le  procureur  général  et  moi  portâmes  à  M.  le 
chancelier  un  mémoire  assez  ample,  selon  Tordre 
des  temps  ;  et  dans  la  conférence  que  nous  eûmes 
avec  lui  nous  traitâmes  les  difficultés  de  Taffaire 
touchant  le  point  de  l'autorité,  pour  savoir  s'il 
appartenoit  au  conseil  du  Roi  de  prendre  autorité 
sur  les  compagnies  souveraines  :  à  quoi  Je  résistai 
en  telle  sorte,  que  M.  le  chancelier  m'ayant  dit  si 
Je  doutois  de  la  puissance  et  de  l'autorité  du 
conseil  du  Roi,  Je  lui  répliquai  que  Je  recon- 
Doissois  l'autorité  du  Roi  dans  son  cabinet,  dans 
*8on conseil,  lorsqu'il  y  étoit  présent;  de  quoi 
M.  le  chancelier  se  formalisa  aigrement ,  avec 
paroles  altières,  se  transportant  de  colère,  et 
se  laissant  emporter  à  la  passion,  mais  avec 
peu  de  fruit ,  parce  qu'aussitôt  il  parut  sur  son 
visage  qu'il  avoit  regret  de  s'être  fâché  :  et  le 
lendemain  matin  il  témoigna  à  mon  frère  le 
conseiller  d'Etat  qu'il  n'avoit  eu  aucune  in- 
tention de  me  fâcher  ;  de  sorte  que  la  chose  ne 
passa  pas  plus  avant  :  et  l'ayant  été  visiter  trois 
jours  après ,  Je  reçus  de  lui  plus  de  civilités ,  et , 
s'il  faut  dire,  de  bassesses,  que  Je  n'a  vois  reçu  de 
mauvaises  paroles. 

Enfin,  après  plusieurs  conférences,  l'affaire 
ayant  été  portée  dans  le  conseil  d'en  haut,  fat  ré- 
solue par  un  arrêt  du  conseil  du  7  août ,  lequel 
M.  le  chancelier  nous  bailla  pour  le  porter  à  la 
compagnie,  et  lui  faire  savoir  l'intention  de  la 
Reine. 

Ce  que  nous  fîmes  le  mercredi  o  du  même 
mois,  sur  lequel  arrêt  la  compagnie  ayant  déli- 
béré, nous  fûmes  mandés  à  la  grand'chambre, 
et  M.  le  premier  président  nous  dit  que  cet  arrêt 
les  avoit  surpris;  qu'ils  avoient  estimé  que  la 
Reine  ne  résoudroit  rien  en  cette  affaire ,  mais 
qu'elle  feroit  concerter  ce  qui  seroit  plus  expé- 
dient ;  désiroient  savoir  si  cet  arrêt  leur  étoit 
envoyé  comme  une  chose  résolue ,  ou  comme  un 
mémoire  de  ce  que  l'on  vouloit  faire,  parceque  cet 
arrêt,  en  l'état  qu'il  se  trou  voit  dressé,  offen- 
soit  en  quelqucsorte  l'honneur  de  la  compagnie. 

Nous  répliquâmes  que  cet  arrêt  du  conseil 
nous  avoit  été  donné  pour  le  faire  voir  à  la  com* 
pagnie ,  pour  lui  faire  connottre  l'intention  de  la 
Reine  ;  qu'il  n'y  avoit  ni  sceau  ni  lettres  pa- 
tentes pour  en  faire  l'enregistrement,  et  que 
nous  pensions  que  cela  devoit  être  considéré 
comme  un  mémoire  contenant  la  volonté  de  la 
Reine. 


M.  le  premier  président  nous  dit  que  la  cour 
désiroit  que  nous  fissions  toute  sorte  d'offices 
nécessaires  pour  faire  changer  cet  arrêt;  que 
Ton  leur  avoit  fait  espérer  la  révocation  du  pré- 
sidial  de  Saint-Quentin;  que  d'ailleurs  le  Roi 
déclarant  que  l'intention  de  son  conseil  n'ayant 
point  été  de  biffer  l'arrêt  du  parlement,  il  sem- 
bloit  que  si  son  intention  eût  été  de  le  faire, 
qu'ils  en  eussent  eu  le  pouvoir ,  qui  est  principa- 
lement ce  dont  il  faut  se  débattre  ;  et  nous  fhrent 
entendre  que  si  l'on  ne  leur  donnoit  autre  satis- 
faction, qu'ils  la  prendrolent  d'eux-mêmes,  et 
qu'ils  casseroient  l'arrêt  du  conseil.  Je  répli- 
quai à  ces  messieurs  que  cette  commission  étoit 
difficile,  parce  que  celui  avec  lequel  nous  pou- 
vions traiter  des  affaires  de  cette  qualité  étoit 
M.  le  chancelier,  lequel  étoit  prévenu  en  cette 
matière ,  et  dans  laquelle  il  prenoit  parti  sans 
difficulté  et  à  découvert. 

M.  le  premier  président  nous  dit  que  nous 
pouvions  voir  la  Reine,  et  lui  faire  entendre  les 
raisons  du  parlement. 

Le  même  Jour ,  nous  allâmes  chez  M.  le  chan- 
celier ;  et  ne  l'ayant  pas  trouvé  parce  qu'il  étoit 
à  la  direction ,  nous  allâmes  chez  M.  le  cardinal 
Mazarin,  lequel  avoit  auprès  de  lui  M.  Le  Tellier, 
secrétaire  d'Ëtat,  auquel  il  avoit  grande  con- 
fiance ,  et  lui  expliquâmes  le  déplaisir  du  parle- 
ment, sa  prétention  dans  ce  rencontre,  et  Tau- 
torité  de  la  Reine  blessée  dans  cette  occasion , 
parce  que  le  conseil  des  finances  avoit  entrepris 
ce  qui  n'appartenoit  et  ne  pouvoit  être  fait  que 
par  la  Reine. 

Il  écouta  nos  raisons,  il  les  goûta,  et  nous 
promit  d'y  faire  office  auprès  de  la  Reine;  mais 
il  nous  dit  que  M.  le  prince  étoit  fort  contraire 
aux  prétentions  du  parlement,  et  que  Ton  lui 
imputoit  dans  le  conseil  qu'il  étoit  trop  indul- 
gent et  trop  facile  aux  prétentions  de  la  com- 
pagnie. 

Le  samedi  ensuivant  1 3  août,  nous  vîmes  M.  le 
chancelier;  M.  le  surintendant  s'y  trouva,  et  fût 
proposé  beaucoup  de  petites  difficultés  et  de 
petites  conséquences,  M.  le  chancelier  témoignant 
être  fort  aigri  de  tout  ce  procédé,  et  de  ce  qu'il 
n' étoit  pas  appuyé  du  cêté  d'en  haut,  étant 
obligé  de  céder,  et  ne  pouvant  résister,  ainsi 
qu'il  eût  bien  désiré. 

Enfin  l'affaire  ayant  été  résolue  dans  le  con* 
seil  de  la  Reine,  et  l'arrêt  du  7  août ,  que  nous 
avions  porté  au  parlement,  ayant  été  changé  le 
15  août,  Jour  de  la  Notre-Dame,  M.  le  chance- 
lier nous  manda  pour  nous  bailler  un  autre  arrêt 
et  le  présenter  à  la  compagnie,  nous  faisant 
comprendre  que  ce  qui  le  fâchoit  en  la  matière 
étoit  que  chacun  avoit  bien  su  que  le  premier 
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arrêt  da conseil  avoit  été  expédié,  qu'il  avoit  été 
porté  an  parlement ,  et  qu'il  fût  obligé  d'en  faire 
expédier  an  antre  pour  satisfaire  le  parlement  à 
son  préjudice;  et  ensuite  il  nous  expliqua  les  rai- 
sons des  motifs  et  intentions  de  la  Reine  qui  l'a- 
voient  ùkit  résoudre  à  faire  rendre  ce  dernier  ar- 
rêt ,  lequel  elle  vouloit  être  considéré  comme  sa 
volonté  absolue,  à  laquelle  elle  n'entendoit  point 
qu'il  y  fût  apportéde  dimculté.  Et  de  fait,  le  Jeudi 
17  août,  nous  entrâmes  dans  la  grand'chambre 
M.  le  procureur  général  et  moi ,  où  Je  dis  à  la 
eour: 
«  Messieurs,  suivant  Tordre  que  nous  reçûmes 
de  la  cour  il  y  eut  hier  huit  Jour,  le  même  Jour 
nous  allâmes  chez  M.  le  chancelier  pour  voir 
si  nous  pourrions  obtenir  quelque  chose  ;  et  ne 
l'ayant  pas  rencontré  parce  qu'il  étoit  au  Lou- 
vre à  la  petite  direction,  nous  ci*ûmes  devoir 
vohr  M.  le  cardinal  Mazarin  ;  et  quoique  nous 
n'en  eussions  point  d'ordre  de  la  compagnie , 
que  c*étoit  la  seule  voie  par  laquelle  nous  pou- 
vions plus  utilement  faire  entendre  à  la  Reine 
les  intentions  du  parlement. 
«  Nous  le  trouvâmes  travaillant  avec  M.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'Etat,  et  lui  dîmes  en  subs- 
tance que  les  termes  auxquels  l'arrêt  du  con- 
seil que  nous  avions  porté  dans  la  grand'cham- 
bre étoit  conçu  avoient  étonné  tous  messieurs , 
parce  que  la  Reine  déclarant  que  l'intention  de 
son  conseil  n'ayant  pas  été  de  faire  biffer  l'ar- 
rêt du  parlement,  c'étoit  une  taisible  recon- 
naissance, qu'ils  en  avoient  le  pouvoir,  et  que 


s'ils  en  eussent  eu  l'intention ,  qu'ils  auraient 
eu  la  puissance  de  le  faire  ;  que  nous  le  sup- 
plions de  considérer  que  le  conseil  du  Roi , 
que  l'on  appelle  conseil  des  parties  ou  des  finan- 
ces, n*a  aucune  autorité,  supériorité  ni  Juri- 
diction sur  le  parlement  ;  et  qu'encore  qu'en 
certaines  occasions  il  casse  les  arrêts  de  cette 
cour,  par  exemple  quand  ils  sont  rendus  au  pré- 
judice des  lettres  d'Etat ,  lorsqu'il  y  a  conflit 
de  Juridiction  entre  deux  parlemens,  ou  com- 
mission obtenue  sur  parentés  et  alliances, 
l'exercice- de  cette  Juridiction,  qui  est  fondée 
dans  l'ordonnance ,  n'est  pas  une  marque  de 
supériorité  générale  et  universelle;  car  le  grand 
conseil  use  du  même  droit  en  certaines  ren- 
contres, la  chambre  de  l'édit  du  parlement 
casse  avec  autorité  les  arrêts  des  autres  parle- 
mens rendus  au  préjudice  de  sa  Juridiction , 
voire  même  les  requêtes  du  Palais  et  de  l'hê- 
tel,  parce  qu'ils  sont  Juges  de  leurs  privilèges, 
et  en  usent  de  la  même  sorte  :  mais  pour  cela 
messieurs  du  consdl  n'ont  Jamais  eu  ce  droit 
de  casser,  encore  moins  de  biffer  les  arrêts  du 
parlement ,  lequel  d'ailleurs  a  beaucoup  d'au- 
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«  très  avantages ,  puisqu'il  est  Juge  des  person- 
«  nés  de  ceux  qui  sont  assis  dans  ses  conseils , 
•  lesquels  ne  peuvent  Jamais  être  les  vôtres; 
«  que  ce  qui  a  été  fait  dans  le  conseil  en  cette  oe- 
«  casion  non-seulement  est  une  entreprise  sur 
«  l'autorité  du  parlement ,  mais  même  sur  l'au- 
«  torité  du  Roi  et  de  la  Reine ,  à  laquelle  seule 
«  il  appartient  d'avoir  cette  puissance  à  l'égard 
«  des  uns  et  des  autres  ;  mais  non  pas  ces  mes- 
«  sieurs  du  conseil ,  qui  n'avoient  Jamais  entre- 
«  pris  d*en  user  de  la  sorte.  Ainsi  nous  avons 
«  tâché  de  lui  faire  connoltre  que  le  parlement 
«  se  sentoit  sensiblement  blessé  dans  cette  occa- 
«  sion ,  et  qu'il  demandoit  Justice  à  la  Reine  de 
«  cette  entreprise;  qu'il  n'a  voit  pas  voulu  par 
«  respect  casser  l'arrêt  du  conseil,  quoiqu'il  eût 
«  autant  de  droit  de  le  faire  qu'ils  avoient  eu  de 
«  toucher  à  l'arrêt  du  parlement;  et  en  un  mot 
«  que  nous  le  prions  de  faire  cette  réflexion  qu'il 
«  y  avoit  grande  différence  entre  l'autorité  de  la 
«  Reine  séant  dans  son  conseil ,  agissant  par 
«elle-même,  et  l'autorité  de  son  conseil  lors- 
«  qu'il  travaille  dans  les  affaires  des  parties  ou 
«  dans  la  direction  des  llnances ,  parce  qu'en  ce 
«  dernier  cas  le  conseil  travaille  et  prononce  au 
«  nom  du  Roi,  ainsi  que  fait  le  parlement,  du- 
«  quel  les  arrêts  portent  le  nom  et  les  marques 
«  de  l'autorité  royale. 

«A  quoi  nous  avons  ajouté  que,  dans  les 
«  premières  conférences  qui  avoient  été  faites  de 
«  cette  affaire  ,  l'on  avoit  fait  espérer  que  le  pré- 
«  sidial  de  Saint-Quentin seroit  révoqué;  et  néan- 
«r  moins,  en  déclarant  que  la  création  des  prési- 
«  diaux  à  l'avenir  seroit  vérifiée  au  parlement, 
«  il  sembloit  que  par  ce  terme  l'on  voulût  conser- 
«  ver  ce  qui  avoit  été  fait,  et  autoriser  le  présN 
«  dial  de  Saint-Quentin.  M.  le  cardinal  Mazarin  a 
«  écouté  nos  raisons  avec  attention ,  a  pris  même 
«  par  écrit  un  petit  mémoire  des  expédiens  avec 
«  lesquels  cette  affaire  pouvoit  être  accommodée, 
«  et  nous  a  témoigné  avoir  toute  sorte  d'inten- 
«  tions  pour  rendre  office  à  la  compagnie,  et 
«  fiiire  entendre  à  la  Reine  les  raisons  que  nous 
«  lui  avions  expliquées.  Le  samedi  ensuivant , 
«  M.  le  procureur  général  et  moi  avons  vu  M.  le 
a  chancelier  ;  et  lorsque  nous  conférions  avec  lui 
«  est  survenu  M.  le  président  Le  Railleul,  surin- 
«  tendant  des  finances,  qui  n'a  pas  manqué  de 
«  soutenir  les  intérêts  de  la  compagnie ,  et  de 
«  nous  assister  dans  Texamen  des  difficultés  qui 
M  furent  proposées  pour  savoir  en  quels  termes 
«  l'arrêt  nouveau  devoit  être  conçu  ;  mais  dans 
«  cette  conférence  rien  n'ayant  été  résolu ,  sinon 
«  que  la  Reine  serait  informée  des  raisons  et  des 
«intérêts  de  la  compagnie,  enfin  mardi  à  six 
«  heures  du  soir  nous  fûmes  mandés  chez  M.  le 


Digitized  by 


Google 


164 

«  ehancelier,  leqtial  noos  fit  rhonneor  de  nous 
1  dire  qae  la  Reine  ayant  examiné  cette  affaire 
«  dans  son  conseil  (  auquel  il  n'étoit  pas,  soit 

<  qu*il  fût  incommodé,  comme  il  nous  disoit, 
«  soit  que  la  Reine  n'ait  pas  voulu  qu'il  y  ait  été 
«  présent),  l'avoit  voulu  terminer  par  un  expé- 
n  dient  nouveau,  savoir  est  en  révoquant  tout 
«  ce  qui  avoit  été  fait  de  part  et  d'autre  tant 
ir  dans  le  parlement  que  dans  le  conseil ,  et  dé- 
N  darant  que  la  vérification  des  édits  portant 
«  création  de  présldlaux  ne  pourra  être  faite  que 
«  dans  les  parlemens  à  l'avenir ,  à  peine  de  nul- 
«  lité,  cassant  ce  qui  a  été  fait  par  l'huissier  Her- 
K  bin,  et  supprimant  son  procès* veri>al ,  même 
«  l'interdisant  de  l'exercice  de  sa  charge,  jusques 
«  à  ce  qu'autrement  par  la  Reine  en  ait  été  or- 
«  donné. 

«  Que  ce  mot  de  l'avenir  ne  doit  point  être 
«trouvé  étrange,  d'autant  que  depuis  l'année 
«  1638  plusieurs  présidiaux  ayant  été  établis 

<  par  édits  vérifiés  au  grand  conseil ,  Ton  pour- 
«  roit  prétendre  que  leur  établissement  ne  seroit 
H  pas  valable;  ce  que  la  Reine  estime  n'être  pas 
«  l'intention  de  la  compagnie  :  de  sorte  que,  pour 
M  empécber  occasion  de  plainte  et  de  différend 
«  qui  ponrroit  naître  soit  dans  cette  grand'- 
«  chambre  lors  de  la  réception  des  officiers,  ou 
«  dans  les  enquêtes  au  Jugement  des  procès,  la 
é  Reine  a  estimé  que  ce  mot  à  l'avenir  étoit  né- 
<i  cessaire  pour  conserver  ceux  qu{  avoient  été 
«  créés  depuis  l'année  1668 ,  et  desquels  la  créa- 
«  tion  n'avoit  point  été  contestée  ni  contredite. 
«  Et  quant  au  présidial  de  Saint-Quentin ,  que 
«  la  Reine  ne  s'en  expliquoit  point.  Soit  pour  le 
«  révoquer ,  ou  pour  le  faire  subsister  ;  mais  que 
<i  si  l'on  le  vooloit  établir ,  le  parlement  verroit 
«  lors  ce  qu'il  aurolt  à  faire  pour  le  service  du 

*  Roi.  Quant  à  nous,  messieurs,  nous  estimons 
«  que  la  compagnie  doit  être  satisfaite ,  que  ce 
«  changement  d'arrêt  est  un  grand  témoignage 
«  de  la  bonne  volonté  de  la  Reine:  et  si  nous 
H  sommes  assez  clairvoyans  pour  pénétrer  dans 
«  les  intentions  de  messieurs  les  ministres  avec 
«  lesquels  nous  avons  négocié  cette  affaire ,  nous 
«t  n'estimons  pas  qu'ils  aient  dessein  de  faire  In- 
«  Jure  à  la  compagnie  en  faisant  subsbter  ce 
«  présidial,  mais  qu'ils  sont  bien  aises  de  ne  se  pas 
«  dédire  publiquement ,  et  de  laisser  les  choses 
«  quelque  temps  en  surséanoe,  soit  qu'ils  aient 
m  dessein  de  le  révoquer  ci^après  lorsque  l'on 
«  n'y  pensera  plus ,  ou  bien  laisser  l'afTaire  in- 
9  décise  et  sans  exécotion ,  laquelle  se  détruira 
<•  par  elle-même. 

«  Ainsi,  messieurs,  faisant  registre  de  tout  ce 
«  qui  s'est  passé  en  la  matière,  nous  estimons 

•  que  la  compagnie  doit  être  satisfaite  de  la 
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<  bonté  de  la  Reine,  laquelle  totis  a  eoilservé 

<  votre  autorité  tout  entière.  » 

Ce  fait ,  ils  ont  mis  sur  le  bureau  un  arrêt  du 
conseil  rendu  le  il  de  mars,  la  Reine  présente  y 
^gné  Guénégaud,  secrétaire  d'Ëtat. 

Au  mois  de  Juin  de  l'année  1645,  le  Boi  en-* 
voya  au  parlement  trois  édits  pour  y  être  vé- 
rifiés. 

L'un  concemolt  la  vente  de  toutes  lee  places 
inutiles  qui  se  trouveroient  dans  la  ville  de  Paris 
et  autres  ix)nnes  villes  du  royaume,  ménoe  ré- 
vocation de  tous  les  dons  ci-devant  accordés 
d'icelies  places,  et  non  vérifiés. 

L'autre  étoit  une  attribution  de  Juridiction 
aux  Juges  royaux  et  non  royaux ,  pour  juger 
souverainement  Jusques  à  15  livres,  et  par 
provision  Jusques  à  90  livres,  moyennant  une 
certaine  taxe. 

Le  troisième  concemolt  l'abonnement  et  le  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux  appartenant  au  Roi. 

Nous  consentîmes  au  parquet  la  vérification 
du  premier ,  et  pour  les  deux  autres  nous  requî- 
mes très-humbies  remontrances  être  faites  au 
Rof.  Ces  édits  ayant  été  délibérés,  le  premier 
fut  vérifié ,  et  les  deux  autres  refusés. 

Le  second  ne  fut  pas  poursuivi ,  parce  que 
l'utilité  n'étoit  pas  grande,  et  d'ailleurs  difficile 
à  exiger;  mais  à  l'égard  du  troisième^  le  Roi 
envoya  une  Jussion  au  parlement,  sur  laquelle, 
comme  nous  fûmes  sollicités  assez  puissamment 
pour  donner  des  conclusions,  J'insistai,  et  té- 
moignai qu'il  étoit  difficile  de  donner  consente- 
ment à  un  édit  de  cette  qualité ,  qui  contenoit 
établissement  d'une  nouvelle  chambre  dans  le 
parlement,  et  création  de  quantité  d'officiers 
dans  les  provinces;  que  d'ailleurs  le  Roi  pou- 
volt  bien  aliéner  son  domaine  ;  mais  d'obliger 
les  particuliers  à  acheter,  que  c'étoit  chose  trop 
rude  et  sans  exemple,  et  que  tout  ce  que  nous 
pouvions  faire  dans  cette  occasion  étoit  de  re- 
quérir que  redit  fût  registre  en  ce  qui  concerne 
l'abonnement  des  droits  seigneuriaux  seulement 
et  pour  avoir  lieu  à  l'égard  des  volontaires,  et 
sans  que  personne  y  puisse  être  contraint.  Ces 
conclusions  furent  acceptées ,  dans  le  dessein  que 
ces  messieurs  des  finances  conçurent  qu'ils  pour- 
roient  faire  leur  prix  après  cette  modiflcatîott: 
et  de  fait  la  Jussion  ayant  été  apportée  an  par- 
quet ,  Je  proposai  cet  avis  à  M.  le  procureur 
général ,  lequel  l'agréa  (lors  nous  étions  seuls  au 
parquet;  M.  Briquet  étoit  malade).  Néanmoins 
l'éditne  fut  point  vérifié:  de  sorte  que  le  Roi 
envoya  une  seconde  Jussion ,  sur  laquelle  ayant 
persévéré  en  nos  conclusions ,  il  passa  selon 
icelles,  mais  à  cette  condition  que  l'édit  seroit 
réformé,  et  qde  dans  iceini  il  seroit  porté  que 
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rabonnement  n'aoroit  liea  qn'à  l'égard  de  ceux 
qui  le  voudroient  prendre  et  se  racheter,  mais 
que  personne  n'y  ppavoit  être  contraint:  ce  qui 
fut  prudemment  avisé ,  parce  que  des  modifica- 
tions pouvoient  être  levées  par  un  arrêt  du 
conseil  ;  mais  la  disposition  de  Tédit  difficile- 
ment peut-elle  être  changée.  Et  de  fait  le  conseil 
fut  mal  satisfait  ;  et  ne  trouvant  plus  de  voie 
pour  réussir  dans  la  vérification  de  leurs  édits , 
lis  se  résolurent  de  faire  venir  le  Roi  au  parle- 
ment. 

Et  de  fait  M.  le  chancelier ,  le  samedi  26  août, 
me  manda  que  la  Reine  avoit  résolu  de  venir 
au  parlement  le  lundi  4  septembre;  lequel  bruit 
s'étant  répandu  dans  la  ville  et  ayant  été  su  de 
tout  le  monde ,  messieurs  des  enquêtes  deman- 
dèrent l'assemblée  sur  trois  choses:  la  première, 
pour  savoir  le  loisir  de  la  Reine ,  et  la  pouvoir 
supplier  d'accorder  le  retour  à  M.  le  président 
deBarillon;  la  seconde,  sur  ce  que  plusieurs 
particuliers  avoient  été  taxés  dans  les  provinces, 
contre  la  teneur  de  l'arrêt  rendu  au  mois  de 
septembre  1644;  et  la  troisième,  sur  le  bruit 
que  le  Roi  vouloit  venir  au  parlement.  M.  le  pre- 
mier président  répliqua  que  M.  le  procureur  gé- 
néral avoit  eu  commandement  de  savoir  l'heure 
et  la  commodité  de  la  Reine  ;  que  pour  le  second 
il  y  avoit  eu  arrêt  portant  décharge  de  tous 
ceux  qui  avoient  été  taxés  ;  et  que  pour  le  troL 
sierae,  c*étoit  un  bruit  incertain  sur  lequel  il 
n'y  avoit  pas  lieu  de  délibérer.  Messieurs  des 
enquêtes  n'étant  pas  bien  satisfaits  de  cette  ré- 
ponse, retournèrent  en  la  grand'chambre  le  ven- 
dredi premier  Jour  de  septembre ,  insistèrent 
pour  obtenir  l'assemblée  des  chambres ,  et  faire 
mettre  en  délibération  ce  qu'ils  proposoient  :  à 
quoi  M.  le  premier  président  n'ayant  pas  voulu 
donner  les  mains,  ils  entrèrent  tous  dans  la 
grand'chambre,  et  y  prirent  leurs  places,  mais 
sans  fruit. 

Le  lendemain,  pour  empêcher  que  la  même 
chose  n'arrivât,  M.  le  premier  président  donna 
des  petites  audiences  dès  le  matin,  et  les  con- 
tinua toute  la  matinée. 

Le  lundi  4  septembre,  toutes  les  chambres 
furent  assemblées  pour  la  réception  de  deux 
conseillers ,  laquelle  fut  faite  fort  sommairement, 
personne  n'ayant  voulu  disputer,  afin  de  donner 
loisir  de  parler  des  affaires  publiques. 

Et  de  fait,  un  peu  après  neuf  heures,  nous 
fûmes  mandés  dans  la  grand'chambre  pour  sa- 
voir quelles  diligences  nous  avions  faites  pour 
apprendre  le  loisir  et  la  commodité  de  la  Reine, 
pour  entendre  les  remontrances  du  parlement 
sur  le  retour  de  M.  le  président  de  Rarillon , 
dont  M.  le  procureur  général  rendit  raison, 


parce  que  lui  seul  il  en  avoit  reçu  le  commaa-* 
dément;  et  par  sa  réponse  il  étoit  aisé  de  con- 
noltre  que  la  Reine  ne  vouloit  pas  entendre  le 
parlement.  Ensuite  messieurs  s'étant  écriés  sur 
la  venue  du  Roi  au  parlement ,  et  nous  en  ayant 
interrogés,  Je  répondis  que  Je  l'avois  oui  dire , 
et  que  Je  lecraignois,  mais  que  d'avis  certain 
Je  n'en  avois  pohit ,  comme  de  vérité,  l'avis  de 
M.  le  chancelier  étant  un  avertissement  particu- 
lier; et  d'ailleurs  le  Jour  qu'il  m'avoit  mandé 
étant  passé.  Je  ne  pou  vois  rien  assurer  en  public 
d'une  affaire  de  cette  qualité.  Messieurs  des  en- 
quêtes insistèrent  pour  délibérer,  et  ce  d'autant 
plus  que  le  bruit  commun  étoit  que  le  Roi  le 
lendemain  devoit  venir  au  parlement  sans  dif- 
ficulté, et  les  plus  fins  et  les  mieux  instruits 
croyoient  que  cela  fût  assuré.  Néanmoins  il  n'y 
en  eut  aucun  ordre. 

Le  lendemain  mardi ,  comme  Je  montois  les 
degrés  du  Palais,  Je  trouvai  M.  le  prince,  auquel 
ayant  demandé  des  nouvelles,  il  me  dit  que  le 
Roi  viendroit  le  lendemain  sans  faute  au  parle* 
ment,  si  ce  n'étoit  que  l'on  eût  nouvelles  que 
M.  le  duc  d'Orléans  y  voulût  assister,  auquel 
cas  l'on  attendroit  un  Jour. 

Ce  même  Jour,  messieurs  des  enquêtes  al- 
lèrent encore  dans  la  grand'chambre  prendre 
leurs  places ,  insistèrent  contre  M.  le  premier 
président,  le  taxèrent  de  fourberie,  de  trom« 
perie,  de  trahison  envers  la  compagnie,  lui  di« 
rent  qu'il  seroit  responsable  du  préjudice  que 
le  parlement  recevroit  dans  cette  occasion  ;  ce 
qui  n'ébranla  point  ledit  sieur  premier  prési« 
dent,  lequel  refusa  absolument  de  faire  délibé- 
rer sur  la  proposition  de  messieurs  des  enquêtes. 

Le  mardi  après  dtner,  qui  étoit  Jour  ordi- 
naire, tous  messieurs  entrèrent  dans  les  enquê- 
tes ,  tant  à  cause  de  la  fin  du  parlement  que 
pour  aviser  sur  cette  affaire;  et  d'autant  que  ce 
Jour  même  à  cinq  heures  du  soir  il  se  devoit 
chanter  un  Te  Deum  à  Notre-Dame,  à  cause 
de  la  prise  de  la  ville  de  Réthune  en  Flandre, 
cinq  heures  étant  sonnées,  M.  le  président  de 
Mesmes,  lequel  avoit  travaillé  toute  l'après- 
dinée  à  Texpédition  des  procès,  étant  sorti, 
M.  le  premier  président  entra  dans  la  grand'- 
chambre pour  assembler  messieurs  qui  vou- 
droient aller  au  Te  Deutn  :  et  pendant  ce  temps 
messieurs  des  enquêtes  et  requêtes  s'étant  as- 
semblés, et  ayant,  rédigé  par  écrit  une  protes* 
tation  qu'ils  vouloient  faire,  aucun  des  président 
des  enquêtes  et  requêtes  ne  se  trouva  pour 
porter  la  parole,  sinon  M.  Hodic,  président  en 
la  cinquième  des  enquêtes,  lequel  s'en  mcusa, 
disant  qu'étant  abandonné  de  tous  ses  eonfrè- 
res,  il  se  marqueroit  par  trop  s'il  Isisoit  cette 


Digitized  b^ 


Google 


166 

protestation.  Son  excuse  fut  agréée,  et  Ait  ar- 
rêté que  le  plus  ancien  de  ceux  qui  avoient  été 
députés  se  chargeroit  de  la  faire;  ce  qui  tomba 
sur  M.  Renard,  conseiller  de  la  première  ciiam- 
bre ,  lequel ,  assisté  de  messieurs  des  enquêtes  et 
requêtes,  dit,  adressant  la  parole  à  M.  le  premier 
président  :  «  Sur  le  refus  fait  à  diverses  fois  par 
«  M.  le  premier  président  d'assembler  les  cham- 
«  bres ,  et  mettre  en  délibération  ce  que  la  com- 
«  pagnie  devoit  faire  sur  l'occurrence  des  affaires 
«  présentes,  même  sur  l*avis  que  le  Roi  venoit 
«  au  parlement  pour  la  vérification  de  quelques 
«  édits,  messieurs  des  enquêtes  et  des  requêtes 
«  protestent  qu'ils  déchargent  leur  conscience  de 
«  toutes  les  mauvaises  suites  qui  en  pouvoient 
«  arriver,  et  qu'elles  ne  leur  puissent  être  im- 
«  putées ,  mais  audit  sieur  premier  président , 
«  qui ,  contre  l'ancienne  discipline  de  la  com- 
«  pagnie,  et  ordre  de  tout  temps  observé  en 
«icelie,  par  entreprise  sans  exemple  empêche 
«  les  bonnes  intentions  qui  pourroient  prévenir 
«  beaucoup  de  maux,  et  réussir  au  bien  et  ser- 
«  vice  du  Roi.  »  A  quoi  M.  le  premier  président 
répliqua  qu'il  ne  faisoit  rien  qui  ne  fût  dans 
l'ordre,  et  pour  l'honneur  delà  compagnie  et 
le  service  du  Roi,  et  que  l'on  verroit  lesévé- 
nemens. 

A  l'instant  le  grand-maître  des  cérémonies 
arriva  an  parquet,  apportant  lettre  de  cachet 
pour  avertir  le  parlement  de  la  venue  du  Roi 
pour  le  lendemain  matin ,  lequel  nous  dit  que 
M.  le  premier  président  lui  avoit  dit  qu'il  ne 
se  hâtât  pas  de  venir  dans  la  grand'chambre , 
Jusques  à  ce  qu'il  nous  mandât  au  parquet.  Et 
de  fait  incontinent  après  messieurs  étant  dans 
la  grand'chambre,  tout  préparés  pour  aller  à 
Notre-Dame ,  ils  nous  mandèrent  ;  et  étant  en- 
trés dans  la  grand'chambre.  Je  dis  à  la  cour 
que  le  grand'-maftre  des  cérémonies  étoit  dans 
le  parquet,  lequel  avoit  des  lettres  à  rendre  à 
la  compagnie.  Lui  entré,  et  ayant  expliqué  sa 
créance ,  la  lettre  du  Roi  lue,  à  l'instant  M.  le 
premier  président  se  leva  pour  aller  à  Notre- 
Dame  :  tous  lesquels  momens  avoient  été  étu- 
diés à  la  cour  par  le  conseil  de  M.  le  premier 
président  et  de  M.  le  président  de  Mesmes, 
lequel  avoit  été  consulté  par  M.  Le  Tellier, 
secrétaire  d'Etat ,  lequel  lors  étoit  en  grand  cré- 
dit proche  M.  le  cardinal  Mazarin. 

Le  lendemain  matin  mercredi  6  septembre , 
la  grand'chambre  fut  parée  pour  recevoir  le 
Roi ,  les  gardes  posés  aux  avenues.  La  plupart 
de  messieurs  entrèrent  avec  leurs  robes  rouges  ; 
mais  la  nuit  étant  arrivée,  un  courrier  qui  ap- 
portoit  nouvelles  de  M.  le  duc  d*Orléans,  qui 
vooloit  être  présent  à  cette  action,  tout  le  monde 
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fut  contremandé,  et  par  une  lettre  de  cachet 
le  parlement  averti  que  la  venue  du  Roi  étoit 
différée  jusques  au  lendemain  matin.  Ainsi  cha- 
cun ayant  changé  de  robe,  messieurs  des  en- 
quêtes étant  retournes  dans  leurs  chambres, 
sur  les  neuf  heures  ils  envoyèrent  leurs  députés 
pour  demander  l'assemblée ,  disant  qu'il  n'étoit 
plus  temps  de  dissimuler  la  venue  du  Roi  ;  qu'il 
falloit  profiler  de  cette  matinée  pour  aviser  ce 
qu'il  y  auroit  à  faire,  ou  du  moins  quel  discours 
l'on  tieudroit  au  Roi  dans  ce  rencontre  pour 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  compagnie. 

M.  le  premier  président  répliqua  qu'ils  avoient 
fait  leurs  protestations;  qu'il  n'étoit  plus  temps 
de  demander  l'assemblée  des  chambres;  que 
Ton  verroit  ceux  qui  auroient  été  mieux  avisés, 
et  que  les  ordres  étant  donnés,  il  n*étoit  plus 
saison  de  délibérer.  Sur  laquelle  réponse  les 
députés  des  enquêtes  s'étant  rétirés,  messieurs 
de  la  grand'chambre  avertis  qu'ils  vouloient  ve- 
nir prendre  leurs  places,  et  voyant  qu'il  étoit 
proche  de  dix  heures ,  ils  se  retirèrent. 

Le  lendemain  7  septembre ,  le  Roi  fut  au 
parlement ,  assisté  de  la  Reine  sa  mère;  et  quoi- 
que ci-devant  en  plusieurs  occasions  il  eût  porté 
un  pourpoint  et  des  chausses,  même  qu'il  eût 
monté  à  cheval  pour  se  faire  voir  au  peuple , 
néanmoins  ce  Jour-ci  il  avoit  une  rdbe  d'enfant  : 
ce  qui  fut  diversement  interprété ,  aucuns  di- 
sant que  l'on  vouloit  témoigner  qu'encore  qu'il 
fftt  à  la  bavette,  il  pouvoit  faire  cette  action. 
Le  Roi  étoit  dans  son  trûne  ;  à  sa  droite  la 
Reine,  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince, 
huit  ducs  et  pairs,  et  maréchaux  de  France  ;  à 
la  gauche  trois  cardinaux,  savoir,  le  cardinal 
de  Lyon,  de  Ligny,  et  Mazarin. 

Après  que  le  Roi  eut  dit  assez  intelligible- 
ment que  ses  affaires  l'amenoient  au  parlement, 
et  que  M.  le  chancelier  expliqueroit  sa  volonté, 
M.  le  chancelier  dit  que  les  pensées  et  les  con- 
seils des  rois  étoient  bien  différens  en  la  paix 
et  en  la  guerre  ;  et  quoique  dans  l'une  et  dans 
l'autre  saison  ils  n'eussent  autre  objet  que  la 
grandeur  de  leur  Etat,  que  néanmoins  ils  en 
usoient  bien  diversement  :  dans  la  paix,  ils 
cherchoient  les  occasions  de  l'abondance  pu- 
blique, d'enrichir  leurs  peuples^  et  les  combler 
de  toute  sorte  de  biens  ;  dans  la  guerre,  ils 
travaillent  pour  la  conservation  de  l'Etat,  pour 
laquelle  ils  sont  obligés  de  se  servir  de  tontes 
sortes  de  voies,  lesquelles  sont  toujours  justes 
quand  elles  sont  nécessaires.  Il  a  dit  qu'il  ne 
vouloit  pas  justifier  l'entreprise  de  la  guerre 
qui  avoit  été  déclarée  par  le  Roi  défunt;  mais 
que  la  Reine  dans  sa  régence  l'avoit  trouvée  né- 
cessaire ,  et  que  Dieu  avoit  tellement  béni  les 
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armes  de  Sa  MHjesté,  qu'elles  partageoient 
aujourd'hui  la  moitié  de  la  Flandre;  qu'elles 
a  voient  traversé  l'Allemagne,  et  s'étoient  por- 
tées jusque  sur  le  Danube  ;  qu'à  présent  les 
affaires  étoient  tellement  disposées,  qu'il  fal- 
loit  espérer  le  fruit  de  toutes  ces  victoires  par 
la  conclusion  d'une  bonne  paix,  laquelle  ne 
pouvoit  être  attendue ,  sinon  lorsque  le  Roi 
étant  puissant  pour  faire  la  guerre,  il  oblige- 
roit  ses  ennemis  de  faire  la  paix  ;  et  d'autant 
que  le  peuple  est  épuisé ,  que  la  noblesse  a 
donné  son  sang  en  toute  sorte  d'occasions,  l'on 
a  cherché  des  moyens  les  plus  Innocens  que 
Ton  a  pu  pour  avoir  de  l'argent  de  ceux  qui 
sont  les  plus  riches,  etc. 

M.  le  premier  président  ensuite  ayant  salué 
le  Roi,  témoigné  la  joie  de  la  compagnie  sur 
la  prospérité  de  ses  armes,  il  a  parlé  de  la  dou- 
leur que  recevoit  le  parlement  dans  ces  occa- 
sions, èsquelles  la  liberté  de  leurs  suffrages  leur 
étoit  ôtée  par  des  voies  extraordinaires,  etc. 

Ensuite  les  édits  ayant  été  lus  jusques  au 
nombre  de  dix-neuf  (ce  qui  étonna  toute  l'as- 
semblée, parce  que  l'on  n'en  avoit  parlé  que  de 
cinq) ,  je  dis  :  «  Sire ,  la  satisfaction  publique  de 
vos  sujets,  les  saillies  intérieures  de  joie  qui 
les  surprennent  à  la  vue  de  Votre  Majesté  ; 
ces  émotions  françoises,  mille  fois  plus  res- 
pectueuses que  l'adoration  des  peuples  de  l'O- 
rient, qui  n'osent  lever  les  yeux  pour  regarder 
la  face  de  leur  prince,  plus  honorables  à  nos 
rois  que  la  servitude  des  nations  du  Midi, 
qui  rendent  hommage  à  la  grandeur  et  à  la 
solitude  de  leurs  monarques  enfermés  dans 
leurs  cabinets,  ou  cachés  derrière  des  courti- 
nes; bref  toute  l'alégresse  de  notre  ame,  que 
nos  lèvres  ne  peuvent  expliquer,  qui  nous  di- 
late le  cœur  et  nous  ferme  la  bouche  ;  toutes 
ces  tendresses  se  troublent  dans  cette  occasion 
en  laquelle  Votre  Majesté ,  séante  dans  son  lit 
de  justice  pour  faire  éclater  les  marques  de  sa 
puissance  souveraine,  diminue  l'autorité  de  sa 
justice  ordinaire,  l'honneur  de  son  parlement, 
que  les  peuples  considèrent  comme  le  cœur  de 
r£tat,  dont  le  mouvement  ne  peut  être  in- 
terrompu sans  crainte  de  quelque  accident  fu- 
neste. 

«  C'est  un  présage  fort  heureux,  disent  les 
augures,  de  penser  recevoir  dans  sa  maison 
les  rayons  du  soleil  :  sa  lumière  est  féconde 
et  bienfaisante,  c'est  le  symbole  de  la  bonne 
fortune  ;  mais  il  est  périlleux  de  songer  que 
ce  grand  astre  y  entre  tout  entier,  parce  qu'il 
détruit  par  son  activité  ce  qu'il  rencontre  dans 
ses  voies  ;  il  éteint  la  clarté  des  moindres  lu- 
minaires, les  astres  qui  pensent  entrer  en  con- 


«  jonction  avec  lui  perdent  leurs  dignités,  et 
«  sont  consommés  en  sa  présence  :  tant  il  est 
«  véritable  qu'il  y  a  des  distances  et  des  inter- 
ft  valles  dans  lesquelles  l'autorité  des  souverains 
«  agissant  avec  mesure,  conserve  leur  puissance 
«tout  entière,  et  qui  plus  est  répand  dans 
«  l'ame  de  ses  sujets  des  semences  d'amitié  et 
«  de  bienviellance  publique  ;  la  grandeur  des 
«dieux,  de  laquelle  les  rois  participent,  les 
«  éloigne  infiniment  de  notre  horizon ,  mais  leur 
«  seule  bonté  les  approche  de  nous;  les  influen- 
«  ces  qu'ils  répandent  sur  la  terre ,  les  grâces 
«qu'ils  nous  distribuent,  les  rendent  présens 
«  aussi  bien  que  favorables. 

«  Pour  cela ,  Sire,  les  rois  vos  prédécesseurs 
«  ont  déposé  entre  les  mains  de  leurs  pariemens 
«  non-seulement  l'exercice  de  la  justice  qu'ils 
«doivent  à  leurs  peuples,  mais  même  l'enre- 
«gistrement  des  édits  et  la  connoissance  des 
«affaires  publiques:  c'est  la  loi  de  l'Etat,  le 
«  lien  et  l'assurance  de  la  royauté  ;  c'est  une 
«  espèce  de  cachet,  lequel  imprime  sur  nous  les 
«^  marques  de  son  autorité,  sans  toutefois  nous 
«  communiquer  sa  substance.  Ces  ordres  anciens 
«  ne  sont  pas  des  témoignages  de  foiblessCy  mais 
«  des  effets  de  prudence  politique  qui  réserve 
«  au  souverain  les  occasions  de  bien  faire  la  dis- 
«tribution  des  grâces  par  lui-même,  et  laisse 
«  aux  puissances  inférieures  la  fonction  néces- 
«saire  de  la  justice. 

«  Pour  cela  l'un  des  grands  personnages  du 
«  siècle  passé  ,  de  L'Hôpital ,  chancelier  de 
«  France,  qui  vivoit  il  y  a  près  de  cent  années, 
«  parlant  dans  une  journée  semblable  à  celle  en 
«  laquelle  nous  sommes  occupés,  faisoit  cette 
«  observation  que  les  rois ,  lorsqu'ils  tiennent 
«  leur  lit  de  justice,  souffrent  non-seulement  que 
«les  grands  de  TËtat,  mais  même  tous  les  offi* 
«  ciers  de  la  compagnie,  soient  assis  et  couverts 
«  en  la  présence  de  leur  prince,  parce  que  dans 
«  ces  occasions  non-seulement  ils  doivent  avoir 
«Ja  libellé  de  leurs  suffrages,  mais  qui  plis 
«  est  ils  doivent  concourir  avec  leur  maître  au 
«  ministère  de  la  justice  :  mais  lorsque  le  Roi 
«  tient  ses  grâces,  et  qull  fait  sceller  en  sa  pré- 
«  sence  les  rémissions  qu'il  accorde  aux  crimi- 
«nels,  comme  c'étoit  autrefois  la  coutume  le 
«jour  du  vendredi  saint,  personne,  de  quelque 
«  qualité  qu'il  soit,  ne  peut  être  assis  ni  cou- 
«  vert,  parce  que  dans  ces  ouvrages  sa  seule 
«  bonté  et  sa  puissance  y  agissent. 

«  Cependant,  Sire,  la  fonction  de  tous  ces 
«messieurs  qui  sont  assis  et  couverts,  comme 
»  s'ils  étoient  appelés  pour  délibérer ,  se  trou- 
«  vera  tantôt  inutile ,  parce  que  Votre  Majesté 
«  ne  les  visite  pas  pour  les  consulter,  comme  ont 
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fait  aiitrefds  les  rois  vos  p^édéoessearsyjuftîs 
plutôt  poar  blAmer  leur  sentiment  et  condam- 
uer  leur  conduite. 

n  Les  peuples  pourtant  sont  amoureux  des  com- 
pagnies souveraines  ;  ils  chérissent  le  cours  de 
ces  grands  cercles,  et  y  défèrent  volontiers  ; 
voire  même  ils  souffrent  avec  impatience  l'éta- 
blissement de  toutes  sortes  de  nouveautésqu'ils 
n'ont  point  vérifiées,  lesquelles  Ils  considèrent 
comme  les  erreurs  des  planètes,  ou  les  excès 
de  la  matière,  qui  ne  produisent  que  des 
monstres. 

«  Que  Votre  Majesté  ne  s'imagine  pas  que  ce 
soit  impuissance  de  modérer  l'extrémité  de 
son  pouvoir  dans  certaines  bornes  raisonna- 
bles :  la  nécessité  de  ne  pouvoir  jamais  man- 
quer ni  mal  faire  n*est  pas  une  contrainte  dans 
la  divinité;  la  loi  des  Perses,  de  laquelle  a 
parlé  le  prophète ,  ne  souffre  pas  que  les  rois 
contreviennent  à  ce  qui  a  été  arrêté  avec  les 
grands  de  l'Etat  :  ainsi  rimpossibilité  d'aliéner 
le  domaine  de  la  couronne,  de  soumettre  le 
royaume  et  la  souveraineté  à  qui  que  ce  soit, 
est  la  marque  d'une  puissance  légitime  ;  les 
dieux  ont  fait  les  destins,  auxquels  néanmoins 
ils  défèrent. 

«  Et  lorsque  nous  faisons  entendre  à  Votre 
Majesté  quelles  sont  les  fonctions  des  compa- 
gnies souveraines  et  l'emploi  des  premiers  of- 
ficiers de  la  Justice,  ce  n'est  pas  pour  y  cher- 
cher notre  avantage  et  nous  en  prévaloir  (à 
Dieu  ne  plaise  que  la  coignée  s'élève  contre  le 
bras  qui  lui  donne  le  mouvement  I  ) ,  mais  pour 
conserver  à  Votre  Majesté  la  bienveillance 
publique  de  ses  peuples ,  l'opinion  qu'ils  ont 
conçue  de  la  douceur  du  gouvernement ,  les 
maintenir  dans  une  obéissance  non  pas  aveu- 
gle, mais  volontaire  et  clairvoyante,  que  nous 
estimons  être  quelque  chose  de  plus  auguste 
que  la  royauté ,  parce  que  l'amour  des  peuples 
étend  l'autorité  des  souverains  non-seulement 
sur  la  vie  et  les  biens  de  leurs  sujets,  mais 
dans  le  cœur ,  dans  les  affections  et  la  volonté, 
qui  n'obéissent  Jamais  par  contrainte. 
m  Possédez,  Sire,  cet  héritage  longnes  années; 
craignez.  Sire,  d'être  craint  ;  et  que  vos  sujets , 
qui  aiment  leur  prince,  appréhendent  pour  lui, 
mais  qu'ils  ne  l'appréhendent  jamais  I 
«Que  ces  actions  d'autorité  et  de  puissance 
souveraine  ne  marquent  pas  à  l'avenir  les  pé- 
riodes de  votre  empire  ;  gardez,  Sire,  ces  coups 
de  maître  pour  des  actions  importantes,  es- 
quelles  il  s'agit  du  salut  de  l'État;  mais  pour 
chose  de  petite  conséquence  ne  déployez  pas 
facilement  les  derniers  efforts  de  la  royauté  : 
Vusage  et  le  bruit  des  canons  ont  diminué  Tef- 
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<i  froi  que  les  hommes  avoient  autrefois  du  ton* 
«nerre;  la  fréquence  des  choses  grandes  les 
«empêche  d*étre  augustes  et  pleines  de  véné- 
«  ration. 

«  Et  après  ces  paroles  que  la  vérité  et  Tobliga- 
«tion  de  notre  serment  ont  exigées  de  notre 
«  bouche,  recevez.  Sire,  les  souhaits  de  vos  gens, 
«  vos  plus  partieuiiers  officiers,  les  vœux  qu'ils 
«  font  pour  la  grandeur  et  la  gloire  de  Votre 
«  Majesté,  ces  acclamations  publiques  de  triom- 
«  plies  et  de  victoires ,  qui  rendront  illustre  Tin- 
«  uocence  de  vos  premières  années. 

«Et  permettez-nous.  Sire,  d'adresser  notre 
«  voix  à  la  Reine,  pour  la  supplier  très-humble- 
«  ment  de  concourir  avec  la  Providence  générale 
«  au  gouvernement  de  TÉtat;  et  pendant  que  le 
«  Ciel  travaille  pour  rendre  le  nom  et  les  armes 
«  du  Roi  formidables  à  ses  ennemis,  faites,  Ma- 
«  dame,  que  la  conduite  intérieure  du  royaume 
«  soit  remplie  de  douceur,  et  votre  régence  de 
4  bénédictons;  que  les  peuples,  qui  mesurent  le 
«  bonheur  de  leur  siècle  par  l'abondance  ou  la 
«  disette  du  pain  qui  feur  est  nécessaire,  se  res- 
«  sentent  de  la  félicité  publique  du  royaume ,  et 
«  qulls  n'aient  pas  occasion  de  se  piaindre  que  la 
«  voix  et  la  main  de  l'exacteur  portent  la  désola- 
«  tlon  dans  laurs  familles  avec  autant  de  licence 
«  et  plus  d'impunité  que  le  passage  des  troupes 
«  étrangères,  auxquelles  il  est  loisible  de  résister. 

«  Que  si  le  besoin  de  l'État  désire  des  moyens 
«  extraordinaires  pour  subsister  avec  honneur, 
«  comme  Votre  Majesté  nous  commande  de  le 
«  croire,  faites,  Madame,  par  les  sentimens  de 
«  cette  bonté  qui  vous  est  naturelle,  et  de  laquelle 
«vous  avez  obligation  à  Dieu  seul,  que  les  re- 
•  mèdes  ne  soient  pas  aussi  fâcheux  que  le  mal. 
«  Considérez,  Madame,  les  privilèges  de  la  pau- 
«  vreté  (  ils  sont  plus  grands  que  ceux  du  sanc- 
«  tuaire  ;  les  peuples  réduits  à  la  nécessité  ont 
«  pour  franchise  l'exception  de  leur  propre  mi- 
«  sère) ;  et  faites.  Madame,  s'il  vous  platt,  cette 
«  réflexion  que  les  saignées  trop  fréquentes  sont 
«  morteiles  aux  corps  qui  sont  atténués.  Nous 
«  vous  en  supplions  les  larmes  aux  yeux  et  les 
«  genoux  en  terre;  et,  dans  la  certitude  que  nous 
«  avons  que  le  cœur  et  les  affections  de  Votre 
«Majesté  sont  toutes  pleines  de  tendresse,  que 
«  vos  inclinations  sont  bienfaisantes,  nous  espé- 
«  rons  qu'écoutant  par  avance  les  plaintes  de 
«  ceux  qui  seront  opprimés  par  l'exécution  de 
«  ces  parcliemins,  Votre  Majesté  diminuera  quel- 
«  que  chose  de  la  multitude  et  de  la  rigueur  de 
«  ces  édits,  sur  le  repli  desquels  la  présence  du 
«  Roi  notre  maître  nous  commande  de  requérir 
«  qu'il  soit  mis  qu'ils  ont  été  lus,  p\Miés  et  re^ 
«  ffistrés,  » 
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Ensoite  M.  le  ehanoelier  ayant  pris  TopiDion 
da  Bol ,  de  la  Reine,  de  M.  le  duc  d'Orléans,  de 
M.  le  prinee  de  Gondé  et  des  cardinaux  tous  en- 
semble, s'est  mue  diffièulté  entre  messieurs  les 
présideos  de  la  cour  et  les  ducs  et  pairs,  sur  la^ 
quelle  lesdits  sieurs  présidens  ayant  parlé  à  la 
Beîne  iorsqu'ib  furent  à  la  Sainte-Chapelle  la 
recevoir  à  son  entrée,  et  ladite  dame  leur  ayant 
promis  de  ne  rien  faire  à  leur  préjudice,  néan- 
moins elle  leur  manda  par  M.  le  chancelier  que 
H.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  disoient  qu'il 
ne  faJIoît  rien  innover,  et  que  la  dernière  pos- 
session étant  pour  lesdits  sieurs  ducs  et  pairs,  il 
n'étoit  pas  Juste  d'y  toucher  pour  cette  fois,  sauf 
à  r^ler  une  antre  fois  leur  différend  ;  à  quoi  les- 
dits sieurs  présidens  répliquèrent  qu'ils  espé- 
roient  qu'il  n'arriveroit  plus  d'occasion  sembla- 
ble, et  que  tous  les  anciens  exemples  étant  pour 
eux,  il  n'étoit  pas  Juste  de  les  déposséder;  et 
d'autant  que  le  temps  et  l'état  de  l'assemblée  ne 
aooCGroit  pas  grand  discours,  messieurs  les  pré- 
lidens  déclarèrent  à  M.  le  chancelier  qu'ils  lui 
disoient  leur  avis,qui  étoit  de  faire  très-humbles 
remontranees  à  la  Reine  sur  le  suijet  des  édits,  et 
qu'ils  n'opineroient  point  davantage  ;  et  que  si 
après  avoir  pris  les  avis  de  messieurs  les  ducs  et 
pairs,  H.  le  chancelier  retournoit  leur  deman- 
der, qu'ils  ne  se  lèveroieut  point,  parce  qu'ils 
avaient  déjà  opiné.  £t  ainsi  Ils  se  tirèrent  d'un 
mauvais  passage. 

M.  le  chancelier  demanda  les  suffrages  à  la 
plupart  de  messieurs  des  enquêtes,  lesquels  lui 
dirent  qu'ils  ne  pouvoient  en  conscience  être 
d'avis  des  édits;  et  ils  prétendent  que  M.  le  chan- 
celier leur  dit  qu'il  y  avoit  deux  sortes  de  cons- 
cience, l'une  d'État,  qu'il  failoit  accommoder 
à  la  nécessité  des  affaires,  et  l'autre  pour  nos 
actions  particulières.  Ensuite  il  prononça  l'arrêt 
en  la  manière  accoutumée. 

Au  mois  de  septembre  1646,  le  Roi  fit  vérifier 
en  sa  présence  quantité  d'édits,  lesquels  ne  fu- 
rent point  délibérés  par  la  compagnie.     . 

Le  parlement  ayant  aussitôt  cessé,  il  ne  fût 
bit  aucune  chose  pour  en  empêcher  l'exécution , 
non  pas  même  au  lendemain  de  la  Saint-Martin  : 
toat  l'hiver  se  passa  dans  le  silence,  et  l'on  disoit 
à  la  cour  que  la  mort  de  messieurs  les  présidens 
Gayant  et  Rarillon ,  l'un  décédé  de  mort  natu- 
relle, et  l'autre  pareillement,  mais  dans  la  ville  de 
Pignerol,  où  il  avoit  été  relégué,  que  cela  empé- 
choit  tous  les  bruits  et  les  assemblées  qui  avoient 
été  faites  le  parlement  précédent. 

[1646]  Mais  il  arriva,  quelque  temps  après 
Pâques  de  l'année  1646,  que  pour  l'exécution 
d'aucuns  de  ces  édits  l'on  fit  deux  choses  :  la  pre- 
mière, que  l'on  délivra  des  taxes  sur  les  otRciers 


des  seigneurs  hauts -Justiciers;  l'autre,  que, 
pour  exécuter  un  certain  édlt  du  domaine ,  le 
Roi  établit  dans  le  parlement  une  chambre  com- 
posée des  deux  premiers  présidens,  et  de  douze 
conseillers  de  la  graod'cbambre. 

Ces  deux  nouveautés  réveillèrent  messieurs 
des  enquêtes,  lesquels  demandèrent  l'assemblée 
des  chambres  pour  délibérer  sur  l'exécution  des 
édits.  M.  le  premier  président,  après  les  avoir 
sou  ventes  fois  remis  de  Jour  à  autre,  enfin  il  leur 
refusa  l'assemblée  de  toutes  les  chambres,  et 
leur  dit  qu'il  avoit  parole  de  la  Reine  que  ces 
édits,  ou  la  plupart  d'iceux ,  seroient  révoqués  : 
et  de  fait,  le  lundi  23  Juillet  1646,  nous  reçûmes 
au  parquet  une  déclaration  du  Roi  portant  ré* 
vocation  de  l'édit  qui  taxoit  tous  les  officiers  des 
seigneurs  hauts-justiciers ,  laquelle  le  iendeipain 
fut  lue  et  publiée  en  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre;  dont  messieurs  des  enquêtes  se  formalisé* 
rent,  disant  qu'ils  dévoient  être  appelés  à  la  v^ 
rification  de  cette  déclaration  ;  et  insistant  pour 
être  assemblés  et  délibérer  sur  les  autres  édits, 
M.  le  premier  président  les  pria  de  surseoir;  qu'il 
avoit  de  bonnes  paroles  de  la  Reine,  mais  qu'il 
failoit  espérer  des  grâces,  et  non  pas  les  extor* 
quer  :  dont  messieurs  des  enquêtes  n'ayant  pas 
été  eontens,  ils  résolurent  de  venir  prendre  leurs 
places  a  la  grand'chambre  le  Jeudi  matin;  mais 
l'audience  ayant  été  ouverte  de  bonne  heure,  ils 
remirent  au  lendemain,  qui  étoit  un  vendredi, 
et  auquel  Jour  un  conseiller  avoit  eu  sa  loi  pour 
être  reçu.  £t  de  fait,  le  lendemain  27  Juillet,  sut 
les  huit  heures  du  matin ,  messieurs  des  enquêtes 
entrèrent  dans  la  grand*chambre ,  et  y  prirent 
leurs  places,  insistant  pour  délibérer  sur  les 
propositions  qu'ils  avoient  faites;  ce  que  M.  le 
premier  président  ne  voulut  pas  leur  accorder  : 
de  sorte  que  sur  les  neuf  heures  le  récipiendaire 
fut  mandé,  et  interrogé  en  la  manière  aecoU'* 
tumée. 

M.  le  premier  président,  averti  que  le  lundi 
ensuivant  ils  continueroient  à  prendre  leurs  pla- 
ces dans  la  grand'chambre ,  en  donna  avis  à  la 
Reine,  qui  étoit  à  Fontainebleau;  et  le  diman- 
che ensuivant,  sur  les  six  heures  du  soir,  M.  le 
procureur  général  m'envoya  une  lettre  de  ca- 
chet, laquelle  étoit  adressante  à  tous  trois,  par 
laquelle  il  nous  étoit  mandé  d'entrer  le  lendemain 
dans  les  cinq  chambres  des  enquêtes,  et  leur 
faire  entendre  l'intention  de  Sa  Majesté,  avee 
laquelle  lettre  étoit  une  autre  lettre  adressante  à 
nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  en  la  grand'chambre,  laquelle  adresse 
étoit  assez  extraordinaire  :  de  sorte  que  le  lende- 
main matin  nous  faisions  difficulté  de  présenter 
eette  lettre  à  la  grand'chambre.  Néanmoins  ne 
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sachant  pas  ce  qu'elle  contenoit,  parce  qu'elle 
avoit  été  apportée  toute  cachetée,  nous  résolû- 
mes de  la  porter  à  la  grand'chamhre ,  où  elle  fut 
lue  en  notre  présence;  et  aussitôt  étant  en  che- 
min d'aller  aux  chambres  des  enquêtes,  nous 
trouvâmes  tous  messieu  rs  des  enquêtes  qui  étoient 
à  la  porte  de  la  grand'chambre,  conduits  par 
M.  Charton,  président  aux  requêtes,  messieurs 
Le  Feron  et  de  Thou ,  présidens  des  enquêtes , 
auxquels  ayant  dit  la  commission  que  nous 
avions  du  Roi,  nous  les  priâmes  deux  et  trois 
fois  de  rentrer  dans  leurs  chambres,  et  que  ve- 
nant de  la  part  du  Roi,  ils  étoient  obligés  de 
nous  écouter.  Mais  ils  crurent  être  trop  avancés; 
et  ne  pouvant  sur  le  lieu  délibérer  de  ce  qu'ils 
avoient  à  faire,  deux  ou  trois  qui  étoient  à  la 
tête  dans  une  petite  allée  obligèjent  les  autres 
d'entrer  dans  la  grand'chambre  et  y  prendre 
leurs  places,  où  aussitôt  qu'ils  furent  assis  nous 
y  entrâmes  messieurs  mes  collègues  et  moi,  et 
leur  dîmes  à  peu  près  : 

«Messieurs,  nous  avons  reçu  ordre  du  Roi 
«  d'entrer  dans  toutes  les  chambres  des  enquê- 
«  tes,  et  vous  faire  entendre  la  commission  que 
ft  nous  avons  reçue  :  pour  cet  effet  nous  avons 
«  passé  dans  cette  grand'chambre  pour  en  aver- 
ti tir  ces  messieurs,  et  leur  rendre  une  lettre  de 
«la  part  du  Roi;  après  quoi  étant  sortis  de  la 
«  grand'chambre  pour  vous  aller  trouver  dans 
«  vos  chambres,  nous  vous  avons  rencontrés  que 
«  vous  étiez  proche  d'entrer ,  et  vous  avons  ex- 
«  pliqué  notre  commission ,  et  l'ordre  que  nous 
«  avions  de  vous  parler,  vous  priant  de  retour- 
«  ner  dans  vos  chambres  pour  entendre  par  no- 
«  tre  bouche  les  ordres  du  Roi  ;  à  quoi  vous  n'a- 
it yez  pas  déféré,  quoiqu'il  soit  sans  exemple  que 
«  des  si^ets  refusent  ceux  qui  viennent  de  la  part 
«  de  leur  maître,  et  qui  ont  ordre  de  leur  parler. 
«  Gela  nous  a  obligés  d'entrer  dans  ce  lieu  pour 
«  vous  faire  entendre  derechef  les  ordres  que  nous 
«  avons  reçus,  vous  prier  de  retourner  dans  vos 
«  chambres ,  ne  point  offenser  l'esprit  du  Roi  par 
«  un  refus  de  cette  qualité ,  et  souffrir  que  nous 
«  vous  disions  ce  que  nous  avons  charge  et  com- 
«  mission  particulière  de  voua  faire  entendre.» 

Ce  discours  ne  les  émut  point  :  ils  ne  pouvoient 
délibérer  de  ce  qu'ils  avoient  à  faire  ;  aucuns  eus- 
sent voulu  pouvoir  se  retirer,  mais  une  mauvaise 
honte  les  retint  Jusqucs  à  dix  heures.De  sorte  que 
nous  résolûmes  de  nous  acquitter  le  lendemain 
matin  de  notre  commission. 

Pour  cet  effet,  étant  arrivés  de  bon  matin  au 
Palais ,  nous  allâmes  dans  les  cinq  chambres  des 
enquêtes  devant  sept  heures,  et  y  trouvâmes 
peu  de  monde  assemblé;  une  seule, dans  laquelle 
messieurs  travaillpient.  Je  leurs  dis  en  substance  ; 


X  Messieurs,  nous  avons  reçu  ordre  du  Rot  par 

<  écrit,  messieurs  mes  collègues  et  mol,  qui  nous 
(  oblige  de  vous  faire  entendre  le  mécontente- 
(  ment  que  le  Roi  a  reçu  de  ce  qui  arriva  la  se- 
t  raaine  dernière  lorsque  vous  avez  pris  vos  pla- 
'  ces  dans  la  grand'chambre,  sans  y  avoir  été 

<  mandés  en  la  manière  accoutumée.  Le  Roi  se 
(  plaint  que  non-seulement  vous  avez  cessé  de 
(  rendre  la  justice  a  ses  sujets,  mais  que  vous 
(  avez  empêché  messieurs  de  la  grand'chambre 
i  de  le  faice;  et  ce  qui  lui  déplaît  davantage  dans 
i  cette  occasion  procède  de  ce  que  la  semaine 
t  dernière  ayant  révoqué  Tédit  des  justices  su- 

>  balternes,  duquel  il  pouvoit  espérer  un  grand 
i  secours  dans  le  besoin  présent  de  l'État,  et  cet 
i  édit  ayant  été  publié  dans  le  peuple,  duquel 
i  la  Reine  pouvoit  espérer  être  remerciée,  lors- 
'  qu'elle  apprend  que  vous  avez  demandé  Tas- 
^  semblée  des  chambres.  Elle  a  cru  que  vous 
(  n'étiez  pas  satisfaits  de  son  administration ,  et 
[  qu'aucuns  d'entre  vous  trouvoient  à  redire  au 
'  gouvernement  de  TËtat  :  pour  cela  nous  avons 
^  ordre  de  faire  entendre  au  Roi  tout  ce  qui  se 
'  passera  en  exécution  des  paroles  que  nous  vous 
(portons,  afin  qu'il  sache  quel  état  vous  aurez 
t  fait  de  ses  commandemens. 

"Quant  à  nous,  messieurs,  si  outre  cette 
(  commission  particulière  nous  pouvons  y  ajou- 
'  ter  quelque  chose  du  nôtre,  faites,  s'il  vous 
(  plaît ,  réflexion ,  messieurs ,  sur  les  assemblée 
t  de  cette  qus^Iité ,  et  les  occasions  dans  lesquel- 
(  les  vous  en  avez  usé  de  la  sorte,  pour  savoir 
(  si  ces  choses  ont  été  utiles  à  l'État,  honorables 
i  à  la  compagnie ,  et  si  le  public  en  a  reçu  quel- 
i  que  fruit  :  au  contraire  vous  avez  vu,  raes- 
(  sieurs,  que  cela  n'a  produit  autre  chose  que  de 
(  l'aigreur  dans  les  esprits,  de  la  division  dans 
I  la  compagnie  et  du  scandale  au  dehors ,  et  que 
(  dans  les  événemens  le  traitement  qui  a  été  fait 
c  aux  particuliers  a  été  un  notable  préjudice  à 
i  l'autorité  du  parlement,  et  quelque  chose ten- 
(  dant  à  sa  diminution.  Observez,  messieurs,  s*il 
i  vous  plaît ,  que  nous  sommes  en  pays  d'exem- 
(  pie  et  de  conséquence ,  et  que  si  l'on  s'accou- 

<  tume  à  faire  injure  aux  particuliers ,  ce  qui  se 

>  fait  à  présent  avec  difficulté  et  avec  peine  se 
(  rendra  facile  et  ordinaire  par  le  temps  :  la 
(  seule  appréhension  de  l'avenir  et  les  exemples 
i  récens ,  qui  sont  douloureux ,  nous  obligent  de 
(  vous  parler  de  la  sorte;  et  d'autant  que  nous 
t  avons  connoissance  certaine  de  la  sincérité  de 
(  vos  actions  pour  le  service  du  Roi  et  l'honneur 
(  de  la  compagnie,  nous  ne  doutons  point  que 
t  vous  n'obéirez  aux  volontés  du  Roi,  puisque 
(  vous  enseignez  aux  autres  les  voies  de  i'obéis- 
(  sauce.  » 
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Sitôt  que  nous  fâmes  sortis  des  cinq  chambres 
des  enquêtes,  ils  délibérèrent  de  venir  prendre 
leurs  places  dans  la  grand'charabre,  se  plaignant 
du  discours  que  nous  leur  avions  fait ,  et  demau' 
dant  que  nous  eussions  à  rapporter  la  lettre  que 
DOQS  avions  reçue ,  afln  que  si  la  Reine  étoit  mal 
informée  de  leurs  déportemens,  qu'il  plût  à  la 
cour  députer  vers  elle  pour  lui  faire  connoltre 
la  sincérité  de  leurs  actions. 

Outre  plus ,  ils  insistèrent  pour  faire  délibérer 
sur  les  autres  édits  :  celui  qui  porta  la  parole  fût 
M.  le  président  de  Blancménil,  président  en  la 
première  des  enquêtes,  neveu  de  M.  Tévêque  de 
Beauvais,  lequel  avoit  été  fort  aimé  de  la  Reine, 
mais  lequel  avoit  été  renvoyé  dans  son  évêché; 
desorte  que  tout  son  discours  fut  imputé  au  mé- 
contentement de  sa  famille.  Enfin ,  après  une 
heure  d*altercation,  ils  résolurent  que  messieurs 
des  enquêtes  se  retireroient ,  que  messieurs  de  la 
grand'chambre  les  assembleroient  more  solitOy 
et  qu'ils  délibéreroient  quid  agendum. 

Et  de  fait  messieurs  des  enquêtes  s'étant  retirés 
dans  leurs  chambres,  messieurs  de  la  toumelle 
et  de  redit  furent  mandés,  et  ensuite  messieurs 
des  enquêtes  et  requêtes;  et  fut  arrêté  que  Ta- 
près-dlnée  Ton  entreroit  en  conférence  pour  sa- 
voir ce  qui  se  pouvoit  faire  en  la  matière. 

J'ai  appris  que  i'après-dinée  M.  le  premier  pré- 
sident, qui  de  son  naturel  est  assez  aigre  et  hau- 
tain lorsque  l'on  lui  contredit ,  n'eût  rien  obtenu 
dans  cette  conférence  sans  l'adresse  de  M.  le  pré- 
sident de  Mesmes,  lequel  témoigna  à  messieurs 
des  enquêtes  qu'ils  n'improuvoient  point  l'affec- 
tion et  le  zèle  qu'ils  avoient  pour  le  public;  qu'ils 
ne  soubaitoient  point  d'être  séparés  ni  divisés 
d'avec  eux  ;  mais  qu'il  les  prioit  de  n'avoir  point 
mauvaise  opinion  de  leur  procédé,  de  ne  croire 
pas  que  le  retardement  qu'ils  apportoient  dans 
les  délibérations  publiques  procédât  de  mauvaise 
volonté ,  ni  de  lâcheté  qu'ils  eussent  pour  les  af- 
faires; qu'il  étoit  impossible  de  déterminer  les 
cas  particuliers  auxquels  toutes  les  chambres 
doivent  être  assemblées,  parce  que  ces  règles 
sont  fiintives ,  et  difficiles  à  appliquer  aux  occa- 
sions particulières;  qu'U  seroit  aussi  difficile  de 
déterminer  si  l'afTaire  qui  se  présenteroit  seroit 
comprise  dans  le  règlement ,  comme  de  faire  le 
règlement  ;  mais  qu'il  falloit  agir  de  bonne  foi 
et  avec  sincérité  pour  l'honneur  de  la  compagnie 
et  le  bien  de  l'État,  s'assembler  et  conférer  dans 
ces  occasions,  et  ne  rien  faire  d'autorité  de  part 
ni  d'antre. 

Ainsi  il  fut  arrêté  qu'il  n'étoit  point  nécessaire 
de  s'attacher  à  établir  les  cas  èsquels  toutes  les 
chambres  dévoient  être  assemblées,  que  c'étoit 
chose  superflue  :  quant  à  présent,  qu'il  n'y  avoit 
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aucun  sujet  d'assembler  ;  qu'à  l'avenir  quand 
messieurs  des  enquêtes  demanderoient  l'as- 
semblée des  chambres,  et  que  messieurs  de  la 
grand'chambre  feroient  difficulté  de  l'accorder, 
qu'aussitôt  l'on  entreroit  en  conférence,  et  dès 
l'après-dlnée ,  afin  d'exaiâiner  par  les  voies 
d'honneur  les  moyens  et  les  expédients  convena- 
bles à  la  qualité  de  l'affaire  qui  seroit  proposée. 

Le  pape  Innocent  X  fut  élu  au  pontificat  au 
mois  de  septembre ,  le  15 ,  en  l'année  1 644,  no- 
nobstant toute  la  contradiction  qui  y  fut  appor- 
tée de  la  part  du  Roi ,  lequel  lui  avoit  donné 
l'exclusion  ouvertement.  Le  Roi  ne  fût  pas  satis- 
fait de  l'entremise  et  des  offices  ^e  M.  de  Samt- 
Ghaumont  son  ambassadeur,  encore  moins  du 
cardinal  Antoine  Barberin,  lequel  étoit  protec-' 
teur  des  affaires  de  France ,  qui  donna  les  mains 
à  la  prétention  du  cardinal  Pamphilio,  et  à  la 
sollicitation  du  cardinal  François  Barberin  son 
frère,  lequel  souhaita  son  élection  à  cause  que 
le  cardinal  Pamphilio  étoit  une  de  ses  créatures, 
qu'il  avoit  été  son  dataire  en  sa  légation  en 
France  en  l'année  1625,  et  que  depuis  ce  temps 
le  cardinal  François  Barl>erin  avoit  eu  grande 
confiance  en  sa  personne.  Pour  faire  donner  les 
mains  au  cardinal  Antoine  Barberin,  voici  la 
voie  qui  fût  tenue  :  le  cardinal  Pamphilio  lui  fit 
dire  qu'il  vouloit  faire  étroite  alliance  non-seule- 
ment avec  leur  famille ,  mais  même  avec  sa  per- 
sonne; que  s'il  l'aidoit  à  être  pape,  il  marieroit 
son  neveu  avec  la  nièce  du  cardinal  Antoine, 
fille  de  dom  Thadée  son  frère,  préfet  de  Rome, 
et  .qu'il  n'auroit  autre  neveu  que  ledit  cardinal 
Antoine  :  et  ensuite  lui  promettant  amitié  et  con- 
fiance, le  cardinal  Antoine,  nonobstant  les  or- 
dres du  Roi ,  consentit  à  cette  élection. 

Mais  le  Pape ,  de  crainte  que  son  élection  ne 
fût  accusée,  oublia  ce  qu'il  avoit  promis  :  il  fit 
son  neveu  cardinal ,  et  se  moqua  des  promesses 
qu'il  avoit  faites.  Le  Roi ,  offensé  du  procédé  du 
cardinal  Antoine,  lui  retira  avec  injure  la  pro- 
tection de  ses  affaires  qu'il  lui  avoit  commises, 
fit  plainte  par  ses  agens  et  résidons  à  Rome  de 
l'infidélité  qu'il  avoit  commise,  et  lui  fit  êter  les 
armes  de  France  qui  étoient  sur  son  palais. 

J'ai  parlé  des  agents  du  Roi,  parce  que  l'am- 
bassadeur qui  étoit  à  Rome  toml»  dans  la  dis- 
grâce absolue  de  la  Reine  mère  du  Roi,  flit  ac- 
cusé à  la  cour  de  n'avoir  pas  Mt  ce  qui  lui  étoit 
ordonné ,  et  d'avoir  abusé  de  son  ministère  :  en 
telle  sorte  qu'il  fiit  plus  d'un  an  sans  oser  retour- 
ner en  France,  et  lorsqu'il  y  retourna  il  fut 
obligé  d'aller  en  sa  maison,  et  n'eut  pas  liberté 
de  venir  à  la  cour. 

Ainsi  le  Rot  étoit  mal  satis&it  de  son  ambas- 
i  sadeur,  mal  content  de  M.  le  cardinal  Antoine , 
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protecteur  des  affaires  de  France;  et  à  Tégard 
de  M.  le  cardinal  François  Barberin,  il  avoit  été 
le  chef  et  le  principal  agent  avec  les  Espagnols 
pour  faire  pape  le  cardinal  Pamphiliô;  et  le  Fape 
lui-même  sachant  en  quelle  manière  son  élection 
avoit  été  faite,  craignaut  le  schisme  en  France, 
il  témoigna  protection  pour  messieurs  les  Bar- 
berin ,  et  reblandit  par  belles  paroles  et  compli- 
mens  généraux  le  Roi,  la  Reine,  et  principale- 
ment M.  le  cardinal  Mazarin ,  premier  ministre 
dans  le  royaume ,  lequel  voyant  que  c'étoit  une 
affoire  sans  remède,  au  lieu  de  persister  en  la 
contradiction  crut  qu'il  devoit  tirer  ses  avanta- 
ges de  cette  promotion.  Pour  cet  effet  il  fit  témoi- 
gner au  Pape  que  le  Roi  vouloit  bien  vivre  avec 
lui,  et  oublier  le  passé;  et  pour  le  faire  connottre, 
outre  que  tout  ce  qui  procéda  de  la  chancelle- 
rie de  Rome  fut  autorisé  et  bien  reçu  dans  le 
royaume ,  outre  plus  il  fit  donner  à  son  neveu 
Tabbaye  de  Gorbie,  laquelle  lui  avoit  été  donnée 
autreibis:  mais  pourtant  il  eut  ce  déplaisir  que 
le  Pape  ayant  Mi  douze  cardinaux  italiens,  tous 
personnes  de  condition  illustre,  ils  se  trouvèrent 
être  tous  affectionnés  à  Espagne;  et  qui  pis  est, 
le  frère  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  Jacobin,  le- 
quel avoit  été  général  de  Tordre  et  puis  maître 
du  sacré  palais ,  et  lequel  avoit  été  nommé  à 
l'archevêché  d'Aix,  ne  fîit  point  fait  cardi- 
nal dans  cette  pix>motion,  dont  il  fut  sensible- 
ment irrité  :  et  comme  on  lui  donnoit  quelques 
espérances  que  eela  se  pourroit  rétablir,  M.  le 
cardinal  Mazarin  fit  donner  l'ambassade  de  Ve- 
nise à  M.  de  Gremonviile,  lequel  passa  par  Rome, 
vit  le  Pape ,  et  sollicita  autant  qu'il  put  le  cha- 
peau pour  le  père  Mazarin ,  dont  il  ne  put 
rien  obtenir,  quelque  espérance  qu'il  en  eût  eue 
dans  les  premières  audiences;  ce  qui  irrita  fort 
l'esprit  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  premier  mi- 
nistre, lequel  s'estimant  sensiblement  offensé  par 
ce  refus,  et  faisant  plus  d'état  de  son  établisse- 
ment et  des  siens  dans  la  ville  de  Rome  que  de 
toute  autre  affaire  telle  qu'elle  pût  être,  chercha 
occasion  dans  les  affoires  du  royaume  de  témoi- 
gner son  mécontentement.  Pour  cet  effet,  le 
Pape  ayant  voulu  obliger  messieurs  les  Barberin 
de  rendre  compte  à  la  chambre  apostolique  du 
maniement  des  deniers  qu*ils  a  voient  eus  pendant 
le  pontificat  d'Urbain  leur  oncle  et  pendant  les 
guerres  d'Italie ,  ces  messieurs  les  Barberin  im- 
putèrent à  persécution  cette  recherche  faite  con- 
tre eux ,  qui  de  vérité  fut  violente,  vu  la  qualité 
du  pays  et  des  personnes  qui  étoient  poursuivies, 
et  de  l'obligation  que  le  Pape  leur  avoit  de  sa 
promotion  au  saint-siége  :  de  sorte  que  M.  le 
cardinal  Mazarin  embrassa  cette  conjoncture;  et 
quoiqu'il  fût  en  mauvaise  intelligence  avec  ces 


[16^6j   MÉUOtBKft 


messieurs  Barberin  à  cause  du  passé,  et  que  le 
Roi  ne  dût  pas  avoir  soin  d'eux  puisqu'ils  avoient 
abandonné  ses  intérêts  dans  le  dernier  conclave , 
néanmoins,  pour  relever  le  parti  françois  dans 
Rome,  et  faire  déplaisir  au  Pape,  qui  vouloit 
ruiner  cette  famille,  le  Roi  en  a  pris  la  protec- 
tion ,  et  le  fit  déclarer  au  Pape  par  M.  GnelQer, 
qui  lors  avoit  soin  ded  affaires  de  France  :  à  quoi 
le  Pape  n'ayant  pas  témoigné  de  contradiction, 
aussitôt  la  maison  Barberine  arbora  les  armes  de 
France ,  et  se  déclarèrent  françois.  Mais  cette 
protection  n'empêcha  pas  le  cours  des  procédu- 
res ,  lesquelles  an  contraire  furent  plus  vivement 
poursuivies; car  non-seulement  les  commissaires 
députés  donnèrent  exécutoire  d'une  grosse  somme 
par  chacun  Jour,  faute  de  présenter  leurs  comp- 
tes, mais  qui  plus  est  l'on  fit  informer  contre  le 
cardinal  Antoine  Barberin  de  deux  mauvaises 
actions  sales  et  noires,  desquelles  l'on  le  voulut 
accuser  ;  de  sorte  qu'il  fût  obligé  de  sortir  de 
rÉtat  ecclésiastique  dans  un  esquif,  et  se  retirer 
en  France,  où  il  arriva  en  octobre  1645.  Cette 
retraite  en  France  offensa  davantage  l'esprit  du 
Pape,  et  donna  sujet  aux  Espagnols  de  le  faire 
éclater  :  ils  étoient  bien  aises  de  se  prévaloir  de 
son  esprit ,  afin  que  dans  les  afifolres  publiques 
de  la  paix  qui  se  traitoit  à  Munster  les  eommis- 
saires  du  Pape  inclinassent  de  leur  cûté ,.  et  que 
d'ailleurs  la  France  n'étant  pas  bien  avQC  Rome, 
cela  servit  à  donner  quelque  sorte  de  dégoût  au 
peuple ,  et  faire  quelque  émotion  dans  les  esprits, 
à  quoi  principalement  les  Espagnols  s'atten- 
doient. 

Pour  cela,  environ  le  mois  de  Janvier  1646, 
le  nonce  du  Pape  fut  prié  de  se  trouver  ches  la 
Reine,  où  le  conseil  d'en  haut  étoit  assemblé;  et 
là  M.  le  chancelier  expliqua  au  nonce  les  déplai- 
sirs qu'a  voit  le  Roi,  et  ses  méoontentemens  du 
procédé  du  Pape,  lequel  ne  se  montrait  pas  père 
commun ,  et  lequel  ayant  reçu  quelque  grâce  de 
la  France,  n'en  témoignoit  point  de  gratitude. 
Lequel  discours  fut  rédigé  par  écrit,  et  baillé  au 
nonce  pour  renvoyer  au  Pape;  dont  il  y  en  a  une 
copie  ci-attachée,  laquelle  M.  le  chancelier  ra'a 
donnée. 

[Discours  de  M.  le  chancelier  au  nonce  sur  les 
mécontentemens  que  le  Roi  avoit  du  Pape 
au  stijet  des  Barberin. 

«  Le  Roi,  de  l'avis  de  la  Reine  régente  sa  mère, 
m'a  donné  ordre  de  tout  dire  : 

«Que  Leurs  Majestés  ont  peine  à  comprendre 
pour  quel  motif  le  Pape  s'adresse  avec  tant  de 
confiance  à  elles  et  k  leurs  ministères,  pour  les 
obliger  contre  l'honneur  et  Tintérêt  de  o^te  cou- 
ronne de  donner  les  mains  à  l'oppression  d'une 
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maiion  qu'ellei  ont  honorée  de  leur  proteetion 
royale,  et  à  qui  on  ne  peut  imputer  raisonnable- 
ment aucunes  fautes  envers  I&  saint-siége ,  pen- 
dant que  d'aiileurs  Sa  Sainteté  fait-en  toutes  occa- 
sions paroitre  son  aversion  pour  la  France,  et 
que  L'affection  que  Leurs  Mc^estés  avoient  té- 
moignée pour  sa  maison,  pour  sa  personne  et 
pour  sa  gloire,  n'a  trouvé  pour  toutes  correspon- 
dances qu'une  entière  partialité  pour  leurs  enne- 
mis, et  tant  de  mauvais  traitemens,  qu'aucun 
antre  prince  bien  inférieur  à  elles  n^auroit  Jamais 
eu  la  patience  de  les  supporter,  notamment  ayant 
en  main  tant  de  voies  pour  s'en  ressentir,  sans 
manquer  au  respect  et  à  la  dévotion  qui  est 
héréditaire  en  elles  envers  le  saint-siége  apos- 
tolique. 

«Le  monde  a  vu  avec  quelle  cordialité,  nonobs- 
tant toutes  les  choses  qui  s'étoient  passées, 
Leurs  Mijestés ,  dès  le  commencement  de  ce 
pootiftcat-ci ,  allèrent  au  devant  de  tout^ce  qui 
pottvoit  plaire  à  Sa  Sainteté  pour  établir  entre 
elles  une  affection  réciproque,  et  cela  d'autant 
plus  réciproquement  que  l'état  florissant  des  af- 
liiilresde  ce  royaume,  et  d'autres  considérations, 
rendoient  moins  nécessaises  les  recherches  qu'el- 
les en  firent. 

«Cependant,  dans  le  temps  même  où  les  papes  les 
plosaustères  ont  accoutumé  de  prodiguer  les  grâ- 
ces aux  princes,  la  France  a  été  la  seule  qui,  sans 
en  avoir  reçu  aucune,  a  éprouvé  une  suite  con- 
tinuelle d'actions  désobligeantes,  et  qui  mar- 
quoient  le  peu  d'affection  qu'elle  avoit  pour  les 
intérêts  de  cette  couronne  ;  il  seroit  superflu  que 
Je  m'étendisse  sur  le  détail  de  cette  matière  avec 
voos,  monsieur,  qui  vous  êtes  si  souvent  appli- 
qué inutilement  à  chercher  des  prétextes  pour 
faire  approuver  la  conduite  de  votre  mattre  ;  cha- 
cun a  pu  voir  si  la  France  a  demandé  aucune 
grâce  qui  ne  loi  ait  été  refusée ,  et  si  les  ennemis 
n'en  ont  pas  obtenu  au-delà  même  de  leurs  ins- 
tances et  de  leur  espoir. 

«  On  a  vu  dans  ce  pontiûcat-d  les  Espagnols 
agir  dans  Rome  comme  dans  leur  trône  et  avec 
la  même  hauteur  qu'Us  auroient  pu  faire  dans 
Madrid,  tous  leurs  partisans  environner  Sa 
Sainteté  et  être  élevés  aux  dignités  et  aux  char- 
ges, lorsque  les  serviteurs  de  la  France  ont  été 
tous  reculés  et  opprimés ,  et  que  le  nom  seul  en 
étoit  odieux. 

«On  a  vu  combien  la  Justice  a  été  peu  considé- 
rée quand  elle  a  été  appuyée  de  Leurs  Majestés, 
et  l'égard  qu'on  a  eu  à  cette  couronne  dans  les 
affaires  de  Catalogne  et  de  Portugal ,  dans  les 
mariages  et  dans  les  promotions.  Quand  Je  dis 
promotions ,  J'entends  de  les  avoir  vu  composer 
de  surjets  évidemment  reconnus  pour  espagnols , 


et  non  pas  de  parler  du  refiis  que  Sa  Sainteté  a 
fait  aux  recommandations  de  la  Beine  d'y  com- 
prendre M.  l'archevêque  d'Aix  ;  il  est  vrai  que 
Sa  Mfy^té  avoit  cru  de  flatter  le  Pape  en  lui 
fournissant  un  moyeu  si  facile  de  l'obliger  en 
toute  la  France;  mais  comme  elle  en  a  cent  au- 
tres en  main  de  témoignera  M.  le  cardinal  Ma- 
zarin,  en  la  personne  de  ses  proches,  la  gratitude 
qu'elle  conserve  des  recommandables  services 
qu'il  rend  à  cet  État,  par  des  biens  et  des  hon- 
neurs plus  durables  dans  une  maison  que  n'est 
le  cardinalat ,  elle  s'en  est  peu  mise  en  peine  ; 
et  à  la  vérité  11  est  aisé  de  Juger  de  la  bonté  et 
de  la  grandeur  de  Leurs  Majestés,  que  si  ledit 
sieur  cardinal  même,  par  une  modération  non 
commune ,  ne  s'y  opposoit  vivement ,  ses  parens, 
que  chacun  voit  vivre  à  Rome  comme  ils  faisoient 
auparavant,  n'ayant  que  le  seul  bruit  sans  ef- 
fet du  grand  rang  qu'il  tient  en  ce  royaume,  se- 
roient  en  état  il  y  a  long-temps ,  de  ne  pas  porter 
envie  à  aucune  des  principales  et  plus  élevées 
fomilles  de  ce  pays-là,  ni  pour  les  dignités  ni 
pour  les  richesses,  qu'elles  leur  auroient  abon- 
damment départies,  avec  l'applaudissement  de 
M.  Tarchevéque  d'Aix ,  si  M.  son  ttère  y  eût 
voulu  donner  les  mains ,  auroit  été  assuré  dès 
lors  de  la  nomination  que  Sa  Migesté  eu' a  sou- 
vent voulu  faire  au  Pape,  non  moins  pour  con- 
tenter sa  propre  inclination  que  pour  complaire 
à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le  prince,  qui 
l'en  ont  à  diverses  fois  très-instamment  sup- 
plié. 

«  La  chrétienté  verroit  avec  étonnement  que 
dans  Rome ,  où  réside  le  sacré  collège  des  cardi- 
naux ,  le  Pape ,  qui  étoit  leur  protecteur  naturel, 
éloigne  le  châtiment  d'un  des  principaux  com- 
plices de  la  noire  entreprise  formée  pour  assas- 
siner un  cardinal  principal  ministre  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qui  sert  si  utilement  l'État;  que  Sa 
Sainteté ,  qui  seroit  elle-même  obligée  à  en  pour- 
suivre la  punition  par  toutes  voies ,  refuse  aux 
pressantes  instances  de  Sa  Majesté  de  lui  remet- 
tre son  sujet,  son  domestique,  personne  qui  lui 
est  inconnue  et  sans  aveu,  coupable  d'un  des 
plus  lâches  attentats  qui  puissent  tomber  dans 
l'esprit  des  hommes,  et  que  cela  se  passe  dans 
un  temps  où  divers  princes  remettent  tous  les 
Jours  au  Pape  même,  si  dur  en  cette  matière, 
des  personnes  accusées  de  crimes  ordinaires} 
quoique  non  sujettes  de  Sa  Sainteté.  Véritable- 
ment si  tout  le  monde  s'en  étonne  aujourd'hui, 
la  postérité  ne  le  pourra  croire,  et  c'est  un  exem- 
ple qui  ne  donnera  pas  grand  sujet  aux  princes 
et  aux  particuliers  de  respecter  la  dignité  de 
cardinal,  puisque  le  Pape  lui-même  la  travaille 
de  la  sorte. 

11. 
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«  Le  voyage  du  prêtre  Arsent)  que  l'on  obligea 
de  sortir  de  Rome  à  la  canicule  pour  yenir  dans 
ce  royaume  avec  les  commissions  dont  il  a  re- 
connu avoir  été  chargé  par  Sa  Sainteté,  est  une 
chose  si  étrange  et  si  surprenante,  la  voyant 
partir  d'un  père  commun,  que  la  discrétion 
m'oblige  d'en  taire  les  circonstances.  La  prodi- 
galité que  Sa  Sainteté  a  voulu  faire  des  grâces 
que  les  papes  tiennent  si  chères ,  les  précautions 
que  l'on  avoit  prises  pour  empêcher  que  diverses 
personnes  et  la  Heine  même  ne  puissent  avoir 
connoissance  de  cette  négociation  que  par  le 
contre-coup  qu'elle  devoit  produire,  ont  £ait  assez 
connoître  quelles  fins  étoient  cachées  sous  le 
beau  manteau  de  la  paix,  et  combien  Sa  Sainteté 
aimé  Tunidn  de  la  maison  royale;  et  à  la  vérité 
ce  n'étoit  pas  sans  fondement  que  les  Espagnols 
publièrent  en  ce  temps-là  qu'il  devoit  éclater  un 
grand  coup  en  France,  et  que  l'on  y  verroit 
bientôt  la  cour  en  désunion  et  toute  partialisé  ; 
mais  il  semble  que  Dieu,  qui  prend  une  protection 
toute  visible  de  cette  couronne  et  lui  continue 
en  tout  les  bénédictions,  n'ait  permis  cette  né- 
gociation que  pour  faire  éclater  davantage  par  le 
succès  qu'elle  a  eu  l'union  de  la  maison  royale , 
et  détromper  pour  Tavenir  tous  ceux  qui  croi- 
roient  de  pouvoir  par  aucuns  moyens  en  rompre 
ou  pouvoir  diminuer  la  bonne  intelligence. 

«  Le  Roi  est  assuré  que  le  Pape  connoît  bien  en 
soi-même  que  toutes  nos  plaintes  sont  justes,  et 
Sa  Majesté  est  très-certaine  que  les  princes  d'I- 
talie qui  ont  plus  de  passion  pour  le  bien  public 
et  plus  d'intérêt  à  la  correspondance  entre  le 
saint-siége  et  cette  couronne ,  voire  même  ceux 
qui  sont  les  plus  confidens  de  Sa  Sainteté  et 
plus  attachés  à  elle  d'affection,  lui  ont  conseillé 
de  tenir  une  autre  conduite  ;  et  que  Sa  Sainteté 
prenne  la  peine  de  leur  en  demander  encore  au- 
jourd'hui leurs  sentimens,  ils  lui  diront  assuré- 
ment que  ce  n'est  pas  de  cette  sorte  que  la 
France  doit  être  traitée. 

«  Elle  n'a  pas  laissé  avec  tout  cela  de  continuer 
à  dissimuler,  afin  que  sa  dévotion  envers  le 
saint-siége,  soutenant  de  si  rudes  épreuves,  en 
éclatât  davantage.  Sa  Majesté  ne  jugeant  pas 
que  personne  pût  attribuer  cette  patience  au  peu 
de  moyens  qu'elle  a  de  se  ressentir,  ni  à  foiblesse, 
.  dans  un  temps  où  tout  le  monde  voit  combien 
sa  puissance  est  considérée  de  ses  ennemis. 

«  Mais  que  parmi  tant  de  mauvais  traitemens 
le  Pape  ait  encore  recours  à  Sa  Mtyesté  et  at- 
tende d'elle  qu*il  abandonne  et  sacrifie  une  mai- 
son, laquelle  a  recherché  passionnément  ses 
bonnes  grâces  et  à  qui  Sa  Majesté  les  a  accor- 
dées avec  sa  protection ,  c*est  une  chose  si  ex* 
traordinaire  et  si  opposée  à  l'honneur  et  aux  sen- 
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timens  de  Sadite  Majesté,  qu'elle  tient  injurieuse 
la  pensée  seule  que  l'on  a  eue  à  Rome. 

«  M.  le  cardinal  Antoine  ayant  reçu  diverses 
marques  bien  visibles  de  l'aversion  et  indigna- 
tion de  Sa  Sainteté  en  sa  personne  et,|en  celle 
de  ses  serviteurs,  sort  de  Rome  après  avoir  été 
assuré  par  les  ministres  du  Roi  que  Sa  Majesté 
trouvoit  bon  qu'il  vint  par  deçà  pour  essayer  de 
mériter  par  ses  soumissions  de  rentrer  dans  le 
premier  état  de  bienveillance  dont  Sa  Migesté 
l'avoit  honoré. 

«  Il  laisse  charge  à  M.  le  cardinal  Barberîn  son 
frère  d*informer  Sa  Sainteté  des  causes  d'un  dé- 
part si  subit,  et  de  la  juste  crainte  qu'il  a  eue 
que,  venant  à  découvrir  son  dessein ,  non-seule- 
ment on  n'en  eût  pas  favorisé  l'exécution,  mais 
on  eût  continué  à  le  maltraiter  lui-même  davan- 
tage. 

«Aussitôt  qu'il  est  en  quelque  lieu  de  sûreté,  il 
écrit  à  Sa  Sainteté  pour  lui  en  demander  laper- 
mission  et  sa  bénédiction  paternelle;  on  refuse 
de  voir  sa  lettre,  et  sans  vouloir  ou!r  ses  raisons 
on  veut  punir  son  action  comme  un  crime  bien 
atroce;  et  pour  cet  effet  Sa  Sainteté  commet 
d'abord  à  l'exercice  de  ses  charges  et  en  assi- 
gne les  émolumens,  contre  les  facultés  que  les 
brefs  du  feu  Pape  donnent  audit  cardinal  d'y 
députer  en  son  absence  comme  il  a  pratiqué  di- 
verses fols,  et  nonobstant  que  la  bulle  de  Léon 
touchant  la  sortie  des  cardinaux  de  l'État  ecclé- 
siastique excepte  formellement  ceux  qui  auront 
cause  légitime  de  le  faire ,  ou  qui  seront  obligés 
par  une  juste  crainte. 

«Gomme  personne  ne  peut  révoquer  en  doute 
que  le  désir  que  M.  le  cardinal  Antoine  a  eu  de 
venir  rendre  compte  de  ses  actions  à  Sa  Mijesté, 
qui  le  lui  avoit  permis,  n'ait  été  une  cause  très- 
légitime  de  son  voyage,  aussi,  sans  parler  des 
autres  craintes  qu'il  a  pu  avoir  dont  le  fondement 
est  assez  connu  de  tout  le  monde,  n'a-t-il  pas 
dû  raisonnablement  appréhender  que,  deman- 
dant cette  permission  à  Sa  Sainteté  avant  qu'être 
arrivé  à  Gênes,  d'où  il  y  a  satisfait,  et  le  des- 
sein de  son  voyage  devenant  ainsi  public,  il  n'eût 
pu  se  mettre  en  chemin  avec  sûreté  pour  les  em- 
pêchemens  que  les  ennemis  de  cette  couronne  ou 
les  siens  particuliers  y  eussent  mis.  infoillible- 
ment  avec  grande  facilité;  les  courriers  qu'on  a 
dépêchés  depuis  son  départ  confirment  assez 
cette  vérité;  ce  n'est  pas  que  le  Roi  lui  eût  fait 
dire  de  sortir  de  Rome  secrètement  et  prendre 
congé  de  Sa  Sainteté,  parce  que  Sa  Migesté  n'au- 
rait jamais  jugé  qu'il  y  eût  eu'  occasion  de  lui 
donner  ce  conseil  ;  mais  ledit  cardinal  l'ayant 
informé  depuis  des  motifs  de  ses  justes  craintes, 
Sadite  Mfi(jesté  non-seulement  n'a  pas  désap- 


Digitized  by 


Google 


d'ombb  talon  [1646]. 


prouvé  ses  raisons,  mais  trouvé  qu'il  lui  étoit 
comme  impossible  d'en  user  avec  sûreté  autre- 
ment qu'il  n'a  fiiit. 

«Il  seroit  facile  de  trouver  beaucoup  d'exemples 
de  ceux  qui  sont  sortis  de  la  cour  de  Rome  et 
sans  permission  des  papes ,  et  Sans  que  leur  sor- 
tie leur  ait  été  imputée  à  rien;  et  depuis  peu  nous 
en  avons  un  sans  réplique  :  quelle  démonstration 
a  foite  le  Pape  même  contre  M.  le  cardinal  de 
Yalency  quand  il  est  venu  en  France  sans  permis- 
sion et  en  cachette ,  sinon  de  toutes  sortes  de  ca- 
resses et  après  son  départ  et  à  son  retour;  vous- 
même,  monsieur,  n'avez- vous  pas  parlé  en  sa 
faveur?  Ce  n'est  pas  que  Leurs  Majestés  aient 
été  bien  aises  du  bon  accueil  que  Sa  Sainteté  lui 
fit;  aussi  ne  le  dis  que  pour  faire  voir  qu'on  ne 
sauroit  mettre  de  différence  en  son  action  et 
celle  de  M.  le  cardinal  Antoine  :  tous  deux  étoient 
également  sortis  de  Rome  sans  le  su  et  sans  le 
congé  du  Pape  ;  mais  celle  qu'on  y  trouve  et 
qu*il  semble  que  l'on  voudroit  châtier,  c'est  que 
M.  le  cardinal  de  Yalency  étolt  parti  contre  la 
volonté  du  Roi,  et  M.  le  cardinal  Antoine  de  1  a- 
grément  de  Sa  Majesté. 

«  Quant  à  ce  que  porte  votre  mémoire ,  que  M. 
le  cardinal  Barberin  a  trouvé  étrange  que  le 
sieur  Gueffier  eût  dit  à  Sa  Sainteté  qu'il  avoit 
sollicité  la  protection  de  Sa  Majesté,  il  peut  avoir 
eu  raison  en  un  certain  sens  s'il  a  fait  cette  plainte, 
la  vérité  étant  que  ledit  cardinal  et  sa  maison  ont 
recherché  avec  tous  les  soins,  soumissions  et 
respects  possibles ,  les  bonnes  grâces  de  Sa  Ma- 
jesté, dont  il  supportoit  avec  grande  mortifica- 
tion de  se  voir  privé ,  et  que  Sa  Migesté,  se  lais- 
sant vaincre  à  leurs  prières ,  ne  les  a  pas  seule- 
ment assurés  de  sa  bienveillance,  mais  donné  sa 
protection  royale  à  toute  sa  famille. 

«A  la  vérité,  c'est  une  chose  bien  extraordinaire 
que  cette  maison,  qui  a  si  bien  servi  la  personne 
de  Sa  Sainteté  en  tout  temps ,  et  le  cardinal  An- 
toine notamment,  qui  sacrifia  tout  pour  contri- 
baer,  à  ce  qui  dépendoit  de  lui  dans  le  conclave, 
à  son  exaltation,  se  voiesitût  privé  des  effets  de 
son  amour,  et  que  la  France,  qui  en  avoit  été 
si  offensée,  prie  aujourd'hui  en  leur  faveur  Sa 
Sainteté ,  laquelle  a  retiré  un  fruit  si  avantageux 
de  cette  offense. 

«  Gela  passera  quelque  Jour  pour  un  paradoxe  ; 
mais  comme  des  effets  qui  tombent  si  peu  dans 
le  sens  ne  peuvent  avoir  d'autres  causes  que  la 
résolution  que  MM.  les  Barberin  ont  prise  de  se 
déclarer  serviteurs  de  cette  couronne,  puisqu'à 
dire  le  vrai  on  ne  voit  pas  ici  en  eux  aucun 
manquement  envers  Sa  Sainteté  qui  mérite  son 
indignation  au  point  où  elle  parolt  en  leur  en- 
droU ,  Leurs  Majestés  se  tiennent  d'autant  plus 
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engagée^  d'honneur  à  empêcher  qu'ils  ne  reçoi- 
vent nul  préjudice  de  ladite  résolution,  et  obli- 
gées à  les  protéger  hautement;  et  certes,  quand 
elles  n'auroient  en  cela  autres  motifs  que  la  gra- 
titude qu'elles  conservent  à  l'amour  paternel  que 
le  feu  pape  Urbain  leur  oncle,  d'immortelle  mé- 
moire, a  toujours  témoigné  envers  cette  cou- 
ronne, il  seroit  seul  capable  de  les  convier  bien 
puissamment  à  mettre  à  couvert  les  intérêts  de 
ses  neveux  et  ne  pas  souffrir  qu'on  leur  fasse 
tort.  Personne  ne  dispute  aux  rois  de  France  la 
possession  où  ils  sont  de  donner  exemple  à  tous 
les  autres  princes  du  respect  et  de  la  révérence 
que  l'on  doit  rendre  aux  légitimes  successeurs 
de  saint  Pierre  ;  personne  aussi  ne  révoquera  en 
doute  que  Leurs  M£|jestés  ne  soient  bien  éloi- 
gnées de  vouloir  protéger  ceux  qui,  étant  en- 
core obligés  à  ce  respect ,  auroient  eu  la  moindre 
pensée  d'y  manquer;  mais  il  se  voit  clairement 
que  tout  le  décriement  qu'on  a  voulu  faire  du- 
dit  cardinal  et  les  grands  crimes  dont  on  le 
veut  châtier  se  réduisent  tous  à  être  sorti  de 
Rome  sans  congé,  crainte  de  ne  pouvoir  l'obte- 
nir, et  pour  profiter  de  la  permission  qu*il  avoit 
eue  de  Sa  Majesté  de  venir  faire  ce  qui  dépen- 
doit de  lui  pour  mériter  la  continuation  de  ses 
bonnes  grâces;  Leurs  Majestés  donc  se  promet- 
tent que  Sa  Sainteté  rappellera  en  sa  mémoire 
les  pressantes  instances  qu'elle-même  leur  a  fai- 
tes diverses  fois  en  faveur  de  cette  maison;  qu'elle 
se  souviendra  en  combien  de  façons  elle  a  été 


servie,  et  que,  satisfaisant  à  la  parole 
qu'elle  avoit  donnée  audit  sieur  Gueffier  de  le 
considérer  dorénavant  comme  serviteur  de  cette 
couronne ,  si  cette  nouvelle  qualité  n'est  assez 
puissante  envers  Sa  Sainteté  pour  la  porter  à  leur 
départir  ses  grâces,  elle  l'obligera  du  moins  à 
leur  faire  ressentir  les  effets  de  sa  Justice  et  re- 
mettre M.  le  cardinal  Antoine  dans  la  Jouissance 
des  facultés  que  lui  donnent  ses  brefs,  de  substi- 
tuer d'autres  cardinaux  à  son  absence,  et  géné- 
ralement toutes  les  choses  en  l'état  qu'elles 
étoient  le  Jour  de  sa  sortie  de  Rome;  puisque , 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le  sujet  qui  l'a  obligé 
d'en  partir  a  été  l'agrément  qu'il  a  eu  de  Sa  Ma- 
jesté de  venir  lui  rendre  compté  de  ses  actions, 
et  la  supplier  de  lui  départir  ses  grâces  avec  le 
même  amour  qu'il  faisoit  auparavant  qu'il  les 
eût  perdues  pour  avoir  servi  Sa  Sainteté. 

«Pour  conclusion, Leurs  Majestés  prient  Sa 
Sainteté  d'en  user  de  la  sorte,  et  en  même  temps 
le  lui  conseillent,  afin  que  sa  prudence  ne  per- 
mette pas  que  d'une  affaire  ordinaire  on  en  fasse 
une  grande ,  et  que  Leurs  Majestés ,  qui  sont  en- 
gagées d'honneur  au  point  que  chacun  voit ,  ne 
soient  pas  obligées  de  Aercher  des  moyens  pour 
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mettre  leor  réputation  à  couvert;  elles  s'assurent 
donc  que  Sa  Sainteté ,  et  d'elle-même  et  par  le 
conseil  de  ceux  qui  ont  Thonneur  de  l'approcher, 
considérera  le  saint-siége  et  la  France  eu  ce 
l*encontre ,  puisque  c'est  le  service  d'un  chacun , 
et  que  la  chrétienté  ne  peut  recevoir  que  du  pré- 
judice de  semblables  contrastes  et  altérations. 
Cest  ce  que  Leurs  Majestés  vous  prient  de  re- 
t>résenter  à  Sa  Sainteté,  afin  qu'il  lui  plaise  de 
pourvoir  à  toutes  choses,  en  sorte  que  l'am- 
bassadeur qu'elles  ont  résolu  d'envoyer  à  Rome 
ait  sujet  de  lui  faire  plutôt  des  remerclmens  que 
de  nouvelles  plaintes.  » 

Au  même  temps  que  cela  se  faisoit,  le  cardi- 
nal François  Barberin  et  dom  Thadée  son  frère, 
préfet  de  la  ville  de  Rome,  poursuivis  vivement 
par  les  commissaires  qui  leur  avoient  été  donnés, 
faiais  qu'ils  prétendoient  être  leurs  ennemis,  et 
desquels  ils  disoient  ne  pouvoir  espérer  Justice, 
se  retirèrent  secrètement  de  Rome ,  et  arrivèrent 
ft  Marseille  en  Janvier  1646  :  ledit  sieur  Fran- 
l^ois  cardinal  Barberin  s'achemina  à  Paris,  et  fut 
)reçu  par  M.  le  cardinal  Mazarin  au  pavillon  de 
tharenton,  assisté  de  tous  les  grands  de  la  cour, 
qui  le  saluèrent  en  ce  même  endroit,et  fht  amené 
par  M.  le  cardinal  Mazarin  en  son  palais  en  cette 
ville  de  Paris. 

Le  Pape,  irrité  de  la  sortie  de  tous  ces  mes- 
sieurs Barberin  hors  l'Etat  ecclésiastique  sans 
sa  permission,  fût  conseillé  de  ftiire  une'  bulle 
contre  les  cardinaux  quis'absenteroient,  laquelle 
ftit  publiée  dans  les  places  publiques  de  Rome , 
et  fut  envoyée  à  M.  le  nonce  en  France ,  non 
pas  pour  la  faire  signifier,  ni  pour  la  rendre  pu- 
blique dans  le  royaume,  mais  afin  que  le  nonce 
fût  averti  de  ce  qui  se  passoit  à  Rome.  Aussitôt 
les  curieux  reçurent  cette  bulle  de  leurs  amis, 
qui  leur  en  envoyèrent  des  copies.  M.  le  cardi- 
nal Mazarin  Alt  offensé  de  ce  procédé,  lequel  le 
concernoit  aussi  bien  que  les  Barberin,  parce 
que  cette  bulle  pouvoit  être  le  fondement  d'une 
injure  que  l'on  lui  pourroit  faire  à  l'avenir;  de 
sorte  qu'il  fit  fkire  une  cinquantaine  de  copies 
imprimées  de  cette  bulle ,  qu'il  distribua  à  plu- 
sieurs personnes  du  parlement ,  du  clergé  et  de 
la  Sorl)onne ,  pour  savoir  ce  qui  se  pouvoit  faire 
en  la  matière,  pour  se  garantir  du  préjudice  que 
cette  bulle  pouvoit  fhire.  M.  le  chancelier  en 
donna  deux  exemplaires  à  mon  frère,  l'un  pour 
lui  et  l'autre  pour  moi ,  et  nous  pria  de  la  voir 
et  de  la  considérer,  ajoutant  que  tout  ce  qui  s'y 
pouvoit  faire  ëtoit  une  défense  à  toutes  sortes  de 
personnes  de  la  garder,  de  la  copier  ou  impri- 
mer, et  que  cela  se  pouvoit  faire  par  déclaration 
du  Roi  envoyée  au  parlement.  • 

Après  que  J'eus  vu  cette  bulle,  et  considéré 


exactement,  Je  m'imaginai  que  l'ouverture  qae 
faisoit  M.  le  chancelier  n'étoit  pas  suffisante , 
et  pour  cela  Je  voulus  voir  M.  le  cardinal  Maza* 
rin,  pour  lui  expliquer  mon  sentiment,  qui  fut 
double  :  savoir  est,  ou  que  nous  irions  messieurs 
mes  collègues  et  moi  voir  la  Reine ,  lui  faire  en* 
tendre  le  préjudice  qpe  cette  bulle  faisoit  à  l'É* 
tat,  afin  qull  lui  plût  y  donner  ordre,  ou  bien 
nous  laisser  faire  nos  charges ,  et  aller  dans  le 
parlement  nous  en  plaindre;  en  Fun  et  l^autre 
desquels  cas,  ou  la  Reine  fera  expédier  des  let- 
tres patentes,  et  les  enverra  au  parlement  pour 
y  être  registrées,  ou  bien  l'on  se  contentera  de 
l'arrêt  que  le  parlement  rendra  sur  les  conclu- 
sions  que  nous  y  prendrons.  M.  le  cardinal  me 
demanda  quel  pourroit  être  le  discours  et  la  con- 
clusion de  ces  lettres.  Je  lui  dis  que  le  Roi  pour- 
roit déclarer  cette  bulle  contraire  aux  droits  de 
l'Ëglise  gallicane,  tendante  à  faire  schisme  dans 
l'Église,  et  dès  À  présent;  qu'au  cas  qu'elle  fût 
exécutée  dans  le  prochain  conclave,  et  que  l'on 
déniât  la  voix  et  le  suffrage  aux  cardinaux  qui 
auroient  été  condamnés  par  cette  bulle  dans  l'é- 
lection d'un  pape ,  à  l'avenir  que  le  Roi  ne  le  re- 
connoltroit  point  pour  chef  de  fÉglise,  ni  son 
élection  légitime.  Et  de  fait  Je  lui  montrai  ie 
projet  que  J'avois  fliit  de  cette  déclaration. 

M.  le  cardinal  Mazarin^  lequel  est  fort  intelli- 
gent et  aigu  dans  les  affaires,  et  principalement 
en  celles  de  la  cour  de  Rome,  qu'il  a  pratiquées 
toute  sa  vie ,  mais  qui  ne  sait  pas  l'usage  du 
royaume  dans  les  choses  de  cette  qualité,  et  qui 
a  peine  à  comprendre  comment  en  France  nous 
pouvons  nous  opposer  aux  ordres  émanés  de 
cour  de  Rome,  me  pria  de  conférer  avec  M.  le 
chancelier  de  cette  proposition  que  Je  lui  faisois  : 
et  de  fait,  lui  ayant  fait  dire  par  mon  frère  que 
J^avois  quelque  chose  à  lui  dire,  il  me  donna 
heure  le  lendemain  à  cinq  heures  du  soir,  et 
pria  mon  frère  d'être  présent  à  cette  conférence, 
en  laquelle  lui  ayant  expliqué  mon  intention, 
il  l'approuva,  et  f\it  arrêté  que  le  lendemain 
nous  serions  mandés  chez  lui  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi,  pour  aviser  laquelle  de  ces  deux 
propositions  seroit  embrassée.  Et  de  fait  nous 
nous  y  trouvâmes  ;  et  après  plusieurs  discours 
sur  la  matière ,  il  fut  trouvé  plus  expédient  de 
ne  point  engager  le  Roi  daus  cette  matière,  mais 
que  de  notre  office  nous  entrerions  dans  la 
grand'chambre;  et  après  avoir  expliqué  la  nul- 
lité de  cette  pièce,  que  nous  demanderions  à 
être  reçus  appelans  comme  d'abus  d'icelle,  même 
protesterions  de  nous  pourvoir  ad  quos  vel  ad 
quem  en  général,  ou  au  concile  futur,  ou  au 
Pape  mieux  informé,  sans  nous  en  expliquer  da- 
vantage; lequel  avis  fut  agréable  à  M.  le  cardi- 
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nal  Maiarin,  qui  ne  vouloit  pas  rompre  avec 
Borne ,  et  lequel ,  outre  que  naturellement  il  con- 
sidère beaucoup  les  choses,  et  tâche  à  faire  par 
douceur  et  par  artifice  ce  que  les  autres  feroient 
par  violence,  qui  plus  est,  à  Tégard  de  Rome, 
qu'il  regarde  comme  son  but  et  sa  retraite ,  ou 
pour  mieux  dire  son  pis-aller,  quoi  qu'il  arrive, 
il  est  bien  aise  d'y  conserver  quelque  modéra- 
tion. Ainsi  cette  proposition  fut  reçue  et  agréée 
que  nous  entrerions  dans  la  grand'chambre 
seuls ,  sans  demander  rassemblée  ni  de  toutes 
les  chambres  ni  même  des  trois  chambres,  et  que 
là  je  ferois  mon  réquisitoire  contre  la  bulle;  ce 
qui  iùt  fait  le  20  avril,  un  vendredi  matin. 

Aussitôt  M.  le  cardinal  Mazarin  désira  voir  ce 
que  J'avois  dit  avant  qu'il  fût  mis  dans  le  regis- 
tre, et  Je  le  lui  envoyai  par  la  voie  de  M.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'État,  et  son  confident;  et 
après  l'avoir  gardé  quelques  jours,  et  l'avoir 
fait  voir  à  M.  le  cardinal  François  Barl>enn , 
lequel  étmt  encore  à  Paris  (car  le  cardinal  An- 
toine étoit  retourné  en  Provence  dès  le  com- 
mencement du  carême),  il  me  le  renvoya  tel  que 
Je  lut  avois  envoyé,  et  Je  le  baillai  au  greffier 
pour  le  remettre  au  registre. 

En  voici  les  termes  : 

«  Messieurs,  nous  avons  été  avertis  que  depuis 
quelques  Jours  on  a  distribué  en  cette  ville  de  Pa- 
ris une  balle  datée  du  20  février  dernier  passé, 
publiée  le  lendemain  dans  les  places  publiques 
de  la  ville  de  Rome,  par  laquelle  Notre  Sain^ 
Père  le  Pape ,  sous  prétexte  d'établir  un  règle- 
ment pour  la  résidence  des  cardinaux,  et  les 
obliger  de  ne  point  s'absenter  hors  l'Etat  ecclé- 
siastiqoe  sans  son  congé,  s'est  laissé  surprendre 
aux  artifices  des  ennemis  de  la  France,  lesquels, 
sous  couleur  d'autoriser  la  puissance  du  saint- 
siège  ,  Font  persuadé  de  faire  un  acte  dont  les 
conséquences  sont  périlleuses,  préjudiciables  à 
l'unité  de  l'Eglise,  et  capables  de  produire  un 
schisme  à  l'avenir. 

«  L'honneur  de  nos  charges ,  le  souvenir  de 
notre  serment,  et  le  sentiment  de  nos  conscien- 
ces, contre  lequel  nous  ne  pouvons  prescrire , 
nous  obligent  de  vous  en  faire  la  plainte,  et  vous 
BQpplier  d'avoir  agréables  les  précautions  que 
nous  estimons  raisonnables ,  vu  l'importance  de 
Taffoire ,  et  la  qualité  du  temps  auquel  nous 
sommes. 

«  Nous  savons  bien  que  Notre  Saint-Père  le 
Pape  est  souverain  dans  ses  Etats,  et  père  com- 
mun dans  la  chrétienté.  En  la  première  qualité, 
nous  faisons  profession  de  Thonorer  avec  estime 
et  considération  particulière;  en  la  seconde, 
nous  loi  portons  req^ect  comme  an  vicaire  de 
Jésns-Christ  en  terre,  au  chef  visible  de  l'Eglise, 
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au  successeur  légitime  de  saint  Pierre  y  qui  pos- 
sède la  puissance  spirituelle  tout  entière  pour  en 
user  en  édification ,  en  vérité  et  en  justice  : 
mais  lorsque  l'intérêt  des  affections  particuliè- 
res ,  les  mouvements  de  prédilection ,  les  par- 
tialités et  divisions  des  esprits,  ont  fait  éclore 
quelques  actes  en  cour  de  Rome  contraires  aux 
principes  de  cette  charité  commune  de  laquelle 
ils  doivent  être  animés  ;  lorsque  la  disposition 
des  anciens  canons  est  blessée ,  et  que  l'autorité 
souveraine  de  nos  rois  souffre  quelque  préjudice, 
nous  avons  toujours  réclamé  ;  et ,  faisant  diffé- 
rence entre  la  puissance  des  clefs,  l'autorité  de 
lier  et  de  délier,  et  le  pouvoir  qui  concerne  les 
choses  temporelles^  nous  résistons  avec  vigueur 
à  l'exécution  des  actes  émanés  de  la  chancellerie 
romaine,  pour  conserver  les  droits  du  Roi  et  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  :  ce  que  nous  som- 
mes obligés  de  faire  en  ce  rencontre ,  vous  expli- 
quant en  peu  de  paroles  les  clauses  de  cette  bulle, 
dans  lesquelles  la  subtilité  de  la  daterie  s'est 
épuisée,  pour  couvrir  le  prétexte  et  satisfaire  au 
dessein  des  ennemis  de  Cet  Etat.  La  couleur  de 
cette  nouveauté  a  été  que  les  cardinaux  de  l'E- 
glise romaine  étant  les  membres  du  chef  de  l'E- 
glise ,  les  conseillers  et  assesseurs  nécessaires  du 
Salnt-Siége,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  sortir 
de  l'Etat  ecclésiastique  sans  la  permission  du 
Pape  :  pour  cela  il  ordonne  que  ceux  qui  s'ab- 
senteront à  l'avenir,  leurs  revenus  seront  sai- 
sis ;  et  s'ils  ne  retournent  dans  six  mois ,  ces 
mêmes  revenus  seront  confisqués,  et  même 
qu'ils  seront  interdits  de  l'entrée  des  églises  :  et 
en  cas  qu'après  ces  six  mois  expirés  leur  absence 
continue,  ils  seront  privés  des  bénéfices,  pen- 
sions, offices  et  charges  desquels  ils  sont  pour- 
vus ;  et  si  après  ce  temps  ils  n'obéissent ,  ils  sont 
menacés  de  l'extrémité  des  peines ,  savoir  est  de 
la  privation  du  chapeau ,  et  ne^pourront  être 
rétablis  en  la  dignité  de  cardinal  que  par  le  Pape 
ou  par  ses  successeurs ,  et  non  par  le  collège  des 
cardinaux  lorsque  le  pontificat  sera  vacant; 
veut  que  son  ordonnance  soit  exécutée,  nonobs- 
tant toutes  sortes  d'emploi  et  de  commission  que 
les  cardinaux  pourroient  avoir  des  princes  tem- 
porels, même  quelque  excuse  ou  empêchement 
tel  qu'il  puisse  être,  qu'ils  seront  tenus  d'articu- 
ler devant  le  Pape ,  lequel  s'en  réserve  la  con- 
noissance  a  lui-même  ou  a  ses  successeurs;  veut 
et  entend  que  ceux  qui  sont  sortis  hors  l'Etat  ec- 
clésiastique sans  son  congé  soient  dès  à  présent 
soumis  et  obligés  aux  mêmes  peines. 

«  Toutes  ces  clauses,  lesquelles  considérées  à 
l'écorce  semblent  avoir  été  faites  par  un  souve- 
rain dans  son  Etat,  et  concerner  seulement  l'in- 
térêt de  ses  sujets,  étant  examinées  dans  la  vé. 
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rite ,  et  dans  les  conséquences  qui  en  résultent, 
sont  extraordinaires,  infiniment  préjudiciables  à 
Tautorité  du  Roi  et  à  la  tranquillité  de  TEglise  : 
car  la  manière  en  laquelle  cette  pièce  est  conçue, 
et  les  termes  dans  lesquels  elle  est  digérée ,  sont 
abusifs  selon  nos  mœurs,  étant  faits  du  propre 
mouvement  de  Sa  Sainteté,  parce  qu'une  af- 
faire de  cette  qualité  concernant  le  sacré  collège 
des  cardinaux ,  le  sénat  de  l'Eglise  universelle, 
ne  peut  être  résolue  que  dans  une  assemblée  lé- 
gitime de  l'Eglise ,  et  tout  au  moins  de  concilio 
fratrum.  Et  de  fait  le  Pape  Léon  X ,  en  l'an- 
née 1614,  ayant  voulu  faire  un  règlement  tou- 
chant la  même  matière,  pour  le  rendre  valable 
et  légitime  il  le  publia  dans  le  concile  de  Latran, 
qui  se  tenoit  lors  en  la  ville  de  Rome ,  et  le  vou- 
lut autoriser  de  la  présence  et  du  consentement 
des  pères  qui  y  étoient  assemblés.  Aussi  ceux 
qui  ont  rédigé  par  écrit  là  bulle  dont  est  ques- 
tion, prévoyant  que  ce  défaut  de  formalité  étoit 
une  nullité  essentielle,  et  qu'il  y  avoit  quelque 
sorte  de  contradiction  entre  la  préface  de  ia 
bulle  et  la  manière  en  laquelle  elle  a  été  faite , 
ils  y  ont  apposé  celte  clause  qu'elle  seroit  aussi 
valable^  procédant  du  seul  mouvement  du 
Pape,  comme  si  elle  avoit  été  concertée  et  ap- 
prouvée dans  le  sacré  collège  des  cardinaux  : 
de  sorte  que ,  par  la  voie  de  puissance  et  de  sou- 
veraineté, ils  ont  cru  qu'ils  pou  voient  suppléer 
l'essence  et  ia  formalité  d'un  acte  important. 

«  L'autre  abus  qui  se  rencontre  en  cette  pièce, 
procède  des  clauses  dérogatoires  qui  y  sont  con- 
tenues ;  car  la  bulle  non-seulement  déroge  à  tous 
les  canons  qui  sont  écrits  dans  le  corps  de  droite 
à  toutes  les  constitutions  apostoliques,  mais 
même  à  tous  les  décrets  et  conciles  généraux  et 
provinciaux  de  l'Eglise  faits  ou  à  faire;  lesquels 
termes  étant  extraordinaires  selon  nos  mœurs , 
témoignent  la  chaleur  et  l'affection  de  ceux  qui 
ont  travaillé  dans  cette  affaire,  lesquels  ont  mé- 
prisé ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  en  notre  religion, 
ont  offensé  l'esprit  de  Dieu  qui  préside  dans  les 
conciles,  et  qui  pis  est,  mettent  en  incertitude  les 
principes  et  fondemens  de  notre  créance,  si  tant 
est  qu'ils  puissent  être  si  fadlement  détruits  et 
ébranlés ,  et  que  pour  une  petite  affection ,  et 
pour  faire  réussir  un  règlement  politique,  l'on 
veuille  déroger  à  toutes  les  dispositions  écrites 
in  corpore  juriSy  aux  constitutions  apostoliques, 
et  aux  conciles  généraux.  Cette  manière  d'agir 
donnera  sans  difficulté  peine  à  l'esprit  de  tous  les 
hommes  bien  sensés,  et  sera  estimée  abusive 
dans  le  royaume,  parce  qu'elle  est  contraire  aux 
droits  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane ,  lesquels 
il  ne  faut  pas  considérer  comme  des  passe-droits 
et  des  privilèges,  mais  plutôt  comme  des  franchi- 
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ses  naturelles ,  un  usage  et  une  possession  an- 
cienne dans  laquelle  s'est  maintenue  la  couronne 
des  fleurs  de  lis  de  conserver  l'observation  de  la 
discipline  véritable  de  l'Eglise,  aimer  la  pureté 
des  canons  anciens ,  et  préférer  la  simplicité  du 
droit  ecclésiastique  à  toutes  sortes  de  nouveautés 
et  Inventions  humaines.  Mais,  outre  ces  abus  qui 
se  rencontrent  dans  les  termes  de  cette  bulle, 
lesquels  sont  sensibles  et  manifestes,  il  faut 
faire  connoitre  l'intérêt  du  Roi  et  le  préjudice 
de  l'Eglise,  qui  consistent  dans  l'examen  des 
clauses  particulières^  l'une  desquelles  défend  à 
tous  les  cardinaux  de  l'Eglise  romaine  de  sortir 
hors  l'Etat  ecclésiastique  sans  la  permission  du 
Pape;  lesquels  termes  n'ont  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  cardinaux  romains  qui  sont  nés  su- 
Jets  des  papes ,  d'avec  les  cardinaux  françois  et 
nationaux  :  qui  plus  est  [la  bulle  ordonne  qu'ils 
ne  pourront  s'excuser  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  non  pas  même  de  l'emploi  et  du  service 
des  princes  souverains  ;  en  telle  sorte  qu'un  car- 
dinal françois  étant  à  Rome  comme  il  y  en  a  un 
à  présent ,  s'il  étoit  révoqué  par  le  Roi  et  tnandé 
de  retourner-  en  France ,  si  le  Pape  lui  reAisolt 
son  congé  il  se  trouveroit  réduit  à  une  extrême 
nécessité  de  n'oser  obéir  à  son  prince ,  ou  d'ap- 
préhender que  dans  quinze  mois  le  chapeau  de 
cardinal  lui  fût  6té. 

«  Nous  savons  bien  que  la  dignité  de  cardinal 
est  grande ,  éminen  te  et  superil  lustre  dans  l'Église 
et  dans  l'État  ;  que  ceux  qui  la  possèdent  font 
une  portion  du  Souverain  Pontife,  auquel  ils 
doivent  respect  et  fidélité  particulière  :  mais  cette 
obligation^  qui  est  de  droit  positif  et  humain  , 
ne  peut  venir  en  compétence  avec  les  droits  de 
la  naissance  et  de  la  nature ,  qui  nous  attachent 
de  droit  divin  à  nos  souverains ,  et  auquel  il  n'est 
pas  loisible  de  résister.  Ainsi  cette  bulle  faisant 
combattre  les  deux  puissances,  et  préférant  à 
l'autorité  naturelle  et  légitime  du  souverain  celle 
du  Pape,  laquelle  en  ce  regard  n'est  que  de  droit 
civil  et  politique,  la  diminution  de  l'autorité 
royale  blessée  par  cette  pièce  produit  un  abus 
nécessaire  et  un  intérêt  raisonnable,  qui  nous 
oblige  de  conserver  au  Roi  la  puissance  sur  ses 
sujets,  de  laquelle  ils  ne  peuvent  être  déliés  par 
qui  que  ce  soit  sur  la  terre,  ni  quelques  dignités 
qu'ils  possèdent,  non  pas  même  par  celle  de  car- 
dinal ,  laquelle  ne  leur  est  donnée  qu'à  la  nomi- 
nation du  Roi ,  qui  sait  mieux  que  personne  quels 
de  ses  sujets  méritent  cette  dignité  :  pour  cela  ils 
sont  appelés  dans  la  cour  de  Rome  cardinaux 
nationaux,  attachés  aux  intérêts  de  leur  prince, 
obligés  de  le  défendre,  et  de  prendre  son  parti 
en  toutes  sortes  de  rencontres.  Et  de  fait  le  pape 
Léon  X,  duquel  nous  avons  parlé,  ayant  été  obligé 
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de  faire  nue  bulle  sur  ce  même  sujet,  mais  en 
effet  pour  prévenir  les  semences  d'un  schisme 
que  l'on  avoit  préparé  dans  le  concile  qui  s'étoit 
tenu  à  Plse  deux  ans  auparavant,  et  pour  réu- 
nir les  cardinaux  auprès  de  lui,  il  apporta  des 
modiûcations  a  son  décret,  et  permit  aux  cadi* 
naux  iqai  seroient  absens  de  proposer  les  excuses 
de  leur  légitime  empêchement ,  même  les  justes 
craintes  et  autres  occasions  qui  les  auraient  em- 
pêchés de  satisfaire  à  la  bulle  ;  par  le  moyen  des- 
quelles clauses  il  a  conservé  l'autorité  du  Souve- 
rain Pontife ,  et  n'a  point  offensé  la  puissance  des 
princes  temporels,  lesquels  ayant  ce  pouvoir 
d*empécher  que  les  évêques  leurs  sujets  sortent 
de  leurs  États  sans  leur  congé ,  non  pas  même 
pour  assister  aux  conciles  généraux ,  et  lorsqu'ils 
y  sont  appelés  les  pouvant  révoquer  quand  bon 
leur  semble,  ils  doivent  conserver  le  même  droit 
à  regard  des  cardinaux  qui  sont  leurs  sujets. 

«  Outre  cette  considération,  le  nom,  l'autorité 
et  la  protection  du  Boi  est  blessée  par  cette  bulle 
en  la  personne  de  messieurs  les  cardinaux  Bar- 
berin ,  lesquels  depuis  l'élection  du  Pape  au  pon- 
tificat ayant  recherché  les  bonnes  grâces  du  Roi, 
et  les  ayant  obtenues ,  se  sont  mis  en  sa  protec- 
tion ,  et  ont  arboré  les  armes  de  France  sur  leurs 
palais  à  Borne;  dont  le  Pape  ayant  été  informé 
par  ceux  qui  ont  soin  des  affaires  du  Roi ,  il  n'a 
pas  témoigné  que  l'action  lui  fût  agréable  :  aussi 
ce  qu'ils  ont  fait  se  pratique  tous  les  jours  par  les 
familles  illustres  romaines ,  lesquelles  s'attachent 
d'intérêt  et  d'affection  à  quelque  souverain,  pour 
être  plus  considérées  dans  l'Ëtat  ecclésiastique  ; 
et  bien  que  cette  protection  publique,  innocente 
de  soi ,  conforme  à  ce  qui  est  observé  de  tout 
temps  en  cour  de  Rome,  ne  pût  pas  déplaire  au 
Pape^  qui  dans  le  commencement  ne  l'a  voit  pas 
désapprouvée,  et  lequel  fait  profession  d'être  père 
commun  de  toutes  les  couronnes ,  néanmoins 
messieurs  les  Barberin  étant  par  ce  moyen  venus 
en  aversion  aux  ennemis  de  la  France,  on  les  a 
voulu  faire  passer  pour  criminels  dans  l'esprit  du 
Pape;  et  quoique  la  manière  en  laquelle  ils  se 
sont  comportés  dans  le  dernier  conclave ,  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  à  ceux  qui  s'en  prévalent 
à  présent ,  leur  dût  procurer  quelque  sorte  de 
gratitude,  ils  ont  été  néanmoins  exposés  à  la 
persécution  des  ennemis  de  la  France,  et  les  re- 
venus de  leurs  bénéfices  assis  dans  les  Etats  du 
roi  d'Espagne  ont  été  saisis,  desquels  pourtant 
ils  n'avoient  obligation  qu'au  défunt  pape  leur 
oncle ,  qui  les  en  avoit  gratifiés  :  et  depuis  que , 
pour  la  conservation  de  leur  liberté  et  la  sûreté 
de  leurs  personnes,  voire  même  pour  avoir  de 
quoi  vivro ,  ils  ont  été  obligés  de  sortir  de  Borne 
et  se  retirer  eu  France,  ou  ils  sont  arrivés  l'un 


au  mois  d'octobre ,  et  l'autre  au  mois  de  Janvier 
dernier,  la  bienveillance  du  Boi,  l'accueil  qu'ils 
ont  reçu ,  et  la  protection  qui  leur  a  été  donnée, 
leur  est  imputé  à  crime,  et  donne  lieu  à  l'ou- 
trage et  à  Tinjure  qui  leur  est  faite;  car  pour  les 
rondre  coupables  Ton  a  composé  depuis  qu'ils  , 
sont  en  France  la  bulle  dont  est  question  ;  et 
quoique  les  lois  nouvelles  n'aient  jamais  deux 
visages,  qu'elles  n'ordonnent  que  pour  l'avenir 
et  non  pas  pour  le  passé,  parce  que,  comme  dit 
l'Apôtre ,  il  n'y  auroit  point  eu  de  péché  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  loi ,  néanmoins  cette  pièce  de 
laquelle  nous  nous  plaignons  déclare  les  cardi- 
naux qui  sont  sortis  de  Rome  sans  le  congé  du 
Pape  être  sujets  à  la  disposition  de  cette  loi ,  la- 
quelle n'étoit  pas  encore  faite ,  et  obligé^  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  en  sortiront  à  l'ave- 
nir. Ainsi ,  contre  l'ordre  de  la  naturo  et  de  la 
raison ,  dans  une  matière  politique  et  indifférente 
d'elle-même,  on  fait  que  le  péché  précède  la  loi , 
et  qu*un  homme  soit  coupable  d*une  faute  avant 
que  la  prohibition  ait  été  faite  :  de  sorte  que 
messieurs  les  Barberin  voyant  que  leur  absence, 
qui  est  la  meilleure  défense  des  plusfoibles  et  de 
ceux  qui  craignent  l'oppression,  leur  est  impu- 
tée comme  un  crime  public ,  et  que  l'on  a  fait 
une  bulle  à  dessein  de  rendre  leur  retraite  cri- 
minelle, laquelle  est  innocente  de  soi,  étant 
fondée  dans  les  principes  de  la  nature,  qui  con- 
seille aux  coupables  de  s'enfuir,  et  à  plus  forte 
raison  le  permet  à  ceux  qui  se  croient  innocens 
et  persécutés,  ils  ont  estimé  que  cette  juste 
crainte  leur  pouvoit  servir  d*excuse ,  comme  elle 
peut  servir  au  Boi  d'occasion  de  se  plaindre , 
puisqu'ils  reçoivent  ce  traitement  en  haine  de  la 
protection  qu'il  leur  a  donnée;  car  nous  ne  vou- 
lons pas  imputer  ces  procédures  à  l'esprit  de  No- 
tre Saint-Père  le  Pape ,  mais  aux  factions  des 
ennemis  de  la  France,  qui  abusent  de  son  nom 
et  de  son  autorité,  et  lesquels  ne  pouvant  résis- 
ter aux  forces  de  ses  armes ,  que  Dieu  bénit  tous 
les  jours ,  ils  travaillent  par  des  voies  obliques  et 
et  malicieuses  pour  mettre  en  mauvaise  intelli- 
gence l'Etat  et  la  religion,  le  Saint-Siège  et  le 
Boi. 

«  Outre  plus ,  plusieurs  sont  bien  aises  de  trou- 
ver cette  occasion  pour  s'enrichir  des  dépouilles 
de  la  maison  Barberine ,  laquelle  ils  ont  si  rude- 
ment traitée  qu'ils  laréduisentài'extrémité,  ayant 
refusé  à  leur  belle-sœur  l'assignation  et  le  paie- 
ment de  sa  dot  sur  les  biens  de  son  mari  qui  sont 
saisis ,  quoiqu'une  dette  de  cette  qualité  soit  pleine 
de  faveur  et  de  privilège ,  et  que  ce  soit  une  es- 
pèce de  cruauté  de  refuser  à  une  femme  qui  est 
de  naissance  illustre  le  moyen  de  vivre  et  de  sub- 
sister par  la  jouissance  de  son  bien. 
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«  Nous  ajotitons  pour  dernière  consldéi'ation , 
et  plus  importante  que  toutes  les  autres,  l'ap- 
préhension du  schisme  que  l*on  prépare  par  cette 
bulle,  par  laquelle  le  Pape  se  donnant  la  liberté 
d*excommunier  les  cardinaux  et  les  dégrader 
quand  bon  lui  semblera,  il  ne  veut  pas  qu'ils 
puissent  être  dégradés  par  le  sacré  collège  quand 
le  salnt-slége  sera  vacant  ;  de  sorte  qu'il  leur 
ôte  aprèâ  sa  mort  la  voix  active  et  passive  dans 
le  conclave  :  laquelle  nouveauté  est  dangereuse 
et  de  grande  conséquence,  que  nous  estimons 
n'avoir  pu  être  établie  du  propre  mouvement  et 
de  la  seule  autorité  du  Pape ,  lequel  ne  peut  pas 
Ater  au  sacré  collège  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  donné, 
et  qui  lui  appartient  de  droit  commun. 

<  Tous  les  ordres  anciens ,  selon  lesquels  l'E- 
glise se  doit  conduire  dans  l'élection  des  papes , 
sont  écrits  dans  le  corps  de  droit ,  et  ont  été  faits 
dans  les  conciles  par  le  pape  Alexandre  III,  Gré* 
golre  X  et  Clément  III  ;  et  dans  le  décret  de  ce 
dernier  pape ,  qui  a  été  résolu  du  consentement 
et  en  la  présence  des  cardinaux,  il  a  été  défini 
que  quelque  Jugement  d'excommunication ,  de 
suspension  ou  dlnterdietlon  qu'un  cardinal  ait 
encouru ,  qu'il  ne  peut  être  pour  cela  privé  de 
son  suffrage  dans  l'élection  du  Souverain  Pon- 
tife :  c'est  au  chapitre  second ,  au  §  pénultième 
du  titre  de  Electione,  Ce  qui  fût  ordonné  de  la 
sorte ,  ensuite  de  la  querelle  qui  avoit  été  entre 
le  pape  BonifhceVIII  et  le  roi  Phillppe-le-Bel , 
laquelle  produisit  une  espèce  de  schisme,  et  un 
désordre  fâcheux  dans  l'Eglise.  Le  Pape  avoit 
excommunié  les  eadinaux  Colonne,  qui  étoient 
d'affection  françois,  et  les  avoit  déclarés  inca- 
pables d*être  élus  au  pontificat ,  même  tous  ceux 
qui  seroient  à  l*avenir  de  leur  famille.  Après  la 
mort  de  Boniface,  Benoît  II  fut  élu  pape ,  auquel 
succéda  Clément  III,  lequel  ayant  fait  réflexion 
sur  le  désordre  public  de  ^Eglise  et  les  inconvé- 
niens  qui  en  étoient  arrivés ,  fit  le  décret  duquel 
nous  avons  parié ,  lequel  est  inséré  dans  le  corps 
de  droit,  et  lequel  fut  fait  par  le  conseil  et  le 
consentement  du  sacré  collège;  et  l'Eglise, 
laquelle  l'a  exécuté,  n'a  pas  estimé  qu'il  fût  rai- 
sonnable qu'une  action  de  cette  qualité,  impor- 
tante au  repos  de  la  chrétienté ,  pût  être  tra- 
versée et  rendue  douteuse  par  un  pape  moribond, 
qui  peut  être  possédé  par  des  sentimens  étran- 
gers et  injustes ,  par  des  personnes  qui  abuse- 
Meni  de  son  autorité ,  et  lesquelles  lui  faisant 
maltraiter  des  cardinaux  qu'ils  croiroient  ne  leur 
être  pas  bien  affectionnés ,  les  voudroient  exclure 
d'entrer  dans  le  conclave  après  la  mort  du  Pape, 
et  ce  faisant  étendre  son  autorité  dans  un  temps 
auquel  elle  est  expirée,  et  auquel  elle  est  dévo- 
lue au  sacré  collège  des  cardinaux,  lesquels 


[16<I6J  HBM0IBE8 


pendant  la  vacance  du  salnt^ftlége  représentent 
le  presbytère  ,  le  sén&t  et  le  clergé  de  l'Eglise 
romaine,  et  lesquels  dans  l'élection  des  papes 
doivent  avoir  toute  sorte  de  puissance  légitime , 
sans  réserve  ni  limitation  quelconque,  non-seu- 
lement parce  que  dans  une  assemblée  de  cette 
qualité  nous  sommes  obligés  de  croire  que  l'esprit 
de  Dieu  y  préside,  mais  qui  plus  est  parce  que 
cette  même  assemblée  ne  peut  avoir  de  supérieur 
en  terre  que  l'Eglise  universelle,  mais  laquelle 
lors  n*est  pas  assemblée.  Et  de  fait  les  cardinaux 
dans  le  conclave  élisent  un  pape;  en  l'élisant,  ils 
rétablissent  ;  le  procès-verbal  de  leur  élection  ne 
peut  être  censuré  ni  confirmé  de  personne ,  au 
contraire  tous  les  actes  qui  y  ont  été  faits  sont 
brûlés,  pour  ôter  toute  sorte  d'occasion  de  mé- 
moire et  de  plainte  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé  : 
de  sorte  que  les  èlisans  doivent  avoir  toute  sorte 
de  puissance  pour  Juger  de  la  capacité  de  ceux 
qui  y  doivent  avoir  voix  active  et  passive  ;  et  si 
ce  pouvoir  leur  étoit  révoqué  en  doute ,  ce  seroit 
une  occasion  de  schisme  et  de  division  dans  TE- 
glise ,  n'y  ayant  point  de  Juges  pour  prononcer 
sur  un  différend  de  cette  qualité.  Quant  aux  éta- 
blissemens  et  aux  constitutions  qui  ont  été  faites 
pour  régler  l'ordre  et  la  cérémonie  des  conclaves 
depuis  ceux  desquels  nous  avens  parlé,  ils  sont 
d'Eugène  IV,  en  l'année  1481  ;  de  PlelY,  en  Tan» 
née  1562  ;  de  Grégoire XV,  en  l'année  lesf  ;  et 
d'Urbain  VIII,  en  l'année  1625;  et  tous  ont  été 
faits  en  la  présence  et  par  le  conseil  du  collège 
des  cardinaux,  lesquels  y  ont  souscrit,  et  après 
qu'aucuns  d'eux  y  avoient  été  nommés  commis- 
saires pour  examiner  et  rédiger  par  écrit  les  ar- 
ticles. Nonobstant  toutes  lesquelles  bulles  le  sacré 
collège  s'est  conservé  l'autorité  et  la  liberté  qui 
lui  appartient  en  telle  rencontre;  et  de  fait  bien 
que,  par  la  bulle  de  Pie  IV  et  de  Grégoii*e  XV,  les 
cardinaux  ne  doivent  point  avoir  de  suffrages 
dans  le  conclave  s'ils  ne  sont  au  moins  diacres , 
il  est  notoire  pourtant  que  cet  article  n'a  point 
été  observé ,  et  que  le  sacré  collège  a  reçu  à  l'é- 
lection des  papes  tous  les  eadinaux  qui  se  sont 
présentés ,  quoiqu'ils  ne  fussent  promus  à  aucun 
ordre,  soit  qu'ils  eussent  des  bref^  et^  dispenses 
particulières ,  soit  qu'ils  n'en  eussent  p<iint. 

«  Pareillement ,  quoique  par  la  bulle  d'Eu- 
gène IV  les  cardinaux  qui  n'ont  pas  la  bouche 
ouverte ,  qui  est  une  cérémonie  romaine,  soient 
exclus  de  l'élection ,  néanmoins  l'on  y  déroge 
tous  les  Jours  :  et  de  fait ,  par  les  Mémoires  im- 
primés de  ce  qui  se  passa  en  l'élection  du  pape 
Léon  XI,  nous  apprenons  que  le  papeClémentyilI 
quelques  Jours  avant  sa  mort ,  ayant  fermé  la 
bouche  au  cardinal  Conti ,  et  ayant  ajouté  qu'il 
n'auroit  point  de  voix  au  prochain  oonolave  si 
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lui-même  ne  lui  ouvrait  la  bouche  avant  son  dé- 
cès, cette  condition  ne  fut  pas  Jugée  raisonnable 
dans  le  conclave;  et  le  cardinal  Conti  s'en  étant 
plaint,  et  même  ayant  protesté  de  nullité  de  Té- 
lection  future  s'il  n'y  était  appelé,  le  conclave 
jugea  sa  protestation  raisonnable,  et  le  reçut  à 
réiectiou  :  ce  qui  Justifie  qu'il  ne  doit  pas  être  en 
la  liberté  et  en  la  puissance  des  papes  seuls  de 
disposer  d'une  affaire  de  cette  qualité  qui  n'ar- 
rive qu'après  leur  mort ,  et  dans  laquelle  ils  peu- 
vent être  surpris  et  prévenus. 

«  C'est,  à  notre  sens ,  ce  que  les  ennemis  de 
la  ï*rance  ont  tenté  par  cette  bulle  ;  et,  sous 
prétexte  de  flatter  la  puissance  et  Tautorité  du 
saint-eiégCy  ils  ont  voulu  faire  un  essai  de  leurs 
mauvaises  intentions ,  qui  aboutissent  à  rendre 
odieuse  la  protection  que  le  Roi  a  donnée  à  mes- 
sieurs les  cardinaux  Barberin ,  les  exclure  de 
pouvoir  assister  au  prochain  conclave,  et  ensuite 
pouvoir  faire  la  même  injure  à  tous  les  cardi- 
naux qui  ne  seroient  pas  de  leur  faction. 

«  A  quoi  nous  estimons  que  le  Roi  est  obligé 
de  pourvoir  par  toutes  sortes  de  voies  légitimes 
et  raisonnables ,  parce  que  les  souverains ,  outre 
le  devoir  de  leur  conscience  qui  leur  est  commun 
avec  tous  les  chrétiens ,  outre  plus  comme  rois 
ils  sont  débiteurs  envers  Dieu  d*une  certaine 
prévoyance  qui  les  oblige  de  travailler  non-seu- 
lement pour  l'entretien  de  la  société  civile,  mais 
même  pour  l'exercice  et  la  sâreté  de  la  religion. 
Ce  service  qu'ils  rendent  à  l'Eglise  est  la  propre 
fonction  de  leur  dignité ,  Teffet  de  leur  onction 
et  de  leur  caractère  ;  les  peuples  sont  obligés  de 
prier  Dieu  pour  eux  incessamment ,  afin  qu'ils 
les  gouvernent  en  paix  et  tranquillité  publique, 
voire  même  qu'ils  leur  procurent  la  tranquillité 
de  leurs  consciences,  s'opposant  aux  nouveautés 
qui  peuvent  en  troubler  le  repos,  et  lesquelles , 
faisant  naître  des  épines,  des  difficultés  et  des 
scrupules  dans  les  esprits  des  hommes,  empê- 
chent les  exercices  publics  et  particuliers  de  la 
piété. 

«  Pour  cela,  nous  avons  cru  être  obligés  de 
nous  intéresser  dans  une  affaire  de  cette  qualité  ; 
et  en  attendant  qu'il  plaise  au  Roi  y  pourvoir  par 
toutes  les  manières  convenables,  nous  n'avons 
pu  manquer  à  la  nécessité  de  nos  charges  9  et ,  à 
l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  autrefois  par  nos 
prédécesseurs ,  vous  demander,  comme  nous  fai- 
sons, acte  de  l'appel  comme  d'abus  que  nous 
interjetons ,  et  des  protestations  publiques  que 
nous  faisons  de  nous  pourvoir  par  toutes  sortes 
de  voies  justes  et  légitimes,  approuvées  de  l'E- 
glise, pour  faire  cesser  le  préjudice  que  la  reli- 
ligion  et  l'Etat  peuvent  recevoir  de  cette  bulle, 
laquelle  nous  requérons  défenses  être  faites  à  tous 


les  sujets  du  Roi  de  la  publier  et  distribuer,  soit 
en  original  ou  la  copie ,  et  que  ceux  qui  en  au- 
ront en  leur  possession  seront  obligés  de  les  porter 
au  greffe  de  la  Justice  royale  de  leur  domicile,  à 
peine  d'être  procédé  contre  eux  cxtraordinaire- 
ment  ;  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  publié 
et  affiché  en  tous  lieux,  à  ce  qu'aucun  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance.  » 

Tout  ce  que  J'observe  de  cette  narration  est 
que  les  premiers  ministres  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers en  composent  des  affaires  d'Etat;  et  ce 
qui  doit  servir  à  leur  fortune  ou  à  leur  conserva* 
lion ,  ils  l'appuient-de  leur  autorité  et  de  celle  de 
leur  maître;  car  si  M.  Mazarin,  archevêque 
d'Aix,  eût  été  fait  cardinal  dans  la  première  pro- 
motion qui  fut  faite  par  le  pape  Innocent  X  ^ 
toute  cette  brouillerie  ne  fût  pas  arrivée,  et  mes- 
sieurs les  Barberin  n'eussent  pas  trouvé  de  re- 
traite en  France  contre  la  persécution  qui  leur 
étoit  faite,  laquelle  étoit  injuste  en  la  personne 
du  Pape,  vu  les  obligations  qu'il  avoit  à  ces  mes- 
sieurs, lesquels  l'avoient  élevé  comme  leur  do- 
mestique ,  et  l'ayant  fait  cardinal  lui  avoient 
seuls  aidé  à  monter  au  pontificat ,  et  pour  cet 
effet  avoient  fait  ii\|ure  à  la  France;  et  néan- 
moins ils  ont  été  bien  heureux  de  trouver  re- 
traite dans  le  royaume ,  et  par  le  moyen  de  celui 
qu'ils  avoient  outrageusement  offensé. 

Et  de  fait ,  lorsque  J'entretins  M.  le  cardinal 
Mazarin ,  je  lui  dis  qu'à  mon  sens  l'un  des  grands 
avantages  de  sa  fortune  étoit  l'occasion  qu'il 
avoit  de  bien  faire  à  ces  messieurs  les  Barberiti , 
lesquels  l'avoient  autrefois  offensé,  et  de  les  voir 
obligés  à  lui  demander  du  pain  pour  vivre ,  et 
protection  pour  subsister;  car  dans  l'état  auquel 
étoit  la  chrétienté  ils  n'en  eussent  trouvé  chez 
aucun  prince ,  et  eussent  été  obligés  ou  de  souf- 
frir dans  Rome  toutes  les  rigueurs  que  l'on  eût 
voulu  exercer  contre  eux ,  ou  de  prendre  le  tur- 
ban, et  se  retirer  à  Constantinople.  M.  le  cardi- 
nal Mazarin  n'improuva  pas  cette  pensée. 

Copie  d^s  lettres  patentes  quefatxAs  cm  pou- 
voir être  envoyées  au  parlement  sur  le  s^}et 
de  la  bulle  y  mais  qui  n^ont point  été  dres- 
sées. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  Le  res- 
pect que  nous  et  nos  prédécesseurs  rois  ont 
toijgours  porté  au  saint-siège,  le  titre  deroi 
très-chrétien  et  fils  aine  de  VËglise  ,  que  nous 
chérissons  autant  que  notre  couronne ,  nous  obli- 
gent de  rendre  à  Notre  Saint-Père  le  Pape  toute 
sorte  de  devoirs  convenables  à  sa  dignité  de  chef 
visible  de  TÉglise  ;  mais  ce  respect  ne  doit  pas 
être  aveugle ,  fondé  sur  une  crainte  servile ,  mais 
plutôt  dans  une  obéissance  raisonnable  et  clair- 
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Toyante,  procédant  d'un  amitié  filiale  qui  n*em- 
pèche  pas  que  nous  ne  conservions  les  droits  et 
autorités  de  notre  souveraineté  ,  laquelle  ne  dé- 
pendant que  de  Dieu  seul ,  qui  nous  a  établi  sur 
le  trône  de  nos  ancêtres  pour  gouverner  ses  peu- 
ples ,  et  lui  en  rendre  compte  comme  nous  y 
sommes  obligés,  désire  que  nous  prévenions 
toute  sorte  de  voies  par  lesquelles  les  ennemis  de 
cet  État ,  qui  ne  peuvent  résister  à  la  force  de 
nos  armes ,  que  Dieu  bénit  tous  les  Jours,  tâchent 
par  des  voies  indirectes  et  des  moyens  malicieux 
se  prévaloir  contre  nous,  séduisant  s'ils  pouvoient 
Tesprit  des  peuples  par  des  libelles  injurieux, et 
donnant  de  mauvaises  impressions  de  notre  con- 
duite à  Notre  Saint-Père  le  Pape,  auquel  ils  ont 
fait  faire  nouvellement  une  bulle  datée  du  19 
février  1646,  par  laquelle,  sous  prétexte  de  faire 
un  règlement  pour  la  résidence  des  cardinaux 
en  cour  de  Rome,  ils  ont  travaillé  pour  opprimer 
nos  cousins  les  cardinaux  Barberin ,  et  ensuite 
nous  faire  injure ,  et  entreprendre  par  effet  sur 
notre  autorité ,  voire  même  préparer  les  semen- 
ces d'un  schisme  dans  l'Eglise. 

«  Laquelle  bulle  ayant  été  envoyée  dans  le 
royaume  secrètement,  se  distribue  par  certaines 
personnes  amateurs  de  nouveautés,  et  mal  affec- 
tionnées à  notre  service,  même  est  tombée  en- 
tre les  mains  de  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux ,  lesquels  en  ayant  reconnu  l'importance 
nous  en  ont  averti,  et  outre  plus  nous  ont  supplié 
d'y  vouloir  apporter  les  remèdes  convenables  ; 
sinon  leur  vouloir  permettre  de  faire  leurs  char- 
ges,  et  se  pourvoir  dans  notre  parlement  pour 
faire  déclarer  ladite  bulle  abusive,  contraire  aux 
libertés  de  l'Église  gallicane  :  ce  qui  nous  a  obligé 
de  faire  examiner  par  les  plus  sages  et  les  plus 
intelligens  de  notre  conseil  la  teneur  et  les  clau- 
ses de  ladite  bulle ,  par  la  relation  desquels  nous 
avons  appris  qu'elle  est  conçue  en  termes  ex- 
traordinaires ,  et  qu'elle  contient  plusieurs  choses 
contraires  à  notre  autorité  :  savoir  est  qu'elle 
procède  du  propre  mouvement  de  Notre  Saint- 
Père  le  Pape ,  quoique  les  affaires  de  cette  qua- 
lité méritent  d'être  traitées  dans  un  concile,  ou 
du  moins  dans  le  consistoire  des  cardinaux , 
ainsi  que  fit  autrefois  le  pape  Léon  X  ,  lequel 
ayant  eu  dessein  de  faire  un  règlement  en  quel- 
que façon  semblable ,  ou  du  moins  touchant  la 
même  matière ,  il  le  fit  dans  le  concile  deLatran, 
et  l'autorisa  par  la  présence  et  le  consentement 
des  pères  qui  y  étoient  assemblés ,  d'ailleurs  que 
cette  bulle  déroge  non-seulement  à  la  disposition 
de  tous  les  canons  qui  sont  écrits  dans  le  corps 
de  droit ,  mais  même  à  toutes  les  constitutions 
apostoliques ,  et  décrets  des  conciles  généraux 
et  provinciaux  faits  et  à  faire  ;  lesquelles  déro- 
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gâtions  combattent  et  détruisent  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  qui  ne  sont  pas  des  privilèges, 
des  grâces  ni  des  exemptions ,  mais  une  longue 
et  ancienne  possession  en  laquelle  les  François 
se  sont  maintenus  de  garder  les  ordres  anciens 
de  la  discipline  de  l'Église ,  et  ne  s'en  point  dé- 
partir :desorte  que  lorsque,  par  quelque  bulle  ou 
signature  expédiée  en  la  chancellerie  de  Rome  , 
l'on  déroge  à  ces  anciens  étabiissemens ,  et  à  la 
discipline  de  l'Église  introduite  par  les  conciles 
généraux,  qui  sont  les  colonnes  de  notre  créance, 
tels  actes  sont  réputés  abusifs  en  France ,  et  n'y 
peuvent  être  exécutés.  Mais ,  outre  le  défaut  et 
le  vice  de  ces  clauses ,  il  nous  ont  fait  remarquer 
que  notre  autorité  est  blessée  ,  en  ce  qu'il  est 
défendu  aux  cardinaux  de  sortir  hors  l'État  tem- 
porel de  l'Église  sans  le  congé  du  Saint-Père, 
sous  des  peines  sévères ,  et  qui  Jusques  alors 
étoient  inconnues,  lesquelles  l'on  pourroit  étendre 
et  faire  exécuter  sur  nos  sujets  qui  sont  cardi- 
naux ,  lorsqu'étant  en  cour  de  Rome,  et  traitant 
nos  affaires  auprès  du  Saint-Père ,  s'ils  étoient 
révoqués  par  nous ,  et  commandés  de  retourner 
en  France  ;  car  ils  se  trouveroient  en  mauvaises 
conditions  s'ib  étoient  obligés ,  en  obéissant  à 
leur  prince  naturel,  d'appréhender  l'indignation 
du  Saint-Siège,  et  s'exposer  à  la  peine  de  pou- 
voir être  dégradés  et  dépouillés  de  leur  dignité  : 
ce  qui  est  contraire  à  la  bulle  du  pape  Léon  X , 
laquelle ,  disposant  en  la  même  matière ,  a  fait 
certaines  exceptions  et  reçu  les  excuses  des  légi- 
times empêchemens ,  par  le  moyens  desquelles 
clausse  l'autorité  du  saint-siége  a  été  conservée, 
et  celle  des  princes  souverains  n'a  point  été  bles- 
sée :  outre  plus ,  cette  bulle  offense  la  protection 
que  nous  avons  donnée  à  nos  cousins  les  cardi- 
naux Barberin  ,  et  (ce  qui  est  étrange)  elle  fait 
une  loi  qu'elle  veut  avoir  lieu  pour  le  passé ,  et 
déclare  en  effet  nosdits  cousins  les  cardinaux 
Barberin  transgresseurs  d'une  ordonnance  qui 
n'étoit  pas  encore  faite»  Ce  qui  Justifie  à  toute  la 
chrétienté  que  le  dessein  de  cette  bulle  n'est  au- 
tre l^ue  de  persécuter  lesdits  cardinaux  Barberin , 
en  haine  de  la  protection  que  nous  leur  avons 
donnée  et  que  nous  désirons  leur  continuer ,  à 
cause  de  laquelle  les  ennemis  de  notre  État  ont 
suggéré  cette  bulle  à  Notre  Saint-Père  ,  laquelle 
se  trouvera  contraire  aux  principes  du  droit  na- 
turel, lequel  enseigne  à  toute  sorte  de  personnes 
d'éviter  la  persécution  ,  et  se  garantir  de  la  vio- 
lence qui  lui  est  préparée. 

«  Toutes  lesquelles  choses  ayant  été  par  nous 
considérées ,  même  les  semences  d'un  schisme 
que  l'on  prépare  à  l'avenir  par  les  clauses  de 
cette  bulle,  laquelle  interdit  le  sacré  collège  des 
cardinaux ,  pendant  la  vacance  du  saint-si^e , 
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de  poavoir  rétablir  ceux  qui  avoient  encoaru  les 
peines  portées  par  cette  bulle ,  ains  en  réserve 
toate  sorte  de  Juridiction  et  de  oonnoissance  au 
Pape  seul  et  à  ses  successeurs ,  par  le  moyen  de 
quoi  les  ennemis  de  notre  État  faisant  condamner 
qui  bon  leur  semblera  des  cardinaux  qui  ne  leur 
sont  pas  agréables,  et  qui  ne  sont  pas  de  leur  fac^ 
tion ,  ils  Youdroient  les  exclure  de  l'entrée  dans 
le  prochain  conclave,  et  faire  élire  telle  personne 
qu'ils  voudront  pour  souverain  pontife  :  pour 
cela ,  désirant  témoigner  à  toute  la  chrétienté  la 
rincérité  de  nos  desseins  et  de  nos  désirs,  de 
l'avis  de  la  Reine  régente ,  etc. ,  déclarons  que 
les  cardinaux  françois  qui  sont  nés  nos  si^ets ,  ou 
qui  se  sont  ûdt  naturaliser ,  et  qui  sont  et  seront 
ci-après  dans  notre  service ,  ne  sont  point  tenus 
ni  obligés  à  l'exécution  de  cette  bulle ,  ni  aux 
peines  portées  par  icelle ,  lorsque  par  nos  ordres 
et  notre  commandement  ils  sortent  hors  de  l'État 
ecclésiastique;  et  à  l'égard  de  nos  cousins  les 
cardinaux  Barberin ,  lesquels  sous  notre  foi  et 
notre  protection  sont  venus  dans  notre  royaume, 
laquelle  nous  promettons  leur  continuer ,  et  qui 
plus  est  leur  avons  ordonné  de  n'en  point  sortir 
jusques  à  ce  qu'il  y  ait  sûreté  pour  eux  de  re- 
tourner à  Rome  :  ce  que  nous  croyons  être 
obligé  de  faire,  non  pas  pour  résister  aux  ordres 
de  Sa  Sainteté  ,  que  nous  protestons  d'exécuter 
comme  roi  très-chrétien  et  fils  aîné  de  l'Église, 
mais  pour  conserver  les  droits  appartenant  à 
notre  couronne,  desquels  nous  sommes  obligé 
d'être  jaloux ,  et  pour  la  conservation  d'iceux 
user  des  moyens  que  Dieu  à  laissés  entre  les 
mains  des  souverains  pour  maintenir  la  puissance 
qu'il  leur  a  donnée  ;  protestant  outre  plus  qu'en 
cas  que  dans  le  prochain  conclave  et  dans  l'élec- 
tion d'un  pape  il  soit  dérogé  aux  droits  et  cons- 
titutions anciennes  de  l'Église,  et  qu'il  soit  quel- 
que chose  innové ,  de  ne  point  reconnoltre  pour 
souverain  pontife  celui  qui  seroit  élu  par  cette 
manière,  même  d'employer  les  forces  que  nous 
avons  pour  conserver  l'ordre  qui  de  tout  temps 
a  été  usité  dans  l'Église  pour  parvenir  à  sembla- 
ble élection ,  etc.  >» 

Mémoire  par  moi  dressé  sur  ce  même  svjet 

La  bulle  du  Pape  pèche  en  la  forme  et  au 
fond.  Le  prétexte  de  cette  bulle  est  d'obliger 
messieurs  les  cardinaux  d'être  assidus  à  la  cour 
de  Rome ,  et  d*assister  le  Pape  par  leurs  conseils 
au  régime  de  l'Église  universelle  ;  et  néanmoins 
elle  est  faite  sans  leurs  avis  et  participation ,  du 
propre  mouvement  du  Pape  seul ,  et  avec  cette 
disposition  pourtant  qu'elle  sera  de  même  force 
et  autorité  que  si  elle  avoit  été  faite  dans  la  con- 
grégation  :  ce  qui  justifie  que  cette  formalité 
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étoit  essentielle  et  nécessaire  pour  rendre  le  dé- 
cret valable  et  obligatoire. 

Or  ces  parole  De  motuproprio  sont  abusives 
en  France ,  parce  que  nous  honorons  tout  ce  qui 
est  émané  du  saint-siége  alors  qu'il  a  été  fait 
par  les  voies  ordinaires  et  légitimas  :  or  une 
affaire  de  cette  qualité ,  concernant  tout  le  sa- 
cré collège,  a  dû  être  faite  de  concilio/rairum, 
ou  bien  daus  un  concile  ,  comme  fut  faite  celle 
de  Léon  X,  laquelle ,  bien  qu'elle  soit  moins  rude 
que  celle-ci  et  qu'elle  admette  plusieurs  excuses, 
néanmoins  n'a  pas  été  faite  motuproprio. 

L'autre  défaut  qui  se  rencontre  en  la  formalité 
résulte  des  dérogations  contenues  en  cette  bulle , 
savoir  à  tous  les  canons  écrits  dans  le  corps  de 
droit,  à  toute  sorte  de  constitutions  apostoliques 
et  décrets  des  conciles  généraux  de  rÉglise  faits 
et  à  faire ,  qui  sont  termes  extraordinaires  in- 
connus en  France ,  desquels  la  souffrance  rui- 
neroit  absolument  les  libertés  de  l'Église  galli- 
cane ,  qui  sont  que  nous  ne  sommes  point  obligés 
de  recevoir  en  France  des  ordres  nouveaux  et 
des  établissemens  contraires  à  l'ancienne  disci- 
pline de  l'Église  ;  en  telle  sorte  que  nos  libertés 
ne  sont  pas  des  privilèges  qui  nous  aient  été 
accordés,  mais  plutôt  une  possession  de  ne  point 
recevoir  de  privilèges ,  de  grâces  ni  de  dispenses, 
quand  elle  sont  contraires  au  droit  commun ,  si 
ce  n'est  en  certains  cas  que  le  temps  et  le  iiesoin 
de  l'Église  a  autorisés  :  de  sorte  que  ces  déroga- 
tions faites  au  droit  public  ,  et  spécialement  aux 
décrets  des  conciles ,  sont  notoirement  abusives 
eu  France. 

Au  fond,  cette  bulle  défend  à  tous  les  cardi- 
naux de  l'Eglise  romaine,  sans  distinction  ni 
exception ,  de  sortir  hors  l'Etat  ecclésiastique 
sans  la  licence  du  Pape  et  sous  des  peines  sévè- 
res ,  et  qui  n'ont  jamais  été  pratiquées  ;  lequel 
établissement  s'il  avoit  lieu  dépouilîeroit  les  sou- 
verains de  l'autorité  qu'ils  ont  sur  leurs  sujets , 
lesquels ,  bien  qu'ils  aient  été  honorés  de  la  di- 
gnité du  cardinalat,  ne  laissent  pas  pourtant  d'ê- 
tre sujets  de  leurs  princes,  voire  même  après 
cette  dignité  acquise  sont  obligés  de  faire  un 
nouveau  serment  de  fidélité  au  Roi,  pour  témoi- 
gner que  la  fidélité  qu'ils  ont  jurée  au  Saint- 
Siège  ne  les  décharge  pas  de  l'obligation  contrac- 
tée par  leur  naissance.  Et  de  fait,  les  cardinaux 
nationaux  étant  en  cour  de  Rome  sont  obligés 
d'épouser  les  intérêts  de  leur  prince,  et  lui  ren- 
dre compte  s'il  se  faisoit  quelque  chose  à  son 
préjudice,  et  exécuter  les  ordres  qu'ils  reçoivent 
de  sa  part  ;  que  s'ils  sont  commandés  de  quitter 
la  cour  de  Rome ,  ils  sont  obligés  d'obéir ,  et 
non  pas  au  décret  de  cette  bulle,  lequel  étant 
absolument  politique  et  non  de  droit  divin ,  l'o- 
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bligatlon  de  leur  naissance  est  plus  grande  que 
celle  de  leur  chapeau;  à  quoi  la  bulle  a  voulu 
déroger  par  ces  termes  :  Neminem  se  excusare 
prœtexiu  vel  ratione  cujusquam  servilité  De 
sorte  que  le  Roi  peut  témoigner,  par  des  lettres 
patentes  envoyées  au  parlement ,  le  préjudice 
que  son  autorité  reçoit  par  les  termes  de  cette 
bulle,  et  déclarer  que  les  cardinaux  françois  ne 
peuvent  être  tenus  à  Texécution  d'Icelle  directe- 
ment ou  indirectement,  non  pas  même  ceux  qui 
sont  on  seront  naturalisés  François,  qui  sont  répu- 
tés cardinaux  nationaux,  et  qui  ont  été  promus  à 
cette  di  gni té  à  la  prière  et  recommandation  du  Roi , 
et  lesquels  étant  chargés  du  soin  de  la  protection 
ou  copi*otection  des  affaires  de  France  par  le 
consentement  et  sous  le  bon  plaisir  du  Pape, 
s'engagent  au  service  du  Roi ,  et  sous  prétexte 
d'icelui  ne  doivent  pas  souffrir  persécution  eu 
leur  honneur  ni  en  leurs  biens.  Il  y  a  une  autre 
voie  qui  peut  être  prise,  savoir  est  par  l'entre- 
mise et  Tofllice  de  messieurs  les  gens  du  Roi,  qui 
peuvent  se  plaindre  de  cette  bulle  et  en  interje- 
ter appel  comme  d'abus ,  par  les  considérations 
ci-dessus  articulées  :  mais  Tinconvénient  qui  se 
rencontre  dans  cette  seconde  voie  est  que  les  ap- 
pels comme  d*abus  ne  peuvent  être  que  de  la 
ftilmination  et  exécution  de  la  bulle,  cet  honneur 
ayant  toujours  été  rendu  dans  le  parlement  au 
Saint-Siège  que  Ton  n'appelle  point  de  l'octroi  ni 
de  la  disposition  de  ce  qui  est  émané  de  lui , 
mais  simplement  de  la  publication  et  exécution  : 
de  sorte  que  la  bulle  dont  il  s*agit  n'ayant  été  ni 
publiée,  ni  fulminée,  ni  exécutée  dans  le  royaume, 
il  seroit  plus  difficile  d'y  prononcer.  Le  dernier 
chef  concerne  l'intérêt  de  messieurs  lesBarberin, 
contre  lesquels  on  a  fait  une  loi  pour  avoir  lieu 
non-seulement  à  l'avenir ,  mais  même  qui  rétro- 
grade au  passé  :  chose  difficile  à  concevoir  dans 
les  termes  de  la  justice,  que  des  particuliers  puis- 
sent être  transgresseurs  d'une  ordonnance  qui 
n'est  pas  faite,  et  que  dans  la  politique  il  y  ait 
un  crime  avant  la  loi.  Et  parce  que  toute  cette 
bulle  est  faite  en  haine  de  la  protection  que  le 
Roi  donne  publiquement  à  ces  messieurs  les  Bar- 
berin  (ladite  bulle  n'ayant  été  faite  que  depuis 
qu'ils  sont  en  France),  le  Roi  peut  pjir  ces  mêmes 
lettres  justifier  le  procédé  de  messieurs  les  Bar- 
berin ,  et  ces  lettres  patentes  servant  d'une  es- 
pèce de  manifeste,  déclarer  à  toute  la  chrétienté 
qu'il  les  prend  derechef  eu  sa  protection  et  leur 
en  promet  la  continuation ,  en  liaine  de  laquelle 
les  ennemis  de  la  France  ont  suggéré  au  Pape 
de  faire  cette  bulle,  laquelle  non-seulement  est 
contraire  à  celle  de  Léon  X ,  qui  a  été  faite  dans 
un  concile,  mais  même  est  contraire  au  principe 
du  droit  naturel ,  lequel  suggère  à  toute  sorte  de 


personnes  de  se  garantir  par  moyens  honnêtes 
de  la  violence  :  au  reste ,  éviter  les  occasione 
d'une  persécution  injuste  et  d'une  procédure  in- 
jurieuse ,  comme  est  celle  qui  se  fiiit  à  présent  à 
Rome  contre  eux,  qui  ne  peut  avoir  antre  fonde- 
ment que  la  protection  qu'ils  ont  désirée  de  la 
France,  et  l'honneur  qu'ils  ont  d'être  neveux 
du  défunt  Pape,  pendant  le  pontificat  duquel, 
n'ayant  pas  été  partiaux  des  intérêts  des  ennemis 
de  la  France,  ils  ont  accueilli  leur  envie  et  leur 
indignation. 

Marquez  que  dans  la  bulle  de  Léon  X  les  car- 
dinaux absens  de  la  cour  de  Rome  sont  excusés, 
non-seulement  quand  ils  vaquent  à  quelque  em- 
ploi qui  leur  a  été  donné  par  le  Saint-Siège  et  à 
cause  de  la  juste  crainte ,  mais  même  pour  quel- 
que légitime  cause  que  ce  soit  de  maladie  ou 
autrement,  réservant  le  pape  Léon  aux  mêmes 
cardinaux  toutes  les  immunités  et  franchises 
dont  ils  sont  en  possession,  même  celles  qui  leur 
ont  été  accordées  par  le  Pape  au  jour  de  sa  co- 
ronation ,  par  la  réservation  desquelles  clauses 
sont  excluses  toutes  sortes  de  voies  de  violence, 
d'injure  et  d'oppression  ;  et  au  contraire  toutes 
ces  mêmes  excuses  sont  rendues  inutiles  par  la 
bulle  dont  est  question. 

Le  Roi  peut  ijouter  qu'il  a  ordonné  à  mes- 
sieurs les  Barberin  de  ne  point  aller  à  Rome 
Jusques  à  ce  que  l'affaire  soit  accommodée ,  et 
qu'il  y  ait  sûreté  publique  et  notoire  pour  lenrs 
personnes  ;  voire  même  qu'il  a  défendu  aux  gou- 
verneurs des  places  frontières  de  les  laisser  sor- 
tir hors  le  royaume  sans  ordre  particulier,  n'é- 
tant pas  raisonnable  que- des  personnes  de  cette 
qualité  qui  se  sont  mises  en  sa  protection  s'ail- 
lent exposer  à  l'injure  de  leurs  ennemis. 

Outre  plus,  le  Roi  peut  faire  mention  de  la 
clause  malicieuse  insérée  dans  cette  bulle ,  qui 
tend  à  faire  schisme  dans  la  vacance  du  pontifi- 
cat, étant  chose  certaine  que  quand  bien  le  sacré 
collège  n'auroit  pas  pendant  la  vacance  du  pon- 
tificat les  mêmes  droits  et  privilèges  qu'a  le  Sou- 
verain Pontife  résidans  en  sa  personne,  à  cause 
de  son  caractère  qui  est  incommunicable ,  néan- 
moins étant  électeur  du  Souverain  Pontife ,  et 
ayant  tout  au  moins  la  même  puissance  qu'ont 
les  chapitres  après  la  mort  des  évêques,  ils  sont 
juges  de  la  capacité  des  élisans,  parce  que  ce 
sont  choses  nécessaires ,  et  sans  lesquelles  i'élec^ 
tion  ne  peut  procéder. 

Le  Roi  peut  ajouter  par  ces  mêmes  lettres 
qu'il  chargera  ses  ambassadeurs  qui  sont  auprès 
de  Sa  Sainteté  de  faire  tous  les  offices  nécessai- 
res pour  lui  faire  entendre  que  ces  voies  extraor- 
dinaires, qui  lui  ont  été  suggérées  par  les  en- 
nemis de  la  France ,  ne  peuvent  produire  aucun 
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bon  «ffet  pendant  que  Ton  tnvaiile  à  la  paix  g^ 
nérale  de  la  chrétienté. 

Nota  j  que  ces  derniers  articles  ne  peuvent 
être  déduits  dans  le  parlement  par  la  voie  des 
procédures  ordinaires,  mais  ont  besoin  d*une 
déclaration  de  la  volonté  du  Roi  qui  nous  mon- 
tre ces  inconvéniens ,  lesquels  font  partie  du 
gouvernement  de  l'Etat. 

Laissant  à  part  les  nullités  que  porte  avec  soi 
la  bulle  depuis  peu  publiée  de  Sa  Sainteté  con- 
cernant la  résidence  des  cardinaux ,  puisqu'elle 
abolit  les  avantages  qui  sont  attachés  aux  lois  de 
la  nature,  et  les  prérogatives  accordées  par  les 
civiles  et  par  les  canons ,  n'admettant  pas  à  un 
cardinal  les  mêmes  excuses  pour  ne  résider  point 
qui  sont  concédées  aux  évéques,  encore  que  leur 
résidence  soit  commandée  par  le  même  Innocent 
avec  des  rigueurs  plus  étroites,  puisque  par  cette 
bulle  il  oblige  les  cardinaux  évêques  à  résider 
en  leurs  églises  et  non  à  la  cour  ;  les  raisons  sont 
évidentes  pour  lesquelles  Sa  Majesté  est  excitée 
de  procurer  que  cette  bulle,  ou  étant  entièrement 
abolie,  ou  du  moins  réduite  aux  termes  des  lois 
et  de  la  raison ,  les  grands  et  importans  préjudi- 
ces que  cette  glorieuse  couronne  en  reçoit  en 
grand  nombre  viennent  à  être  êtes. 

Je  ne  considère  point  en  cela  l'obligation  par 
laquelle  la  haute  piété  des  rois  très-ohrétiens  les 
établit,  comme  premiers  nés  de  l'Eglise,  les  pro- 
tecteurs des  cardinaux ,  desquels  la  dignité  €»t 
entièrement  abattue  par  cette  bulle,  lorsqu'en 
une  matière  qui  regarde  le  sacré  collège ,  et  où 
il  s'agit  de  la  déposition  des  cardinaux ,  qui  par 
les  sacrés  canons  a  toujours  été  remise  au  Pape 
avec  le  consentement  du  sacré  collège,  le  Pape 
a  fait  des  décrets  sans  le  consentement  du  con- 
sistoire, et  étant  aux  cardinaux  mêmes,  en  temps 
de  siège  vacant,  toute  autorité  en  semblables 
affaires,  il  a  (ce  qui  est  sans  exemple)  fait  des 
constitutions  touchant  les  cardinaux ,  sans  re- 
chercher aussi  peu  ce  qui  est  de  leur  sentiment , 
réduisant  leur  dignité  à  assister  en  une  église 
titulaire  dans  Rome,  comme  il  se  pratiquoit  an- 
ciennement; et  néanmoins  en  ce  temps  même  le 
Pape  voyant  des  cardinaux  être  partis  pour  In- 
quiéter l'Eglise,  demeurer  absens  durant  cinq 
années,  ne  vouloir  point  intervenir  en  des  conci- 
les où  ils  étoient  appelés,  refuser  de  retourner  à 
leurs  églises,  quoiqu'ils  y  fussent  invités  par  les 
commandemens  des  empereurs,  par  les  légations 
des  papes  et  de  plusieurs  évêques,  il  n'osoit  point 
les  déposer  sans  l'avis  d'un  concile  général  ;  et  à 
présent  une  absence  nécessaire  pour  six  mois  de 
l'Etat  ecclésiastique  est  punie,  outre  la  perte  des 
revenus  ecclésiastiques,  de  la  dernière  peine  qui 
puisse  affliger  l'esprit  d'une  personne  pieuse ,  sa- 
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voir  est  de  l'interdit,  pour  être  suivie  peu  après 
de  la  privation  de  tous  lesdits  biens  ecclésiasti- 
ques, et  de  la  dignité  même  du  cardinalat.  Mais 
venant  aux  moti&  particuliers  qui  touchent  l'in- 
térêt et  la  gloire  de  Sa  Majesté ,  il  semble  néces- 
saire qu'elle  emploie  son  autorité  toujours  pieuse 
aûn  que  cette  bulle  soit  révoquée,  puisque  la  re- 
connoissance  que  fait  l'Eglise  de  tenir  le  soutien 
de  son  autorité  spirituelle  de  la  piété  des  rois 
très-chrétiens ,  et  son  domaine  temporel  de  leur 
très-grande  libéralité,  l'oblige  de  retrancher  les 
abus  qui  naissent  en  elle  par  leur  autorité, 
comme  autrefois  par  leur  épée  ils  ont  détruit  les 
ennemis  qui  entreprenoient  de  Topprimer.  Et 
quel  plus  grand  danger  peut  jamais  menacer 
l'Eglise  de  Dieu  que  celui  que  peut  apporter  la 
nouvelle  bulle ,  puisque  le  plus  grand  des  maux 
qui  puisse  affliger  l'Eglise  est  le  schisme  auquel 
elle  ne  donne  gue  trop  mille  occasions ,  puisque 
Iç  seul  doute  de  savoir  si  telle  bulle  subsiste ,  ou 
est  valable  ou  non ,  porte  les  semences  de  divi- 
sion dans  l'Eglise? 

L'assistance  des  cardinaux ,  lesquels  portés  de 
quelque  prince,  comme  étant  privés  illégitime- 
ment par  la  passion  d'un  pape,  par  la  disposition 
de  cette  bulle,  voudroient,  lui  étant  mort,  in- 
tervenir à  l'élection  de  son  successeur ,  pourroit 
rendre  douteuse  la  validité  de  l'élection,  et  par 
conséquent  de  tous  les  autres  actes  qui  émane- 
roient  de  celui  qui  seroit  élu  ;  la  même ,  étant 
exécutée  de  rinconsidération  d'un  pape,  pour- 
roit exciter,  par  un  décret  contraire  aux  canons, 
les  appellations  aux  conciles ,  d'où  naitroient  fa- 
cilement les  séparations  des  membres  ecclésias- 
tiques de  leur  chef;  et  finalement  combien  d'oc- 
casions de  séparation  pourroit  apporter  une  loi 
qui  prive  le  sujet  de  toute  liberté,  et  donne  au 
prince  toute  licence;  qui  met  en  main ,  à  celui 
au  temps  qu'il  est  aveuglé  de  sa  passion ,  une 
arme  qui  a  des  forces  inévitables,  et  oblige  celui- 
ci  à  s'exposer  à  ses  coups;  qui,  avec  le  plus 
grand  inconvénient  que  l'humaine  prudence  con- 
sidère, met  les  armes  en  main  a  l'injustice,  com- 
mandant à  celui  qui  sera  peut-être  Injustement 
persécuté  d'arrêter  sa  fuite ,  et  de  rencontrer  la 
perte  de  la  vie  pour  éviter  celle  de  la  réputation, 
laquelle  le  monde  verra  toujours  être  annexée  à 
la  privation  du  cardinalat  ! 

On  tgoute  à  ces  motifs  l'intérêt  particulier  de 
Sa  Majesté ,  extrêmement  blessé  par  cette  bulle, 
puisqu'on  y  remarque  que^  par  icelle  les  cardi- 
naux qui  par  le  temps  pourroient  être  dépendans 
de  Sadite  Majesté  se  voient  opprimés  sans  res- 
source ,  d'autant  qu'un  ministre  d'un  pape  qui 
sera  affectionné  aux  affaires  des  ennemis  de 
cette  conronne ,  ou  qui  désirera  pour  ^a^^eMWr 
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un  qui  sera  de  cette  confldence,  excitant  contre 
eux  des  calomnies ,  ou  les  opprimera  s'ils  s'arrê- 
tent; ou  si,  suivant  l'instinct  de  la  nature,  ils 
veulent  se  retirer ,  le  Pape  les  privant  de  leur 
dignité,  il  les  rendra  inhabiles  au  service  de  Sa 
Majesté,  et  par  un  tel  exemple  épouvantera  tous 
les  autres  qui  auroient  la  pensée  de  s'y  appli- 
quer. Et  ne  faut  pas  penser  qu'on  y  puisse  re- 
médier en  demandant  congé  au  Pape,  parce  qu'il 
sera  dénié,  comme  nous  le  montre  l'exemple  du 
cardinal  de  Clermont ,  lequel  étant  rappelé  en 
France  par  Sa  Miy'esté ,  ayant  demandé  congé 
à  Jules  II  pour  obéir  aux  commandemens  du 
Roi ,  en  fut  empêché  par  sa  prison ,  qui  s'en  en- 
suivit à  l'instant  ;  et  s'il  arrivoit,  comme  souvent 
il  peut  arriver,  que  les  cardinaux,  qui  n'ont  au- 
tre but  devant  les  yeux  que  le  service  de  l'Eglise 
et  celui  du  Roi,  vinssent  à  tomber  dans  la  haine, 
et  ensuite  à  éprouver  la  violence  des  ministres 
des  autres  princes  à  Rome,  il  sera  nécessaire  que, 
pour  les  considérations  représentées,  ils  demeu- 
rent exposés  comme  des  victimes  à  la  fureur  de 
leurs  ennemis  :  que  si  cela  arrivoit  avec  les  Es- 
pagnols ,  à  quel  parti  se  trouvera  un  cardinal 
qui  sert  Sa  Majesté ,  puisque  l'éiolgnement  de  la 
France  les  rendra  moins  respectueux,  fondés 
sur  ce  qu'ayant  de  grands  secours  tout  proches, 
Ils  contesteront  avec  des  personnes  qui  n'ont 
espérance  qu'en  des  assistances  éloignées,  et 
qui  dépendent  du  vent  et  des  ondes?  Et  peut- 
être  qu'on  ne  doit  point  craindre  les  violences 
de  cette  nation  à  Rome ,  ayant  vu  la  violento 
audace  de  leurs  ministres  employée  plusieurs  fois 
contre  la  vie  d'autrui  dans  le  milieu  de  Rome. 
Leurs  armes,  à  toute  action  qu'un  pape  fasse 
contre  leur  humeur,  lui  sont  par  trop  formida- 
bles, s'approchant  des  confins  de  l'Etat  ecclé- 
siastique; mais  que  dis-Je  des  confins?  de  ses 
entrailles  mêmes.  Bénévent  le  sait ,  assiégé  par 
eux  ;  Id  campagne  de  Rome  l'a  éprouvé  au  temps 
de  Paul  IV,  et  Rome  même  au  temps  de  Clé- 
ment Vil  ;  et  peut-être  en  un  temps  auquel  les 
papes,  estimant  la  France  autant  qu'il  se  doit, 
soient  en  disposition  de  rabattre  l'orgueil  des 
ministres  et  des  cardinaux  espagnols,  les  servi- 
teurs de  Sa  Majesté  seront  absens  à  cause  de  ces 
appréhensions.  Non  certes,  puisque,  outre  la 
hardiesse  que  leur  donnent  les  motifs  qui  ont 
été  marqués ,  ils  sont  assurés  qu'ils  auront  tou- 
jours un  refuge  sûr  hors  de  Rome;  ce  que  les 
François  n'ont  pas,  ayant  moyen  en  peu  d'heu- 
res de  passer  au  royaume  de  Naples ,  et  de  se 
moquer  de  la  bulle,  en  disant  qu'ils  ne  sont 
point  sortis  de  l'Etat  ecclésiastique  loi*squ'ils  de- 
meurent en  un  Etat  qui  appartient  à  l'Eglise 
comme  étant  son  flef,  et  que  le  chemin  par  le- 
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quel  ils  ont  passé  est  toujours  sujet  ou  médiate- 
ment  ou  immédiatement  au  Saint-Siège. 

Mais  supposons  qu'aucun  de  ces  inconvé- 
niens  n'arrive,  et  que  quiconque  sert  Sa  Ma- 
jesté à  Rome  y  soit  en  repos  et  respecté,  cette 
bulle  ne  laisse  pas  de  causer  d'étranges  préjudi- 
ces au  service  de  Sa  Mi^esté.  Les  nécessités  du 
royaume  demanderont  la  présence  d'un  cardi- 
nal, lequel  y  donne  ordre  par  sa  prudence, 
comme  il  arrive  aujourd'hui  heureusement.  Un 
pape,  avec  une  simple  citation  affichée  au  Champ 
di  Fiore  à  Rome ,  rappelant  ce  ministre  de  la 
couronne  si  nécessaire,  pourra  par  ce  moyen 
troubler  tout  le  repos  du  royaume,  comme  les 
Espagnols  vouloient  que  le  feu  pape  Urbain  YIIl 
en  usât  avec  le  cardinal  de  Richelieu. 

Que  Sa  Majesté  s'entremette  par  ses  amiables 
offices  pour  négocier  une  paix  entre  les  princes 
désunis,  ou  veuille  les  employer  en  quelque  autre 
importante  aflfoire,  et  que  parmi  ses  dépendans 
il  ait  quelque  cardinal  lequel  à  cause  de  sa  dignité 
et  de  sa  prudence  soit  propre  à  un  si  noble  emploi, 
il  ne  pourra  pas  s'en  prévaloir  selon  sa  volonté. 

Que  Sa  Miy'esté  ait  des  ordonnances  par  les- 
quelles, comme  étant  universelles,  les  cardinaux 
mêmes  soient  obligés  de  les  assister,  ou  de  re- 
tourner en  France  lorsqu*ils  sont  rappelés,  elles 
se  trouveront  inutiles  et  sans  effet,  parce  qu'en 
vertu  de  cette  bulle  (laquelle  à  l'égard  de  la 
France,  qui  est  à  présent  le  seul  asile  des  car- 
dinaux sortis  de  Rome,  comme  elle  l'a  été  au- 
trefois des  papes  qui  en  étoient  chassés,  ne  re- 
çoit point  ses  commandemens  du  Roi  pourexcuse 
de  l'absence  d'un  cardinal)  il  sera  libre  à  tout 
cardinal  sujet  de  Sa  Majesté  et  présent  à  la  cour, 
en  se  faisant  appeler  à  Rome,  de  mépriser 
les  lois  de  Sa  Majesté,  en  la  même  sorte 
que  le  Pape  se  moque  du  concordat  passé  entre 
le  Saint-Siège  et  Sa  Migesté,  dans  lequel  l'auto- 
rité du  concile  de  Latran  étant  établie  comme 
irrévocable,  nous  la  voyons  à  cette  heure  entiè- 
rement éteinte  sur  le  sujet  des  cardinaux,  d'au- 
tant quen  icelui ,  par  décret  exprès  depuis 
confirmé  par  une  bulle  spéciale  de  Léon,  il  fut  or- 
donné que  les  cardinaux  éloignés  retournassent. 
Ici  on  commande  de  plus  que  ceux  qui  sont  pré- 
sens ne  partent  point  (lesquels  cas  la  bulle  d'In- 
nocent montre  du  tout  divers,  les  considérant 
comme  tels);  en  celui-cion  ordonne  pour  peine  la 
privation  des  revenus  ecclésiastiques  durant  l'ab- 
sence, en  celle-là  onôte  non-seulement  le  revenu 
mais  les  biens  même,  et  ladignitéen  celui-ci.  Fi- 
nalement, ces  très-sain^s-pères  ayant  égard  aux 
lois  de  la  nature,  aux  mouvemens  de  la  raison  et 
aux  délibérations  des  canons,  ont  exempté  d'en- 
courir ces  peines  quiconque  pressé  d'une  juste 
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crainte  ou  d'antre  cause  raisonnable  n'auroitpas 
obéi  à  ce  décret  :  en  celle-là ,  au  mépris  de  toute 
loi  naturelle  et  de  tout  respect  dû  aux  canons , 
on  déclare  qu'aucune  excuse  légitime  ne  pourra 
servir,  bien  qu'elle  soit  approuvée  des  canons  et 
des  sacrés  conciles;  et  Sa  Majesté  souffrira  qu'un 
abus  tel  que  celui  que  Sa  Sainteté  essaie  d'intro- 
duire subsiste,  après  que  les  exemples  des  cardi- 
naux Hlppoiyte  de  Médicis  sous  Paul  III,  Alexan- 
dre Farnèse  et  Saint-Ange,  alors  protégés  de 
eette  couronne,  sous  Jules  III ,  Farnèse  de  nou- 
veau sous  Paul  IV,  Delphin  sous  Pie  Y,  Arma- 
gnac sous  Grégoire  XIII,  Saint-Georges  et  Far- 
nèsesousGlémentyilI,DetisopataetAldobrandin 
sous  Paul  y,  Sandoval  sous  Urbain  VIII,  et  de- 
puis peu  Yaiancey  au  temps  dlnnocent  (lesquels 
depuis  le  concile  étant  partis  de  Rome  sans  con- 
gé, ou  y  étant  rappelés,  ont  refusé  d'y.  re- 
tourner, sans  que  pour  ce  ils  aient  encouru  le 
moindre  cbâtiment) ,  nous  assurent  que  ce  dé- 
cret avolt  été  jugé  trop  rigoureux,  et  que  par  la 
connivence  des  papes  la  transgression  en  avoit 
été  tolérée  !  Au  contraire  nous  voyons  que  les 
papes  Paul  III  et  Paul  Y,  après  avoir  com- 
mandé aux  cardinaux  par  un^cret  consistoriai 
de  résider  à  Rome,  ils  ont  souffert  qu'ils  en 
soient  partis  sans  leur  congé,  et  n'ont  ordonné 
contre  eux  aucun  cbâtiment. 

Finalement  cette  bulle  pr^'udicie  à  Sa  Majesté, 
en  ce  qu'elle  est  faite  contre  les  cardinaux  Bar- 
berin ,  ne  comprenant  point  d'autres  cardinaux 
absens,  ni  tous  en  considération  de  la  bulle  n'y 
sont  pas  compris  également  (au  contraire  elle  a 
été  publiée  en  un  temps  auquel  ils  servent  ac- 
tuellement Sa  Majesté)  ;  et  quoique  Sa  Sainteté 
sût  qu'ils  étoient  déjà  en  France,  elle  ajoute  que 
le  service  ou  le  commandement  d'un  roi  ne 
pourra  valoir;  et  néanmoins  nous  voyons  que  le^ 
concile  d' Agde  permet  aux  évéques  suffragans  de 
ne  partir  point  de  leur  métropole,  bien  qu'ap- 
pelés par  l'ordre  du  Pape ,  si  le  commandement 
d'un  roi  les  destine  ailleurs  :  ce  qui,  découvrant 
ouvertement  l'intention  du  Pape ,  augmente 
l'injustice  de  son  décret,  étant  évident  que  le 
Pape  n*a  été  mu  à  cela  ni  par  le  zèle  du  soin  des 
âmes  annexé  autrefois  aux  titres  des  cardinaux, 
et  qui  en  est  à  présent  séparé ,  ni  par  dessein 
qu'il  ait  qu'ils  soient  appelés  pour  avoir  part  au 
gouvernement  universel  de  l'Eglise,  puisqu'on 
cette  bulle  on  ne  demande  point  le  consentement 
du  sacré  collège,  mais  qu'on  déroge  à  l'usage  de 
le  demander,  et  qu'on  lui  ôte  la  faculté  d'inter- 
préter une  bulle  qui  pour  subsister  a  besoin  de 
mille  Interprétations ,  au  lieu  de  les  inviter  à  ce 
gouvernement  universel  ;  mais  que  le  seul  désir 
d'exclure  du  conclave  les  cardinaux  Barberm 
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(afin  que  par  ce  moyen  leur  faction  étant  dissi- 
pée ,  les  Espagnols  demeurent  arbitres  de  l'élec- 
tion du  pape  futur)  a  été  la  vraie  et  unique  cause 
de  la  publication  de  cette  dernière  bulle,  laquelle 
de  plus  étant  considérée,  donne  sujet  au  monde 
d'apprendre  qu'où  il  s'agit  des  cardinaux  espa- 
gnols Sa  Sainteté  tient  les  canons  trop  sévères 
et  rigoureux ,  et  pourtant  les  Juge  du  tout 
exempts  des  peines  qui  y  sont  contenues  :  d'où 
nous  voyons  que  Sadite  Sainteté  a  conféré  l'ar- 
chevêché de  Tolède  au  cardinal  Borgia,  sans 
l'avoir  absous  des  censuresqu'il  avoit  encourues 
pour  n'avoir  pas  résidé  en  sa  première  église , 
conformément  aux  décrets  des  conciles ,  à  la 
bulle  d'Urbain ,  et  aux  ordres  qu'il  avoit  reçus 
de  lui  ;  mais  où  il  est  question  des  cardinaux 
françois ,  on  les  croit  trop  douces,  et  partant  on 
croit  devoir  renouveler  les  anciennes,  y  en  ajou- 
tant de  très-rudes,  d'autant  plus  qu'autrefois 
lorsque  les  cardinaux  s'absentoient ,  et  encou- 
roient  par  leur  éloignement  la  perte  de  leurs  re- 
venus, cela  n'étoit  point  observé;  et  à  présent 
en  faisant  une  bulle  contre  les  cardinaux  Barbe- 
rin ,  serviteurs  de  Sa  Migesté  (car  c'est  eux  seuls 
qu'elle  touche),  excluant  toute  sorte  d'excuse 
bien  que  légitime,  on  veut  punir  leur  absence 
par  des  peines  qui  sont  destinées  par  les  lois  au 
seul  crime  de  lèse-majesté,  si  pourtant  on  ne  veut 
faire  passer  pour  tel  de  recourir  à  la  clémence 
de  cette  couronne,  après  avoir  été  calomnié, 
privé  de  son  bien ,  et  avoir  sa  vie  à  toute  heure 
exposée  à  la  malignité  de  ses  ennemis. 

SECONDE  PARTIE. 

Au  commencement  du  parlement  de  l'année 
1644,  c'est-à-dire  à  la  Saint-Martin ,  les  ofQces 
de  président  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes se  sont  trouvés  vacans  par  le  décès  de 
messieurs  Gayantet  Barillon,  le  premier  mort 
en  sa  maison  dans  cette  ville  de  Paris  après  une 
langueur  de  six  mois,  et  dans  un  âge  fort  avancé; 
l'autre  décédé  à  Pignerol,  où  il  avoit  été  ren- 
voyé par  ordre  du  Roi. 

M.  de  Thou,  conseiller  en  la  cour,  avoit  traité 
de  l'une  de  ces  charges,  quoiqu'il  n'eût  que  deux 
ans  et  demi  de  service;  mais  il  s'imagina  que  son 
nom ,  le  souvenir  de  ses  ancêtres ,  et  son  âge  de 
trente-six  ans  passés ,  lui  rendroient  sa  récep- 
tion  facile;  et  pour  lever  toute  sorte  d'obstacle 
il  fut  dispensé  par  lettres  particulières  de  la  ri- 
gueur de  l'ordonnance ,  qui  désire  le  service  de 
dix  années.  Néanmoins,  le  lendemain  de  la  Saint- 
Martin,  messieurs  des  enquêtes  témoignèrent 
fort  grande  aversion  non  pas  de  sa  personne, 
mais  de  sa  réception,  à  cause  des  conséquenceS| 
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6*imagiiiat)t  que  Ton  leur  haitleroit  ^ur  présU 
deos  à  l'avenir  des  Jeunes  gens,  lesquels  ayant 
peu  d'expérience ,  auroient  aussi  peu  de  capacité 
dans  les  affaires  publiques  et  particulières  ;  au 
moyen  de  laquelle  opposition  qui  parut  dans  les 
esprits  de  la  compagnie,  M.  de  Thou  ne  M  pas 
reçu  le  lendemain  de  la  Saint-MartSn,  ainsi  qu'il 
l'avoit  espéré.  Cependant  messieurs  des  enquêtes, 
assemblés  en  quelques  chambres,  députèrent  à 
la  grand'chambre  sur  le  sujet  de  la  réception  de 
M.  de  Thou,  demandant  ou  l'assemblée  des  cham- 
bres, ou  du  moins  une  mercuriale,  pour  aviser 
sur  une  affaire  de  cette  qualité.  Ainsi  la  première 
huitaine  s'étant  écoulée,  M.  Potier  de  Blancmé- 
nil ,  fils  de  M.  Doquaire,  secrétaire  d'Ëtat,  traita 
de  la  charge  de  M.  Gayant,  et  prétendit  qu'é- 
tant plus  ancien  officier  que  M.  de  Thou,  il  de- 
voit  avoir  la  préséance.  Outre  ces  deux  particu- 
liers se  rencontra  M.  de  Particelll,  fils  du  sieur 
d'Emery ,  contrôleur  général  des  llnances,  qui 
avoit  traité  d'une  charge  de  président  en  la  troi- 
sième chambre  des  enquêtes  il  y  avolt  six  mois, 
et  qui  n'avoit  osé  se  présenter  h  cause  qu'il  n'a- 
Toit  que  huit  ans  et  demi  de  service  :  voyant 
que  ces  deux  messieurs  se  pirésentoient,  qui  n'a- 
voient  pas  non  plus  que  lui  le  service  légitime , 
il  poursuivit  sa  réception,  et  obtint  lettres  de 
dispense  aussi  bien  que  M.  de  Thou. 

Ce  concours  de  ces  trois  personnes  considéra- 
bles ,  les  uns  à  cause  de  leurs  noms  et  du  serviee 
de  leurs  pères ,  l'autre  à  cause  de  l'emploi  de  son 
père ,  qui  dîsposoit  absolument  des  fmances  et 
assez  gracieusement  à  ceux  qui  étoient  ses  amis, 
empêcha  messieurs  de  la  grand'chambre,  les- 
quels ayant  délibéré  ce  qu'ils  auroient  à  ré- 
pondre à  roes9ie!Urs  des  enquêtes,  arrêtèrent 
d'assembler  les  trois  diambi*es,  et  dans  cette 
assemblée  résolurent  que  la  grand'chambre  seule 
connoltroît  de  la  réception  des  présidens  des  en- 
quêtes, ainsi  qu'elle  a  de  coutume  de  faire, même 
des  dispenses  obtenues  par  les  pourvus  desdites 
charges,  et  qu'au  premier  miercredi  du  mois 
serott  tenue  une  mercuriale  en  la  manière  accou- 
tumée ;  en  attendant  la  tenue  de  laquelle  mes- 
sieurs de  la  grand'cliamfore  ayant  mis  lésait  mon- 
tré swr  les  lettres  de  ces  trois  présidens  et  sur  les 
dispenses ,  M.  le  procureur  général  rapporta  l'af- 
faire au  parquet  lui-même ,  les  raisons  des  let- 
tres et  des  dispenses,  les  difficultés  qui  pouvoient 
être  à  cause  du  défaut  de  service,  tant  t  M.  de 
Thou  qui  n'avoit  pas  trois  ans,  à  M.  Potier  le- 
quel avoit  neuf  ans  et  demi  de  réception,  mais 
n'avoit  servi  que  sept  aus  et  demi ,  et  avoit  dis- 
continué deux  ans  entiers,  et  de  M.  Particelll, 
qui  n'avoit  que  huit  ans  et  dix  mois  de  service  : 
,  et  après  avoir  fait  son  rapport^  aussitôt  il  dit 


ion  avis ,  par  tequnl  11  se  rendit  favorable  à  ceS 
trois  messieurs  récipiendaires,  mais  avec  cette 
clause  que  le  Roi  seroit  supplié  de  ne  plus  aocor* 
der  pareilles  dispenses  à  l'avenir.  Ensuite  M.  Bl- 
gnon  ayant  opiné ,  et  suivi  le  sentiment  de  M.  le 
procureur  général ,  je  dis  que  la  conséquence  me 
faisoit  grande  peine  dans  cette  occasion  ;  que  Je 
voyois  bien  que  ces  trois  messieurs  avoient  des 
recommandations  particulières,  qui  lettr  fal* 
soient  mériter  la  grâce  qu'ils  demandoient;  mois 
que  de  l'accorder  à  trois  personnes  en  une  même 
matinée,  c'étoit  faire  au  public  une  brèche  si 
grande ,  qu'il  étoit  impossible  de  nos  Joun  de  la 
réparer;  que  Je  n'estimois  pas  que  le  Roi  pût 
dispenser  du  service  que  l'ordonnance  désiroit  à 
ceux  qui  voulolent  être  présidens  des  enquêtes^ 
non  plus  que  la  capacité  qui  est  désirée  par  Tor^ 
donnance  à  ceux  qui  sont  reçus  dans  uhe  Charge 
de  Judicature ,  mais  que  la  cour,  qui  dispense 
de  l'examen  ceux  qui  ont  plaidé  quelque  temps, 
ou  qui  ont  exercé  de  moindres  chargées,  peut 
aussi  dispenser  dto  service  requis  par  Tordon* 
nance  ceux  qu'elle  croit  mériter  cette  dispense. 
Ainsi,  M.  de  Thou,  quoiqu'il  n'ait  que  dteux  à 
trois  ans  de  service  dansi  le  parlement,  néanmoins 
ayant  trente-sept  ans  ou  envition,  son  âge  doit 
suppléer  à  son  service ,  et  la  considération  du 
nom  qu'il  porte  et  du  mérite  de  ses  ancêtres  doit 
favoriser  sa  prétention;  et  la  même  chose  se 
peut  dire  de  M.  Potier,  lequel  ayant  beuf  ans  et 
demi  de  réception ,  quoiqu'il  ait  discontinué  pen- 
dant deux  années  qu'il  a  été  sans  charge,  la 
cour  n'a  pas  coutume  de  considérer  ces  choses  rt 
exactement,  comme  nnaA  A  l'égahl  de  H.  Par«- 
ticelli ,  lequel  a  neuf  ans  de  réception  et  de  ser- 
vice; et  d'ailleurs  M.  Potier  ayant  la  recom- 
mandation de  son  nom,  des  service^  de  son  père 
qui  étoit  secrétaire  d'Etat,  de  son  aïeul  prési- 
dent à  mortier  ,  et  de  tous  ses  proches  ;   et 
M;  Partlcelli  qui  a  son  père  vivant,  qui  travaille 
à  présent  dans  les  finances,  et  lequel  en  soutient 
tout  le  fàlx:  mais  comme  il  est  dangenmt  de 
faire  comparaison  de  personne  à  personne  et  de 
mérite  à  mérite ,  si  Jamais  ces  grâces  se  trouvent 
accordées,  et  que  trois  particuliers  soient  reçus 
en  ces  charges  sans  avoir  les  qualités  nécessai- 
res ,  quelque  clause  que  l'on  y  ajoute  sans  tirer 
A  conséquence ,  et  quelque  règlement  que  l'on 
propose  pour  i'aveoir,  Il  sera  Impossible  de  re- 
fuser la  même  grâce  à  ceux  qui  se  présenteront 
à  l'avenir  :  de  sorte  que  J'eusse  estimé  qu'il  étoit 
de  la  dignité  de  nos  charges  et  de  l'honneur  du 
public  de  requérir  qu'il  seroit  sursis  à  leur  ré- 
ception Jusques  à  ce  qu'ils  aient  l'âge  et  le  ser- 
vice désiré  par  l'ordonnance.  Ce  que  Je  dis  ne  ftt 
pas  (^uger  de  résolution  de  messieurs  mes  cd- 
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lègues;  aussi  ce  n'étoit  pas  mon  intention ,  mais 
de  satisfaire  ma  conscience  et  le  public.  £t  nos 
conclusions  ayant  été  rapportées  en  la  grand*- 
cfaambre,  il  se  trouva  deux  requêtes  d'opposition 
présentées  par  messieurs  de  Thou  et  Potier  Tun 
contre  Tautre,  pour  expliquer  par  chacun  les 
défauts  qui  étoient  dans  les  lettres,  et  le  service 
de  sou  compagnon;  et  bien  que  ces  requêtes 
ne  fussent  pas  recevables,  parce  que  Tintérêt  du 
public  ne  réside  point  en  la  bouche  des  particu- 
liers, néanmoins  messieurs  de  la  grand'chambre, 
pour  éloigner  encore  l'affaire,  ordonnèrent  que 
ces  requêtes  seroient  montrées  à  la  partie,  et 
communiquées  à  M.  le  procureur  général. 

Pendant  tout  ce  temps  les  fêtes  de  Noël  s'étant 
écoulées,  arriva  le  premier  mercredi  de  janvier 
de  Tannée  1646 ,  auquel  jour  il  fut  de  nécessité 
de  tenir  la  mercuriale,  ainsi  qu'il  avoit  été  pro- 
mis à  messieurs  des  enquêtes  :  pour  quoi  faire 
nous  dressâmes  des  articles  en  la  manière  accou- 
tumée sur  les  désordres  de  la  discipline  publi- 
que. 

£n  ce  jour  mercredi  10  janvier ,  sur  les  dix 
heures  du  matin,  nous  fut  ai^rté  au  parquet, 
par  rhuissier  de  la  seconde  chambre  des  enquê- 
tes, un  billet  contenant  ces  termes  :  Messieurs 
de  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  désirent 
gu*auparavant  toutes  choses  il  soit  parlé  dans 
la  mercuriale  de  Pexécution  de  Vartick  105 
de  Vordonnance  de  Blois  touchant  la  réception 
des  présidents  des  enquêtes  ;  lequel  billet  nous 
sembla  asaec  étranger,  comme  aussi  la  voie  par 
laquelle  il  nous  avoit  été  envoyé  :  mais  il  ne  nous 
fit  pas  ebiurger  notre  résolution ,  comme  aussi  il 
n'eât  pas  été  à  propos ,  après  les  conclusions  que 
BOUS  avions  prises,  de  parier  de  cet  article  ;  mais 
BOUS  nous  résol&mes  d'en  dire  un  petit  mot  Ta- 
près-dinée ,  lorsque  nous  porterions  les  articles 
dans  l'assemblée  de  la  mercuriale.  Et  de  fait 
Taprès-dinée  sur  les  deux  heures  nous  étant  ren- 
dus au  Pali^,  messieurs  étani  assemblés  dans 
k  chanbre  en  laquelle  d'ordinaire  se  tient  la 
tournelie  pour  oe  qui  est  des  procès  par  écrit, 
nous  fûmes  mandés ,  et  je  dis  : 

«  Messieurs ,  nous  vous  apportons  des  Mé- 
«  moires  rédigés  par  écrit,  qui  conceroent  la  dts- 
«  ciplîue  intérieure  de  la  eompagnie  :  ce  ne  sont 
«  pas  des  nouveautés  desquelles  l'introduction 
«  puisse  être  suspecte  ou  dMiga^euse ,  mais  l'exé- 
«cution  des  ordres  anciens,  dans  lesquels  l'hoo- 
«  neur  et  la  dignité  du  parlement  s'est  toiyours 
•  maliitenue  ;  et  bien  que  la  plupart  de  ces  choses 
"  desquelles  nous  vous  parlons ,  séparément  con- 
^  sidérées ,  semblent  être  de  petite  conséquence , 
«  comme  elles  le  sont  en  vérité  lorsqu'elles  n'ar- 
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«  l'accoutumance  de  les  faire  peut  faire  pn'yudlce 
«  à  rhonoeur  delà  compagnie  et  des  particuliers  : 
«  ainsi  dans  la  morale  et  dans  les  autres  sciences , 
«  voire  même  dans  toute  sorte  de  professions , 
«  les  moindres  défauts,  que  Galien  appelle  f^ucpii 
«  irxaidf^aTa  [modicœ  allucinationes) ,  sont  ca- 
«pables  de  produire  des  désordres  dans  le 
«  public.  Pour  cela  ceux  qui  ont  prescrit  des 
«  règles  pour  la  conservation  des  corps  naturels 
«  aussi  bien  que  des  corps  politiques  ont  désiré , 
«  pour  empêcher  la  déchéance  et  la  corruption , 
«  la  conservation  des  anciennes  formes ,  et  faire 
«  en  sorte  que  les  nouvelles  ne  s'introduisent 
«  point  :  c'est  une  partie  de  la  médecine  qui  s'ap- 
«  pelle  préparation,  aussi  c'est  le  dessein  des  ar- 
«  ticles  que  nous  vous  apportons ,  dans  lesquels, 
«  repassant  sur  les  anciennes  maximes  ou  plutôt 
«  sur  celles  que  nous  avons  oubliées  depuis  vingt 
«  années ,  nous  ne  vous  disons  autre  chose  que 
«  les  paroles  du  prophète  :  Ponite  corda  vestra 
«  super  vias  vestras,  inguirite  in  vosmetipos* 
«  Et  si  vous  trouvez  que  depuis  quelque  temps 
«  l'honneur ,  la  dignité  et  la  puissance  du  parle- 
«  ment  soient  diminués ,  pensée ,  s'il  vous  platt, 
«i  que  ces  choses  légères  ont  pu  produire  le  mé- 
«  pris  des  particuliers.  La  suffisance,  la  probité 
«  et  les  autres  bonnes  qualités  n'ont  pas ,  Dieu 
«  merci,  manqué  dans  le  public;  la  discipline  s'es( 
«  relâchée  dans  lesparticuli^s  par  complaisance 
«  et  par  faute  de  sévérité  ;  les  formes  anciennes 
«  ont  été  délaissées ,  et  de  nouvelles  se  sont  intro^- 
«  duites,  desquelles  noue  vous  cotons  les  abus; 
«que  si  dans  nos  artides  nous  n'avons  point 
«  parié  de  l'exécution  de  l'ordonnance  qui  con- 
«  cerne  la  réception  des  présidens  des  enquêtes^ 
«  vous  ne  le  trouverez  par  étrange ,  messieurs , 
«  d'autant  que  cette  affoire  se  traite  dans  la 
<  gr«md'chambre  entre  les  particuliers  qui  pour- 
«  suivent  leur  réception ,  lesquels  i^ant  baillé 
«  des  requêtes  d'oppo^tion  pour  s'exclure  les  uns 
«  les  autres,  nous  n'avons  pas  estimé  d'une  affaire 
«  particulière  en  devoir  faire  un  article  de  mer- 
«  curiale ,  ni  de  requérir  un  règlement  général 
«d'uoe  contestation  qui  est  pendante  en  la 
«  grand'chambre ;  que  si,  messieurs ,  nos  propo- 
«  sitions  vous  sont  agréables,  et  que  vous  dési- 
«  riez  y  travailller  ci-après,  nous  ne  manquerons 
«  de  matière  pour  vous  entretenir ,  et  vous  faire 
«  connoltre  que  nous  aimons  l'honneur  de  la  cora« 
«  pagnie  ^  et  que  nous  préférons  les  intérêts  du 
«  public  À  ceux  des  particuliers ,  de  quelque  con- 
«  dition  qu'ils  passent  être.  »  Ainsi  nous  nous 
8<Mnmes  retirés.  Le  lendemain-matin ,  sur  les  dix 
heures,  nsessieurs  de  la  seconde  chambre  des 
enquêtes  mandèrent  M.  le  procureur  général,  et 
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employé  dans  son  Mémoire  Tarticle  qu'ils  lui 
avoient  envoyé.  Il  leur  répondit  qu'encore  que  la 
manière  en  laquelle  ce  billet  lui  avoit  été  envoyé 
lût  extraordinaire ,  néanmoins  que  Ton  recevoit 
toujours  avec  honneur  les  sentimens  de  messieurs 
de  toutes  les  chambres,  et  que  nous  avions  rendu 
raison  à  la  compagnie  pourquoi  cet  article  n'avoit 
point  été  par  nous  employé;  que  si  messieurs  es- 
timoient  la  délibération  être  nécessaire ,  qu'ils 
avoient  leurs  députés  dans  la  compagnie  pour  le 
requérir.  M.  le  président  Charton  repartit  que 
Ton  leur  avoit  dit  qu'en  telles  occasions  l'on  ne 
délibéroit  que  sur  les  propositions  baillées  par  le 
parquet.  M.  le  procureur  général  repartit  :  «  Si 
«  cette  réponse  qui  vous  a  été  faite  est  raisou- 
«  nable ,  vous  avez  dû  vous  contenter  ;  si  vous  ne 
R  l'estimez  pas  juste ,  vous  avez  dû  contester 
a  contre  ceux  qui  vous  l'ont  dite.  » 

Depuis  nos  conclusions  ayant  été  portées  à  la 
grand'chambre,  et  messieurs  ayant  délibéré  sur 
la  réception  des  trois  présidens ,  il  se  trouva  dans 
les  pièces  des  parties  deux  requêtes  :  l'une  pré- 
sentée par  M.  Potier  de  Blancménil ,  par  laquelle 
exagérant  le  peu  de  service  que  M.  de  Thon  avoit 
acquis  dans  la  compagnie,  et  d'autre  part  ledit 
sieur  Potier  faisant  valoir  l'antiquité  de  sa  récep- 
tion ,  il  déclaroit  qu'il  s*opposoit  à  la  réception 
dudit  sieur  de  Thou ,  au  cas  qu'il  voulût  pré- 
tendre sur  lui  la  préséance  ;  l'autre  requête  étant 
présentée  par  M.  de  Thou,  par  laquelle  il  articu- 
loit  les  défauts  de  service  qui  se  rencontroient  en 
la  personne  de  M.  de  Blancménil  ;  le  défaut  de 
dispense ,  nonobstant  lequel  il  voulut,  contre  les 
termes  de  l'ordonnance ,  être  reçu  dans  la  charge 
de  président ,  quoique  par  ses  provisions  il  eût 
articulé  avoir  les  qualités  nécessaires,  et  que 
dans  icelles  il  y  eût  clause  irritante  et  annulante 
de  sa  réception ,  en  cas  qu'il  ne  les  eût  pas  da- 
vantage dans  sa  requête.  M.  de  Thou  articuloit 
que  M.  de  Blancménil  avoit  été  reçu  avant  l'âge 
légitime,  et  qu'ainsi  il  avoit  foit  un  faux  ser- 
ment ,  pour  lesquels  moyens  il  s'opposoit  à  la 
réception  de  M.  Potier.  Sur  ces  requêtes  aucuns 
des  messieurs  ayant  été  d'avis  de  n'y  avoir  point 
d'égard,  d'autres  ayant  voulu  les  appointer  à 
écrire  et  produire  afin  de  les  éloigner,  la  plus 
grande  partie  fut  d'avis  de  mettre  :  Soit  montré 
au  procureur  général  du  Roi;  ensuite  M.  de 
Thou  ayant  voulu  compulser  le  registre  baptis- 
taire  de  M.  de  Blancménil ,  il  s'y  opposa;  et  sur 
toutes  ces  contestations  les  parties  ayant  commu- 
niqué au  parquet,  nous  primes  conclusions  sur 
requêtes,  par  lesquelles  nous  requîmes  droit  être 
fait  sur  nos  premières  conclusions  ;  et,  sans  avoir 
égard  aux  requêtes  respectivement  communi- 
quées, qu'il  fût  passé  outre  à  leur  réception ,  ainsi 
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que  la  cour  aviseroit  être  à  faire  par  raison  :  par 
le  moyen  de  quoi  nous  ne  voulûmes  point  nous 
mêler  de  cette  contestation  de  préséance. 

Sur  cela  le  jugement  de  cette  affaire  ayant  été 
remis  au  vendredi  26  janvier  1646  ,  M.  de 
Thou  bailla  requête  de  récusation  contre  M.  Sa- 
varre,  doyen  du  parlement ,  et  contre  M.  Henne- 
quin,  comme  étant  parens  de  M.  de  Blancménil , 
l'un  du  côté  paternel ,  et  l'autre  du  côté  mater- 
nel ;  et  d'autant  que  M.  le  premier  président 
étoit  parent  en  degré  aussi  proche  que  M.  Hen- 
nequin ,  M.  de  Thou  bailla  sa  déclaration,  par 
laquelle  il  cousentoit  que  M.  le  premier  président 
demeurât  juge,  quoiqu'il  fût  parent  de  M.  Potier 
en  même  degré  que  M.  Hennequin.  Surquoiayant 
été  délibéré,  messieurs  Savarre  et  Hennequin  de- 
meurèrent récusés  ;  et  à  l'égard  de  M.  le  premier 
président  il  fut  dit  que  la  déclaration  de  M.  de 
Thou  seroit  communiqué  à  M.  de  Blancménil. 

Dans  cette  occasion  M.  le  premier  président 
s'étant  retiré,  M.  le  président  de  Mesmes,  second 
président,  envoya  l'un  des  clercs  du  greffe  pour 
l'avertir  de  ce  qui  avoit  été  résolu  ,  et  le  prier 
de  retourner  prendre  sa  place  ;  et  n'y  envoya  pas 
l'un  de  messieurs  les  conseillers,  d'autant  que 
quelques  jours  auparavant  l'un  de  messieurs  les 
présidens  s'étant  ainsi  retiré ,  lorsque  M.  le  pre- 
mier président  pria  l'un  de  messieurs  les  con- 
seillers de  la  grand'chambre  d'aller  avertir  celui 
de  messieurs  les  présideus  qui  étoit  absent ,  les 
anciens  y  apportèrent  quelque  obstacle ,  en  sorte 
qu'il  n'y  eut  qu'un  commis  du  greffe  qui  l'alla 
quérir  :  auquel  jour  M.  le  président  de  Mesmes 
témoigna  dans  sa  place  à  M.  le  premier  prési- 
dent qu'ils  ne  souffriroient  point  cette  diflbrmité 
et  différence  que  l'on  vouloit  faire ,  et  que  si  un 
clerc  de  greffe  les  alloit  quérir  quand  ils  seroient 
absens,  qu'un  clerc  de  greffe  pareillement  i'iroit 
quérir  en  pareille  rencontre. 

Le  lendemain  samedi,  la  déclaration  faite  par 
M.  de  Thou  et  qui  avoit  été  signifiée  à  M.  de 
Blancménil  ayant  été  rapportée ,  et  sur  Icelle  ne 
s'étant  trouvé  aucune  réponse  faite  par  ledit 
sieur  de  Blancménil ,  il  fbt  arrêté  que  M.  le  pre- 
mier président  demeureroit  juge.  Et  à  l'instant 
M.  le  président  de  Mesmes  ayant  commandé  à 
un  clerc  de  greffe  d'aller  avertir  M.  le  premier 
président,  M.  Payen,  conseiller  de  la  grand'- 
chambre ,  et  le  dernier  de  ceux  qui  étoient  à  la 
délibération ,  se  leva  pour  aller  rendre  cet  hon- 
neur à  M.  le  premier  président  ;  et  quoi  que  M.  le 
président  de  Mesmes  lui  pût  dire  qu'il  ne  devoit 
point  y  aller  et  qu'il  ne  l'en  prioit  point,  et  qu'il  y 
alloit  de  son  propre  mouvement,  il  ne  laissa  pas  de 
continuer  son  chemin  et  de  retourner  avec  M.  le 
premier  président,  auquel  sitôt  qu'il  tàX  arrivé 
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M.  le  président  de  Mesmes  fit  entendre  que  ce  qui 
avoit  été  fait  par  M.  Payen  n'avoit  point  été  Mt 
par  ordre ,  et  qu'il  ie  prioit  dene  point  prétendre 
devoir  être  traité  d'autre  sorte  que  ses  confrères, 
qui  sont  assis  sur  ie  même  banc  que  iui.  A  quoi 
M.  le  premier  président  ayant  répondu  qu'il  n'a- 
voit pas  procuré  ce  qui  s'étoit  fait,  l'affaire  ne 
fut  pas  pour  lors  poussée  plus  avant  ;  mais  à  dix 
heures ,  lorsqu'ils  s'assemblèrent  dans  la  grand'- 
chambre  pour  sortir  tous  ensemble ,  tous  les  au- 
tres présidents  lui  témoignèrent  leur  mécon- 
tentement avec  assez  de  liberté  ^  et  lui  dirent 
qu'ils  pousseroient  l'affaire  jusques  au  bout; 
qu'ils  la  ferolent  délibérer  toutes  les  chambres 
assemblées;  que  messieurs  de  la  grand'chambre 
n'en  seroient  pas  juges ,  puisqu'ils  s'étoient  par- 
tialisés  en  la  matière,  et  déclaré  leurs  sentimens; 
avec  tout  plein  d'autres  discours  concernant  la 
distribution  des  procès,  desquels  le  premier  pré- 
sident étant  le  maître,  il  ne  falloit  pas  s^étonner 
si  ces  messieurs  ne  lui  résistoient  point. 

Le  lundi  ensuivant,  tous  ces  messieurs  les  sept 
présidens  s'assemblèrent  au  logis  de  M.  le  pré- 
sident de  Nesmond  pour  résoudre  ce  qu'ils  au- 
rolent  à  faire  dans  ce  rencontre  ;  et  le  lende- 
main matin  à  dix  heures  étant  tous  assemblés 
proche  le  feu,  M.  le  président  de  Mesmes  dit  à 
M.  le  premier  président  qu'il  avoit  charge  de 
tous  ces  messieurs  ses  confrères  de  lui  dire 
qu'ils  ne  pouvoient  souffrir  qu'il  s'attribuât 
toute  l'autorité  iui  seul  ;  qu'il  voyoit  en  sa  mai- 
son tous  les  procès  par  petits  commissaires;  que 
ce  jffocédé  en  soi  est  contraire  à  l'ordonnance, 
et  d'ailleurs  réduit  les  affaires  à  tel  point  qu'elles 
ne  s'examinent  plus  sur  le  bureau ,  mais  se  ju- 
gent sur  l'extrait  et  ie  rapport  des  petits  com*> 
missaires;  qu'ils  désiroient  qu'à  l'avenir  les  pro- 
cès fussent  vus  et  examinés  à  l'ordinaire,  que  les 
inventaires  fuissent  lus ,  et  les  pièces  principales 
considérées.  M.  le  premier  président  lui  repartit 
quetoutcequiseroit  arrêté  par  la  compagnie, 
qu'il  étoit  prêt  de  l'exécuter.  M.  de  Mesmes  re- 
partit que  ce  qu'il  proposoit  n'étoit  pas  une  af- 
faire disposée  à  délibérer ,  parce  qu'ils  deman- 
doient  l'exécution  de  l'ordonnance,  et  des  ordres 
qui  s'exécutent  dans  toutes  les  chambres  de  par- 
lement. Et  comme  ce  discours  les  pouvoit  por- 
ter à  l'aigreur,  M.  le  premier  président  prit  con- 
gé ,  et  s'en  alla  aux  eaux  et  forêts. 

Ce  discours  donna  grande  peine  à  M.  le  pre- 
mier président,  lequel  n'a  pas  l'esprit  de  contra- 
diction, mais  est  bien  aise  de  conduire  ses  petits 
desseins  par  voies  obliques,  douces  et  subtiles, 
et  parce  chemin  empiéter  lui  seul  l'autorité ,  et 
déférer  peu  de  choses  à  ceux  qui  sont  avec  lui  ; 
de  sorte  qu'il  chercha  l'accommodation,  et  recon- 
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noissant  que  l'esprit  de  M.  le  président  de  Mes- 
mes, qui  naturellement  est  altier,  étoit  aigri  dans 
ce  rencontre ,  il  reblandissoit  les  autres.  Et  de 
fait  trois  ou  quatre  jours  s'étant  trouvé  seul  au- 
près du  feu,  il  embrassa  M.  le  président  Le  Go:- 
gneux,  lui  disant  :  «  Quoi  !  serons-nous  en  cou- 
«  tention,  et  vivrons-nous  avec  aigreur  au  lieu 
«  de  vivre  avec  fraternité  ?»  M.  Le  Goigneux  lui 
répliqua  qu'il devoit  prier  messieursde  la  grand'- 
chambre de  ne  point  vouloir  fiiire  cette  diffé- 
rence, et  de  rendre  cet  honneur  également  à  tout 
ie  banc.  M.  le  premier  président  lui  dit  que 
messieurs  de  la  grand'chambre  ne  croyoient 
point  y  être  tenus ,  mais  qu'ils  le  fiaisoient  par 
pure  civilité.  M.  Le  Goigneux  répliqua  :  «  Qu'ils 
«  nous  le  rendent  aussi  par  pure  civilité  1  » 

Quant  à  l'affaire  des  trois  présidens ,  le  ven- 
dredi et  samedi  36  et  27  janvier  1646  ,  elle  fut 
rapportée,  et  fut  ordonné  que ,  sans  avoir  égard 
aux  oppositions  respectivement  formées,  il  sera 
passé  outre. 

Et  de  fait,  le  samedi  8  février  ensuivant,  il 
ftit  ordonné  qu'il  seroit  informé  de  leur  vie , 
mœurs,  etc.,  et  que  sur  la  préséance  il  en  seroit 
lors  délibéré. 

Le  lundi  ensuivant  5  février,  M.  de  Particelli 
fit  juger  son  information ,  et  fut  ordonné  qu'il 
seroit  reçu;  mais  qu'il  seroit  différé  à  la  presta- 
tion de  serment  jusques  à  ce  que  les  deux  au- 
tres eussent  été  reçus,  contre  lesquels  il  ne  con- 
testoit  pas  pour  la  préséance,  quoi  qu'il  eût  plus 
de  service  que  l'un  ni  l'autre  ;  mais,  attendu  leurs 
alliances ,  volontairement  il  leur  avoit  déféré.  Il 
eût  pourtant  bien  souhaité  faire  le  serment  dès- 
lors,  et  pour  ce  faire  il  avoit  baillé  sa  déclara- 
tion, par  laquelle  il  consentoit  que  messieurs  de 
Thou  et  Potier  le  précédassent ,  quoiqu'ils  pré- 
tassent le  serment  après  lui  ;  ce  que  la  cour  n'es- 
tima pas  devoir  être  fait ,  à  cause  que  les  actes 
de  cette  qualité  ne  peuvent  recevoir  de  condition. 

Le  mercredi  ensuivant  étoit  le  7  février ,  pre« 
mier  mercredi  du  mois ,  auquel  jour  la  mercu- 
riale ayant  été  annoncée  aux  chambres,  nous 
dressâmes  des  Mémoires  au  parquet  pour  servir 
de  matière,  et  nous  trouvâmes  au  Palais  pour  les 
porter. 

Et  d'autant  que  nous  observâmes  que  l'heure 
étoit  fort  avancée  ,  et  que  messieurs  ne  nous 
mandoient  point ,  nous  envoyâmes  quérir  l'un 
des  clercs  du  greffe  pour  savoir  ce  qui  retenoit 
messieurs ,  et  à  quoi  ils  étoient  occupés;  et  ap- 
prîmes qu'ils  étoient  en  contestation  pour  les 
rangs  entre  messieurs  de  la  grand'chambre  et 
messieurs  les  présidens  desenquétes  :  ce  qui  nous 
fit  résoudre  d'y  entrer,  afin  de  rompre  en  quel- 
que façon  cette  contestation;  et  étant  entrés  ,  je 
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dis  :  «  Messieàra,  nou»  vous  apportons  quelques 
«  Mémoires  pour  ajouter  à  ceux  sur  lesquels  vous 
«  aviez  oorameneé  à  délibérer  :  la  plupart  sont 
«  extraits  des  anciennes  mercuriales,  et  les  autres 
«  nous  les  avons  estimés  nécessaires  pour  préve- 
«  iiir  quelques  abus  qui  s'introduisent ,  lesquels 
«  sans  difficulté  seront  corrigés  sitAt  qu'ils  au- 
«  ront  été  connus  ;  car  nous  pensons  pouvoir  dire 
«  dans  l'occasion  de  cette  censure  domestique,  à 
«  laquelle  vous  vous  appliquez ,  ce  que  Galien 
« disoit  autrefois  du  dessein  de  ses  ouvrages, 
«  qull  n'écrivoit  pas  pour  des  Allemands ,  les- 
«  quels  exposant  leurs  enftms  nouveau-nés  à  la 
«rigueur  du  froid ,  ne  méritoient  pas  le  nom  de 
«  père,  ni  pour  les  bètes  flsirouches  qui  ne  sont 
«  pas  susceptibles  de  remèdes;  mais  qu'il  travail- 
«  toit  pour  des  Orecs ,  pour  des  gens  nourris 
«dans une  vie  civile,  commune  et  ordinaire; 
«  comme  aussi  nous  parlons  à  des  personnes  11- 
«  lustres,  fiiisant  profession  d'honneur  et  de 
«  vertu,  lesquels  n'ont  besoin  d'autres  censures 
«que  de  celles  dont  autrefois  Auguste  se  servit 
«dansie  sénat  :  Ut  qui  sibiconscii  essent  de 
«  ê0  ipsis  Judieium  fixèrent  Nous  remarquons 
«  bien  tous  les  Jours  plusieurs  petits  désordres 
«  qui  se  rencontrent,  desquels  nous  n'avons  pas 
«  cm  devoir  parler,  parce  que  la  seule  considé- 
«  ration  de  la  magistrature  et  la  pudeur  que  nous 
«  devons  à  nous-mêmes  est  capable  de  les  efifa- 
«  cer  :  MuUœ  sunt  in  catalogo  morborutn  œgri" 
«  tudines ,  quœ  nomine  ,  non  cura ,  careni. 
«  Aussi  nous  savons  bien,  messieurs,  que  vous  y 
«  apporterez  la  prudence  et  la  circonspection  né- 
«  cessaire  pour  conserver  l'honneur  du  parlement 
«  et  la  dignité  de  vos  places,  qui  consistent  prin- 
«  cipalement  dans  Testime  et  la  réputation  que 
«  la  compagnie  s'est  acquise.  « 

Toute  cette  après-dlnée  fut  employée  en  con- 
testations entre  ces  messieurs  les  conseillers  de 
la  grand'chambre  et  présidens  des  enquêtes ,  et 
ne  fût  point  délibéré  sur  aucuns  des  articles. 
Mais  d'autant  que  dans  la  première  chambre 
des  enquêtes  il  n'y  avoit  aucun  président,  et  que 
le  doyen  des  conseillers  de  la  chambre  préten- 
doit  devoir  assister  À  la  distribution  des  procès 
avec  les  présidens  des  autres  chambres ,  cette 
contestation  Ait  vidée,  et  arrêté  que  pour  le  bien 
de  la  Justice  la  distribution  se  feroit ,  et  que 
M.  Salo,  doyen  de  la  première  chambre  ,  assis- 
teroit  à  ladite  distribution. 

Ce  qui  n'a  pas  pourtant  été  exécuté,  parce  que 
le  vendredi  ensuivant  9  février  fut  procédé  à  la 
délibération  sur  la  réception  de  ces  messieurs 
les  présidens,  et  ftit  ordonné  que  M.  de  Thou  au- 
rolt  la  préséance  :  ce  qui  se  passa  honorable- 
ment pour  M.  de  Thou  ,  après  plusieurs  éloges 


illustres  rendus  à  la  mémoire  de  ses  ancêtres  ;  et 
quelque  sollicitation  que  fissent  messieurs  les 
présidens  de  Nesmond  et  Potier  de  Novion,  pré- 
sidens en  la  cour,  elle  fût  inutile,  n'ayant  eu  que 
cinq  voix  pour  eux ,  de  vingt-et-un  qui  opinè- 
rent; mais  aussi  M.  de  Thou  avoit  cet  avantage 
que  M.  le  cardinal  Mazarin  ,  premier  ministre 
de  l'Etat  sollicitoit  avec  affection  son  affaire ,  et 
la  recommandoit  hautement  par  lui-même  à  ceux 
qu'il  voyoit,  et  aux  autres  par  les  siens,  qui  vlsi- 
toient  tous  messieurs  de  sa  part  :  de  sorte  que  - 
ce  Jour  même  fut  faite  la  distribution  des  procès 
par  écrit  par  tous  messieurs  les  présidens  des 
enquêtes. 

Noiùj  qu'outre  les  considérations  de  grâce  et 
les  recommandations,  ces  deux  particularités  fu- 
rent cotées  et  considérées  :  que  M.  de  Thou  étoit 
fils  d'un  président  de  la  cour,  et  que  M.  Potier 
n'étoit  pas  fils,  mais  d'un  degré  plus  éloigné,  pe- 
tit-fils de  M.  le  président  de  Blancménii  ;  en 
second  lieu,  que  M.  de  Thou  étoit  conseiller  en 
la  cour  actuellement  servant,  et  que  son  compé- 
titeur n'étoit  point  officier ,  mais  étranger  dans 
la  compagnie. 

A  la  Saint-Martin  1645,  la  première  chambre 
des  enquêtes  se  trouva  sans  présidens ,  à  cause 
du  décès  arrivé  de  messieurs  les  présidens 
Gayant  et  Barillon ,  l'un  décédé  dans  sa  maison 
à  Paris  dans  un  âge  fbrt  avancé,  et  l'autre  mort 
dans  Pignerol,  où  il  avoit  été  relégué  par  ordre 
du  Roi,  à  cause  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  le 
parlement. 

Dans  ce  rencontre,  messieurs  des  autres  cham- 
bres des  enquêtes  voulurent  se  prévaloir  de  cette 
occasion ,  disant  que  messieurs  de  la  première 
chambre  Jusques  ici  s'étoient  prévalus  par  dessus 
les  autres  chambres  de  cette  primauté,  et  princi- 
palement dans  la  distribution  des  procès  par 
écrit,  et  dans  le  choix  des  lots  ;  qu'il  étoit  temps 
de  leur  résister.  Cette  querelle  fût  excitée  par 
la  quatrième  chambre ,  et  résolution  prise  dans 
la  première  occasion  de  faire  quelque  chose  qui 
témoignât  cette  contradiction.  Et  de  ftJt  le  doyen 
de  la  première  chambre  ayant  publié  la  tour- 
nelle  en  la  manière  accoutumée,  messieurs  de  la 
cinquième  se  formalisèrent  de  ce  qu'il  avoit 
nommé  M.  de  Luynes  conseiller  de  cette  cham- 
bre, lequel  n'avoit  pas  encore  deux  ans  de  ser- 
vice, avant  lequel  temps  messieurs  ne  peuvent 
servir  à  la  toumelle  ;  et  quoiqu'il  n'y  eût  que  sept* 
ou  huit  Jours  à  dire  que  les  deux  ans  ne  fussent 
accomplis,  néanmoins  ii  M  arrêté  dans  la  cin- 
quième que  M.  de  Luynes  ne  serviroit  point , 
mais  un  autre  qui  fut  nommé  par  la  chambre; 
ce  qui  fit  du  bruit  dans  la  toumelle.  Messleifrs 
les  présidens  ne  voulant  pas  fiiire  préjudice  à 
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Turdre  ordinaire,  il  fut  arrêté  que  pendant  ce 
quartier  l'un  ni  l'autre  do  oes  messieurs  ne  servi- 
rait :  ipais  à  Pâques  cette  même  eontestation 
recommença  »  mais  elle  fut  évitée  par  l'adresse 
du  doyen  de  la  première  otiambre,  lequel  nomma 
pour  aller  À  la  toprnelle  les  mêmes  qui  avoient 
été  députés  par  les  chambres;  mais  auparavant 
le  jour  de  Pâques  les  députés  des  quatre  cham- 
bres des  enquêtes  et  des  requêtes  demandèrent 
rassemblée  de  toutes  les  chambres  pour  délibé* 
rer  sur  cette  prétention  ;  et  sur  cela  messieurs 
de  la  grand'chambre  ayant  délibéré,  fut  répondu 
aux  dépotés  des  quatre  chambres  qu'il  n'y  avoit 
lieu  d'assembler  toutes  les  chambres  sur  oesi\jet, 
et  que  la  ooqr  y  pourvoiroit  au  premier  Jour  (le 
9  mare}  446}. 

£t  de  fait,  le  le  du  même  mois,  les  trois 
chanibrea  ayant  été  assemblées  sur  la  proposi- 
tion  Ibite  par  M.  le  premier  président  touchant 
cette  diCQeulté,  a  été  arrêté  que  l'ancien  des  con- 
seillers de  la  première  chambre  continuera  de 
nommer  les  conseillers  de  chacune  chambre  des 
enquêtes  pour  servir  aux  tournelles  en  la  ma- 
nière aeooalumée,8ans  qu'autres  que  ceux  qui 
seront  ainsi  nommés  puissent  entrer,  et  rendre 
le  servioe  auxdites  tournelles. 

Cet  arrêté  n'apaisa  pas  la  querelle,  mais  plutôt 
ilrrita,  messieurs  des  enquêtes  prétendant  qu'il 
n'appartenoit  pas  à  messieurs  de  la  grand'cham- 
hre  de  les  juger ,  qu'ils  ne  sont  point  leurs  supé- 
rieurs ,  et  n'ont  aucune  autorité  sur  eux ,  et  que 
cette  alfeire  doit  être  terminée  dans  l'assemblée 
de  tontes  les  chambres  :  au  contraire  messieurs 
de  la  première  ehambre  disoient  que  cette  con- 
tentioD  ne  peut  être  terminée  dans  l'assemblée 
de  toutes  les  chambres ,  à  cause  que  messieurs 
des  quatre  chambres  et  des  requêtes  ont  pris 
Taffirmatlve  dans  cette  affaire,  qu'ils  y  sont  par- 
ties, et  qu'il  s'agit  de  leur  intérêt.  Dans  cette 
eontestation  et  prétention  respective  s'est  passé 
le  reste  du  parlement. 

A  la  SaUit-Martin  164e,  ce  différend  a  recom- 
neneé ,  parce  que  le  dernier  jour  du  parlement 
Mcariears  de  la  troisième  avoient  nommé  pour 
eotrer  à  la  toomelleàla  Saint-Martin  suivant 
M.  BIxety  leur  doyen ,  et  l'un  des  Jeunes  conseil- 
teffs  de  leur  chambre,  avec  cet  arrêté  que  ceux 
qoi  seroient  nommés  par  le  doyen  de  la  première 
s'abstleodroieot  d'y  aller.  ))e  sorte  que  le  doyen 
de  la  première  ayant  été  dans  la  chambre  pu- 
blier la  toumelle  en  la  manière  accoutumée, 
les  dépotés  de  la  troisième  chambre  s'y  trouvè- 
rent f  et  non  ceux  nommés  par  le  doyen  de  la 
prendère*  M.  de  Nesmond,  qui  présidoit  à  la 
teamelle,  se  trouva  empêché;  car  il  déclara 
à  eef  messieurs  de  la  troisième  qu'il  ne  les  re- 


connoissoit  point  pour  députés,  qu'il  ne  pren- 
drait point  leur  avis  et  ne  leur  distribueroit 
point. 

Sur  quoi  diverses  conférences  ayant  été  faites, 
aucuns  de  messieurs  des  enquêtes  témoignèrent 
que  ce  qui  les  offensoit  avoit  été  l'arrêté  de  la 
grand'çhambre,  qu'ils  estimoient  être  une  es- 
pèce d'entreprise  d'autorité;  que  si  cela  se  pou- 
vait terminer  par  une  mercuriale,  ils  y  acquies- 
ceraient volontiers:  d'autres  passant  plus  avant, 
qu'il  fellolt  retirer  l'arrêté  de  la  grand'çhambre 
des  registres,  et  composer  ce  différend  dans 
rassemblée  de  toutes  les  chambres  ,  ou  dans  une 
mercuriale.  Enfin  il  fut  avisé  que  nous  entrerions 
dans  la  grand*chambre ,  et  demanderions  la 
mercuriale  en  la  manière  accoutumée. 

Ce  qui  fût  fait  le  samedi  premier  Jour  de  dé- 
cembre, auquel  Jour  Je  dis  :  «  Messieurs,  l'ordon- 
«  nance  a  désiré  que  pour  l'observation  de  la 
«  discipline  les  mercuriales  fussent  tenues  tous 
«  les  mois;  depuis,  cela  a  été  modéré  de 
«  trois  mois  en  trois  mois  ;  et  enfin  la  dernière 
«  ordonnance ,  qui  est  celle  de  Blois ,  s'est  con- 
«  tentée  que  tous  les  ans  deux  fois,  après  la  lec- 
«  tnre  des  ordonnances ,  à  la  Saint-Martin  et  à 
«  PâqueSjle  mercredi  ensuivant  la  mercuriale  fttt 
«  tenue  ;  en  cette  même  ordonnance  nous  en- 
•  Joint  de  vous  en  foire  souvenir.  » 

Ensuite  M.  le  premier  président  ayant  expli- 
qué à  messieurs  de  la  grand'çhambre  le  sujet  de 
cette  mercuriale ,  qui  étoit  pour  aviser  â  cette 
contention,  messieurs  des  enquêtes  ont  été  aver- 
tis en  la  manière  accoutumée  ;  et  de  notre  part 
au  parquet  nous  dressâmes  les  articles,  le  pre- 
mier desquels  étoit  ftilt  pour  terminer  cette  con>7 
tentation. 

Le  mercredi  6  décembre,  à  deux  heures  après 
midi,  la  mercuriale  a  été  tenue  en  la  chambre  de 
la  toumelle  en  la  manière  accoutumée,  en  la- 
quelle étant  entrés  J'ai  dit  à  la  compagnie  : 

«  Messieurs,  il  y  a  ai^ourd'hui  huit  jours  que 
«vous  entendîtes  la  lecture  des  ordonnances, 
«  qui  fut  suivie  et  animée  de  discours  généraux , 
«  de  semonces  d'honneur  convenables  à  la  bonne 
«  intention  de  ceux  qui  y  parlèrent ,  et  à  la  dl- 
«  gnité  de  la  compagnie  :  nous  vous  en  deman- 
«  dons  à  présent  l'exécution  dans  le  détail  de 
«  quelques  articles  que  nous  avons  rédigés  par  ^ 
«  écrit ,  lesquels  nous  estimons  nécessaires  pour 
.  conserver  ronion ,  l'esprit  de  paix  et  de  tran- 
«  quillité,  qui  seul  est  capable  de  maintenir  la 

•  discipline  et  rétablir  l'autorité  du  parlement, 
«  laquelle  souffre  beaucoup  par  la  mésintelligence 
«  et  la  division  des  particuliers;  ce  qui  nous  fait 
«  souvenir  de  ce  que  Polybe  nous  apprend  au  se- 

•  coud  livre  de  son  Histoire,  que  les  provinces 
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«  différentes  de  la  Grèce,  qui  étoieht  autant  de 
«  petites  souverainetés,  pour  conserver  leur  al- 
«  iiance  commune  s'assemblèrent  dans  un  lieu  ap- 
«  pelé  Atoc  *OfAop{ou  xoiv^v  tepov ,  comme  qui  di- 
«  roit  le  temple  de  Jupiter,  le  patron  de  Tégallté, 
«  dans  lequel  ils  délibéroient  par  leurs  députés 
n  de  leurs  affaires  communes ,  mais  sans  avan- 
«  tage  et  sans  dessein  particulier  ;  et  pour  y  par- 
«  venir  ils  se  résolurent  de  n'avoir  plus  qu'une 
«  seule  police ,  et  de  se  conformer  tous  à  l'usage, 
«  aux  lois  et  aux  coutumes  de  la  plus  ancienne 
«  de  toutes  ces  petites  républiques,  non  pas  par 
«  soumission ,  par  subordination  ni  par  devoir , 
«  car  ils  étoient  tous  également  souverains,  mais 
«  par  une  déférence  volontaire  et  raisonnable , 
«  avec  laquelle  s'établit  l'ordre  public,  qui  ne 
«  peut  subsister  que  dans  les  emplois  et  les  sta* 
«  tions  différentes  des  particuliers ,  lesquels  doi- 
«  vent  trouver  leur  avantage  quand  le  public  est 
«  satisfait,  méprisant  les  occasions  des  petites 
«  contentions  qui  ne  doivent  Jamais  trouver  place 
«dans  Tesprit  des  hommes  bien  sensés,  de 
«  crainte  de  troubler  la  bonne  intelligence  de  la 
«  compagnie. 

«  Ainsi  l'orateur  grec,  en  l'oraison  de  la  Paix, 
n  reproche  aux  Athéniens  que  dans  les  affaires 
•  de  conséquence  ils  s'attachoient  à  des  minu* 
«  ties,  et  vouloient  rompre  avec  leurs  alliés  pour 
«  une  place  d'amphictyon  (irspl  rf^  h  AeX^oU 
«  <rxtS<  7coXe{x?i<rai),  prêts  de  combattre  pour  du 
«  vent  et  de  la  fumée,  pour  une  chose  dont  la 
«  possession  est  indifférente  à  ceux  qui  la  con« 
«  testent. 

«  Quant  à  nous ,  messieurs ,  l'exemple  des 
«  choses  passées  nous  contente,  l'observation  des 
«  anciennes  maximes  est  le  rempart  de  la  disci- 
m  pline  publique  (infirmitatis  custos)^  que  nous 
«  apprenons  de  vos  registres ,  et  desquels  facile- 
«  ment  nous  ne  pouvons  nous  départir.  » 

Nous  retirés ,  l'affaire  étant  mise  en  délibéra- 
tion, messieurs  les  députés  de  la  cinquième 
chambre  s'opposèrent,  et  soutenoient  que  cette 
affaire  ne  pouvoit  être  traitée  que  dans  l'assem- 
blée de  toutes  les  chambres,  et  non  dans  une 
mercuriale  particulière  ;  qu'il  ne  s'agissoit  point 
d'un  règlement  particulier,  mais  d'un  établisse- 
ment concernant  la  discipline  entière  de  la  com- 
pagnie, et  vouloient  par  cette  opposition  empê- 
cher la  délibération.  M.  le  premier  président  et 
M.  le  président  de  Mesmes  leur  répondirent 
qu'ils  ne  pouvoient  ni  ne  dévoient  troubler  la 
compagnie;  que  nonobstant  leur  contradiction 
l'affaire  seroit  délibérée.  Et  de  fait,  après  plu- 
sieurs contestations,  il  fût  arrêté  d'en  user 
comme  l'on  avoit  fait  par  le  passé;  et  d'autant 
jque  la  troisième  et  la  cinquième  avoient  député, 
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que  pour  cette  fols  pendant  cette  toumelle  leurs 
députés  demeureroient,  à  la  réserve  de  M.  Bizet, 
conseiller  de  la  troisième,  lequel,  faisant  profes- 
sion de  la  religion  prétendue  réformée ,  n'y  pou- 
voit pas  demeurer,  à  cause  que  M.  Magdelaine, 
qui  étolt  de  même  profession ,  étoit  l'un  des  dé- 
putés de  la  seconde,  et  qu'il  n'eût  pas]  été  juste 
que  dans  la  toumelle  il  se  tùt  rencontré  deux 
conseillers  huguenots,  vu  qull  n'y  en  a  qu'un  en 
la  chambre  de  l'édit. 

Au  mois  de  Juin  1646  ,  M.  le  duc  de  Brezé, 
chef  et  surintendant  de  la  marine ,  fut  emporté 
sur  son  vaisseau  d'une  volée  de  canon.  G'étoit  un 
Jeune  seigneur  de  grande  espérance ,  plein  de 
cœur,  libéral ,  courtois ,  lequel  n'ayant  pas  en- 
core atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  avoit  ac- 
quis quelque  expérience  sur  la  mer.  La  nouvelle 
de  cette  mort  apportée  à  Marseille  par  une  cha- 
loupe, M.  le  comte  d'Alals,  gouverneur  de  la 
province ,  neveu  de  M.  le  prince  de  Condé  à 
cause  de  la  maison  de  Montmorency,  lui  en 
donna  avis  par  un  courrier  exprès  :  ce  qui  donna 
de  la  peine  à  la  cour ,  parce  que  M.  le  duc  de 
Brezé  étant  frère  de  madame  la  duchesse  d'En- 
ghien ,  l'on  crut  bien  que  ledit  seigneur  duc 
demanderoit  la  dépouille  de  son  beau*frère ,  dé- 
cédé dans  le  service.  Et  de  fait  M.  le  prince  de 
Condé.  et  madame  sa  femme  ,  en  l'absence  de 
IVl.  le  duc  d'Enghien  leur  ûls,  en  firent  instance, 
et  disoient  qu'outre  la  Justice  de  cette  prétention, 
qui  seroit  favorable  en  la  personne  d'un  gentil- 
homme de  réclamer  la  charge  et  le  gouverne- 
ment de  son  beau-frère ,  décédé  dans  le  service 
actuel ,  outre  plus  que  le  refus  qui  en  seroit  fait 
à  M.  le  duc  d'Enghien  lui  seroit  injurieux,  et  le 
décréditeroit  dedans  et  dehors  le  royaume,  et 
feroit  croire  que  ses  services  seroient  bien  peu 
agréables.  Néanmoins  la  Reine  résolut  qu'elle 
ne  pouvoit,  pour  le  bien  de  l'Etat,  lui  accorder 
sa  demande  ;  que  le  gouvernement  de  Brouage 
et  des  lies  adjacentes  étoit  d'une  importance 
extraordinaire,  etqu*en  bonne  politique  cela  ne 
devoit  point  être  donné  à  un  prince  auquel  il  ne 
pourroit  être  ôté ,  et  duquel  dans  une  occasion 
de  mécontentement  il  pourroit  s'en  prévaloir  au 
préjudice  de  la  tranquillité  de  l'Etat;  qu'outre 
plus  la  charge  de  chef  et  surintendant  de  la  ma- 
rine seroit  encore  une  grande  pièce  dans  la  main 
d'un  prince  du  sang,  et  que  peut-être  M.  le  duc 
d'Orléans  souffriroit  que  toutes  ces  choses  fussent 
accordées  à  M.  le  duc  d'Enghien  ,  afin  d'avoir 
occasion  de  demander  à  son  tour  quelque  autre 
chose  par  forme  d'également  et  de  récompense. 

La  difficulté  fût  de  savoir  à  qui  cette  charge 
et  <;e  gouvernement  pouvoit  être  baillé  ;  il  fut 
parlé  d'en  revêtir  M.  le  cardinal  Mazarln ,  pre- 


Digitized  by 


Google 


d'omea  TALOM   [l646j. 


mier  ministre,  lequel  n'ayant  pas  voulu  porter 
Tenyie  de  cette  action ,  fit  trouver  bon  à  la 
Reine  de  l'accepter  en  son  nom  ,  se  faisant 
joindre  au  gouvernement  de  la  Bretagne  celui 
de  Bronage,  qui  est  de  proche  en  proche,  et 
de  recevoir  la  charge  de  chef  et  surintendant 
du  commerce  et  de  la  navigation,  telle  que  le 
duc  deBrezé  et  le  cardinal  de  Richelieu  l'avoient 
eue.  A  quoi  la  Reine  ayant  résisté  comme  de 
chose  qui  étoit  au-dessous  d'elle  et  sans  exemple, 
enfin  elle  y  consentit  à  cause  de  l'importance 
de  fai&ire  ;  mais  elle  différa  de  s'en  expliquer, 
s'tmaginant  qu'il  le  ïalloit  faire  trouver  bon  à 
M.  le  duc  d'Enghieu.  Mais  dans  ce  contretemps 
M.  le  prince  ayant  voulu  faire  du  bruit,  et 
s'étant  expliqué  à  M.  le  marquis  de  Villeroy , 
gouverneur  du  Roi ,  et  ayant  rejeté  son  mé- 
contentement sur  messieurs  d'Ëmery,  contrôleur 
général  des  finances,  et  Senneterre,  chevalier 
de  l'ordre,  qu'il  disoit  avoir  donné  ce  conseil  à 
la  Reine ,  et  M.  le  marquis  de  Villeroy  l'ayant 
dit  à  M.  Le  Teilier,  secrétaire  d'Etat,  lequel  le 
fit  entendre  aussitôt  à  la  Reine  et  ù  M.  le  car- 
dinal Mazarin;  à  l'instant  la  Reine  envoya  M.  le 
comte  de  Brienne,  secrétaire  d'Etat,  à  M.  le 
prince  de  Condé ,  pour  lui  faire  entendre  la  ré- 
solution qu'elle  avoit  prise  d'accepter  le  gouver- 
nement et  la  charge  ;  et  en  même  temps  elle  en 
donna  avis  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le  duc 
d'Enghfen,  lesquels  étoient  ensemble  dans  l'ar- 
mée du  Roi,  laquelle  ils  commandoient  dans  la 
Flandre  :  et  par  l'événement  ce  procédé  fut  fort 
judicieux,  parce  que  deux  Jours  après  arriva 
le  sieur  de  Tourviile ,  premier  gentilhomme  de 
la  chambre  de  M.  le  duc  d'Ënghien,  et  son 
Doivori,  lequel  apporta  lettres  àe  son  maître  par 
lesquelles  il  demandoit  la  charge  pour  lui,  et 
le  gouvernement  pour  le  duc  d'Albret  son  fils, 
âgé  de  trois  ou  quatre  ans  seulement.  J'ai  appris 
de  M.  Le  Teilier,  secrétaire  d'Etat,  que  M.  le 
prince  de  Condé  s'étant  échappé  de  se  plaindre, 
et  d'avoir  dit  que  quant  à  lui  il  ne  feroit  jamais 
de  guerre  civile,  mais  qu'il  ne  répondoit  pas  de 
son  fils,  lequel  étoit  Jeune  et  entreprenant,  il 
eut  ordre  de  la  Reine  de  le  voir  par  forme  de 
visite,  et  de  lui  parler  sèchement:  ce  qu'il  fit, 
et  lui  témoigna  par  son  discours  que  la  Reine 
ne  pouvoit  croire  que  M.  le  duc  d'Ënghien  eût 
aucune  pensée  qui  lui  pût  faire  oublier  son  de- 
voir ;  mais  qu'en  cas  que  cela  arrivât,  il  étoit 
plus  expédient  qu'il  se  déclarât  avant  que  d'être 
pourvu  de  ses  charges  et  ses  gouvernemens,  que 
non  pas  quand  il  en  seroit  revêtu  ;  que  la  Reine 
seroit  responsable  au  Roi  son  filij^et  à  tout  l'Etat 
si  pendant  la  minorité  elle  avoit  tellement  ac- 
cru les  états  et  dignités  des  princes  du  sang , 
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qu'elle  eût  partagé  l'Etat  avec  eux  ;  que  H.  le 
prince  devoit  considérer  que  lui  et  monsieur 
son  fils  étoient  gouverneurs  de  Champagne ,  de 
Bourgogne  et  de  Berri  ;  qu'ils  avoient  des  places 
frontières  dans  leurs  gouvernemens,  lesquelles 
la  Reine  leur  avoit  volontiers  conférées,  étant 
bien  satisfaite  de  IcAir  affection  au  Roi  et  au 
bien  de  l'Etat  ;  qu'ils  avoient  depuis  trente  ans 
assemblé  des  biens  immenses  qui  ne  leur  étoient 
enviés  de  personne  ;  mais  que  si  après  toutes 
ces  grâces  ils  cherchoient  des  occasions  de  mé- 
contentement, et  qu'ils  y  lyoutassent  des  me- 
naces, que  la  Reine  seroit  obligée  d'en  user 
ainsi  que  le  bien  et  le  gouvernement  de  l'Etat 
le  désîroient  ;  et  que  si  quelques  mauvais  esprits 
avoient  débauché  les  affections  de  M.  le  duc 
d'Ënghien  de  son  devoir,  que  la  Reine  ne  le 
souffriroit  pas,  lui  ni  madame  la  princesse,  dans 
Paris  ni^à  la  cour,  Jouir  de  tous  ces  Etats  et 
gouvernemens  qu'il  possède ,  pendant  jque  mon- 
sieur son  fils  troubleroit  le  repos  de  l'Etat.  Après 
lequel  discours  M.  le  prince  témoigna  plus  de 
douceur  dans  ses  paroles  et  de  modération  dans 
tous  ses  discours;  et  au  lieu  que  pendant  quel- 
ques jours  il  avoit  par  son  procédé,  par  ses 
gestes  et  sa  contenance,  témoigné  son  mécon- 
tentement, lors  il  parut  avec  un  visage  content, 
et  cessa  de  murmurer  dans  les  conseils ,  et  en 
effet  de  faire  mauvaise  mine. 

Pour  exécuter  ce  dessein  que  la  Reine  avoit 
pris  de  retenir  cette  charge,  l'on  me  demanda 
quelle  voie  il  falloit  tenir ,  et  je  répondis  que 
pour  feire  les  choses  avec  plus  d'éclat  il  fau- 
droit  lire  et  publier  les  lettres  dans  l'audience 
de  la  grand'chambre  ;  mais  qu'il  me  sembloit 
qu'il  seroit  plus  honnête  que  la  Reine  n'eût  pas 
le  titre  ni  la  qualité  de  l'office,  parce  que  c'étoit 
chose  nouvelle  et  sans  exemple  qu'une  reine 
étant  régente,  et  partant  ayant  le  gouverne- 
ment de  l'Etat,  pût  posséder  un  titre  d'un  of- 
fice ;  que  l'on  avoit  trouvé  à  redire  que  la  dé- 
funte Reine  mère  du  roi  Louis  XIII  eût  accepté 
le  gouvernement  de  Bretagne,  et  qu'il  suffirait 
de  lui  en  donner  l'administration.  Mais  M.  le 
cardinal  Mazarin  me  répliqua  que  si  la  Reine 
n'avoit  le  titre  de  l'office,  que  ceux  qui  y  avoient 
prétention  n'en  penseroient  pas  être  exclus ,  et 
qu'ils  fonderoient  leurs  espérances  et  travail- 
leroient  toujours  à  leurs  fins,  comme  la  charge 
n'étant  pas  remplie ,  et  à  laquelle  ils  auroient 
toujours  des  prétentions:  de  sorte  qu'il  étoit 
nécessaire  que  la  Reine  fût  pourvue  en  titre. 
Ce  qui  fut  exécuté,  les  lettres  envoyées  au  par- 
lement le  9  juillet,  portant  dispense  de  faire  le 
serment  en  personne;  pour  le  registrement  et 
la  publication  desquelles  lettres  M.  Le  Charoo , 
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intendant  des  flnanees,  et  piroeureur  général  de 
la  Reine ,  bailla  requête  à  la  cour,  sur  laquelle, 
après  conclusions  prises  au  parquet,  intervint 
arrêt  le  13  juillet,  les  trois  chambres  assem- 
blées, portant  que  les  lettres  seroient  lues  et 
publiées,  avec  quelques  modifications  conformes 
aux  ordonnances  :  ce  qui  fut  exécuté  le  lundi 
16  Juillet  1646,  oùétotent  M.  le  duc  de  Guise, 
messieurs  d'Uzès,  de  Montbaion,  de  Sohom- 
berg,  de  La  Rochefoucauld  et  de  La  Force, 
dues  et  pairs;  et  après  que  lecture  eut  été 
faite  des  lettres,  Daudinier,  avocat,  et  qui  est 
avocat  général  de  la  Reine,  demanda  Tenre- 
gisirement  au  nom  du  procureur  général  de  la 
Reine,  avec  quelque  petite  préface  en  l'honneur 
de  la  Reine;  puis  Je  dis  : 

«  Messieurs ,  la  lecture  des  lettres  patentes 
«  que  vous  avez  entendue ,  et  les  diverses  ré- 
«  flexions  qui  s*y  peuvent  faire,  marquent,  à 
<r  notre  sens,  la  différence  qui  se  rencontre  entre 
«  le  gouvernement  des  Etats  populaires  et  mo- 
«  narchiques:  les  premiers,  dit  le  grand  maître 
«  de  l'école,  considèrent  principalement  la  force 
«  et  le  courage  comme  la  meilleure  de  toutes  les 
«qualités,  et  qui  leur  est  plus  avantageuse;  le 
«  titre  de  citoyen,  de  noble  ou  de  sénateur,  rend 
«  égales  les  conditions  et  les  personnes  de  ceux 
»  qui  ont  autorité  dans  les  républiques  ;  la  vertu 
«  qui  les  distingue  et  leur  concilie  le  commande- 
«ment  des  armes,  ou  la  créance  dans  l'esprit 
«des  hommes,  s*acquiert  par  la  réputation  de 
«  générosité ,  et  se  perd  par  opinion  contraire  ; 
«  les  peuples  se  laissent  flatter  et  surprendre  ; 
«l'inégalité  de  leurs  mouvemens  procède  de 
•  l'adresse  de  ceux  qui  les  conduisent,  des  affec- 
«  tiens  ou  de  la  Jalousie  qu'ils  conçoivent ,  et  qui 
«  leur  est  inspirée  par  divers  moyens.  Les  sou- 
«verains  sont  exempts  de  ces  défauts  qui  se 
«  rencontrent  dans  les  âmes  basses  ;  les  rois  agis- 
«  sent  dans  la  conduite  de  leurs  Etats  avec  plé- 
«  nitude  de  puissance  et  de  lumières  ;  leur  science 
«  est  un  rayon  de  la  sagesse  divine ,  dont  les 
«  ressorts  nous  sont  inconnus.  Les  anges  élevés 
«  sur  le  tabernacle  eachoient  leurs  faces  par  res- 
«peet,  et  les  intelligences  qui  contribuent  au 
«  mouvement  des  deux  avouent  leur  ignorance 
«  et  leur  confusion  :  ainsi  les  grands  de  la  terre 
«  doivent  admirer  la  conduite  de  leur  prince , 
«  sans  s'enquérir  de  ses  conseils  ;  de  sorte  que  si 
«  nous  voyons  dans  le  gouvernement  de  l'Etat 
«  quelque  ordre  qui  nous  semble  nouveau ,  quel* 
«  que  établissement  sans  exemple,  hoiioronsnéan- 
«  moins  les  pensées  et  les  desseins  de  notre  sou* 
«  verain  ;  et  si  les  voies  de  son  Jugement  sont 
«  cachées ,  ne  nous  imaginons  pas  qu'elles  soient 
«injustes.  La  charge. d'amiral  ou  de  surinten* 
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«  dant  des  mers,  aussi  ancienne  et  néeeisaire 
«que  le  commerce  et  la  navigation,  fut  Jadis 
«  dans  les  maisons  souveraines  le  partage  des 
«  cadets  de  ces  grands  conquérans,  de  œa  bom- 
«  mes  demi-dieux  qui  osèrent  tout  entreprendre, 
«  de  laquelle  une  portion  a  été  exercée  par  des 
«  princes  qui  portoient  le  titre  de  souverain;  car 
«  vos  registres  nous  enseignent  qu'Ant«ine,  roi 
«de  Navarre,  fût  pourvu  en  l'année  l5S8de 
«  l'amirauté  particulière  de  Guienne ,  laquelle 
«après  son  décès  arrivé  en  l'année  lâ6f ,  Ait 
«  conservée  au  roi  Henri-le-Grand ,  lors  aussi  roi 
«  de  Navarre,  et  laquelle  U  posséda  à  i'ége  de 
«  neuf  ans,  avee  dispense  qui  fût  vérifiée  en 
«  cette  cour.  Cette  charge  tout  entière  est  au- 
«  Jourd'hui  sous  la  protection  particulière,  sous 
«  la  conduite  et  le  pavillon  de  la  Reine  :  la  gé- 
«  nérosité  de  ces  vieux  offlciera  qui  commandent 
«  il  y  a  si  long-temps  à  la  mer ,  qui  méprisent 
«leurs  ennemis,  et  n'en  oonnolsseut  point 
«  d'autres  que  les  éeueils  et  les  tempêtes,  reçoit 
«aujourd'hui  de  nouvelles  forces;  ils  s'assurent 
«  que  l'influence  d'une  grande  princesse,  le  bon- 
«  heur  de  son  gouvernement ,  et  le  soin  qu'elle 
«prendra  de  leur  subsistance,  leur  sera  plua 
«  avant;igeux  que  ne  fût  autrefois  à  Athènes  la 
«  divinité  qui  étoit  adorée  sous  le  titre  du  bon 
«  vent,  qu'Hésychius  appelle  tu6flivc)jL<K. 

«  Que  si  la  mer,  qui  est  une  partie  du  monde 
«  toute  libre,  sert  plutôt  de  borne  aux  empires 
«que  d'héritage  aux  victorieux, inutile  est,  ce 
«  semble ,  la  prétention  de  ceux  qui  croient  en 
«  être  les  maîtres,  qui  divisent  les  élémens,  et, 
«  voulant  imiter  la  puissance  du  Ciel,  pensent  y 
«  pouvoir  mettre  des  barrières,  y  attacher  des 
«  portes  et  des  gonds,  comme  parle  l'Ecriture, 
«  lui  donner  des  chaînes  et  imposer  des  peines, 
«  voire  même  avec  un  fer  chaud  lui  imprimer 
«les  marques  de  la  servitude,  comme  voulut 
«  faire  autrefois  l'un  des  empereurs  de  la  Perse. 

«  L'industrie  de  la  navigation  est  l'ouvrage 
«  de  la  sagesse  divine,  qui  nous  en  a  commu- 
«  nique  les  principes  avec  le  désir  du  eommerce  ; 
«  mais  l'incertitude  des  événemens  est  l'effet  de 
«  la  Providence  :  les  premiers  hommes  ne  l'ont  pas 
«  ignorée,  mais  les  enfans  ayant  abusé  dé  la  con- 
«  noissance  de  leurs  pères,  la  violence  des  eaux 
«  les  eût  ensevelis  sans  le  secours  de  ce  grand 
«patriarche,  le  père  d'un  siècle  nouveau,  le 
«  Saturne  des  idolâtres:  Spês  orbis  terrarumj 
«  ad  fûtem  eonfugiens,  remisU  sœculo  semen 
«  naiiviiatis. 

«  Hercule,  Jason,  Tiphys  et  ses  eompagiiODS, 
«  ont  été  les  pjjis  anciens  pilotes  et  capitaines 
«de  marine  d'autant  plus  célèbres  dans  leur 
«  temps  qu'ils  ayoient  les  premiers  conçu  des 
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entreprises  st  généreuses.  Strabon  nous  ap- 
prend dans  sa  Géographie  que  les  Macédo- 
niens avoient  trouvé  dans  les  Indes  les  ruines 
de  grandes  eolonnes  semblables  à  celles  qui 
se  voyoient  en  Espagne,  qui  temoignoient  que 
l'Orient  et  TOccident  avoient  été  également 
les  dépouilles  de  leurs  conquêtes. 
«  Castor  et  Pollux  sont  appelés  les  génies, 
les  tuteurs  et  les  gardiens  de  la  mer,  dont  ils 
avoient  chassé  les  corsaires.  Homère  fait  men- 
tion des  voyages  d'Ulysse,  de  Thésée  et  de 
Pirithoûs;  et  parce  que  leur  navigation  les 
avoit  portés  dans  Thémisphère  Inférieur,  la 
poésie  leur  impote  d'être  descendus  aux  en- 
fers. 

«C'est  ainsi  qu'il  Ihut  entendre  l'antiquité 
fobuleuse,  laquelle  a  fait  un  phénomène,  un 
signe  céleste,  de  ce  vaisseau  enchanté  auquel 
ils  ont  donné  une  place  dans  le  ciel  au  retour 
de  son  grand  voyage;  car  ils  appelolent  la 
terre  ferme  que  nous  habitons  le  monde  supé- 
rieur, à  la  différence  des  provinces  situées 
au-delà  des  équinoxes,  qui  nous  sont  opposées 
et  antipodes. 

«  Le  plus  sage  de  tous  les  rois,  et  le  plus  in- 
telligent dans  les  secrets  de  la  nature,  enri- 
chit ses  Etats ,  et  para  superbement  le  temple 
de  Dieu,  des  dépouilles  de  Tarsis  et  d'Ophir, 
que  ses  voyages  de  long  cours  lui  avoient  ac- 
quises. Nous  avons  dans  Josèphe  les  lettres 
qu'il  écrivit  à  Ironius,  roi  des  Tyriens,  pour 
avoir  dans  son  pays  des  bois  de  cèdre,  qui 
lui  étoient  nécessaires  à  la  construction  de  ses 
grands  vaisseaux;  et  en  échange  de  cette 
grâce  il  lui  accorda  une  traite  de  blés  dans  la 
Palestine. 

«C'est  une  tradition  ancienne  et  probable 
que  ces  peuples  qui  habitoient  la  Phénicie  ont 
appris  de  Salomon  l'usage  de  la  boussole  ou 
de  quelque  autre  secret  semblable,  qui  les 
guidoit  sur  la  mer  :  invention  que  la  suite  des 
temps  avoit  ftiit  perdre,  et  que  nous  avons 
recouverte  depuis  deux  ou  trois  siècles  seule- 
ment. 

«  Ptolomée  parle  d'une  pierre  d'Hercule  {•Hp<£- 
xXewç  XCOoc),  dont  se  servoient  ces  peuples 
d'Orient.  Helladius  Bysantinoûs,  duquel  nous 
avons  quelques  fragmens  dans  la  Bibliothèque 
de  Photius,  a  craque  c'étoit  la  pierre  d'ai- 
mant; d'autres  ont  pensé  que  c'étoit  le  lapis 
bœticus^  et  ainsi  que  ce  pouvoit  être  quel- 
que chose  de  semblable  à  l'aiguille  et  au  ca- 
dran marin  dont  se  servent  les  hommes  de 
mer,  et  avec  lesquels,  par  le  moyen  du  lever 
et  du  coucher  des  étoiles,  par  la  connoissance 
de  l'élévation  de  i'équateur  et  de  l'inclination 


«du  p61e,  et  autres  semblables  expériences 
«  astronomiques  et  maritimes ,  ils  observoiçnt 
«les  longitudes  et  les  latitudes,  sans  l'intelli- 
«  gence  desquelles  toute  sorte  de  jugement  et 
«d'estime  non-seulement  est  incertaine,  mais 
«  périlleuse  sur  la  mer. 

«  Ces  peuples ,  nourris  dans  leurs  vaisseaux , 
«  qui  s'imaginoient  être  les  premiers  nés  de  la 
«  nature ,  ne  réclamoîent  autre  divinité  que  le 
«  vent  et  la  brouée  (luvoriv  d«poç  Ço^Souç),  comme 
«  parle  dans  Eusèbe  l'auteur  de  leur  théologie  ;  et 
«  dans  la  seule  science  des  cartes ,  des  anneaux , 
«d'un  compas,  et  autres Instrumens  mathéma- 
«  tiques,  ils  ont  fait  des  progrès  merveilleux  dans 
«  toutes  les  parties  du  monde.  Atlas ,  qui  est  le 
«  symbole  de  leur  astronomie,  connoit  toutes  les 
«  profondeurs  de  la  mer ,  dit  Homère  (OaXdt(r(n)c 
'  «  '}ra<nf]ç  ^ioTiç  p^vOea  oTde).  Souvent  ils  ont  passé 
«  le  détroit  et  les  colonnes  d'Hercule. 

«  Aristote  ,  dans  son  livre  des  Merveilles ,  dit 
«  avoir  appris ,  par  les  anciennes  relations  qu'il 
«  avoit  vues ,  qu'ib  avoient  trouvé  dans  leurs 
«  voyages  des  terres  si  fertiles  en  argent ,  qu'ils 
«  en  rapportèrent  leurs  vaisseaux  tout  chargés , 
«  même  qu'ils  en  avoient  fbndu  les  ancres  de 
«  leurs  navires  :  ce  qui  a  fait  croire  aux  plus  cu- 
«  rieux  qu'ils  avoient  les  premiers  i*encontré  le 
«  chemin  des  Indes ,  où  se  trouvent  les  mines 
«  d'or  et  d'argent. 

«  Les  Carthaginois  ont  sacrifié  à  Hercule  le 
«  Tyrien ,  et  emprunté  cette  science  de  ceux 
«  desquels  ils  étoient  descendus  :  de  là  elle  s'est 
«  répandue  dans  l'Ile  de  Rhodes ,  mais  avec  tel 
«  succès ,  que  les  lois  rhodiennes  sont  les  seules 
«  lois  de  la  mer  ;  puis  dans  l'Italie ,  en  laquelle 
«  les  Romains  s'en  sont  avantageusement  préva- 
«  lus  pour  ajouter  à  leur  empire  la  monarchie 
«  universelle  du  monde  :  et  de  fait  les  Préteurs 
«  de  l'Asie ,  dans  les  enseignes  de  leur  magistra- 
«  turc ,  avoient  fait  peindre  trois  femmes  cou- 
«ronnées  et  superbement  vêtues;  l'une  repré- 
«  sentoit  leur  province ,  l'autre  les  lies ,  et  la 
«  troisième  l'Hellespont.  Dans  la  déchéance  de 
«  cette  grande  république ,  les  peuples  du  sep- 
«  tentrlon,  qu'ils  appelolent  barbares,  ayant  cou- 
«  vert  de  leurs  armées  non-seulement  la  mer  du 
«  Nord  ,  mais  l'Océan  qui  regarde  les  Gaules  et 
«  l'Espagne,  les  Romains  furent  obligés  d'entre- 
«  tenir  des  vaisseaux  pour  conserver  les  cêtes 
«  et  les  embouchures  des  grandes  rivières,  mais 
«  ils  ne  purent  empêcher  le  progrès  de  ces 
«  nouveaux  conquérans  :  les  Bretons  résistèrent 
a  aux  Césars ,  et  opposèrent  à  leurs  forces  une 
«  flotte  de  deux  cent  vingt  vaisseaux  équipés  en 
«  guerre,  qui  sortirent  de  leur  port  pour  les 
«  combattre  ;  les  Normands  ou  Norwégiens  ont 
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occupé  une  partie  de  l'Occident  qu'ils  avoient 
découvert  par  leurs  courses. 
«  Les  Gaulois ,  qui  portent  le  nom  de  leur 
fondateur,  qui  étoit  Tun  des  enfans  d'Hercule, 
se  sont  répandus  en  différentes  contrées  de 
la  terre  par  le  progrès  qu'ils  ont  fait  sur  la 
mer. 

«  Les  Gâtâtes ,  auquel  saint  Paul  a  écrit , 
étoient  une  colonie  de  ces  peuples  impatiens 
qui  s'établirent  dans  TAsie  mineure ,  et  y  con- 
servèrent le  nom  de  le.r  origine  :  ainsi  le  Por- 
tugal et  la  Galice  en  Espagne ,  la  principauté 
de  Galles  en  Angleterre,  ce  sont  provinces 
gauloises  qui  ont  été  habitées  par  des  nations  con- 
quérantes ,  lesquelles  cherchoient  leurs  bonnes 
fortunes  sur  la  mer ,  et  qui  se  sont  arrêtées  en 
des  lieux  différens ,  soit  que  la  nécessité  d'un 
naufrage,  le  travail  de  la  mer  ou  la  beauté  du 
pays  les  y  aient  obligés;  enfln  tous  les  peu- 
ples voisins  de  cet  élément  ont  souhaité  d'y 
commander ,  tous  les  souverains  de  la  terre 
s'imaginent  avoir  autorité  sur  la  mer  qui  est 
proche  de  leurs  États ,  dans  l'étendue  d'une 
certaine  plage  qu'ils  appellent  leur  détroit,  nam 
terrœ  mare  nomen  habent. 
K  Biodore,  sicilien ,  parle  d'un  ancien  oracle 
lequel  avoit  averti  les  Lacédémoniens  de  pren- 
dre garde  que  leur  autorité  ne  fût  point  parta- 
gée ,  que  leur  État  ne  fût  boiteux  :  M jj  x^^^y 
fyjtàdi  T^iv  ^jyefAov^av.  Ce  qu'ils  interprétèrent 
des  deux  puissances  qu'ils  avoient  sur  la  mer 
et  sur  la  terre. 

«Pour  conserver  cet  empire,  les  Vénitiens 
épousent  la  mer  Adriatique  par  une  cérémonie 
annuelle  ;  ils  établissent  des  gardes  à  l'entrée 
de  leur  golfe,  soit  par  autorité  ou  par  obliga- 
tion ,  qui  le  rendent  tributaire.  Rome  prétend 
que  le  patrimoine  de  saint  Pierres'étendsurles 
eaux ,  desquelles  ils  chassent  les  pirates  tous 
les  ans  par  des  anathémes.  Les  Ottomans  se 
qualifient  seigneurs  de  la  mer  Blanche  et  de  la 
mer  Noire ,  distinguant  par  ces  termes  ce  qui 
est  au-deça  et  au-delà  de  Constantinople ,  la 
mer  Egée  et  le  Pont-Euxin. 
R  Les  Florentins  et  les  Génois  s'imaginent  qu'il 
y  a  une  mer  Tyrrhénienne  ou  Toscane,  et 
Ligustique. 

«  Les  chevaliers  de  Malte  s'estiment  grands 
seigneurs  au  milieu  des  lies  de  l'Archi-Pélague  ; 
mais  les  rois  de  Tunis  et  d'Alger ,  de  Fez  et 
de  Maroc  ne  sont  autre  chose  que  des  corsaires 
couronnés  qui  portent  pour  devise  :  RexFezzœ 
est  ubicumque  notât  Cette  mer ,  laquelle , 
comparée  à  l'Océan ,  n'est  qu'un  fleuve ,  une 
espèce  de  golfe  ou  de  tri^et  qui,  sortant  des 
Palus-Méotides ,  se  réunit  ^  son  principe  par  le 


<  détroit  des  Colonnes  d'Hercule,  a  été  bto 
t  long-temps  le  thétâre  de  l'honneur  et  le  champ 
«  des  grandes  batailles.  A  présent  que  la  grande 

<  mer  est  mieux  connue ,  et  plus  découverte 
(  qu'elle  n'a  été  par  le  passé  ,  nous  voyons  que 
I  la  Suède  veut  commander  dans  le  détroit  de 
I  Bosnie  et  de  Finlande;  le  roi  de  Danemark 

i  a  établi  une  redoute  sur  la  mer  Baltique  pour . 
1  lever  un  péage  sur  les  vaisseaux  qui  passent  au 

<  détroit  du  Sund;  l'Angleterre  soutient  que  la 
(  mer  qui  l'environne  est  fermée  à  toutes  les  au- 
(  très  nations ,  lesquelles  n'y  peuvent  pécher  ni 
(  trafiquer  sans  son  passe-port 

«  Les  Espagnols  et  les  Portugais ,  parce  qu'ils 
(  ont  découvert  de  nouvelles  provinces  dans  les 
c  Indes  de  l'Occident  et  de  TOrient,  pensent  être 
t  les  maîtres  du  chemin  qui  les  y  conduit  ;  mais 
'  les  Hollandais  ont  arboré  au  haut  de  leurs  mâts 
(  des  râteaux  et  des  verges,  comme  étant  ass» 
(  puissans  pour  chasser  de  la  mer  tout  ce  qui  les 
(  incommode ,  et  soutiennent  par  leurs  nianifes- 
I  tes  que  cet  élément  est  libre,  de  mèmecon- 
(  dition  que  l'air  que  nous  respirons  et  la  lumière 
(  qui  nous  éclaire. 

«  Après  tout  c'est  le  chemin  des  grandes  con- 
c  quêtes ,  le  champ  des  batailles  les  plus  sanglan- 
i  tes;  ceux  qui  s'embarquoient  autrefois  pour  y 
i  combattre  consacroient  à  Neptune  le  hamois 
'  de  leurs  chevaux ,  ou  bien  faisoient  sacrifice 
t  d'une  biche  couronnée ,  comme  étant  le  sym- 
i  bole  de  la  fuite  et  de  la  retraite ,  sachant  bien 
(  que  dans  ces  occasions  le  désespoir  tient  lieu 
I  de  courage ,  et  la  nécessité  de  mourir  ou  de 
t  vaincre  est  une  puissante  occasion  de  bien 
'  faire. 

«  Tous  les  avantages  qu'ont  eu  les  nations 
(  étrangères  pour  réussir  dans  les  expéditions 
i  navales  se  rencontrent  abondamment  dans  ce 
(  royaume  :  la  multitude  et  la  sûreté  des  ports 
i  dans  l'une  et  l'autre  mer,  la  facilité  de  recou- 
(  vrer  du  bois ,  du  fer ,  des  cordages  et  des  toiles 
(  pour  Iburnir  les  équipages ,  et  qui  plus  est 
i  l'industrie  et  l'intelligence  des  hommes  capa- 
i  blés  de  servir  ;  le  nombre  des  matelots  qui 
(naissent  en  Normandie,  en  Bretagne  et  en 
(  Biscaye.  A  toutes  ces  commodités  que  la  France 
k  possède  naturellement ,  le  Roi ,  par  un  conseil 
(  de  prudence ,  i^oute  le  nom ,  l'autorité  et  la 
(  protection  de  la  Beine  sa  mère,  non  pas  pour 
(  lui  donner  une  nouvelle  dignité  qui  serve  d'ac- 
I  crolssement  à  sa  grandeur  :  la  qualité  de  fille, 
(  de  femme,  de  mère,  de  sœur ,  de  tante  de  roi, 
I  de  régente  dans  le  premier  royaume  chrétien , 
(  est  au-dessus  de  toute  sorte  de  titres  et  d'hon- 
(  neurs ,  lesquels  elle  distribue  à  qui  bon  lai 
t  semble  ;  c'est  le  centre  de  la  lumière  qui  pro- 
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dait  les  couleurs  et  les  ombres,  et  n'est  suscep- 
tible de  Tun  ni  de  l'autre. 

«  les  tètes  couronnées  ressemblent  au  premier 
des  astres,  qui  donne  la  mesure  et  la  clarté  aux 
autres ,  et  ne  la  reçoit  d'aucun  ;  leurs  progrès 
sont  uniformes ,  et  ne  ressentent  aucuns  mou- 
vemens  irréguliers  qui  les  approchent  ou  les 
éloignent  de  la  terre  ;  mais ,  marchant  per- 
pétuellement dans  une  même  ligne ,  ils  imitent 
le  soleil ,  qui  seul  n'a  point  d'épicycle  :  au 
contraire  ses  influences  sont  égales ,  ses  aspects 
et  ses  regards  toujours  favorables  ;  tous  les  au- 
tres signes  du  ciel  sont  susceptibles  de  plus  ou 
moins  de  lumière. 

«  La  Reine  honore  cette  charge  qu'elle  ac- 
cepte ;  le  nom  de  Sa  Majesté,  écrit  sur  les  états 
de  la  marine,  leur  imprimera  quelque  sorte  de 
respect  et  de  vénération  particulière  ;  et  quoi- 
que ,  assise  dans  son  cabinet ,  elle  travaille 
également  aux  affaires  de  la  mer  et  de  la  terre, 
et  que  cette  protection  particulière  qu'elle 
prend  en  public  ne  lui  donne  pas  plus  d'emploi, 
elle  lui  inspire  pourtant  des  soins  et  des  affec- 
tions pour  la  marine  qui  serviront  à  faire  réus- 
sir plus  avantageusement  ceux  qui  y  sont 
employés.  Ne  vous  étonnez  pas  si  l'Ile  de  Rho- 
des est  le  séjour  le  plus  agréable  du  monde  et 
l'air  le  plus  tempéré  :  le  soleil  la  visite  tous  les 
Jours ,  sa  présence  produit  cette  beauté  sans 
laquelle  cette  lie  seroit  semblable  à  toutes  les 
terres  voisines. 

«  Chacun  sait  jque  les  vaissaux  ne  se  mettoient 
Jamais  à  la  mer  qu'ils  n'eussent  choisi  fa  tutèle 
et  fe  secours  de  quelque  dieu  ou  de  quelque 
héros,  duquel  la  figure  étoit  gravée  sur  le  mi- 
roir de  la  poupe ,  et  s'appelle  encore  aujour- 
d'hui le  Dieu  conduit.  Outre  plus,  ilsfesoient 
peindre  sur  le  devant  des  navires  l'image  de 
quelques  animaux  qui  pouvoient  être  le  sym- 
bole de  la  force  ou  de  la  vitesse,  qui  s'appeloit 
l'enseigne ,  irocp^6T){Auv ,  qui  donnoit  le  titre  et 
le  nom  au  vaisseau. 

«  Pour  cela ,  quand  il  est  parlé  dans  les  poètes 
des  enlèvemens  qui  ont  été  fiaits  avec  des  aigles, 
des  taureaux  et  des  béliers ,  lorsqu'ils  parlent 
de  pégases ,  de  chevaux  ailés ,  et  autres  sem- 
blables grotesques,  ce  n'est  autre  chose  que  la 
mémoire  de  l'ancienne  navigation,  des  pre- 
mières expéditions  de  ces  grands  corsaires  qui 
commandoient  des  vaisseaux  qui  portoient  le 
nom  de  ces  figures. 

«  La  Reine  n'ajoutera  pas  à  ses  armes,  pour 
intersigne  de  cette  charge,  des  ancres  de  na- 
vires ,  comme  ont  fafi  depuis  cent  années  ceux 
qui  ont  été  titulaires  de  l'office  ;  mais  à  l'avenir 
les  ancres  deviendront  couronnées  ;  les  chiffres , 
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«  les  devises ,  les  omemens  et  les  trophées  de  Sa 
«  Majesté,  gravés  sur  le  devant  et  le  derrière  des 
«  vaisseaux ,  comme  furent  autrefois  les  armes 
«  de  Mercure  sur  le  navire  d'Ovide ,  seront  les 
«  marques  de  son  assistance  et  de  sa  faveur  par- 
«  tîculière,  qui  feront  espérer  les  effets  de  sa  pré- 
«  voyance  et  du  bonheur  de  son  gouvernement. 
«Ainsi  les  ennemis  de  l'Etat,  tant  et  tant  de 
«  fois  battus  sur  la  terre ,  après  avoir  éprouvé  les 
«  armes  victorieuses  de  la  régence  dans  les  pro* 
«  vinces  du  midi ,  perdu  leurs  meilleures  places 
«  du  c6té  du  nord ,  et  qui  plus  est  décrédltés  dans 
«l'esprit  des  peuples,  réduits  qu'ils  sont  à  pré- 
•  sent  à  composer  des  manifestes,  faire  imprimer 
«  des  discours  injurieux,  falsifier  les  généalogies 
«  de  nos  princes  pour  imposer  aux  esprits  cré« 
«dules;  après  cette  confession  publique  d'im- 
«  puissance  qui  a  paru  dans  cette  dernière  occa- 
«  sion ,  en  laquelle  ils  n'ont  pu  empêcher  le  siège 
«  ni  la  prise  d'une  ville  importante  assise  au  mi- 
«  lieu  de  leurs  Etats,  qu'ils  n'ont  osé  avec  une 
«  grande  armée  attaquer  des  retranchemens  à 
«  demi  faits,  à  présent  que  leurs  généraux  d'ar- 
«  mées  n'étudient  dans  leurs  cabinets  que  les  dé- 
«  marches  d'une  retraite  glorieuse  ou  les  for- 
«  mules  d'une  composition  honorable,  s'ils 
«  pensent  devoir  être  plus  heureux  sur  la  mer 
«  qu^ils  n'ont  été  sur  la  terre ,  ils  trouveront  une 
«  armée  navale  qui  les  attaquera  dans  leurs 
«  rades,  et  laquelle,  ne  craignant  point  la  mul- 
«  titude  de  leurs  galères  ni  de  leurs  autres  vais- 
«  seaux ,  ne  peut  rien  appréhender  que  l'injure 
«  du  Ciel  ou  les  malheurs  de  la  terre ,  contre  les* 
«  quels  les  hommes  ne  combattent  jamais.  Que 
«  si  dans  les  occasions  difficiles  de  la  mer  ceux 
«qui  sont  en  péril  conçoivent  quelque  sorte 
«  d'espérance  lorsqu'ils  aperçoivent  ces  météores 
«  que  les  mariniers  nomment  le  feu  Saint-Elme , 
«  que  les  poètes  appellent  les  Tyndarides  ou  Dios- 
«  cures,  ces  jumeaux  enfans  de  Jupiter,  des« 
«  quels  la  présence  est  favorable  et  salutaire  ; 
«  à  présent  que  le  nom  de  la  Reine  couvre  la  sur- 
«  intendance  des  mers ,  elle  qui  est  mère  de 
«deux  princes  innocens,  nos  véritables  Dlos« 
«cures,  petits-enfans  de  saint  Louis,  que  la 
«  main  de  Dieu  toute  puissante  protège  visible- 
«ment,  enfans  que  la  France  possède  par  les 
«  prières  de  la  Reine,  que  le  Ciel  n'a  pu  refuser 
«  à  sa  piété  et  à  sa  patience ,  ce  nom  et  cette 
«protection  auguste  doit  être  la  bonne  for- 
«tune  de  la  mer,  l'assurance  du  calme  et  de 
«  la  tranquillité  publique  de  l'Etat ,  qui  nous 
«  produira  sans  doute  après  quelque  combat  si- 
«  gnalé  le  même  effet  que  fit  autrefois  la  bataille 
«  Actiaque,  après  laquelle  Auguste  ayant  fermé 
«  le  temple  de  Janus,  fit  battre  de  la  monnoie 
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«  sur  laquelle  cette  iQScripti<m  étoit  gravée  :  Pax 
«  orbi  terrarum. 

«  Je  consens  pour  le  Bol  que  sur  le  repli  des 
«lettres  il  soit  mis  qu'elles  ont  été /ue^  etpu- 
•  bliéesp  etc.  » 

.  Et  ainsi  l'arrêt  toi  prononcé.  Depuis  ce  temps , 
M.  le  duc  d'Enghien  n'a  pas  quitté  ses  espé- 
rances; au  contraire,  par  les  lettres  qu'il  a 
écrites  à  la  Reine  il  la  remercie  de  la  bonté  qu'elle 
avoit  eue  d'accepter  cette  charge,  sachant  bien 
que  c'est  pour  la  lui  conserver ,  et  qu'il  espère 
rendre  tant  de  services  à  l'Etat  qu'il  la  méritera 
à  son  retour. 

MÎBiis  néanmoins  11  n'a  pas  insisté  ;  et  monsieur 
son  père  étant  décédé,  il  s'est  contenté  de  con- 
server à  lui  et  à  M.  le  prince  de  Gonti  son  frère 
leurs  gouvememens  de  Champagne ,  Bourgogne 
etBerri. 

Entre  les  opinions  et  doctrines  différentes  qui 
ont  été  traitées  par  les  théologiens  sur  le  sujet  de 
la  grâce,  du  franc-arbitre  et  de  la  fréquente  com- 
munion, il  se  forma  un  incident  de  savoir  si 
saint  Pierre  et  saint  Paul  étoient  également  chefs 
de  l'Eglise  romaine. 

Les  jésuites  d'une  part ,  et  certains  prêtres 
séculiers  d'autre ,  ayant  fait  divers  écrits,  enfin 
les  jésuites  sollicitèrent  a  Bome  la  censure  de 
ces  livres,  faisant  entendre  au  Pape  que  s'il  n'y 
avoit  unité  dans  le  chef  de  l'Eglise,  et  qu'il  pût 
subsister  dans  l'autorité  de  deux  personnes ,  qu'il 
pourroit  être  aussi  divisé  en  deux  personnes  dans 
l'exécution.  Et  de  fait  ils  obtinrent  une  bulle, 
iaquelle  ne  porte  pas  en  tête  le  nom  du  Pape, 
mais  laquelle  a  été  octroyée  par  le  Pape  étant 
dans  la  congrégation  du  saint-ofûce  ou  de  l'in- 
quisition ,  par  laquelle  bulle  il  condamne  cette 
proposition  en  tant  qu'elle  admet  l'égalité  entière 
entre  saint  Pierre  et  saint  Paul ,  et  qu'elle  n'éta- 
Uit  point  de  subordination  entre  eux  ;  laquelle 
bulle  ayant  été  envoyée  au  nonce ,  il  demanda 
au  Roi  la  permission  de  la  faire  imprimer.  Cette 
bulle  fut  envoyée  par  la  Reine  à  M.  le  chance- 
lier, lequel  l'ayant  vue,  donna  privilège  pour 
^'impression  ;  mais  outre  la  bulle  M.  le  nonce  y 
ajouta  un  mandement  ou  certification  de  sa  main , 
contenant  qu'il  avoit  par  devers  lui  l'original  de 
cette  bulle,  et  qu'elle  étoit  demeurée  dans  les 
archives  de  sa  nonciature;  lequel  mandement 
du  nonce  contenant  plusieurs  autt*e8  clauses, 
comme  il  sera  dit  ci-après ,  fut  improuvé  dans  le 
public,  et  imputé  à  nouveauté.  Et  de  fait  M.  le 
chancelier  fut  averti  d'y  donner  ordre;  mais  il 
ne  fit  pas  cas  de  cet  avertissement ,  et  répondit 
à  ceux  qui  lui  en  parloient  qu'il  s'en  défendroit 
bien,  et  qu'il  n'y  avoit  rien  &x  cela  d'extraor- 
dinaire. 


MSMOIBES 

Contre  cette  bulle  du  décret  de  rinqnlsitien 
fut  fait  un  petit  libelle  contenant  une  feuille  seu- 
lement, laquelle  n'étoit  offensive  aucunement 
contre  les  jésuites,  et  qui  contrcdisoit  ce  qui 
avoit  été  ordonné  par  le  Pape  ;  le^el  libelle 
les  jésuites  l'ayant  considéré  comme  une  chose 
qui  leur  étoit  injurieuse ,  ils  en  sollicitèrent  la 
suppression.  M.  le  chancelier  eut  dessein  de  le 
faire  condamner  par  arrêt  du  conseil ,  et  le  faire 
brûler  ;  mais  d'autant  que  ce  n'est  pas  chose  or- 
dinaire d'en  user  de  la  sorte  dans  le  conseil,  il 
renvoya  l'affaire  au  Châtelet,  et  donna  ordre 
par  écrit  au  lieutenant  civil  de  rendre  jugement 
portant  condamnation  ;  ce  qui  fut  fait  le  lundi 
6  mai  1647,  la  sentence  toute  dressée  ayant  été 
par  lui  apportée  au  Châtelet,  laquelle  ne  trouva 
autre  contradiction  sinon  d'un  des  juges,  lequel 
étoit  d'avis  de  communiquer  cet  écrit  à  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  et  à  la  Sorbonne. 

Le  mercredi  8  du  même  mois,  M.  Broussel, 
conseiller  à  la  grand'chambre,  se  plaignit  de 
l'impression  de  cette  bulle ,  du  certificat  du  nonce 
et  de  la  sentence  du  Châtelet  :  de  sorte  que  nous 
fûmes  mandés  au  parquet  avant  la  mercuriale; 
et  étant  entrés  en  la  grand'chambre ,  M.  le  pre- 
mier président  nous  dit  l'avis  qu'il  avoit  eu  de 
l'impression  de  cette  bulle ,  etc.  ;  que  la  cour  dési- 
roit  que  nous  nous  en  informassions  pour  leur 
en  faire  savoir  la  vérité. 

Le  même  jour  après  midi ,  le  parlement  ayant 
été  saluer  le  Roi ,  et  prendre  congé  de  lui  parce 
qu'il  alloit  faire  un  petit  voyage,  après  le  com- 
pliment ordinaire  fait  au  Roi  et  à  la  Reine  par 
M.  le  premier  président,  M.  le  chancelier  prit 
la  parole ,  et  dit  que  le  Roi  avoit  su  ce  qui  s'étoit 
proposé  le  matin  dans  le  parlement;  que  la  Reine 
désiroit  que  la  cour  fût  informée  de  la  vérité  de 
cette  affaire ,  dans  laquelle  il  y  avoit  deux  choses 
à  obs^ver:la  première,  l'impression  de  la 
bulle,  laquelle  avoit  été  faite  par  la  permission 
et  l'autorité  du  Roi ,  M,  le  nonce  l'ayant  de- 
mandée ;  que  la  Reine  avoit  cru  qu'il  étoit  avan- 
tageux au  Roi  de  voir  le  nonce  suppliant  pour 
l'exécution  des  choses  spirituelles  et  doctrinales^: 
quant  à  ce  qui  avoit  été  dit  que  c'étoit  un  décret 
de  l'inquisition  et  non  pas  une  bulle  (noia  que 
c'étoit  moi  qui  avois  fait  cette  distinction  le  ma- 
tin dans  la  grand'chambre  ) ,  que  c'étoit  le  Pape, 
lequel  avoit  parié  ex  cathedra;  et  qu'en  matièœ 
de  censure  et  de  propositions  de  doctrine  si  l'on 
souffroit  bien  que  les  censures  de  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  et  de  la  Sorbonne  s'imprimas- 
sent, que  la  Reine  avoit  cru  pouvoir  donner 
permission  d'imprimer  Ia  censure  dont  est  ques- 
tion. La  seconde  chose  étoit  la  sentence  rendue 
au  Châtelet,  laquelle  le  lieutenant  civil  avoit 


Digitized  by 


Google 


D  OXBH  TÂfcON 


[1647]. 


lUte  par  ordre  précto  ijttl  lai  ëvoit  été  âd&tié, 
ayant  condamné  un  libelle  sans  nom  d'auteur  ni 
d'imprimeor,  qui  d*ailleurs  est  injurieux  à  l'au- 
torité du  Sa! n^Siége  dans  une  maxime  purement 
de  doctrine,  taxant  ceux  qui  ont  fait  le  décret 
d'ignorance  et  de  surprise.  A  quoi  M.  le  premier 
prient  répliqua  que  le  parlement  ne  s'élolt 
pas  formalisé  ni  de  là  bulle  ni  du  procédé  du 
lieutenant  civil  principalement,  mais  d'un  cer- 
tain mandement  du  nonce  du  Pape  qui  étoit 
ajouté  au  bas  de  la  bulle,  et  qui  avolt  été  im- 
primé avec  icclle  ;  que  si  la  permission  d'impri- 
mer avolt  été  donnée  par  arrêt  du  conseil ,  le 
pariement  auroît  sujet  de  se  plaindre  du  privi- 
lège ,  lequel  autoriseroit  une  nouveauté  et  une 
entreprise  du  nonce,  qui  voudroit  établir  une 
espèce  de  juridiction  dans  le  royaume ,  à  l'exem- 
ple de  ce  qu'ils  pratiquent  dans  les  Etats  du  roi 
d*EBpagne,  et  que  nous  avons  toujours  empêché, 
et  soutenu  que  le  nonce  étoit  l'ambassadeur  du 
Pape  en  qualité  de  prince  souverain,  et  qu'il  ne 
pouvoit  ni  ne  dcvoit  être  autrement  traité  que 
les  ambassadeurs  des  princes  étrangers,  les  su- 
jets du  Roi  ne  pouvant  ni  ne  devant  communi- 
quer avec  lui  ;  que  cela  avoit  autrefois  été  traité 
dans  deux  assemblées  des  notables,  l'une  tenue 
à  Rouen  en  l'année  1 61 7 ,  et  l'autre  dans  les  Tui- 
leries en  l'année  1 626 ,  dans  lesquelles  cette  pro- 
position ayant  été  agitée ,  messieurs  les  cardinaux 
Du  Perron  en  la  première,  et  de  La  Valette  en  la 
seconde ,  ayant  voulu  soutenir  que  le  nonce  du 
Pape  étant  nonce  du  père  commun  des  chré- 
tiens ,  ne  pouvoit  être  estimé  ambassadeur  d*un 
prince  étranger,  néanmoins  la  proposition  con- 
traire fut  résolue  et  établie  :  de  sorte  que  le  par- 
lement ayant  vu  le  préjudice  que  l'autorité  du 
Roi  sou]Th>it  dans  ce  rencontre  par  la  nouveauté 
du  mandement  du  nonce,  qui  se  qualifie  nonce 
dans  tout  le  royaume ,  qui  dit  avoir  reçu  ordre 
de  Sa  Sainteté  pour  l'impression  de  cette  bulle, 
en  avoir  mis  l'original  dans  ses  archives  pour 
l'envoyer  aux  archevêques  et  évêques  de  sa  non- 
ciature ;  ces  termes ,  qui  sont  paroles  d'autorité, 
de  juridiction  et  de  territoire,  sont  témoignages 
d'entreprise  et  de  dessein  d'usurpation;  qu'au 
surplus  il  n'avoît  été  rien  ordonné  dans  la  grand'- 
chambre,  mais  l'affaire  avoit  été  déposée  entre 
les  mains  des  gens  du  Roi ,  qui  sauroient  bien 
faire  valoir  l'intérêt  de  Sa  Majesté ,  et  s'opposer 
aux  nouveautés  que  l'on  vouloit  introduire. 

Dans  ce  discours,  messieurs  le  chancelier  et 
premier  président  se  prirent  de  paroles  :  M.  le 
chancelier  ayant  voulu  jusques  à  trois  fois  in- 
terrompre M.  le  premier  président,  lui  dit  qu'il 
parloit  au  Roi,  que  le  Roi  lui  donnolt  audience, 
et  qu'H  ne  devoit  point  l'interrompre  ;  que  tel 


in 

el  qnll  m  loi  pouvoit  pu 


nngtotl  point  l'usage, 
fermer  la  bouche. 

La  Reine  se  leva  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'é* 
chauffossent  davantage,  et  dit  que  le  pariement 
fbroit  ce  qu'il  devroit  en  la  matière.  Ainsi  mes* 
sieurs  s'étant  retirés,  la  Reine  nous  appela ,  tt 
nous  dit  que  nous  avions  bien  entendu  ce  qui  s'é- 
toit  dit  ;  que  le  Roi  alloit  faire  un  petit  voyage, 
pendant  lequel  elle  nous  recommandent  de  oon* 
tinuer  dans  le  service  comme  nous  avions  too^ 
jours  fait.  Après  lui  avoir  fait  un  petit  compli- 
ment, je  lui  dis  :  «  Madame,  permettez-nous  de 
«  dire  à  Votre  Majesté,  et  d'ajouter  à  ce  qui  à 
"  été  dit  par  M.  le  premier  président ,  que  le 
it  nonce,  dans  ce  mandement  qu'il  a  donné  à 
'  l'imprimeur,  ayant  pris  qualité  de  ntmce  prth 
^che  du  roi  Très-Chrétien  et  dans  toui  ie 
«  royaume  de  France ,  il  a  parlé  comme  les 
«  nonces  de  Pologne ,  qui  savent  qu'il  y  a  une 
«  république  en  Pologne ,  et  que  le  roi  n'est  pas 
"  absolument  souverain  ;  et  que  c'est  chose  que 
«  Sa  Majesté  ne  voudra  pas  souffrir  ni  autoriser 
«  en  France.»  Ainsi  nous  étant  retirés,  M.  le 
cardinal  Mazarin ,  lequel  n'avoit  pas  été  présent 
à  ce  démêlé,  ayant  fait  contenance  de  ne  savoir 
rien  de  la  matière,  souffrit  que  nous  lui  expll^ 
quâmes  ;  et  pendant  que  nous  en  parlions  M.  le 
chancelier  s'étant  approché,  et  nous  ayant  voulm 
contredire,  je  lui  demendai  s'il  vouloit  approu- 
ver et  souffrir  ce  qui  avoit  été  fhit  par  le  nonce. 
Il  répondit  que  non ,  et  que  son  privilège  n'avoit 
été  donné  que  pour  l'impression  de  la  bulle,  et 
non  pour  l'ordre  du  nonce,  qu'il  n'avoit  jamais 
vu  ;  et  ensuite  il  me  pria  en  particulier  de  |0 
vouloir  dire  au  parlement,  et  de  faire  distinction 
entre  le  décret  émané  de  la  cour  de  Rome  et 
l'ordre  du  nonce.  Et  de  fait  le  même  jour  il  fit 
réimprimer  cette  bulle,  et  dans  cette  dernière 
impression  le  mandement  du  nonce  ne  ftit  pas^ 
inséré. 

Le  lendemain  jeudi ,  nous  délibérâmes ,  mes- 
sieurs mes  collègues  et  moi,  guid  agendum  en 
la  matière. 

M.  Bignon  n'étoit  pas  d'avis  de  remuer  cette 
contestation ,  mais  de  faire  entendre  à  messieurs 
les  présidens  que  cela  devoit  être  dissimulé, 
parce  qu'il  n'étoit  pas  aisé  d'y  apporier  un  re- 
mède suffisant.  Sa  pensée  étoit  que  la  bulle  ou 
le  décret  de  cour  de  Rome,  soit  qu'il  fât  émané 
de  l'inquisition,  ou  qu'il  procédât  de  la  puis- 
sance et  de  l'autorité  du  Pape ,  que  ce  n'étott 
autre  chose  qu'une  censure  d'un  livre  que  l'on 
prétend  contenir  de  mauvaises  propositions, 
semblable  à  toutes  les  censures  qui  s'ordonnent 
eu  cour  de  Rome  des  livres  qui  offensent  la  fol 
ou  les  propositions  de  la  cour  romaine;  pour 
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raison  de  quoi  les  théologiens,  pour  assurer  ies 
consciences  des  François  dans  la  lecture  de  cer- 
tains livres  qui  sont  censurés  à  Rome ,  et  que 
nous  autorisons  dans  le  royaume,  ont  coutume 
de  dire  que  telles  censures  ne  sont  point  obliga- 
toires jusques  à  ce  qu'elles  soient  publiées  dans 
le  royaume ,  et  que  ce  qui  se  fait  dans  les  con- 
grégations de  cardinaux  n*est  point  obligatoire 
dans  le  royaume  :  que  si  nous  nous  plaignions 
de  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  nonce  seulement, 
nous  autoriserions  le  surplus  de  la  bulle,  et  de- 
meurerions d'accord  de  sa  disposition;  que  si 
nous  voulons  touclier  à  la  substance  de  la  bulle, 
il  seroit  malaisé  de  le  faire ,  parce  que  c'est  une 
chose  de  doctrine  qui  a  pu  être  condamnée  à 
Rome,  et  dans  une  matière  qui  ne  concerne 
point  les  droits  de  la  France  ni  l'autorité  royale  : 
de  sorte  qu'il  estimoit  que  nous  ne  pouvions 
faire  que  trop  ou  trop  peu  dans  cette  affaire. 

Âucontraire,  M.  le  procureur  général  et  moi 
estimâmes  que  l'affaire  étant  commencée,  elle 
devoit  être  poursuivie,  et  que  notre  silence  ou 
notre  dissimulation  seroient^  pris  en  mauvaise 
part,  et  d'ailleurs  que  messieurs  de  la  grand'- 
chambre  nous  obligeroient  de  leur  donner  des 
conclusions;  voire  même  que  si  cela  étoit  né- 
gligé, messieurs  des  enquêtes  voudroient  en 
prendre  connoissance;  que  nous  devions,  sans 
toucher  à  ce  qui  peut  être  de  la  doctrine ,  pro- 
tester contre  le  décret  en  ce  qu'il  est  émané  de 
l'inquisition,  et  soutenir  que  la  puissance  de 
cette  congrégation  ne  peut  être  autorisée  dans  le 
royaume;  en  second  lieu  nous  plaindre  de  l'or- 
dre ou  certificat  du  nonce  imprimé  avec  la  bulle^; 
et  en  dernier  lieu  de  la  procédure  du  lieutenant 
civil ,  lequel  n'a  point  averti  le  parlement  quand 
il  a  condamné  cet  écrit. 

Fit  de  fait,  le  lendemain  vendredi  nous  en- 
trâmes dans  la  grand'chambre  messieurs  mes 
collègues  et  moi,  et  je  dis  :  «  Messieurs,  mer- 
«  credi  matin  nous  reçûmes  ordre  de  la  cour  de 
<«  nous  enquérir  de  la  vérité  d'une  bulle  qui  a 
«  été  imprimée  et  publiée  depuis  quelques  jours , 
«ensemble  d'un  jugement  rendu  au  Ghâtelet 
«lundi  dernier,  lequel  condamne  un  certain 
«  écrit  ou  libelle  fait  contre  l'autorité  de  la  te- 
«  neur  de  cette  bulle. 

et  Le  jour  même,  nous  fumes  présens  à  ce  qui 
«  se  passa  au  Palais-Royal  en  présence  du  Roi 
«  et  de  la  Reine,  où  il  vous  plut,  monsieur,  faire 
«  entendre  les  mouvemens  de  la  compagnie ,  et 
«  les  raisons  qu'elle  avoit  eues  de  s'étonner  de 
«  l'entreprise  faite  par  le  nonce  du  Pape,  lequel 
«  a  fait  dans  cette  occasion  les  premières  démar- 
«  ches  pour  exercer  juridiction  contentieuse  dans 
«le  royaume. 
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«  Ensuite  duquel  discours  la  Reine  nous  ayant 
«  appelés,  et  ayant  été  bien  aise  d'entendre  par- 
«  1er  du  détail  de  cette  affaire,  même  en  ayant 
«  été  parlé  en  la  présence  de  M.  le  cardinal  Ma- 
«  zarin,  M.  le  chancelier  est  demeuré  d'accord 
«  qu'il  falloit  faire  différence  entre  la  bulle  éma- 
«  née  de  l'autorité  du  Saint-Siège,  pour  l'impres- 
K  slon  et  la  publication  de  laquelle  il  y  avoit  eu 
«  privilège  accordé  au  grand  sceau,  d'avec  ce  qui 
«pouvoit  être  du  mandement  ou  certification 
«  décernée  par  le  nonce,  lequel  acte  lui  qui  nous 
«  parloit  n'avoit  point  vu ,  et  lequel  avoit  été 
«  ajouté  à  l'impression  sans  son  su  ;  qu'il  étoit 
«  honorable  et  avantageux  à  l'autorité  royale  que 
«  le  nonce  du  Pape  eût  été  suppliant  auprès  de 
«  Sa  Majesté  pour  lui  demander  permission  de 
a  faire  imprimer  et  publier  une  bulle  en  matière 
«de  choses  spirituelles,  et  que  l'impression,  la 
«  publication ,  et  l'envoi  fait  aux  évêques,  n'a  dû 
«  être  qu'en  conséquence  de  l'autorité  et  de  la 
«  permission  du  Roi. 

«  Quant  à  ce  qui  a  été  £gouté  du  mandement 
n  du  nonce,  c'est  chose  qui  ne  fait  point  partie 
«  du  décret  ni  du  nombre  des  choses  contenues 
«  dans  le  privilège,  dans  lequel  il  n'eat  parlé  que 
«  du  décret,  lequel  le  Roi  a  considéré  comme 
«  une  censure  doctrinale,  et  a  bien  voulu  qu'elle 
«  fût  publiée  tout  ainsi  que  l'on  imprime  les  cen- 
«  sures  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris.  Et 
ft  de  fait,  depuis  qu'il  a  été  averti  de  ce  mande- 
«  ment  de  M.  le  nonce ,  il  a  défendu  à  l'impri- 
«  meur  de  l'ajouter  dans  la  dernière  impression 
«  qu'il  en  a  faite  ;  depuis  ayant  examiné  toutes 
«  ces  pièces  messieurs  mes  collègues  et  moi ,  nous 
«  y  avons  trouvé  trois  choses  à  redire. 

«  La  première,  que  l'on  ait  imprimé  en  France, 
«  publié  et  voulu  exécuter  un  décret  qui  est  de 
«  la  congrégation  de  l'inquisition  ou  du  saint-of- 
«  fice,  avec  ce  titre  :  Decretum  sanctissimi  do- 
fi  mini  nostri  Innocenta  y  divinâ  Providentid 
^papoBj  sous  prétexte  que  le  Pape  étoit  présent 
«  à  ce  décret  ;  car  nous  reconnoissons  en  France 
«  l'autorité  du  Saint-Siège,  la  puissance  du  Pape, 
«chef  de  TÉglise,  père  commun  de  tous  les 
«  chrétiens;  nous  lui  devons  toute  sorte  de  res- 
«  pect  et  d'obéissance,  c'est  la  créance  du  Roi 
«  fils  aîné  de  l'Église,  et  la  créance  de  tous  les 
«  catholiques  qui  softt  dans  la  véritable  commu- 
«  nion.  Mais  nous  ne  reconnoissons  point  en 
«  France  l'autorité  ni  la  puissance  ni  la  juridio- 
«  tion  des  congrégations  qui  se  tiennent  à  Rome, 
«  lesquelles  le  Pape  peut  établir  comme  bon  lui 
«semble;  mais  les  arrêtés,  les  décrets  de  ces 
«  congrégations  n'ont  point  d'autorité  ni  d'exé- 
«  cution  dans  le  royaume  :  et  lorsque ,  dans  les 
«occasions  d'une  affaire  contentieuse ,  tels  dé- 
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ci^ets  se  sont  ren<H>ntfës  comme  en  matière  de 
dispense,  de  nullité  de  vœux,  de  translations 
de  religieux ,  la  cour  a  déclaré  les  brefs  éma- 
nés de  ces  congrégations  nuls  et  abusifs ,  sauf 
aux  parties  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordi- 
naires, c'est-à-dire  dans  la  chancellerie,  où 
les  actes  sont  expédiés,  et  portent  le  nom  et  le 
titre  du  Pape,  en  la  personne  duquel  réside 
l'autorité  légitime. 

«  Et  pour  ce  qui  regarde  les  matières  de  la 
doctrine  et  de  la  foi,  elles  ne  peuvent  être  ter- 
minées dans  ces  congrégations,  sinon  par  forme 
d'avis  et  de  conseil,  mais  non  d'autorité  et  de 
puissance  ordinaire  :  il  est  vrai  que  dans  ces 
congrégations  se  censurent  les  livres  défendus, 
et  dans  icelles  se  fait  V Index  expurgatorius , 
lequel  s'augmente  tous  les  mois;  et  c'est  là  où 
autrefois  ont  été  censurés  les  arrêts  de  cette 
oour  rendus  contre  Jean  Ghâtel ,  les  Œuvres 
de  M,  le  président  de  Thou^  les  Libertés  de 
f  Église  gallicane^  et  les  autres  livres  qui  con- 
cernent la  conservation  de  la  personne  de  nos 
rois,  et  l'exercice  de  la  justice  royale  :  de  sorte 
que  si  les  décrets  de  cette  qualité  étoient  faci- 
lement publiés  et  autorisés  dans  le  royaume , 
ce  seroit  introduire  l'autorité  de  l'inquisition , 
parce  que  cette  congrégation  qui  se  tient  dans 
Rome  prend  ce  titre  :  Generalisetuniversalis 
inqidsitiOy  in  universâ  republieâ  christianâ, 
adversus  hœreticam  pravitatem ,  dans  la- 
quelle ils  prétendroient  par  ce  moyen  pouvoir 
faire  le  procès  aux  sujets  du  Roi,  comme  ils 
pensent  le  pouvoir  faire  aux  livres  qui  leur 
déplaisent,  lesquels  sont  imprimés  dans  le 
royaume. 

«  Ainsi  eux  qui  parlent  ayant  examiné  le  titre 
de  ce  décret  émané  de  l'inquisition ,  auquel 
néanmoins  l'on  a  donné  le  nom  et  l'autorité 
d'une  bulle  apostolique,  ils  ont  pensé  être  obli- 
gés de  le  remarquer  à  la  cour,  et  de  s'en 
plaindre. 

«  La  seconde  chose  qui  les  offense  est  la  cer- 
tification ou  mandement  du  nonce ,  lequel  a 
été  imprimé  au  bas  de  cette  bulle,  dans  lequel 
il  se  qualifie  nonce  proche  la  personne  du  Roi 
et  dans  tout  le  royaume  de  France,  qui  sont 
termes  insolites  et  extraordinaires,  parce  que 
le  Donce  du  Pape  faisant  fonction  en  France 
d'ambassadeur,  et  n'en  pouvant  foire  d'autre. 
Il  n'a  aucun  emploi  que  proche  la  personne  du 
Roi ,  et  n'en  peut  avoir  dans  le  royaume  ;  et 
s'il  y  avoit  lieu  dans  ses  qualités  de  se  dire 
nonce  dans  la  France ,  il  devoit  ajouter  et  Na- 
varre,  étant  notoire  que  de  nos  jours  cette 
qualité  a  été  oubliée  dans  des  bulles  de  Rome 
avec  dessein  et  affectation  :  en  second  lieu,  le 
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«  nonce  dit  qu'il  a  reçu  ordre  de  Sa  Sainteté , 
«  suivant  lequel  il  a  fait  imprimer  ce  décret  ;  or 
«  l'impression  étant  chose  purement  temporelle, 
«  et  qui  fait  partie  de  la  police,  elle  ne  peut  ni 
«  ne  doit  être  faite  dans  le  royaume  que  par  l'au- 
«  torité  du  Roi  et  du  magistrat. 

«  En  troisième  lieu,  le  nonce  dit  que  l'original 
«  de  cette  bulle  est  demeuré  dans  les  archives  de 
«sa  nonciature;  laquelle  manière  de  parler  ne 
«  convient  pas  à  nos  mœurs,  parce  que  le  nonce 
d  du  Pape,  non  plus  que  les  autres  ambassadeurs 
«  des  princes  souverains, n'ont  ni  greffes  ni  ar- 
«  chives  dans  ce  royaume ,  et  les  ambassadeurs 
«  du  Roi  n'en  ont  point  à  Rome. 

«  En  dernier  lieu,  le  nonce  ajoute  par  cet  écrit 
«  qu'il  a  envoyé  cette  bulle  aux  archevêques  et 
«évéques  de  sa  nonciature,  comme  s'il  avoit 
«  quelque  territohre  certain  et  limité  dans  l'exer- 
«  cice  de  sa  fonction. 

«Toutes  lesquelles  choses  pouvant  être  le 
«  commencement  d'une  nouveauté  que  l'on  veut 
«introduire  dans  le  royaume,  estiment  qu'ils 
«  8*y  doivent  opposer,  afin  qu'il  plaise  à  la  cour 
«  d'y  pourvoir. 

«  Le  dernier  point  concerne  la  sentence  rendue 
«  au  Ghâtelet,  non  pas  pour  examiner  la  doctrine 
«  du  libelle  qui  a  été  condamné ,  lequel  étant 
«  anonyme ,  ayant  été  imprimé  sans  permission 
«du  Roi,  et  étant  ii^'urieux  en  ce  qu'il  paroit 
«  dans  une  matière  doctrinale,  qui  ne  concerne 
«  point  l'autoritédu  Roi  ni  les  droits  du  royaume, 
«  pensent  qu'il  a  pu  être  condamné  ;  mais  parce 
«  que  le  lieutenant  civil  ne  l'a  pu  faire  que  par 
«  voie  de  police  générale,  il  semble  qu'il  en  a  dû 
«  avertir  la  cour,  ou  lui  en  rendre  compte  comme 
«  il  a  été  fait  en  pareille  occasion. 

«  Ainsi  faisant  réflexion  sur  toutes  ces  choses, 
«  lesquelles  ils  ont  observées ,  estiment  qu'il  y  a 
«  lieu  de  faire  défense  à  toute  sorte  de  personnes, 
«  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  de  publier, 
«  imprimer,  vendre  ni  débiter  aucunes  bulles , 
«  bref^  ou  ordonnances  émanées  de  la  cour  de 
«  Rome,  qu'elles  ne  soient  autorisées  par  lettres 
«  patentes  registrées  au  greffe  de  la  cour;  que 
«  les  exemplaires  de  la  bulle  dont  est  question, 
«  èsquels  se  trouve  inséré  le  mandement  du  nonce 
«  du  Pape,  seront  saisis  à  leur  requête ,  et  ap- 
«  portés  au  greffe  de  la  cour  pour  y  être  suppri- 
«  mes  ;  défenses  à  toutes  personnes  de  les  rete- 
«  nir  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  que 
«  les  réglemens  et  arrêts  qui  ont  été  faits  pour 
«  l'impression  seront  gardés  et  obâervés,  >et  le 
«  lieutenant  civil  averti  de  se  pourvoir  par  de- 
«  vers  la  cour  en  serabiobles  rencontres.  » 

Le  même  jour  après  midi ,  M.  le  cardinal  Ma- 
zarin  me  manda  sous  prétexte  de  prendre  congé 
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de  lui ,  et  par  effet  me  vouloit  prier  âe  ne  rien 
avancer  en  cette  matière,  me  disant  qne  lenonce 
n'avoit  eu  aucun  dessein  d'entreprendre  ni  de 
faire  des  nouveautés;  qu'il  étoit  bon  François , 
et  frère  du  défunt  cardinal  Bagni ,  fort  affec- 
tionné à  la  France;  qu'ils  seroient  infiniment 
contens  à  Rome  qu'il  eût  fait  ici  quelque  sottise, 
parce  qu'ils  n'avoient  aucune  affection  pour  lui  ; 
que  le  Roi  au  contraire  avoit  intérêt  qu'il  ne  se 
fît  rien  qui  let>ût  fâcher,  ni  désautoriser  son  mi- 
nistère; que  c'étoit  lui  par  la  voie  duquel  le 
traité  avoit  été  fait  avec  le  duc  de  Ravière,  le- 
quel étant  le  chef  de  la  ligue  catholique  dans 
rAUemagne,  ii  étoit  fort  avantageux  au  Roi  d'à- 
iroir  détaché  ce  prince  des  intérêts  de  l'Empe- 
reur; qu'il  s'étoit  résolu,  en  s'acoommodant 
avec  le  Roi ,  de  lui  donner  le  titre  de  majesté 
(ce  que  les  électeurs  de  l'Empire  n'avoient  Ja- 
mais voulu  faire);  qu'il  espéroit  d'obliger  l'Em- 
pereur d'user  de  mêmes  termes;  et  ensuite  me 
sollicita  pour  dissimuler  cette  affaire  in  graiiam 
de  M.  le  nonce,  lequel  se  trouveroit  offensé,  et 
dans  une  chose  en  laquelle  il  n'avoit  eu  aucun 
dessein  d'entreprendre.  Je  lui  répliquai  que  l'af-* 
faire  à  mon  égard  n'étoit  plus  en  son  entier, 
parce  que  j'avois  parlé  le  matin,  et  donné  mon 
dire  pour  le  mettre  dans  le  registre;  que  je 
croyois  bien  que  cela  ne  procédoit  pas  du  nonce 
pour  l'accuser  d'aucun  mauvais  dessein,  mais 
que  cela  devoit  être  imputé  À  ceux  qui  sont  au- 
près de  lui  ;  qu'au  surplus  nos  conclusions  n'é- 
toient  pas  fâcheuses  :  et  les  lui  ayant  expliquées, 
il  me  témoigna  qu'elles  étoient  justes.  Ensuite  il 
me  demanda  ce  que  Je  pensois  qu'il  falloit  Aire  : 
Je  lui  dis  que  j'estimois  qu'il  pouvoit  faire  dire  à 
M.  le  premier  président  qu'après  la  délibération 
de  l'affaire  qu'il  ne  souffrit  point  que  Tarrêt  qui 
interviendroit  fàt  publié  ni  imprimé  ;  que  par  ce 
moyen  le  public  seroit  satisfait  par  l'arrêté  de  la 
compagnie,  et  le  nonce  ne  seroit  pas  offensé 
quand  l'arrêt  ne  seroit  point  publié. 
Néanmoins  mon  avis  ne  satisfit  pas,  parce  que 

(1)  Lettre  écrite  à  M3f.  les  gens  du  Roy  pour  surceoir 
la  délibération  du  parlement  au  sujet  de  la  bulle  de 
cour  de  Morne  sur  l'autorité  de  Saint'Pierrê  et  de 
Saint-Paul. 

«  De  PAE  LB  Roy. 

-  «  Hosaneietlltox ,  nous  avons  en  avis  qne  notre  eour 
de  parlemenl  avoit  J1196  qu'en  la  pubUcation  et  impression 
qui  a  été  faite  du  décret  de  Notre  Saint-Père  le  Pape,  por- 
tant condamnation  de  quelques  propositions  contenues 
dans  nn  livre  intitnlé  (  De  la  grandeur  de  TÉglise  ),  il  y 
avoit  quelque  chose  qai  Messoit  les  droits  de  notre  cou- 
ronne et  portant  préjudice  à  notre  aalorité,  voyant  que  le 
nonce  de  Sa  Sainteté  vouloit  par  là  prétendre  droit  de  ju- 
ridiction en  notre  royaume,  ce  qui  nous  a  donné  sujet  de 
nous  éclairdr  avec  le  dit  nonce,  qui  nous  a  fait  connoltre 
que  ses  intentions  en  étoient  bien  éloignées,  el  qa*U  ne 
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le  mercredi  ensuivant  15  mai  I64t,  auquel  jour 
la  délibération  devoit  être  faite,  M.  le  chance- 
lier  envoya  à  M.  le  procureur  général  une  lettre 
de  cachet  (1)  adressante  au  parlement  pour  8ar> 
seoir  la  délibération,  par  laquelle  il  étoit  porté 
que  M.  le  nonce  ^  avec  lequel  l'on  avoit  conféré 
de  cette  affaire,  avoit  fait  entendre  au  Roi  que 
son  intention  n'avoit  point  été  d'entreprendre 
aucune  nouveauté;  nonobstant  laquelle  lettre  il 
fut  arrêté  de  délibérer  sur  nos  conclusions.  Et 
de  fait  à  l'instant  la  délibération  ayant  été  faite, 
intervint  arrêt  conforme  à  nos  conclusions,  mail 
plus  étendu,  parce  qu'il  porte  défense  à  tous 
évéques  et  aux  universités  de  recevoir  ni  exéen- 
ter  aucune  bulle  de  Rome  sans  lettres  patentes  du 
Roi ,  registréesdans  le  parlement. 

Arrêt  contre  la  bulle ^  du  15  may  1647, 

[  «  Ce  Jour,  la  cour  ayant  délibéré  sur  la  re* 
montrance  et  conclusion  du  procureur  général  du 
Roy,  contenus  au  registre  du  10*  de  oe  mois, 
concernant  oertains  libelles  intitulé  :  Deerttum 
sanctisëitniD»  N.  D,  Innvcffntii  X^,  àivinœpro* 
tidentiœPapœ,  adversus  prqpositionêtn  islam: 
S.  Pelrus  et  S.Paulus  sunt  duo  Ecclesiœ  prin"> 
cipes  qui  unum  efficiunt^  et  libros  in  quUmi  Hia 
propositio  tuserituret  d^endUur,  imprimé  à  Pa- 
ris par  Sébastien  Cramoisy,  imprimeur  ordinaire 
du  Roy  en  la  présente  année  1 647.  A  la  fin  da* 
quel  est  copie  d'un  acte  Ait  à  Paris  le  treislème 
mars,  signé  Nicolaus^arehiepiscopus  Aihena* 
rumy  et  soussigné  Sebastianus  Paiottuspra  Do- 
mino secretartus,  par  lequel  ledit  archevéqqe 
d'Athènes  se  dit  nonce  i^ostolique  du  Pape 
près  le  Roy  très  chrétien  et  en  tout  le  royaume  de 
France,  et  que  par  spécial  mDmdement  de  Sa 
Sainteté  donné  À  Rome ,  il  a  foit  imprimer  la  co*^ 
pie  dodit  décret  sur  son  original  gardé  dans  les 
archives  de  la  nonciature,  pour  l'envoyer  à  tous 
les  ordinaires  de  la  dite  nonciature  et  autres  aax« 
quels  il  apartiendroit ,  ce  qui  estoit  une  nouveauté 
et  entreprise  contre  l'autorité  dd  Roy.  Et  véu  le 
dit  décret  &it  en  l'inquisition  deRome  le  35*  Jan* 

prétendoit  entreprendre  aocon  droit,  ni  pr^udider  en 
façon  qoelconqoe  aox  lois  el  ordres  observées  de  tous 
temps  en  notre  ÉUt,  c'est  pourquoi  nous  avons  jÉgé  à 
propos  d'écrire  à  notre  dite  oour  qu*eUe  ait  à  différer  a 
délibérer  de  prendre  aucune  résolution  sur  cette  affaire 
jusqu'à  notre  retour ,  après  lequel  noos  entendrons  toutes 
les  raisons  qa'die  anra  à  nous  représenter  14-dessos  ponr 
y  prendre  les  résolutions  eonvenabkss  à  notre  antoricé,  de 
quoi  nous  vous  avons  bien  voulu  informer  par  cette  lettre 
que  nous  vous  faisons  de  l'avis  de  la  Reine  régente  notre 
très-honorée  dame  et  mère,  et  voos  dire  qne  vous  ayez  à 
tenir  lamain ,  ainsi  qu'il  est  du  devoir  de  vos  chaiigss,  à  ce 
que  notre  intention  soft  accomplie;  car  tel  est  notre  plai- 
sir. Donné  à  Compiègne  le  13*  jour  de  mai  1647.  Lodis. 
St plus  bas  :VBEiJFPExv:L,n^  (Manuscrit  d'Orner 
Talon). 
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Tfer  der&iér,  et  antres  bolfe  et  brefb.  Tout  con- 
sidéré ,  la  dite  cour  ayant  fait  inhibitions  et  def- 
lenses  à  tons  archevêques  et  évéques,  lenrs  vicai- 
res et  offielaox ,  reetears^  sapost  des  universités 
de  recevoir,  faire  publier  et  exécuter  les  décrets 
et  antres  actes  de  la  congrégation  de  rinquisltion 
de  Rome,  comme  aussy  toutes  antres  bulles  et 
brefSisans  permission  du  Boy  vérifiées  en  la  cour, 
sans  néantmoins  que  les  provisions  des  bénéfices 
et  expéditions  ordinaires  concemans  les  affaires 
des  particuliers  qui  s'obstlennent  en  cour  de 
Rome  suivant  les  ordres  du  royaume  et  lois  de 
rÉtat ,  soient  compris  les  susdits  deffenses,  et 
ordonne  que  tous  les  exemplaires  du  décret  de 
rinquisltion  en  date  du  30  Janvier  dernier  se- 
ront saisis  à  la  requête  dn  procureur  général  et 
portez  an  greffe  de  la  dite  cour  pour  être  su» 
primez,  fait  deffenses  à  toutes  personnes  de  les 
avoir  et  retenir  sous  les  peines  des  ordonnances, 
enjoint  à  tous  imprimeurs  et  libraires  garder 
et  observer  les  réglemens  sur  le  fait  des  impres- 
sions, à  pdne  d'amendes  arbitraires,  et  aux  subs- 
tituts du  procureur  général  faire  diligences  d'exé- 
cuter le  présent  arrest  et  d'en  cerliffier  la  cour 
au  mois,  à  cette  fin  sera  envoyé  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  à  la  diligence  du  dit  procureur 
général.  »] 

Mesrieurs  de  la  deuxième  chambre  des  enquê- 
tes nous  ont  excités  au  parquet  de  donner  ordre 
aux  plaintes  qui  arrivent  tous  les  ans  de  quel- 
ques petits  déréglemens-qui  se  rencontrent  dans 
la  chambre  des  vacations,  en  laquelle  messieurs 
qui  y  sont  en  exercice,  ne  doutant  point  de  leur 
pouvoir,  excèdent  les  termes  de  l'ordonnance,  et 
entreprennent  de  connottre  de  ce  qui  ne  leur 
doit  pas  appartenir.  Ce  qui  donna  sujet  à  cette 
délibération  fut  dans  le  général  les  plaintes  fré- 
quentes que  Ton  falsoit  dans  le  Palais  de  mes- 
sieurs Queslin  et  Fonçant ,  lesquels  affectoient 
de  servir  tous  les  ans  en  la  chambre  des  vaca- 
tions,  dttB  laquelle  lis  cheircboient  l'occasion  de 
faire  des  arrêts  Jusques  à  tel  excès ,  que  l'on  a 
cru  que  l'un  d'eux  pendant  une  séance  avoit  mis 
Jusques  à  douze  cents  arrêts  au  greffe  sur  re- 
quête on  autrement;  mais  dans  le  particulier  H 
se  trouvoltque  dans  un  procès  jugé  en  la  deuxième 
des  enquêtes,  an  rapport  de  M.  Magdetaine,  au- 
quel il  y  avoit  eu  a^lndication  de  dépens  pen- 
dant les  vacations ,  le  procureur  avoit  fait  subro- 
ger M.  Rancher,  conseiller  de  la  grand'ehambre, 
pour  taxer  les  dépens;  et  ensuite  au  lendemain 
de  la  Saint-Martin  avoit  voulu  attirer  la  con- 
noissance  de  l'affaire  à  la  grand'ehambre,  et  l'ê- 
ter  aux  enquêtes.  Ainsi ,  après  plusieurs  semon- 
ces de  la  part  de  ces  messieurs ,  nous  nous 
résolûmes,  le  mercredi  7  août,  d'entrer  ^en  te 
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grandVhalnbre  et  demander  la  mercuriale  pour 
l'après-dfnée  (ce  qui  fut  ordonné)  :  et  de  Mi 
l'après-dtnée  du  même  Jour,  messieurs  étant  as- 
semblés dans  la  chambre  de  Saint-Louis,  je 
*leur  dis  : 

«  Messieurs ,  les  plaintes  fréquentes  qui  se  re-' 
«nouvel lent  tous  les  ans,  principalement  au 
«  commencement  duparlement,  de  quelques  pe- 
«  tits  désordres  arrivés  dans  la  chambre  des  va* 
«  cations,  nous  obligent  de  demander  cette  as- 
«  semblée,  et  de  vous  proposer  quelques  articles 
«  que  nous  avons  rédigé»  par  écrit,  qui  ne  sont 
«  autre  chose  que  le  renouvellement  des  termes 
«  des  anciennes  ordonnances  que  vous  savez 
«  mieux  que  nous,  afin  qu'étant  rafiralchies  et 
«  autorisées  de  nouveau ,  redeat  in  novitaiem 
«  vetustaSf  comme  parle  le  pape  saint  Léon  ;  que 
ff  la  chambre  des  vacations  ne  soit  pas  à  l'avenir 
«  une  occasion  de  surprise  aux  hommes  artifi- 
^  cieux  qui  s'imaginent  trouver  de  l'avantage 
«  dans  le  changement  des  Juges  ^  et  lesquels  fbnt 
«  des  desseins  deux  ou  trois  mois  auparavant 
«  pour  faire  réussir  dans  une  semaine  ee  qu'ils 
«  ont  entrepris. 

«  Vous  y  êtes  étld>lis,  messieurs^  pour  Juger 
«  les  affaires  sommaires,  et  celles  qui  ne  peuvent 
«  souffrir  de  demeure,  desquelles  le  retard^nent 
«  est  une  espèce  de  déni  de  justice;  néanmelili 
«  vous  savez ,  messieurs ,  ce  que  produit  la  man^ 
«  valse  procédure  du  Palais,  et  ce  que  l'on  a  vé« 
«  riflé  du  nombre  des  arrêts  qu'an  seul  de  nM»« 
«  sieurs  a  mis  au  greffe  pendant  le  temps  des 
«  vacations  ;  ce  qui  seml>le  être  au  déshonneur  de 
«  la  compagnie  et  au  préjudice  des  sujets  dtf 
«Roi. 

«  Car  comme  dons  les  maladies  11  y  a  certaine 
«  temps  auxquels  il  est  plus  sôr  de  ne  point  user 
A  de  remèdes  que  de  hasarder  ceux  lesquels  étant 
«  bienfaisans  d'eux-mêmes  peuvent  être  rendue 
«  nuisibles ,  ainsi  il  y  a  des  occasions  dans  les^ 
•«  quelles  il  est  plus  utile  et  plus  honorable  dans 
«  le  public  de  cesser  Texercice  de  la  Justice  que 
«  de  la  faire  à  contre-lemps  :  pour  cela  les  an** 
«  dennes  ordonnances  ont  limité  le  pouvoir  et  hr 
«  fonction  de  la  chambre  des  vacations,  desquek 
«  les  nous  demandons  l'observation  par  les  arti^ 
«  des  que  nous  vous  avons  apportés.  » 

Au  commencement  du  mois  d'octobre  de  Fan- 
née  t64e,  intervint  arrêt  au  conseil  des  flnan-^ 
ces,  lequel  établissdt  une  imposition  nouvelle 
sur  toute  sorte  de  marchandises  entrant  tant  par 
eau  que  par  terre  dans  la  ville  de  Paris,  avee 
ordre  particulier  d'en  faire  la  levée  en  attendant 
que  l'édit  en  fût  vérifié  où  besoin  serolt  :  et  de 
fait  la  levée  a  été  établie  et  levée  sur  toute  serte 
de  marchandises,  et  exigée  mt  toute  sorte  de 
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personnes  exempts  et  non  exempts,  privilégiés 
et  non  privilégiés. 

Ce  droit  nouveau ,  qu'aucuns  de  messieurs  du 
parlement  avolent  ressenti  en  leur  particulier, 
ayant  été  obligés  de  payer  pour  les  fruits  du 
crû  de  leurs  maisons ,  fut  la  matière  pour  entre- 
tenir à  la  Saint-Martin  le  loisir  de  messieurs 
des  enquêtes ,  lesquels  dans  les  premiers  Jours 
ne  sont  pas  beaucoup  occupés;  outre  plus,  il  y 
avoiteu  arrêt  rendu  en  la  seconde  cbambre  des 
enquêtes  portant  partition  des  fruits  de  Tabbaye 
du  Jard  entre  M.  Tarchevêque  de  Bordeaux, 
abbé,  et  les  religieux  de  la  même  abbaye;  lequel 
arrêt  portant  préjudice  au  nouvel  abbé,  qui  étoit 
le  cbevalier  de  Jard,  il  eut  assez  de  crédit  au- 
près de  M.  le  chancelier  pour  se  pourvoir  au 
conseil ,  et  fiiire  détruire  la  disposition  de  cet  ar- 
rêt; de  sorte  qu*il  se  forma  deux  occasions  de 
plainte,  qui  furent  portées  à  la  grand'cbambre 
par  les  députés  des  enquêtes  :  la  première  con- 
cernant cette  imposition  nouvelle,  ou  tarif;  l'au- 
tre concernant  les  évocations  du  conseil. 

En  la  première,  messieurs  du  parlement  se 
plaignoient  de  l'entreprise  de  la  cour  des  aides, 
qui  vérifioit  toute  sorte  d'édits  et  impositions 
nouvelles,  et  sous  prétexte  du  nom  d'aides  s'at- 
tribuoit  l'autorité  d'être  arbitre  de  la  fortune  de 
tous  i^  sujets  du  Roi  ;  qu'il  appartenoit  au  par- 
lement de  connoitre  des  nouvelles  levées  et  im- 
positions qui  se  faisoient  sur  le  peuple.  En  la 
seconde,  ils  demandoient  Justice  de  la  fréquence 
des  évocations  et  cassations  du  conseil. 

Pour  cet  effet  ces  messieurs  demandèrent  l'as- 
semblée de  toutes  les  chambres  ;  et  après  avoir 
plusieurs  fols  insisté ,  le  15  décembre  1646,  nous 
fûmes  mandés  au  parquet,  et  reçûmes  ordre 
dan3  la  grand'chambre  de  nous  enquérir  de  la 
vérité  de  cette  nouvelle  imposition ,  et  d'en  re- 
chercher les  pièces  pour  les  rapporter  en  la 
grand'chambre. 

Messieurs  du  conseil  des  finances,  avertis  de 
l'instance  que  faisoient  messieurs  des  enquêtes, 
dressèrent  un  édit  pour  autoriser  cette  levée , 
dont  ils  adressèrent  l'enregistrement  à  la  cour 
des  aides;  et  d'autant  qu'il  s'agissoit  d'une  levée 
dans  la  ville  de  Paris  seulement,  l'édit  fût  re- 
gistre en  la  première  chambre  de  la  cour  des  ai- 
des seulement,  avec  cette  seule  modification  que 
l'édit  seroit  changé ,  et  que  les  marchandises  ve- 
nant du  crû  en  seroient  exceptées. 

Le  lundi  17  du  même  mois,  nous  entrâmes 
dans  la  grand'chambre,  en  laquelle  Je  dis  à  mes- 
sieurs que  J'avois  vu  l'édit  portant  cette  nouvelle 
imposition ,  lequel  étoit  composé  de  l'ancien  et 
du  nouveau  droit  de  barrage;  que  d'ailleurs  il 
comprenoitune  imposition  pour  le  bâtiment  d'un 


nouveau  pont  aux  Tuileries,  une  autre  sur  la 
bûche,  et  enfin  la  révocation  d'une  taxe  d'aisés 
sur  les  six  corps  des  marchands  de  cette  ville  de 
Paris;  que  le  droit  de  barrage  étoit  un  droit  do- 
manial dont  la  connoissance  appartenoit  au  par- 
lement ;  et  les  autres  droits  étant  imposés  pour 
étendre  les  taxes  des  aisés  qui  avoient  été  véri- 
fiées dans  le  parlement,  et  pour  la  construction 
d'un  nouveau  pont  vis-à-vis  des  Tuileries ,  qui 
étoit  un  ouvrage  de  police,  la  connoissance 
naturellement  en  devoit  appartenirau  parlement. 

M.  le  procureur  général  prit  la  parole  après 
moi,  et  dit  qu'il  avoit  examiné  toutes  les  pièces 
concernant  cette  affaire,  et  que  tous  les  droits 
contenus  et  mentionnés  dans  l'édit  étoient  sim- 
ples droits  d'aides  imposés  pour  un  temps,  dans 
lesquels  l'ancien  droit  de  barrage  n'étoit  pas 
compris,  et  dont  il  avoit  été  excepté  par  un  ar- 
rêt du  conseil  rendu  quelques  jours  auparavant; 
que  le  surplus  des  autres  droits  étoit  des  droits 
d'aides  qui  se  levoient  séparément,  lesquels 
avoient  été  rassemblés  dans  un  même  édit  ;  mais 
qu'en  effet  il  n'y  avoit  rien  de  domanial ,  ni  qui 
pût  être  de  la  connoissance  et  juridiction  du  par- 
lement. 

Ainsi  nous  nous  trouvâmes  de  différente  pen- 
sée et  de  différent  avis  M.  le  procureur  général 
et  moi;  ce  que  Je  n'eus  point  envie  d'éclaircir, 
pour  éviter  contestation  :  mais  M.  le  président 
de  Mesmes  nous  ayant  demandé  si  dans  les 
droits  qui  composoient  l'imposition  le  droit  de 
barrage  n'en  faisoit  pas  partie ,  Je  pris  la  parole, 
et  expliquai  l'affaire  plus  au  long,  et  conclus  que 
l'édit  vérifié  en  la  cour  des  aides  étoit  composé 
de  choses  domaniales  sansdifQculté. 

M.  le  procureur  général  ne  s'offensa  pas  de 
cette  contradiction;  mais,  sortant  de  la  grand'- 
chambre, il  se  plaignit  de  messieurs  des  finan- 
ces, lesquels  ne  lui  avoient  fait  entendre  la  vé- 
rité. 

Deux  Jours  après  la  Reine  nous  manda  mes- 
sieurs  mes'  collègues  et  mol ,  et  nous  fit  dire 
par  la  bouche  de  M.  le  chancelier  la  même  chose 
que  ce  que  M.  le  procureur  général  avoit  dit  au 
parlement,  qu'il  y  avoit  différence  entre  un  droit 
d'aides  et  un  droit  domanial,  entre  l'ancien  droit 
de  barrage  et  le  nouveau  qui  avoit  été  établi; 
que  l'ancien  avoit  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
conseil,  et  excepté  du  tarif;  mais  que  le  nou- 
veau avoit  été  imposé  par  forme  d'aides  pour  un 
temps  seulement  ;  que  les  autres  droits  compris 
audit  édit  étoient  de  même  nature ,  qui  n'a- 
voient  été  imposés  que  pendant  les  nécessités  de 
r£tat,  et  que  la  connoissance  de  telles  affaires 
appartenoit  à  la  cour  des  aides,  et  non  au  parle- 
ment. 
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Je  dis  à  la  Beine  qo^  si  Sa  Majesté  le  com- 
mandoit ,  Je  ferois  relation  à  la  compagnie  de  ce 
qu*elle  nous  faisoit  dire;  mais  que  cela  feroit 
peu  d'effet,  parce  que  messieurs  du  parlement 
étant  bien  informés  de  la  vérité  des  choses,  ne 
se  iaisseroient  pas  surprendre  dans  la  discus- 
sion d'une  affaire  laquelle  leur  étoit  connue; 
qu'il  étoit  difficile  de  leur  persuader  que  le  droit 
de  barrage ,  soit  nouveau  ou  ancien ,  ne  fût 
point  domanial;  que  la  construction  d'un  pont 
de  pierre  sur  la  rivière  de  Seine  ne  Ht  pas  partie 
de  la  police  ;  et  que  la  commutation  des  taxes 
des  aisés  en  impositions  sur  les  marchandises  ne 
fût  pas  de  la  oonnoissance  du  parlement,  puisque 
ces  taxes  d'aisés  subsistoient  sur  la  vérification 
d'un  édit  registre  dans  le  parlement 

Cette  réplique,  que  Je  fis  en  la  présence  de  la 
Reine  (laquelle  fut  assez  sèche) ,  ensemble  la 
contradiction  que  J'avois  apportée  au  discours 
de  M.  le  procureur  général ,  me  procura  de  mau- 
vais offices  vers  la  Reine  et  messieurs  les  pre- 
miers ministres;  dont  Je  m'expliquai  avec 
M.  d'Emery ,  lors  contrôleur  général  des  finan- 
ces, lequel  m'ayant  rendu  plusieurs  visites  sur 
ce  sujet,  et  ayant  travaillé  puissamment  pour  me 
persuader  ses  intentions  (dont  il  ne  put  venir  à 
bout),  il  me  proposa  de  faire  expédier  une  dé- 
claration par  laquelle  on  séparerait  le  drait  de 
barrage  d'avec  le  reste  des  impositions  du  tarif, 
et  que  l'on  donnerait  au  parlement  la  connois- 
sance  du  barrage  et  de  l'emploi  des  deniers  en 
provenant,  pour  être  employés  utilement  pour 
le  public  :  mais  après  m'avoir  ûtit  cette  proposi- 
tion ,  même  l'avoir  rédigée  par  écrit ,  il  ne  vou- 
lut pas  l'exécuter,  croyant  que  c'étoit  un  expé- 
dient pour  l'extrémité.  Cependant  la  relation  que 
nous  devions  faire  au  parlement  de  ce  qui  nous 
avoit  été  dit  par  M.  le  chancelier  fut  différée, 
Jusques  à  ce  que  toutes  les  chambres  étant  as- 
semblées le  10,  Je  la  fis,  et  ensuite  J'expliquai  ce 
qui  étoit  de  mon  sentiment  sur  tous  les  points 
de  l'affaire;  dont  J'ai  baillé  mon  récit  par  écrit, 
lequel  est  dans  le  registre  du  parlement,  et  dont 
voici  les  termes  : 

«Messieurs,  le  lundi  17  du  mois  passé  mandés 
en  cette  grand'chambre  en  laquelle  vous  étiez 
assemblés,  il  vous  plut,  messieurs,  vous  enqué- 
rir si  nous  savions  quel  étoit  le  droit  d'imposi- 
tion nouvelle  qui  se  levoit  aux  portes  sur  toutes 
les  denrées  qui  entrant  dans  cette  ville  de  Paris, 
quelle  étoit  iaquallté  de  l'édit  que  l'on  disoit  avoir 
été  vérifié.  Nous  vous  expliquâmes,  M.  le  pro- 
cureur général  et  moi,  ce  que  nous  en  avions 
appris  vingt-quatra  heures  auparavant,  parce 
que  l'édit  avoit  été  porté  et  vérifié  le  samedi 
précédent  aux  généraux  des  aides ,  et  que  cet 
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édit  ni  la  vérification  d'Icelui  n'étoient  pas  en- 
core publics:  vous  désirâtes,  messieurs,  que  nous 
eussions  à  nous  en  informer,  chercher  les  pièces 
Justificatives,  et  vous  en  donner  Compte  au  pre- 
mier Jour  ;  et  de  fait  M.  le  procureur  général  en 
a  fait  la  diligence.  Nous  avons  eu  copie  de  l'édit, 
et  avons  appris  que,  dans  la  nécessité  publique 
de  l'Etat  et  dans  la  continuation  de  la  guerre,  le 
Roi  désirant  trouver  quelque  somme  de  deniers 
comptans ,  a  fait  une  imposition  nouvelle  sur 
toutes  sortes  de  denrées  qui  entrent  dans  cette 
ville  de  Paris,  ou  qui  passent  debout,  qui  abou« 
tit  à  huit  sous,  dix  sous,  quinze  sous  pour  char- 
rette, selon  la  qualité  et  la  valeur  des  marchan- 
dises; que  le  droit  est  composé  de  quatra  pièces, 
savoir  du  droit  de  barrage  qui  se  levoit  aux  por- 
tes, et  qui  avoit  été  augmenté  par  les  déclara- 
tions des  années  1638  et  1640  ;  outre  plus  des 
taxes  des  aisés,  auxquelles  les  six  corps^es  mar- 
chands étoient  imposés;  en  troisième  lieu,  d'un 
droit  établi  nouvellement,  et  vérifié  en  laoour 
des  aides,  pour  le  bâtiment  et  la  construction 
d'un  pont  de  pierra  aux  Tuileries;  et  enfin  pour 
et  au  lieu  d'un  droit  de  bûche  attribué  aux  con- 
servateurs et  contrôleurs  des  fermes,  qui  sont 
offices  de  nouvelle  création  :  tous  lesquels  quatra 
droits  sent  éteints  et  supprimés  par  cet  édit, 
vérifié  en  la  cour  des  aides  le  16  déoembra  der- 
nier, moyennant  cette  nouvelle  imposition  éta- 
blie pour  avoir  lieu  pendant  la  guerre  seulement, 
et  à  la  charge  que  les  marchandises  en  seront 
exemptes.  Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avons 
appris  par  le  texte  de  l'édit,  et  par  les  pièces  que 
M.  le  procuraur  général  a  recouvertes  depuis  ce 
temps  :  savoir  le  lundi ,  dernier  Jour  de  l'année , 
nous  fûmes  mandés  au  Palais-Royal  messieurs 
mes  collègueset  moi,  pour  entendre  la  volonté  de 
la  Reine ,  dans  le  cabinet  de  laquelle  ayant  été 
introduits  par  M.  de  Guénégaud,  secrétaire  des 
commandemens ,  uqus  la  trouvâmes  debout,  au- 
près d'elle  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal 
Mazarin ,  M.  le  chancelier ,  messieurs  les  secré- 
taires d'Etat,  deux  ou  trois  évéques  qui  s'y 
étoient  glissés.  La  Reine  nous  fit  l'honneur  de 
nous  dira  qu'elle  nous  avoit  mandés  sur  l'occur- 
rance  d'une  affaire  qui  se  traitoit  dans  le  parle- 
ment, de  laquelle  M.  le  chancelier  nous  parle- 
rait, et  nous  ferait  entendre  sa  volonté  :  et  de 
fait  M.  le  chancelier  prenant  la  parale ,  nous  dit 
que  la  Reine  étoit  avertie  que  mercredi  prochain 
les  trois  chambres  dévoient  étra  assemblées  pour 
délibérer  sur  les  prapositions  de  messieurs  les 
députés  des  enquêtes ,  et  résoudre  si  toutes  les 
chambres  seraient  assemblées  touchant  une  im- 
position qui  se  lève  nouvellement  aux  portes  et 
avenues  de  cette  ville  de  Paris,  tant  par  eau  que 
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'  par  terre ,  dont  Tédit  a  été  vériflé  en  la  cour  des 
aides  depuis  quinze  Jours  ou  environ;  qu'encore 
que  la  Reine  ne  soit  point  obligée  de  rendre 
compte  de  ses  actions  ni  du  gouvernement  de 
l'Etat ,  qu'elle  vonloit  bien  pourtant  que  le  par- 
lement fAt  informé  de  la  manière  en  laquelle 
cette  affaire  étoit  passée,  savoir  est  qu'en  l'an- 
née 1638  et  1640  le  droit  de  barrage,  qui  est  un 
droit  domanial  et  fort  petit  dans  son  origine , 
ayant  été  augmenté  du  vingtième  par  divers 
arrêts  du  conseil ,  se  percevoit  aux  portes  et  sur 
les  ponts  de  cette  ville  de  Paris;  outre  plus,  Il 
a  été  établi  un  nouveau  droit  pour  fournir  au 
bâtiment  du  pont  des  Tuileries ,  que  le  Roi  dési- 
'  roit  être  fait  pour  la  commodité  du  Louvre  et 
faubourg  Saint-Germain,  et  de  toute  la  ville  de 
Paris,  laquelle  imposition  A  été  vérifiée  depuis 
deux  ans  ou  environ  par  un  édit  vérifié  en  la 
cour  des  aides;  davantage,  certains  offices  nou- 
vellement créés,  qui  s'appellent  les  conservateurs 
et  contrôleurs  des  fermes ,  Jouissent  d'un  droit 
de  bâche  qui  se  lève  encore  séparénoent  ;  et  qui 
plus  est  la  plupart  des  marchands  des  six  corps 
de  cette  ville  ont  été  taxés  aux  aisés,  et  leur  taxe 
se  peut  monter  à  une  somme  de  sept  cent  trente 
mille  livres.  Le  Roi  a  supprimé  tous  ces  édits, 
et  au  lieu  d'iceux  a  établi,  par  forme  d'aides, 
une  nouvelle  imposition  sur  toutes  sortes  de  den- 
rées et  marchandises,  dont  le  tarif  a  été  dressé 
par  ravis  et  le  consentement  des  marchands  qui 
ont  été  assemblés,  et  suivant  la  valeur  et  appré- 
ciation des  marchandises  par  eux  connues;  que 
le  Roi  a  estimé  cette  sorte  d'imposition  être  la 
plus  douce  et  la  plus  innocente  de  toutes  celles 
qui  peuvent  être  établies,  d'autant  qu'elle  se  ré- 
pand insensiblement  sur  toutes  sortes  de  person- 
nes,  et  se  paie  par  les  plus  riches  et  les  plus 
aisés,  qui  consomment  plus  de  marchandises 
que  les  autres  ;  que  cette  manière  jt  été  autorisée 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  lorsqu'ils  ont 
été  obligés  de  fournir  au  Roi  quelques  deniers, 
et  a  été  trouvée  plus  supportable  que  la  capita- 
tion  personnelle,  ou  Timposition  réelle  sur  les 
biens;  que  cette  imposition  est  un  pur  aide  établi 
pour  un  temps  pendant  la  guerre  seulement,  et 
duquel  l'on  pou  volt  espérer  dans  peu  de  temps 
la  révocation ,  parce  que  la  Reine  avoit  toutes 
sortes  d'occasions  de  croire  que  la  foiblesse  des 
ennemis  et  le  succès  des  armes  du  Roi  les  obli- 
geroit  de  consentir  à  la  paix  générale,  pour  l'ac- 
quisition de  laquelle  la  guerre  Jusques  k  présent 
avoit  été  nécessaire;  qu'il  ne  felloit  pas  s'imagi- 
ner que  le  droit  de  barrage,  qui  étoit  domanial , 
fût  compris  dans  cet  édit ,  mais  seulement  l'aug- 
mentation d'icelui  Alite  par  les  arrêta  du  conseil 
de  l'année  1688  et  1 640,  laquelle  augmentation 
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n'a  jamais  été  vérifiée  en  parlement;  et  de  fait 
que  dix  Jours  auparavant  la  vérification  de  cet 
édit  en  la  cour  des  aides  le  Roi  auroit  fait  con- 
noltre  son  intention  par  un  arrêt  du  conseil  du 
6  décembre,  par  lequel  le  Roi  a  déclaré  n'avoir 
supprimé  par  cet  édit  l'ancien  droit  de  barrage, 
lequel  il  entend  être  levé  ainsi  qu'il  se  lîGJsoit 
anciennement  ;  que  ceux  qui  ne  sont  pas  doma- 
niables  parce  qu'ils  n'ont  point  été  vérifiés  an 
parlement,  il  a  entendu  les  supprimer;  que  la 
Reine  estime  que  le  parlement  étant  informé  de 
ces  vérités,  ne  voudra  pas  entrer  en  connoissance 
d'une  chose  qui  n'est  point  de  sa  Juridiction , 
mais  purement  de  la  Juridiction  de  la  cour  des 
aides,  qui  est  établie  pour  eonnoltre  des  matières 
de  cette  qualité. 

«  Après  ces  discours.  J'adressai  ma  parole  à 
la  Reine,  et  lui  dis  que  Je  ne  manquerais  pas, 
messieurs ,  de  vous  faire  entendre  ce  que  J'avois 
appris  par  la  bouche  de  M.  le  chancelier;  mais 
que  Je  suppliois  très-humblement  Sa  Majesté 
me  permettre  de  lui  dire  que  les  termes  de  l'édit 
résistoient ,  à  mon  sens ,  à  l'interprétation  que 
l'on  vouloit  lui  donner,  d'autant  que,  par  Tédit 
vérifié  en  la  cour  des  aides  le  15  du  mois  passé, 
et  dans  le  narré  et  dans  le  dispositif  d'icelui  il 
est  fait  mention  du  droit  de  barrage  tel  qu'il 
s'est  levé  en  l'année  1688  et  1640 ,  lequel  droit 
est  absolument  supprimé,  et  converti  en  un  droit 
d'aides  :  de  sorte  que,  sans  la  participation  du 
parlement  et  sans  lettres  patentes  vérifiées,  il  se 
trouve  que  non-seulement  l'augmentation  mais 
même  le  droit  ancien  est  supprimé  par  les  géné- 
raux des  aides,  auxquels  la  connoissance  de  tel- 
les matières  n'a  Jamais  appartenu,  mais  au  par- 
lement seul,  qui  connoit  et  qui  Juge  du  domaine. 
En  second  lieu ,  que  l'édit  en  vertu  duquel  les 
marchands  et  autres  personnes  aisées  pouvoient 
être' légitimement  taxés  étoit  un  édit  vérifié  eu 
cette  cour,  duquel  la  suppression  ne  pouvoit  être 
faite  qu'au  lieu  où  la  vérification  avoit  été  felte  ; 
de  sorte  que  si  le  Roi  vouloit  révoquer  la  taxe 
des  aisés,  et  la  changer  en  un  autre  droit,  l'a- 
dresso  et  la  connoissance  en  appartenoient  à 
cette  cour;  qu'au  surplus  Je  suppliois  Sa  Majesté 
de  faire  cette  réflexion  que,  pour  décharger  les 
particuliers  marchands  des  six  corps ,  fi  étoit 
bien  dur  de  mettre  une  si  rude  imposition  sur 
toutes  sortes  de  marchandises  pour  êtro  payée 
par  toutes  sortes  de  personnes ,  et,  au  Heu  d'une 
somme  de  sept  cent  mille  livres  une  fois  payée, 
établir  peut-être  à  perpétuité  une  imposition 
dure  et  pesante  sur  toutes  sortes  de  marchandi- 
ses, et  la  faire  payer  aux  officiers  qui  souffrent 
le  retranchement  de  leur  gages,  aux  rentiers  qui 
ne  sont  point  payés  des  arrérages  de  leurs  rentes 
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sar  rh6tel  de  cette  ville  de  Paris,  à  une  iDiinité 
d*aatres  personnes  qui  ont  jà  payé,  et  oatre  plus 
au  menu  peuple,  qui  compose  le  plus  grand 
nombre  des  habitans;  qu'en  cela  le  parlement 
travaille  pour  conserver  le  domaine  du  Roi,  pour 
maintenir  sa  juridiction ,  la  plus  ancienne  du 
royaume,  et  pour  le  soulagement  des  plus  pau- 
vres et  misérables,  desquels  les  plaintes  ne  sont 
pas  connues  par  Sa  Majesté.  » 

Lesdits  gens  du  Roi  retirés,  a  été  arrêté  que 
redit  et  autres  pièces  seroient  vus  et  énumérés 
par  M.  Pierre Rroussel,  conseiller  du  Roi,  pour 
à  son  rapport,  vendredi  prochain,  délibérer. 

La  délibération  sur  mes  conclusions  fût  élu- 
dée par  différentes  occasions  :  1°  par  la  maladie 
véritable  de  M.  de  Broussel ,  conseiller  de  la 
grand'chambre,  rapporteur,  personnage  de  haute 
vertu,  et  ensuite  par  plusieurs  incidens  étudiés 
par  messieurs  des  finances,  et  favorisés  par  ceux 
qui  ont  part  à  la  conduite  de  la  compagnie. 

En  telle  sorte  que  la  quinzaine  de  Pâques 
étant  arrivée,  la  Reine  témoigna  qu'elle  vouloit 
que  messieurs  du  parlement  entrassent  en  con- 
férence avec  M,  le  chancelier,  tant  sur  le  fait 
du  tarif  que  sur  le  fait  des  évocations.  Ce  qui 
fut  fait  dans  la  galerie  de  M.  le  chancelier,  au 
mlliea  de  laquelle  étoit  la  table  et  le  tapis  du 
Gonsefl ,  M.  le  chancelier  occupant  la  première 
place,  et  vis-à-vis  de  lui  M.  le  premier  prési- 
dent, et  les  autres  présidens  et  conseillers  en- 
suite; et  nous  du  parquet  fermant  le  bout  de  la 
table. 

M.  le  premier  président  expliqua  les  plaintes 
de  la  compagnie  sur  l'adresse  de  Tédit  du  tarif 
faite  à  la  cour  des  aides ,  le  préjudice  que  rece- 
voit  le  parlement  de  n'avoir  plus  connoissance 
des  affaires  de  cette  qualité ,  qui  étoient  imposi- 
tions générales  sur  toute  sorte  de  denrées,  et 
partant  sur  toute  sorte  de  personnes  ;  puis  il 
i(jouta  la  plainte  de  la  fréquence  des  évocations , 
parla  en  particulier  de  celle  de  l'abbaye  du  Jard, 
d'une  oommisdon  donnée  au  grand  prev6t  de 
l'hôtel,  etc. 

M.  le  chancelier  répliqua  que  les  juridictions 
étant  divisées  dans  le  royaume,  le  parlement  de^ 
voit  connoltre  de  tous  les  différends  ordinaires 
concernant  les  sigets  du  Roi  dans  son  ressort, 
des  affaires  et  des  droits  du  domaine;  mais  les 
impositions  et  les  levées  de  deniers,  qui  s'appel- 
lent et  qui  sont  droits  d'aides,  c'est-à-dire  char- 
ges momentanées  établies  pour  un  temps  néces- 
saire pour  les  besoins  de  l'Etat ,  l'établissement 
et  la  connoissance  d'iceux  en  appartient  à  la 
cour  des  aides  par  lettres  patentes  de  Tannée 
1669,  vérifiées  même  dans  le  parlement  ;  depuis 
lequel  temps,  qui  est  de  quatre-vingts  ans  ou 


environ ,  ils  en  ont  seuls  connu  au  vu  et  su  du 
parlement,  qui  ne  les  a  point  contredits;  qu'en 
Tannée  1597  la  pancarte  résolue  en  l'assemblée 
des  notables  de  la  ville  de  Rouen  ne  fut  vérifiée 
qu'en  la  cour  des  aides;  que  tous  les  droits  qui 
se  lèvent  sur  le  sel  et  sur  le  vin  ont  été  registres 
en  la  même  cour  de  temps  en  temps;  que  le  tarif 
duquel  Ton  se  plaint  est  une  levée  des  plus  in- 
nocentes qui  se  puisse  imaginer,  laquelle  se  ré- 
pand sur  toute  sorte  de  personnes ,  et  principa- 
lement sur  les  riches  à  proportion  de  ce  qu'ils 
en  consomment  ;  que  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  èsquelles  le  Roi  a  demandé  quelque 
argent  pour  les  aisés  ou  la  subsistance ,  les  peu- 
ples ont  mieux  aimé  donner  au  Roi  ce  secours 
par  cette  forme  de  levée,  que  non  pas  par  capi- 
tation;  que  la  nécessité  publique  est  notoire  et 
connue,  et  qu'il  seroit  de  Thonneur  du  parlement 
de  ne  pas  chercher  les  occasions  de  combattre 
l'effet  d'un  édit  de  cette  qualité,  nécessaire  pour 
la  subsistance  de  TEtat.  Pour  les  évocations,  il 
a  confessé  qu'il  pouvoit  y  avoir  quelque  régler 
ment  à  y  faire  ;  mais  que  cela  ne  se  pouvoit  faire 
que  dans  le  détail  des  occasions  particulières ,  et 
que  quand  il  seroit  informé  des  abus  et  des  sur- 
prises ,  qu'il  seroit  le  premier  à  y  apporter  le  re- 
mède nécessaire. 

M.  le  président  Le  Coigneux  repartit  qu'il  apt- 
partenoit  au  magistrat  ordinaire ,  et  à  celui  qui 
avoit  la  conduite  de  la  police  d'une  ville  ,  de 
connoltre  principalement  des  levées  et  imposi- 
tions de  deniers  qui  se  font  sur  eux ,  pour  savoir 
si  elles  sont  conformes  à  leurs  puissances ,  s'ils 
les  peuvent  souffrir  avec  patience ,  et  si  elles  ne 
sont  point  capables  d'exciter  sédition ,  dont  les 
plus  dangereuses  sont  celles  qui  procèdent  de  la 
faim  et  de  la  nécessité  domestique ,  qui  ne  peut 
être  apaisée  ni  par  autorité  ni  par  persuasion; 
que  la  fonction  du  parlement  est  inutile  pour 
contenir  les  sijets  du  Roi  dans  l'obéissance,  s'il 
se  rencontre  une  autre  puissance  à  laquelle  ils 
soient  responsables  pour  les  choses  les  plus  né- 
cessaires de  la  vie  ,  s'il  y  a  un  conseiller  de  la 
cour  des  aides  qui  soit  juge  dans  Paris  en  pre- 
mière instance  de  la  levée  qui  se  fait  sur  toutes 
les  marchandises  qui  se  consomment  à  Paris  ; 
que  d'alléguer  une  prescription  contre  un  droit 
de  cette  qualité  qui  appartient  naturellement  au 
parlement,  que  cette  possession  seroit  inutUe, 
étant  contraire  à  Tordre  public  ;  demeure  d'ao- 
cord  qu'au  parlement  appartient  la  connoissance 
du  domaine,  et  à  la  cour  des  aides  le  jugement 
des  affaires  des  tailles,  des  aides  et  des  gabelles; 
mais'qu'ii  faut  remonter  à  la  sourcOf  et  considé- 
rer que  dans  le  temps  de  cet  établissement  le 
domaine  du  Roi  sufiBsoit  pour  payer  toutes  1^ 
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charges  de  l*Etat,  et  les  aides  qui  s'imposoient 
sur  les  peuples  étoient  petits  droits  pour  subve- 
nir aux  dépenses  extraordinaires  ,  desquels,  de 
Térité ,  le  Jugement  et  la  connoissance  leur 
appartient  par  les  édits  de  l'année  1 569,  pour  con- 
noltre  des  différends  qui  naissent  entre  les  fer- 
miers et  particuliers,  ou  bien  de  particulier  à  par- 
ticulier (après  que  lesdits  droits  seront  imposés); 
mais  il  n'est  point  dit  dans  ces  édits  que  l'impo- 
sition ou  la  vérification  d'icelle  leur  appartien- 
dra à  l'exclusion  du  parlement ,  et  ce  d'autant 
moins  en  ce  femps-ci ,  auquel  tout  le  domaine 
du  Roi  étant  engagé  et  rendu  inutile  pour  satis- 
faire aux  dépenses,  les  aides  et  autres  subsides 
nouveaux  tiennent  lieu  de  domaine  et  de  fonds 
pour  les  dépenses  de  la  maison  du  Roi  et  de  l'E- 
tat; de  sorte  que  d'en  attribuer  la  connoissance 
aux  généraux  des  aides  à  l'exclusion  du  parle- 
ment, c'est  changer  l'ordre  ancien  du  gouverne- 
ment de  l'Etat ,  sous  prétexte  de  donner  aux 
nouvelles  impositions  le  nom  d'aides ,  ou  tel  au- 
tre nom  que  l'on  voudra. 

Ensuite  chacun  de  messieurs  ayant  dit  quel- 
ques petits  mots ,  et  insisté  sur  les  évocations , 
M.  le  chancelier  dit  qu'il  feroit  entendre  à  la 
Beine  le  résultat  de  la  conférence. 

Et  de  fait,  cinq  ou  six  jours  après ,  la  Reine 
ayant  été  obligée  d'aller  à  Compiègne  et  de  là  à 
Amiens,  les  compagnies  furent  mandées  pour 
prendre  congé  du  Roi  ;  et  après  le  compliment 
ordinaire  la  Reine  fit  dire  par  M.  le  chancelier 
qu'elle  vouloit  terminer  l'affoire  du  tarif,  et  don- 
ner contentement  à  la  compagnie  sur  le  sujet 
des  évocations;  que  son  dessein  étoit  d'envoyer 
au  parlement  une  déclaration  pour  conserver 
sa  juridiction,  et  dans  le  détail  des  affaires  par- 
ticulières lui  témoigner  son  afifection  ;  que  cela 
se  concerteroit  pendant  son  voyage  et  s'exécute- 
roit après  son  retour,  pendant  lequel  temps  elle 
désiroit  qu'il  fût  sursis  à  toutes  délibérations. 

Duquel  discours  la  compagnie  ayant  été  aver- 
tie par  la  bouche  de  M.  le  premier  président, 
elle  supercéda  quelque  temps  en  attendant  cette 
déclaration  promise,  qu'ellecroyoitêtrel'adresse 
de  l'édit  portant  l'imposition  qui  avoit  été  faite 
à  la  cour  des  aides  :  mais  ce  n'étoit  pas  l'inten- 
tion des  ministres,  car  M.  d'Emery ,  qui  de  con- 
trôleur général  fût  fait  surintendant  des  fi- 
nances (par  la  démission  de  M.  Le  RaiUeul  , 
président  au  parlement,  laquelle  démission  il  fut 
obligé  de  donner,  ne  pouvant  s*en  excuser  hon- 
nêtement), avoit  fait  entendre  à  la  Reine  qu'il 
étoit  périlleux  que  le  parlement  s'attribuât  l'au- 
torité de  connottre  des  matières  de  cette  qualité, 
étant  impossible  d'espérer  les  secours  nécessaires 
dans  letirs  affaires  par  les  suffrages  de  messieurs 


du  parlement ,  lesquels  se  rendent  extrêmement 
difficiles  dans  les  occasions  de  cette  qualité. 

Ainsi  pendant  l'absence  du  Roi  s'écoula  le 
mois  de  mai  et  de  juin ,  pendant  lesquels  cette 
déclaration  promise  n'ayant  point  été  envoyée , 
nous  fàmes  mandés  en  la  grand'chambre,'  et  re- 
çûmes ordre  de  voir  M.  le  chancelier,  et  le  prier 
d'écrire  à  la  Reine  pour  obtenir  la  déclaration 
qui  avoit  été  promise  :  sur  quoi  ayant  vu  ledit 
seigneur,  il  nous  fit  beaucoup  de  civilités ,  mais 
il  s'excusa  de  pouvoir  expédier  aucune  déclara- 
tion jusques  à  ce  qu'il  en  eût  écrit  à  la  Reine , 
étant  chose  de  conséquence,  et  à  laquelle  il  ne 
pouvoit  toucher  sans  ordre  supérieur.  Mais  au 
lieu  d'avoir  cette  déclaration  ,  la  Reine  écrivit 
au  parlement,  et  manda  par  une  lettre  de  cachet 
qu'elle  vouloit  faire  entendre  son  taitention  par 
sa  bouche  ,  et  pour  cet  effet  que  messieurs  du 
parlement  députassent  vers  elle  un  président  et 
deux  conseillers  de  la  grand'chambre,  et  autant 
de  chaque  chambre  des  enquêtes ,  pour  aller  à 
Amiens  entendre  sa  volonté. 

Ces  lettres,  portées  dans  le  parlement,  Justi- 
fièrent quelle  étoit  l'intention  des  ministres,  sa- 
voir d'éloigner  la  délibération  de  cette  afliBdre, 
et  d'en  empêcher  la  décision;  et  d'autant  que 
c'eût  été  une  grande  inconunodité  à  tous  ces  mes- 
sieurs d'aller  à  Amiens,  ils  résolurent  de  députer 
M.  le  procureur  général  pour  aller  vers  la  Reine, 
et  lui  faire  entendre  les  difficultés  du  voyage 
qu'elle  avoit  ordonné,  même  sur  la  fin  du  par- 
lement, où  les  affaires  de  la  Justice  étoient  pres- 
santes ,  et  la  supplier  de  lui  vouloir  faire  savoir 
sa  volonté,  pour  la  rapporter  à  la  compagnie. 

Ce  qui  fût  exécuté ,  mais  lentement  ;  car  M.  le 
procureur  général  ne  partit  que  huit  Jours  après 
la  députation  faite  de  sa  personne  ;  et  son  voyage 
ayant  été  de  six  ou  sept  jours ,  sa  relation  ne 
fût  faite  que  quinze  Jours  après  son  envoi.  Le 
sommaire  de  ce  que  la  Reine  lui  avoit  dit  fut  que 
le  Roi  seroit  incontinent  à  Paris;  et  puisque 
messieurs  du  parlement  n'avoient  pu  venir  sa- 
voir son  intention ,  qu'elle  leur  feroit  savoir  sitôt 
qu'elle  seroit  arrivée ,  pendant  lequel  temps  elle 
désiroit  que  Ton  supercédât  à  toute  sorte  de  dé- 
libérations. 

Etde  fait,  incontinent  le  Roi  et  la  Reine  étant 
arrivés ,  le  parlement  les  salua ,  et  M.  le  premier 
président  leur  fit  compliment  sur  la  prise  de  Dix- 
mude  et  de  La  Rassée,qui  avoient  récompensé 
la  perte  d'Armentières  et  de  Landrecies;  mais 
depuis  ce  temps  n'étant  arrivé  aucune  nouvelle 
du  côté  de  la  cour,  et  messieurs  des  enquêtes 
ayant  fait  instance  pour  délibérer  sur  la  matière, 
l'affaire'fut  remise  au  lundi  d*après  la  mi-août, 
qui  étoit  le  19  dudit  mois,  auquel  Jour  nous  por- 
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tdmes  un  édit  on  déclaration  à  la  grand'cham- 
bre ,  par  lequel  le  Roi  vonloit  que  dorénavant  le 
droit  de  barrage  servit  à  Tentretenement  du  pavé 
et  des  chaussées  de  la  ville  de  Paris  ;  et  pour 
cet  effet  il  établit  une  imposition  sur  toute  sorte 
de  marchandises  entrant  en  la  ville  tant  par  eau 
que  par  terre,  dont  le  tarif  ou  la  pancarte  étoit 
expliqué  dans  l'édit,  montant  à  quatre-vingt 
mille  livres  ou  environ  par  chacun  an. 

Sur  lequel  nous  primes  conclusions  par  écrit, 
par  lesquelles  nous  consentîmes  l'enregistrement 
dodit  édit  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  à  la  charge  que  les  deniers  seront  actuel- 
lement employés,  etc.;  et  quant  à  la  levée  et 
imposition  nouvelle  qui  se  perçoit  sur  les  mar- 
chandises ,  attendu  la  nécessité  reconnue ,  que 
la  levée  sera  continuée  pour  un  an ,  en  vertu  de 
rarrét  qui  interviendra ,  et  sans  qu'elle  puisse 
être  continuée  pour  quelque  occasion  que  ce  soit. 
Les  raisons  de  ces  conclusions,  qui  semblent 
extraordinaires  en  ce  qu'elles  sont  prises  sur  un 
édit  qui  n'étoit  point  envoyé  au  parlement ,  mais 
qui  étoit  registre  en  la  cour  des  aides  (de  sorte 
que  c'étoit  prendre  connoissance  d'une  imposi- 
tion sans  la  connoltre),  furent  que  l'intention  du 
parlement  étoit  dans  cette  occasion  de  se  rétablir 
en  son  droit  et  sa  possession  ancienne  de  con- 
noltre des  impositions  qui  se  font  sur  le  peuple. 
Nous  crAmes  que  cela  ne  se  pouvoit  faire  que 
par  l'une  de  ces  voies,  savoir  est  :  ou  que  la  Reine 
envoyât  au  parlement  l'édit  jà  vérifié  en  la  cour 
des  aides,  ou  que  la  Reine  le  révoquât ,  ou  que 
le  parlement, usant  de  son  pouvoir,  défendit  l'exé- 
cution de  l'édit  et  la  levée  des  droits  Jusqùes  à 
ce  que  l'édit  eût  été  apporté  et  délibéré  au  parle- 
ment :  et  d'autant  que  les  deux  premiers  expé- 
diens  dépendent  de  la  volonté  de  la  Reine,  et 
que  le  dernier  est  un  moyen  violent  qui  fait 
combattre  puissance  contre  puissance ,  et  auquel 
il  y  avoit  à  craindre  qu'après  que  le  parlement 
auroit  usé  de  son  autorité  et  épuisé  toute  sa  puis- 
sance, que  le  Roi  n'usât  de  l'extrémité  de  la 
sienne  en  cassant  l'arrêt  rendu  au  parlement,  et 
ce  avec  injure  ;  nous ,  qui  prévoyions  ces  incon- 
Tcniens,  et  qui  jugions  jusques  où  telles  extré- 
mités pourroient  aller,  proposâmes  cet  expédient 
par  nos  conclusions,  par  le  moyen  duquel  le  par- 
lement rentreroit  doucement  dans  l'exercice  d'un 
droit  auquel  il  sembloit  qu'il  eût  renoncé  par 
une  longue  non-jouissance;  et  outre  plus  la  Reine 
n'auroit  pas  occasion  de  se  plaindre,  puisque 
l'on  n'auroit  point  empêché  l'exécution  de  l'édit. 
Néanmoins  cet  expédient  ne  fut  pas  entendu  ou 
bien  discuté  dans  son  commencement  ;  car  mes- 
sieurs ayant  opiné  depuis  le  lundi  jusques  au 
Jeudi  ensuivant ,  toutes  les  opinions  aboutissoient 


soi 

à  dire  que  remontrances  seroient  faites  d'exiger 
le  droit  à  la  porte.  Mais  pour  rompre  cette  déli- 
bération, messieurs,  le  jeudi  après  dîner,  étant 
en  commissaires,  furent  mandés  par  la  Reine, 
laquelle  leur  dit  qu'elle  étoit  avertie  de  ce  qui 
se  passoit  dans  le  parlement,  et  qu'elle  vouloit 
croire  que  cela  procédoit  fauté  d'entendre  son 
intention  et  le  besoin  des  affaires  publiques , 
dont  elle  désiroit  que  messieurs  du  parlement 
fussent  informés;  que  pour  cet  effet  elle  désiroit 
qu'il  se  fît  une  conférence  en  sa  présence ,  afin 
que  l'on  pût  éclaircir  les  difficultésqui  donnoient 
lieu  à  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  compagnie. 

Le  lendemain  vendredi  23  août ,  M.  le  pre- 
mier président  ayant  fait  rapport,  toutes  les 
chambres  assemblées ,  de  ce  que  la  Reine  avoit 
dit  aux  députés,  il  fut  arrêté ,  multis  coniradi- 
centibm ,  qu'il  seroit  sursis  jusques  au  mardi  en- 
suivant à  la  délibération  commencée,  pendant 
lequel  temps  messieurs  les  députés  iroient  à  la 
conférence,  pour  écouter  ce  qui  leur  seroit  dit. 

Le  samedi  étoit  le 24  août,  jour Saint-Rarthe- 
lemy;  le  25,  jour  de  Saint-Louis,  dont  la  fête 
fut  remise  dans  le  Palais  au  lundi ,  pendant  le- 
quel temps  M.  le  cardinal  Mazarin  me  manda 
chez  lui  pour  savoir  de  moi  si  je  ne  savois  point 
quelque  expédient  pour  composer  cette  affoire; 
et  après  m'avoir  expliquéirvec  beaucoup  de  civi- 
lité et  d'adresse  l'état  présent  des  affaires  de  la  * 
paix  et  de  la  guerre  ainsi  qu'il  lui  plut, m'avoir 
parlé  des  désordres  arrivés  en  Catalogne  par  la 
levée  du  siège  de  Lérida ,  en  Allemagne  par  le 
soulèvement  et  la  mutinerie  des  troupes  de  M.  le 
maréchal  de  Turenne,  en  Flandre  par  l'opiniâ- 
treté de  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  n'avoit  pas  voulu 
que  le  Roi  se  hâtât  de  mettre  en  campagne ,  sou- 
tenant que  le  pays  ne  peut  nourrir  les  troupes 
que  dans  le  mois  de  juin,  auquel  temps  l'herbe 
commence  à  être  ])onne,  il  m'ajouta  qu'après 
tous  ces  accidens,  lesquels  il  étoit  difficile  de 
prévoir,  et  qui  surpassoient  toute  sorte  de  pru- 
dence raisonnable ,  la  prise  des  villes  de  La  Ras- 
sée  et  de  Dixmude  récompensoit  si  fort  la  perte 
de  Landrecies  et  d'Armentières ,  qu'il  étoit  solli- 
cité par  les  ennemis  d'en  faire  l'échange  et  la 
restitution  ;  que  la  paix  ne  dépendoit  pas  de  la 
Reine  seule ,  et  qu'il  lacroyoit  faite  au  mois  d'a- 
vril dernier,  parce  que  nos  plénipotentiaires  s'é- 
toient  relâchés  d'abandonner  le  Portugal ,  lequel 
abandonnement  étoit  en  effet  donner  ce  royaume 
au  roi  d'Espagne,  et  lui  en  faciliter  la  restitu- 
tion ;  que  néanmoins ,  sur  la  pensée  qu'ils  avoient 
eue  que  les  Hollandois  ne  mettroient  point  en 
campagne ,  sur  l'imagination  qu'ils  avoient  eue 
que  le  peuple  étoit  mal  affectionné  à  cause  des 
impositions  fréquentes,  sur  les  avis  que  les  mau- 
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vais  François  âonnoient  tous  les  joars,  sar  les 
conseils  de  M.  de  Vendôme,  duquel  le  secrétaire 
avoit  été  nouvellement  pris  à  Heilbron ,  chargé 
de  lettres  de  créance  à  r£mpéreur,  au  duc  Char- 
les, à  Tarchiduc  Léopold  et  à  madame  de  €he- 
vreuse,  qu'ils  avoient  fidt  de  nouvelles  difficul- 
tés au  traité  de  paix ,  lesquelles  seroient  bientôt 
levées  si  les  Espagnols  avoient  créance  que  le 
parlement  voulût  assister  le  Roi  pour  faire  la 
guerre  dix  années,  auquel  cas  il  engageroit  son 
honneur  que  dans  trois  mois  la  paix  seroit  con- 
clue ,  laquelle  les  Espagnols  diffèrent  dans  la 
pensée  que  les  François  se  lai»eront  dans  les  ar* 
jnées, qu'ils  souffriront  avec  peine  dans  les  villes 
les  contributions  ordinaires,  et  qu'il  arrivera 
quelques  désordres  dans  les  provinces  :  pendant 
lesquels  souhaits,  et  l'artifice  qu'ils  y  apportent 
.pour  les  fiiire  réussir,  la  Sicile  et  l'État  de  Na- 
ples,  sans  être  excités,  ont  fait  contre  eux  ce 
dont  ils  nous  menacent  ;  et  la  nécessité  est  si 
grande  dans  leurs  États,  que  nous  pouvons  es- 
pérer la  paix  la  plus  glorieuse  que  la  France 
ait  Jamais  faite,  si  nous  voulons  contribuer  quel- 
qae  chose  dans  l'état  présent  des  affaires.  Je  lui 
répliquai  que  je  lui  pouvois  assurer  qu'il  n'y 
avoit  aucun  dessein  ni  mauviiise  volonté  dans 
i'esprit  de  messieurs  du  parlement,  mais  qu'ils 
a'étoient  pas  informés  du  détail  des  affaires ,  et 
'  qu'ils  avoient  peine  dans  les  nécessités  publiques 
de  l'État,  lesquelles  leur  étoient  représentées, 
de  voir  les  richesses  immenses  et  prodigieuses 
des  particuliers  qui  manioient  les  finances  du 
Roi,  et  outre  plus  les  dépenses  inutiles  et  publi- 
ées ^  qui  offensoient  la  plupart  des  hommes  ré- 
glés; qu'il  étoit  important,  à  mon  sens,  que 
cette  question  ne  fdit  Jamais  terminée  pour  sa- 
voir l'extrémité  du  pouvoir  et  de  la  Juridiction 
du  parlement,  de  crainte  que  le  Roi  n'usât  de 
l'extrémité  de  sa  puissance,  qui  sont  choses  fâ- 
cheuses ,  qui  produisent  de  mauvais  effets  dans 
l'esprit  des  peuples  ;  que  Je  le  priois  de  considé- 
rer que  la  présence  du  Roi  dans  Paris ,  l'abon- 
dance de  toutes  choses,  la  richesse  des  mar- 
chands et  artisans ,  lesquels  étoient  à  leur  aise , 
conservoient  la  tranquillité  publique  ;  mais  qu'il 
n'en  étoit  pas  ainsi  dans  les  provinces,  lesquel- 
les étoient  incommodées  à  l'extrémité,  non-seu- 
lement des  deniers  qui  se  levoient,  mais  de  la 
manière  avec  laquelle  ils  étoient  exigés,  laquelle 
étoit  aussi  dure  et  fâcheuse  que  la  levée  même; 
que  si  le  parlement  avoit  donné  quelque  arrêt 
pour  empêcher  les  nouvelles  impositions,  quoi- 
que le  conseil  du  Roi  le  cassât,  que  néanmoins 
Ils  s'en  serviroient  comme  d'un  prétexte  pour 
flUre  du  bruit,  et  que  l'exemple  d'une  ville  ou 
d'une  province  étoit  capable  de  produire  beau- 
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coup  de  mal  ;  qu'il  me  semUoit  que  l'accommo- 
dation, la  déférence  mutuelle,  seroit  plus  avan- 
tageuse, laquelle  ne  pouvoit  être  espérée  que 
par  des  conférences  et  des  éloignemens  qui  pous- 
seroient  le  temps ,  et  empêcheroient  l'effet  de  la 
délibération  commencée,  parce  qu'il  me  sembloit 
que  les  extrémités  de  part  et  d'autre  étoient  dan- 
gereuses ,  et  ne  pouvoient  produire  aucun  bon 
effet  ;  que  M.  le  chancelier  pouvoit  venir  dans  le 
parlement  expliquer  à  la  compagnie  les  bonnes 
intentions  de  la  Reine ,  et  lui  faire  sentir  les  dé- 
sordres qui  peuvent  arriver  de  la  mésintelligence; 
que  M.  le  surintendant,  dans  une  conférence, 
peut  aussi  faire  entendre  les  besoins  de  l'Étet, 
et  que  par  des  voies  de  cette  qualité  bien  ména- 
gées l'on  pouvoit  éviter  le  reste  du  parlement. 
Et  sans  m'expliquer  davantage  Je  me  retirai. 

J'appris  que  les  choses  ailoient  plus  avant ,  et 
que  l'intention  du  Roi  étoit  de  vérifier  des  édits 
au  parlement  ou  par  suffrages  ou  par  autorité; 
même  qu'il  avoit  été  proposé,  en  cas  que  les  af- 
faires ne  s'accommodassent  pas  à  leur  gré ,  d'ap- 
porter une  déclaration  au  parlement  que  le  Roi 
y  feroit  lire  en  sa  présence ,  par  laquelle  il  décla- 
reroit  que  son  intention  étoit ,  pendant  sa  mino- 
rité, d'en  user  ainsi  qu'il  avoit  été  fait  pendant 
les  quarante  années  dernières,  pendant  lesquelles 
toutes  les  impositions  faites  sur  le  peuple,  qui 
portent  le  nom  d'aides,  n'ont  été  vérifiées  qu'en 
la  cour  des  aides  et  non  au  parlement;  sauf 
quand  il  seroit  miyeur  d'y  apporter  le  règlement 
nécessaire. 

Cependant  la  conférence  ne  fut  point  tenue  ni 
le  samedi ,  ni  le  dimanche,  ni  le  lundi  ;  mais  le 
lundi  la  Reine  nous  manda  messieurs  mes  collè- 
gues et  moi ,  et  nous  dit  qu'elle  n'avoit  pas  eu  la 
loisir  de  faire  la  conférence  qu'elle  avoit  propo- 
sée ,  à  cause  de  la  maladie  de  M.  le  duc  d'Anjou; 
qu'elle  vouloit  qu'elle  s'exécutât  le  mercredi  en- 
suivant ,  et  que  les  députés  s'y  trouvassent  à  ce 
Jour  à  trois  heures  après  midi. 

Le  lendemain  mardi  matin,  nous  entrâmes 
dans  la  grand'chambre ,  où  toutes  les  chambres 
étoient  assemblées;  et  d'autent  que  Je  fus  averti 
que  la  plupart  de  messieurs  étoient  offensés  de 
ce  que  la  conférence  n'avoit  point  été  faite.  Je 
leur  dis  que  la  Reine  nous  avoit  mandés ,  et  nous 
avoit  témoigné  être  satisfaite  du  procédé  de  la 
compagnie ,  dans  laquelle  l'on  avoit  déféré  à  ce 
qu'elle  désiroit ,  et  remis  la  délibération  Jusques 
à  ce  Jour,  pendant  lequel  la  conférence  pouvoit 
être  faite  ;  qu'elle  n'avoit  pu  pourtent  pendant 
ces  trois  Journées  trouver  loisir  de  la  faire ,  non 
pas  même  pour  s'y  pouvoir  appliquer,  à  cause  de 
la  maladie  de  M.  le  duc  d'Anjou,  qui  avoit  été 
saigné  deux  fois;  laquelle  l'avoit  tellement  sur* 
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prise,  qQ'elk  n'afolt  ea  antre  diTertissemeDt 
qo'avee  ses  médecins ,  ou  avec  des  personnes  de 
dévotion ,  avec  lesquelles  elle  avolt  cherché  con« 
fiolation;  qu'à  l'heure  qu'elle  nous  parloit  elle  re- 
tournoit  de  sa  chambre,  où  elle  lui  avolt  foit 
prendre  quelque  nourriture ,  et  les  médecins  lui 
a  voient  donné  bonne  espérance  de  sa  santé; 
qu'elle  avolt  pensé  remettre  la  conférence  à  ce 
jour,  mais  que  l'absence  de  M.  le  duc  d'Orléans 
l'en  avoit  empêchée,  lequel  y  étoit  nécessaire,  et 
lequel  ne  retoumeroit  de  Limours  que  ce|onr- 
d'hui  tout  tard;  que  son  absence  avolt  été  cause 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  conseil  ordinaire. 

Chacun  trouva  ces  excuses  et  ce  délai  raison* 
naUe,  et  fut  arrêté  que  le  lendemain  messieurs 
les  députés  se  trouveroient  à  la  conféreuoe;  ce 
qui  fût  exécuté,  messieurs  s'étant  assemblés  dans 
la  grand'chambre ,  et  de  là  montés  dans  leur  car- 
rosse pour  aller  au  Palais-Royal. 

Nous  fûmes  introduits  dans  la  galerie ,  dans 
laquelle  la  Reine  étoit  assise ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans y  M.  le  cardinal  Mazarin ,  M.  le  chancelier , 
M.  le  surintendant,  trois  secrétaires  d'État,  et 
M.  Tubeuf ,  Intendant  des  finances  ;  .et  nul 
autre. 

M.  le  premier  président,  après  avoir  sahié  la 
Reine ,  lui  dit  que  les  députés  du  parlement  ve* 
noient  pour  assister  à  la  conférence  que  Sa  Ma- 
jesté avoit  désirée,  en  laquelle  ils  espéroient 
toute  sorte  de  satisfaction  pour  le  public ,  puis- 
que redit  vérifié  en  la  cour  des  aides,  et  duquel 
ils  se  plaignoient  il  y  avoit  si  longtemps,  étoit 
révoqué  pour  une  partie ,  et  que  par  la  déclara- 
tion qui  leur  étoit  envoyée  messieurs  des  finan- 
ces avoient  été  obligés  de  reeonnoftre  que  le 
barrage  étant  un  droit  domanial ,  la  connois- 
snnee  duquel  devoit  appartenir  au  parlement, 
que  tous  les  autres  droits  qui  oomposolent  l'édit 
étoient  de  même  nature  et  qualité;  et  ensuite  il 
expliqua  les  taxes  des  aisés,  le  droit  pour  le  bâti- 
ment du  pont ,  et  les  deux  sous  de  la  bûche  ;  puis 
il  parla  des  autres  droits  nouveaux  imposa  sur 
le  peuple ,  des  contraintes  solidaires  qui  s'exer- 
cent sur  les  habitants  des  villes  et  villages ,  des 
eompagnies  de  gens  d*armes  avec  lesquelles  l'on 
lève  la  taille  ;  et  finissant  par  où  il  avoit  com- 
mencé,  supplia  la  Reine  de  vouloir  envoyer  au 
parlement  la  révocation  ou  la  vérification  de  cet 
édit  du  tarif,  pour  y  être  délibéré ,  puisque  la 
matière  étoit  de  sa  connoissance ,  et  que  par  la 
déclaration  qui  lui  avoit  été  envoyée  l'on  en  étoit 
talsiblement  demeuré  d'accord. 

La  Reine  regardant  M.  le  chancelier ,  lui  dit 
qu'il  eût  à  répondre  ;  ce  qu'il  fit ,  et  disposa  son 
discours  en  quatre  parties,  dont  la  première 
aboutit  anx  particularités  et  circonstanees  d^ 


l'édit ,  pour  montrer  que  les  dioses  eontennes  en 
icelui  n'étoient  point  de  la  connoissance  du  parie* 
ment  :  par  exemple ,  encore  que  le  droit  de  bar* 
rage  fût  un  droit  domanial,  qu'il  n'étoit  pas  droit 
royal  pourtant,  et  n'appartenoit  pas  au  Roi 
jure  cownœ ,  mais  ratUmefeudi;  ainsi  que  les 
seigneurs  particuliers,  dans  l'étendue  de  Irar 
Jussion ,  ont  des  droits  de  traverses  et  de  péages; 
qu'ainsi  le  Roi,  comme  prevût  de  Paris,  a  le 
droit  de  barrage  qui  fait  partie  de  son  domaine  c 
mais  si  ce  droit  est  augmenté  pour  fournir  aux 
dépenses,  cette  augmentation ,  qui  se  fait  par 
puissance  et  autorité  souveraine  ^  n'est  pas  uu 
droit  domanial ,  mais  une  aide,  un  subside,  une 
imposition  ;  qu'à  l'égard  des  aisés,  quoique  les 
six  corps  des  marchands  aient  été  taxés  en  vertu 
de  l'édit  vérifié  au  parlement ,  le  Roi  néanmoins 
ayant  supprimé  et  révoqué  ces  taxes,  cette  dé- 
charge et  libération  a  pu  être  faite  sans  préju- 
dice de  la  juridiction  de  la  compagnie,  et  réta- 
blissement du  droit  nouveau ,  qui  est  pareillement 
un  droit  d'aide ,  n'appartient  point  de  sa  nature 
à  la  connoissance  du  parlement.  Ainsi  les  droits 
imposés  pour  la  construction  d'un  nouveau  pont, 
non  plus  que  ceux  qui  ont  été  autrefois  levés 
pour  le  bâtiment  du  Pont-Neuf,  et  les  deniers 
des  ponts  et  chaussées ,  ne  se  vérifient  point  au 
parlement,  ni  les  droits  sur  la  ferme  de  la  bû* 
che ,  étant  notoire  que  rétablissement  de  la  cour 
des  aides  a  été  fiiit  pour  connottre  de  telles  ma^ 
tières ,  dont  l'usage  et  la  possession  est  si  an<* 
cienne,  autorisée  par  édits  vérifiés  même  au  par* 
lement  en  l'année  1669  ;  que  la  oontestation  que 
l'on  en  veut  faire  à  présent  ne  peut  être  un  difT 
£érend  légitime,  vu  même  que  depuis  l'année 
1597 ,  en  laquelle  la  pancarte  résolue  à  Rouen 
fut  vérifiée  en  la  cour  des  aides,  depuis  ce  temps 
(qui  sont  cinquante  ans)  le  parlement  ne  s'est 
point  avisé  de  vouloir  eonnoltre  des  affoires  do 
cette  qualité. 

Il  ajouta,  pour  dernière  considération,  le  désorr 
dre  que  cette  oontestation  pouvoit  produire  dans 
rÉtet  par  la  mésintelligence  des  deux  compa- 
gnies ,  lorsque  les  peuples  verroient  que  le  parle- 
ment ruinerait  ce  qui  auroit  été  fait  à  la  cour 
des  aides ,  et  que  l'on  verrait  un  conflit  d'auto- 
rité et  de  juridiction  entre  ceux  qui  donnent  la 
loi  et  l'exemple  aux  autres. 

M.  le  premier  président  répliqua  à  quelques 
exemples  particuliers  et  anciens  qui  avoient  été 
rapportés,  et  montra  que  dans  son  commence^ 
ment  les  généraux  des  aides  ne  .composoient 
point  une  cour  souveraine ,  que  les  appellatiouf 
de  leurs  jugemens  se  relevoient  au  parlement,  et 
qu'il  y  avoit  exemple  dans  les  registres  du  par- 
lement d'un  premier  président  de  la  cour  dcf 
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aides  qni  ftYOit  -été  oondamné  en  Tamende  de 
cinquante  marcs  d'argent  poar  le  fait  de  sa 
charge;  que  ce  qui  s'étoit  fait  en  Tannée  1597 
n*étoit  pas  un  exemple  considérable,  non-seule« 
ment  parce  que  c*étoit  inexécution  d'une  résolu- 
tion prise  dans  une  assemblée  de  notables,  en 
laquelle  les  ofQciers  des  parlemens  composent  la 
meilleure  partie ,  mais  qui  plus  est  que  Ton  s'é- 
toit  plaint  de  cette  vérification,  et  que  i'édit  en 
avoit  été  supprimé  quatre  ou  cinq  ans  ;  qu'en 
Tannée  1606  les  bureaux  de  cette  même  imposi- 
tion ayant  été  rétablis,  ils  furent  fermés  par 
autorité  du  parlement  (à  quoi  le  roi  Henri  qua- 
trième n'apporta  point  de  difficultés)  :  que  si  de- 
puis Tannée  1606  jusques  à  présent  le  parlement 
a  souffert  que  toutes  les  impositions  qui  se  sont 
appelées  aides  y  aient  été  registrées,  cette  dissi- 
mulation ne  peut  pas  établir  un  droit  contre  l'an- 
cien usage  du  royaume  et  la  Juridiction  de  la 
première  compagnie. 

M.  le  président  Le  Goigneux  prit  la  parole, 
et  dit  à  la  Reine  que  le  plus  grand  avantage  que 
les  souverains  pussent  avoir  dans  leurs  États 
étoit  de  conserver  à  leurs  peuples  le  plus  de 
liberté  que  faire  se  pourroit,  parce  que  dans  cet 
état  leur  obéissance  étoit  plus  volontaire,  plus 
prompte  et  plus  utile.  Pour  cela  quand  nos  rois 
ont  désiré  d'établir  quelque  impôt  sur  les  peu- 
ples, ils  ne  l*ont  pas  voulu  faire,  sinon  de  leur 
consentement  par  Tassemblée  légitime  des  États, 
lesquels  les  ont  approuvés ,  et  par  ce  moyen  les 
ont  rendus  agréables  ;  mais  peu  à  peu  cette  ma- 
nière s'étant  éteinte,  les  parlemens,  qui  sont 
établis  pour  rendre  la  jo*stice  aux  peuples,  ont 
suppléé  la  fonction  des  Etats  du  royaume ,  en  ce 
que  vérifiant  et  registrant  les  volontés  du  Roi 
comme  Justes ,  les  sujets  les  exécutent  lorsqu'ils 
sont  persuadés  de  cette  vérité  par  le  suffrage  de 
ceux  qui  sont  préposés  pour  leur  rendre  la  Jus- 
tice ,  et  avoir  soin  de  la  police  générale  et  parti- 
culière. 

Que  la  cour  des  aides  est  une  compagnie  éta- 
blie pour  Juger  les  différends  qui  naissent  dans 
^exécution  des  édits ,  et  la  perception  des  droits 
qui  se  lèvent  sur  le  peuple;  mais  il  ne  se  trouvera 
point  que  la  puissance  de  les  vérifier  ait  Jamais 
^té  6tée  au  parlement,  et  la  plupart  des  exem- 
ples qui  sont  cotés  pour  Justifier  la  possession 
de  la  cour  des  aides ,  ce  ne  sont  pas  impositions 
sur  le  peuple,  mais  décharges  et  libérations  ac- 
cordées par  le  Roi,  lesquelles  y  ont  été  regis- 
trées ;  que  si  depuis  quarante  ans  les  ministres 
et  administrateurs  des  finances  ont  trouvé  plus 
de  &cilité  en  la  cour  des  aides  pour  y  registrer 
des  impositions  sur  le  peuple,  cet  usage  n'est  pas 
possession  considérable,  ni  qui  puisse  produire 


aucune  prescription;  c'est  une  patience,  une 
souffrance  pour  raison  de  quelques  impositions 
particulières,  mais  non  pas  une  levée  générale 
sur  toute  sorte  de  personnes  et  de  marchan- 
dises^ 

Que  s'il  faut  considérer  la  qualité  des  Juges 
pour  savoir  quel  effet  cela  peut  faire  dans  le  pu- 
blic ,  il  est  certain  que  les  maux  que  les  hommes 
souffrent  ne  peuvent  être  adoucis  que  quand  ils 
leur  sont  faits  par  une  main  amie ,  et  qui  ne  leur 
est  point  odieuse  :  ainsi  les  remèdes  violens,  qui 
passeroient  pour  une  injure ,  se  soufflent  par 
ceux  auxquels  ils  ont  appliqués,  lorsqu'ils  ont 
cette  croyance  qu'ils  procèdent  de  personnes  qui 
travaillent  pour  leur  bien  ;  ce  qui  arrive  dans 
l'esprit  des  peuples,  lesquels  étant  bien  informés 
de  l'affection  que  le  parlement  porte  à  l'Etat  et 
au  bien  public,  reçoivent  avec  moins  de  déplaisir 
les  impositions  quand  elles  sont  autorisées  par  le 
ministère  de  ceux  en  la  probité  et  en  Taffection 
desquels  ils  ont  assurance  tout  entière. 

Après  ce  discours,  chacun  ayant  parlé  confusé- 
ment, M.  le  surintendant  prit  là  parole,  et  dit 
qu'il  savoit  des  moyens  innocens  pour  donner 
contentement  à  messieurs  du  parlement ,  et  ne 
point  faire  de  préjudice  aux  affoires  du  Roi  ; 
mais  que  cela  ne  se  pouvoit  examiner  qu'avec 
loisir  ;  que  s'il  plaisoit  à  messieurs  du  parlement 
de  députer  quatre  ou  cinq  personnes  intelligen- 
tes ,  il  leur  ferait  ses  propositions. 

Ensuite  M.  le  cardinal  Mazarin  prit  la  parole , 
et  insista  sur  deux  choses:  la  première,  sur  la 
qualité  et  l'état  présent  des  affaires,  dans  lequel 
la  guerre  étoit  nécessaire ,  soit  pour  avoir  la  paix 
si  les  ennemis  étoient  résolus  de  la  faire ,  soit 
pour  se  défendre  y  et  empêcher  qu'ils  n'eussent 
avantage  sur  nous;  que  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  notoirement  les  deniers  ordinaires  n'é- 
toient  pas  suffisans,  et  qu'il  étdt  besoin  de  de- 
niers extraordinaires;  que  messieurs  du  parle- 
ment prennent  la  peine  de  conférer  sur  ce  si^Jet; 
qu'ils  se  laissent  instruire,  ou  qu'ils  instruisent 
la  Reine  de  quelque  bon  avis;  que  Sa  Majesté 
est  prête  de  les  écouter  et  les  recevoir  ;  mais 
qu'ils  considèrent  que  la  résistance  et  les  difil- 
cultés  qu'ils  apportent  produisent  toute  l'espé- 
rance des  ennemis  de  l'Etat,  qui  s'imaginent  que 
la  division  se  mettra  dans  le  royaume,  et  que 
la  contradiction  que  le  parlement  apporte  aux 
impositions  nécessaires  en  sera  la  semence;  que 
s'ils  étoient  informés  que  le  parlement  eût  inten- 
tion d'assister  le  Roi  et  lui  donner  moyen  de 
faire  la  guerre  pendant  dix  ans ,  il  répondroit 
de  sa  tête  que  dans  trois  mois  la  paix  seroit  né- 
cessairement faite  ;  2^  qu'au  surplus  il  apprend , 
par  la  confession  de  tous  ceux  qui  ont  parié 
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que  depuis  quarante  ans  le  parlement  n'a  point 
vérifié  des  édits  de  la  qualité  de  celui  duquel  ils 
se  plaignent;  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  pas  im« 
puter  à  ceux  qui  gouvernent  à  présent  d'avoir 
usé  de  nouveau ,  ni  blessé  la  Juridiction  du  par- 
lement y  puisqu'ils  ont  suivi  l'exemple  des  choses 
dernières,  et  que  ce  que  demande  le  parlement 
maintenant  est  plutAt  une  innovation,  que  non 
pas  ce  qui  a  été  fait  en  la  cour  des  aides.  Mais 
pour  ne  s'arrêter  point  à  toutes  ces  formalités , 
qui  ne  sont  que  des  épines ,  supplie  messieurs  du 
parlement  de  vouloir  entrer  en  conférence  sur 
les  moyens  plus  faciles  pour  assister  le  Roi  pré- 
sentement. 

M.  le  doc  d'Orléans  i^outa  qu'en  Tannée  1644, 
pendant  qu'il  étoit  en  Flandre ,  les  prisonniers 
qu'ils  prenoient  dans  l'armée ,  personnes  de  con- 
dition ,  leur  confessèrent  que  leur  principale  es- 
pérance étoit  la  mésintelhgenoe  que  l'on  leur 
faisoit  croire  être  entre  le  conseil  du  Roi  et  le 
parlement ,  et  que  l'émotion  qui  fut  faite  pour  le 
le  toisé  des  maisons  les  rendit  plus  opiniâtres , 
dans  la  pensée  qu'il  s'exciteroit  une  sédition  à 
Paris. 

Ainsi  nous  sortîmes  de  la  présence  de  la 
Reine,  laquelle  nous  recommanda  l'exécution 
de  ce  qu'elle  désiroit,  mais  avec  assez  peu  de 
discours,  parce  que  cette  longue  conférence  de 
deux  heures  ou  environ  Tavoit  lassée ,  et  qu'elle 
étoit  en  impatience  d'aller  voir  M.  le  duc  d'An- 
jou ,  lequel  étoit  encore  malade. 

Le  lendemain  matin ,  qui  étoit  le  Jeudi  29 
août ,  M.  le  premier  président  fit  relation  à  la 
grand'chambre  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  cette 
conférence,  et  de  ce  que  la  Reine  avoit  désiré  ; 
à  laquelle  relation  nous  ne  fumes  point  appelés 
(contre  l'ordinaire),  et  sur  laquelle  messieurs 
ayant  opiné,  apr^  beaucoup  de  contradiction 
il  passa  que  nous  serions  mandés  pour  voir  la 
Reine ,  et  lui  dire  que  messieurs  du  parlement 
avoient  résolu  d'obéir  :  quoique  telles  confé- 
rences ne  fussent  pas  ordinaires  et  le  plus  sou- 
vent inutiles,  supplioient  Sa  Mfyesté  qu'elle  se 
fit  en.  sa  présence ,  et  que  cependant  il  lui  plût 
envoyer  au  parlement  la  déclaration  promise , 
idest  l'édit  du  tarif,  sur  lequel  messieurs  avoient 
remis  de  délibérer  samedi,  toutes  affaires  ces- 
santes. 

Le  Jour  même  nous  vîmes  la  Reine,  laquelle 
nous  dit  qu'elle  remettoit  à  samedi  après  diner  la 
conférence,  à  laquelle  elle  ne  pou  voit  assister; 

(1)  Nota.  M.  le  président  Le  BaiUeul,  dou tellement 
sorti  de  la  chaîne  de  surintendaDt,  lequel  étoit  cbaDcelier 
de  la  Reine,  pendant  que  cette  conférence  se  tenoit,  lui 
dit  qu'il  avoit  fait  entendre  au  parlement  l'indisposition 
de  Sa  Majesté,  aiin  qu'ils  ne  s'étonnassent  point  si  elle 
D'assistoit  point  à  la  conférence  :  laquelle  lui  fit  réponse 


mais  que  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal 
Mazarin  et  M.  le  chancelier  seroient  présents; 
qu'elle  ne  pouvoit  aussi  envoyer  aucune  déclara-, 
tion ,  parce  que  cette  conférence  particulière  se 
feroit  pour  en  trouver  les  expédiens. 

Le  vendredi  30  août,  nous  dîmes  à  messieurs 
les  présidens,  à  la  levée  de  la  cour,  la  réponse 
de  la  Reine ,  laquelle  les  empêcha  fort ,  à  cause 
qu'elle  n'y  vouloit  pas  être  présente,  et  qu'ainsi 
ils  craignoient  qu'il  y  eût  quelque  difficulté  sur 
les  séances. 

Le  lendemain  samedi  81  août,  toutes  les 
chambres  ét;^nt  assemblées,  nous  dîmes  pareil- 
lement la  même  réponse  à  la  Reine ,  et  fut  arrêté 
d'y  satisfaire  et  écouter  les  propositions  qui  se- 
roient faites  :  et  de  fait  nous  nous  rendîmes  au 
Palais-Royal  entre  trois  et  quatre,  et  aussitôt  nous, 
fûmes  conduits  par  Sainctot ,  maître  des  céré- 
monies, dans  la  galerie  de  la  Reine ,  au  milieu 
de  laquelle  étoit  une  longue  table  avec  un  tapis 
de  velours  fauve  en  broderie  d'or,  et  des  sièges 
plians  de  même  autour  de  ladite  table;  à  la  place 
d^honneur  étoit  assis  M.  le  duc  d'Orléans ,  vis-à- . 
vis  de  lui  M.  le  carplinal  Mazarin;  au-dessous 
de  M.  le  duc,  M.  le  chancelier  ;  de  l'autre  côté 
M.  le  premier  président,  et  ensuite  messieurs  les 
députés,  lesquels  fermoient  la  table.:  de  sorte, 
que  Je  fis  porter  les  sièges  de  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi  derrière  la  chaise  de  M.  le  premier 
président.  M.  le  surintendant  étoit  assis  au  haut 
bout  de  la  table  sur  un  siège  de  même  que  les 
autres ,  mais  trois  ou  quatre  pieds  éloigné  de  la 
table ,  et  un  peu  de  cûté;  auquel  M.  le  duc  d'Or- 
léans ayant  dit  que  l'on  attendoit  les  propositions 
qu'il  vouloit  faire  (1),  il  prit  la  parole ,  et  dit  qu'il 
avoit  reçu  à  grand  honneur  le  commandement 
que  la  Reine  lui  avoit  fait  de  chercher  des  ex- 
pédiens pour  accommoder  l'affaire  du  tarif,  pour 
laquelle  messieurs  du  parlement  s'étoient  tant  de . 
fois  assemblés;  que  cette  imposition  avoit  été 
faite  non-seulement  pour  augmenter  le  revenu 
des  finances,  mais  à  dessein  d'en  faire  un  fonds 
notable  dans  la  nécessité  des  affaires,  en  aliénant 
cette  imposition  à  plusieui*s  officiers:  et  d'autant 
que  l'intention  de  la  Reine  n'étoit  pas  d'envoyer 
au  parlement  l'édit  qui  avoit  été  registre  en  la 
cour  des  aides,  qu'il  avoit  estimé  que  ce  même 
édit  pouvoit  être  supprimé,  pourvu  qu'il  plilt  à 
messieurs  du  parlement  vérifier  les  mêmes  droits 
par  une  autre  voie,  savoir  par  la  création  et 
l'établissement  de  menus  officiers  de  police, 

qu'elle  se  portoit  fort  bien,  et  qu'elle  ne  vouloit  pas  que . 
i'on  crût  qu'elle  fût  malade,  mais  qu'elle  n'avoit  pas  voulu 
se  trouver  à  lelte  conférence,  ni  communiquel*  par  elle* 
même  avec  le  parlement,  et  que  ce  leur  étoit  assez  d'hon- 
neur d'en  conférer  avec  M.  le  duc  d'Orléans  et  messieurs 
les  premiers  ministres  de  l'État.  {Note  d'Orner  Talon), 
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comme  mobtaors  de  bob ,  meroréun  de  char- 
bon ,  yendeors  de  marée  et  antres,  auxquels  i'on 
attribueroit  pour  gages  et  droits  ies  mêmes  qui 
oont  cooteDUS  dans  le  tarif  ;  par  le  moyen  de 
quoi  messieurs  du  parlement  auront  cet  avan- 
tage qu'à  leur  instance  le  tarif  aura  été  révoqué  : 
ils  se  rétabliront  en  la  possession  d*un  droit  qui 
leur  appartient  de  r^lstrer  la  création  des  offices 
de  police ,  desquels  depuis  raqnée  1622  ils  n'a- 
dolent  point  connu  ,  les  édits  en  ayant  été 
adressés  à  la  cour  des  aides  ;  ils  ne  feront  point 
souffrir  au  peuple  une  plus  grande  imposition 
que  celle  qu'ils  souffrent  à  présent ,  et  donneront 
au  Roi  le  moyen  d'avoir  quelque  secours  présent 
dans  la  nécessité  des  affaires. 

Outre  cet  expédient;  il  est  obligé  d'expliquer 
à  la  compagnie  le  détail  des  finances,  lesquelles 
peut-être  ne  sont  pas  connues  de  tout  le  monde  : 
savoir  est  qu'en  l'année  1648 ,  lorsque  le  défont 
Roi  décéda,  pour  ftiire  subsister  les  affaires 
ceux  qui  avoient  le  soin  des  finances  empruntè- 
rent douze  millions  à  quinase  pour  cent ,  lesquels 
ont  consommé  une  partie  du  fonds  des  années 
1644  et  1645;  que  depuis  ce  temps  ces  em- 
prunts ont  été  nécessaires  pour  l'entretenement 
des  armées  et  pour  la  subsistance  de  l'Etat ,  dont 
les  dépenses  sont  toujours  plus  grandes  pendant 
les  minorités  ;  que  l'intérêt  que  l'on  paie,  quoi* 
qull  paroisse  excessif,  n'est  pas  plus  grand  que 
celui  qui  s'exige  sur  la  place ,  quoiqu'il  ait  cette 
différence  que  le  Rot  qui  est  débiteur,  ne  peut 
être  contraint ,  et  que  ceux  qui  ont  prêté  leur 
argent  ne  le  reç<rfvent  pas  toujours  à  point 
nommé  ni  à  Jour  préflx  certain ,  comme  ils  le 
peuvent  espérer  des  particuliers  ;  que  la  conti- 
nuation de  la  guerre  ayant  appauvri  le  peuple 
par  la  cessation  du  commerce  et  le  passage  des 
gens  de  guerre,  il  a  été  absolument  nécessaire 
de  diminuer  les  tailles  de  dix-sept  millions  six 
cent  mille  livres,  dont  les  villages  procbe  Paris 
ne  se  ressentent  pas,  à  cause  qu'ils  sont  dans 
l'aise  et  la  puissance  de  payer  :  mais  cette  remise 
parott  dans  les  provinces  éloignées,  de  sorte  qu'il 
ne  Ihut  plus  espérer  qu'un  secours  médiocre  du 
peuple,  mais  il  le  faut  demander  aux  habitants 
des  villes  et  des  grandes  bourgades  ;  car  de  pen- 
ser retrancher  les  prêts ,  de  faire  banqueroute  à 
la  foi  publique ,  et  simaginer  que  de  fermer  la 
main  à  ceux  qui  manient  l'argent  du  Roi  ce  soit 
un  moyen  d'enrichir  le  royaume,  ils  estiment 
que  c'est  un  abus,  parce  que  le  seul  manquement 
de  bonne  foi  est  capable  de  ruiner  les  affaires 
publique94  témoin  ce  qui  est  arrivé  en  l'année 
1634,  loraque  les  droits  furent  aliénés  :  car  de- 
puis ce  temps  personne  n'a  voulu  contracter  avec 
le  Roi,  et  ce  qui  se  vendoit  auparavant  le  denier 
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qulnse  et  séise,  comme  les  greffai  nouveaux  et 
autres  droits  desquels  les  particuliers  jouissoieot 
par  leurs  mains,  il  ne  s'en  trouve  pas  le  denier 
deux  ou  trois. 

Ainsi  il  est  notoire  que  le  manquement  que  la 
roi  d'Espagne  a  fait  aux  Génois  lui  a  fsit  perdre 
sto  crédit,  et  qu'il  ne  trouve  plus  d'arç(«nt  s'il 
ne  donne  des  assurances  pour  l'argent  qu'il  em- 
prunte. 

Cependant  les  affaires  de  la  guerre  pressent, 
et  le  bon  ménage  que  l'on  a  voulu  fWre  an  corn- 
m«icement  de  cette  campagne  pour  éviter  un 
mois  de  dépense,  et  ne  mettre  pas  sitêl  en  cam-* 
pagne  les  troupes ,  a  été  infiniment  pré)udici»« 
ble  aux  affaires ,  pour  le  soutien  desquellee  les 
secours  extraordinaires  étant  nécessalries ,  ils 
ont  estimé  devoir  proposer  à  la  compagnie  troia 
ou  quatre  édits  les  plus  innocens  et  les  moins 
mauvais  de  piusiears  autres.  Le  premier  est  de 
tà\re  dans  Paris  et  dans  toutes  les  villes  da 
royaume  un  ou  plusieurs  contrôleurs  des  poids 
et  mesures,  auxquels  tous  les  marchands,  artl« 
sans,  et  autres  personnes  qui  se  servent  de  poids 
et  mesures ,  paieront  par  chacun  an  un  petit 
droit,  dont  le  plus  haut  ne  pourra  être  que  de 
soixanle<|uinze  livres ,  et  ainsi  en  diminuant  à 
proportion  des  fticultés  jusques  à  quinae  livres  ; 
lequel  droit  étant  répandu  sur  plusieurs  person- 
nes ,  pourra  produire  une  ferme  âsses  considé- 
rable, et  laquelle  ne  sera  pas  en  oppression  aa 
peuple ,  étant  portée  par  tant  de  personnes  qui 
seront  imposées  à  si  peu  par  chaque  année*  Le 
second  regarde  les  prevêts  des  maréchaux,  aux- 
quels le  Roi  veut  non  pas  augmenter  leur  poU'» 
voir ,  mais  les  rendre  égaux  dans  leurs  fonctions 
aux  lieutenans  criminels,  et  leur  donner  avee 
eux  la  concurrence  dans  l'exercice  de  leurs 
charges,  moyennant  une  somme  à  laquelle  ils  se* 
ront  taxés. 

Le  troisième ,  un  second  Cbêtefet  à  Paris 
pour  faire  la  police  dans  THMei-de-Ville,  et  servir 
ahemativement  par  forme  de  semestre. 

Le  quatrième ,  une  création  de  cent  cinquante 
mille  livres  de  rente  pour  distribuer  à  des  aisés  f 
sans  exception  d'aucune  personne  que  des  offi-' 
clers  des  quatre  compagnies  souveraines,  et  de 
ceux  qui  ont  déjà  payé;  moyennant  laquelle 
création  nouvelle  le  Roi  révoquera  tout  ce  qui 
reste  des  rentes  créées  par  l'édit  de  l'année  1 644, 
qui  n'ont  pas  été  distribuées. 

Après  lequel  discours  M.  le  duc  d'Ortéans 
ayant  fait  civilité  à  la  compagnie  sur  les  néces- 
sités de  la  guerre  y  M.  le  premier  président  dit 
qu'il  feroit  entendre  à  la  compagnie  les  proposi- 
tions qui  leur  avoient  été  faites,  auxquelles,  quant 
^  à  présent;  il  ne  pouvait  lUre  aucuns  réponse. 
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Ainsi  la  compagnie  s'étant  séparée,  nous  de- 
teearâmes  quelque  temps  avec  ces  messieurs , 
qui  nous  promirent  de  nous  envoyer  ces  cinq 
édits  le  lendemain  (ce  qui  fut  fait)  ;  et  le  lundi  3 
septembre  M.  le  premier  président  fit  relation 
de  ce  qui  s'étoit  passé  en  cette  conférence ,  à 
laquelle  relation  nous  étions  présens  ;  et  prenant 
la  parole ,  je  dis  que  nous  avions  reçu  les  cinq 
édits,  lesquels  nous  n*avions  pas  encore  déiibé* 
rés  ;  que  si  néanmoins  ils  vouloient  travailler 
présentement ,  nous  avions  vu  celui  qui  portoit 
création  des  mêmes  offices  de  police  au  lieu  de 
l'édlt  du  tarif,  et  que  nous  y  avions  pris  conclu- 
sions. 

Ce  qui  arriva,  car  Incontinent  le  greffier  vint 
an  parquet  demander  cet  édit  et  les  conclusions 
qui  lui  furent  données ,  lesquelles  portoient  que 
nous  persistions  aux  conclusions  par  nous  prises 
sur  l'édlt  du  barrage  dont  il  a  été  fait  mention 
ci^dessus,  notre  intention  ayant  été  que  puisque 
cette  nouvelle  création  d'offices  étoit  faite  au  lieu 
de  l'édlt  du  tarif,  que  nous  estimions  qu'il  étoit 
plus  utile  pour  le  public  de  continuer  pendant  un 
temps  ou  pendant  la  guerre  la  levée  dudit  tarif, 
lequel  après  ce  temps  pou  voit  être  supprimé,  que 
non  pas  consentir  la  création  de  nouveaux  offices 
dont  la  durée  seroit  perpétuelle.  Le  lendemain  8 
Septembre,  nous  portâmes  en  la  grand'chambre  les 
quatre  autres  nouveaux  édIts ,  sur  lesquels,  sa- 
voir sur  celui  du  Châtelet ,  nous  requîmes  remon- 
trances être  Haltes  à  la  Reine  sur  la  création  des 
rentes  ;  que  le  Roi  seroit  supplié  de  décharger 
^es  sujets  des  taxes  des  aisés ,  qui  étoit  reftiser 
l'un  et  l'autre. 

'  A  l'égard  des  contrôleurs  des  poids  et  mesures, 
nous  consentîmes  l'enregistrement ,  à  la  charge 
qu'il  n'aoroit  Heu  que  dans  les  villes  èsquelles  il 
y  a  présidial,  et  que  le  droit  seroit  réduit  aux 
deux  tiers  des  taxes  portées  par  icelui. 

Quant  aux  prévôts  des  maréchaux ,  pareille- 
ment nous  consentîmes  à  la  charge  de  la  révoca- 
tion de  redit  des  prévôts  généraux  ,  et  que  les 
prévôts  des  maréchaux  ne  pourroient  passer  ou- 
tre au  jugement  définitif ,  ni  à  Texécution  d'iee- 
lui  en  procès  prev6taux  au  préjudice  de  l'appel. 

La  délibération  sur  le  premier  édit  dura  toute 
la  semaine  jusques  au  7  septembre  ;  de  sorte  que 
le  parlement  fut  continué,  et  la  continuation 
portée  le  6  septembre,  et  registrée  pour  les  aflRiii- 
res  publiques  seulement.  La  vérification  fut  en 
^ffet  conforme  aux  conclusions  :  le  lundi  9  sep- 
tembre, messieurs  travaillèrent  à  Tédit  des  pré- 
vôts des  maréchaux ,  lequel  ftit  registre  suivant 
lès  conclusions  ;  auquel  Jour  tes  marchands  de 
la  ville  de  Paris  s'imaginant  que  Ton  devoit  tra- 
vtBdller  à  Pédit  de  la  création  des  rentes  pour  les 


distribuer  aux  aisés ,  et  s'imaginant  que  cela  les 
pourroit  regarder  dans  l'exécution ,  ils  s'assem- 
blèrent dans  la  salle  du  Palais  en  grand  nombre, 
faisant  i)eaucoup  de  bruit  ;  ce  qui  continua  le 
lendemain  10  du  même  mois  avec  beaucoup 
d'insolence ,  principalement  en  la  personne  du 
président  de  Thoré ,  fils  du  surintendant ,  le- 
quel ils  outragèrent  de  plusieurs  paroles  fâcheu- 
ses, même  perdirent  le  respect  à  l'égard  de 
M.  le  procureur  général ,  qui  sortit  du  parquet 
sur  l'avis  qu'il  eut  de  leur  pétulance;  ce  qu'ils 
firent  pareillement  à  l'égard  de  M.  le  président 
Le  Coigneux ,  beau-père  dudrt  sieur  président 
de  Thoré ,  lequel  édit  de  rentes  fut  refhsé. 

Le  lendemain  11  septembre,  l'édit  des  poids 
et  mesures  fut  délibéré,  et  fut  arrêté  que  la  cour 
ne  pouvoit  entrer  en  vérification  ;  mais  ayant 
égard  aux  conclusions  et  à  la  néeessité  connue 
des  affaires,  que  le  droit  seroit  levé  pendant  deux 
ans ,  suivant  les  conclusions. 

Quant  a  l'édit  du  Ghêtelet ,  il  fut  retiré,  timt 
à  cause  du  peu  d'utilité  qu'il  apportoit,  qu'à 
cause  des  grandes  clameurs  que  cela  excltdt 
dans  la  ville. 

Pendant  les  vacations,  le  25  septembre,  ftat 
donné  arrêt  au  conseil  qui  détruisoit  en  effet  ce 
qui  avoit  été  fait  par  l'arrêt  du  7  septembre  ;  - 
dont  plainte  en  ayant  été  faite  en  la  chambre 
des  vacations ,  non  pas  directement,  mais  quek 
ques  requêtes  ayant  été  baillées  par  des  particu^ 
liers  qui  se  plaignoient  des  exactions  qui  se  com- 
mettoient  sur  leurs  marchandises,  M.  Beschefer, 
substitut  au  parquet,  ayant  été  mandé,  et  ayant 
fait  entendre  qu'il  y  avolt  un  arrêt  rendu  ao 
conseil  d'en  haut  qui  feisoit  préjudice  à  Texécu'' 
tion  de  l'arrêt  du  parlement,  messieurs  de  la 
chambre  des  vacations  firent  contenance  d'igno' 
rer  cet  arrêt  du  conseil  d'en  haut,  et  ordonnèrent 
que  leur  arrêt  du  7  septembre  seroit  exécuté.  Et 
de  fait  l'imposition  sur  les  marchandises  a  été 
levée  aux  portes  et  aux  entrées  de  la  ville  en  la 
manière  accoutumée. 

A  la  Saint' Martin  l'on  avoit  cru  que  le  parle- 
ment s'assembleroit  pour  délibérer  sur  l'exécu* 
tion  de  ces  édits,  ce  qui  n'a  point  été  fait.  Soit 
que  chacun  se  lasse  de  parler  des  affaires  publi* 
ques  et  d'essuyer  contradictions  qui  y  survien- 
nent,  soit  que  les  esprits  se  relâchent  par  la  con^ 
stdératlon  de  leur  intérêt,  comme  dans  ce  (empf 
présent ,  auquel  l'on  attend  le  rétablissement  du 
droit  annuel,  toutes  ehoses  sont  dans  un  grand 
calme. 

(Le  17  décembre  1647). 
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La  venue  du  Roi  au  parlement  le  1^  janvier 
1648,  qui  est  une  suite  de  la  narration  pré- 
cédente. 

[1648]  Le  premier  jour  de  TaDiiée  1648,  je 
fas  averti  par  M.  le  surintendant  de  Partieelli 
que  le  Roi  devoit  venir  au  parlement  y  apporter 
des  édits,  elles  faire  vérifier  en  sa  présence  : 
savoir,  une  création  de  vingt-quatre  maitres  des 
requêtes  pour  composer  un  quartier  entier, 
faire  les  présidiaux  semestres,  aliéner  cent  cin- 
quante mille  livres  de  la  levée  du  tarif  pour 
faire  des  officiers  de  police ,  et  multiplier  les  of- 
fices de  secrétaires  et  greffiers  du  conseil ,  au- 
dlenciers,  et  autres  ofQces  de  la  chancellerie^ 
en  leur  donnant  la  qualité  de  secrétaires  du  Roi. 
>  M.  le  surintendant  ne  me  parla  que  de  ces  qua- 
tre édits,  lesquels  deux  jours  après  il  m'envoya 
pour  les  voir. 

Le  dimanche  5  janvier,  M.  le  cardinal  Maza- 
rln  me  manda  chez  lui  ;  et  m'ayant  expliqué  l'o- 
piniâtreté des  Espagnols  à  ne  point  vouloir  la 
paix,  et  rimagination  qu'ils  avoient  de  pouvoir 
réussir  cette  campagne ,  quoiqu'ils  fussent  d'ail- 
leurs assez  foibles  d'hommes  et  d'argent ,  il  me 
dit  que  le  Roi  étoit  résolu  d'aller  au  parlement 
et  d'y  porter  des  édits ,  desquels  m'ayant  parlé 
comme  de  chose  incertaine,  je  lui  dis  que  l'édit 
des  présidiaux  semestres  étoit,  à  mon  sens,  un 
édit  fort  rude ,  et  duquel  l'utilité  seroit  petite  ; 
en  second  lieu ,  qu'il  devoit  donner  le  droit  an- 
nuel au  parlement,  afin  d'adoucir  les  esprits,  les- 
quels étoient  irrités  sur  ce  chapitre ,  considérant 
que  la  rupture  du  droit  annuel  les  mettoit  en 
peine,  et  que  le  Roi  n'en  recevoit  aucune  utilité. 

M.  le  cardinal  me  répondit  qu'il  estimoit  le 
droit  annuel  dans  le  royaume  un  mal  à  présent 
nécessaire ,  mais  qu'il  étoit  à  propos  que  l'espé- 
rance de  l'obtenir  servit  à  quelque  chose,  et  pût 
modérer  les  esprits  ;  que  M.  le  président  de  Mes- 
mes  n'étoit  pas  d'avis  de  le  donner ,  jusques  à  ce 
que  toutes  les  affaires  du  Roi  fussent  faites. 

Ainsi  cette  visite  n'ayant  produit  que  des  civi- 
lités ,  je  me  retirai.  Le  reste  de  la  semaine ,  arri- 
vèrent deux  choses  fâcheuses  :  la  première,  que 
quantité  de  marchands  de  la  rue  Saint-Denis  et 
Saint-Martin  se  trouvèrent  dans  la  salle  du  Pa- 
lais pour  demander  Justice  des  saisies  faites  des 
loyers  de  leurs  maisons  pour  le  paiement  d'un 
droit  d'abonnement  qui  leur  étoit  demandé  en 
vertu  d'un  édit  vérifié  au  parlement  en  l'année 
1645  ,  le  Roi  y  séant,  pour  l'exécution  duquel 
une  chambre  avoit  été  établie ,  composée  de  deux 
présidens  et  de  quinze  ou  seize  conseillers  de  la 
grand'chambrç ,  de  l'ordonnance  de  laquelle 
chambre  ces  saisies  et  poursuites  étoient  faites. 


Et  quoique  ces  marchands  eussent  fait  assez 
de  bruit ,  même  parlé  avec  irrévérence  à  mes- 
sieurs les  présidens  le  mardi,  mercredi  et  jeudi, 
néanmoins  cela  avoit  été  dissimulé,  comme  chose 
faite  par  des  gens  raisonnablement  irrités  de  ce 
qu'on  leur  faisoit  payer  ce  qu'ils  ne  dévoient 
point. 

Mais  11  arriva  que  l'un  de  ces  jours,  savoir  le 
mercredi ,  M.  de  Partieelli ,  président  en  la  troi- 
sième chambre  des  enquêtes,  fils  du  surinten- 
dant, fut  arrêté  par  un  marchand  dans  la 
grand'salle,  l'un  de  ses  valets  maltraité,  parce 
qu'il  voulut  repousser  ceux  qui  parloient  à  son 
maître. 

Pour  raison  de  quoi,  le  lendemain  jeudi  9  jan- 
vier, M.  le  procureur  général  demanda  la  per- 
mission d'informer  dans  la  grand'chambre  de  ce 
désordre  arrivé  dans  la  grand'salle  du  Palais  : 
et  le  soir  nous  fûmes  mandés  au  Palais-Royal , 
savoir  M.  le  premier  président  et  nous  autres  du 
parquet. 

Et  la  Reine  nous  dit  qu'elle  entendoit  que  le 
lendemain  nous  demandassions  le  décret  de  Tin- 
formation',  que  nous  fissions  prendre  prisonniers 
ceux  qui  se  trouveroient  dans  la  grand'salle,  et  que 
si  les  forces  ordinaires  de  la  justice  ne  suffisoient, 
que  nous  pouvions  en  demander  davantage ,  et 
que  le  Roi  nous  en  donneroit  :  ce  qui  ne  fût  pas 
nécessaire,  parce  que  les  officiers  du  Ghâtelet 
s'étant  trouvés  le  matin  dans  la  salle  du  Palais , 
ils  dissipèrent  ceux  qui  se  vouloient  assembler. 

M.  le  procureur  général  s'excusa  que  l'infor- 
motion  n'étoit  pas  encore  faite ,  et  promit  d'y 
travailler  incessamment. 

Et  de  fait  l'information  ayant  été  faite  le  len- 
demain 10  janvier,  le  samedi  U  du  même  mois, 
nous  requîmes  le  décret  de  prise  de  corps  contre 
un  procureur  du  Chàtelet ,  contre  un  nommé 
Cadeau,  marchand,  homme  riche,  et  contre  deux 
autres,  et  ajournement  personnel  contre  deux 
moins  chargés;  ce  qui  fut  ordonné  par  la  cour. 
Pour  l'exécution  de  ce  décret,  le  lendemain  di- 
manche 12  janvier,  tout  le  régiment  des  gardes 
françaises  et  suisses  fut  disposé  par  les  places  pu« 
bliques  de  Paris,  maxime  sur  le  Pont-neuf, 
proche  le  Palais-Royal ,  dans  la  rue  de  la  Féron- 
nerie,  à  la  porte  Saint-Denis  et  Saint-Martin. 

M.  le  maréchal  de  Schomberg  étant  à  la  tête 
des  chevau-légers  de  la  garde  du  Roi,  alla  dans 
la  rue  Saint-Denis,  et  en  sa  présence  fût  faite  la 
perquisition  en  la  maison  de  Cadeau ,  les  portes 
rompues,  et  chez  un  autre  marchand  son  voisin, 
lesquels  ne  .se  trouvèrent  pas  dans  leurs  mai- 
sons. Cet  établissement  de  gens  de  guerre 
dans  la  ville  de  Paris,  que  l'on  disoit  n'avoir 
point  été  vu  depuis  les  barricades,  étonna  tout 
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le  monde,  et  fat  cette  action  Imputée  à  foiblesse 
et  timidité  de  la  part  de  ceux  qui  commandoient. 

La  seconde  chose  qui  arriva  fut  que  messieurs 
les  maîtres  des  requêtes ,  avertis  que  i*on  voulolt 
faire  une  création  nouvelle  de  leurs  charges,  ils 
s^assemblèrent  le  mercredi  8  janvier  dans  leur 
auditoire  des  requêtes  de  Thêtel  y  au  nombre  de 
cinquante-neuf,  où  ils  délibérèrent  de  ce  qu'ils 
avoient  à  faire,  et  signèrent  un  papier  pour  la 
conservation  de  leurs  charges,  etc. 

Le  lendemain  jeudi  9  janvier,  jour  de  direc- 
tion, auquel  lis  ont  droit  de  rapporter,  lis  se 
trouvèrent  tous  au  conseil ,  et  adressant  leur  pa- 
role à  M.  le  chancelier  et  à  M.  le  surintendant, 
qui  étolent  assis  à  leurs  places ,  ils  se  plaignirent 
de  la  création  que  Ton  vouloit  foire  de  nouvelles 
charges;  et  M.  le  chancelier  leur  ayant  dit  qu'il 
ne  sa  voit  pas  ce  qu'ils  vouloient  dire,  qu'il  n'y 
avoit  rien  de  résolu ,  et  M.  le  surintendant  la 
même  chose ,  ils  usèrent  envers  ces  messieurs  de 
peu  de  respect,  et  les  offensèrent  de  paroles  de 
mépris  (ce  qui  dura  une  heure  et  plus)  ;  en  telle 
sorte  qu'ils  contraignirent  M.  le  chancelier  de 
sortir  de  sa  place,  joint  que  ces  messieurs  les 
maîtres  des  requêtes  ne  voulant  pas  rapporter, 
il  n'y  avoit  point  d'af&ires  pour  entretenir  le 
conseil. 

Le  lendemain  vendredi,  quatre  des  plus  an- 
ciens maîtres  des  requêtes  étant  assis  dans  leurs 
places,  demandèrent  protection  au  parlement  sur 
cette  nouvelle  création  que  Ton  vouloit  faire. 

M.  le  premier  président  répondit  que  mes- 
sieurs les  maîtres  des  requêtes  se  souvenoient 
être  du  corps  du  parlement  lorsqu'ils  en  avoient 
besoin ,  mais  qu'ils  en  avoient  peu  de  mémoire 
dans  la  fonction  ordinaire  de  leurs  charges ,  lors- 
qu'ils rapportoient  des  requêtes  de  cassation 
contre  les  arrêts  du  parlement,  ou  qu'ils  pre- 
noient  connoissance  par  jugement  souverain  des 
affoires  qui  n'étoient  pas  de  leur  juridiction  ;  que 
cela  n'eropêcheroit  pas  que  le  parlement  ne  Ht 
considération  sur  leur  demande ,  et  qu'ayant 
l'honneur  d'être  du  corps  du  parlement ,  qu'il  ne 
les  considérât  en  toute  sorte  d'occasions.  * 

Le  samedi ,  messieurs  des  enquêtes,  avertis 
par  bruit  commun  de  la  venue  du  Roi  au  parle- 
ment, demandèrent  par  leurs  députés  l'assemblée 
des  chambres  pour  prévenir  cet  inconvénient  : 
à  quoi  M.  le  premier  président  ayant  promis  de 
foire  réponse,  le  soir  M.  le  cardinal  me  manda, 
et  me  témoigna  que  cette  proposition  de  mes- 
sieurs des  enquêtes  lui  faisoit  peine.  Je  lui  répli- 
quai que  la  cassation  du  droit  annuel  échauffoit 
les  esprits,  que  chacun  craignoit  dans  sa  famille, 
et  que  personne  ne  s'osoit  plaindre  dans  son  par- 
ticulier. Il  mç  répliqua  que  s'il  en  eût  été  cru , 
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qu'il  y  a  quatre  jours  qu'il  eût  été  envoyé  à  la 
compagnie  ;  et  après  quelques  discours  je  lui  dis 
que  s'ils  avoient  pris  résolution  absolue  de  venir 
au  parlement,  qu'ils  le  dévoient  faire  plus  têt 
que  plus  tard ,  avant  que  les  esprits  fussent  plus 
échauffés.  Il  me  parla  avec  indignation  de  l'équi- 
pée qui  avoit  été  faite  par  les  maîtres  des  requê- 
tes :  je  lui  dis  que  je  m'étonnois  de  la  patience 
de  M.  le  chancelier ,  lequel  s'étoit  laissé  gour- 
mander  dans  sa  place,  en  laquelle  il  représente 
la  personne  du  Roi,  et  dans  laquelle  il  se  pou- 
voit  faire  justice  à  lui-même.  Il  me  répliqua  qu'il 
en  auroit  bien  raison,  et  qu'ils  l'avoient  visité 
ensemble  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince;  et 
que  M.  le  prince  et  lui  leur  avoient  parlé  avec 
autorité ,  et  qu'ils  reconnoissoient  leur  faute. 

Le  lundi  étoit  le  jour  Saint-Hilairc;  le  mardi, 
il  y  eut  audience  au  matin  ,  et  de  relevée  à  la 
grand'chambre ,  où  j'assistai. 

Le  mardi  aprèsdîner,  la  Reine  assembla  le  con- 
seil ;  et  sur  ce  qu'il  fut  rapporté  que  messieurs  des 
enquêtes  dévoient  le  lendemain  venir  prendre  leur 
place,  et  que  M.  le  premier  président  manda  que 
le  temps  pressoit  (à  cequej*aiouI  dire),  fut  résolu 
d'amener  le  Roi  le  lendemain  matin  au  parlement; 
dont  les  ordres  ne  furent  apportés  qu'après  l'au- 
dience  levée,  de  sorte  que  la  lettre  de  cachet  fut 
portée  à  cinq  heures  chez  M.  le  premier  président, 
et  messieurs  furent  avertis  toute  la  nuit  par  les 
huissiers  de  la  cour. 

Quanta  moi, je  fus  mandé  au  Palals-Royal 
sur  les  six  heures  du  soir ,  où  je  reçus  l'avis  de 
la  venue  du  Roi ,  et  appris  la  qualité  des  édita 
qui  seroient  apportés;  et  me  dit  M.  le  cardinal 
Mazarin  qu'il  n'y  avoit  rien  dans  ces  édits  qui  ne 
fut  fort  doux  et  raisonnable ,  et  qu'il  s'attendoit 
que  j  en  remercierois  le  Roi.  Je  lui  répliquai  que 
la  venue  du  Roi  au  parlement  étoit  toujours  une 
action  fâcheuse,  qui  nous  obligeoit  de  faire  nos . 
charges  et  d'avoir  peu  de  complaisance.  M.  le 
surintendant,  qui  étoit  présent,  dit  que  nous 
étions  obligés  de  parler  pour  l'honneur  de  la  com- 
pagnie. Ainsi  je  me  retirai. 

Le  lendemain  15  janvier,  le  Roi  tint  son  lit 
de  justice;  et  après  que  M.  le  chancelier  eut  parlé 
et  M.  le  premier  président ,  les  édits  ayant  été  lus, 
je  dis  : 

«  Sire,  la  séance  de  nos  rois  dans  leur  lit  de 
«  justice  a  toujours  été  une  action  de  cérémonie, 
«  d'éclat  et  de  majesté  :  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  . 
«  et  d'auguste  dans  le  royaume  parolt  dans  ces 
«  occasions,  dans  lesquelles  les  marques  visibles 
«  et  véritables  de  la  royauté  se  rencontrent.  Au- 
«  trefois  les  rois  vos  prédécesseurs,  en  sembla- 
«  blés  journées,  faisoient  entendre  à  leurs  peuples 
ft  les  grandes  affaires  de  leur  Etat,  les  délibéra- 
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<t  tions  de  la  paix  on  de  la  guerre ,  dont  i|s  de^ 
«  mandoient  avis  à  leurs  parlennens  et  faisoient 
«  réponse  à  leurs  alliés  :  ces  actions  n*étoient  pas 
«  lors  considérées,  ainsi  qu'elles  $ont  à  présent, 
«  comine  des  effets  de  puissance  souveraine  qui 
«  donnent  de  la  terreur  partout ,  mais  plutôt 
«  comme  des  assemblées  de  délibération  et  de 
«  conseil. 

«  Le  plus  ancien  lit  de  Justice  qui  ait  été  tenu 
«  par  nos  rois  est  celui  de  Charles  Y,  de  l'année 
«  1 869 ,  lorsqu'il  fit  foire  le  procès  en  sa  présence 
«à  Edouard,  prince  de  Galles,  son  vassal,  à 
<■  cause  du  duché  de  Guyenne.  Nous  pourrions 
«  rapporter  à  Votre  Mcg'esté  tout  ce  qui  s'est  passé 
«  pendant  deux  siècles  en  semblables  occasions , 
«  lesquelles  ont  toutes  été  employées  en  la  discns- 
f(  sion  des  grandes  affaires  de  l'Etat,  comme  à 
te  instruire  et  Juger  les  procès  contre  les  grands 
«  vassaux  de  la  couronne,  aux  ducs  de  Bretagne, 
<r  de  Bourbon  et  d'Orléans ,  à  un  roi  de  Navarre, 
«  à  Tempereur  Gharles-Quint  en  qualité  de  comte 
«  de  Flandre;  d'autres  fois  à  demander  avis  sur 
«  l'exécution  des  traités  3e  paix ,  expliquer  au 
«  parlement  les  motife  de  la  guerre  que  l'on  vou* 
«  loit  entrependre ,  faire  entendre  l'établissement 
«  d'une  lîeutenance  générale  pour  commander 
«  pendant  l'absence  du  Bol ,  dans  toutes  lesquel- 
«  les  rencontres  la  fonction  desofliciers  de  votre 
«  parlement  n'a  jamais  été  diminuée;  la  présence 
«  de  nos  rois  ne  leur  a  point  fermé  la  bouche ,  et 
«rl'on  ne  s'étoit  pas  avisé  d'user  de  puissance 
«  souveraine  comme  l'on  fait  à  présent,  Jusques 
«  en  l'année  1 563 ,  que  le  prétexte  de  la  religion, 
«  le  refus  des  ecclésiastiques  de  contribuer  à  une 
«  guerre  sainte,  rendit  pour  cette  fois  la  nouveauté 
«  tolérable.  Chose  étrange  pourtant  que  ce  qui 
«  s'est  fait  une  fois  sans  exemple,  ce  que  nous 
«I  pouvons  soutenir  avoir  été  contraire  à  son  prin- 
«  cipe,  passe  maintenant  pour  un  usage  ordinaire, 
«  principalement  depuis  vingt-cinq  années,  que 
«  danâ  toutes  les  affaires  publiques,  dans  les  né- 
<t  cessités  feintes  ou  véritables  de  l'Etat,  cette 
«  voie  s'est  pratiquée  !  Et  de  fait  François  I"',  ma- 
te Jeur  de  trente  années ,  s'étant  plaint  en  ce  lieu 
«  des  difficultés  qui  étoient  apportées  à  l'enregis- 
«  trement  de  quelques  édits  portant  création  de 
«  nouveaux  offices ,  il  n'en  fit  pas  publier  les  let- 
«  très  en  sa  présence ,  parce  qu*il  sa  voit  bien  que 
«  la  vérificfitiou  consiste  dans  la  liberté  des  suf- 
«  frages,  et  que  c'est  une  espèce  d'illusion  dans 
«  la  morale  et  de  contradiction  dans  la  politique 
«  de  croire  que  des  édits ,  qui  par  les  lois  du 
«  royaume  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution 
«  Jusques  à  ce  qu'ils  aient  été  apportés  et  délibé- 
K  rés  dans  les  compagnies  souveraines,  passent 
it  pour  vérifiés  lorsque  Votre  Majesté  les  a  fait 


«  lire  et  publier  ett  aa  présence.  Aussi  tous  ceux 
«  qui  ont  occupé  nos  places,  ces  grands  persoa*- 

>  nages qpi  nous  ont  précédés,  desquels  la  mé- 
K  moire  sera  toujours  honorable  parce  qu'ils  ont 

<  défendu  courageusement  les  droits  du  Roi  leur 
K  maître  et  les  intérêts  du  publie,  qui  sont  too* 
«  jmirs  inséparables ,  se  sont  écriés  en  semblables 

>  occasions  avec  beaucoup  plus  de  vigueur  que 

>  nous  ne  saurions  faire  ;  le  parlement  a  fait  des 
R  remontrances  pleines  d'affection  et  de  fidélité  « 
R  maie  sans  dissimulatioa ,  sans  oomplaisanoe  ni 
R  flatterie. 

«  Vous  êtes,  Sire,  notre  souverain  seigneur;  la 
«  puissance  de  Votre  Majesté  vient  d'en  haut, 

>  laquelle  pe  doit  compte  de  ses  actions,  après 
K  Dieu ,  qu'à  sa  conscience  ;  mais  il  importe  à  sa 
I  gloire  que  nous  soyons  des  hommes  libres,  et 
K  non  pas  des  esclaves;  la  grandeur  de  son  Etat 
K  et  la  dignité  de  sa  couronne  se  mesurent  par  la 
»  qualité  de  ceux  qui  lui  obéissent. 

«  La  plupart  des  autres  souverains  exercimt 
i  des  puissances  bornées  et  raccoureies  i  les  uns 
(  commandent  dans  les  républiques,  auxquelles 
I  Us  doivent  compte  de  leur  administration;  les 
t  autres  ont  des  conseils  nécessaires,  desassum- 
t  blées  d'États  fixes  et  ordinaires ,  des  cercles  et 

<  des  diètes  auxquelles  ils  sont  obligés  de  défé^ 
I  rer,  qui  prennent  connoissance  de  leurs  afifai- 
I  res  et  censurent  leurs  actions. 

t  Ceux  qui  sont  estimés  posséder  une  puissance 

>  absolue,  user  d'autorité  despotique  dans  leurs 
(  États ,  ils  commandent  dans  des  provinces  rui- 

>  nées,  dans  des  pays  déserts ,  ou  brûlés  de  l'ar- 

>  deur  du  soleil,  les  autres  ont  pour  sujets  des 
i  nomades  et  des  Lappons ,  des  insulaires  septen- 
t  trionaux ,  qui  n'ont  rien  d'homme  que  le  vi- 
r  sage. 

«  La  France,  les  délices  du  Ciel ,  ^abondance 
t  de  la  terre,  le  préciput  de  la  nature,  est  le 

>  partage  du  plus  grand  de  tous  les  princes,  du 
E  fils  atné  de  l'Église,  qui  donne  à  Votre  Majesté 
t  le  titre  d'auguste,  la  qualité  de  roi  des  Francs, 
t  c'est-à-dire  le  commandement  sur  des  hommes 
(  de  cœur,  sur  des  âmes  libres ,  et  non  pas  sur 
t  des  forçats  qui  obéissent  par  contrainte,  qui 
(  craignent  la  main  du  comité,  et  maudissent 
(  tous  les  Jours  l'autorité  qu'ils  respectent.  Tant 
i  est  véritable  la  pensée  d'une  grande  reine  par- 
I  lant  à  Cyrus  son  fils,  qu'il  y  a  grande  différence 
i  entre  le  royaume  des  Mèdes  et  des  Perses  :  les 
I  premiers  établissent  leur  gouvernement  dans 
I  une  puissance  exacte,  qui  ne  souffre  ^int  de 
i  contradiction  ;  les  autres  se  contentent  d'une 

>  autorité  légitime  qui  se  concilie  la  ))ienveillanee 
t  des  peuples,  bienveillance  qui  se  dimioite  et  se 
I  perd  facilement  lorsque  les  faonunes  sont  pei> 
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suadés  (}tie  l'ordre  du  goiivei'nemeDt  public  at- 
tire sur  eux  les  misères  qu*ils  ressentent,  et  la 
pesanteur  des  fléaux  qui  les  persécutent.  Pour 
cela  les  maximes  de  la  religion  et  de  la  justice, 
qui  préparent  le  trône  des  rois ,  qui  sont  les 
fondemens  et  les  pierres  angulaires  des  mo- 
narchies légitime^ ,  donnent  aux  ministres  des 
choses  saintes  et  aux  magistrats  une  honnête 
liberté  pour  s'expliquer  dans  leurs  places,  et 
s'acquitter  fidèlement  de  la  commission  à  la- 
quelle leur  charge  et  leur  honneur  les  obli- 
gent ;  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui  dans  le 
lieu  des  Jugemens  pour  faire  entendre  à  Votre 
Majesté,  avec  toute  sorte  de  respect,  Tîmpor- 
tance  de  cette  Journée ,  qui  donne  de  Tétonne- 
ment  et  de  la  frayeur  dans  l'esprit  des  peuples, 
lorsqu'ils  s'aperçoivent  que  le  cours  impétueux 
et  rapide  du  premier  mobile  ne  peut  être  ar- 
rêté par  la  constance,  par  le  poids  et  la  vertu 
du  globe  des  étoiles  fixes,  que  l'excès  et  la 
chaleur  des  signes  célestes  ne  si3  tempère  point 
par  la  modération  de  Saturne. 
«  U  y  a,  Sire,  dix  ans  que  la  campagne  est 
ruinée,  les  paysans  réduits  à  coucher  sur  la 
paille ,  leurs  meubles  vendus  pour  le  paiement 
des  impositions ,  auxquelles  ils  ne  peuvent  sa- 
tisfaire ;  et  que  pour  entretenir  le  luxe  de  Paris 
des  millions  d'ames  innocentes  sont  obligées 
de  vivre  de  pain ,  de  son  et  d'avoine ,  et  n'es- 
pérer autre  protection  que  celle  de  leur  impuis- 
sance. Ces  malheureux  ne  possèdent  aucuns 
biens  en  propriété  que  leurs  âmes,  parce 
qu'elles  n'ont  pu  être  vendues  à  l'encan;  les 
habitans  des  villes,  après  avoir  payé  la  sub- 
sistance et  le  quartier  d'hiver,  les  étapes  et  les 
emprunts,  acquitté  le  droit  royal  et  de  confir- 
mation ,  sont  encore  imposés  aux  aisés. 
«  Ce  qui  reste  de  sûreté  dans  les  compagnies 
souveraines  reçoit  atteinte  dans  cette  journée 
par  la  création  de  nouveaux  offices ,  qui  sont 
une  charge  perpétuelle  à  l'État  ;  car  lorsqu'ils 
sont  établis  il  faut  que  le  peuple  les  nourrisse 
et  les  défraie. 

tt  Faites,  Madame,  s'il  vous  plaît,  quelque 
sorte  de  réflexion  sur  cette  misère  publique 
dans  la  retraite  de  votre  cœur  I  Ce  soir,  dans 
la  solitude  de  votre  oratoire,  considérez  quelle 
peut  être  la  douleur,  l'amertume  et  la  conster- 
nation de  tous  les  officiers  du  royaume ,  gui 
peuvent  voir  aujourd'hui  confisquer  tout  leur 
bien  sans  avoir  commis  aucun  crime  ;  ajoutez 
à  cette  pensée.  Madame,  la  calamité  des  pro- 
vinces ,  dans  lesquelles  l'espérance  de  la  paix , 
rhonneur  des  batailles  gagnées,  la  gloire  des 
provinces  conquises ,  ne  peut  nourrir  ceux  qui 
n'ont  point  de  pain ,  lesquels  ne  peuvent  eomp- 


SU 

K  ter  les  myrtes ,  les  palmes  et  les  lauriers  entre 
K  les  fruits  ordinaires  de  la  terre. 

«  Ce  que  nous  expliquons  à  Votre  Miyesté  avec 
K  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle  nous  écoute 
t  avec  une  bonté  si  royale ,  avec  tant  de  patience 
X  et  de  vertu ,  qu'elle  attire  sur  elle  toutes  les 
t  grâces  du  Ciel  et  les  bénédictions  de  la  terrô. 

<  Cette  liberté  que  Votre  Majesté  nous  donne  de 
i  parler  selon  les  sentimens  de  notre  cœur,  d'exa- 

>  miner  ses  volontés  et  les  contredire  en  sa  prép 
i  sence,  est  une  marque  que  sa  puissance  vient 
(  du  Ciel ,  et  que  la  droite  de  Dieu  tout  puissant 
(  vous  assiste.  La  sagesse,  dit  TÉcriture,  )iabite 

>  la  maison  du  conseil  ;  l'honneur  du  Roi  aime  le 
(jugement;  et  Jupiter,  dans  Homère,  fait  plus 
(  cas  de  Minerve  que  de  son  foudre. 

«  Nous  savons  bien  que  les  dépenses  de  la 
I  guerre  sont  sans  mesure;  que  la  pensée  de 
I  Crassus  est  véritable,  qu'i<»  prince  n'est  ja- 
(  mais  assez  riche  pour  faire  subsister  une  ar- 
I  mée^  à  laquelle  il  manque  toigours  quelque 
I  chose  :  nous  confessons  que  les  nécessités  pu- 
c  bliques  de  l'État  sont  plus  anciennes  que  Ifi 
(  régence ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  imputée 

<  à  l'administration  de  Votre  Mi^esté,  au  bonheur 
c  de  laquelle  nous  sommes  débiteurs,  après  Dieu, 
i  de  la  gloire  présente  de  l'État ,  d'avoir  opéré  en 
t  nos  jours ,  par  sa  conduite  et  par  ses  soins ,  des 
(  merveilles  dont  la  postérité  s'éto^nera. 

«  Que  dans  la  minorité  d'un  jeune  prince ,  qui 
t  est  le  temps  ordinairement  de  la  disgrâce  et  de 
\  la  déchéance  des  monarchies ,  non-seulement 
I  nous  ayons  ressenti  la  tranquillité  publique 
c  dans  toutes  les  provinces  du  royaume ,  mais 
(  que  nous  ayons  vu  les  armes  françoises,  vic- 
(  torieuses  au  milieu  de  l'Espagne,  de  l'Italie | 
I  de  l'Allemagne  et  de  la  Flandre,  donner  la  loi 
(  à  la  vanité  des  hommes  superbes  et  entrepre* 
i  nans ,  l'innocence  des  fleurs  de  lis  triompher  de 
[  la  gloire  des  aigles  et  de  la  fierté  des  lions  ; 
[  mais  pourtant  ces  félicités  publiques  de  l'État, 
(  auxquelles  nous  ajoutons  de  bon  cœur  le  re- 
(  couvrement  de  la  santé  du  Roi  notre  maître , 
c  que  Dieu  a  rendu  aux  soins  et  aux  veilles  de 
i  Votre  Majesté,  Madame,  comme  autrefois  il 
i  l'a  donné  à  ses  prières  et  à  nos  larmes,  n'em* 
I  pèchent  pas  les  nécessités  particulières  du 
( royaume,  lequel  est  languissant,  affoibli, 
I  épuisé  par  la  fréquence  des  levées  extraordi* 
i  naires  de  deniers ,  qui  sont  le  sang  du  peuple 
t  et  les  nerfs  de  l'État,  qui  produisent  une  ma- 
t  ladie  d'inanition,  dans  laquelle  les  remèdes 
(  sont  aussi  peu  supportables  que  le  mal.  Pour 
I  cela,  Sire,  nous  supplions  Votre  Mtgesté  de  S0 
^  contenter  de  la  puissance  et  de  la  volonté  de 
t  ses  siyets  :  faites,  Sire,  que  les  noms  d'amitié | 
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«  de  bienveillance ,  cViiumanité,  de  tendresse  se 
«  puissent  accorder  avec  la  grandeur  et  la  pourpre 
«  de  l'empire  ;  donnez ,  Sire ,  à  ces  vertus  lettres 
«  de  naturalîté  dans  le  Louvre;  et,  méprisant 
a  toute  sorte  de  dépenses  inutiles  et  superflues, 
«  triomphez  plutôt  du  luxe  de  votre  siècle  et  de 
«  celui  des  siècles  passés ,  que  non  pas  de  la  pa- 
«  tience,  de  la  misère  et  des  larmes  de  vos  sujets. 
K  Et  après  ces  très-humbles  remontrances,  que 
«  nous  espérons  devoir  faire  quelque  sorte  d'im- 
«  pression  dans  Tesprit  de  Votre  Majesté ,  nous 
«  sommes  obligés ,  par  le  devoir  de  nos  charges, 
«  de  requérir,  etc.  » 

Ensuite  Tarrét  ayant  été  prononcé  par  M.  le 
chancelier  en  la  manière  accoutumée,  le  Roi 
sortit,  et  rassemblée  fut  séparée. 

Mon  discours,  à  ce  que  J'ai  appris  depuis, 
toucha  l'esprit  de  la  Reine  et  déplut  aux  minis- 
tres :  la  Reine  dans  son  carrosse ,  en  retournant 
au  Louvre,  en  parla  en  bonne  part;  mais  une 
dame  de  grande  condition ,  princesse ,  qui  peut- 
être  étoit  mal  satisfaite  de  ce  que  dans  une  af- 
faire qu'elle  affectionnoit  je  ne  l'avois  pas  servie 
à  son  mot ,  diffoma  ce  que  J'avois  fait ,  et  me  ren- 
dit mauvais  oflQce,  m'accusant  d'avoir  été  et 
parlé  trop  hardiment. 

La  Reine,  retournée  au  Louvre,  (Palais-Royal. 
5tr),  faisant  6ter  sa  mante,  fiit  entretenue  par  les 
ministres,  qui  lui  dirent  queje  m'étois  fort  échauf- 
fé, que  j'avois  passé  les  bornes  de  là  modestie,  et 
autres  mauvaises  paroles.  M.  Icf  cardinal  Maza- 
rln  le  soir  même  témoigna  son  déplaisir  à  M. 
Tubeuf,  avec  paroles  de  colère,  d'aigreur  et  de 
mauvaise  volonté. 

Je  fas  averti ,  par  ceux  mêmes  qui  m'avoient 
rendu  les  plus  mauvais  offices,  de  tout  ce  qui  se 
passoit;  et  m'étant  donné  peine  de  savoir  la  vé- 
rité de  ce  qui  s'étoit  passé  en  la  matière,  J'ai 
aperçu  que  la  cour  est  le  pays  de  mensonge , 
dans  lequel  il  est  difflcile  de  réussir  aux  hommes 
de  cœur,  de  probité  et  de  vertu. 

Le  lendemain  de  la  séance  du  Roi ,  il  y  eut 
audience  à  la  grand'chambre  ;  c'étoit  un  Jeudi. 
Le  vendredi ,  les  chambres  furent  assemblées 
pour  la  réception  d'un  conseiller,  en  laquelle  as- 
semblée messieurs  les  députés  des  enquêtes 
ayant  demandé  la  lecture  des  édits,  laquelle  ils 
n'avoient  pas  entendue,  M.  le  premier  président 
les  remit  au  lendemain  ;  ce  qui  fut  fait. 

Ce  vendredi,  quatre  de  messieurs  les  maîtres 
des  requêtes  étant  en  leurs  places ,  déclarèrent 
qu'ils  s'opposoient  à  l'exécution  de  l'édit  portant 
création  de  douze  charges  de  maîtres  des  requê- 
tes, publié  le  Roi  séant. 

Ce  qui  fut  agréable  à  toute  la  compagnie ,  la- 
quelle étoit  d'avis  de  recevoir  cette  opposition, 


Jusques  àce  que  la  parole  étant  à  M.  le  président 
de  Mesmes ,  il  remarqua  que  quoique  messieurs 
les  maîtres  des  requêtes  fussent  du  corps  du 
parlement,  et  qu'ils  méritassent,  parla  considéra- 
tion de  leurs  charges  et  de  leurs  mérites  particu- 
liers ,  trouver  toute  sorte  de  grâce  et  de  protec- 
tion, qu'il  étoit  nécessaire  pourtant  que  les  choses 
se  fissent  avec  quelque  sorte  d'ordre  et  de  bien- 
séance ;  que  comme  ils  ne  pouvoient  être  Juges 
de  l'opposition  qu'ils  avoient  formée,  s'étant 
rendus  parties,  qu'aussi  ils  ne  la  pouvoient  for- 
mer en  leurs  places,  mais  qu'ils  étoient  obligés 
de  passer  au  barreau;  ce  qui  fut  Jugé  raisonnable, 
et  qu'ils  exécutèrent  à  l'instant. 

Quant  à  moi,  j'eusse  cru  qu'ils-  ne  pouvoient 
former  cette  opposition  en  nom  collectif,  puis- 
qu'étant  du  corps  du  parlement  ils  ne  composent 
pas  un  collège,  une  communauté  séparée,  et 
qu'ils  font  portion  du  parlement,  et  qu'ainsi  ils 
ne  pouvoient  pas  nomine  collectivo  former  4ine 
opposition  :  d'ailleurs  qu'auparavant  que  de  re- 
cevoir cette  opposition  (  laquelle  étoit  de  consé- 
quence) contre  Texécution  d'un  édit  vérifié  le  Roi 
séant ,  que  comme  sur  une  requête  de  cette  qua- 
lité la  cour  eût  mis  Soit  montré  avant  que  de 
recevoir  l'opposition ,  qu'aussi  nous  devions  être 
mandés  au  parquet  avant  que  de  recevoir  une 
opposition  de  cette  qualité  ;  et  d'ailleurs  que  Top- 
position  devoit  être  faite  par  aucuns  des  maîtres 
des  requêtes  en  leurs  noms,  et  coter  un  procu- 
reur pour  procéder  sur  Icelle  opposition,  et 
qu'elle  devoit  être  signifiée  à  M.  le  procureur 
général.  Donc  le  samedi  18  janvier  messieurs 
ayant  commencé  la  lecture  des  édits  et  remis 
l'assemblée  au  lundi  ensuivant,  le  dimanche 
M.  le  premier  président  visita  M.  le  cardinal 
Mazarin  avec  toute  sa  famille,  et  reçut  de  grandes 
civilités ,  à  cause  de  la  manière  en  laquelle  il 
avoit  parlé  dans  le  parlement,  laquelle  fut  trou- 
vée d'autant  plus  agréable  que  mon  discours  taX 
estimé  rude  et  hardi. 

Dans  cette  conférence  fut  résolu  de  faire  ce 
qui  Alt  exécuté  le  lendemain,  savoir  est  que 
messieurs  du  parlement  furent  mandés  au  Palais- 
Royal,  où  étant,  la  Reine  leur  demanda  pour- 
quoi ils  assembloient  les  chambres ,  et  à  quoi  ils 
avoient  travaillé.  M.  le  premier  président  répon- 
dit que  le  Roi  ayant  tenu  son  Ht  de  justice  le 
mercredi  15  précédent,  et  ayant  fait  publier 
quelques  édits  en  sa  présence ,  lesquels  n'avoient 
pas  été  lus  tout  au  long,  messieurs  du  parlement 
désiroient  en  avoir  la  lecture;  et  d'ailleurs  le 
parlement  pouvant  faire  au  Roi  des  remontrances 
sur  le  sujet  des  mêmes  édits,  qu'il  étoit  nécessaire 
qu'ils  en  eussent  la  lecture,  et  qu'en  cela  ils  n'a- 
gissolent  que  selon  l'ancien  usage,  et  ce  qui  s'é< 
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toit  pratiqué  en  semblables  rencontres  :  dont  la 
Beine  témoigna  être  satisfaite ,  pourvu  qu'il  ne 
se  passât  rien  qui  pût  offenser  l'autorité  du  Roi. 
Je  n'allai  pas  à  cette  visite ,  quoique  j'eusse 
été  mandé,  m'^tant  imaginé  qu'il  ne  falloit  pas 
offenser  le  visage  de  la  Reine,  à  laquelle  l'on 
avoit  donné  quelque  mauvaise  impression  de 
moi. 

Ainsi  les  édits  ayant  été  lus,  l'on  délibéra 
quid  agendum ,  et  fut  résolu  d'opiner  sur  cha- 
cun d'iceux  en  particulier  ;  ce  qui  sembla  ne 
pouvoir  recevoir  de  difficulté,  puisque  M.  le 
premier  président  les  avoit  distribués  chacun  à 
quelqu'un  de  messieurs  pour  les  voir  et  les  rap- 
porter. Le  premier  des  édits  fut  celui  du  do- 
maine ^  savoir  est  une  imposition  ou  levée  sur 
tous  les  engagistes  pour  les  obliger  de  payer  une 
année  du  revenu  du  domaine  du  Roi  engagé , 
duquel  ils  Jouissent. 

Sur  lequel  édit  messieurs  ayant  diversement 
opiné,  les  uns  étant  d'avis  de  faire  des  remon- 
trances verbales,  les  autres  par  écrit,  d'autres 
d'ajouter,  et  cependant  défenses  au  greffier  de 
se  dessaisir  des  édits  qui  sotat  entre  ses  mains, 
il  y  eut  un  troisième  avis  d'ordonner  que  cet  édit 
seroit  exécuté,  et  le  Roi  supplié  d'envoyer  une 
déclaration  par  laquelle  il  révoqueront  toutes  les 
ventes  et  aliénations  du  domaine  faites  sans  let- 
tres patentes  vérifiées  en  la  cour. 

Les  deux  opinions  qui  furent  le  plus  obser- 
vées ont  été  celles  de  M.  le  président  de  Mes- 
mes,  lequel  fit  l'apologie  de  l'autorité  souveraine 
du  Roi  ;  et  après  s'être  plaint  de  la  manière  en 
laquelle  le  Roi  étoit  venu  au  parlement  sans 
avertissement  préalable,  sans  lettre  de  cachet 
envoyée  à  la  compagnie,  il  établit  pour  fonde- 
ment de  son  avis  cette  proposition ,  que  nous  vi- 
vions dans  une  monarchie  dans  laquelle  les 
compagnies  souveraines  pouvoient  faire  des  re- 
montrances, intercéder  par  prières,  éviter  les 
occasions  d'exécuter  ce  qui  ne  leur  semble  pas 
raisonnable ,  mais  non  pas  résister  à  la  puissance 
souveraine  du  Roi,  de  laquelle  le  centre  se  ren- 
controit  dans  son  lit  de  justice  ;  que  tous  les  au- 
tres souverains  dans  le  sceau  de  leurs  armes  pa- 
roissoient  les  uns  fépée  à  la  main,  les  autres  à 
cheval;  mais  le  Roi  étoit  assis  dans  son  lit  de 
Justice,  dans  lequel  ayant  fait  quelque  chose, 
ses  volontés  ne  pouvoient  souffrir  de  contradic- 
tion ;  que  dans  cet  état  il  pouvoit  forcer  nos  suf- 
frages, et  que  personne  ne  pouvoit  ni  ne  devoit 
lui  contredire  ;  que  lorsqu'après  des  remontran- 
ces faites  le  parlement  vérifie  quelque  édit  avec 
ces  termes  :  Du  très-exprès  commandement  du 
Roif  c'est  en  effet  une  déférence  aveugle,  c'est 
une  obéissance  et  un  témoignage  que  le  parle- 


ment donne  les  mains  à  l'autorité  supérieure ,  et 
qu'il  est  forcé  dans  ses  suffrages. 

M  le  premier  président  dit  que  depuis  qua- 
tre-vingts ans  et  plus  les  rois  s'étoient  accoutu- 
més dans  quelques  occasions  de  tenir  leur  lit  de 
Justice,  et  d'y  faire  publier  des  édits  en  leur  pré- 
sence sans  prendre  les  suffrages  de  la  compagnie; 
que  daus  ces  rencontres  particulières  le  parle- 
ment leur  avoit  fait  des  remontrances ,  s'étoit 
plaint  de  cette  voie  comme  d'une  procédure  fâ- 
cheuse, et  contraire  aux  ordres  anciens  de  l'Etat; 
mais  néanmoins  que  l'exécution  de  tels  édits 
n'avoit  jamais  reçu  aucune  atteinte,  et  que  lors- 
que le  parlement  s'en  étoit  voulu  émouvoir,  le 
Roi  s'en  étoit  irrité;  qu'à  présent  la  chose  sem- 
bloit  changer  de  f.ce,  puisque  le  Roi  souffroit 
que  les  édits  qu'il  nvoit  fait  publier  fussent  lus 
en  la  compagnie,  et  délibérés;  qu'il  falloit  pren- 
dre avantage  de  cette  occasion  comme  d'un  acte 
de  possession ,  pour  s'en  servir  à  l'avenir  dans 
pareilles  rencontres  :  pour  cet  effet  qu'il  falloit 
prendre  garde  de  ne  pas  offenser  la  Reine,  de 
crainte  que  dans  ce  commencement  le  Roi  y 
trouvant  à  redire  et  improuvaot  ce  qui  auroit 
été  fait ,  ce  ne  fût  un  moyen  pour  empêcher 
l'établissement  de  ce  droit,  dans  lequel  le  parle- 
ment vouloit  s'établir  pour  contredire  à  raveqfr 
les  édits  que  le  Roi  feroit  vériOer  en  sa  présence, 
si  la  compagnie  se  maintenoit  en  ce  droit  de  le 
pouvoir  examiner  et  d'y  pouvoir  délibérer. 

Enfin  il  passa  au  dernier  avis,  et  que  cet  édit 
étant  le  moins  mauvais  de  tous,  et  ne  s'exécutant 
que  sur  des  personnes  riches,  il  ne  falloit  pas  y 
trouver  à  redire;  mais  qu'il  étoit  impossible 
d'autoriser  les  aliénations  du  domaine  qui  avoient 
été  faites  nouvellement  sans  lettres  patentes. 

Je  m'étonnai  à  l'abord  de  cette  manière  avec 
laquelle  Ton  souffroit  que  messieurs  du  parlement 
osassent  lire  les  édits  publiésen  la  présence  du  Roi, 
les  examiner  et  les  délibérer  ;  et  qui  plus  est  de 
ce  que  M.  le  premier  président  y  avoit  contribué, 
les  ayant  distribués  à  de  messieurs  les  conseillers 
de  la  grand'chambre  pour  en  faire  leur  rapport, 
vu  que  je  me  souvenois  qu'en  l'année  1629,  après 
la  prise  de  La  Rochelle,  M.  le  garde  des  sceaux 
de  Marillac  ayant  apporté  une  ordonnance  au 
parlement  qu'il  avoit  composa,  et  en  ayant  fait 
lire  en  la  présence  du  Roi  cinq  ou  six  lignes  de 
la  préface  et  de  la  fin ,  le  greffier  ayant  eu  dé- 
fenses de  mettre  sur  cet  édit  ces  termes  :  Lu^pu- 
blié  et  registréy  parce  qu'en  effet  la  lecture  n'en 
avoit  pas  été  faite ,  le  Roi  s'en  offensa,  et  voulut 
que  le  registraia  y  fût  mis;  et  après  il  donna 
permission  au  parlement  de  lire  les  articles  par- 
ticuliers, et  de  procéder  à  l'enregistrement  d'ice- 
lui  en  la  manière  accoutumée  ;  ce  qui  ne  fut 
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point  fait,  et  rorâonnance  D*a  point  été  exécutée. . 
La  seconde  cliose,  qu'en  l'année  1635  le  Roi, 
au  mois  de  décembre,  ayant  apporté  quelques 
édits  portant  création  de  nouvelles  charges  dans 
la  compagnie,  le  lendemain  messieurs  des  en- 
quêtes ayant  demandé  l'assemblée  des  chambres 
pour  entendre  la  lecture  de»  édits ,  le  Roi  s'en 
offensa,  ef  aucuns  de  messieurs  ftirént  empri- 
sonnés et  chassés  pour  ce  stijet. 

J'appris  que  cette  nouveauté  étoit  fondée  sur 
une  clause  d'une  déclaration  apportée  par  le  Roi 
au  parlement,  en  février  1641,  auquel  Jour  je  par- 
lai devant  le  Roi  la  première  fois  (1),  laquelle  dé- 
claration avoit  été  faite  par  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  pour  abaisser  l'autorité  du  parlement, 
lui  ôter  la  connoissance  de  toute  sorte  d'affaires 
publiques,  l'Interdire  de  pouvoir  non-seulement 
refuser  les  édits  qui  lui  sont  envoyés,  mais  même 
d'y  pouvoir  apporter  aucune  modification ,  ains 
ieulement  d'user  de  remontrances.  Par  exemple 
cette  déclaration  porte  que  si  le  Roi  vient  au 
parlement  faire  publier  quelques  édits  en  sa  pré- 
sence, que  ces  édits  doivent  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  faisant  défenses  d'y  appor- 
ter aucun  empêchement ,  sauf  à  faire  téties  re- 
montrances qu'ils  aviseront  être  à  faire  sur 
l'exécution  desdits  édits,  après  lesquelles  nous 
toulons  qu'ils  aient  à  obéir,  etc.  De  sorte  que 
tur  le  pied  de  cette  clause  l'on  a  prétendu  au 
parlement  que  la  liberté  de  faire  des  remontran- 
t)es  emportoit  par  nécessité  la  liberté  d'opiner, 
et  pour  cet  effet  de  lire  les  édits« 

Ce  que  J'estime  être  un  avantage  à  la  compa- 
gnie dans  le  malheur  du  siècle  présent  et  dans 
l'appréhension  de  l'avenir;  et  me  suis  imaginé 
que  si  cette  clause  est  exécutée,  et  que  le  parle- 
ment s'en  mette  en  possession,  que  l'on  rendra 
Inutiles  toutes  les  vérifications  d'édits  que  le  Roi 
pourra  faire  ci-après,  parce  que  cette  liberté 
d'en  délibérer  emportera  la  faculté  de  les  modi- 
fier, et  d'y  mettre  des  modifications  qui  les  ren- 
dront sans  exécution  :  et  pour  cela  Je  m'étonnai 
comment  à  la  cour  l'on  avoit  souffert  cette  lon- 
gue délibération ,  dans  laquelle  les  suffrages  des 
particuliers  révoquoient  en  doute  la  puissance 
ist  l'autorité  du  Roi  (comme  Ton  parle  au  Lou- 
We). 

Je  sais  bien  que  les  émissaires  de  la  cour  dans 
toutes  les  chambres  du  parlement  faisoient  en- 
tendre que  s'il  passoit  par  l'arrêté  de  la  compa- 
gnie à  faire  des  défenses,  que  les  premiers  qui 
auroient  été  auteurs  de  cet  avis  seroient  exilés  et 
maltraités. 

Xe  second  édit  qui  a  été  mis  sur  le  bureau  a 

(1  )  Talon  fait  erreur  dans  cetteindicatioD.  Il  avoit  porté 
la  pande  au  lit  de  justice  du  21  février  1639.  (A.  £} 


été  celui  des  offices  de  police,  duquel  M.  de 
Broussel  étoit  rapporteur,  sur  lequel  cette  diffi- 
culté ayant  été  formée  que  les  droits  attribués 
aux  officiers  et  portés  par  l'édit  ne  devant  être 
que  de  cent  cinquante  mille  livres  en  principal , 
plusieurs  ont  prétendu  que  ces  droits  imposés 
sur  les  marchandises  montoient  trois  fois  au- 
tant; de  sorte  qu'il  fut  arrêté  que  chez  M.  le  pre- 
mier président ,  en  la  présence  du  rapporteur, 
et  de  sept  ou  huit  de  messieurs  de  la  grande- 
chambre  et  des  enquêtes,  les  marchands  seroient 
mandés,  pour  et  en  la  présence  de  M.  le  procu- 
reur générai  examiner  le  détail  de  tous  les  droits 
portés  par  ledit  édit,  et  savoir  à  quoi  ils  pour- 
roient  se  monter  par  chacun  an. 

Le  samedi  15  février,  fut  délibéré  l'édit  des 
francs-fiefs;  et  d'autant  qu'il  n'y  avoit  que  qua- 
torze années  expirées  depuis  le  dernier  édit  fait 
sur  la  même  matière ,  et  que  néanmoins  Tédlt 
portoit  qu'il  auroit  lieu  tant  pour  ces  quatorze 
années  que  pour  les  onze  à  écheoir,  faisant  en 
tout  vingt-cinq  ans,  le  parlement  par  son  arrêté 
ordonna  que  l'édit  seroit  exécuté  pour  le  tetnps 
échu. 

Les  termes  auxquels  cet  arrêté  fut  conçu  of- 
fensèrent les  ministres,  qui  crurent  que  le  par- 
lement avoit  apporté  une  modification  à  leur 
édit,  et  qui  craignii*ent  qu'ils  n'en  apportassent 
davantage  aux  autres  édits  sur  lesquels  ils  avoieot 
délibéré. 

De  sorte  que  le  lendemain  dimanche  16  fé- 
vrier 1648  ils  nous  mandèrent  au  Falais-Boyal 
messieurs  mes  collègues  et  moi.  La  Reine  nous 
ordonna  d'entrer  le  lendemaindansla compagnie, 
de  demander  l'arrêté  de  samedi  précédent,  et  de 
lui  apporter  le  lendemain. 

Ce  que  nous  fîmes  le  lundi  matin,  et  fîmes  as- 
sez entendre  à  la  cour  que  l'on  vouloit  examiner 
les  termes  auxquels  cet  arrêté  étoit  conçu.  Sur 
quoi  ayant  été  défibéré ,  aucuns  étoient  d'avis 
d'ajouter  à  l'arrêté  du  samedi  ces  mots  :  Sous  le 
bon  plaisir  du  Roi  et  de  la  Reine  régente. 

Les  autres ,  qu'après  une  délibération  ache- 
vée il  n  étoit  pas  permis  d'y  rien  changer;  d'au- 
tres furent  d'avis  de  porter  au  Roi  l'arrêté  tel 
qu'il  étoit,  sans  autre  compliment. 

Enfin,  après  une  longue  délibération  prolon- 
gée jusques  à  midi,  fut  arrêté  de  nous  envoyer 
vers  la  Reine,  et  lui  faire  entendre  que  l'intention 
de  la  compagnie  n'avoit  été  de  contrevenir  à  la 
volonté  de  Leurs  Mi^jestés  ni  au  respect  qui  leur 
est  dû,  et  la  supplier  d'envoyer  une  déclaration 
conforme  audit  arrêté.  L*après-dînée  nous  fûmes 
au  Palais-Royal,  et  voici  ce  qui  nous  y  fut 
dit. 
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Ëépofue  de  Al  Reine  sur  f  arrêté  du  parlement 
qui  modifie  inédit  desfranes-fiefs,  registre  en 
ia  présence  du  Roi. 

«  La  Reltie  a  vu  rarrété  de  Bamedi  dernier,  que 
Yous  lui  av»  représenté,  et  a  considéré  ce  que 
Y0C18  lui  avez  dit  de  la  part  de  la  compagnie  : 
elle  n'en  peut  être  satisftiite,  ni  prendre  aucune 
résolution,  que  le  parlement  ne  se  soit  expliqué 
nettement  s*il  {prétend  modifier  un  édit  vérifié  le 
Roi  séant  en  son  lit  de  Justice ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans présent,  messieurs  les  princes  du  sang  pré- 
sens,  et  les  grands  du  royaume  aussi  ;  et  si  le 
parlement  seul  veut  apporter  changement  à  un 

(1)  C'est  le  papier  qui  me  fut  baillé  par  M.  le  chancelier, 
qui  est  étrit  de  la  maiii  de  M.  de  La  VrUlière,  secrétaire 
d  État  {N0U  d'Orner  lïilon), 

(2)  Dtt  mardi  is février  1648. 

Ce  joarja  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  gens  dû  Roi  mandés  (M*  Orner  Talon,  avocat  dudit 
seipiear,  portant  la  parole)  ont  dit  à  la  cour  qde,  suivant 
Tordre  qu'ils  avoient  reçu  le  jour  précédent,  Us  avoient 
été  chez  la  Reine,  et  ayant  attendu  quelque  temps  dans 
sa  chambre,  avoieni  été  introduits  dans  son  cabinet  par 
M.  de  Guénégaod,  secrétaire  d*État,  où  ils  trouvèrent  la 
Reine  assise;  auprès  d'elle  M.  le  duo  d*Orléans,  M.  le 
prince,  M.  le  cardinal  Macarin,  M.  le  chanceUer,  M.  le 
surintendant,  M.  de  Chavlgny,  et  messieurs  les  secrétaires 
d*État  ;  que  s*étant  approchés  de  ladite  dame  Reine,  et 
rayant  saluée,  ils  lui  ont  parié  en  ces  termes  : 

R  Madame,  nous  atons  fait  entendit  à  messieurs  du 
parlement  Tordre  que  nous  reçûmes  hier  de  votre  bouche, 
et  leur  avons  demandé  la  délibération  qui  (ht  résolue  sa- 
medi demiel'  sur  Tédit  des  fVancs-fiefe.  Ces  messieurs, 
pour  satisfaire  au!t  ordres  de  Votre  Majesté,  s*étant  fait 
Ure  leur  arrêté,  et  craignant  que  les  termes  auxquels  U 
est  conçu  ne  fussent  mal  interpt^tés,  ils  ont  désiré  s*ex- 
pllquer  à  Votre  Majesté,  et  lui  faire  entendre  par  notre 
bouche  leur  intention,  notis  ayant  donné  ordre  précis  de 
lui  dire  que  la  résolution  qu'ils  ont  prise  n*a  pas  été  de 
contrevenir  à  la  volonté  de  Votre  Majesté,  laquelle  ils  ont 
estimé  avoir  assez  de  bonté  pour  croire  que  tout  ce  qu'ils 
ont  délibéré  et  arrêté  a  été  sous  son  bon  plaisir;  que  leur 
pensée  ne  Ait  jamais  d'opposer  leur  autorité  à  la  puissance 
du  Roi,  qu'ils  respectent;  qu'ils  savent  bien  qu'après  la 
vérification  qui  a  été  faite  le  Roi  séÂnt  en  son  lit  de  justice, 
ils  ne  peuvent  détruire  ni  combattre  ce  qu'il  a  fait,  mais 
que  la  vole  des  remontrances  ne  leur  peut  être  interdite  ; 
supplient  Votre  Migesté,  Madame,  de  croire  que  la  royauté 
est  honorée  dans  le  parlement  au  souverain  degré  par  une 
obéissance  véritable,  respeetuetjiâe,  clairvoyante,  qui  non- 
seulement  travaille  par  elle-même,  mais  qui  donne  aux 
autres  l'exemple,  et  leur  prescrit  les  ordres  de  bien  faire. 
A  Dieu  ne  plaise.  Madame,  que  la  cognée,  comme  parle 
le  prophète,  s'élève  contre  le  bras  qui  lui  donne  le  mou- 
vement, et  que  nous  soyons  tellement  méconnoissans  de 
la  condition  de  nos  charges  et  de  nos  personnes,  que  nous 
ne  sachions  pas  que  si  le  soleil  retiroit  sa  lumière,  les 
moindres  astres  souffriroient  éclipse,  et  se  trouverolent  eu 
ténèbres. 

«  Pour  ce!a.  Madame,  notls  avotis  charge  de  tous  pro- 
tester de  la  part  du  parlement  toutes  sortes  de  respects, 
d'obéissance  et  de  fidélité  tout  entière,  de  vouloir  inter- 
préter en  bonne  part  toutes  leurs  actions  et  leurs  pensées  ; 
que  si  leurs  paroles  he  sotlt  pas  qtielquefoid  agréables,  de 


édit  vérifié  de  cette  sorte,  en  ce  cas,  comme  11 
n'y  a  point  d'exemple  d'une  semblable  entre  ^ 
prise  contre  l'autorité  du  Roi ,  Sa  Majesté  avi- 
sera aux  moyens  de  la  réprimer;  que  si  la  com- 
pagnie a  entendu  y  procéder  par  remontrances, 
elle  les  considérera  bien  volontiers,  et  y  fera  ap- 
porter les  remèdes  convenables  (1).  » 

Messieurs  du  parlement,  auxquels  nous  porta* 
mes  cette  réponse  le  lundi  17  février,  ne  s'assem* 
bièrent  point  à  cause  de  l'absence  d'aucuns  de 
messieurs  les  présidens,  mais  bien  le  lendemain 
ta,  où  nous  fôraes  mandés,  et  expliquâmes  nptrc 
créance  toutes  les  chambres  assemblées  (2).  Mes- 
sieurs se  trouvèrent  fort  empêchés  :  les  uns  fu»- 

vouloir  examiner  le  fond  de  leurs  consciences,  leurs  dei^ 
seins  et  leurs  intentions,  et  de  considérer  qu'ils  suivent 
les  traces  de  ceux  qui  les  ont  précédés,  et  qu'Us  parlent  le 
langage  de  leurs  registres  :  et  pour  témoigner  à  Votre  Ma- 
jesté que  leurs  actions  sont  sincères,  ils  supplient  bien 
humblement  Votre  Majesté  de  leur  envoyer  une  déclara- 
tion, afin  que  l'exécution  s'en  fasse  au  nom  et  sous  le  titre 
de  Votre  Majesté,  et  non  pas  en  vettu  de  leur  délibéra- 
tion ;  et  de  vouloir  faire  cette  réflexion  que  la  délibératioli 
prise  samedi,  et  celle  qui  a  été  faite  cette  matinée,  procè- 
dent Tune  et  l'autre  d'un  même  esprit,  qu'eUes  ne  doi- 
vent point  étr«;  dJvisément  considérées,  mais  regardées 
comme  une  seule  et  unique  délibération  ,  qui  procède  de 
la  première  compagnie  du  royaume,  la  première  en  affec- 
tion,  en  fidélité  et  en  courage  pour  le  service  du  Roi,  et 
pour  enseigner  à  toutes  sortes  de  personnes  Texemple 
d'une  obéissance  véritable.  » 

.Après  oc  discours,  la  Reine  nous  a  commandé  de  nous 
retirer  dans  sa  chambre,  et  qu'elle  nous  feroit  entendre  ce 
qu'elle  aurait  résolu;  et  de  fait,  aprè^  trois  quarts-d'heure 
ou  environ,  M.  de  Guénégaud,  secrétaire  d'État,  nous 
ayant  averUs,  nous  sommes  rentrés  dans  le  cabinet  de  la 
Reine,  laquelle  ayant  dit  à  M.  le  chancelier  qu'il  nous  fit 
entendre  sa  volonté,  il  nous  a  dit  :  ««  Messieurs,  la  Reine  a 
A  vu  Tarrêté  de  samedi  dernier  que  vous  lui  avez  repré- 
A  sente,  et  a  considéré  ce  que  vous  lui  avez  dit  de  la  part 
n  de  la  compagnie.  £lle  n'en  peut  être  satisfaite,  ni  prendre 
«  aucune  résolution,  que  te  parlement  ne  se  soit  expliqué 
«  nettement  s'ii  prétend  modifier  un  édit  vérifié  le  Roi 
('  séant  en  son  lit  de  justice,  M.  le  duc  d*Orléans  présent, 
«  messieurs  les  princes  du  sang  présens,  et  les  grands  du 
«  royaume  aussi  ;  et  si  le  parlement  veut  apporter  change- 
«  meut  à  un  édit  vérifié  de  cette  sorte,  en  ce  cas,  comme 
u  il  n'y  a  point  d'exemple  d'ime  semblable  entreprise  coU' 
u  tre  Tantorité  du  Roi,  Sa  Majesté  avisera  aux  moyens  de 
«  la  réprimer  :  que  si  la  compagnie  a  entendu  y  procéder 
«  par  remontrances,  elle  les  considérera  bien  volontiers, 
«  et  y  apportera  les  remèdes  convenables.  » 

Ensuite  M.  le  duc  d'Orléans  a  pris  la  parole,  et  nous  a 
dit  qu'il  a  été  surpris  lorsqu'il  a  été  averti  de  la  résolution 
qui  avoit  été  prise  samedi  dernii^r  dans  la  compagnie  d'ap- 
porter quelque  modification  à  un  édit  vérifié  le  Roi  séant 
en  son  lit  de  justice  ;  que  s'étant  informé  de  la  vérité  des 
choses  passées,  il  avoit  appris  que  cela  étoit  inouï,  extraor- 
dinaire et  sans  exemple  ;  qu'il  ne  s'étoit  jamais  rien  pra- 
tiqué de  semblable  dans  le  parlement,  et  qu'il  ne  pouvoit 
s'imaginer  qu'il  y  eût  raison  de  le  faire  ;  que,  dans  l'état 
des  affaires  présentes,  chacun  contribuoit  pour  U  conser- 
vation de  l'État;  qu'il  n'avoit  point  épargné  sa  personne 
dans  les  occasions;  que  la  noblesse  y  employoit  tout  son 
bien,  y  hasar^oit  et  son  sang  et  sa  vie,  pour  conserver 
!  Taoitoiité  du  Aoi,  qui  consistoit  principalement  dans  la 
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rent  d'avis  de  voir  les  registres,  les  autres  d'a^ 
jouter  que  les  registres  serolent  portés  à  la 
Reine  pour  en  ordonner  ce  que  bon  lui  semblo- 
roit  ;  aucuns  de  demeurer  in  deliberatis.Ei  ainsi 
furent  consommées  toutes  les  matinées  de  la 
semaine  Jusques  au  vendredi.  M.  le  premier 
président  n'assemblant  qu'à  neuf  heures,  et 
la  délibération  se  consommant  dans  l'opinion 
de  deux  ou  trois  de  messieurs  seulement ,  au 
vendredi  la  délibération  fut  remise  à  la  huitaine, 
auquel  Jour  n'ayant  pas  été  plus  avancée,  mes- 
sieurs les  présidens ,  qui  s'iroaginoient  que  les 
esprits  étoient  échauffés,  firent  demander  par 
M.  de  fiellièvre  son  audience  pour  le  lendemain; 
et  ainsi  la  délibération  fut  interrompue,  sans  re- 
mise à  aucun  certain  jour. 

Pour  cela,  le  dimanche  premier  jour  de  mars, 
nous  fûmes  mandés  auPalais-Royal  messieurs  mes 
collègues  et  moi,  où  la  Reine  nous  témoigna  être 
mal  satisfaite  :  ce  que  nous  rapportâmes  le  lundi 
3  mars  et  le  lendemain  3  mars ,  ainsi  qu'il  est 
dans  le  registre. 


Du  mardi  3  mars  1648. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, les  gens  du  Roi  sont  entrés,  et  par  la  bou- 
che de  M^  Orner  Talon ,  avocat  dudit  seigneur, 

tranquillité  iotérieure  de  TÉtat ,  et  qu*il  ne  pouToit  con- 
ceroir  que  messieurs  du  parlement  Toulussent  résister 
seuls  à  ces  bons  sentlmens  ;  qu'il  étoit  bien  aise  de  nous 
faire  entendre  son  intention,  et  que  le  parlement  fût 
averti  qu'il  n'omettroit  jamais  rien  pour  conserver  le  point 
de  Fautorité  royale. 

Après  cela  M.  le  prince  a  pris  la  parole,  et  nous  a  dit 
que  la  Reine  donnoit  au  parlement  le  moyen  de  ne  point 
tomber  en  sa  disgrâce,  leur  donnant  le  loisir  et  le  temps 
de  s'expliquer  dans  une  affaire  si  raisonnabl?,  et  par  ce 
moyen  se  garantir  du  précipice;  que  la  Reine  n'a  jamais 
cm  qu'il  y  eût  aucune  mauvaise  disposition  dans  la  com- 
pagnie pour  le  service  du  Roi;  qu'elle  entendra  volontiers 
les  remontrances,  écoutera  les  propositions,  et  donnera 
les  mains  aux  choses  qui  seront  raisonnables;  mais  qu'elle 
ne  se  laissera  point  vaincre  par  autorité,  laquelle  elle  est 
obligée  de  conserver  tout  entière;  et  quant  à  lui,  qu'il  pen- 
seroit  manquer  à  son  devoir  s'U  n'étoit  de  même  senti- 
ment, et  qu'il  sera  bien  aise  que  le  parlement  en  soit  in- 
formé. Après  quoi  M.  le  cardinal  Mazarin  a  pris  la  parole, 
et  nous  a  dit  que  cette  démarche  étoit  de  conséquence  ; 
qu'il  s'agissoit  de  savoir  si  le  parlement  seul  peut  s'oppo- 
ser aux  volontés  du  Roi,  et  si  lorsque  des  édits  ont  été 
concertés  dans  son  conseU,  approuvés  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans son  oncle,  par  messieurs  les  princes  du  sang,  publiés 
dans  le  parlement  en  la  présence  de  tous  les  grands  du 
royaume,  après  que  M.  le  chancelier  a  prononcé  l'arrêt 
portant  que  les  édits  seroient  exécutés,  si  le  parlement 
seul  peut  opposer  son  autorité  à  cette  puissance,  et  s'il 
peut  ordonner  qu'un  édit  ne  Êera  exécuté  que  pour  partie  ; 
que  la  Reine  ne  peut  souffrir  cette  nouveauté  pendant  la 
minorité  du  Roi  son  fils  ;  qu'elle  seroit  responsable  à  l'État 
de  cette  diminution,  et  qu'il  croit  que  si  messieurs  du 
parlement  veulent  faire  réflexion  sérieuse  sur  ce  combat 
d'autorité  contre  autorité,  de  puissance  contre  puissance, 


ont  dit  à  lacour:que  le  dimanche  précéd^t,àsix 
heures  du  soir,  ils  avoient  été  mandés  au  Palais- 
Royal  ;  et  introduits  dans  le  cabinet  de  la  Reine 
par  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d*£tat,  ladite  dame 
leur  a  fait  dire  par  M.  le  chancelier  qu'il  y  a 
tantôt  quinze  jours  qu*elle  attend  la  réponse,  et 
la  fin  de  la  délibération  commencée;  que  les  ar- 
rêtés des  15  et  17  février  lui  ont  semblé  contrai- 
res, ou  du  moins  obscurs  et  ambigus;  et  quoi- 
que nous  Teussions  assurée  de  la  sincérité  des 
intentions  de  la  compagnie,  qu'elle  avoit  néan- 
moins désiré  qu'ils  s'expliquassent  nettement  sur 
cette  difficulté,  afin  que  dans  les  provinces  étran- 
gères les  ennemis  de  l'Etat  n'eussent  pas  occa- 
sion d'interpréter  sinistrement  les  délibérations 
du  parlement ,  faire  croire  aux  peuples  qu'il  y  a 
mésintelligence  dans  l'Etat,  et  sur  ces  préten- 
tions de  division  fonder  des  desseins  de  rupture 
et  de  guerre  à  Tavenir. 

Que  la  Reine  avoit  estimé  qu'une  délibération 
de  cette  qualité  devoit  être  sommaire,  ou  plutôt 
qu'il  n'y  avoit  pas  occasion  de  délibérer,  ne  s'a- 
gissant  que  de  donner  au  Roi  des  assurances  de 
soumission,  de  respect  et  d'obéissance. 

Et  néanmoins  il  y  a  quinze  jours  que  cette  af- 
faire est  traitée  dans  le  parlement,  et  qu'elle  n'y 
est  point  conclue,  soit  que  les  longueurs  soient 

qu'ils  témoigneront  à  la  Reine  leurs  respects  et  leur 
obéissance,  comme  elle  les  a  toujours  espéi^. 

Après  ce  discours  je  pris  la  parole,  et  dis  à  la  Reine  que 
j'étois  bien  malheureux  de  ne  lui  avoir  pu  expliquer  les 
pensées  de  cette  compagnie,  de  laqueUe  je  lui  assurois  que 
toutes  les  intentions  étoient  sincères,  disposées  à  l'obéis- 
sance, dont  j'esUmois  lui  en  avoir  apporté  les  assurances  ; 
que  si  dans  les  arrêts  qui  avoient  été  faits  au  parlement 
ces  choses  n'étoient  assez  au  long  expliquées,  cela  ne  pro- 
cédoit  d'autre  chose,  sinon  que  les  termes  d'un  arrêt  n'é- 
toient pas  susceptibles  de  discours  ;  mais  que  si  nous  étions 
assez  heureux  que  Sa  Majesté  pût  apporter  quelque  créance 
à  nos  paroles,  nous  la  pouvions  assurer  qu'elle  trouveroit 
toujours  dans  le  parlement  toutes  sortes  de  soumissions, 
d'obéissances  et  de  services. 

M.  le  chancelier  prit  la  parole  pour  nous  dire  que  si  dans 
l'arrêté  de  samedi  dernier  la  cour  eût  s^outé  que  sa  délibé- 
ration auroit  Ueu  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  cela  pouiToit 
avoir  donné  quelque  sorte  de  satisfaction;  mais  au  con- 
traire, par  Tarrêté  fait  cejourd'hui,  la  Reine  est  suppliée 
d'envoyer  une  déclaration  conforme  à  Tarrêté,  en  telle 
sorte  qu'il  semble  que  l'on  veuille  faire  subsister  l'arrêté 
de  la  compagnie,  et  en  veriu  d'icelui  apporter  une  modifi- 
cation à  redit;  que  la  déclaration  doit  être  demandée  à  la 
Reine  par  soumissions  et  par  remontrances,  qu'elle  peut 
être  accordée  avec  connoissance  de  cause;  mais  l'édil  ne 
peut  point  soufiTrir  de  modifications  par  l'autorité  seule  du 
parlement;  que  messieurs  du  parlement  doivent  en  cette 
occasion  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  et  considérer  que 
la  puissance  royale,  qui  est  assez  forte  d'elle-même,  étant 
assistée  de  la  déclaration  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de 
M.  le  prince,  qui  sont  résolus  de  la  maintaiir,  ne  doit 
souflTrir  aucune  diminution,  et  qu'U  leur  est  aisé  dans  ce 
rencontre,  par  la  déclaration  qui  leur  est  demandée,  de 
,  satisfaire  à  ce  qu'ils  doivent  au  Roi. 
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fortuites  ou  affectées.  Pour  cela  la  Reine  com- 
maude  que  toutes  affaires  cessantes,  dans  aujour- 
d'hui cette  affaire  soit  terminée,  parce  que  le  re- 
tardement et  le  refus  lui  sera  tout  égal ,  n'étant 
pas  Juste  qu'une  délibération  de  cette  qualité, 
dans  laquelle  11  s'agit  du  point  de  l'autorité,  soit 
plus  long- temps  tenue  en  surséance,  et  que  les 
élolgnemens  qui  jusques  à  présent  y  ont  été  ap- 
portés ne  passent  pas  pour  des  doutes  dans  une 
affaire  de  cette  conséquence. 

Sur  quoi  la  cour  ayant  délibéré ,  après  une 
très-longue  contestation  il  fut  arrêté,  multis 
coniradicentibusj  que  ce  n'a  point  été  l'inten- 
tion de  la  compagnie  de  contrevenir  aux  volon- 
tés du  Roi  et  de  la  Reine  régente  ;  ains  que  l'édit 
des  francs- fiefs  soit  exécuté  pour  les  années 
échues  seulement,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  et 
de  la  Reine,  qui  seront  très-humblement  suppliés 
de  la  part  de  ladite  cour  d'en  envoyer  la  déclara- 
tion. 

Lequel  arrêté  le  même  Jour  nous  portâmes  à 
la  Reine ,  avec  des  termes  de  compliment  et  de 
civilité  qui  roarquoieut  que  cette  proposition 
n'avoit  point  dû  être  faite  par  le  Roi  à  la  com- 
pagnie* 

Mais  notre  relation  fut  remise  Jusques  au 
vendredi  6  mars  1648,  auquel  Jour,  toutes  les 
chambres  assemblées.  Je  fis  relation  à  la  com- 
pagnie de  ce  que  j'avois  dit  à  la  Reine,  qui  est 
inséré  dans  le  registre. 

Et  d'autant  que  dans  mon  discours  il  y  avoit 
beaucoup  de  civilité  et  de  paroles  de  respect, 
cela  déplut  a  M.  le  président  de  Mesmes ,  qui 
s'en  expliqua  auprès  du  feu  à  messieurs  les  pré- 
sidens  en  la  présence  de  M.  Bignon ,  disant  que 
Je  n*avols  dû  user  de  paroles  si  humbles,  et  qu'à 
la  cour  ils  avoient  assez  de  présomption  d'eux- 
mêmes,  sans  y  ajouter  de  la  flatterie  et  de  la 
complaisance  :  ce  qui  ne  fut  pas  estimé  bien  rai- 
sonnable en  sa  personne,  vu  que  lui-même 
ayant  porté  si  haut  dans  le  parlement  l'autorité 
royale  que  chacun  n'en  avoit  pas  été  bien  édi- 
fié, l'on  trouva  à  redire  qu'il  s'offensât  des  civi- 
lités que  J'avois  faites  à  la  Reine. 

Da  vendredi  6  mars  t648. 

Toutes  les  chambres  assemblées,  les  gens  du 
Roi  sont  entrés,  lesquels  par  la  bouche  de 
M*  Orner  Talon ,  avocat  dudit  seigneur ,  ont  dit 
à  la  cour  qu'ils  avoient  été  mardi  au  soir  au  Pa- 
lais-Royal ,  et  qu'ils  furent  introduits  dans  le 
cabinet  de  la  Reine  par  M.  de  Guénégaud ,  se- 
crétaire d'Ëtat ,  auprès  de  laquelle  dame  étoient 
M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal  Mazarin, 
M.  le  chancelier,  M.  le  surintendant,  et  mes- 
sieurs  de  Loménie ,  de  Guénégaud  et  Le  Tellier, 
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secrétaires  d'Etat  ;  que  ladite  dame  les  ayant  in- 
terrogés sur  ce  qui  s'étoit  passé  dans  le  parle- 
ment ,  ils  lui  avoient  dit  : 

«  Madame,  suivant  les  ordres  que  nous  reçû- 
«  mes  de  Votre  Majesté  il  y  a  quinze  jours ,  nous 
"(  entrâmes  le  lendemain  dans  le  parlement  tou- 
»  tes  les  chambres  assemblées,  et  rapportâmes  à 
«  la  compagnie  ce  que  nous  avions  dit  à  Votre 
«  Miyesté  touchant  les  arrêtés  des  15  et  17  fé- 
«  vrier  dernier  passé,  et  les  assurajices  que  nous 
«  avions  données  de  la  sincérité  des  actions  du 
«  parlement  ;  ensuite  nous  leur  récitâmes  ponc- 
«  tuellement  ce  que  M.  le  chancelier  nous  avoit 
«  dit  de  la  part  de  Votre  Majesté ,  ce  que  M.  le 
«  duc  d'Orléans ,  M.  le  prince  et  M.  le  cardinal 
«  Mazarin  avoient  ajouté  sur  se  sujet. 

«  Les  paroles  que  nous  portâmes  de  la  part  de 
«  Votre  Majesté  furent  reçues  avec  honneur  ; 
«  mais  la  compagnie  fut  infiniment  surprise 
«  d'entendre  la  semonce  que  nous  leur  faisions , 
«  et  la  nécessité  qui  leur  étoit  imposée  de  s'expli- 
«  quer  sur  une  question  extraordinaire,  pour 
«  répondre  quelles  sont  les  bornes  de  leur  Juri- 
«  diction.  Leurs  registres  leur  enseignent  que 
«  souvent  les  rois  les  ont  consultés  sur  des  affai- 
«  res  de  conséquence  :  François  I^*"  leur  demanda 
«  avis  s'il  étoit  obligé  de  tenir  la  parole  qu'il 
«  avoit  donnée  à  ses  ennemis  pendant  la  vio- 
«  lence  de  sa  détention  ;  Henri  II  voulut  être  in- 
«  formé  sur  le  fait  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
«  ministration  du  royaume  d'Ecosse;  mais  de 
«  désirer  qu'ils  résolvent  quelles  sont  les  extré- 
«  mités  de  leur  pouvoir ,  c'est-à-dire  entrer  en 
«  jugement  et  en  discussion  avec  leur  souverain , 
«  pardonnez.  Madame ,  si,  pour  demeurer  dans 
«  les  termes  du  respect,  ils  ont  manqué  au  de- 
«  voir  de  l'obéissance.  Ils  confessent  qu'ils  ne 
«  peuvent  ni  ne  doivent  décider  une  question  de 
«  cette  qualité,  pour  laquelle  il  faudroit  ouvrir 
«  les  sceaux  et  les  cachets  de  la  royauté ,  péné- 
«  trer  dans  le  secret  de  la  majesté  du  mystère  de 
«  l'empire;  trouvez  bon.  Madame,  s'il  vous 
«  plaît,  qu'il  n'ait  pas  délibéré  sur  la  question  la 
c  plus  importante  et  la  plus  difficile  de  la  poli- 
«  tique,  desavoir  la  mesure,  connoftre  i'éten- 
«  due  et  la  capacité  des  puissances  légitimes , 
«  puisque  Dieu ,  qui  est  le  maître  des  rois , 
«  ayant  voulu  que  certaines  choses  lui  fussent 
«  impossibles ,  et  ne  voulant  pas  pouvoir  faire 
«  tout  ce  qu'il  peut ,  il  n'a  pas  voulu  manifester 
«  aux  hommes  les  degrés  de  sa  providence  ni 
«  l'extrémité  de  son  pouvoir.  Ainsi  toutes  les 
«  vertus  du  Ciel  et  de  la  terre  étant  infiniment 
*  réservées,  pour  ne  pas  vouloir  éprouver  ni 
«  produire  les*  derniers  efforts  de  leur  activité , 
n  des  si:yets  qui  ne  possèdent  qu'une  lumière  em- 
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pruBtée^qui  tiennent  en  dépôt  l'honneur  que 
les  rois  leur  ont  communiqué,  ne  peuvent  sans 
pudeur  décider  quelles  sont  les  bornes  de  leur 
condition ,  et  Jusques  à  quels  termes  elles  se 
peuvent  étendre,  parce  que  le  Jugement  des 
hommes,  qui  discerne  toutes  choses,  n'est  pas 
capable  de  faire  réflexion  sur  lui-même. 
«Pour cela,  les  assemblées  du  parlement  ont 
été  tant  de  fois  depuis  quinze  Jours  commencées 
et  Jamais  achevées  ;  toutes  ces  remises  et  ces 
retardemens  n*ont  été  autre  chose  que  des  ex- 
cuses de  répondre  précisément  à  la  proposition 
qui  leur  étoit  foite.  £t  lorsque  ce  matin  nous 
les  avons  pressés  de  la  part  de  Votre  Majesté 
de  mettre  fin  à  toutes  ces  délibérations ,  et  de 
faire  réponse,  le  parlement  ne  pouvant  se  ré- 
soudre dans  une  thèse  de  cette  qualité,  a  arrêté 
de  fhire  entendre  à  Votre  Majesté  que  son  in- 
tention n'a  Jamais  été  de  contrevenir  à  ses  vo- 
lontés ni  à  son  autorité ,  et  que  lorsqu'ils  ont 
délibéré  sur  l'édit  des  francs  fiefs ,  et  qu'ils  ont 
ordontié  quil  seroit  exécuté  pour  les  années 
éehues  seulement,  ils  ont  entendu  le  faire 
tous  le  bon  plaisir  de  Votre  Majesté ,  et  lui 
demander  une  déclaration  à  cet  effet. 
«  Ainsi  nous  paroissons,  Madame,  devant  les 
yeux  de  Votre  Majesté  dans  les  termes  du  res- 
pect, de  la  fidélité  et  de  l'obéissance  ;  les  peu- 
ples nous  considèrent  avec  les  avantages  de 
notice  condition ,  qui  nous  donne  une  puissance 
souveraine  sur  tous  les  sujets  du  Roi,  de 
quelque  qualité  qu'ils  puissent  être  ;  mais  nous 
ne  parlons  à  nos  souverains  que  comme  leurs 
très-humbles  sujets ,  lesquels  aydnt  acquis  par 
la  longueur  de  leurs  services  et  de  leur  âge 
quelque  lumière  dans  la  connoissance  des  af- 
ikired  publiques ,  nous  sommes  en  cette  pos- 
session de  leur  représenter  ce  que  nous  savons, 
même  avec  quelque  sorte  de  chaleur,  qui  n'est 
autre  chose  qu*un  zèle  respectueux ,  lequel  a 
pour  fondement  la  sincérité  de  nos  intentions 
et  de  nos  pensées ,  qui  sont  toutes  royales , 
dans  lesquelles  le  parlement  supplie  Votre  Ma- 
jesté de  considérer  que  les  voies  et  la  conduite 
de  \A  compagnie  n'ont  autre  objet  que  la  dé- 
charge de  leurs  consciences  et  Tintérêt  de 
l'Etat  ;  qu'ils  ne  travaillent  pas  pour  l'avantage 
de  leurs  familles,  particulièrement  pour  leur 
avancement  doniestique,  et  i|ue  s'ils  s'abusent 
faute  d'adresse  et  de  civilité ,  ils  ne  se  trompe- 
ront Jamais  faute  de  fidélité.  » 
Âpfès  lesquelles  pai*oles  la  Reine  nous  témoi- 
gna grande  bonté,  non-seulement  par  son  visage 
et  p&i*  sa  contenance ,  mais  même  par  ses  pnroles 
nous  fit  connottre  être  satisfaite  du  procédé  de 
la  compagnie;  qu'elle  avoit toujours  cm  que  c'é- 
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toit  le  lieu  du  nionde  auquel  Taxitorité  dtl  Boi 
étoit  plus  reconnue  ;  que  pour  le  surplus  de  ce 
que  nous  lui  avions  dit ,  que  nous  entrassions 
dans  sa  chambre ,  et  qu'elle  délibérerolt  avec  son 
conseil  pour  nous  faire  réponse.  Et  de  fait  nous 
étant  retirés  dans  sa  chambre ,  quelque  temps 
après  fûmes  rappelés  par  M.  de  Guénégaud,  se- 
crétaire d'Etat,  et  la  Reine  nous  fit  dire  par 
M.  le  chanceliet*  ce  qui  étoit  de  sa  volonté ,  sa- 
voir est  qu'elle  étoit  satisfaite  de  la  délibération 
de  la  compagnie,  et  qu'elle  avoit  bien  cru  que  le 
parlement,  qui  donnolt  aux  autres  les  règles 
et  exemples  de  l'obéissance,  en  rendrait  les  té- 
moignages le  premier. 

Qu'à  l'égard  de  la  déclaration  qui  lui  étoit  de- 
mandée, elle  sera  bien  aise  d'entendre  les  rai- 
sons du  parlement ,  les  examiner,  et  y  faire  ap- 
porter les  considérations  nécessaires  ;  qu'il  étoit 
avantageux  au  bien  de  l'Etat  que  les  affaires  de 
cette  qualité  fussent  concertées  et  discutées  dans 
le  parlement,  et  que  l'autorité  demeurant  au 
Roi ,  il  prendrait  volontiers  conseil  dii  parle- 
ment. 

Qu'il  restoit  trois  édits  à  délibérer,  savoir 
celui  des  offices  de  police ,  pour  lequel  il  y  avoit 
des  commissaires  nommés  pour  examiner  1a 
qualité  des  sommes ,  et  savoir  si  elles  n'excé- 
doient  point  cent  cinquante  mille  livres  par  cha- 
cun an;  que  la  Reine  seroit  bien  aise  que  cette 
affaire  se  pût  terminer  au  plus  tAt ,  et  de  bonne 
fol. 

Quant  à  l'édit  portant  création  de  quelques 
offices  de  maîtres  des  requêtes,  que  le  parlement 
avisât  s'il  y  avoit  quelques  remontrances  à  lui 
fëire  ou  quelques  expédions  à  lui  proposer;  que 
la  Reine  les  écouterolt  et  les  erabrasseroit  volon- 
tiers, si  Sa  Majesté  les  Jugeoit  raisonnables.  Et 
pour  ce  qui  est  des  créations  de  charges  de  gref- 
fiers ,  secrétaires  du  conseil ,  grands  audienciers 
et  autres,  ils  n'ont  pas  été  vérifiés  au  parlement 
Jusques  à  présent ,  mais  ils  y  ont  été  envoyés 
cette  fols,  à  cause  des  privilèges  de  secrétaires  du 
Roi ,  qui  sont  attribués  à  aucuns  de  ses  officiers. 
Nous  avons  dit  a  la  Reine  qu'il  y  avoit  un  qua- 
trième édit  concernant  la  création  de  certains 
prévôts  généraux ,  dans  la  fonction  desquels  il 
se  trouvoit  grand  désordre  dans  la  Justice  ;  à 
quoi  la  Reine  a  répondu  qu'elle  y  ferait  pour- 
voir lorsqu'elle  en  seroit  informée. 

Pour  délibérer  sur  les  édits  restans,  la  cour 
voulut  commencer  par  celui  des  offices  de  policé  ; 
et  pour  ce  faire  furent  assemblés  chez  M.  le  pre- 
mier président  aucuns  de  messieurs  les  conseil- 
lers de  la  grand'chambre  et  nul  des  enquétes,pour 
entendre  le  rapport  des  bourgeois  qui  serolent 
mandés,  suivant  l'arrêt  qui  ordonnoit  que  cela  se 
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ferolt  en  la  pré^nce  de  M.  te  procureur  général, 
auquel  nous  conseillâmes  de  ne  s'y  pas  trouver  9 
parce  que  nous  n6  travaillons  jamais  par  com- 
missaires, idem  avec  des  commissaires;  Joint 
que  M.  le  procureur  général  eût  été  empêché 
de  trouver  dans  cette  assemblée  une  bonne  place 
pour  lui  :  de  sorte  qu'il  s'excusa  à  M.  le  premier 
président,  et  le  pria  que  les  Mémoires  qui  seroient 
dressés  étiez  lui  en  forme  de  procès-verbaux  nous 
fussent  envoyés,  afln  d'y  pouvoir  délibérer  et 
prendre  conclusions  par  écrit;  ce  qui  fut  fait  le 
dimanche  et  lundi  8  et  9  mars  1648  ;  et  le  mardi 
nous  arrêtâmes  nos  conclusions ,  qui  aboutis- 
soient  à  requérir  que  l'édit  seroit  exécuté ,  à  la 
charge  qu'if  ne  serait  levé  sur  le  peuple  que  cent 
cinquante  mille  livres  par  chacun  an,  et  qu'à  cet 
effet  le  tarif  seroit  dressé  par  les  commissaires 
députés  par  la  cour.  Sur  quoi  ayant  été  délibéré 
le  1 1  mars,  il  fut  arrêté  que  l'arrêt  du  7  septem- 
bre dernier  passé ,  donné  sur  le  tarif,  seroit  exé- 
cuté ,  et  le  Roi  et  la  Reine  très-humblement  sup- 
pliés de  révoquer  ledit  édit,  et  à  cette  fin 
très-humbles  remontrances  faites  de  la  part  de 
ladite  cour. 

Cet  arrêté  déplut  aux  ministres ,  lesquels  n'a- 
voient  autre  chose  à  nous  reprocher  sinon  qu'il 
8'agissoit  do  point  de  l'autorité;  que  tout  ce  que 
l'on  feroit  pur  remontrances,  par  prières,  par 
supplications ,  seroit  bien  reçu  de  la  part  du 
Roi  ;  mais  après  ces  édits  vérifiés,  le  Roi  séant 
en  son  lit  de  justice,  que  tout  ce  qui  en  arrêteroit 
l'exécution  par  voie  de  contradiction  ne  seroit 
jpoint  souffert  par  la  Reine.  Ainsi  ils  se  formali- 
soient  que  la  cour  eût  arrêté  que  son  arrêt  du  7 
septembre  précédent  seroit  exécuté,  parce  que 
cet  arrêt  réduisoit  la  levée  du  droit  à  deut  an- 
nées seulement ,  avec  d'autres  modifications;  de 
sorte  que  d'avoir  ordonné  par  le  premier  article 
de  la  délibération  que  cet  arrêt  seroit  exécuté, 
Ils  imputoient  cela  à  une  entreprise  d'autorité. 
Et  de  fait,  le  Jour  même,  nous  fûmes  mandés 
au  Palais-Royal  messieurs  mes  collègues  et  moi, 
et  nous  Alt  dit  par  la  Reine  qu'elle  avoit  appris 
que  le  parlement  avoit  délibéré  sur  l'édit  des 
francs-fiefs ,  et  qu'il  avoit  fait  un  arrêté ,  lequel 
È"\\  étoittel  que  l'on  lui  avoit  dit,  elle  Testimoit 
injurieux  à  l  autorité  royale;  qu'elle  n'en  avoit 
rien  voulu  croire ,  Jusques  à  ce  qu'elle  en  fût 
certainement  informée  ;  que  nous  eussions  à  en- 
trer le  lendemain  dans  la  compagnie  pour  de- 
mander l'arrêté ,  et  le  lui  apporter. 

Le  lendemain  étoit  un  jeudi,  que  M.  le  premier 
président  fut  bien  aise  de  conserver  son  au- 
dience; de  sorte  que  le  lendemain  vendredi  13 
mars  nous  fîmes  savoir  à  la  compagnie  ce  qui 
nous  avoit  été  dit  par  la  Reine.  Sur  quoi  ayant 
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été  délibéré  le  TeUdredl  et  le  Mmédi,  Ait  arrêté 
que  la  délibération  de  la  compagnie  seroit  por* 
tée  à  la  Reine  telle  qu'elle  avoit  été  résolue, 
sans  y  rien  changer  ;  et  le  môme  Joiir  cette  dé« 
libération  nous  ayant  été  délivrée ,  nous  la  por- 
tâmes à  la  Reine  sans  aucuns  discours. 

Les  ministres  firent  offensés  de  cette  secondé 
délibération ,  parce  que  s'étant  expliqués,  et  fait 
entendre  que  cet  arrêté  étoit  injurieux  à  l'auto- 
rité royale,  et  le  parlement  ne  l'ayant  pas  Voulu 
changer ,  ils  crurent  être  obligés  de  porter  les 
ehoses  à  l'extrémité.  Et  de  fait  ce  même  Jour 
M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat,  visita  M.  le 
président  de  M esmes ,  et  sous  prétexte  de  s'é- 
claircir  amiablement  avec  lui  de  Id  part  de  M.  le 
cardinal  Mazarin ,  en  effet  il  lui  feprocha  qu'il 
étoit  auteur  de  la  plupart  des  avis  les  plui  con- 
traires aux  intentions  du  Roi,  et  que  sous  main 
il  recevoit  chez  lui  visite  de  ceux  qui  se  vendient 
instruire  pour  cet  effet  ^  et  qu'en  âplmrence  il  se 
vouloit  faire  croire  affectionné  aux  intérêts  dti 
Roi ,  mais  qu'en  vérité  il  n'avoit  pas  ce  senti- 
ment intérieur;  puis  il  lui  demanda  avis  de  ce 
qu'il  y  avoit  à  fhlre  dans  l'occasion  présente ,  et 
lui  témoigna  que  M.  le  cardinal  MazaHti  âerolt 
bien  aise  de  savoir  son  sentiment .'  mais  il  re- 
connut bien  que  ce  compliment  étott  captieux , 
et  se  gai*da  bien  de  s'y  méprendre. 

Le  lendemain,  M.  Le  Tellier  me  visita,  as- 
sisté de  M.  TubeUf ,  de  la  part  de  M.  le  càrdin&l , 
pour  savoir  de  moi  mes  pensées  Sur  Toccurrence 
présente,  pour  conserver  4'autorité  dil  Roi  contre 
le  mépris  et  l'injure  qu'il  disoit  lui  avoir  été  faite 
par  le  parlement;  dont  je  m'étonnàl,  vu  que  Je 
n'avois  point  eu  de  nouvelles  dé  ce  côté-là  depuis 
que  ledit  seigneur  Cardinal  m'avoit  fhit  témoi- 
gner son  mécontentement  de  l'action  que  J'aVois 
faite  devant  le  Roi  le  15  janvier  précédent: 
néanmoins  Je  lui  en  dis  mon  sentiment  selon  ma 
conscience ,  et  avec  te  plus  de  modération  que  Je 
pus  pour  l'honneur  de  la  compagnie. 

Le  soir',  fut  tenu  conseil  chez  la  Reine,  et 
arrêté  que  le  lendemain  le  parlement  seroit 
mandé  en  corps,  que  M.  le  chancelier  se  plain- 
drolt  du  procédé  de  la  compagnie,  et  leur  diroit 
de  mauvaises  paroles;  que  le  greffier  apporterolt 
l'arrêté,  et  qu'il  seroit  déchiré  par  le  Roi  ;  qu'en- 
suite aucuns  des  ofQciers  de  la  compagnie  se- 
roient exilés.  Et  de  fait ,  le  lendemain  15  Inars, 
nous  reçûmes  lettres  de  cachet  à  cet  effet.  Le 
grefQer  du  parlement  reçut  pareillement  son 
ordre  par  une  lettre  particulière;  et  sur  cela  toute 
la  compagnie  ayant  été  assemblée  dans  l'appré- 
hension du  péril ,  il  fut  arrêté  d'envoyer  pté^ 
sentement  vers  la  Reine  M.  le  procureur  général 
ponr  intercéder  de  la  part  du  parlement  ^  lut 
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faire  entendre  que  tout  ce  qni  avoit  été  fait  en 
la  matière  n'avoit  été  que  sous  son  bon  plaisir  9 
et  que  s'il  plaisoit  au  Roi  le  parlement  eu  assure- 
rolt  Sa  Majesté  par  ses  députés.  Laquelle  com- 
mission fut  donnée  à  M.  le  procureur  général 
seul ,  d'autant  que  nous  étions  nécessaires  à  l'au- 
dience; et  de  fait  M.  le  procureur  général  ayant 
fait  ses  diligences  chez  M.  le  chancelier,  M.  le 
cardinal  Mazarin  et  la  Reine ,  la  Reine  ne  voulut 
rien  résoudre  que  par  l'avis  de  son  conseil ,  le- 
quel n'ayant  pas  été  sitôt  assemblé,  il  ne  put 
avoir  réponse  Jusques  après  midi ,  que  la  Reine 
lui  dit  qu'elle  nepouvoit  être  satisfaite  de  la  com- 
pagnie Jusques  à  ce  que  l'arrêté  dernier  eût  été 
changé,  et  la  dernière  clause  d'icelui  mise  la 
première,  afin  que  l'on  reconnût  que  la  délibé- 
ration avoit  commencé  par  remontrances ,  et>on 
pas  par  un  arrêté  contraire  à  l'autorité  du  Roi  ; 
mais  lorsqu'il  arriva  au  parlement  pour  s'ac- 
quitter de  sa  charge,  il  trouva  la  compagnie  sé- 
parée :  de  sorte  qu'il  fut  obligé  de  retourner  chez 
la  Reine  pour  la  supplier  d'attendre  Jusques  au 
lendemain  la  réponse  de  la  compagnie;  à  quoi  la 
Reine  apporta  de  grandes  difficultés,  disant  que 
le  parlement  ne  devoit  point  se  désassembler 
qu'il  n'eût  ordre  de  sa  part,  puisque  la  lettre  de 
cachet  les  obligeoit  de  venir  au  Palais-Royal,  à 
laquelle  ils  dévoient  satisfaire  Jusques  à  ce  qu'ils 
eussent  ordre  contraire.  Néanmoins,  sur  ce  qui 
lui  fut  remontré  que  Theure  étoit  bien  avancée, 
que  la  plupart  de  messieurs  de  la  grand'chambre 
étoient  vieux  et  incommodés,  la  Reine  consentit 
que  l'affaire  fût  remise  au  lendemain ,  auquel 
Jour  M.  le  procureur  général  ayant,  fait  sa  rela- 
tion, il  passa  tout  d'une  voix  de  satisfaire  à  la 
volonté  de  la  Reine,  plutût  que  d'attendre  l'ef- 
fort de  l'indignation  du  Roi,  deux  seuls  conseil- 
lers étant  d'avis  contraire,  et  aucuns  y  voulant 
Ajouter  :  Du  très-exprès  commandement  du 
Bai.  £t  de  fait,  à  dix  heures,  M.  le  premier  pré- 
sident portant  la  parole ,  nous  fûmes  ouïs  par  la 
Reine,  qui  témoigna  être  satisfaite  de  Tobéis- 
sance  de  la  compagnie. 

Il  restoit  encore  deux  édits  à  examiner,  sa- 
vohr  celui  des  maîtres  des  requêtes  et  celui  des 
prévôts  généraux ,  sur  lesquels  M.  le  premier 
président  différa  d'assembler  pendant  toute  la 
semaine,  quoique  la  Reine  eût  témoigné  le  dési- 
rer, et  qu'elle  eût  envoyé  vers  ledit  sieur  pre- 
mier président  et  M.  le  surintendant  d'Émery,  et 
M.  de  Guénégaud,  secrétaire  d'État ,  pour  lui 
ordonner  de  le  faire. 

Le  samedi  31  mars,  M.  le  président  Tubeuf 
me  vhit  quérir  de  la  part  de  M.  le  cardinal  Ma- 
zarin ,  lequel  désiroit  m'entretenir.  Je  fus  sur- 
pris de  cette  visite,  parce  que  depuis  l'action  que 
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J'avois  faite  devant  le  Roi  M.  le  cardinal  n'avolt 
pas  témoigné  d'inclination  a  être  satisfait  de 
moi ,  ni  a  me  vouloir  voir.  Je  l'allai  trauver  à 
l'instant,  et  fus  avec  lui  seul  à  seul  assez  long- 
temps, et  plus  que  Ion  a  coutume  d'être  avec 
les  premiers  ministres,  desquels  le  temps  est 
précieux  et  les  paroles  décisives  :  néanmoins  il 
me  souffrit  plus  d'une  heure  et  demie.  Son  entre- 
tien fut  divisé  en  deux  parties  :  le  premier  fut 
composé  de  reproches,  et  de  marques  d'étonne- 
ment  sur  le  sujet  de  l'action  que  J'avois  faite 
devant  le  Roi,  dans  laquelle  il  se  plaignit  que 
J'avois  décrié  le  gouvernement,  offensé  l'esprit 
de  la  Reine ,  et  donné  occasion  aux  ennemis  de 
s'en  prévaloir  dans  toutes  les  rencontres  parti- 
culières; que  l'abrégé  de  mon  discours  avoit  été 
imprimé^  et  euvoyé  dans  les  provinces  du 
royaume  pour  soulever  les  esprits  des  peuples, 
et  chez  les  étrangers  pour  leur  donner  mauvaise 
impression  de  nos  affaires;  me  montra  celui  qui 
lui  avoit  été  envoyé  de  Hollande,  avec  les  re- 
marques latines  qui  avoient  été  faites  sur  cet 
écrit,  ajoutant  qu'il  n'attendoit  point  cela  de 
moi,  et  de  l'estime  qu'il  avoit  toujours  faite  de 
ma  personne  et  des  miens;  et  que  J'étois  obligé 
de  réparer  cela  par  quelque  discours,  afin  que 
l'esprit  de  la  Reine  pût  être  guéri ,  et  les  peuples 
informés  et  désabusés.  Ensuite  il  voulut  lire  cet 
abrégé  démon  discours,  et  les  remarques  latines 
dont  il  est  parlé  cindessus.  Après  avoir  écouté  ce 
qu'il  lui  plut  de  me  dire.  Je  lui  répliquai  avec 
respect  que  J'avois  été  fort  étonné  lorsque  J'avois 
appris  qu'il  avoit  été  si  mal  satisfait  de  mon  dis- 
cours, d'autant  qu1l  étoit  moins  rude  que  tous 
ceux  qui  avoient  été  faits  vingt  ans  auparavant; 
que  J'avois  parlé  du  gouvernement  de  l'État  avec 
respect  et  honneur ,  et  que  si  J'avois  expliqué  les 
misères  du  peuple  avec  quelque  sorte  d'exagéra- 
tion ,  que  Je  Tavois  fait  non-seulement  parce  que 
la  chose  étoit  vraie,  mais  aussi  pour  rendre  les 
édits  que  le  Roi  apportoit  plus  tolérables,  d'au- 
tant qu'ils  étoient  sur  les  riches  et  non  sur  les 
pauvres.  Il  m'interrompit ,  pour  me  dire  que  cela 
étoit  bien  fin.  J'achevai,  lui  disant  que  si  dans 
une  occasion  de  cette  qualité  quelque  chose  lui 
avoit  déplu.  J'en  eusse  espéré  quelque  sorte  d'a- 
vertissement ,  mais  non  pas  une  aversion  telle 
qu'il  l'avoit  témoignée ,  parce  que  faisant  pro-  * 
fession  d'être  serviteur  de  la  Reine  et  le  sien ,  et 
de  nul  autre  dans  le  royaume,  n'étant  d'aucune 
cabale  ni  faction  telle  qu'elle  pût  être,  et  tous  les 
autres  qui  sont  en  quelque  sorte  de  considération 
dans  la  robe  ayant  tous  leurs  attachemens  secrets 
et  particuliers  j  Je  parloishardiment ,  et  ne  devois 
avoir  crainte  que  rien  me  pût  être  reproché; 
qu'au  surplus  l'écrit  latin  qu'il  m'avoit  fait  voir 
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étoit  impertinent,  parce  qne  ceux  qui  l*avoient 
dressé  ignoroient  le  gouvernement  de  notre  Etat, 
puisqu'ils  s'imaginoient  qu'ayant  omis  de  parler 
devant  le  Roi  des  affaires  de  la  paix  et  des  traités 
projetés  avec  nos  alliés,  c'étoit  un  témoignage 
que  la  France  ne  le  désiroit  point,  parce  que 
dans  telles  occasions  nous  n'avons  pas  coutume 
de  palier  au  Roi  des  affaires  du  gouvernement  ; 
qu'au  surplus  s'il  se  présentoit  occasion  de  parler 
en  public  ou  en  particulier  dans  la  compagnie 
des  mauvaises  interprétations  que  l'on  avoit 
voulu  donner  à  mes  paroles,  que  je  le  ferôis  vo- 
lontiers; et  que  comme  j'avois  parlé  avec  sincé- 
rité par  la  nécessité  de  ma  charge ,  je  témoigne- 
rois  toujours  qu'il  n'étoit  pas  raisonnable  que  mes 
paroles  fussent  employées  contre  mon  intention. 
La  seconde  partie  de  l'eiïtretien  eut  pour  pré- 
texte de  savoir  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  pour  obli- 
ger messieurs  de  parler  d'achever  la  visite  de 
ces  deux  édits  qui  restoîent  à  examiner.  Je  lui 
dis  que  cela  dépendoit  de  M.  le  premier  prési- 
dent seul  d'avancer  ou  reculer  la  délibération  ; 
que  la  Reine  le  pou  voit  mander ,  et  lui  enjoindre 
d'y  travailler  incessamment  ;  et  afln  de  l'y  obli- 
ger plus  précisément,  qu'elle  pouvoit  nous  faire 
mander,  et  nous  donner  charge  de  lui  faire  sa- 
voir, à  son  retour  d'un  voyage  de  cinq  jours 
qu'elle  alloit  faire  à  Chartres,  ce  qui  auroit  été 
fait  au  parlement  ;  ce  qui  fut  exécuté. 

Ensuite  M.  le  cardinal  m'entretint  des  mécon- 
tentemens  qu'il  avoit  de  M.  le  président  de 
Mesmes,  et  du  peu  d'estime  qu'il  faisoit  de 
M.  d'Avaux,  me  disant  que  c'étoit  lui  qui  avoit 
conseillé  à  la  Reine  de  l'envoyer  à  Munster,  de 
le  foire  surintendant  des  finances,  et  lui  donner 
une  abbaye  de  vingt-cinq  mille  livres  de  rente  ; 
et  que  s'il  eût  conseillé  à  la  Reine  de  l'envoyer  à 
la  Bastille  au  lieu  de  lui  faire  toutes  ces  grâces, 
que  l'un  lui  eût  été  aussi  facile  que  l'autre;  que 
néanmoins  ir  s'étoit  fort  mal  comporté  dans  sa 
négociation  :  et  ensuite  me  parla  avec  mépris  de 
sa  conduite  et  de  sa  sufQsance.  A  l'égard  de 
M.  le  président  de  Mesmes,  il  me  dit  qu'il  avoit 
envoyé  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat,  pour 
lui  expliquer  ses  intentions  sur  le  sujet  de  son 
procédé  dans  le  parlement,  auquel  il  l'accusoit 
de  servir  le  Roi  en  apparence,  mais  en  secret 
d'être  bien  aise  que  les  affaires  ne  réussissent 
pas.  Après  cette  longue  conférence  je  me  retirai. 
Le  lendemain  étoit  le  22  mars,  auquel  jour 
M.  le  premier  président  fut  mandé  par  la  Reine , 
qui  lui  enjoignit  d'assembler  les  chambres  au  pre- 
mier jour,  et  de  travailler  sur  les  deux  derniers 
édits  incessamment,  afin  qu'à  son  retour  elle  pût 
savoir  ce  qui  auroit  été  fait.  M.  le  premier  prési- 
dent flte>itenâre'que  la-  procession  du  32  mars 


étoit  remise  au  lendemain  lundi  ;  que  le  mardi  la 
plupart  de  messieurs  s'étoient  dispensés  d'entrer, 
à  cause  que  le  mercredi  il  étoit  le  jour  de  la 
Notre-Dame ,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvoit  assembler 
plus  tût  que  le  jeudis  à  quoi  il  ne  manqueroit  pas. 

Le  jeudi ,  M.  le  chancelier  nous  manda ,  et 
nous  dit  de  la  part  de  la  Reine  qu'elle  arriveroit 
le  lendemain  d'un  petit  voyage  qu'elle  avoit  faif 
à  Chartres ,  et  qu'à  son  retour  nous  eussions  à 
lui  porter  l'arrêté  de  ce  qui  auroit  été  fait  dans 
la  compagnie. 

Le  même  jour  jeudi,  les  chambres  avoient  été  > 
assemblées  ,  et  sur  les  deux  édits  la  cour  avoit 
arrêté  de  faire  ses  très*humbles  remontrances. 

Le  vendredi ,  nous  demandâmes  à  la  cour  les 
arrêtés  de  la  compagnie  pour  les  porter  à  la 
Reine;  ce  que  nous  fîmes  sur  les  sept  heures  du 
soir ,  la  Reine  étant  dans  son  cabinet ,  assistée 
de  son  conseil  ordinaire ,  à  la  réserve  de  M.  le 
prince ,  lequel  n'étoit  pas  de  retour  des  États  de 
Bourgogne. 

Nous  fûmes  introduits  par  M.  de  Guénégaud , 
et  je  lui  dis  :  «  Madame,  nous  apportons  à  Votre 
«  Majesté  non  pas  de  simples  paroles  de  protes- 
«  tations  de  service,  des  assurances  générales  de 
«  respect  et  de  soumission ,  mais  des  effets  précis 
«d'une  obéissance  véritable.  Le  parlement  a^ 
«  délibéré  sur  l'édit  de  création  d'ofHcesdemaf- 
«  très  des  requêtes  et  de  prévôts  généraux  dans 
«  cinq  ou  six  provinces  du  royaume ,  et  a  or- 
«  donné  que  très-humbles  remontrances  seroient 
«  faites  à  Votre  Majesté  pour  la  supplier  de  révo- 
«  quer  l'un  et  l'autre. 

«  Ce  procédé ,  Madame ,  témoigne  la  sincérité 
R  de  leurs  délibérations ,  dans  lesquelles  ils  n'a- 
(c  gissentque  sous  le  bon  plaisir  du  Roi.  Ils  savent 
<t  bien  que  tous  les  astres  qui  se  trouvent  en 
«  conjonction  avec  le  soleil  n'ont  autre  vertu  que 
•I  celle  de  ce  grand  luminaire ,  que  leur  force 
«  et  leur  influence  est  sursise  pendant  qu'ils  mar- 
«  chent  sur  la  même  ligne  et  qu'ils  agissent  sur 
«  un  même  sujet.  Aussi  ils  n'ont  autre  dessein 
«  que  d'expliquer  à  Votre  Majesté  ce  qu'ils  esti- 
«  ment  nécessaire  dans  ces  occasions  difficiles , 
«  et,  demeurant  dans  les  termes  du  respect,  se 
a  maintenir  en  la  possession  que  les  ordonnances 
«  leur  donnent ,  qui  sont  les  lois  de  l'État ,  les 
«  fondemens  de  la  monarchie,  par  l'autorité  des- 
«  quelles  les  rois  régnent  sur  nous  heureusement* 
«  L'obligation  de  sntisfairc  à  leur  conscience , 
«  la  gloire  de  servir  à  l'Etat  et  à  Votre  Majesté , 
"  seront  toujours  les  seuls  mouvemcns  de  leurs 
«  pensées.  » 

La  Reine  nous  témoigna  satisfaction,  et  nous 
fit  civilité  ;  mais  de  cette  action  relation  n'a  pas 
été  faite  à  la  compagnie. 
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Depuis  ce  temps,  qui  fat  le  27  mars,  ]^  le 
premier  président  fut  pressé  de  faire  les  remon- 
trances ;  mais  il  désira  quelque  temps  pour  se 
préparer ,  qui  lui  fut  donné  jusques  au  lundi  de 
lasemaine  sainte  k  quatre  heures  du  soir,  auquel 
Jour  étant  au  nombre  de  trente  personnes  ou  envi- 
ron, nous  nous  rendîmes  au  Palais-Royal.  M.  le 
premier  président  s'expliqua  pendant  un  quart- 
d'heure  ou  environ  avec  paroles  de  suffisance  et 
de  générosité  ;  il  se  plaignit  de  la  fréquence  de 
la  venue  du  Roi  au  parlement,  de  la  manière  en 
laqpelle  il  y  était  venu,  sans  avertissement  préa- 
lable ,  sans  y  avoir  envoyé  les  édits  auparavant  ; 
puis  il  parla  de  la  nécessité  du  peuple ,  lequel 
ayant  contribué  trois  cents  millions  depuis  trois 
ans  pour  le  besoin  de  l'État ,  croyoit  espérer 
quelque  sorte  de  soulagement.  Ensuite  il  parla 
des  édits  en  particulier ,  et  des  raisons  pour  les- 
quelles le  parlement  avoit  raison  d'en  demander 
la  révocation.  La  Reine  lui  répondit  qu'elle  y 
aviseroit  avec  son  conseil. 

M.  le  premier  président  fit  relation  de  cette 
remontrance  le  mercredi  après  Quasimodo,  Jour 
de  la  mercuriale,  qui  étolt  le  22  avril  ;  et  au  lieu 
de  faire  un  discours  à  messieurs,  après  la  lecture 
des  ordonnances  il  leur  dit  qu'au  lieu  d'cihorter 
les  autres  il  vouloit  rendre  compte  à  la  cour  de 
ses  actions ,  et  lui  faire  entendre  ce  qu'il  avoit 
dit  à  la  Reine  :  et  ainsi  il  fit  la  relatiqn. 

Depuis  nous  fûmes  mandés  au  Palais-Royal 
poi)r  entendra  la  répons^  sur  les  remontrances , 
sinon  que  le  Roi  quant  à  présent  n'y  pouvoit  dé- 
férer ;  que  la  nécessité  publique  des  affaires  dé- 
siroit  ce  secours ,  et  que  si  cet  argent  n'y  étoit 
employé,  il  en  faudroit  lever  d'autre  sur  le 
peuple. 

Le  droit  annuel  ayant  expiré  à  la  fin  de  l'an- 
née 1647 ,  ceux  qui  gouvernoient  les  finances  du 
Roi ,  dans  la  nécessité  publique  d'argent  où  ils  se 
trouvèrent  réduits ,  s'imaginèrent  que  cette  occa- 
sion étoit  capable  de  leur  en  fournir  les  moyens. 

M.  le  premier  président  du  parlement  insista 
auprès  de  la  Reine  et  auprès  de  M.  le  cardinal 
Mazarin  pour  obtenir  la  grâce  tout  entière. 
J'en  parlai  par  occasion  aux  premiers  minis- 
tres, mais  inutilement,  car  ils  avoient  leurs 
desseins  particuliers. 

Le  Roi  ayant  fait  vérifier  des  édits  au  parle- 
ment le  15  Janvier  1648 ,  pour  en  rendre  l'exé- 
cution facile  l'on  crut  que  l'espérance  du  droit 
annuel  y  pouvoit  contribuer,  comme  de  fait 
cela  pouvoit  adoucir  quelques  esprits  particu- 
liers ;  mais  dans  le  général  il  se  trouva  inutile  , 
parce  que  dans  la  minorité  l'on  estima  qu'il  ne 
failoit  point  «oufîfrir  de  nouveauté.  Enfin  toutes 
les  délibérations  sur  les  édits  ayant  été  termi- 


nées, les  remoûtr^QC^  faites;  à  hBein^  v^t  U 
rapport  en  ayant  été  fait  au  parlement  le  Joar 
de  la  mercuriale,  qui  fut  le  22  avril  1648 ,  et  sur 
ce  rapport  le  parlement  n'ayant  point  délibéré  , 
les  ministres  crurent  que  toutes  choses  étoient 
calmées. 

Huit  jours  après ,  fut  scellée  la  déclaration  du 
droitannuel  pour  les  compagnies  souveraines,  àla 
charge  que  chacun  desofllciers  perdroit  pepdant 
quatre  années  les  gages  de  sa  charge ,  et  ce  9Q 
lieu  de  prêt  ou  de  création  de  nouveaux  offices: 
de  laquelle  rigueur  le  parlement  de  Paris  seul 
fut  dispensé  par  le  même  édit,  et  outre  il  y  eut 
arrêt  du  conseil  interprétatif  de  cette  déclaratiQO 
pour  les  gages  nouveaux  aussi  bien  que  pour  les 
anciens ,  messieurs  du  parlement  ayant  craint 
que  l'on  n'en  voulût  faire  distinction. 

Le  grand  conseil ,  la  chambre  des  comptes  et 
la  cour  des  aides  s'émurent  sur  cette  déclaration, 
se  visitèrent  par  députés,  lesquels  s'assemblèrent 
dans  l'une  des  chambres  de  la  oour  des  aides  , 
ceux  du  grand  conseil  entrant  et  sortant  par  une 
porte ,  et  ceux  de  la  chambre  par  une  autre  ;  et 
après  plusieurs  délibérations  ils  résolurent  d'ex- 
citer le  parlement  par  la  considération  de  la  con- 
fraternité et  du  malheqr  commun ,  et  par  la 
crainte  que  le  même  accident  n'arrivât  quelque 
jour  au  parlement. 

Pour  cet  effet,  ils  envoyèrent  demander  des 
députés  à  la  grand'chambre ,  et  à  toutes  les 
chambres  des  enquêtes  :  les  parens  et  alliés  de 
messieurs  les  officiers  dans  ces  trois  compagnies, 
et  ceux  de  messieurs  les  maîtres  des  requê- 
tes ,  travaillèrent  si  bien  en  cette  occasion , 
que,  par  un  arrêté  du  13  mai ,  la  jonction  avec 
les  autres  compagnies  fut  accordée  ,  ordonné 
que  deux  conseillers  de  chaque  chambre  copfé- 
reroient  avec  les  autres  députés,  et  cependant 
que ,  suivant  un  ancien  arrêt  de  l'année  1615  , 
nul  ne  serait  reçu  en  aucun  ofOce  que  du  con- 
sentement de  la  veuve  et  héritiers  de  Tofficier 
décédé. 

Cet  arrêté  offensa  la  cour  :  les  ministres  cru* 
rent  que  c'étoit  un  moyen  pour  leur  faire  injure  ; 
que  dans  l'assemblée  de  ces  députés  toute  sorte 
de  propositions  pouvoient  être  faites.  Les  uns 
disolent  que  l'on  traiteroit  la  question  si  un 
étranger  pouvoit  être  premier  ministre  dans  le 
royaume  ;  d'autres ,  que  l'on  obligeroit  le  surin- 
tendant de  rendre  compte  de  son  administration; 
que  tous  les  mécontens  du  royaume  leur  enver- 
roient  des  Mémoires;  que  les  autres  parlemens, 
chambres  des  comptes  et  cours  des  aides,  deman- 
deroient  à  entrer  dans  cette  Jonction  ;  que  les 
maîtres  des  requêtes  y  enverroient  des  députés  ; 
que  tous  les  officiers  du  fojfàime ,  trésorier^  ^ 
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Fran^ie,  présidiaux ,  élus ,  gnm^tiers ,  s'adresse- 
roîent  à  ces  députés  pour  se  plaindre  du  mauvais 
traitement  qu*ils  soufTroîent  eu  leurs  personnes: 
de  sorte  qu'il  fut  résolu  à  la  cour  d'empêcher 
reflet  de  cette  jonction,  et  témoigner  le  déplaisir 
que  la  Reine  recevoit  par  cette  délibération. 

Pour  ee  faire ,  différens  avis  furent  proposés  : 
le  premier  (par  M.  le  surintendant ,  lequel  ne 
voaloit  pas  se  mettre  mal  avec  le  parlement , 
parce  qu'il  avoit  dessein  d'être  conseiller  hono- 
raire) fut  de  changer  la  déclaration ,  en  ce  que 
les  ofliciers  dévoient  abandonner  leurs  gages 
pour  quatre  années;  et  au  lieu  de  cela  les  obliger 
de  faire  un  prêt ,  et  par  ce  moyen  les  engager 
à  quelque  composition  par  création  d'oflices,  ou 
autrement.  Mais  cet  avis  fut  trouvé  trop  doux , 
et  fut  résolu  de  révoquer  in  totum  la  déclaration 
du  droit  annuel ,  tant  à  l'égard  du  parlement  et 
de  ceux  mêmes  qui  avoient  payé ,  qu'à  l'égard 
même  des  autres  compagnies  souveraines  ;  ce  qui 
lot  fait  le  iSmai  :  mais  cette  seconde  déclaration 
échauffa  les  ofliciers  des  compagnies ,  qui  se  vi- 
rent reculés  par  ce  moyen  de  l'espérance  du 
droit  annuel;  même  ceux  du  parlement,  qui 
eurent  peine  de  voir  que  l'argent  qu'ils  avoient 
porté  aux  parties  casuelles  leur  serait  inutile. 

\\)  Ce  quiftti  rapporté  à  la  cour  par  M.  le  procureur 
général f  ainsi  qu'il  esl  dans  le  registre  du  IS  mai. 

Le  procnrenr  général  a  dit  à  la  cour  que,  stiivant  l'or- 
àn  qoi  lui  fut  donné  le  jour  d^hier,  il  fiit  trouTer  M.  le 
cfaaocdier,  loi  dit  ce  qui  a'étoit  pattfé  le  maUn  dans  la 
eompagnie,  la  charge  qu'il  avoit  de  la  cour  de  le  prier  de  le 
faire  savoir  à  la  Reine;  et  que  si  le  temps  ne  permetloit 
pas  d'avoir  réponse  dans  le  jour,  que  Sa  Majesté  trouvât 
bon  de  différer  jusques  aujourd'hui  pour  faire  entendre  sa 

TdODié. 

Que  M.  le  chancelier  répondit  qu'encore  qu'il  fût  porté 
cDtièienieot  de  bonne  volonté  pour  la  cour,  que  le  temps 
et  Tbeure  étoient  si  avancés  que  difficilement  pouvoit-on 
avoir  réponse,  et  qu'il  ne  prévoyoit  pas  que  le  Roi  et  la 
Retne  eliangeassent  rien  en  la  délibération  qu'ils  avoient 
prise,  même  pour  différer  l'exécution  de  leur  ordre,  que 
par  la  résolution  du  conseil  qui  n'étoil  pas  assemblé;  néan- 
moins que  de  ce  pas  il  iroit  parler  à  la  Reine  et  qu'il  lui 
fcroit  réponse;  qu'il  se  renditau  Palais-Royal  pour  eu  tendre 
ce  qu'on  loi  feroit  savoir.  Que  M.  le  chancelier  ayant 
parié  quelque  temps  k  la  Reine,  sortit  de  sa  chambre,  lui 
dît  qu'on  alioit  assembler  le  conseil,  et  qu'il  flt  avertir  la 
cour  de  ne  se  point  lever  jusques  à  ce  qu'elle  eût  réponse 
de  la  Reine. 

Ce  qn'ti  Bt  par  l'un  des  secrétaires  de  la  cour;  que  le 
conseil  étant  assemblé,  il  fut  mandé  et  introduit  dans-  le 
cabinet  où  étoit  la  Reine,  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  car- 
dinal Bfasarin,  M.  le  duc  de  Longoeville,  M.  le  chancelier, 
M.  le  surintendant,  M  de  Chavtgny,  les  secrétaires  des 
eoounandemens;  qu'il  représenta  k  la  Reine  le  même  qu'il 
ivoit  été  chargé  de  dire  à  M.  le  cliancelier,  que  la  cour 
ayant  nçn  les  lettres  de  cacliet  du  Roi,  s'étuit  trouvée 
frandement  surprise,  reconnoissant,  par  la  lecture  des 
ternes  èsqpels  elle  étoit  conçue,  les  marques  de  l'indigna- 
tian  de  Sa  M ijieslé.  Qu'à  l'instant  tous  messieurs  qui  s'é- 
toient  trq«véi  k  i'ssseinblée  avoiept  témoigné  unanime* 


D'autre  part,  U  grand  conseil,  la  chambre 
des  comptes  et  la  cour  des  aides  désirèrent  avoir 
Farrété  du  parlement  du  1 3  mai  pour  Tlnsérer 
dans  leurs  registres,  et  que  ce  pût  être  un  titre  à 
l'avenir  dans  une  semblable  occasion  pour  se 
Joindre  et  s'unir  avec  le  parlement ,  et  par  cette 
jonction  être  plus  forts  et  plus  considérables.  Mais 
comme  il  étoit  difOcile  d'avoir  cet  arrêté  dans 
les  registres,  messieurs  des  enquêtes  demandèrent 
par  leurs  députés  l'exécution  de  l'arrêté  du  )9 
mai ,  l'assemblée  des  cbambres  pour  les  nom- 
mer :  ce  que  M.  le  premier  président  ayant  éludé 
le  1 0  mai ,  qui  étoit  un  mardi ,  il  fut  obligé  d'as* 
sembler  le  lendemain  20,  qui  étoit  un  mercredi, 
dans  laquelle  assemblée  messieurs  des  enquêtes 
ayant  soutenu  qu'il  n'y  avoit  point  à  délibérer, 
mais  seulement  à  exécuter  la  délibération  faite  la 
huifaine  précédente ,  M.  le  premier  président  au 
contraire  soutenant  qu'il  étoit  survenu  quelque 
cbose  dé  noUveau  ,  savoir  la  déclaration  du  18 
mai  (1)  portant  révocation  du  droit  annuel,  et 
que  cela  changeoit  l'état  des  affaires ,  sur  cette 
contestation ,  agitée  avec  aigreur ,  l'assemblée 
fut  remise  au  samedi  ensuivant,  parce  que  le 
lendemain  c'étoit  le  jour  de  l'Ascension  ,  et  1^ 
vendredi  l'audience  publique  de  la  grand'cbam- 

ment  par  un  consentement  universel,  sans  entrer  en  plus 
ample  délibération,  que  leur  intention  étoit,  en  tout  ce 
qui  avoit  été  arrêté  et  résolu  dans  la  compagnie ,  que  ce 
fût  sous  le  bon  plaisir  du  Roi. 

Que  la  cour,  reconnoissant  combien  il  importoit  que  le 
parlement  lût  mandé  en  corps  en  cette  occurrence,  prioit 
Leurs  Mi^estés  d'agréer  qu'elle  leur  envoyât  ses  députée 
pour  leur  témoigner  que  toutes  délibérations  n'avoient  été 
que  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  outre  pour  rendre  à  Leurs 
Majestés  toutes  les  soumissions  qu'elles  peuvent  attendre 
de  la  compagnie  du  royaume,  toujours  portée  au  bien  et 
k  l'avantage  de  TÉUit  et  de  leur  service. 

Que  la  cour  se  promettoit  que  Leurs  Majestés  en  avoieat 
une  telle  satisfaction  qu'elles  feroient  surseoir  l'exécution 
de  toutes  autres  délibérations  qoi  pourroient  avoir  été  prises. 

Que  la  Reine  l'ayant  entendu,  dit  qu'elle  en  délibérerait 
avec  son  conseil  ;  qu'après  une  lienre  et  demie  que  dura  la 
délibération  sans  diverUr  ailleurs,  ayant  été  derechef  in- 
troduit, la  Reine  lui  dit  que  M.  le  chancelier  lui  feroit 
savoir  sa  volonté,  lequel  prenant  la  parole  usa  de  ces  - 
termes,  que  la  Reine  ne  ponvoit  être  satisfaite  des  paroles 
qui  lui  avoient  été  dites  de  la  part  de  la  cour,  si  eUe  ne 
faisoit  un  nouvel  arrêté  qui  portât  que  très-humbles  re- 
montrances seroient  faites  au  Roi  et  à  la  Reine  afm  que  l'é- 
dit  de  création  des  offices  de  police  soit  révoqué  et  que 
l'arrêt  du  7  septembre  soit  exécuté;  qu'elle  entendoit  que 
la  résolution  fût  prise  par  la  cour  sans  se  séparer,  et  que 
l'arrêté  conçu  en  ces  termes  lui  fût  porté  par  les  dépu- 
tés de  la  cour,  ou  sinon  que  la  cour  vint  présentement  en 
corps,  suivant  le  commandement  qui  lui  avoit  été  fait  par 
la  lettre  de  cachet  du  jour  d'hier,  et  que  la  Reine  et  leconsdl 
demeureroient  sans  se  séparer  jusques  â  ce  que  Sa  Miyest^ 
eût  réponse  de  la  cour. 

Qu'il  fut  averti  à  son  retour  que  la  cour  étoit  levée,  qui 
fut  cause  qu'après  avoir  fait  entendre  à  M.  le  premier  pré- 
sident en  quel  éUt  étoit  cette  affaire,  il  retourna  vers  h| 
Reine  pour  lui  représenter  l'impossibilité  de  l'ex^qUiqn 
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bre  subrogée  au  lieu  de  la  fête;  pendant  lequel 
temps  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'État ,  ayant 
vu  M.  le  premier  président  et  aucuns  de  messieurs 
lesprésidens,  et  m'ayant  aussi  vu ,  ils  avoient 
résolu  à  la  cour  de  s'attaquer  aux  trois  dernières 
compagnies ,  et  leur  faire  défense  par  une  lettre 
de  cacliet  de  s'assembler  par  leurs  députés ,  s*l- 
maginant  que  si  cette  députation  étoit  défendue , 
que  la  Jonction  du  parlement  seroit  inutile. 

Depuis  ils  changèrent  de  résolution ,  et  nous 
mandèrent  au  Palais-Royal  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi ,  la  Reine  étant  assistée  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  le 
chancelier ,  le  président  Le  Bailleul ,  le  surin- 
tendant de  Chavigny,  et  les  secrétaires  d'État; 
et  là  par  la  bouche  de  M.  le  chancelier  elle  nous 
obligea  d*entrer«lc  lendemain  dans  la  grand'- 
chambre,  d'y  porter  une  lettre  de  cachet  por- 
tant défenses  de  s'assembler,  ni  de  nommer  des 
députés  pour  assister  en  la  chambre  de  Saint- 
Louis  avec  ceux  des  autres  compagnies.  Ce 
que  nous  fîmes  le  samedi  matin  dans  la  grand'- 
chambre  ;  et  incontinent  apjrès  les  trois  cham- 
bres étant  assemblées,  nous  fûmes  derechef 
mandés,  et  obligés  de  répéter  ce  que  nous 
avions  déjà  dit. 

Sur  quoi  messieurs  des  trois  chambres  ayant 
délibéré  d'assembler  au  premier  Jour  pour  dé- 
libérer sur  cette  lettre  de  cachet ,  messieurs  des 
enquêtes  entrèrent  en  la  grand'chambre ,  et  se 
plaignirent  que  la  parole  ne  leur  avoit  pas  été 
tenue,  et  qu'ils  n'avoient  pas  été  assemblés , 
ainsi  qu'il  leur  avoit  été  promis.  M.  le  premier 
président  s'excusa  sur  la  lettre  de  cachet,  sur 
laquelle  les  trois  chambres  avoient  délibéré^  et 
leur  promit,  toutes  choses  cessantes,  de  les  as- 
sembler pour  la  lecture  de  cette  lettre. 

Suit  le  discours  que  Je  fis  eu  la  cour  le  sa- 
medi 23  mai  : 

«  Messieurs ,  la  Reine  voulant  témoigner  au 
«  parlement  les  effets  de  sa  bonne  volonté,  l'es- 
«  time  qu'elle  fait  de  vos  pei'sonnes  et  de  votre 
«emploi,  lorsqu'elle  a  accordé  aux  officiers  de 
«  toutes  les  compagnies  souveraines  la  contlnua- 
«tlon  du  droit  annuel,  elle  a  désiré  que  tous 
«  les  officiers  souffrissent  la  perte  de  leurs  ga- 
«  ges  pour  quatre  années,  et  que  ce  fonds  pût 

de  sa  volonté,  et  la  prier  que  ce  qu*eUe  avoit  trouTé  bon 
alors  fût  remis  à  cejourd*liui. 

Que  ce  fut  avec  difQcalté,  la  Reine  voulant  avoir  réponse 
dans  le  jour,  comme  si  l*envoi  fait  vers  Sa  Majesté  n'eût 
été  que  pour  différer  Teiécution  de  ses  ordres. 

Qu'après  néanmoins  avoir  remontré  avec  instance  la 
longueur  de  Tattenle,  la  nécessité  de  messieurs,  même  de 
ceux  qui  sont  les  plus  avancés  en  âge  qui  ne  pouvoient 
supporter  une  plus  longue  demeure,  il  reçut  commande- 
ment de  (aire  savoir  à  b  cour  la  réponse  de  Sa  Majesté  et 
lai  dire  : 
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«  servir  aux  nécessités  présentes  de  l'Etat:  mais 
«  de  cette  disposition  générale  le  parlement  en 
«  a  été  excepté  ;  le  droit  annuel  lui  a  été  gra- 
«  cieusement  accordé  non-seulement  pour  les 
«  gages  anciens,  mais  même  pour  les  nouveaux, 
«  que  l'on  appelle  augmentation  de  gages. 

«  Cette  déclaration  a  blessé  l'espril  des  offl- 
«  ciers  du  grand  conseil ,  de  la  chambre  des 
«  comptes  et  de  la  cour  des  aides,  et,  outre 
«l'intérêt  de  leurs  gages,  l'esprit  de  jalouaelcs 
«  a  surpris  ;  ils  n'ont  pu  concevoir  d'être  de 
«  pire  condition  que  le  parlement,  et  imaginaDt 
«  qu'entre  eux  et  vous  il  n'y  devolt  avoir  autre 
«différence  que  celle  de  la  primauté,  ils  ont 
«  travaillé  pour  faire  cesser  le  préjudice  que  leur 
«  faisoit  cette  déclaration.  Pour  cet  effet  ils  ont 
«  nommé  des  députés  ;  ils  se  sont  diverses  fois 
«assemblés,  et  pour  vous  engager  dans  leurs 
«intérêts  ils  vous  ont  demandé  assistance,  se- 
«  cours ,  union  et  Jonction  ,  laquelle  Jonction 
«  leur  a  été  accordée  par  un  arrêté  du  13  de  ce 
«  mois. 

«  Cette  délibération  a  surpris  infiniment  l'es- 
«prit  de  la  Reine:  elle  attendoit  quelque  sorte 
«  de  gratitude ,  quelque  reconnoissance  de  son 
«  bienfait,  lequel  au  lieu  de  ce  faire  a  été  pris 
«  de  la  mauvaise  main ,  et ,  au  lieu  d'être  con- 
«  sidéré  comme  une  gratification  honorable,  a 
«  été  reçu  comme  du  poison. 

«Ceux  auxquels  cette  grâce  étoit  onéreuse 
«s'en  sont  plaints,  ceux  auxquels  elle  étoit 
«utile,  avantageuse  et  pleine  d*honneur,  lont 
«  méprisée,  parce  que  non-seulement  vous  avez 
«  arrêté  de  vous  Joindre  avec  les  autres  compa- 
«  gnies,  de  donner  deux  députés  de  chaque  cham- 
«  bre  pour  conférer  avec  les  leurs,  mais  mérae 
«  vous  avez  établi  les  précautions  qui  forent 
«autrefois  Inventées  lorsque  le  droit  annuel 
«  avoit  été  révoqué.  De  sorte  que  pour  faire 
«  cesser  toutes  ces  plaintes  la  Reine  a  été  con - 
R  seillée  de  révoquer  la  déclaration  qui  les  avoit 
«produites,  remettre  toutes  choses  en  l'étal 
«  qu'elles  étoient  dans  le  mois  d'avrii;  et  ce  fai- 
«  saut,  rétablir  les  esprits  dans  la  même  assiette 
«  en  laquelle  ils  étoient  avant  cette  déclaration. 
«  La  Reine  s'imagine  que  le  droit  annuel  est 
«  une  grâce  que  personne  n'est  obligé  de  rece- 


Que  sans  autre  remise,  quoique  la  délib^tion  fût  pa* 
rachevée  ou  non  le  maUn  à  onze  heures,  la  cour  eût  à  aller 
trouver  la  Reine  en  coips  de  cour  pour  entendre  la  vo- 
lonté de  Sa  Majesté,  si  ce  n'est  que  la  cour  loi  oivoyit 
par  ses  députés  un  nouvel  arrêté  conçu  aux  termes  da 
premier,  savoir  est  que  très-humbles  remontrances  seroot 
faites  au  Roi  et  à  la  Reine ,  afin  que  Tédit  de  création  des 
offices  de  police  soit  révoqué  et  que  Tarrét  du  7  septembre 
soit  exécuté,  auquel  cas  ses  députés  seroient  bégninement 
reçus  et  entendus.  (Mémoires  d'Omtr  J'aion). 
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tt  Voir  si  bon  ne  lui  semble ,  et  laquelle  aussi 
^<  elle  ne  peut  point  être  obligée  d'accorder  si 
«  bon  ne  lui  semble  pareillement. 

«  Néanmoins  Sa  Majesté  est  avertie  que  Ton 
«  s'assemble  depuis  huit  ou  dix  Jours  pour  exé- 
«cuter  cet  arrêté,  nommer  des  députés  pour 
«s'assembler  dans  la  chambre  Saint -Louis, 
«quoiqu'ils n'y  ait  plus  de  matière  ni  de  sujet 
«  pour  ce  faire,  puisque  l'assemblée  étoit  désirée 
«  pour  aviser  au  fait  des  gages,  et ,  sur  la  décla- 
«  ration  du  droit  annuel,  que  les  gages  se  paient 
«  et  se  continuent  ainsi  qu'ils  faisoient  par  le 
«  passé  :  et  quant  à  la  déclaration  du  droit  an- 
«nuel,  elle  iie  subsiste  plus.  Et  quoique  la 
«  Reine  croie  bien  que  dans  ces  assemblées  il  ne 
«  se  puisse  rien  proposer  ni  résoudre  qui  puisse 
«  blesser  le  service  du  Roi ,  néanmoins  cette  ma- 
«  nière  d'agir  lui  est  suspecte,  d'autant  qu'elle  est 
«  contraire  aux  ordonnances  et  aux  lois  de  l'Etat, 
«  qui  ne  soufifrent  aucune  assemblée  extraordi- 
«  naire  sans  l'autorité  et  la  permission  du  Roi. 

«  La  Reine  est  bien  avertie  que  lorsqu'il  se 
«  trouve  quelque  difficulté  au  paiement  des  gages, 
«  soit  qu'il  y  ait  différend  entre  le  receveur  et 
«  payeur  d'iceux  et  les  adjudicataires  de  gabelles 
>  lorsqu'il  s'agit  de  changer  de  greniers  ou  qu'il 
«  y  a  diminution  dans  les  ventes ,  en  ce  cas  deux 
«  députés  de  chaque  compagnie  se  trouvent  dans 
«  la  chambre  de  Saint-Louis  pour  aviser  de  la 
«  conservation  et  du  paiement  des.gages,  comme 
«  dans  une  affaire  domestique. 

«  Mais  à  présent  qu'il  ne  s'agit  plus  des  ga- 
«  ges  (et  même  quand  il  en  seroit  question] , 
«d'établir  dans  Paris  une  assemblée  de  cin- 
«quante  ou  soixante  personnes,  de  foire  de 
«  quatre  compagnies  souveraines  une  cinquième 
«  sans  ordre  du  Roi  et  sans  autorité  légitime , 
«  la  Reine  prétend  que  c'est  chose  sans  exemple 
«et  sans  raison,  que  c'est  une  espèce  de  ré- 
«  publique  dans  la  monarchie ,  l'introduction 
«  d'une  puissance  nouvelle,  dont  les  conséquen- 
«ces  peuvent  être  dangereuses,  et  préjudicia- 
«  blés  à  Tordre  du  gouvernement  public. 

«Si  la  royauté  étoit  en  péril,  que  les  enne- 
«  mis  eussent  fait  quelques  progrès  notables  dans 
«  le  royaume,  qu'il  fût  besoin  d'une  assemblée 
«  extraordinaire  pour  remédier  à  un  mal  inopiné, 
«  la  nécessité  rend  toute  sorte  d'expédiens  rai- 
«  sonnables  quand  ils  sont  utiles  ;  mais  à  présent 
«  qu'il  n'y  a,  grâces  à  Dieu ,  aucun  changement 
«àtsraindre  ni  aucun  malheur  à  appréhender 
«  dans  le  royaume,  que  l'on  dise  dans  Paris  et 
«que  l'on  fasse  savoir  dans  toutes  les  provinces 
«  éloignées  qu'il  se  tient  une  assemblée  extraor- 
«  dinaire  dans  Paris ,  composée  des  députés  de  1 
«toutes  les  compagnies,  et- que  cela  se  fasse  ' 
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«  sans  l'autorité  du  Roi  et  contre  ses  ordres,  la 
«  Reine  nous  commande  de  vous  dire,  messieurs, 
«  qu'elle  ne  le  peut  souffrir  ;  que  cette  voie  of« 
«  fense  son  gouvernement  ;  qu'elle  est  obligée 
«  de  conserver  au  Roi  le  point  de  son  autorité 
«  tout  entière,  ne  souffrir  pas  pendant  sa  régence 
«  qu'elle  reçoive  de  diminution  ;  désire  que  vous 
«  soyez  avertis  de  son  intention,  qui  est  telle, 
«  qu'elle  emploiera  toute  so/te  de  voies  pour  em- 
«  pécher  cette  députation  et  l'assemblée  de  ceux 
«  qui  seront  députés,  laquelle  elle  estime  être 
«  contraire  à  l'autorité  du  Roi,  et  injurieuse  à 
«  sa  conduite  et  à  son  gouvernement. 

«  Elle  est  persuadée  que  ce  qu'elle  fait  est 
«  fondé  en  raison,  et  ce  d'autant  plus  qu'il  est 
«  conforme  aux  lois  anciennes  de  l'Etat,  et  que 
«  ce  que  l'on  prétend  faire  est  une  nouveauté 
«  qui  fait  préjudice  an  point  de  la  souveraineté. 

«  Ce  sont,  messieurs,  les  termes  à  peu  près 
«  auxquels  M.  le  chancelier  nous  a  parlé ,  ou  du 
«  moins  le  sens  et  l'intention  de  son  discours , 
«  que  la  Reine  a  autorisé  par  quelques  paroles 
«  qui  témoignent  que  cette  affaire  lui  tient  au 
«  cœur,  et  lui  donne  peine  à  l'esprit. 

«  Nous  les  avons  reçues  avec  respect,  et  vous 
«les  apportons  avec  fidélité,  bien  assurés  que 
«  vous  en  userez  avec  la  prudence  et  la  modératioa 
«  qui  conduit  toutes  vos  actions  et  vos  pensées,  i» 

Ensuite  les  trois  chambres  ayant  délibéré  sur 

ce  discours ,  et  sur  la  lettre  de  cachet  que  nous 

lui  avions  portée ,  il  fut  résolu  que  tontes  les 

*  chambres  seroient  assemblées  le  lundi,  comme 

il  a  été  dit  ci-dessus. 

Le  lundi  matin,  M.  le  procureur  général  re- 
çut une  lettre  de  cachet  par  laquelle  il  étoit  en- 
Joint  au  parlement  d'envoyer  le  soir  à  cinq  heu- 
res des  députés  au  Palais-Royal  pour  savoir  la 
volonté  de  la  Reine,  et  cependant  défenses  de 
s'assembler  ni  de  délibérer  ;  laquelle  lettre  de 
cachet  nous  portâmes  à  la  grand'chambre,  en 
laquelle  ayant  été  lue ,  elle  fut  portée  aux  cinq 
chambres  des  enquêtes  par  l'un  de  messieurs  de  la 
grand'chambre  ;  et  aussitôt  messieurs  de  la  grand'- 
chambre s'étant  levés  pour  aller  à  l'audience,  mes- 
sieurs des  enquêtes  entrèrent  en  la  grand'cham- 
bre pour  y  prendre  leurs  places.  Ainsi  messieurs 
les  présidens  étant  retournés  et  s'étant  assis  aux 
bas  sièges,  il  capitulèrent  que  messieurs  des  en- 
quêtes retourneroient  en  leurs  chambres,  et  que 
M.  le  premier  président  assembleroit  toutes  les 
chambres  more  solito^  et  qu'il  leur  feroit  foire 
lecture  des  deux  lettres  de  cachet ,  savoir  de 
celle  qui  avoit  été  apportée  le  samedi,  et  celle 
qu'ils  avoient  déjà  ou!  lire  le  même  Jour. 

Ce  qui  fut  fait ,  et  nous  fûmes  mandés  au 
parquet  pour  dire,  toutes  les  chambres  assem- 
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blées,  ce  que  nous  avions  dit  te  sfiinedi  pré- 
cédent; après  quoi  étant  tput  proche  de  dix 
heures,  messieurs  les  prcsidens  se  levèi*ent,  et 
ne  donnèrent  point  d'occasion  de  délibérer. 

Le  soir  à  cinq  kieures  nous  fûmes  au  Palais^ 
Royal  y  où  M.  le  chancelier ,  en  présence  du 
Boi  et  de  la  Reine,  expliqua  Tintention  de  Leurs 
Msuestés,  qui  étoit  de  ne  point  souffrir  Tunion 
qui  avoit  été  projetée  dans  le  parlement  avec 
les  autres  compagnies ,  et  de  ne  pas  vouloir 
que  le  parlement  délibérât  davantage  sur  cette 
affaire  ;  même  que  défenses  étoient  faites  d'as- 
sembler les  chambres  pour  faire  la  relation  de 
ce  qui  leur  étoit  dit,  chacun  de  messieurs  pou- 
vant la  faire  dans  sa  chambre. 

La  Reine  s'adi'essa  personnellement  à  M.  le 
premier  président  et  aux  autres  présidens  étant 
avec  lui,  et  leur  défendit,  à  peine  de  son  in- 
dignation, de  souffrir  que  cette  affaire  fut  da- 
vantage délibérée.  M.  le  duc  d'Orléans  parla  pa- 
reillement assez  durement ,  taxant  messieurs  du 
parlement  d'être  contraires  partout  à  toutes  les 
volontés  et  inclinations  du  Roi,  et  à  tous  les 
besoins  de  TËtat  ;  que  chacun  étoit  scandalisé 
de  leur  procédé,  et  que  si  les  choses  ne  se  réta- 
blissoient,  que  la  Reine  n'étoit  pas  résolue  de  le 
souffrir.  Lequel  discours  fut  imputé  au  conseil 
de  M.  de  La  Rivière  son  premier  ministre , 
lî^quel  travaillant  pour  être  nommé  cardinal, 
n'épargnoit  rien  de  ce  qu'il  pensoit  pouvoir  être 
agréable  en  toute  sorte  de  rencontres.  M.  le 
premier  président  ne  répondit  rien;  et  nous 
étant  approchés  proche  la  Reine,  elle  ne  nous 
dit  rien  de  particulier ,  contre  son  accoutumée  : 
ce  que  j'imputai  à  de  mauvaises  nouvelles,  les- 
quelles étoient  arrivées  quelques  heures  aupa- 
i:avant,  qui  avoient  donné  de  l'étonnement  dans 
le  Palais-Royal ,  savoir  de  la  surprise  de  Cour- 
tray. 

Le  lendemain  mardi  il  y  eut  audience  :  mes- 
sieurs des  enquêtes  délibérèrent  ce  qu'ils  avoient 
à  faire ,  et  résolurent  d'envoyer  par  leurs  dé- 
putés demander  le  lendemain  L'assemblée  des 
chambres ,  sinon  de  venir  prendre  leurs  places. 
£t  de  fait  le  mercredi  M.  le  premier  président 
ayant  été  interpellé  par  les  députés  de  donner 
rassemblée,  il  envoya  pour  assembler  les  trois 
chambres;  mais  il  se  trouva  que,  par  hasard 
ou  par  dessein ,  l'audience  de  la  chambre  de 
L'édit  étoit  ouverte. 

.  Ce  que  M.  le  premier  président  prit  pour  ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assembler ,  et  le  manda  aux 
députés  des  enquêtes  :  il  lit  plus ,  car  il  donpa 
des  audiences  à  huis  clos ,  pendant  lesquelles 
petites  audiences  messieurs  des  enquêtes  se  ré- 
solurent de  prendre  leurs  places  ,  et  de  Mre 
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sortir  les  avocats  ;  ce  quHIs  exécutèrent,  quel* 
que  résistance  qu'apportât  M.  le  premier  présL-  ^ 
dent ,  lequel  insistoit  pour  faire  demeurer  les 
avocats  et  procureurs  en  leurs  places,  et  les  em- 
pêcher de  sortir  :  même  il  vouloit  que  lavo^at 
lequel  avoit  la  parole  continuât  de  plaider.  Ce 
qu'il  né  put  faire,  et  fut  obligé  de  sortir ,  chacun 
ayant  trouvé  mauvais  cette  petite  proroptituda 
de  M.  le  premier  président,  lequel  semhlolt  avoir 
voulu  commettre  messieurs  des  enquêtes  à  xenir 
aux  mains  avec  les  avocats,  procureurs  et  par- 
ties, lesquels  étoient  à  Taudience. 

Le  lendemain  jeudi ,  les  chambres  furent  as- 
semblées ;  et  par  un  commun  consentement  la 
délibération  remise  au  lundi  8  juin ,  lendemain 
du  jour  de  la  Trinité,  après  que  M.  le  premier 
président  eut  fait  la  relation  de  ce  qui  s'étoît 
passé  le  lundi  précédent. 

Mais  il  survint  un  incident  nouveau;  car  les, 
trois  compagnies,  savoir  le  grand  conseil,  la 
chambre  des  comptes  et  la  cour  des  aides,  furent 
mandées  le  mardi  26.  mai.  La  Reine  teur  fit  re- 
proche de  leur  procédé ,  les  blâma  de  ces  dépu- 
tations  qu'ils  avoient  faites ,  leur  défendit  de  plus 
user  de  ces  voies,  à  peine  de  son  indignation. 

Nonobstant  laquelle  défense  messieurs  du 
grand  conseil  le  lendemain  envoyèrent  à  la  cour 
des  aides  pour  s'entre-rapporter  ce  qui  leur  avoit 
été  dit  au  Palais-Royal;  de  laquelle  dépiitatioa 
la  Reine  s'offensa,  et  fit  arrêter  les  deux  conseil- 
lers du  grand  conseil  lesquels  avoient  été  dé- 
putés (Turquant  et  d'Argouges) ,  lesquels  furent 
menés  à  Mézières;  ce  qui  fut  fait  la  nuit  du  jeudi 
au  vendredi  :  si  bien  que  le  vendredi  matin,  qui 
est  le  jour  auquel  Ton  vaque  aux  prisonniers, 
messieurs  des  enquêtes  demandèrent  l'assemblée. 
Sur  cet  incident  M.  le  premier  président  répliqua 
que  la  journée  n'y  étoit  pas  disposée,  et  qu'il  ne 
s'agissoit  pasdu  fait  d'aucuns  des  ofOiciers  de  la 
compagnie.  Messieurs  des  enquêtes  répondirent 
que  cela  avoit  été  lait  en  haine  de  la  jonction 
arrêtée  le  13  mai;  et  ensuite  M.  le  premier  pré- 
sident ayant  fait  contenance  d'en  vouloir  faire 
délibérer ,  néanmoins  sitôt  que  le  rôle  des  pri- 
sonniers eut  été  lu  il  se  leva,  et  étant  encore  dans 
la  gi*and'chambre  messieurs  des  enquêtes  y  en- 
trèrent, lesquels  le  vouhirentobliger  d'assembler; 
et  lui  le  refusant,  ils  allèrent  prendre  leurs  pla- 
ces, et  protestèrent  d'y  retourner  le  jeudi  d'après 
la  Pentecôte. 

Mais  l'affaire  empira  encore;  car  les  officiers 
de  la  cour  des  aides  et  du  grand  conseil  s'étant 
visités  par  leurs  députés  sur  le  sujet  de  la  déten- 
tion de  ces  deux  messieurs,  même  la  chambre 
des  coinptes  et  outre  le  grand  conseil  ayant  dé- 
puté vers  messieurs  du  parlement,  le  vendredi 
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.  ^ptis  élner ,  leur  iépvitation  1^  r eçae  dans  deux 
^  chambres -des  enquêtes,  qui  seules  travaliloîent 
à  rextraordinaire.  De  quoi  la  Reine  s'étant  for- 
malisée ,  elle  renvoya  encore  deux  conseillers  de 
la  cour  des  aides  (€hezeHes  et  Guerki) ,  et  un 
président  du  grand  eonseil  (M.  Cottin) ,  avec  un 
conseiller  (M.  Dreux)  ;  ce  qui  échauffa  encore 
les  esprits. 

J'appris  de  ceux  qui  étoient  employés  dans  le 
ministère  de  l'Etat  que  l'on  étoit  mal  satisfait  de 
M.  ie  premier  président,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
tenu  assez  ferme  en  sa  place,  et  qu'il  n'avoit  pas 
résisté  lui  seul  à  toutes  sortes  d'assemblées.  Et 
de  fait,  outre  le  mécontentement  qui  lui  fut  té- 
moigné par  M.  d'Emery,  surintendant  des  fi- 
nances, et  M.  Le  Tdlier,  secrétaire  d'Etat,  j'ap- 
pris que  la  Reine  étoit  résolue  de  lui  faire  dire 
qu'elle  le  prioit  de  lui  mander  ce  qu'eHe  pouvoit 
espérer  de  lui- en  cette  occasion,  parce  que  selon 
cette  réponse  elle  verroit  ce  qu'elle  auroit  à 
ifôire. 

Les  fêtes  de  la  Pentecôte  s'étant  passées,  le 
jeudi  matin  un  peu  devant  huit  heures ,  M.  le 
premier  président  s'étant  habillé  pour  monter  à 
l'audience,  messieurs  des  enquêtes  lui  mandè- 
rent par  un  clerc  de  greffe  qu'ils  le  prioient  de 
les  assembler  ;  et  n'en  ayant  autres  nouvelles ,  Ils 
entrèrent  dans  la  grand'chambre  au  même  mo- 
ment que  M.  le  premier  président  et  messieurs 
de  la  grand'chambre  eurent  pris  leur  place  pour 
Taudienôe. 

Ainsi  les  chuidires  étant  assemblées  par  cette 
voie,  M.  le  président  Perraut,  de  la  quatrième 
chambre,  pria  M.  le  premier  président  de  vouloir 
mettre  en  délibération  quidagendum  sur  le  sujet 
des  affaires  publiques.  M.  le  premier  président 
répliqua  que  messieurs  de  la  chambre  de  l'édit 
n*entroient  point ,  qu'ils  faisoient  partie  de  la 
compagnie,  et  que  sans  eux  toutes  les  chambres 
du  parlement  ne  pou  voient  être  assemblées;  que 
de  tout  temps  ils  avoient  coutume  de  ne  point 
entrer  en  tel  jour,  et  que  leur  absence  ne  pou- 
voit être  imputée  à  aucun  dessein;  que  personne 
ne  manquoit  en  cette  occasion  ni  de  compassion 
pour  les  misérables,  ni  de  courage  pour  les  as- 
sister, mais  que  la  modération  y  étoit  nécessaire; 
que  si  messieurs  vouloient  se  retirer  dans  leur 
chambre,  que  l'on  avertiroit  messieurs  de  la 
chambre  de  l'édit  par  les  maisons,  et  que  le  len- 
demain l'assemblée  pourroit  être  légitimement 
convoquée.  M.  le  président  Perraut  repartit  que 
le  temps  pressoit  dans  les  affaires  de  cette  qualité, 
et  que  d'ailleurs  il  importoit  à  la  compagnie  de 
détromper  l'esprit  de  la  Reine ,  offensée  (à  ce  que 
l'on  a  rapporté)  que  Ton  vouloit  faire  un  nouveau 
corps  dans  r£tat,  et  établir  des  nouveautés  pré>  ' 
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judiciab<e8  à  son  service;  que  Hntention  de  l'as- 
semblée que  l'on  demande  doit  aboutir  principa- 
lement à  ce  dessein ,  pour  se  justifier  vers  Sa 
Majesté  de  ce  qu'elle  impute  à  cette  compagnie. 
M.  le  premier  président  s'excusa  sur  la  matiière 
en  laquelle  messieurs  des  enquêtes  entreprenoient 
de  s'assembler;  que  d'ailleurs  l'assemblée  avoit 
été  remise  par  une  délibération  commune  au  len- 
demain de  la  Trinité,  et  qu'dle  ne  pouvoit  pas 
être  faite  plus  têt  sans  en  délibérer,  les  trois 
chambres  assemblées  :  après  quoi  chacun  se  tut, 
et  dura  le  silence  jusques  à  dix  heures,  que  la 
cour  se  sépara. 

Nota  y  que  nous  fûmes  présens  à  cette  assem- 
blée, d'autant  que  nous  étions  en  nos  places  de 
l'audience  lorsque  messieurs  des  enquêtes  entrè- 
i^ent  dans  la  grand'chambre. 

Le  lendemain  vendredi ,  messieurs  des  enquê- 
tes entrèrent  dans  la  grand'chambre  de  même 
sorte  ;  et  M.  le  premier  président  leur  ayant  re- 
fusé de  mettre  l'affaire  en  délibération ,  M.  le 
président  de  Mesmes  prenant  la  parole ,  dit  à 
messieurs  des  enquêtes  qu'ils  avoient  tort  de  ve- 
nir prendre  leu  rs  places  avant  que  la  grand'cham- 
bre eût  délibéré  s'il  y  avoit  lieu  d'assembler  ;  que 
comme  entre  eux  ils  avoient  estimé  la  délibéra- 
tion nécessaire ,  que  messieurs  de  la  grand'cham- 
bre dévoient  avoir  le  même  pouvoir  qu'eux ,  et 
d'en  dire  leur  sentiment.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne 
crût  que  l'assemblée  désirée  ne  fût  raisonnable  et 
nécessaire ,  que  même  tous  les  instans  ne  fassent 
précieux  et  considérables,  parce  que  pendant  les 
délais  et  le  retardement  que  l'on  apportoit  les 
officiers  qui  étoient  emmenés  dans  les  provinces 
avançoient  chemin  du  eôté  de  la  A'ontière,  et 
qu'en  leur  personne  la  robe  étoit  maltraitée,  que 
les  fers  dans  lesquels  ils  étoient  détenus  étoient 
des  chaînes  préparées  pour  menacer  les  autres , 
et  qu'il  étoit  nécessaire  d'y  pourvoir.  Ce  discours 
échauffa  infiniment  l'esprit  des  auditeurs. 

Nota  y  que  M.  le  président  de  Mesmes  étoit 
irrité  contre  les  ministres  à  cause  de  la  disgrâce 
de  M.  d'Avaux  sou  frère  ;  et  d'ailleurs  il  avoit  le 
sang  échauffé  à  cause  de  la  perte  d'un  sien  fils 
unique,  décédé  huit  ou  dix  jours  auparavant. 

Le  lendemain  samedi,  l'assemblée  continua 
comme  les  jours  précédens,  mais  dans  un  pro- 
fond silence  de  part  et  d'autre. 

Le  dimanche ,  jour  de  la  Trinité ,  nous  eûmes 
ordre  messieurs  mes  collègues  et  moi  de  nous 
trouver  au  Palais-Royal  à  sept  heures  du  soir^ 
où  nous  trouvâmes  la  Reine,  assistée  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  M.  le  cardinal  Mazarin  et  M.  le 
chancelier,  laquelle  nous  fit  dire  par  la  bouche 
de  mondit  sieur  le  chancelier  les  raisons  de  son 
mécontentement,  me  commanda  de  les  expliquer 
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au  parlement ,  et  ensuite  leur  porter  un  arrêt  du 
conseil  d'en  haut  par  lequel  le  Roi  cassoit  la  dé- 
libération du  1 3  mai ,  faisoit  défenses  de  l'exé- 
cuter, et  ordonnoit  que  cet  arrêt  fût  registre 
dans  les  registres  du  parlement.  Après  cela  la 
Beine  me  donna  liberté  d'expliquer  ce  qui  avoit 
été  dit  par  M.  le  chancelier ,  en  telle  manière  que 
J'estimerois  le  plus  expédient  et  le  plus  utile  pour 
son  service.  Le  soir  à  dix  heures,  M.  le  surin- 
tendant me  visita  et  me  dit  qu'il  craignoit  que 
cet  arrêt  du  conseil  porté  dans  la  compagnie  ne 
fit  un  mauvais  effet.  Je  lui  témoignai  que  mes- 
sieurs mes  collègues  et  moi  étions  de  ce  senti- 
ment; ce  qui  fut  reporté  le  soir  à  M.  le  cardinal 
Mazarin,  lequel  trouva  difficulté  à  changer  une 
affaire  concertée  en  la  présence  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ;  mais  enfin  il  résolut  d'en  donner  part 
à  M.  le  premier  président,  et  qu'en  cas  que  ce 
conseil  lui  fût  agréable,  qu'il  le  faudroit  exécu- 
ter, et  en  donner  avis  à  M.  le  duc  d'Orléans:  ce 
qui  fut  fait,  et  fus  visité  le  lundi  à  six  heures  du 
matin  par  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'£tat,  à 
cet  effet. 

Du  lundi  8  juin. — Nous  sommes  entrés  dans 
la  grand'chambre,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, et  j'ai  dit  à  la  cour  que  nous  avions  été 
mandés  le  jour  précédent,  messieurs  mes  collè- 
gues et  moi,  au  Palais-Royal,  et  que  la  Reine 
avoit  commandé  à  M.  le  chancelier  de  nous  faire 
entendre  sa  volonté,  laquelle  il  nous  a  expliquée 
par  un  long  discours  éloquent ,  plein  d'observa> 
tions  et  de  remarques,  dont  le  sommaire  aboutit 
que  la  Reine  ne  pensoit  pas  être  obligée  de  faire 
entendre  sa  volonté  au  parlement  pour  une  troi- 
sième fois;  que  Sa  Majesté  a  été  infiniment  of- 
fensée de  la  délibération  du  13  mai ,  par  laquelle 
le  parlement  a  ordonné  que  jonction  seroit  faite 
avec  les  autres  compagnies  souveraines  de  cette 
Yllle  de  Paris,  non-seulement  à  l'égard  de  ceux 
qui  l'ont  ouvertement  sollicitée,  mais  même  à 
l'égard  de  ceux  qui  en  sont  les  causes  cachées  et 
secrètes.  La  Reine  pourtant  a  dissimulé  son  dé- 
plaisir, et  a  pardonné  de  bon  cœur  aux  officiers 
qui  ont  appréhendé  la  radiation  de  quatre  années 
de  leurs  gages;  et  pour  le  regard  du  parlement, 
elle  a  imputé  cet  arrêté  aux  alliances  et  paren- 
telles  de  la  plupart  des  officiers,  aux  importuni- 
tés  de  leurs  proches ,  qui  possèdent  des  offices 
dans  les  autres  compagnies  :  elle  a  cru  que  les 
affections  du  sang  avoient  prévalu  en  cette  oc- 
casion par  dessus  les  maximes  ordinaires  de  r£- 
tat.  Sa  Majesté  ne  manqua  pas  de  conseil  dès  lors 
pour  user  de  Tautorité  souveraine  en  ce  rencon- 
tre, faire  justice  au  Roi  et  à  l'Etat  d'une  nou- 
veauté de  cette  qualité  ;  mais  elle  voulut  préférer 
les  voles  de  douceur  et  de  civilité ,  et  pour  étein- 


dre toutes  ces  émotions  elle  a  révoqué  la  décla- 
ration du  droit  annuel  publiée  à  la  fin  du  moi]» 
d'avril, qui  étoit  la  pierre  de  scandale,  et  l'oc^ 
casion  des  plaintes  publiques  faites  par  tous  les 
officiers ,  lesquels  par  ce  moyen  se  sont  trouvés 
en  possession  de  leurs  gages  ainsi  qu'ils  étoient 
auparavant.  Il  est  vrai  qu'elle  a  révoqué  le  droit 
annuel  qu'elle  avoit  accordé  au  parlement  par 
préciput  sur  toutes  les  autres  compagnies  souve- 
raines, par  un  témoignage  d'estime  et  d'honneur 
qui  ne  devoit  pas  être  méprisé  ;  mais  le  parlement 
en  effet  l'a  refusé,  et  non-seutement  il  ne  lui  en 
avoit  point  témoigné  de  gratitude ,  mais  qui  plus 
est  cette  action  y  a  été  considérée  comme  un 
piège,  ou  plutôt  un  bienfait  envenimé,  aucuns 
ayant  osé  soutenir  que  la  Reine  avoit  voulu  éta- 
blir par  les  termes  de  cette  déclaration  un  titre 
pour  les  dépouiller  à  l'avenir  du  quartier  retran- 
ché ,  et  sans  espérance  de  rétablissement.  Sa 
Majesté  a  voulu  justifier  que  ces  pensées  n'étoienl 
pas  véritables,  et  d'ailleurs  garantirsa  conduite  de 
reproche  et  de  mépris;  ce  qu'elle  a  fait  d'autant 
plus  volontiers ,  qu'elle  s'est  imaginé  que  si  le 
droit  annuel  étoit  utile  au  général  de  la  compa- 
gnie, et  désiré  par  les  particuliers,  qu'il  lui  se- 
roit demandé  avec  honneur ,  comme  il  a  été  fait 
autrefois. 

Que  si  au  contraire  ce  droit  étoit  une  grâce  in- 
différente, inutile,  et  sans  nécessité ,  que  sa  ré- 
vocation ne  seroit  pas  djésagréable  :  mais  tant 
s'en  faut  que  ces  voies,  qui  sont  les  voies  d'hon- 
neur à  l'égard  du  souverain ,  qui  doivent  être 
celles  du  respect  en  la  personne  des  sujets,  aient 
produit  quelque  effet ,  qu'au  contraire  les  offi- 
ciers du  grand  conseil,  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  de  la  cour  des  aides ,  desquels  les  plaintes 
dévoient  cesser  puisque  la  déclaration  qui  les 
avoit  excitées  étoit  révoquée,  ont  poursuivi  avec 
instance  l'expédition  de  votre  arrêté  du  1 3  mal, 
pour  l'insérer  dans  leurs  registres,  et  leur  servir 
de  titre  d'une  alliance  publique ,  d'une  espèce 
de  ligue  défensive,  d'une  société  générale ,  pour 
empêcher  l'exécution  de  la  volonté  du  Roi. 

D'autre  part,  la  Reine  a  été  avertie  que  vous 
étiez  assemblés  pour  l'exécution  de  ce  même  ar- 
rêté ,  pour  nommer  des  députés,  les  faire  assem- 
bler dans  la  chambre  Saint-Louis ,  bien  que  la 
cause  de  l'assemblée  eût  cessé,  et  que  la  matière 
en  fût  éteinte  :  de  sorte  que  pour  empêcher  l'ef- 
fet de  ces  propositions,  dont  les  suites  et  les  évé- 
nemens  sont  périlleux  dans  une  monarchie ,  Sa 
Majesté  vous  envoya  des  lettres  de  cachet  le  28 
du  mois  passé  ,  et  vous  fit  entendre  par  notre 
boudie  ce  qui  pou  voit  être  de  son  intention  ;  et 
pour  vous  en  assurer  davantage,  le  25  du  même 
mois  elle  vous  le  manda  par  vos  députés,  et  vous 
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fit  expliquer  en  sa  présence  le  déplaisir  qu'elle 
a-voitdetoat  ce  procédé  ,  vous  fit  défenses  de 
continuer  vos  assemblées  pour  Texécution  de  ce 
même  arrêté  ;  car  Sa  Majesté  n*empêche  pas  que 
vous  ne  vous  assembliez  pour  vos  affaires  parti- 
culières, mais  elle  ne  peut  souffrir  que  cela  se 
fasse  sous  le  titre  d'union  et  de  Jonction  des  qua- 
tre compagnies. 

Le  lendemain  26  mai ,  les  officiers  du  grand 
conseil,  de  la  cour  des  aides  et  de  la  chambre  des 
comptes  furent  mandés  àl^parément.  La  Reine 
leur  reprocha  leur  mauvaise  conduite ,  l'entre- 
prise qu'ils  avoient  faite  de  s'assembler  par  dé- 
putés, de  iîGdre  des  délibérations  de  cette  qualité 
sans  l'autorité-du  Roi  ;  elle  leur  défendit  déplus 
user  de  telle  voie ,  les  menaça  de  son  indigna- 
tion, et  leur  fit  paraître  qu'elle  réprimerolt  par 
toute  sorte  de  voles  la  désobéissance  des  parti- 
callers  qui's'échapperoient  de  leur  devoir. 

Nonobstant  ces  avertissemens  de  la  Reine, 
qui  doivent  passer  pour  des  ordres  précis,  les  of- 
ficiers du  grand  conseil ,  de  la  chambre  des 
comptes  et  cour  des  aides ,  s'imaginant  que  la 
jonction  des  compagnies  subsistolt,  se  sont  vi- 
sités par  leurs  députés ,  et  rapporté  ce  que  la 
Reine  leur  avoit  fait  dire  par  la  bouche  de  M.  le 
chancelier,  comme  s'ils  eussent  voulu  en  délibé- 
rer conjointement,  et ,  tout  ainsi  que  s'ils  possé- 
dolent  dans  TËtat  une  condition  indépendante , 
qu'ils  pussent  traiter  avec  le  Roi  avec  égalité  de 
puissance  et  d'autorité.  Ce  mépris  a  touché  sen- 
siblement l'esprit  de-  la  Reine,  et  n'a  pu  souffrir 
cette  contradiction  si  prompte  :  eile  a  cru  que 
le  point  de  la  royauté  y  étoit  blessé  ,  et  qu'elle 
étoit  obligée-  de  témoigner  publiquement  son 
indignation  à  l'endroit  de  deux  conseillers  du 
grand  conseil ,  lesquels  par  le  moyen  de  cette 
députatlon  avoient  donné  matière  à  une  nou- 
velle entreprise.  Mais  tant  s'en  faut  que  ce  re- 
mède ait  réprimé  les  esprits ,  et  obligé  de  faire 
réflexion  sur  l'obéissance  que  les  sujets  doivent 
à  leur  prince ,  qu'au  contraire  ils  se  sont  émus 
plus  qu'ils  n*étoiént  auparavant  ;  et ,  perdant 
toute  sorte  de  respect ,  les  officiers  du  grand 
conseil  et  cour  des  aides  se  sont  fait  des  con- 
doléances publiques  par  de  grandes  députa- 
tions,  par  une  espèce  d'ambassade  dans  le 
genre  d'une  action  d'autorité  et  de  justice,  que  la 
Reine  a  exercée  par  l'avis  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  de  son  conseil  ;  ils  en  ont  voulu  faire 
une  occasion  de  plainte  et  de  douleur  générale, 
pour  décrier  le  gouvernement  de  TËtat,  faire  in- 
jure à  ceux  lesquels  y  sont  appelés ,  émouvoir 
l*e$prit  des  peuples^  et  élever  celui  des  ennemis 
de  l'Etat  :  même  la  Relue  est  avertie  que  ces 
mêmes  députés  s'étant  adressés  a  quelqu'une  des 


chambres  des  enquêtes  qui  travailloient  à  l'ex- 
traordinaire, ils  se  sont  plaints  que  la  jonction 
des  compagnies  étoit  offensée  par  ce  procédé  , 
que  la  robe  étoit  déchirée,  et  que  c'étoit  la  cause 
commune  de  tous  les  officiers. 

La  Reine  a  interrompu  en  cet  endroit  M.  le 
chancelier ,  en  disant  qu'autrefois  l'on  a  arrêté 
des  princes  du  sang  et  des  premiers  officiers  de 
la  couronne  ;  que  toute  la  France  l'a  vu  ,  et  l'a 
considéré  comme  un  effet  de  la  puissance  royale  ; 
et  paroe  que  j'ai  fait  arrêter  deux  conseillers,  il 
semble  qu'on  me  doive  faire  mon  procès. 

M.  le  chancelier  reprenant  la  parole,  nous  a 
dit  :  «  Priez  messieurs  du  parlement  de  faire  ré- 
«  flexion  sur  la  suite  et  Texemple  des  choses  pas- 
«  sées,  et  qu'ils  considèrent  qu'il  ne  s'agit  plus 
«  du  paiement  des  gages,  parce  qu'ils  sont  réta- 
«  blis,  et  que  tout  l'intérêt  ne  peut  être  autre 
«  que  la  considération  du  droit  annuel ,  pour  le 
«  renouvellement  duquel  s'étant  présenté  des  dif- 
«  ficultés  dès  l'année  1612 ,  il  ne  fut  pas  conti- 
«  nué  purement  et  simplement ,  mais  avec  des 
«  conditions  fâcheuses ,  qui  êtoient  aux  veuves 
«  et  héritiers  une  partie  du  prix  de  leurs  charges. 
«  Depuis^  les  Etats  généraux  tenus  en  l'année 
«1614  et  1615  ayant  demandé  la  révocation  de 
«  ce  droit,  et  les  députés  de  l'assemblée  des  no- 
ft  tables  de  1617  ayant  trouvé  cette  proposition 
«  raisonnable,  le  parlement  députa  vers  le  Roi , 
«  qui  étoit  à  Rouen,  M.  le  président  d'Acqueville 
«  avec  quelques-uns  de  messieurs  les  conseillers, 
«  pour  demander  la  continuation  de  ce  même 
«  droit,  qui  ne  fut  accordé  pourtant  qu'en  l'an- 
«  née  1 620,  et  fut  publié  avec  des  conditions  du- 
«  res  et  fâcheuses,  égales  à  tous  les  officiers,  de 
«  payer  par  forme  de  prêt  quelques  sortes  de  de- 
«  niers  d'entrée  :  pour  raison  de  quoi  le  parle- 
«  ment  députa  pour  une  seconde  fois  messieurs 
«  de  Grieux  et  Roucher,  qui  se  transportèrent  à 
«  Rordeaux  pour  obtenir  la  révocation  de  ce 
«  prêt,  laquelle  après  quelque  temps  leur  fut  ac- 
«  cordée.  Et  ainsi  en  l'année  1631  le  parlement 
«  obtint  la  même  grâce  purement  et  simplement, 
«  mais  en  considération  de  cinq  ou  six  nouveaux 
«  officiers  dont  la  finance  servit  d'indemnité  ;  et 
«  lorsque  le  droit  annuel  a  été  continué  pour  la 
N  dernière  fois,  c'a  été  en  considération  d'une 
«  augmentation  du  droit  annuel,  qui  s'appelle  le 
«  quart  en  sus  :  de  sorte  qu'il  se  peut  dire  que 
«  le  parlement  n'a  jamais  eu  le  renouvellement 
«  de  ce  droit  par  une  grâce  toute  pure ,  par  un 
«  bienfait  tout  gracieux ,  comme  il  l'a  eu  dans 
«  ce  rencontre,  dans  lequel  la  Reine  avoit  voulu 
«  considérer  la  dignité  de  cette  compagnie  ,  et , 
«  la  traitant  plus  avantageusement  que  toutes  les 
«  autres,  lui  faire  connoltre  les  effets  de  sa  bien* 
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veîllauèe  et  de  son  àffectiaîi  ;  qne  si  à  présent 
que  ce  droit  annuel  est  révoqué  le  parlement 
désire  faire  quelques  remontrances,  demander 
quelque  gratification,  la  Reine  ne  refuse  pas  de 
les  entendre,  ni  même  d*y  apporter  la  consi* 
dération  qu'elle  estimera  nécessaire ,  pourvu 
qu'elle  se  fasse  par  les  voies  du  respect,  et  dans 
les  termes  ordinaires  ,  tels  qu'ils  ont  toujours 
été  pratiqués  dans  le  royaume.  Sa  Majesté  sait 
bien  que  les  députés  des  trois  compagnies  ont 
quelquefois  été  assemblés  pour  la  police  géné- 
rale datis  la  chambre  de  Saint-Louis  ,  pour  le 
paiement  des  rentes  de  rHétel-de-Ville  ;  que 
pour  les  gages  ceux  du  grand  conseil  y  ont 
aussi  été  invités  ;  mais  elle  sait  bien  que  cela 
a*est  fait  par  une  espèce  d'assemblée  domesti- 
que, et  qu'il  d'y  a  Jamais  eu  d'arrêté  portant 
Jonction  et  union  des  compagnies ,  pour  dire 
que  leurs  intérêts  étant  communs ,  ils  puissent 
s'assembler ,  faire  des  délibérations  publiques, 
et  tenir  une  espèce  de  séaiice  qui  ne  peut  avoir 
de  nom  dans  l'Ëtat,  dont  les  incoinvénieus  pour- 
roiènt  être  notables,  et  dégénérer  avec  le  temps 
en  une  espèce  de  révolte  et  de  faction  :  car 
bien  que  ia  Reine  n'appréhende  rien  de  mau- 
vais des  assemblées  de  cette  compagnie ,  ni 
même  de  l'assemblage  des  députés  des  autres 
compagnies ,  néanmoins  cela  peut  produire  un 
exemple  dangereux  ;  les  ecclésiastiques  dans 
les  provinces  en  pourroiedt  abuser  ;  les  villes 
et  les  communautés,  qui  ne  le  sauroieut  faire 
sans  la  permission  du  Roi ,  se  serviroient  de 
cet  exemple ,  et  l'autorité  de  la  monarchie,  qui 
consiste  dans  un  certain  poiht  indivisible  ,  se- 
rait blessée  p;ir  cette  espèce  de  licence.  Aussi 
la  Reine  est  avertie  que  les  étrangers  ennemis 
de  l'Etat  se  prévalent  de  ce  procédé  comme 
d'une  sédition  qui  est  prête  d'éclore  dans  le 
royaume  :  ils  en  ont  fhit  imprimer  des  billets , 
pour  débaucher  l'esprit  des  peuples.  Chose 
étrange  si  le  parlement ,  qui  donne  l'exemple 
de  l'obéissance  publique  ,  dont  tous  les  parti- 
culiers font  profession  de  vouloir  employer 
leur  sang  et  leur  vie  pour  le  service  de  l'Etat, 
contribuoient  par  des  voies  indirectes  et  obli- 
ques au  sebtimentdes  ennemis  de  la  couronne, 
et  que,  sous  prétexte  d'un  Intérêt  domestique  et 
de  la  conservation  de  leurs  charges,  ils  fussent 
auteurs  d'une  nouveauté  si  dangereuse  et  si 
préjudiciable  à  l'Etat  ! 

a  La  Reine  est  bien  informée  que  les  souve- 
rains dans  leur  conduite  doivent  être  indul- 
gens,  s'attacher  aux  maximes  de  douceur, 
même  dissimuler  les  maux  qui  peuvent  être 
tolérables  ;  mais  ils  ne  peuvent  et  ne  doivent 
jamais  être  lâches,  ni  souffrir  les  moindres 


«  préjudices  qui  offensent  ksr  principe»  de  It 
«  royauté,  laquelle  consiste  dans  l'observatioti 
«  de  certaines  règles  générales,  qui  ne  peuvent 
«  être  offensées  ni  enfreintes  pour  quelque  pré- 
«  texte  que  ce  puisse  être  :  telles  sont  le»  assem- 
«  bléés  extraordinaires',  l'érection  des  corps  et 
R  collèges  des  communautés,  lès scpciétés et jonc- 
«  tions  publiques  ou  particulières,  qui  pourroieiit 
«  être  iuriocenteS  dans  leilrs  principe»,  mais  qui 
R  peuvent  dégénérer  en  conventleules  j  et  pro« 
«  duire  par  le  temps  et  par  leur  exemple  de  mao* 
«  valses  conséquences. 

«La  Reine  estime  être  obligée  de  flTopposer 
«  aux  nouveautés  de  cette  qualité  ;  et  comme  elle 
«  ne  trouvera  Jamais  mauvais  les  assemblées  des 
«  compagnies  chacune  en  son  détroit  ^  nlême  sur 
«  l'occurrence  des  affaires  qui  se  présentent  dans 
«  la  guerre ,  elle  écoutera  toutes  les  prdpositioDS 
«  et  remontrances  qui  lui  seront  faites  ^  et  en  la 
^  même  sorte  qu'elles  oiit  été  faites  pat  le  passé  ; 
«  mais  elle  proteste  qu'elle  ne  souffrit^  point  la 
«Jonction  ni  l'assemblée  des  compagnies,  et 
«  qu'elle  emploiera  les  derniers  remèdes  de  Tau- 
«  torité  royale  pour  conserver  au  Roi  son  fils  la 
«  dignité  de  sa  puissance  tout  entière ,  de  la- 
«  quelle  elle  Jouit  à  présent  par  forme  de  dépôt.  » 

Après  ce  discours,  nous  retirés,  Mi  le  premier 
président  fit  lire  quelques  extraits  des  registres 
qu'il  avoit  recueiilis  de  ce  qui  s'étoit  passé  en 
l'année  1618  et  autres;  et  l'heure  à  Tinstant 
ayant  sonné ,  l'assemblée  fut  remise  au  lende- 
main ,  auquel  Jour  la  matinée  fut  consommée  en 
pareille  lectiire. 

M.  le  président  Potier  de  Rlancménll ,  prési- 
dent en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  rap* 
porta  quelques  extraits  de  registres  des  années 
1594,  1395  et  1597,  pour  Justifier  qu'autrefbis 
les  députés  des  quatre  compagnies  avolent  été 
assemblés  sur  roccurrence  des  affaires  publiques } 
de  laquelle  diligence  M.  de  Mesmes,  président, 
fut  d'avis  que  ledit  sieur  président  de  Blancménil 
fût  remercié. 

Le  mercredi  matin ,  la  délibération  continuée^ 
il  y  eut  cinq  avis  particuliers  à  ordonner  que 
l'arrêté  du  13  mai  seroit  exécuté,  et  que  les  dé» 
pûtes  des  autres  compagnies  serolent  invités  de 
se  trouver  à  la  chambre  Saint^Louis  incessam- 
ment, savoir  M.  deBroussel,  M.  Laisné,con-« 
seillers  de  la  grand'chambre ,  messieurs  BoU'> 
cherat ,  Hubert  et  Du  Thiersan ,  deux  desquels 
(savoir  le  premier  et  dernier)  opinèrent  aigre*' 
ment,  avec  paroles  offensives  contre  le  minis- 
tère en  quelque  façon,  mais  quasi  ouvertement 
contre  la  peraonne  de  M.  le  premier  président 
Les  autres  de  la  grand'chambre  étoient  d'avis 
if»  remontrances ,  et  que  la  Reine  sereit  sup* 
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pliée  d'avoir  la  jooctioa  des  compagnies  agréa-  1 
bie.  I 

Les  ministres,  qui  furent  avertis  de  cette  dé- 
libération dans  le  conseil ,  arrêtèrent  de  donner 
arrêt  intitulé  Le  Rai  séant  en  son  conseil,  la 
Reine  sa  mère  présente  y  qui  porterait  cassation 
de  l'arrêté  du  13  mai,  avec  défenses  de  Texécu- 
ter,  et  une  commission  pour  le  registrer. 

Lequel  arrêt  nous  ayant  été  apporté  le  ven- 
dredi matin ,  lendemain  du  jour  de  la  Fête-Dieu, 
nous  le  portâmes  à  la  grand'chambre  sans  autre 
discours  et  préface  ;  et  après  qu*il  eut  été  lu ,  la 
•  eoor  BOUS  noanda  pour  y  prendre  conclusions  (  l  )  : 
pour  quoi  faire  nous  nous  retirâmes  au  greffe 
messieurs  mes  collègues  et  moi ,  ou  étant  y  ar- 
riva Boileau ,  commis  au  greffe ,  lequel  nous  ap- 
porta les  extraits  des  registres  du  parlement, 
par  lesquels  Ton  prétend  que  la  même  chose  que 
l'union  a  été  faite  autrefois,  et  nous  manda  qu'il 
aeroit  à  propos  de  requérir  que  ces  exemples 
fassent  portés  à  la  Reine,  pour  la  supplier  de 
souffrir  que  l'arrêté  du  18  mai  Mt  exécuté. 

Lequel  avis  me  sembla  dur  et  extraordinaire  ; 
néanmoins  il  Ait  embrassé  par  messieurs  mes 
collègues: de  sorte  que  bous  entrâmes  dans  la 
fprand'chambre,  et  je  dis  à  la  cour  que  la  délî- 
bératioB  commencée,  à  notre  sens ,  étoit  impor- 
tante, non-seulement  pour  l'honneur  du  parle- 
fliait)  mais  même  pour  l'intérêt  de  tous  les 
officiers  de  Franee ,  qui  attendent  avec  curiosité 
l'événemeiit  de  cette  journée ,  en  laquelle  ce  qui 
nous  donne  peine  à  l'esprit  n'est  pas  la  matière 
dont  il  s'agit,  car  nous  estimons  l'affaire  facile- 
ment aooommodable,  pour  peu  que  la  cour  y 
veuille  oontrihuer,  après  ce  que  nous  avons  ob- 
servé des  paroles  de  la  Reine  lorsque  nous  avons 
été  ci-devant  mandés;  mais  ce  qui  nous  empêche 
c'est  la  manière ,  la  forme  en  laquelle  nous  pou- 
vons honnêtement  sortir  de  cette  délibération, 
car  la  Reine  s'oppose  positivement,  et  ne  peut 
soufMr  rezécutîon  de  l'arrêté  du  13  mai ,  qu'elle 
soutient  être  une  nouveauté  pr^udictable  à  Tau- 

(1)  Nofn,  que  ce  vendredi  il  y  eut  grand'  rumeur  au 
Mtis  sur  et  qae  le  mercredi  précédent,  Teille  de  la  Fêle- 
Dieu,  fut  sorpris  on  homme  étant  à  la  porte  do  logis  de 
M.  le  président  4e  Hegme»»  lequel  tenoit  regiâtre  de  tous 
ceux  qui  entroient  chez  lui  ;  ce  qu'il  faisoit  assez  grossie- 
reraent,  ne  sachant  pas  écrire,  et  quand  il  savoit  un  nom 
U  le  foisnit  écrire  par  le  premier  Tenu  sur  des  tablettes 
qu'il  avoit  dam  sa  main. 

Cet  homme  fut  arrêté  par  les  domestiques,  mis  par 
M.  le  président  de  Mesmes  entre  les  mains  d'un  commis- 
saire du  Chàtelet,  qui  Finterrogea  et  informa ,  puis  le  mena 
an  ChStelet.  Le  lendemain,  la  Reine  manda  le  lieutenant 
«rimioel  du  CfaâteieC»  et  robligea^  par  un  ordlv  par  écrit 
qui  lui  lut  donné,  de  tirer  cet  homme  des  prisons,  et  le 
mettre  entre  lés  mains  de  Saint-Amour,  exempt  :  et  afin 
que  le  lieutenant  criminel  n'y  manquât  pas,  l'on  lu!  donna 
pour  lui  tenir  eomiUgnie  un  lieutenant  des  gardes  du 
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torité  royale,  dont  il  n'y  a  exemple  aucun  dans 
vos  registres  :  de  sorte  que  lorsque  nous  avons 
vu  les  exemples  des  choses  passées,  et  les  ex- 
traits des  registres  que  Boileau  nous  a  mis  entre 
les  mains ,  nous  avons  persisté  à  pf^dre  des 
conclusions,  et  avons  estimé  que  si  la  Reine  étoit 
informée  de  ces  vérités,  qu'elle  pourroit  changer 
de  résolution ,  et  trouver  bon  ce  qui  s'est  fait 
jusques  à  présent  :  ce  que  nous  supplions  la  cour 
d'avoir  agréable  que  nous  le  puissions  faire ,  ou 
qu'il  se  fasse  par  le  ministère  de  quelqu*un  plus 
sage  que  nous. 

M.  le  premier  président  nous  a  répondu  que 
nous  le  pouvions  faire  de  notre  office  si  nous 
voulions,  à  la  charge  de  donner  des  conclusions 
le  lendemain  matin. 

Du  samedi  1  Zjwin  1 648,  du  matin. — Toutes 
les  chui^res  assemblées,  je  dis  à  la  cour: 
«Messieurs,  hier,  suivant  la  permission  ou  la 
«  tolérance  de  la  cour,  nous  allâmes  chez  M.  le 
«  chancelier,  messieurs  mes  collègues  et  moi,  et 
«  lui  fîmes  entendre  ce  qui  nous  avoit  empêchés 
«  de  prendre  des  conclusions  sur  l'arrêt  du  con- 
«  sell  ;  nous  lui  expliquâmes  le  détail  4e  ce  que 
«nous  avions  appris  dans  les  registres,  et  lui 
•c  témoignâmes  que  nous  serions  bien  aises  de  le 
«  faire  savoir  à  la  Beine,  s'il  pensoit  que  notre 
«  intercession  fût  utile. 

«  M.  le  chancelier  nous  promit  d'avertir  la 
«  Reine  de  notre  intention  ;  et  au  cas  qu'elle  vou- 
«lût  nous  entendre,  qu'il  nous  feroit  savoir 
«  l'heure  de  sa  commodité.  Et  de  iîiit,  sur  tes  six 
«  à  sept  heures  du  soir,  le  sieur  Sainctot,  maître 
«des  cérémonies,  a  passé  dans  nos  maisons, 
«  nous  a  conduits  au  Palais-Royal ,  où  à  l'instant 
«  nous  avons  été  introduits  dans  le  cabinet  de  la 
A  Reine,  auprès  de  laquelle  étoient  M,  le  duc 
«  d'Orléans,  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  le  chan- 
«  celier,  M.  le  surintendant,  M.  de  Chavigny , 
«  messieurs  Guénégaud  et  Le  Tellier,  secrétaires 
«d'État. 

«  Je  dis  à  la  Reine  :  Madame ,  nous  supplions 
«  Votre  Majesté  nous  pardonner  la  hardiesse  avec 

corps,  pour  être  présent  à  toute  cette  action  ;  ce  qui  fbt 
exécuté. 

Le  vendredi  matin,  l'un  des  conseiUers  servant  à  la  tour- 
nelle,  dont  le  nom  étoit  sur  le  billet  de  ce  garçon,  se  plai- 
gnit de  ce  procédé.  M.  le  procureur  général  fut  mandé,  et 
lui  fût  donné  charge  d'envoyer  qnerir  le  commissaire,  et 
de  feire  amener  le  prisonnier  en  la  Conciergerie;  mais  il 
n'y  étoit  plus. 

Ce  garçon,  sorti  des  prisons,  se  plaignit  à  la  Reine  d'a- 
voir été  traité  outrageusement  dans  le  logis  de  M.  le  pré- 
sident de  Mesmes  ;  même  d'avoir  été  menacé  de  loi  cou- 
per... fStc.,  par  madame  :  ce  qui  excita  risée. 

La  Reine  commanda  au  grand  prévôt  de  recevoir  sa 
plainte,  et  d'informer  de  l'outrage  qui  lui  avoit  été  fait. 
Tout  cela  irrita  infiniment  les  esprits ,  comme  d'une  es- 
pèce d'inquisition.  (iVWe^' Orner  Tahn). 
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«  laquelle  nous  osons  rimportaner,  n'étant  pas 
«  envoyés  de  la  part  du  parlement,  mais  venant 
R  de  notre  mouvement,  pour  lui  faire  entendre 
K  qu'ayant  vu  les  r^istres,  et  examiné  l'histoire 
«  des  choses  qui  se  sont  passées  depuis  cinquante 
«  ans  dans  le  parlement,  nous  avons  aperçu  que 
«  plusieurs  fois  les  députés  des  compagnies  sou- 
«  veraines  se  sont  assemblés  pour  aviser  sur  Toc- 
«  currence  des  affaires  publiques,  et  qui  leur 
«étoient  communes  :  ainsi  en  Tannée  1594  et 
«  1595,  pour  le  fait  des  rentes  reculées,  et  pour 
«  donner  ordre  à  la  multiplicité  des  mendians , 
«les  députés  furent  assemblés  dans  Thôtel  de 
«  cette  ville  de  Paris  et  dans  la  chambre  Saint- 
«  Louis,  et  le  rapport  fut  fait  en  la  cour  des  pro- 
«  positions  et  délibérations  qui  y  furent  faites  ; 
«  ainsi  en  l'année  1597,  après  la  surprise  de  la 
«  ville  d'Amiens,  le  prévôt  des  marchands  ayant 
«  fait  entendre  à  la  cour  le  mauvais  état  des  for- 
«  tiflcations  de  la  ville,  et  quelques  autres  dé- 
«sordres  important  à  sa  sûreté,  le  parlement 
«  ordonna  que  des  députés  des  compagnies  sou- 
«  veraines  seroient  assemblés,  et  ce  qui  seroit 
«  par  eux  avisé  exécuté  pour  la  sûreté  de  la  ville: 
«  de  sorte  que  le  parlement  non-seulement  les  a 
«  assemblés,  mais  leur  a  donné  une  espèce  d'au- 
«  torité  et  de  juridiction ,  qui  est  bien  plus  que 
«  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  rencontre,  dans  lequel 
c  la  cour,  après  avoir  ordonné  la  Jonction  avec 
R  les  autres  compagnies ,  a  voulu  que  ses  dépn- 
«  tés  se  trouvassent  en  la  chambre  Saint-Louis 
«pour  entendre  les  propositions  qui  seroient 
«  faites,  et  les  rapporter  à  la  cour,  sans  aucune 
«  autorité  de  pouvoir  rien  résoudre.  Mais  les 
«choses  ont  passé  plus  avant;  car  en  l'année 
«  1618,  sur  la  cassation  du  droit  annuel ,  les  dé- 
«  pûtes  des  quatre  compagnies  s'assemblèrent 
«dans  la  chambre  Saint- Louis,  et  conférèrent 
«  diverses  fois  pour  savoir  ce  qu'ils  pouvoient 
«faire. pour  leur  conservation  particulière.  Le 
«  défunt  Roi  trduva  mauvais  ces  conférences , 
«  et  s'en  plaignit  au  parlement;  mais  les  regis- 
«  très  nous  enseignent  que  M.  le  premier  prési- 
«  dent  ayant  assuré  le  Roi  que  telles  assemblées 
«  étoient  innocentes  et  ordinaires  ;  qu'en  affaires 
«  communes,  et  qui  concernent  plusieurs  person- 
«  nés ,  il  ne  leur  peut  être  dénié  de  communiquer 
•  les  uns  avec  les  autres  pour  chercher  des  voies 
«  et  des  expédiens  les  plus  convenables  à  leur 
«  besoin ,  M.  le  chancelier  en  la  présence  du  Roi 
«  dit  qu'il  n'improuvoit  pas  rassemblée  des  dé- 
«  pûtes  pour  parler  de  leurs  affaires,  mais  les 
«  mauvais  discours  qui  se  tiennent  d'ordinaire 
«  en  telles  occasions,  dans  lesquelles  les  esprits 
«  se  licencient  de  parler  avec  chaleur,  et  de  blâ- 
«  mer  la  conduite  de  ceux  desquels  ils  ne  con- 
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«  noissent  pas  les  intentions  :  de  sorte  que  le  dé- 
ftfunt  Roi  n'improuva  pas  les  assemblées  de 
«cette  qualité,  mais  les  inconvéniens  qui  en 
«  pourroient  arriver  ;  ce  que  Votre  Majesté  ne 
«  peut  encore  trouver  à  redire,  puisque  l'assem- 
«  blée  n'a  pas  été  faite ,  et  que  nous  lui  pouvons 
«  répondre  de  la  sincérité  des  actions  de  ceux 
«  qui  se  veulent  assembler,  lesquels  étant  fondés 
«  en  exemples  et  en  raisons,  à  ce  qu'ils  préten- 
«dent,  ils  supplient  Votre  Mijesté  de  trouver 
«  bon  que  leur  arrêté  puisse  être  exécuté  sous  le 
«  bon  plaisir  de  Votre  Majesté.  » 

La  Reine  ayant  commandé  à  M.  le  chancelier  ' 
de  nous  répondre ,  il  nous  dit  que  Sa  Majesté 
avoit  bien  su  le  contenu  dans  nos  registres, 
qu'elle  les  avoit  fait  examiner,  peser  les  paroles 
et  observer  leurs  motifs  ;  mais  qu'il  ne  se  troa- 
veroit  rien  dans  iceux  qui  fût  semblable  à  ce  qui 
se  présente  :  qu'il  est  vrai  que  les  rentes  de 
l'Hûtel-de-VlUe  ayant  été  reculées  après  que  le 
défunt  roi  Henri  IV  fut  entré  dans  cette  ville  de 
Paris ,  cette  affaire  concernant  la  plupart  des 
familles,  les  compagnies  souveraines  députè- 
rent deux  d'entre  eux  pour  autoriser  l'assem- 
blée ,  qui  étoit  plutôt  une  assemblée  de  notables 
bourgeois  que  non  pas  une  Jonction  de  compa- 
gnies ;  qu'il  y  a  plusieurs  occasions  de  cette  qua- 
lité, dans  lesquelles  les  officiers  sont  mandés 
dans  l'hôtel  de  cette  ville  de  Paris ,  et  avec  eux 
les  conseillers  de  ville,  les  quarteniers ,  les  habi- 
tans  de  chaque  quartier  choisis  et  appelés  pour 
donner  leurs  suffrages ,  et  aviser  aux  affaires 
communes  de  la  ville;  pareillement,  en  ma- 
tière de  police  générale  pour  les  pauvres,  pour 
la  contagion ,  quand  il  y  a  stérilité  publique ,  les 
premiers  officiers  désirent  du  secours ,  pour  être 
plus  autorisés  demandent  une  police  générale, 
ou  la  cour  l'ordonne  d^ofOce,  dans  laquelle  les 
députés  de  la  chambre  des  comptes  et  de  la  cour 
des  aides  y  sont  appelés ,  en  présence  des  offi- 
ciers du  Châtelet,  des  administrateurs  des  hôpi- 
taux, et  autres  notables  personnes  mandées  par 
les  quartiers  :  mais  cela  est  bien  éloigné  de  l'u- 
nion  et  de  la  Jonction  des  oopapagnies  que  l'on 
veut  établir. 

De  même,  en  l'année  1597,  la  nouvelle  étant 
arrivée  de  la  surprise  de  la  ville  d'Amiens ,  le 
roi  Henri IV, le  lendemain,  monta  à  cheval,  et 
manda  les  compagnies  souveraines  pour  leur  re- 
commander la  sûreté  de  la  ville  et  Tobéissance 
des  peuples.  Dans  cet  étonnement  public ,  pen- 
dant rai>sence  du  Roi,  sur  la  proposition  des 
prévôts  des  marchands  et  échevins ,  qui  ne  se 
sentoient  pas  assez  forts  pour  donner  les  ordres 
nécessaires,  les  députés  des  compagnies  furent 
assemblés  pour  aviser  aux  affotres  de  la  sûreté  de 
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la  \ille  avec  les  prévôts  des  marchands;  mais 
cette  assemblée,  qui  étoit  un  conseil  nécessaire 
que  la  Reine  ne  refùseroit  pas  dans  des  occasions 
de  cette  qualité,  qui  fut  établi  pour  la  sûreté  de 
la  ville ,  n*est  pas  chose  semblable ,  ni  convenable 
avec  l'alliance  ,  la  jonction  et  l'union  des  com- 
pagnies que  l'on  veut  fnire  pour  s'opposer  à 
Texécntion  des  volontés  du  Roi.  Il  ajouta  que  le 
même  se  rencontre  en  ce  qui  fût  fait  en  Tan- 
née 1618  le  7  février,  en  laquelle  les  députés 
s'étant  assemblés  pour  le  droit  annuel ,  le  Roi 
s*en  étant  plaint ,  et  ayant  ajouté  à  sa  plainte 
qu'il  ne  pouvoit  rétablir  le  droit  annuel  parce 
qu'il  l'avoit  promis  aux  États  généraux  de  son 
royaume ,  et  aux  notables  assen^iés  à  Rouen  en 
Vannée  1617  ,  le  parlement  n'insista  point  :  au 
contraire ,  dans  la  délibération  qui  fut  faite  le  9 
février  1618 ,  il  fut  arrêté  que  très-humbles  re- 
montrances seroient  faites  au  Roi  pour  le  sup- 
plier d'abréger  la  rigueur  des  quarante  Jours ,  et 
outre  plus  de  mettn*.  en  considération  le  service 
de  ces  anciens  officiers ,  et  le  grand  prix  que  les 
nouveaux  pourvus  avoient  employé  pour  parve- 
nir à  leurs  charges ,  et  que  ce  qu'ils  en  avoient 
fait  avoit  été  sur  l'assurance  et  l'espérance  de 
la  continuation  du  droit  annuel  :  de  sorte  que 
dans  cette  occasion  l'obéissance  du  parlement 
fut  prompte ,  quoique  le  Roi  leur  refusât  absolu- 
ment ,  et  ne  leur  donnât  aucunes  paroles,  du  ré- 
tablissement du  droit  annuel  ;  ce  qui  se  confirme 
encore  par  l'exécution,  car  le  droit  annuel  ne  fut 
rétabli  que  deux  ou  trois  ans  après,  sur  la  prière 
qui  en  fut  faite  au  Roi  par  ses  députés  messieurs 
de  Grieux  et  Boucher,  qui  lui  furentenvoyésen  la 
ville  deBordeaux.Toutes  lesquellesclrconstances, 

(t)  Letire  circulaire  des  trésoriers  de  France, 

«  C'est  à  ce  coup  que  nos  charges  sont  perdues  sans 
ressource,  si  Dieu  ne  nous  inspire  de  meilleurs  conseils 
et  ne  nous  donne  plus  de  cœur  que  nous  n*en  avons  fait 
paroltre  josqœs  ici.  On  expédie  les  états  de  cette  année 
sans  nous  y  laisser  aucuns  gages»  et  i*on  prétend  que  nous 
le  souffrirons  avec  la  même  docilité  qu*on  a  éprouvée  en 
nous  au  sujet  des  retranciiemens  de  quartiers  ;  nos  fonc- 
tions ne  nous  sont  point  rendues,  et  il  ne  nous  reste  plus 
qu'une  qualité  dénuée  de  tout  son  emploi,  et  de  ce  qui  la 
rendoit  considérable  avant  le  déplorable  temps  où  nous 
sommes;  et  ce  qui  augmente  notre  malheur,  messieurs,  et 
notre  confusion,  est  que  nous  sommes  regardés  de  tout 
le  monde  pour  des  gens  incapables  de  la  moindre  résis- 
tance, et  sur  qui  l'on  peut  impunément  tout  oser  et  entre- 
prendre :  ce  qui  parott  maintenant  d'autant  plus,  que  les 
autres  C4>rps  qu'on  a  voulu  attaquer  depuis  quelques  jours 
par  une  déclaration  qui  leur  ôtoit  quatre  années  de  leurs 
gages  comme  à  nous,  sous  prétexte  du  rétablissement  de 
ranood,  s'étant  courageusement  unis  et  assemblés  par 
députés  pour  concerter  les  moyens  de  se  défendre,  ont 
douné  sujet  à  la  révocation  de  celle  déclaration.  11  est 
vrai  que  Tatgreur  qu'ils  ont  fait  concevoir  est  cause  qu'on 
a  révoqué  l'annuel  ;  ihais  comme  cela  s'est  passé  dans  la 
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qui  sont  écrites  dans  vos  registres,  justifient  qu*il 
y  a  beaucoup  de  différence  entre  ce  qui  se  faisoit 
lors  et  ce  que  l'on  veut  pratiquer  à  présent  ;  car 
outre  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucun  arrêté  portant 
union  ou  jonction  des  compagnies  (lesquelles 
paroles  offensent  l'esprit  de  la  Reine),  outre  plus 
ces  conférences  particulières  n'ont  jamais  été  te- 
nues contre  l'intention  et  la  volonté  du  souve- 
rain :  et  de  fait  lorsqu'en  l'année  1594  ils 
s'assemblèrent  dansTHÔtel-de-Ville  à  l'occasion 
du  reculement  des  rentes ,  M.  le  premier  prési- 
dent de  Harlay  fit  entendre  qu'il  avoit  demandé 
an  Roi  la  permission  d'en  user  de  la  sorte. 

Que  messieurs  du  parlement  devroient  être 
satisfoits  de  ce  que  la  Reine  leur  a  fait  dire  par 
trois  différentes  reprises:  que  cette  jonction  l'of- 
fense, qu'elle  fait  préjudice  au  gouvernement  de 
l'Etat;  qiie  ce  peut  être  la  semence  d'une  émo- 
tion publique,  et  l'occasion,  dans  l'esprit  des 
ennemis  de  la  couronne,  d'entreprendre  quelque 
chose  dans  cette  imagination  ;  que  les  affections 
des  sujets  du  Roi  sont  divisées  ;  qu'il  est  notoire 
que  quelques  trésoriers  de  France  ont  écrit  une 
lettre  circulaire  (l)  pour  faire  assembler  leurs 
confrères  dans  les  provinces,  et  leur  faire  croire 
qu'ils  trouveront  appui  ;  que  les  ennemis  ont  paru 
sur  la  frontière  avec  quelques  troupes  de  cava- 
lerie, non  pas  pour  entreprendre  quelque  chose 
de  notable,  mais  pour  sonder  les  affections  du 
peuple,  et  savoir  si  les  nouvelles  qui  leur  sont 
écrites  de  la  division  des  esprits  sont  véritables  ; 
que  la  Reine  ne  refuse  pas  le  droit  annuel  ;  qu'elle 
ne  parle  pas  négativement,  comme  faisoit  le  Roi 
défunt  en  l'année  1618.  Elle  veut  entendre  les 
remontrances,  écouter  les  prières  des  compa- 

chaleur^le  temps  pourra  donner  quelque  changement  au 
soulagement  des  officiers.  Notre  assemblée  prendra  ses 
mesures  pour  faù-e  en  temps  et  lieu  les  choses  convenables 
aux  intérêts  communs,  et  cependant  elle  vous  demande 
vos  avis  et  vos  ordres,  et,  quoi  qu'il  arrive,  elle  estime 
qu'il  seroit  bon  que  de  votre  part  vous  concertassiez  les 
moyens  de  nous  aider,  et  de  nous  faire  considérer  davan- 
tage, soit  en  prenant  nos  gages  et  traversant  puissamment 
ceux  qui  en  font  avec  tant  d'effronterie  le  recouvrement  à 
vos  ypux,  soit  en  vous  unissant  de  bonne  heure  avec  les 
autres  officiers  ob  vous  êtes  de  la  part  du  conseO.  Après 
les  continuelles  sollicitations  que  nous  avons  faites,  il  y  a 
peu  à  espérer,  et  néanmoins  nous  sommes  résolus  de 
les  continuer,  et  d'avoir  soigneusement  les  yeux  ouverts  à 
toutes  les  conjonctures  qui  se  pourront  présenter  d'agir  en 
quelque  manière  que  ce  soit.  Vous  êtes  conjurés  aussi  de 
nous  envoyer  des  députés  exprès  pour  nous  accompagner 
partout,  et  rendre  nos  plaintes  plus  considérées  par  leurs 
présences  ;  et  nous  vous  demandons  par  eux  des  mémoires 
les  mieux  prouvés  qu'il  se  pourra  de  la  mauvaise  con- 
duite des  intendans  en  l'administration  des  finances,  de 
leurs  exactions  et  de  celles  des  traitans,  par  leurs  conni- 
vences ou  autrement.  Voilà,  messieurs,  les  avis  que 
nous  croyons  être  obligés  de  vous  <ionner,  pétant,  mes* 
sieurs,  etc.  » 
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goies  chacune  dans  fiOQ  détroit  et  séparément; 
mais  elle  ne  peut  souffrir  le  terme  de  jonction, 
qu'elle  estime  être  une  entreprise  sur  son  auto- 
rité ;  et  ce  d*autant  plus  que  lorsqu'elle  cooteste 
pour  en  empêcher  Te^Lécution,  d'autant  plus  elle 
apprend  qu'il  y  a  résistance  et  contradiction 
pour  l'exécuter  ;  et  d'autant  qu'elle  est  avertie 
que  le  fondement  de  la  délibération  d'aucuns 
particuliers  consiste  dans  l'établissement  de  cet 
arrêté,  qu'ils  soutiennent  devoir  subsister,  et  ce 
fiiisant  devoir  être  exécuté,  la  Reine,  osant  du 
pouvoir  et  de  l'autorité  royale  qui  est  entre  ses 
mains ,  l'a  cassé  par  un  arrêt  rendu  en  son  conseil , 
auquel  elle  a  été  présente,  et  après  lequel  arrêt 
elle  sait  bien  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  l'exécuter. 

«  Voilà,  messieurs,  ce  qui  nous  a  été  dit  par 
«  la  bouche  de  M.  le  chancelier,  lequel  la  Reine 
«a  interrompu  deux  ou  trois  fois,  et  M.  le  duc 
«d'Orléans ,  pour  nous  faire  connoltre  le  déplai- 
asir  que  lui  donnoit  cette  affaire,  et  la  contra- 
«  diction  qui  y  étoit  apportée. 

«  Quant  à  nous,  messieurs,  après  avoir  déli- 
«  béré  sur  l'arrêt  du  conseil  messieurs  mes  col- 
«  lègues  et  moi ,  nous  n'avons  pas  trouvé  d'autre 
«issue  dans  cette  affaire,  par  nos  conclusious, 
«sinon  de  faire  très4iumblês  remontrances  au 
«  Roi  et  à  la  Reine  non-seulement  sur  i'exécu- 
«tion  de  l'arrêt  du  conseil  qui  casse  l'arrêt  du 
«  1 8  mai ,  mais  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  en  la 
«  matière  depuis  deux  mois  ou  environ ,  pour 
«  faire  connoitre  à  Sa  Mcyesté  le  préjudice  qn'ils 
«  ont  reçu ,  et  la  justice  et  l'innocence  de  tout  ce 
«qui  s'est  passé  dans  la  compagnie;  car  vous 
«pouvez,  messieurs, commencer  par  la  déclara- 
A  tion  qui  fut  publiée  au  sceau  le  dernier  jour 
«du  mois  d'avril,  laquelle  rendoit  le  droit  an- 
«  nuel  nécessaire,  et  retraochoit  aux  officiers  des 
«  cours  «ouveraines  quatre  années  de  leurs  gages, 
«  qui  a  été  la  plaie  la  plus  sanglante  que  tous  les 
«officiers  du  royaume  pouvoient  recevoir  par 
«  un  acte  de  cette  qualité ,  qui  leur  ête  le  seul 
«  bien  qui  leur  reste,  savoir  les  trois  quartiers  de 
«  leurs  gages,  et  ponr  conserver  leurs  offices  leur 
«Ate  le  moyen  de  vivre,  les  dépouille  pendant 
«  quatre  années  de  leurs  gages ,  avec  peu  d*espé- 
«  rance  Yraisemblable  de  les  rétablir  à  l'avenir  ; 
«  ensuite  justifier  la  plainte  des  officiers  du  gi-and 
ft  conseil ,  de  la  chambre  des  comptes  et  de  la 
«  cour  des  aides ,  lesquels  eussent  été  insensibles 
«  à  eux-mêmes  et  à  leurs  femilles  s'ils  ne  se  fus- 
«  sent  émus  dans  cette  occasion  pour  se  plaindre, 
«  et  s'ils  n^eusseut  recherché  toute  sorte  de  voies 
«pour  se  garantir  de  cette  calamité  publique 
«  dont  ils  étofeât  menacés  :  et  néann^ins  tout  ce 
«  quMls  ont  ta\l  a  été  de  réclamer  le  secours,  Tas- 
a  slstance,  le  consefi  du  parlement ,  non  pas  pour 


«se  fortifier  contre  les  volontés  du  Roi,  mais 
«pour  se  rendre  plus  favorable  la  me^esté  du 
«  prince  par  le  nombre  et  la  multiplicité  des  in- 
«  tcrcessions.  Aussi  le  parlement  n'a  fait  autre 
«  chose  que  de  leur  promettre  jonction  à  leur  in- 
«  térét ,  ordonner  que  deux  députés  de  chaque 
«  chambre  écouteront  les  propositions  qui  leur 
«  seront  faites ,  et  les  rapporteront  à  la  cour  pour 
«  en  ordonner  ce  qu'il  appartiendra  par  raison  ; 
«  que  l'intention  du  parlement  n  a  pas  été  d'éta- 
nt blir  une  nouvelle  compagnie,  donner  autorité 
«ni  juridiction  à  ceux  qui  n'en  ont  point,  mais 
«  simplement  entendre  les  raisons  et  les  ouvertu- 
«  res  des  officiers  des  autres  compagnies,  et  sur 
«icelles  se  réserver  l'autorité,  la  puissance  de 
«délibérer  tout  seuls;  qu'il  y  a  long-temps  que 
«cette  voie  a  été  introduite  et  tolérée,  et  que 
«  quand  elle  n'auroit  jamais  été  faite ,  die  ne 
«  doit  pas  être  condamnée  pour  sa  seule  nou- 
«  veauté. 

«  £t  bien  que  cet  arrêté  puisse  être  sainement 
«  interprété ,  néanmoins  les  ennemis  du  parle- 
«ment  s'en  sont  prévalus  dans  l'esprit  de  la 
«  Reine  pour  l'interpréter  en  mauvaise  part,  et 
«  lui  ont  fait  révoquer  sa  déclaration  du  dernier 
«avril,  par  le  moyen  de  laquelle  révocation  le 
«  parlement  a  perdu  la  grâce  et  le  bénéfice  du 
«  droit  annuel  qui  lui  avoit  été  accordé.  Le  Roi 
«  manque  en  effet  à  la  foi  publique,  puisqu'il  ré- 
«  tracte  ce  qu'il  a  une  fois  accordé,  et  qui,  ayant 
«  été  accepté  par  le  paiement  fait  aux  parties 
«  casuelles,  passe  en  forme  de  contrat,  et  devient 
«obligatoire  par  une  obligation  naturelle,  la- 
«  quelle  doit  avoir  lien  à  l'égard  du  prince  et  de 
«  ses  sujets, 

«  Et  bien  que  cette  déclaration  et  tout  ce  pro- 
«  cédé  fût  douloureux  aux  officiers,  néanmoins 
«  la  Reine  leur  avoit  défendu  de  s'assembler,  ni 
«  de  députer  pour  conférer  les  uns  avec  les  au- 
«  très  (ce  qui  est  assez  étrange  que  l'on  ôte  aux 
«  affligés  la  voix  et  le  moyen  de  se  plaindre)  ;  et 
«  néanmoins  parce  que  deux  conseillers  du  grand 
«  conseil  ont  été  envoyés  à  la  cour  des  aides,  et 
«  qu'ils  ont  obéi  à  leur  compagnie ,  ils  ont  été 
«  non-seulement  proscrits,  mais  qui  pis  est  arrè- 
«  tés  et  conduits  dans  des  villes  fh>ntlères,  villes 
«  de  guerre  où  ils  ne  peuvent  espérer  aucun  bon 
«traitement;  et  ensuite  quatre  autres  ont  été 
«  pareillement  arrêtés,  et  en  danger  d'être  ma- 
«  iades ,  ou  tomber  entre  les  mains  de  personnes 
«  ennemies ,  étant  traduits  dans  des  pays  où  les 
«  passages  ne  sont  pas  libres.  Ce  qui  nous  oblige 
«  en  cet  endroit  de  vous  supplier  de  faire  ré- 
«  flexion  sur  la  condition  misérable  de  ces  pau- 
«vres  officiers,  qui  ne  pouvant  espérer  soula- 
«  gement  dans  leui*  misère  que  par  les  ofiQces  de 
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éalta  €om]pagiiie^  qui  fléddra  la  colère  de  la 
ReiDe?  Ce  que  nous  ne  pouvons  pas  espérer 
que  par  les  voies  de  respect,  de  soumissions  et 
de  prières,  et  non  pas  par  la  contradiction  et  la 
résistance,  de  laquelle  Sa  Miyesté  se  plaint 
comme  jd'un  crime  et  d'une  désobéissance  pu* 
blique.  Que  si  bien  vos  intentions,  messieurs , 
sont  sincères,  comme  je  n*en  doute  pas,  il  est 
vrai  pourtant  qu'elles  sont  contraires,  et  qu'el- 
les offensent  l'esprit  de  la  Reine,  et  que  dans 
cette  conjoncture  il  est  assez  difficile  d*espérer 
que  Sa  Majesté  défère  quelque  cbose  à  vos  re- 
montranees.  Cependant  ces  officiers  souffrent 
pour  avoir  obéi  à  leur  compagnie,  et  souffri- 
ront encore  davantage  s'ils  ne  sont  secourus 
promptement  par  votre  intercession ,  laquelle 
ne  peut  être  efficace  si  elle  n'est  agréable ,  et 
qu'elle  ne  trouve  l'esprit  de  la  Reine  disposé  à 
vous  écouter  fevorablement, 
«  Vous  pouvee  pareillement ,  messieurs,  vous 
plaindre ,  et  foire  vos  remontrances  sur  l'arrêt 
du  conseil  que  nous  vous  apportons ,  lequel 
sans  vous  entendre  a  cassé  une  délibération 
fidte^  toutes  les  cbambres  assemblées ,  aupara- 
vant que  d'en  avoir  su  les  motifs  et  entendu 
les  raisons  ;  ce  que  les  rois  n'ont  pas  accou- 
tumé de  faire,  ni  d'user  de  ces  remèdes  extra*- 
ordlnalres,  sans  une  grande  nécessité. 
•  Dana  lesquelles  remontrances  vos  raisons, 
messieurs,  étant,  à  notre  sens,  fondées  dans 
les  principes  de  la  justice  naturelle,  et  d'ailleurs 
étant  animées  par  une  boucbe  plus  éloquente 
que  la  nôtre,  portées  par  une  personne  autori- 
sée qui  sera  à  la  tète  de  cette  compagnie,  il  ne 
se  peut  faire  qu'elles  ne  réussissent ,  et  ne  pro- 
duisent quelque  chose  d'avantageux  pour  la 
compagnie  :  que  si  vous  ne  voules  pas,  mes- 
sieurs, vous  départir  de  cet  arrêté  de  jonction 
que  vous  avez  fait ,  arrêtez  les  remontrances 
lesquelles  nous  vous  proposons  par  une  espèce 
de  préalable,  auparavant  que  de  délibérer  sur 
Tarrêt  du  conseil  :  vous  demeurerez  en  ce  fai- 
sant en  votre  entier ,  et  pourrez  obtenir  pour 
riMMUieaf  de  la  compagnie,  par  cette  voie,  tout 
autant  que  vous  sauriez  foire  par  une  autre, 
telle  qu*eUe  puisse  être.  » 
Après  ce  discours,  et  les  conclusions  par  écrit 
mises  sur  le  bureau ,  qui  ne  contenoient  autre 
ebose  sinon  que  très-humbles  remontrances  se- 
roient  faîtes  au  Roi,  messieurs  opinèrent  tout  de 
nouveau,  et  furent  proposés  plusieurs  avis, qui 
forent  réduits  à  deux  :  l'un,  d'ordonner  que  l'ar- 
rêté du  Id  mai  seroit  exécuté ,  mais  qu'il  seroit 
sursis  pendant  trois  jours  à  la  nomination  des 
députés,  pendant  lesquels  très-humbles  remon- 
foitf»  à  la  Rekie;  l'autre  avis 
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ftit  que  l'arrêté  seroit  exécuté  :  ce  qui  ne  tôt 


achevé  que  le  lundi  15  juin  1648. 

Ce  même  jour  après  midi ,  M.  le  chancelier 
envoya  Le  Rret,  l'un  de  ses  secrétaires ,  ches 
M.  le  procureur  général,  lui  dire  que  le  Roi  vou* 
loit  avoir  présentement  l'arrêté.  M.  le  procureur 
général  envoya  chez  Roîleau,  commis  au  greffe, 
pour  le  demander ,  lequel  dit  qu'il  n'étoit  pas 
encore  au  net,  et  que  M.  le  premier  président  ne 
l'avoit  pas  vu;  de  sorte  que  M.  Le  Teliier,  se- 
crétaire d'Etat ,  Alt  à  l'instant  envoyé  chez  M.  le 
premier  président ,  pour  le  presser  de  le  voir  et 
le  faire  mettre  au  net.  Ce  qu'ayant  été  i)Ut,  M.  le 
procureur  général  reçut  ordre  de  M.  le  chance- 
lier que  nous  allassions  tous  trois  du  parquet 
porter  cet  arrêté  à  la  Reine  ;  dont  nous  tâchâmes 
de  nous  exempter ,  l'ayant  envoyé  à  M.  le  chan* 
celier  :  mais  il  y  eut  un  voyage  redoublé  qui 
nous  obligea  d'y  aller. 

La  Rdne,  après  avoir  vu  l'arrêté,  nous  mit 
entre  les  mains  les  lettres  de  Cachet  qui  obli^^ 
geoient  la  compagnie  d'aller  le  lendemain  en 
corps  au  Palais-Royal  pour  entendre  leè  volon- 
tés du  Roi ,  et  nous  dit  que  si  le  parlement  nous 
vouloit  envoyer  devers  elle  pour  lui  foire  excuse 
et  se  dispenser  d'y  aller ,  que  nous  ne  nous  char* 
geassions  point  de  cette  commission ,  et  qu'elle 
ne  nous  écouterdit  pas;  qu'elle  vouloit  absolu** 
ment  être  obéie.  La  Reine  nous  parut  avec  un 
visage  extraordioairement  irrité. 

Et  en  même  temps  les  gens  du  Roi  des  autres 
compagnies  furent  aussi  mandés,  et  leur  furent 
données  autres  lettres  de  cachet,  par  lesquelles 
il  leur  étoit  défendu  de  nommer  des  députés 
pour  aller  à  la  chambre  Saint-Louis.  Le  mardi 
1 6  juin ,  nous  entrâmes  dans  la  grand'chambre , 
et  portâmes  les  lettres  de  cachet,  sans  autre  dis- 
cours. Quelque  temps  api:ès  nous  famés  mandés 
sur  ce  que  messieurs  du  parlement  voulurent 
savoir  pourquoi  M.  le  procureur  général  av<^t 
porté  à  la  Reine  l'arrêté  du  parlement  sans  les 
en  avertir ,  dont  ledit  sieur  procureur  général 
rendit  raison ,  expliquant  la  vérité  de  la  chose 
telle  qu'elle  s'étoit  passée;  et  dans  son  discours 
ayant  parlé  du  secrétaire  de  M.  le  chancelier  et 
du  sien ,  ce  dernier  mot  excita  une  vingtaine  de 
voix  confuses,  qui  ne  vouloient  pas  souffrir  que 
Mt  le  procureur  général  parlât  de  son  derc,  et 
l'appelât  secrétaire.  Ainsi  à  l'Instant  II  se  cor« 
rigea. 

Ensuite  messieurs  délibérèrent  guid  agen- 
dum:  M.  le  président  Potier  de  Blancménil  fut 
d'avis  de  ne  point  obéir,  et  de  dire  :  Nec  possu* 
mus,  nec  debemus.  Mais  Us  ne  furent  que  six 
ou  sept  de  cet  avis;  les  autres ,  de  nous  envoyer 
vers  la  Reine  pour  remettre  jusques  après  midi) 


Digitized  by 


Google 


386 

d'aatres,  d'y  aller  en  carrosse;  le  phis  grand 
nombre ,  d'y  aller  en  corps  de  cour  à  pied  avec 
les  bonnets  carrés ,  les  huissiers  marchant  de- 
vant; et  que  la  feuille  ne  seroit  point  apportée 
par  le  greffier  comme  la  lettre  de  cachet  le  corn- 
mandoit. 

Nous  arrivâmes  au  Palais-Royal  à  onze  heures 
du  matin.  En  entrant  on  demanda  si  le  greffier 
y  étoit,  et  s'il  avoit  apporté  la  feuille  :  M.  le 
premier  président  répondit  que  non  à  Sainctot , 
maître  des  cérémonies. 

La  Reine  envoya  M.  Le  Tellier,  secrétaire 
d'État,  à  M.  le  premier  président  pour  savoir  la 
raison,  et  si  cela  s'étoit  fait  par  délibération  de 
la  compagnie  :  lequel  ayant  répondu  qu'oui,  il 
retourna  vers  la  Reine ,  laquelle  étoit  d'avis  de 
ne  point  donner  audience,  et  ne  point  laisser 
sortir  la  compagnie ,  Jusques  à  ce  qu'ils  eussent 
mandé  le  greffier,  et  envoyé  quérir  la  feuille. 

Nota,  que  nous  étions  cent  personnes  renfer- 
mées dans  la  salie  en  laquelle  l'on  reçoit  les  am- 
bassadeurs, qui  eussions  été  très-incommodes  à 
l'heure  de  midi ,  étant  sans  sièges  et  n'ayant  pas 
mangé,  si  cette  proposition  eût  été  exécutée  : 
enfin  il  fut  résolu  de  nous  faire  monter  devant  le 
Roi ,  qui  étoit  auprès  de  la  Reine,  élevé  sur  une 
estrade  de  deux  pieds  de  haut ,  assisté  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  et  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
grands  dans  Paris. 

Entrés  que  nous  fûmes ,  M.  le  chancelier  dit  à 
M.  de  Guénégaud  qu'il  eût  à  lire  l'arrêt  du  con- 
seil du  10  juin ,  par  lequel  le  Roi  étant  en  son 

(1)  M.  Boudierat,  maître  des  requêtes.  (  Note  d*  Orner 
Talon), 

(2)  Extrait  des  registres  au  conseil  d'Etat, 

Sur  ce  qui  a  étë  représenté  au  Roi  étant  en  son  conseil, 
la  Reine  régente  sa  mère  présente,  que  bien  que,  par  ar- 
rêt donné  en  commandement,  l*arrété  fait  par  la  cour  de 
parlement  de  Paris  le  13  mai  dernier  eût  été  cassé,  arec 
défiense  à  ladite  cour  de  l'exécuter,  ni  se  joindre  avec  les 
autres  compagnies  aou?eraines  de  la  ville  de  Paris;  néan- 
moins ladite  cour,  apr^s  que  ledit  arrêt  lui  auroit  été  pré- 
senté par  soD(  procureur  général,  qui  en  auroit  requis  Texé- 
cution  et  I  enregistrement,  auroit,  par  une  entreprise  qui 
n'a  point  d'exemple  sur  l'autorité  de  Sa  Msyesté,  fait  un 
arrêté  le  15  du  présent  mois,  portant  qu'ayant  délibéré 
sur  ce  qui  lui  avoit  été  dit  par  les  gens  du  Roi  de  la  part 
dudit  seigneur,  et  sur  l'arrêt  du  conseil  du  10  juin  der- 
nier, et  vu  ledit  arrêt,  avec  les  conclusions  du  procureur 
général,  que  l'un  des  secrétaires  de  ladite  cour  iroit  vers 
les  trois  compagnies  souveraines  de  celte  ville  les  avertir 
d'envoyer  les  députés  le  lendemain,  deux  heures  de  rele- 
vée, en  la  salle  Saint-Louis, «pour  conrérer  avec  les  députés 
de  ladite  cour  de  cnacune  chambre,  et  cependant  toutes 
es  chambres  demeureroient  assemblées  :  et  comme  ledit 
arrêté  est  une  désobéissance  pleine  de  mépris,  et  injurieuse 
à  l'autorité  royale,  et  qui  ne  se  peut  souffrir  sans  sa  dimi- 
nution, que  des  officiers  qui  n'ont  point  d'autre  puissance 
que  celle  qui  leur  est  commise  par  les  rois,  pour  Texercer 
dans  les  règles  qui  leur  sont  prescrites,  s'en  servent,  par 
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conseil  casse  la  délibération  du  1 3  mal  ;  et  après 
en  avoir  foit  la  lecture  M.  le  chancelier  prit  la 
parole,  et  en  peu  de  mots  dit  que  la  Reine  avoit 
laissé  à  la  compagnie  la  liberté  de  délibérer,  de 
lui  faire  des  remontrances,  et  leur  avoit  promis 
d'y  avoir  égard  autant  que  les  affaires  du  Roi  io 
pourroient  permettre;  mais  qu'elle  avoit  témoi- 
gné que  la  Jonction  des  compagnies  étoit  chose 
contraire  à  son  service,  et  qu'elle  ne  pouvoit 
souffrir  et  qu'elle  empécheroit  par  toute  sorte  de 
voies  que  cette  jonction  ne  fût  exécutée;  que 
néanmoins  la  Reine  avoit  été  avertie  que  son 
commandement  avoit  été  méprisé,  l'arrêt  rendu 
en  son  conseil  considéré  comme  une  lettre  de 
ctichet  étendue  sur  du  parchemin  (1);  et  que 
nonobstant  toutes  les  injonctions  que  Sa  Majesté 
leur  avoit  &it  faire,  qu'ils  n'avoient  pas  laissé 
de  persister  dans  leur  première  délibération  :  et 
en  disant  cela  il  a  encore  dit  à  M.  de  Guéné- 
gaud, secrétaire  d'État,  qu'il  lût  l'arrêté  du 
Jour  d'hier  qui  avoit  été  apporté  à  la  Reine  par 
M.  le  procureur  général  ;  ce  que  M.  de  Guéné- 
gaud a  fait.  Et  à  l'instant  M.  le  chancelier  a  pris 
la  parole,  et  a  fait  entendre  le  sujet  de  la  colère 
et  de  l'indignation  du  Roi  et  de  la  Reine,  la  dé- 
sobéissance formelle  et  sans  exemple,  les  grâces 
et  la  bonté  de  la  Reine  méprisées  :  à  quoi  dési- 
rant apporter  remède ,  et  témoigner  à  tonte  la 
France  la  sincérité  de  ses  intentions  pour  main- 
tenir l'autorité  royale ,  étoit  intervenu  arrêt  en 
son  conseil ,  duquel  il  a  commandé  à  M.  de  Gué- 
négaud de  feire  lecture  (2)  :  ce  qu'il  a  fkit.  M.  le 

une  usurpation  violenterpour  s'opposer  aux  volontés  de 
leur  Roi  et  de  leur  maître  (  et  ce  qui  donne  encore  plus 
d'étonnement  est  que  les  grâces  qu'ils  ont  reçues  de  Sa 
Majesté  ayant  produit  tant  de  méoonnoissance  et  d'ingra- 
titude, il  est  difficile  de  juger  qudle  peut  être  leur  inten- 
tion, ce  qu'ils  peuvent  espérer  de  leurs  violences,  s'ils 
pensent  abattre  l'autorité  royale,  et  la  soumettre  à  leurs  in- 
justes desseins),  ainsi  il  est  nécessaire  d'arrêter  le  cours 
de  l'exécution  de  cet  arrêté,  si  contraire  aux  ordonnances 
et  aux  lois  de  l'État,  qui  ne  souffrent  aucune  assemblée 
extraordinaire  sans  l'autorité  et  la  puissance  du  Roi  ;  au- 
trement ce  seroit  établir  une  puissance  nouvelle,  dont  les 
conséquences  seroient  dangereuses  et  préjudiciables  à 
l'ordre  et  gouvernement  public,  et  dont  les  incooréniena 
pourroient  avec  le  temps  dégénérer  en  une  espèce  de  ré- 
volte et  de  faction  :  aussi  les  ennemis  de  cette  couronne  se 
prévalent  de  ce  procédé  comme  d'une  sédition  qui  seroit, 
par  leurs  vœux,  prête  d'éclore  dans  le  royaume.  Ce  qu'ayant 
été  bien  considéré,  et  vu  ledit  arrêté  du  15  du  prient 
mois.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  la  Reine  régente  sa 
mère  présente,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  ledit 
arrêté,  comme  fait  par  attentat  et  entreprise  sur  son  au- 
torité ;  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  conseil  du  lo 
juin  dernier  sera  exécuté,  et  que  la  minute  dudit  an^ 
de  ladite  cour  du  15  de  juin  sera  représenté  par  le  greffier 
d'icelle,  et  qu'en  son  lieu  et  place  le  présent  arrêt,  avec 
celui  du  10  juin  dernier,  seront  enregistrés.  Fait  Sadile 
Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  ladite 
cour  de  faire  à  l'avenir  aucune  jonction  avec  les  anties 
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premier  président  ayant  voulu  parler,  la  Reine 
a  refusé  de  l'écouter,  et  a  dit  qu'elle  sauroit  bien 
faire  différence  entre  les  bons  serviteurs  du  Roi 
et  ies  séditieux  ;  qu'elle  feroit  un  châtiment  si 
exemplaire ,  qu'il  en  seroit  mention  à  la  posté- 
rité. 

Noia,  qu'il  y  eut  une  vingtaine  de  conseillers 
qui  ne  voulurent  pas  aller  au  Palais-Royal ,  de 
crainte  d'y  être  arrêtés. 

L'après-dinée,  messieurs  s'assemblèrent ,  sui- 
vant la  résolution  qu'ils  en  a  voient  prise  le  matin , 
et  voulant  opiner  sur  l'exécution  de  cet  arrêt 
qui  leur  avoit  été  lu  le  matin  ,  et  qui  avoit  été 
baillé  à  Guiet ,  commis  du  greffe  ,  pour  l'enre- 
gistrer au  lieu  de  celui  du  parlement ,  messieurs 
désirèrent, pour  la  forme,  des  conclusions;  et  d'au- 
tant que  nous  n'étions  pas  au  parquety  ils  remirent 
la  délibération  au  lendemain  matin,  et  nousen- 
Toyèrent  Tarrêt  du  conseil  pour  le  voir. 

Ihé  mercredi  17  juin.  —  Nous  fûmes  mandés 
dans  la  grand'chambre  pour  y  porter  nos  con- 
clusions ,  qui  furent  rédigées  par  écrit ,  par 
lesquelles  nous  requérions  que  très-humbles  re- 
montrances fussent  faites  au  Roi  et  à  la  Reine 
régente  sur  ce  qui  s'est  passé  en  la  délibération 
du  13  mai  et  autres  Jours  suivans;  que  ledit 
seigneur  sera  très-humblement  supplié  de  vou- 
loir révoquer  l'arrêt  de  son  conseil ,  comme  con- 
traire à  l'honneur  de  la  cour  et  à  la  dignité  de  la 
justice;  qae  ledit  seigneur  Roi  sera  pareillement 
supplié  de  vouloir  conserver  sa  bienveillance  à 
la  compagnie ,  et  souffrir  qu'elle  délibère  en  la 
manière  accoutumée. 

Mon  dessein  en  portant  ces  conclusions  fut 
de  dire  à  la  cour  :  «  Messieurs ,  nous  recevons  à 
«  grand  honneur  que  vous  désiriez  nos  conclu- 
«  sions  dans  une  matière  de  cette  qualité  , 
«  importante  à  la  compagnie  et  à  l'Etat  par 
«réQexion;  mais  ce  qui  nous  empêche  dans 
«  cette  affaire  sont  les  issues ,  les  voies  par  les- 
«  quelles  l'on  en  peut  sortir ,  lesquelles  nous  sont 
«  inconnues ,  et  que  nous  appréhendons  être 
«  infiniment  difficiles,  à  cause  de  la  contradiction 
«  qui  s'y  rencontre. 

«  La  Reine  vous  a  fait  déclarer  dans  quatre 
«  différentes  occasions  qu'elle  ne  pouvoit  souf- 

compagnies  souveraitM»  de  cette  ville  de  Paris,  ni  de  plas 
s'assembler,  tant  par  dépotés  qu'autrement,  à  peine  de 
oésobéissanoe;  lui  enjoignant  de  vaquer  incessamment  à 
lexpédilion  des  affaires,  et  de  rendre  la  justice  à  ses 
sujets. 

Fait  au  conseil  d'État  du  Roi  Sa  Majesté  y  séant,  la 
i^«oe  régente  sa  mère  présente,  tenu  à  Paris  le  15  juin 
164S.  Signé  de  Guinégaud. 

Loris,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Na?arre, 
*notre  amé  et  féal  greiBer  de  noire  cour  de  parlement  de 
•^ri»  le  sienr  Du  Tillet,  saint.  Nohs  vous  ordonnons  et 
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«  frir  la  Jonction  des  compagnies  ;  néanmoins 
«  vous  y  avez  persisté  :  elle  a  cassé  votre  arrêté 
«  par  un  arrêt  du  lo  juin  ;  vous  n'y  avez  pas 
«  déféré  :  elle  a  mandé  toute  la  compagnie ,  et 
«  lui  a  fait  encore  prononcer  un  second  arrêt  du 
«conseil.  Si  vous  persistez,  messieurs,  dans 
«votre  première  résolution,  il  faut  de  deux 
«  choses  Tune ,  ou  que  la  Reine  vous  défère , 
«  qu'elle  s''humilie  ,  qu'elle  abaisse  raiUorité 
«  royale ,  ou  que  le  parlement  souffre  diminu- 
«  tion  ,  ou  qu'il  se  trouve  une  voie  mitoyenne 
«  pour  faire  quelque  accommodation. 

«  Nous  sommes  François,  Dieu  nous  a  fait 
«  naître  dans  une  monarchie,  obligés  d'honorer 
«  nos  rois,  non  tantùm prqpter iram,  sedprop- 
«  ter  conscientiam,  comme  parle  l'Apôtre ,  obli- 
«  gés  d'honorer  et  d'obéir  à  nos  princes,  etiam 
«  nvscoLis. 

«  Je  sais  bien  que  lorsque  nos  rois  désirent 
«  quelque  chose  que  nous  estimons  être  contraire 
«  aux  lois  de  l'Etat,  nous  avons  infinis  moyens 
«  pour  nous  en  dispenser,  infinies  voies  obliques 
«  par  lesquelles,  demeurant  dans  les  termes  du 
«  respect,  nous  faisons  entendre  nos  plaintes  et 
«  celles  des  peuples ,  et  résistons  avec  courage 
«  aux  choses  qui  sont  extraorditiaires  :  mais 
«  de  leur  résister  en  face,  vouloir  précisément 
«  le  contraire  de  ce  qu'ils  ordonnent ,  c'est  une 
«  puissance  laquelle  nous  serions  bien  aises  que 
«  le  parlement  en  fût  en  possession  ;  car  dans 
«^  notre  ministère  et  dans  la  fonction  de  notre 
«  place  nous  y  participerions  en  quelque  fa- 
«çon. 

«  Mais  nous  appréhendons  quelque  émotion 
«  dans  l'esprit  des  peuples,  quelque  mauvaise  sa- 
«  tisfactionqui  leur  soit  inspirée  du  gouvernement 
«  public  (ce  qui  n'arrive  jamais  qu'il  n'attire 
«  après  soit  des  désolations  publiques  et  généra* 
«  les)  :  témoin  ce  qui  arriva  es  années  1586  et 
«  suivantes,  qui  donnèrent  les  principes  à  une 
«  guerre  civile dedix  années,  qui  remplit  de  con- 
«  fusion  tout  le  royaume,qui  détruisit  les  familles 
«  particulières  par  les  emprisonnemens  des  ma^ 
«  gistrats;  témoin  ce  qui  arriva  après  l'année 
«  1614  et  1615,  une  guerre  civile  que  les  princes 
«  accommodèrent  aux  dépens  du  pauvre  peuple  : 

enjoignons,  de  l'avis  de  la  Reine  régente  notre  très-ho- 
norée  dame  et  mère,  que  vous  ayez  à  registrer  dans  les 
registres  de  ladite  cour  le  présent  arrêt,  attaché  sous  le 
contrescel  de  notre  chancellerie,  et  de  remettre  dans  trois 
jours  entre  les  mains  de  notre  très-cher  et  féal  chancelier 
de  France  Tacte  dudit  enregistrement,  à  peine  de  déso- 
béissance; cartel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  1 5  juin,  Tan  de  grâce  1648,  et  de  notre 
règne  le  sixième,  fiigné  Lotis  ;  et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  la 
Reine  régente  sa  mèro  présente,  de  Guénégaud;  et  scellées 
et  contresccllérs. 
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et  cependant,  poor  arrêter  tontes  ces  appré- 
hensions publiques ,  il  ne  s*agit  qne  d'une  dé- 
marche, d'une  civilité,  d'une  action  de  bien- 
séance ,  dans  laquelle  la  Reine  promet  donner 
toute  sorte  de  contentement  à  la  compagnie, 
pourvu  qu'elle  le  puisse  fiiire  de  bonne  grâce, 
sans  y  être  forcée. 

«  Quant  à  nous,  messieurs,  qui  n'adorons  ni  la. 
fortune  passée  par  regret  et  par  déplaisir,  ni  la 
présente  par  intérêt ,  ni  la  Âiture  par  dessein 
et  par  espérance,  la  seule  satisfaction  qui  nous 
reste  est  que  nous  parlons  sans  Intérêt  que  ce- 
lui de  notre  honneur,  sans  ambition  et  sans 
crainte  :  nous  souhaitons  la  décharge  de  notre 
conscience  devant  Dieu  et  les  hommes ,  dans 
l'appréhension  que  cette  division  publique  ap- 
portant quelque  altération  au  cours  ordinaire 
des  finances ,  que  Targent  manque  dans  les  ar- 
mées, qu'elles  dépérissent,  et  que  les  ennemis 
de  l'Etat  n'entrent  dans  le  royaume  comme  ils 
firent  en  l'année  1686.  Nous  ne  doutons  pas 
que  les  remèdes  que  vous  prenez  ne  soient 
bons,  légitimes  et  nécessaires  :  mais  faites  cette 
réflexion,  messieurs,  s'il  vous  plaît,  que  les 
médecins  n'osent  ordonner  certains  purgatifs 
(comme  l'ellébore  et  l'antimoine),  non  pas 
qu'ils  ne  soient  excellens  en  soi  et  conformes 
à  la  nature,  mais  souvent  ils  agissent  contre 
4*intention  de  ceux  qui  les  ordonnent.  Videat 
senatui  ne  quid  detrimenti  respubUea  ea- 

Je  ne  dis  pas  tout  ce  que  J'avob  prémédité  une 
heure  devant  que  d'aller  au  Palais,  car  Je  n'a- 
v<^  pas  eu  une  plus  longue  préparation ,  parce 
qu'il  y  avoit  telle  chaleur  dans  l'esprit  de  ta 
plupart  de  messieurs  âes  enquêtes,  qu'ils  n'é- 
toîent  capables  d'aucuns  discours  :  et  de  fait  ils 
s'élevèrent  par  trois  fois  sur  moi  aux  trois  en- 
droits que  J'ai  rayés  (1),  et  témoignèrent  par  un 
bruit  sourd  et  par  une  émotion  non  articulée 
(car  un  seul  ne  parla)  que  ce  que  Je  disois  ne 
leyr  plaisolt  pas;  de  sorte  qu'A  la  troisième  in- 
terruption de  cette  qualité  Je  cessai  de  parler,  et 
dis  :  «  Puisque  la  compagnie  n'a  pas  agréable...!» 
A  ee  mot  messieurs  les  présidens  et  messieurs  de 
la  grand'chambre  Intelligiblement  aie  témoignè- 
rent mécontentement  public  de  ce  qui  se  faisoit  : 
ainsi  nous  nous  retirâmes  messieurs  mes  collè- 
gues et  moi  y  laissant  sur  le  bureau  nos  conclu- 
sions par  écrit. 

L'après^dlnée  du  même  Jour,  M.  le  cardinal 
Mazarin  me  pria  de  l'aller  trouver  avec  M.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'Etat;  et  m'ayant  interrogé 
de  ce  qui  s'étolt  passé  à  mon  égard,  Je  crus  ne 

(1)  Cest-àdire,  soulignés.  Ce  sont  les  mots  françalsqDe 
nous  avons  mis  en  italique. 


devoir  rien  répondre,  sinon  queoottins  i 
cience  ne  me  reprochoit  rien  de  ce  que  J'avols 
dit  dans  cette  occasion,  aussi  Je  n'avois  pas  à  me 
plaindre  de  ce  qui  s'étoit  passé  ;  qu'il  ne  m'avolt 
été  dit  aucune  mauvaise  parole,  et  que  Je  ne 
pourrois  pas,  quand  Je  voudrois,  me  plaindre 
d aucun  en  particulier;  qulls  avoient  fait  sou- 
vent les  mêmes  clameurs  sur  les  dlseours  de  M.  le 
premier  président ,  de  M.  le  président  de  lies- 
mes ,  et  autres  de  messieurs  plus  sages  que  moi, 
et  que  Je  ne  prétendois  pas  me  formaliser  de  ee 
qui  m'étoit  arrivé  dans  cette  occasion;  qne 
comme  Je  n'avois  dessein  ni  pensée  de  me  plain- 
dre, queje  le  suppUois  que  la  Reine  oubliât  toat 
ce  qui  s'étolt  passé  en  cette  Journée,  quand  ce  ne 
seroit  pour  autre  considération  que  pour  la 
mienne,  qui  ne  désirois  pas  me  broiiiller  dans 
ma  compagnie,  dans  laquello  J'avc^  A  vivre  et 
À  mourir.  M.  le  cardinal  m'ajouta  que  la  Heine 
avoit  donné  le  matin  à  mon  frère  l'abbaye  de 
Notre-Dame  de  Fondrousse,  diooèse  de  Saintes  : 
Je  le  suppliai  de  me  permettre  de  la  reftiser 
pour  m<fti- frère ,  et  que  comme  Je  n'avois  en  en 
toute  l'affaire  autre  dessein  qœ  le  service  da 
Roi  et  la  satisftu;tion  de  ma  eonscienee,  qne  Je  se- 
rais bien  aise  que  le  public  ne  p6t  point  avmr 
autre  pensée ,  à  cause  d'une  gratification  de  cette 
qualité. 

L'un  de  messieurs  les  présidensde  la  «wr  me 
visitant  le  Jour  même,  me  dit  que  tout'oe 
que  J'eusse  pu  dire  eût  été  imsitile,  paree^pie 
l'esprit  de  messieuiB  des  enquêtes  étoft  enve- 
nimé à  tel  point  qu'ils  aimolent  mieux  voir  la 
sédition  dans  Paris,  et  la  désolation  des  ennemis 
dans  la  campagne ,  que  de  se  dédire  de  ee  quf  Is 
avoient  entrepris.  Lequel  diseours  me  donna 
grand'peine  à  l'esprlf ,  parce  que,  dans  l'inclina- 
tion naturelle  que  J'ai  toujours  eue ,  et  que  J'es- 
père que  Dieu  me  continuera,  d'idmer  la  royauté 
et  le  parlement  tout  ensemble.  J'ai  appréhendé 
que  cette  contradiction  affectée  ne  fit  préjudice  à 
l'un  et  à  l'autre,  car  J'estime  que  l'autorité  du 
parlem^t  doit  être  peipetoeltement  interposée 
pour  empêcher  l'excès  de  la  puissance  absolue, 
pour  tempérer  les  v(4ontés  des  rois  et  de  leurs 
ministres,  lesquels  souvent  par  impétuosité  veu- 
lent que  ce  qui  leur  plaît  soit  exécuté,  et  ne 
peuvent  souffrir  la  contradiction  des  pariemens, 
qui  travaillent  pour  le  soulagement  du  pauvre 
peuple  :  et  de  fait  les  bons  princes  ont  toujours 
déféré  aux  avis  de  leurs  officiers ,  et  n'ont  pas 
désiré  de  faire  aucune  chose  par  les  voies  de 
violence;  les  autres,  au  contraire,  ont  reçu  les 
mauvaises  impressions  qui  leur  ont  été  données 
des  compagnies  souveraines  comme  de  person- 
nes ignorantes  dans  la  conduite  des  Etats,  qA 
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at  veulent  attribuer  nm  autorité  qui  ntn  leur 
appartient  pas,  qui  se  croient  être  ies  tuteurs 
des  rois;  et,  dans  ces  pensées  de  Jalousies  qui 
sont  persuadées  au3^  princes  par  le  ministère  de 
ceux  qui  les  flattent,  ils  interprètent  en  mau- 
vaise part  toutes  les  actions  de  ceux  qui  sont 
dans  les  parlemens  comme  des  entreprises  d'au- 
torité. 

Mais  cette  autorité,  i  mon  sens,  doit  être 
ménagée  adroitement;  il  faut  qu'elle  serve  de 
montre  de  quelque  sorte  de  défense,  que  ce 
soit  une  espèce  de  rempart  pour  Topposer  avec 
Jugement,  mais  non  pas  pour  servir  de  contra- 
dictl(m  absolue,  de  résistance  actuelle,  et  d op- 
position formelle;  car  en  ce  cas  le  Roi ,  ou  ceux 
qui  ont  entre  leurs  mains  son  nom  et  son  auto- 
rité, ont  à  ia  main  les  moyens  de  violence  pour 
se  £E^e  obéir.  £t  eomme  beaucoup  de  choses 
peuvent  être  empêchées  par  l'interposition  du 
parlement,  lequel  bien  souvent  les  ministres 
ne  veulent  pas  fâcher  pour  leurs  intérêts  parti- 
culiers et  domestiques,  quand  ce  respect  est  une 
fyis  perdu,  et  qu'ils  se  trouvent  obligés  de 
rompre  avec  le  parlement,  ils  le  font  avec 
excès ,  et  diminuant  par  ce  moyen  l'autorité  or- 
dinaire et  légitime  de  la  Justice,  ils  élèvent  leur 
domination  particulière;  et  ce  d'autant  qu'ils  se 
conservent  des  amis  dans  les  compagnies,  par 
le  moyen  desquels  ils  se  garantissent  de  toutes 
sortes  do  mauvaises  propositions  qui  pourroient 
être  contre  eux  foites. 

.  Outre  plus ,  quand  eet  inconvénient  cesaeroit, 
ilseroitdêdangereuse  conséquence  que  l'autorité 
du  parkment  surmontât  par  ^fet,  et.se  rendit 
snpérienre  aux  volontés  du  Roi,  parce  que  pour 
matnteiiir  l'autorité  du  parlement  il  faudroit 
mettre  les  armes  à  la  main  des  peuples,  élever 
une  puiasanee  dans  l'Etat,  laquelle  ceux  qui  l'au- 
rolent  émue  ne  pourroient  pas  la  conduire ,  et 
n'en  seroieut  plu»  les  mallres;  et  puisque  TËtat 
dans  lequel  nous  vivons  est  monarchique,  il  y 
ilBiut  demeurer  :  mais  il  est  à  souhaiter  qu'il  soit 
tempéré  des  avis  et  de  l'interposition  des  com- 
pagnies souveraines,  qui  ont  été  établies  dans  le 
royaume  non-seulement  pour  rendre  la  Justice 
distribtttive,  mais  pour  prendre  quelque  part  à 
ce  qui  peut  empéeker  l'effet  de  cette  même  Jus- 
Uee. 

Pour  reprendre  la  suite  de  la  relation ,  la  déli- 
bération commença  te  mercredi  17  Juù»,  pour 
savoir  fuM  a^endum  sur  l'exécution  et  t'enre- 
gistrementde  Tarrét  qui  nom  avoit  été  lu  dans 
le  Palais-RAyal  ea  la  présence  du  Roi;  et  d'au- 
tmit  qufik  crurent  à  la  cour  <|iie  la  délibération 
ne  leur  serett  pas  £svorable ,  le  samedi  20  Juin 
(parée  qm  le  jeudi  éloit  Vm^tave  du  âiaint-Sacre- 
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ment,  et  le  vendredi  le  LaBdil)  messieurs  les 
présidens  excitèrent  la  compaguie  de  surseoir  la 
délibération  Jusques  au  lundi,  parce  qu'il  y 
avoit  des  propositions  qui  leur  dévoient  être  fai* 
tes  :  ce  que  M.  le  premier  président  obtint  à 
grand'peine  ,  aucuns  de  messieurs  les  plus 
échauffés  étant  d'avis  de  continuer  la  délibéra- 
tion, laquelle  vraisemblablement  ne  seroit  pas 
acbevée. 

IiC  dimanche  21  Juin>  messieurs  les  présidens 
du  parlement  furent  mandés  au  palais.  d'Or- 
léans pour  s'y  trouver  à  quatre  heures,  et  mes- 
sieurs les  présidens  des  enquêtes  avec  les  doyens 
des  chambres  y  furent  mandés  à  si^  heures.  Aux 
uns  et  aux  autres  M.  leducd'Orléans,quiétoit  asr- 
sisté  de  M.  le  cardinal  Mazarin  et  de  M.  le  chan* 
celier,  leur  dit  que  l'affaire  qui  se  traitoit  au 
parlement  travailloit  l'esprit  de  la  Reine,  et  lui 
donnoit  de  l'inquiétude  ;  voyant  cette  contra- 
diction si  affectée I  qu'il  s'étoit  interposé;  et 
comme  il  avoit  toi^ours  en  des^eii^  de  rendre 
toute  sorte  de  bons  offices  à  la  compagnie,  qu'il 
étoit  aussi  obligé,  paj;  la  considération  de  sa 
naissance  et  du  rang  qu'il  tenoit  dans  l'Etat,  de 
conserver  l'autorité  royale,  et  d'empêcher  qu'elle 
ne  reçût  atteinte  ;  que  dans  cette  occasion  l'ioté- 
rét  des  gages  avoit  excité  les  esprits  y  l'appréhen^ 
sion  du  droit  anmiel.  pareillement  les  avoit  irri- 
tés ;  outre  plus,  l'expuUion  des  officiers  qui  ont 
été  chassés^  l'interdiction  des  maîtres  des  requè» 
tes  et  l'emprisonnement  de  quelques  trésoriers 
de  France,  peuvent  être  la  matière  de  cette 
émotion  publique  ;  qu'il  a  prié  la  Reine  de  vou* 
loir  donner  quelque  contentement  aux  ofiieierSj 
et  qu'il  croit  que  cela  se  peut  obtenir  sur  tous  ces 
chefs,  pourvu  que  le  parlement  rende  ses  devoirs 
à  la  Reine  et  l'en  supplie.  Cette  action  offensa 
le  parlement,  à  cause  que  l'on  avoit  séparé  les  en- 
quêtes de  la  grand'chambre,  et  que  M.  le  due 
d'Orléans  ne  les  avoit  pas  entendues  ensemble^ 

Mais  cette  soumission  et  cette  déférence, 
après  tant  de  menaces ,  haussa  infiniment  le 
courage  à  ceux  qui  voulaient  faire  exécuter  le» 
arrêtés  du  parlement  :  ils  s'imaginèrent  (comme 
il  étedt  vrai)  que  les  ministres  avpient  perdu  le 
cœur,  qu'ils  craignoient  le  parlem^t,  quUls  ap-^^ 
préhendoient  que  le  peuple  ne  Ht  sédition  dan» 
Paris  ;  et  dans  cette  pensée  ils  retournèrent  au 
Palais  le  lundi ,  plus  forts  et  plus  émus  qu'ils  n'a« 
voient  point  encore  été.  La  délibération  dun^ 
quatre  matinées,  lundi,  mardi,  Jeudi  et  ven- 
dredi ,  car  le  mercredi  étoit  le  Jour  de  la  Saint- 
Jean.  L'assemblée  étoit  de  cent  quatre-vingt^^ 
sept  personnes,  et  passa  à  dire  que  M.  le  duo 
d'Orléaas  seroit  remercié  de  son  entremise^ 
sappUé  de  continuer  sa  bomoio  volonté  à  la  com- 
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pagnie;  qae  la  fteine  sera  informée  des  bennes 
intentions  de  la  cour  dans  rassemblée  des  dépu- 
tés qui  doit  être  tenue  ;  que  cependant  les 
chambres  demeureront  assemblées,  et  les  au- 
tres compagnies  averties  de  ta  présente  délibéra- 
tion. 

A  rinstant  nous  fûmes  mandés  en  la  grande- 
chambre,  avec  ordre  d'aller  demander  audience 
à  la  Reine  pour  le  même  Jour.  Radigues,  notaire 
et  secrétaire  de  la  cour,  eut  commandement  d'a- 
vertir les  autres  compagnies,  et  outre  de  pren- 
dre rbeure  de  M.  le  duc  d'Orléans  pour  être  re- 
mercié. 

La  Reine  donna  heure  au  lendemain  trois 
heures  après  midi  :  nous  allâmes  la  demander  à 
M.  le  chancelier,  qui  nous  fit  savoir  la  réponse 
dé  la  Reine  par  Saînctot,  maître  des  cérémonies, 
laquelle  le  samedi  27  Juin ,  à  huit  heures  du  ma- 
tin ,  nous  portâmes  à  la  graud'chambre. 

Le  même  Jour,  M.  le  président  de  Rellièvre, 
assisté  de  quatre  de  messieurs,  deux  de  la 
grand'chambre  et  deux  des  enquêtes,  alla  au 
palais  4.*0rléans  à  onze  heures  du  matin,  où  il 
fit  sou  compliment  tout  simple  à  M.  le  duc  d'Or- 
iéans,  leqtiel  étoit  assisté  de  quelques  prin- 
ces de  la  maison  de  Lorraine,  lequel  reçut 
fort  bien  ces  messieurs,  et  avec  aussi  peu  de 
paroles  témoigna  l'affection  qu'il  avoit  tou- 
jours portée  et  qu'il  désiroit  continuer  au  parle' 
ment. 

L'après-dlnée ,  à  trois  heures ,  nous  fûmes  aii 
Palais-Royal,  savoir  six  de  messieurs  les  prési- 
dens,  une  vingtaine  de  conseillers  de  la  grand'- 
chambre et  des  enquêtes ,  et  nous  autres. 

M.  le  premier  président  exagéra  l'injure  faite 
à  la  compagnie  par  les  arrêts  rendus  au  conseil , 
appela  le  voyage  que  le  parlement  avoit  fait  à 
pied  au  Palais-Royal  une  espèce  d'amende  hono- 
rable ,  se  plaignit  des  conseils  que  l'on  donnoit 
à  la  Reine  de  maltraiter  les  compagnies  (  ce  qui 
ne  pouvoit  être  qu'au  désavantage  des  affaires  et 
de  l'autorité  royale)  ;  puis  lui  ajouta  qu'il  avoit 
charge  d'assurer  Sa  Majesté  de  la  sincéilté  des 
actions  du  parlement  dans  rassemblée  des  dépu- 
tés qui  se  fera.  Ainsi  il  ne  dit  point  que  la  cour 
demandoit  permission  de  faire  l'assemblée,  il  ne 
dit  point  qu'elle  se  feroit  sous  le  bon  plaisir  de  la 
Reine;  mais  il  dit  :  Dans  rassemblée  qui  se 
fera,  qui  étoit  un  terme  d'une  résolution  prise , 
et  que  le  parlement  vouloit  exécuter,  nonobstant 
tout  ce  que  la  Reine  avoit  voulu  empêcher. 

A  ce  discours  la  Reine  ne  répliqua  autre  chose 
sinon  qu'au  premier  Jour  elle  feroit  savoir  sa  vo- 
lonté ;  et  à  l'instant  nous  fûmes  appelés ,  et  nous 
fût  dit  que  nous  eussions  à  nous  rendre  le  lundi 
ensuivant,  Jour  de  Saint-Pierre,  à  huit  heures  du 


soir  au  Palais-Royal ,  et  que  la  Reine  nous  feroit 
entendre  sa  volonté. 

Et  de  fait  ayant  été  au  Palais-  Royal  à  huit 
heures  du  soir,  nous  fâmes  introduits  dans  le  ca« 
bîoet  de  la  Reine ,  laquelle  nous  fit  entendre  sa 
volonté  par  la  bouche  de  M.  le  chancelier. 

Le  mardi  30  Juin,  toutes  les  chambres  assem- 
blées ,  nous  avons  dit  h  la  cour  :  «  Messieurs , 
«  samedi  dernier,  lorsque  nous  sortions  de  la.ga- 
«  lerie  de  ia  Reine ,  en  laquelle  la  compagnie 
«avoit  été  introduite,  la  Reine  nous  fit  appeler 
" par  Sainctot,  maître  des  cérémonies,  et  nous 
«  dit  que  lundi ,  a  huit  heures  dii  soir,  nous  eus- 
«sions  à  la  venir  trouver,  et  qu'elle  nous  feroit 
«  entendre  sa  volonté  :  ce  que  nous  fîmes  hier  au 
«  soir  messieurs  mes  collègues  et  moi;  et  ayant 
«  été  introduits  dans  le  cabinet  de  la  Reine  par 
«M.  de  Guénégaud,  secrétaire  d'État,  nous 
«  trouvâmes  la  Reine  assise,  M.  le  duc  d'Orléans, 
«  M.  le  cardinal  Mazarin ,  et  M.  le  surintendant. 
«  La  Reine  ayant  commandé  à  M.  le  chancelier 
«  de  nous  expliquer  sa  volonté ,  il  nous  dit  que 
«  Sa  Mijesté  ayant  été  bien  informée  de  la  sin- 
«  cérité  des  intentions  du  parlement,  et  ne  don- 
«  tant  point  que  les  événemensne  répondent  aux 
«  assurances  qui  lui  ont  été  données ,  elle  trouve 
«  bon  que  l'arrêté  du  13  mai  dernier  passé  soit 
«exécuté;  mais  elle  vous  prie  de  considérer, 
«  messieurs ,  que  l'armée  du  Roi  est  sur  ia  fron- 
«tière  en  présence  de  l'armée  des  ennemis,  et 
«  que  dans  deux  heures  de  temps  il  se  peut  don- 
«  ner  un  combat  ;  que  les  armées  ne  peuvent  sub- 
«  sister  sans  argent,  dont  le  commerce  est  inter- 
«  rompu  dans  Paris  depuis  un  mois  et  plus,  et 
«  que  le  manque  de  paiement  dans  l'armée ,  et 
«  des  choses  qui  y  sont  nécessaires,  est  capable 
«  de  la  faire  dépérir.  Pour  cela  la  Reine  souhaite 
«  que  cette  assemblée  se  fasse  incessamment,  et 
«qu'elle  s'achève  cette  semaine;  elle  vous  prie 
«de  faire  réflexion  sur  les  besoins  présens  de 
«  l'État  :  et  comme  Sa  Majesté  ne  doute  point  de 
«  l'affection  que  vous  avez  pour  le  public,  elle 
«  vous  prie  de  prendre  garde  que  cette  chaleur 
«  avec  laquelle  vous  témoignez  vos  bons  senti- 
«  mens  pour  le  service  du  Roi  ne  produise  un 
«  effet  tout  contraire.  » 

Cela  dit ,  messieurs  demeurèrent  en  leurs  pla- 
ces dans  la  grand'chambre  sans  vouloir  se  désas- 
sembler ,  quoiqu'il  n'y  eût  rien  à  faire  ni  à  déli- 
bérer, et  que  M.  le  premier  président  les  eût 
priés  de  vouloir  leur  laisser  Juger  leur  procès. 
Leur  excuse  fut  que  l'arrêté  portoit  que  les 
chambres  demeureroient  assemblées,  et  que  ce 
seroit  déroger  à  leur  arrêté  que  de  souffrir  qu'en 
leur  présence ,  id  est  de  leur  consentement,  elles 
se  désassemblassent  pour  travailler  aux  procès 
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parUcolfers.  En  second  Heu  ils  ajontoient  que  s'ils 
étoient  désassemblés ,  qu'ils  auraient  peine  de 
demander  à  M.  le  premiei"  président  l'assemblée 
des  cliarabres. 

L'après-dlnée  de  ce  jour,  les  députés  des  com- 
pagnies ,  avertis  par  l'un  des  notaires  et  secré- 
taires de  la  cour,  se  trouvèrent  à  la  chambre 
Saint-Louis  :  messieurs  du  parlement  furent 
assis  en  la  place  en  laquelle  nous  sommes  assis 
lors  de  l'audience  publique ,  messieurs  du  grand 
conseil  eurent  la  place  sur  le  banc  à  la  main 
droite,  et  la  cour  des  aides  à  la  gauche;  mais 
avec  cette  distinction  que  sur  le  banc  à  main, 
gauche  étoient  assis  les  derniers  députés  du  par- 
lement, lesquels  n'a  voient  pas  pu  avoir  place 
avec  leurs  confrères. 

(1)  Articles  des  propositions  faites  par  les  députés  des 
V  compagnies  assemblés  en  la  salle  Saint-Louis,  sui- 
vant l'arrêt  du  13  mai  1648. 

Que  les  inteadans  de  justice,  et  toutes  autres  commis- 
lioDS  extraordinaires,  non  vérifiées  es  cours  souveraines, 
seront  révoqués  dès  à  présent. 

Les  traités  des  tailles,  taillons,  subsistances  et  autres, 
seront  dès  h  prëMot  réroqués,  et  lesdites  tailles  imposées 
assises,  levées  en  la  forme  ancienne  et  comme  auparavant, 
lesdits  traités  à  la  diminution  du  quart  au  profit  du  peu- 
]rie,  attendu  que  la  diminution  du  quart  est  beaucoup 
moindre  que  ce  qu'en  profitent  les  traitans,  avec  remise 
de  ce  qui  est  dû  jusques  et  compris  Tannée  1646;  pour 
raison  de  quoi  tous  les  prisonniers  détenus  es  prisons  se- 
ront élargis,  et  ce  faisant  les  deniers  portés  en  la  manière 
accoutumée  es  recettes  particulières,  etd'ioelles  es  recettes 
générales,  et  de  là  à  l'épargne. 

Les  charges  ordinaires  préalablement  acquittées  et 
payées,  et  icenx  deniers  employés  à  Tentrelenement  des 
maisons  royales  et  affaires  de  la  guerre,  sans  pouvoir  être 
divertis  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit,  nonobstant 
toutes  assignations,  traités,  prêts  et  autres  empécliemens 
quelconques,  à  peine  de  restitution  contre  les  ordonna- 
teurs, veuves,  héritiers,  biens-tenans  et  parties  prenantes  ; 
défenses  aux  traitans  desdits  deniers  de  faire  aucune  con- 
trainte pour  Texécution  de  leurs  traités  pour  les  années 
précédentes  1647  et  suivantes,  lesquelles,  ensemble  toutes 
assignations  sur  lesdits  deniers,  demeureront  nulles. 

Qu'il  sera  établi  une  chambre  de  justice,  composée  des 
officiers  des  quatre  cours  souveraines,  et  par  icelles  nom- 
més pour  connottre  et  juger  des  abus  et  malversations 
commis  en  l'administration  et  maniement  des  affaires  du 
Roi,  et  exactions  sur  ses  sujets,  même  des  prêts  usu- 
raires  et  simulés,  sans  que  lacUte  chambre  puisse  être  ré- 
voquée par  aucune  composition,  ni  que  dons  puissent  être 
bits  des  confiscations,  condamnations  qui  y  seront  ordon- 
nées, et  les  deniers  en  provenant  portés  à  l'épargne,  pour 
être  employés,  sans  aucun  divertissement,  aux  affaires  du 
Roi. 

Du  deuxième  jour  de  juillet. 

Qu'attendu  la  notoriété  du  refus  des  enchères  sur  les 
fermes  du  Roi,  qu'il  sera  de  nouveau  procédé  à  la  publi- 
cation desdites  fermes  en  la  manière  accoutumée,  et  sui- 
vant les  ordonnances  ;  et  seront  les  adjudicataires  et  fer- 
miers des  gabeUes,  aides,  cinq  grosses  fermes,  et  toutes 
autres  fermes  du  Roi  sans  exception,  contraints  de  porter 
k  l'épargne,  toutes  charges  préalablement  payées  et  ac- 
4mtÙe8,  les  deniers  du  prix  de  leurs  fermes  du  quartier 
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Au  bureau,  messieurs  des  comptes  étoient 
assis  vis-à-vis  les  députés  du  parlement.  Ceux 
du  grand  conseil  parlèrent  les  premiers ,  quoique 
ceux  des  comptes  l'eussent  voulu  prétendre. 
Après  différentes  propositions  faites  de  part  et 
d'autre,  enfin  il  fut  résolu  de  demander  V  la  ré- 
vocation des  intendans,  et  de  toutes  autres  corn* 
missions  extraordinaires  non  vérifiées  ;  2*^  que  le 
traitéfaitdestaillessoit  révoqué;  3*"  que  remise  se» 
roit  faîteau  peuple  d'un  quart,  ensemble  de  tout  ce 
qui  peut  être  dû  du  passé  Jusques  à  la  fin  de  l'an- 
née 1646;  4«  les  officiers  ordinaires ,  trésoriers 
de  France,  élus,  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, rétablis  dans  Texercice  de  leurs  charges. 
Lesquelles  propositions  (l)  plus  étendues  ayant 
été  rapportées,  le  lendemain,  toutes  les  cham« 

d'avril  dernier  1648  et  de  ceux  qui  écherront  après,  sui- 
vant leurs  baux  ,  nonobstant  toutes  prétendues  avances, 
prêts  et  assignations  sur  iceux.  Seront  aussi  tous  prêts  et 
avances  faites  par  les  trésoriers  de  l'épargne,  parties  ca- 
suelles  ordinaires  et  extraordinaires  d  s  guerres,  ensemble 
tous  les  traités  et  avances  faites  sur  les  gages  et  droits  re- 
tranchés à  tous  les  officiers  de  France,  et  sur  les  rentes, 
de  quelque  nature  que  ce  soit  et  prétexte,  faits  sur  les 
ventes  faites  des  bois  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
déclarées  nulles,  et  sans  qu'aucunes  quittances,  mande- 
mens,  rescriptions  ou  récépissés  de  l'épargne  ci-devant 
expédiés  sur  les  deniers  desdits  quartiers  d'avril  et  sui- 
vans  puissent  valider  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  sauf  à  leur  être  pourvu  pour  leur  remboursement  k 
intérêts  légitimes  en  temps  et  lieu,  et  avec  connoissance 
de  cause. 

Du  vendredi  troisième  juillet. 

Ne  seront  faites  aucunes  impositions  et  taxes  qu'en 
vertu  d'édits  et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiés  es 
cours  souveraines,  auxqueUes  la  connoissance  en  appar- 
tient, et  l'exécution  desdits  édits  et  déclarations  sera  ré- 
servée auxditcs  cours  :  défenses  à  toutes  personnes  de 
faire  ni  continuer  aucune  levée  de  deniers,  impositions 
et  taxes,  qu'en  vertu  d'édits  bien  et  dûment  vérifiés,  à 
peine  de  la  vie,  et  sans  qu'aucuns  des  particuliers  habitans 
des  vUles  et  communautés  puissent  être  contraints  solidai- 
rement pour  le  paiement  des  droits  et  taxes  imposés  sur 
lesdites  villes  et  communautés. 

Ne  sera  fait  aucun  retranchement  des  gages  d'officiers, 
rentes,  droits,  greffes,  revenus  du  domaine,  et  autres 
droits  aliénés  et  attribués  par  édits  vérifiés,  ni  aucune  hé- 
rédité et  survivance  révoquées,  sinon  qu'en  vertu  d'édits 
et  déclarations  en  même  forme,  bien  et  dûment  vérifiés 
par  lesdites  cours,  avec  liberté  des  suffrages. 

Du  lundi  sixième  dudit  mois* 

Attendant  que  par  le  rétablissement  de  la  paix  générale 
les  affaires  du  Roi  puissent  permettre  que  les  rentes  soient 
payées  des  quatre  quartiers  de  l'année  suivante,  seroUt 
laissés  fonds  par  chacun  an  dans  les  Etats  du  Roi  de  deux 
quartiers  et  demi  de  leur  constitution  pour  les  rentes  sur 
le  sel,  et  des  huit  vingtièmes  des  rentes  de  l'hôtel -de-ville 
de  Paris  et  clergé,  deux  quartiers  sur  les  huit  miUions  de 
livres  des  rentes  sur  les  tailles,  recette  générale  et  pro- 
vinciale, et  petites  tailles,  rentes  des  aides,  gabelles  de 
Lyonuois,  et.cinq  grosses  fermes,  dont  le  paiement  sera 
fait  par  préférence  h  tontes  charges,  même  à  la  partie  de 
l'épargne.  Et  pour  remédier  aux  abus  que  commettent 
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bres  assemblées,  l*on  demanda  s'il  falioit  opiner  r  possible  de  pourvoir  en  même  temps  à  tout  es  cho 


sur  chacune  d*icelles  en  particulier ,  ou  bien  at- 
tendre que  les  députés  eussent  achevé  toutes 
leurs  propositions  pour  délibérer  sur  toutes;  et 
après  avoir  opiné  le  mercredi  et  Jeudi ,  il  passa 
qu'il  seroit  délibéré  sur  chacune  d'icelles  en 
particulier,  à  mesure  que  les  députés  les  rapporte- 
roient,  quoique  messieurs  lesprésidens  eussent  re- 
montré qu*en  matière  de  réformation  il  étoit  im- 

journcllement  et  ordinairement  les  payeurs  desdiles  rentes 
au  préjudice  des  particuliers  rentiers,  que  dorënaTant 
les  deniers  desUnés  au  paiement  desdites  rentes  seront  par 
cbacune  semaine,  des  bureaux  des  fermiers  et  comptables 
sur  lesquels  elles  ont  été  assignées,  portés  par  les  rece- 
veurs et  payeurs  desdites  rentes,  en  présence  d*un  notable 
bourgeois  qui  sera  nommé  pour  veiller  au  recouvrement 
et  paiement  desdites  rentes  suivant  la  nature  d*icelles,  par 
deux  conseillers  de  chacune  des  quatre  cours  souveraines 
de  cette  ville  de  Paris,  avec  les  prévôt  des  marcliands  et 
échevins  en  rUôtel-de-Ville,  et  mis  dans  les  cofi'res  d'i- 
celle,  avec  les  bordereaux  des  espèces  paraphés  des  com- 
mis des  fermiers  et  comptables,  lesquels  coftres  fermeront 
à  deux  clefs,  dont  Tune  sera  gardée  par  le  receveur,  et 
Fautre  par  le  notable  bourgeois  nommé,  pour  être  lesdits 
deniers  distribués  à  chacun  jour  de  bureau  par  lesdits 
payeurs,  en  présence  de  leurs  contrôleurs,  l'un  des  éche- 
vins et  dudit  notable  bourgeois,  aux  particuliers  rentiers, 
aux  mêmes  espèces  qui  auront  été  remues;  et  assistera 
ledit  notable  bourgeois  lorsque  les  payeurs  feront  leili-s 
feuilles,  pour  empéclier  que  lesdits  payeurs  ne  mettent 
sur  la  feuUle  du  quartier  courant  ies  vieux  arrérages  du 
quartier  passé,  sans  que  lesdits  payeurs  desdites  rentes 
puissent  recevoir  leursdits  gages  et  droits,  sinon  par  pro- 
portion et  concurrence,  autant  de  temps  que  les  i  entiers, 
et  non  plus;  et  pourra  ledit  notable  bourgeois  être  changé 
tous  les  trois  mois  par  les  commissaires  députés  par  les 
quatre  cours  souveraines,  lesquels  s*assemt4eront  à  cet 
effet  au  premier  jour  de  chacun  quartier  en  la  salle  Saiut- 
Louis  pour  y  travailler,  et  faire  que  lesdites  rentes  soient 
entièi«nient  payées  auxdlts  rentiers;  et  compteront  lesdits 
Kceveurs  et  payeurs  par  chac^m^  année,  suivant  les  fonds 
qui  seront  laissés,  comme  il  est  cinlevant  dit  par  Tétat  du 
Roi  de  ladite  année,  conformément  à  Tarrét  de  la  chambre 
des  comptes  du  premier  août  1646,  et  soumissions  desdits 
Kceveurs  portées  par  leur  requête  présentée  à  ladite 
chambre  le  28  septembre  1G47,  nonobstant  la  déclaration 
du  Roi  du  28  février  dernier,  qui  sera  évoquée  ;  et  seront 
tous  dons,  débets  de  quittances,  déclarés  nuls,  et  toutes 
commissions  pour  ce  expédiées,  même  celle  de  Buisson, 
révoquées,  pour  les  deniers  provenant  desdits  débets 
être  portés  èsdits  coChres  de  la  ville,  distiibués  aux 
rentiers ,  selon  qu*il  leur  sera  ordonné  par  lesdits  com- 
missaires. 

Dti  mardi  septième  dudit  mois  de  juillet. 

Qu*aucuns  rachats  de  rentes  sur  le  Roi,  remboursement 
de  finance  d^odices  et  de  droits,  ne  seront  faiu  qu'après 
la  paix  publiée.  £t  d*autant  que  ci-devant  plusieurs  rem- 
boursemens  ont  été  faits  au  préjudice  des  finances  du 
Roiy  destinées  pour  Tentretien  des  armées  (ce  qui  a  donné 
lieu  à  plusieurs  prêts  et  avances  qui  ont  consommé  les- 
dites finances  jusques  en  Tannée  1061),  que  tous  ceux,  de 
quelque  qualité  et  condition  quMls  soient,  qui  ont  été  pro- 
priétaires des  rentes,  offices,  nouveaux  droits  sur  le  Roi, 
auxquels  la  finance  desdites  rentes,  offices  et  droits  a  été 
rachetée  et  remboursée  par  le  Roi  depuis  le  conunence- 
;  de  la  guerre,  qui  moule  à  plus  de  trente  miilioAS, 


ses;  quMI  sufflsoit  de  penser  au  plus  pressé,  et  à  ce 
quiétoitdepiusdecon8éqoence;quMI  seroit  assez 
de  proposer  trois  ou  quatre  articles  qui  ftissenl 
importans ,  et  en  poursuivre  lexécution  ;  que 
dans  la  pluralité  des  demandes  il  seroit  plus  aisé 
de  les  éluder.  Et  de  fait ,  vendredi  matin  ,  ils 
délibérèrent  sur  la  révocation  des  intendans;  et 
n'ayant  pas  aelievé,  Taffeire  Ait  remise  ao  leo- 

seront  contraints  de  remettre  aux  coffres  du  Roi  les  de- 
niers par  eux  reçus  pour  lesdits  rachats  et  rembourse- 
mens,  desquels  leur  sera  passé  par  les  prevdt  des  mar- 
cliands  et  écbevins  de  cette  ville  nouveaux  contrats  de 
constitution  de  rente,  à  raison  du  denier  quatorze,  sur  le 
HK^me  fond^  qu'étoient  assignées  lesdites  rentes,  offices  et 
droits,  pour  être  les  deniers  provenant  desdites  restitutions 
employés  au  fait  de  la  guerre  ;  et  d'autant  que  par  une 
mauvaise  foi  aucuns  se  sont  fait  rembourser  au  denier 
dix-huit  au  lieu  du  denier  quatorze,  qui  éioit  leur  première 
finance,  ils  seix>nt  tenus  à  la  restitution  du  quadruple  de 
ce  qu*ils  auront  trop  reçu,  et  aux  intérêts  du  simple,  sui- 
vant les  ordonnances  ;  que  toutes  rentes  constituées  par 
le  prévôt  des  maichands  et  échevins  sans  édits  seront 
vérifiées,  déclarées  nulles,  avec  défenses  auxdlts  prévôt 
des  marchands  et  échevins  d*en  ordonner  le  paiement,  et 
aux  receveurs  et  payeurs  desdites  rentes  de  les  payer,  à 
peine  d*en  répondre,  et  de  radiations  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  et  des  parties  prenantes. 

Du  jeudi  9  dudit  mois. 

Que  l'édit  do  mois  de  septembre  1645,  et  la  déclaration 
sur  icelui  du  2  mars  1640,  pour  Tabonnement  du  domaine 
du  Roi.  ensemble  les  arrêts  du  conseU  concernant  le  toisé 
des  maisons,  seront  révoqués,  et  en  conséquence  main-le- 
vie  de  toutes  les  saisies  faites,  avec  défenses  de  faire  au- 
cunes poursuites  pour  raison  d*ic«lles. 

Encore  que  le  domaine  de  la  couronne  ne  puisse  être 
aliéné  que  pour  Tapanage  des  Ënfans  de  France,  pour  la 
dot  et  douaire  des  reines,  et  pour  les  urgentes  affaires  de 
la  guerre,  néanmoins,  par  un  abus  insupportable,  on  a 
depuis  quelques  années  employé  toutes  sortes  de  moyens 
pour  en  faire  perdre  au  Roi  la  possession  à  perpétuité, 
soit  par  des  échanges  abusifs  et  frauduleux ,  par  ventes 
nouvelles  de  ceitaines  terres  et  seigneuries»  par  dons  ex- 
cessifs ,  soit  par  augmentation  des  anciennes  finaacts  au 
domaine  déjà  eugï)gées,  sous  prétexte  de  reuchères ,  tier* 
cernent  et  doublement  ;  ce  qui  est  arrivé  à  tels  excès,  que 
la  rcc4^>tte  faite  dan^  les  comi>tcs  depuis  Tan  1630  pour 
vente  et  revente  du  domaine  en  fonds  de  terres  monte  à 
plus  de  quioîee  millions  de  livres,  dont  il  se  peut  vérilier 
que  la  sixième  partie  n*esl  point  entrée  actuellement  aux 
coffres  du  Roi ,  le  surplus  ayant  été  pa)é  en  mauvaises  et 
fausses  dettes  et  arrérages  de  pensions  et  giaïUications,  en 
dons,  i-écompeuses,  et  autres  ctioses  feintes  et  supposées  , 
etd*autantque  la  preu>e  de  ces  abus  ne  peut  être  du  menu 
des  comptaos ,  la  Reine  est  très-humblement  suppliée  de 
les  faire  repi  éventer  par  devant  tels  commissaires  qu*ll 
lui  plaira  choisir ,  et  ladite  vérification  faite ,  ordonner , 
ou  que  les  engagi>tes  paieront  en  deniers  comptans  à  l'é- 
pargne lesdites  sommes  qui  se  trouveront  employées  sous 
leurs  noms  ou  pour  eux ,  ou  que  pour  la  fraude  commise 
lesdits  domaines  seront  réunis  à  ta  couronne;  ce  qui  sera 
pareillement  exécuté  pour  les  domaines  vendus  sans  éditi 
vérifiés. 

Du  vendredi  10  juillet. 

i     L'usage  des  comptans  par  certificatioBS  ayant  été  il^ 
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demain  samedi  4  Juillet,  auquel  jour  fut  arrêtée 
la  révocation  des  inteudans  envoyés  dans  les 
provinces,  ensemble  de  toutes  les  commissions 
extraordinaires  non  vénfieet;  que  commission 
seroit  délivrée  à  M.  le  procureur  général  pour 
informer  de  la  mauvaise  administration  des  û- 
nanees,  etc. 

.  L'après-dlnée  du  même  jour,  je  fus  averti  que 
Ton  étoit  mal  satisfait  à  la  cour  de  cet  arrêt ,  et 

conna  i^  par  les  États  généraux  du  royaume  et  par  toutes 
les  asseniMées  des  notables,  comme  un  moyen  assuré  pour. 
couvrir  tous  les  abus  qui  se  peuvent  commettre  dans  les 
finances ,  la  Reine  e>t  très-humblement  suppliée  de  consi- 
dérer que  les  comptans  du  règne  de  Henri-le-Grand  en  la 
plas  grande  et  en  la  plus  haute  année ,  même  en  1609 , 
qu*il  entretenoit,  comme  chacun  sait,  de  grandes  et  se- 
crètes intelligences  hors  le  royaume,  n'ont  monté  qu'à 
deux  luUlions  deux  cent  mille  livres ,  et  depuis  jusqu'en 
1625  qu*à  six  ou  sept  millions  de  livras,  au  lieu  qu'en 
Tannée  1643  ils  montent  à  quarante-huit  millions  deux 
cent  soixante-et-onze  mille  livres ,  en  1 6U  à  cinquante- 
neuf  millions  deux  cent  soixante  et  tant  de  mille  livres, 
lesquels  seront  encore ,  selon  Topinion  commune ,  aug- 
mentés de  beaucoup  Tannée  suivante ,  dont  il  n'a  encore 
été  compté  :  et  d'autant  que  dan$  des  sommes  si  excessives 
il  se  peut  facilement  commettre  des  désordres  infinis,  et 
que  l'administration  des  finances  sera  toujours  suspecte  au 
public  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  remédié  à  l'excès  desdits 
comptans,  il  plaira  à  Sa  Majesté,  ou  les  supprimer  du  tout, 
ou  du  moins  en  user  pour  les  seules  dépenses  qu'il  importe 
nécessairement  de  tenir  très-secrètes,  qui  est  le  seul  sujet 
pour  lequel  ils  ont  été  introduits ,  rejetant  desdils  comp- 
tans tous  dons,  voyages,  gratifications,  i-écomiienscs,  rem- 
boui-semens  ,  emplois,  de  quatrième  quartier  de  gages, 
appointements  extraordinaires,  achats,  supplémens  d'am- 
bassadeurs, dépenses  de  bâlimens,  ponts  et  chaussées,  qui 
par  un  extrême  abus  ont  été  compris  èsdits  étals  et  comp- 
tans ,  contre  toutes  les  ordonnances  et  régleinens  des  ii- 
nances;  toutes  lesquelles  dépenses ,  môme  les  remises  et 
intérêts  des  prêts  et  avances,  seront  dorénavaitt  employées 
en  ligne  de  compte ,  suivant  Tordie  ancien  ;  et  sera  de  cha- 
cun ,  mênoe  desdits  comptans,  fait  quatre  états  orignaux, 
contenant  les  noms  et  surnoms  de  ceux  auxquels  chacune 
partie  aura  été  payée,  Tun  pour  M.  le  chancelier,  et  les 
autres  pour  les  surintendans ,  contrôleur  général  des  fi- 
nances et  trésorier  de  l'épargne ,  lesquels  S4>ront  tenus  de 
les  gaitler  pour  les  représenti^r  au  Roi  et  à  la  Reine  régente 
toutes  fois  et  quantes  U  leur  sera  commandé  et  ordonné , 
à  peine  d'en  répondre  par  eux  «à  leurs  héritiers  en  leurs 
propres  et  privés  noms.' 

Seront  les  ofiiciers  du  bureau  des  finances,  secrétaires 
du  Roi,  présidiaux,  conunissaires  et  contrôleurs  des  guer- 
res, tr6>oriers  provinciaux,  officiers  des  maréchaux,  bail- 
Ua^ ,  prévôtés,  eaux  et  forêts,  élections  et  greniers  à  sel, 
traites  foraines ,  et  autres  officiers  tant  de  judicature  que 
de  finances ,  rétabUs  en  la  fonction  et  exercice  de  leurs 
charges,  et  en  la  jouissance  de  leurs  gages  et  droits ,  non- 
obstant tous  traités,  prêts  et  assignations  et  avances  faites 
sur  iceux ,  qui  demeureront  nuls  dès  à  présent. 

Dît  mardi  14  dudlt  mois. 

Qu'il  ne  sera  à  Tavenir  fait  aucune  création  d'office,  tant 
de  judicature  que  de  finances,  que  par  édits  vérifiés  es 
cours  souveraines,  avec  libellé  entière  de  suffrages,  et 
pour  quelques  causes  et  occasions  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être ,  et  que  l'établissement  de  ces  compa- 
gnitt  souveraines  ne  pourra  être  eliangé  ni  altéré,  soit  par 
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que  pour  en  empél^her  IVxéeution  il  avoit  été 
résolu  que  M.  le  duc  d'Orléans  \iendroit  au  Pa- 
lais lundi  matin,  et  qu'il  aroeneroit  avec  lut 
M.  de  Morangis-Bariilon ,  maître  des  requêtes 
vétéran ,  pour  expliquer  à  messieurs  du  parle- 
ment rintention  du  Roi  sur  ce  sujet,  et  la  diffi- 
culté d'exécuter  cet  arrêté  dans  le  milieu  de  la 
campagne.  Et  néanmoins,  le  lendemain  matin 
dimanche, Je  fus  mandé  cliez  M.  le  chancelier' 


augmentation  d'offices  de  cbambre ,  établissement  de  se- 
mestre, ou  par  démembrement  du  ressort  des  compagnies, 
pour  en  créer  et  établir  de  nouvelles;  que  le  même  sera 
gardé  pour  les  trésoriers  de  France,  présidiaux,  et  autres 
juges  subalternes  ;  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  et 
avancer  telles  propositions  pernicieuses  tendantes  à  la 
ruine  desdites  compagnies ,  et  à  l'anéantissement  de  la 
justice  et  subversion  des  lois  du  royaume,  à  peine  d'être 
punis  exemplairement  comme  perturbateurs  du  repos  pu* 
blic  ;  et  sera  le  Roi  très-humblement  supplié  de  révoquer 
les  édils  de  création  des  douze  malties  des  requêtes  du  se- 
mestre du  parlement  d'Aix,  et  de  la  cour  des  aides  de 
Saintes;  et  les  bureaux  étoblis  es  villes  d'Angers,  La  Ro- 
chelle et  Cliartres,  et  les  ofliciers  qui  composent  les  bu- 
reaux, ensemble  Tédit  des  grefles  alternatif,  triennaux 
et  quatriennaux,  ensemble  tous  autres  officiers  créés,  aux- 
quels n'a  été  pourvu  et  qui  n'ont  été  reçus ,  demeureront 
supprimés. 

Afin  que  la  justice  soit  adminisUrée  avec  Tbonneur  el 
l'intégrité  requise,  qu'à  Tavenir  il  ne  pourra  plus  être  reçu 
dans  les  cours  souveraines  aucuns  traitans,  partisans,  cau- 
tions, asso(tiés  et  intéressés  avec  eux ,  ni  leurs  enfans  et 
gendres;  et  que  ceux  qui  sont  à  présent  reçus  en  aucunes 
desdites  cours  ne  pourront  être  admis  en  d'autres,  quelques 
dispenses  qui  pouixont  être  par  eux  obtenues. 

Que  les  officiers  des  quatre  cours  souveraines  de  Paris, 
payeurs,  greffiers,  et  autres  officiers  du  corps  d'icelies,  se- 
ront payés  par  chacun  an  àes  gages  à  eux  attribués  et  aug- 
mentation d'iceax ,  sans  aucun  retranchement  ;  et  que  do- 
rénavant le  fonds  n'en  sera  phis  employé  dans  les  États 
du  Roi,  ains  reçu  dans  les  greniers  qui  leur  ont  été  ou 
seront  assignés  par  les  commis  qui  seront  par  eux  proposés 
à  chaque  ouverture  de  grenier,  suivant  les  édits  et  décla- 
rations des  années  1 594,  1 399  et  1 637,  afin  que  Sa  Majesté 
et  les  créanciersdescomptableset  fînrmiers,  trailans  et  par- 
tisans, leurs  cautions,  associés  et  intéressés ,  ne  puissent 
être  frustrés  de  leur  dû,  comme  il  est  arrivé  plusieurs  fois  ; 
tous  biens  de  quelque  nature  que  ce  soit,  même  de  ceux 
donnés  en  mariage  à  leurs  enfans  ou  autrement ,  et  les  o^ 
fices  qui  se  trouveront  leur  appartenir  sous  noms  em- 
pruntés, ensemble  ceux  donnés  à  lairs  enfans  depuis  qu'Ut 
sont  entrés  dans  les  fermes  es  partis,  demeureront  af- 
fectés et  hypotiiéqnés  à  Sadite  Majesté  et  leurs  créanciers  ; 
et  toutes  séparations  de  biens  entre  eux  et  leurs  femmes 
depuis  ledit  temps  demeureront  nulles,  et  que  les  acqui- 
sitions qui  seront  faites  sous  les  noms  de  leurs  fismmes 
ou  d'autres  seront  affectées  à  Sadite  Majesté  et' à  leurs 
créanci'M'S,  dérogeant  pour  cet  effet  à  toutes  coutumes  à  ce 
contraires. 

Que  toutes  créations  d'offices,  augmentations,  taxes  et 
droiU  qui  se  lèvent  Unt  sur  les  sceaux  des  grandes  et  pe- 
tites chancelleries  de  France  que  pour  le  contrôle  général 
de  toutes  expéditions  de  finances  et  gardesH^obles  non  v^ 
rifiés  es  cours  souverames  avec  liberté  de  suffrages,  seront 
dès  à  pràsent  révoquées  ;  et  défenses  aux  grands  audien- 
ciers ,  conseillers,  et  tous  autres  officiers  du  sceau  el  leurs 
commis,  d'en  faire  aucune  levéei  à  peine  de  concussion  el 
d'en  répondre  en  leurpropre  et  priTé  nom,  el  que  diiar* 
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avec  nies  collègtleft ,  et  me  fut  dit  que  je  me 
préparasse  pour  faire  entendre  à  la  compagnie 
l*importance  de  cet  arrêté,  et  que  l'exécution 
dicelui  ruinoit  absolument  les  moyens  de  faire 
subsister  les  gens  de  guerre,  et  aboutissoit  à 
quelque  chose  de  dangereux  pour  TEtat. 

Après  laquelle  conférence ,  que  nous  eûmes 
pendant  près  de  deux  heures,  M.  le  chancelier 
nous  donna  heure  de  nous  trouver  le  soir  chez 
la  Reine  à  sept  heures  du  soir,  où  étant  allés ,  la 
Reine  ne  nous  dit  autre  chose ,  sinon  que  nous 
eussions  à  exécuter  les  ordres  que  nous  avions 
pris  avec  M.  le  chancelier. 

rets  et  commissions  donnés  pour  des  collecteurs  et  com- 
munautés pour  le  fait  des  tâiUes  n*en  sera  payé  qu'un 
sceau. 

Seront  les  articles  91,  92,  97,  98,  99  de  Tordonnance 
de  Blois  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  ce  fai- 
sant ,  que  toutes  maUères  qui  gisent  en  juridiction  con- 
tentieuse  seront  renvoyées  au  parlement ,  grand  conseil , 
cour  des  aides  et  autres  juges  ordinaires,  auxquels  la 
oonnoissance  en  appartient  par  les  ordonnances,  sans 
que  par  commissions  particulières  elle  leur  puisse  être 
Otée;  toutes  commissions  contraires  et  extraordinaires, 
évocations  générales  ou  particulières  accordées  aux  fer- 
miers ou  traitans  par  leurs  baux  ou  contrats ,  dès  à  pré- 
sent révoquées,  et  les  procès  pendant  es  conseils  du  Roi, 
de  la  connoissance  desdites  cours,  dès  à  présent  renvoyés 
en  icellcs ,  avec  défense  aux  parties  de  se  pourvoir  au  con- 
seU  pour  raison  de  ce,  à  peine  de  nullité ,  d'amende  arbi- 
traire, et  de  tous  dépens,  dommages,  intérêts;  toutes  par- 
ties dès  à  présent  assignées  déchargées  des  assignations  qui 
leur  seront  données ,  et  qu'aucun  oflider  ne  pourra  être 
troublé  en  la  fonction  et  exercice  de  sa  charge  par  lettre 
de  cacliet,  portant  défenses  d'entrer  dans  leurs  compa. 
gnies ,  relégations  en  leurs  maisons  ou  es  villes  et  châ- 
teaux du  royaume ,  arrêt  et  détention  de  leurs  personnes 
et  autrement  ;  mais  seulement  en  informant  contre  les- 
dits  officiers ,  et  faisant  leurs  procès  suivant  les  ordon- 
nances. 

Du  vendredi  il  Juillet  audit  an. 

Que  les  arrêts  donnés  aux  cours  souveraines  ne  pour- 
ront être  cassés,  révoqués  ni  sursis ,  sinon  par  les  voies  de 
droit  permises  par  les  ordonnances  ;  et  que  les  maîtres  des 
requêtes  ne  pourront  juger  en  dernier  ressort,  à  peine  de 
nullité,  quelques  attributions  qui  leur  en  soient  faites  par 
lettres,  anêts  ou  autrement  ;  et  où  les  parties  voudroient 
foire  plainte  de  lettres  d'État  obtenues  sur  faux  donné  à 
entendre ,  elles  se  pourvoiront  par  devant  les  juges  ordi- 
naireâ  en  première  instance,  et  par  appel  èsdites  cours;  et 
pour  le  regard  des  procès  criminels  ci-devant  jugés  par 
commissaires  extraordinaires,  les  lettres  de  rescision  qui 
pourroient  être  expédiées  ne  seront  adressées  qu'aux  cours 
souveraines. 

Qu'aucuns  des  sujets  du  Roi,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient ,  ne  pourront  être  détenus  prisonniers 
passé  vingt-quatre  heures  sans  être  interrogés,  suivant 
les  ordonnances ,  et  rendus  à  leurs  juges  naturels,  à  peine 
d*en  répondre  parles  geôliers,  capitaines,  et  tous  autres  qui 
les  tiendront  en  leurs  propres  et  privés  noms  ;  et  que  ceux 
qui  sont  de  présent  détenus  sans  forme  ni  figure  de  procès 
seront  mis  en  liberté,  remis  en  l'exercice  de  leurs  charges 
et  possession  de  leurs  biens  ;  et  ne  seront  tenus  les  officiers 
de  déférer  à  aucunes  lettres  de  cachet  portant  défenses 
de  faire  la  fonction  de  leurs  charges  ou  ordre  de  s'absen- 


Le  lundi  6  Juillet,  étant  arrivés  au  parcjoetf 
M.  le  premier  président  nous  manda  par  un  clerc 
de  greffe  si  nous  avions  quelque  chose  à  dire  à  la 
compagnie  de  là  part  du  Roi  :  nous  lui  dîmes 
qu'oui,  mais  que  nous  avions  charge  d'entrer 
dans  la  compagnie  quand  M.  le  duc  d'Orléans  y 
seroil  arrivé.  Ledit  seigneur  duc  arriva  à  la 
Sainte-Chapelle,  où  deux  de  messieurs  les  pré- 
sidens  et  autant  de  conseillers  le  furent  recevoir, 
et  le  conduisirent  dans  la  grand'chambre,  dans 
laquelle  nous  entrâmes  aussitôt,  et  je  dis  à  la 
cour: 

«Messieurs,  nous  fàmes  hier  mandés  chez 

ter,  àlns  que  leurs  procès  leur  seront  foits  par  les  voies  or« 
dinaires. 

Que  le  surintendant  général  des  postes  et  relais  de  France, 
messagers  et  maîtres  des  coches ,  apporteront  aux  greffiers 
de  la  cour  les  réglemens  concernant  les  ports  des  lettres  et 
paquets;  et  cependant  défenses  aux  fermiers,  commis,  dis* 
tributeurs,  de  rayer  ni  augmenter  la  taxe  desdits  ports,  à 
peine  de  dix  mille  livres  d^amende  et  de  punition  corpo* 
relie,  et  que  les  messageries  non  supprimées  par  édit  de 
1610  demeureront  en  leur  entière  liberté,  sans  qu'ils  puis- 
sent rehausser  leurs  taxes;  et  en  cas  de  contraTention,  per- 
mis d*infomier. 

Pour  rétablir  et  faciliter  le  commerce,  que  tons  dons  et 
concessions  accordés  à  quelques  personnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  à  titre  onéreux  au  autrement,  pour 
acheter  ou  Tendre  seuls,  à  Texclusion  des  autres  sujets  du 
Roi,  quelques  sortes  de  marcliandises  que  ce  puisse  être, 
seront  dès  à  présent  révoqués,  et  déclarés  nuls  ;  défenses 
à  toutes  personnes  de  troubler  ceux  qui  voudront  s'entre- 
mettre au  commerce  des  marchandises. 

Pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  à  la  vente  et 
distribution  du  bois,  vin,  charbon,  et  autres  denrées  et 
marchandises  qui  se  débitent  sur  Teau  et  sur  les  étapes  de 
la  ville  de  Paris,  même  de  régler  les  nouveaux  droits  qui 
se* prennent  sur  lesdites  denrées  et  marchandises,  les  uns 
parédits  non  vérifiés  où  il  appartient,  les  autres  sans  édita, 
U  se  tiendra ,  trois  ou  quatre  jours  après  chacune  promo- 
tion d'un  prévôt  des  marchands,  une  assemblée  générale 
de  police  en  la  chambre  Saint-Louis,  en  laquelle  assiste- 
ront des  officiers  des  cours  souveraines ,  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins ,  le  lieutenant  civil,  et  aucuns  des 
principaux  bourgeois  marchands  de  ladite  ville,  pour  con- 
noltre  des  abus  et  régler  le  prix  desdiles  denrées  et  mar- 
chandises, ainsi  qu'il  est  accoutumé  et  s'est  pratiqué, 
sinon  depuis  quinze  ans,  d'autant  que  la  draperie  de  laine 
et  de  soie  de  toutes  sortes  de  fabriques  ne  se  façonne 
plus  dans  ce  royaume  comme  elle  soûloit,  à  cause  de 
celles  que  des  marchands  hollandois  et  anglois  y  appo^ 
tent  :  ce  qui  a  réduit  un  nombre  infini  de  menu  peuple  qui 
étoit  employé  es  manufactures  desdites  draperies  à  la  men- 
dicité; on  les  a  obligés  de  transporter  leurs  domidles 
èsdits  pays  étrangers,  outre  le  transport  de  sommes  im- 
menses. La  Reine  sera  trèsphumblement  suppliée  d'ordonner 
que  défenses  seront  faites  à  tous  négocians  d'apporter  on 
faire  apporter  en  ce  royaume  desdites  draperies  de  laine 
ou  de  soie  manufacturées  èsdits  pays  d'Angleterre  et  Hol- 
lande, à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire; 
comme  aussi  que  défenses  soient  réitérées  à  tons  négocians 
d'apporter  ou  faire  apporter  en  France  des  passemens  de 
Flandre  et  points  d'Espagne,  Rome  et  Venise,  et  à  tous  les 
sujets  du  Roi  d'en  aclieter  etpoiter,  h  peine  de  confiscation 
et  de  quinze  cents  livres  d'amende  contrôles  contre  venans. 
Seront  les  officiers  créés,  et  taxes  faites  pour  les  maisons 
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«  M.  le  chancelier,  qui  bous  ordonna  de  nous 
«  trouver  chez  la  Reine ,  laquelle  nous  commanda 
«  de  dire  à  la  cour  ce  que  M.  le  chancelier  nous 
«  avoit  représenté  de  sa  part ,  qui  étoit  en  subs- 
<  tance  que  Sa  Majesté  ayant  été  informée  de  ce 
«  qui  s*étoît  passé  dans  la  compagnie  samedi  der- 
«  nier,  elle  n*a  pas  improuvé  la  délibération  que 
«  vous  avez  prise,  laquelle  elle  sait  n'avoir  autre 
«  mouvement  que  Tintention  de  servir  le  Roi  et 
«  travailler  au  soulagement  du  pauvre  peuple. 
«  Elle  demeure  d'accord  que  les  commissions  des 
«  intendans  de  Justice  et  toutes  autres ,  non  vé- 
«  riflées  dans  les  cours  souveraines,  sont  Inter- 
«  dites  par  quelques  ordonnances;  elle  avoue 
«  qu*ii  y  a  du  désordre  dans  toute  sorte  de  coudi- 
«  tions,  et  principalement  dans  le  maniement  et 
«  la  direction  des  finances,  et  qu'il  seroit  à  souhai- 
«  ter  que  le  siècle  présent  pût  souffrir  les  vrais  re- 
«  mèdes. 

«  Mais  Sa  Majesté  s'imaçine  quMl  faut  travail- 
«  1er  à  la  réformation  des  Etats  comme  à  la  gué- 
«  rlson  des  corps  malades  :  si  les  maux  sont 
K  ordinaires,  curables,  et  sans  péril  apparent, 
«  l*on  cherclie  la  cause ,  et  coupant  la  racine , 
«  l*on  empêche  la  dérivation  du  mal  par  les  re- 
«  mèdes  communs  et  ordinaires  ;  mais  dans  les 
«maux  aigres,  pressans,  capables  de  produire 
«quelque  mauvais  effet,  il  faut  négliger  toute 
«  sorte  de  règle  pour  apaiser  l'excès  de  la  dou- 
«  leur,  la  violence  d'une  fluxion ,  et  foire  cesser 
«  le  péril  qui  paroît. 

«  La  Reine,  dans  l'état  présent  des  affaires , 
«  voudrait  bien  révoquer  la  fonction  des  inten- 
«  dans,  établir  quelque  ordre  dans  l'administra- 
«  tion  des  finances;  mais  Sa  Majesté  craint  que 
«les  remèdes  proposés,  qu'elle  reconnott  être 
«légitimes,  ne  soient  pas  de  saison,  et  qu'ils 
«  n'opèrent  contre  l'intention  de  ceux  qui  les 
«  ordonnent. 

«  Pour  cet  effet  elle  désire  que  vous  considé- 
«  riez  que  l'armée  du  Roi ,  commandée  par  M.  le 
«prince,  est  retranchée  sur  la  frontière  pour 
«  fidre  tête  aux  ennemis ,  et  que  pour  la  faire 
«  subsister  il  faut  du  pain  aux  soldats,  et  outre 

de  Paris  pour  le  neltdemeDt  des  boues,  révoqués  et  sup- 
primés; et  pour  cet  effet  que  le  fonds  ancien  sera  établi , 
et  la  police  du  nettoiement  de  la  ville  de  Paris  remis  entre 
les  mains  des  bourgeois,  pour  raison  de  quoi  assurance 
•ers  Ikite  à  rbOtd-de-viUe  de  Paris. 

Du  mercredi  29  dudit  mois  de  juillet. 

Attendu  la  vexation  notoire  qu*ont  causée  et  causent 
journellement  les  édits  des  petits  sceaux  notificatife,  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  contrôleurs  des  dépens,  et 
que  les  acquéreurs  desdits  droits  sont  plus  que  dix  fois 
remboursés,  la  Reine  sera  très-humblement  suppliée  de  ré- 
voquer lesdits  édits  et  de  les  supprimer ,  et  de  faire  faire 
réglenzent  pour  les  recettes  des  consignatious,  et  remettre 
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«  plus  leur  payer  une  montre  ;  que  le  quartier  dû 
«  aux  Suédois  doit  être  payé  au  commencement 
«  de  ce  mois;  qu'il  faut  de  l'argent  pour  l'entre- 
«  tien  des  armées  de  M.  le  maréchal  de  Turenne, 
«  de  la  landgrave  de  Hcsse,  du  colonel  Erloc,  de 
«  Catalogne,  et  de  celle  qui  est  sur  la  mer;  que 
«  dans  toutes  ces  armées  rartillerie  doit  être  ser- 
«  vie,  et  le  bagage  défrayé;  que  pour  toutes  ces 
«dépenses  il  n'y  a  point  de  deniers  comptanslt 
«  l'épargne ,  mais  bien  des  promesses  et  des  bil- 
«  lets  des  hommes  d'affaires ,  qui  doivent  payer 
«  de  mois  en  mois  les  sommes  qu'ils  ont  promi- 
«  ses ,  sur  l'assurance  desquelles  promesses  les 
«  desseins  de  la  guerre  ont  été  entrepris.  Néan- 
•c  moins  ceux  qui  se  sont  obligés  n'ont  pas  ces 
«  deniers  entre  leurs  mains,  mais  ils  espèrent  les 
«  trouver  dans  la  bourse  de  leurs  amis,  ou  les  re- 
«  couvrer  du  paiement  de  la  taille,  de  laquelle 
«  ils  ont  traité  avec  le  Roi. 

«  Quant  au  crédit ,  il  est  de  notoriété  publique 
«  qu'ils  n'en  ont  plus;  que  non-seulement  ils  ne 
«peuvent  plus  trouver  à  emprunter,  mais  qui 
«  plus  est  que  ceux  qui  leur  ont  prêté  le  retirent 
«  de  leurs  mains. 

«  Quant  aux  deniers  de  la  taille  qui  se  reçoi- 
«  vent  du  peuple,  si  l'ordre  établi  depuis  onze 
«  années  est  changé ,  que  les  intendans  soient 
«  révoqués,  et  les  trésoriers  de  France  et  élus 
«tous  rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  charges  y 
«  cette  mutation ,  qui  est  grande  et  soudaine ,  ne 
«  peut  pas  s'exécuter  en  peu  de  temps  ;  car  il  y  a 
«  grande  difTérence  entre  l'emploi  de  trente-cinq 
«  personnes  qui  sont  établies  dans  toute  l'étendue 
«  du  royaume  pour  donner  ordre  à  la  levée  des 
«  deniers  du  Roi  (qui  sont  les  intendans),  et  celui 
«de  trois  mille  personnes;  car  le  nombre  des 
«  trésoriers  de  France  et  des  élusse  monte  à  cette 
«quantité,  lesquels  étant  rétablis  et  payés  de. 
«  leurs  gages  et  droits  cette  année ,  le  peuple  se 
«trouvera  surchargé  de  plus  de  neuf  millions, 
«  lesquels  suffiroient  pour  achever  la  campagne, 
«  étant  certain  que  les  trésoriers  de  France  et  les 
«  élus  seront  obligés  de  changer  les  ordres  qui 
«s'observent  à  présent  pour  établir  les  leurs, 

lesdits  droits  desdites  recettes  en  l'état  qu'As  étoienten 
1610;  et,  pour  obvier  aux  abus  et  malversations  qui  se 
commettent  es  décrets  et  ordres,  ordonner  que  dorénavant 
les  ordres  des  biens  des  débiteurs  saisis  seront  laits  avant 
les  adjudications  d'iceux  biens  par  décrets. 

Que  le  Roi  sera  très-humblement  supplié  d^  faire  ob- 
serrer  les  ordonnances  contre  les  gens  de  guerre  qui  quit* 
•  tent  leurs  routes  :  ce  faisant,  rendre  les  chefs,  capitaines 
et  officiers  responsables  dvilement  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties ,  et  enjoindre  au  prevdt  des  maréchaux 
de  suivre  lesdits  gens  de  guerre,  et  d'informer  des  dégAls 
et  malversations  qui  auront  été  par  eux  commis,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  (Manuscrii 
d*Omer  Talon). 
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«  donoer  de  nouvelles  commissions ,  mander  les 
«I  collecteurs,  qui  diront  avoir  payé ,  et  avec  les- 
«  quels ,  auparavant  que  Ion  ait  compté  et  exa- ^ 
\miné  leurs  quittances,  il  se  passera  beaucoup 
«  de  temps  :  d'ailleurs  les  ordres  donués  pur  les 
«  intendans  étant  révoqués ,  et  qui  plus  est  s'il  se 
«  publie  une  mouition ,  et  que  Ton  informe  du 
«  mauieraent  et  de  Tadministration  des  fmances, 
«  les  peuples  crôlroat  être  déchargés  de  ce  qu'ils 
«doivent,  et  facilement  ils  interpréteront  ce 
«  changement  à  leur  bénéfice.  Vous  savez ^  mes- 
«  sieurs ,  que  tous  ceux  qui  écrivent  dans  les 
«provinces  leur  mandent  que  vous  travaillez 
«  pour  les  garantir  et  les  soulager  de  la  dureté 
«  des  impositions  qui  les  surchargent;  ce  qu'ils 
«  croient  facilement  parce  qu'ils  le  souhaitent,  et 
«  ce  qui  les  rendra  hardis  à  refuser  ce  qui  leur 
«  sera  demandé. 

n  Cependant  si  l'argent  ne  vient  précisément 
«  dans  le  mois  auquel  nous  sommes ,  et  que  l'ar- 

•  mée  commandée  par  M.  le  prince  n'ait  point 
«  de  pain  et  qu'elle  sç  diminue ,  il  faut  craindre 
«  une  incursion  des  ennemis  dedans  la  Picardie , 
«  et  se  souvenir  de  ce  qui  arriva  eu  l'année  1 636. 
«  Si  les  Suédois  ne  reçoivent  point  d'argent,  ils 
«  peuvent  se  plaindre  du  manque  de  foi ,  traiter 
«avec  l'Empereur,  et  nous  laisser  sur  les  braç 
«  toutes  les  forces  de  l'Empire  et  de  la  Bavière, 
«  qui  cherchent  il  y  a  long-temps  l'occasion  de 
«  prendre  leur  quartier  d'hiver  dans  la  Champa- 
«  gne.  Il  en  est  ainsi  de  la  Catalogne ,  et  des  au- 
«  très  dépenses  nécessaires  qui  ne  se  peuvent 
«  différer. 

«  Que  s'il  arrive  du  désordre  dans  le  mois 
«  auquel  nous  sommes,  à  cause  du  reculement  ou 
«  de  la  cessation  de  payer  la  taille  par  le  peu- 
«ple,  l'accident  arrivé  en  juillet  et  août  1568 
«  ne  se  réparera  pas  en  janvier  1 649  par  un  ordre 
«  nouveau,  ni  par  quelque  bon  ménage,  tel  que 
«  l'on  puisse  le  faire. 

«  De  sorte  que  ce  que  la  Reine  vous  prie  de 
«considérer  est  principalement  le  temps  et  la 
«  saison  en  laquelle  nous  sommes  :  nous  tenons 
«le  milieu  de  la  campagne,  tous  les  desseins  de 
«  Tannée  ont  été  conçus  et  entrepris  pour  être 

*  «  exécutés  sur  les  ordres  anciens,  lesquels  la 
«  Reine  demeure  d'accord  pouvoir  être  changés; 
«  mais  elle  ne  croit  pas  que  cela  se  puisse  faire  au 
«temps  auquel  nous  sommes,  de  crainte  que 
m  cela  n'Interrompe  l'ordre  établi  dès  le  coromen- 
«  cernent  de  Tannée,  sous  l'assurance  duquel 
«  toutes  choses  doivent  subsister. 

«  Ce  n'est  pas  depuis  la  régence  que  les  inten- 
«  dans  ont  été  envoyés  dans  les  provinces  ;  il  y  a 
«  qufadze  ans  que  selon  les  occasions  ils  y  ont  été 
«  ordonnés,  et  depuis  onze  ans  entiers  il  y  en  a 


«  danstoutet  les  provinces.  La  Reine  ne  refose 

«  pas  de  les  révoquer,  s'il  se  trouve  qu'il  soit 
«  avantageux  pour  le  service  du  Roi  et  le  soula- 
«  gement  du  peuple  ;  mais  elle  désire,  messieurs, 
«  que  vous  considériez  le  temps ,  les  momens ,  et 
«  l'importance  de  ce  changement  soudain  :  et 
«  comme  Sa  Majesté  ne  vous  prescrit  aucune 
»  chose  particulière,  sinon  ce  que  vous  estime- 
«  rez  être  du  bien  de  l'État,  elle  ne  doute  pas  que 
«  vous  n'y  apportiez  vos  soins  tout  entiers.  Et 
«  quant  à  nous,  messieurs,  nous  n'avions  rien  à 
«y  ajouter,  sinon  cette  ancienne  formule  :  liX 
«  deat  senalus  ne  quid  detrimenti  respublica 
«  capiaL  » 

Aussitôt  que  nous  fûmes  retirés,  M.  le  duc 
d'Orléans  proposa  à  ces  messieurs  d'entrer  en 
conférence  sur  l'occurrence  de  toutes  ces  affai- 
res, pour  savoir  a'il  n'y  auroit  point  quelque  bon 
expédient  à  prendre  pour  conserver  l'autorité  du 
parlement  et  ne  point  blesser  lesaffaires  du  Roi, 
et  cependant  surseoir  à  la  publication  de  l'arrêté 
de  samedi  dernier.  Une  vingtaine  de  messieurs 
opinèrent  ce  jour-là,  et  tous  donnèrent  les  mains 
à  la  conférence;  mais  il  y  eut  beaucoup  de  dirG- 
cultés  sur  la  surséance  de  l'exécution  de  Tarrét. 
Le  lendemain  mardi  7  juillet,  M.  le  duc  d*Orr 
léans  étant  retourné  au  parlement  ^  et  y  ayant 
été  reçu  comme  le  jour  précédent,  il  dit  à  mes- 
sieurs qu'il  étoit  averti  qu'aucuns  voulolent  &ire 
croire  qu'il  avoit  dessein  d'amuser  la  compagnie, 
et  sous  prétexte  d'une  conférence  de  demander 
des  délais,  et  empêcher  l'exécution  des  arrêts; 
qu'il  les  prioit  de  croire  qu'il  n'avoit  point  cette 
pensée;  qu'il  estimoit  cette  compagnie,  et  lui 
donnoit  sa  foi  qu'il  ne  s'entremcttroit  point  d'une 
affaire  de  cette  importance  pour  tromper;  que 
l'intention  de  la  Reine  étoit  d'exécuter  de  bonne 
foi  ce  qui  seroit  avisé  et  résolu. 

Ensuite  il  fut  àvréXé^paucisconfradicentibus, 
que  la  conférence  se  feroit  en  VhàXel  de  M.  le  duc 
d'Orléans ,  et  tacito  senafusconsuifo  ;  que  cepen- 
dant l'arrêté  ne  seroit  point  délivré.  Et  fut  la 
conférence  remise  au  lendemain  quatre  heures 
après  midi. 

Il  se  trouva  une  contestation  seule,  de  savoir 
si  les  députés  des  autres  compagnies  y  seroîent 
appelés  ;  et  pour  ne  point  rompre ,  ni  faire  pré- 
judice à  la  j  notion ,  fut  ordonné  qu'a  ladite  con- 
férence seroîent  appelés  deux  députés  de  chacune 
des  compagnies  souveraines. 

Le  mercredi  8  juillet,  les  députés  du  parle- 
ment se  trouvèrent  au  Palais,  et  nous  aussi, 
et  nous  rendimes  en  carrosse  au  palais  d'Or- 
léans. ISous  fûmes  introduits  dans  la  grande 
galerie  du  Luxembourg  qui  est  peinte,  dans  la- 
quelle il  y  avoit  une  longue  table,  et  sur  iceile 
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un  tapis  de  Turquie  et  me  écritoire.  M.  le  duc 
d'Orléans  étoit  ass  8  en  la  première  place,  d&ns 
un  fauteuil  ou  cliaire  à  bras  ;  Vi9-à-vis  de  lui  M.  le 
cardinal  Mazarin;  proche  M.  le  doc  d'Orléans, 
M.  le  chancelier;  >'isà-\is,  M.  le  premier  prési- 
dent, et  ensuite  les  autres  présidens  de  la  cour, 
présidensdes enquêtes ,  et  conseillers.  Nous  étions 
messleiir.s  mes  collègues  et  moi  derrière  M.  le 
premier  président,  et  étions  tous ,  excepté  M.  le 
doc  d'Orléans,  assis  sur  des  sièges  plians. 

M.  le  duc  d'Orléans  ayant  dit  deux  paroles, 
M.  le  chancelier  parla ,  et  expliqua  par  un  grand 
discours ,  et  t>ien  étendu ,  tout  ce  que  j'avois  dit 
le  lundi  précédent  :  il  exagéra  les  dépenses  et  les 
inconvéniens  qui  pouvoient  arriver  de  la  cessa- 
tion d'iœlles  dépenses.  A  quoi  M.  le  premier 
président  n'ayant  point  répliqué ,  M.  le  président 
Le  Goigneox  prit  la  parole,  remontra  que  Finten- 
tion  de  messieurs  do  parlement  étoit  que  leur 
arrêt  fût  exécuté,  qu*il  y  avoit  justice  de  le  faire, 
que  les  commissions  des  intendans  n'étant  point 
vérifiées ,  ils  étoient  sans  pouvoir  ;  que  d'ailleurs 
ils  étoient  mal  voulus  des  peuples,  lesquels  les 
considéroient  comme  leurs  ennemis,  comme  les 
valets  des  partisans ,  et  non  pas  comme  les  iiom- 
mes  du  Roi  ;  que  la  seule  considération  pour  la- 
quelle la  Reine  les  vouioit  conserver  étoit  pour 
ne  pas  manquer  de  fonds  présent  dans  les  affai- 
res ;  qu'il  falloit  aviser  aux  moyens  pour  fournir 
de  l'aident  au  Roi ,  et  que  cela  se  pouvoit  faire 
par  la  voie  des  hommes  d*affaires ,  auxquels  af- 
fectant un  fonds  pour  leur  remboursement ,  ils 
foumiroient  ce  qui  seroit  nécessaire  pour  subsis- 
ter pendant  la  campagne;  que  Ton  pouvoit,  en 
révoquant  les  intendans,  envoyer  des  conseillers 
de  la  cour  ou  de  la  cour  des  aides  dans  les  provin- 
ces, ou  des  maîtres  df^  requêtes,  pour  faire  payer 
les  collecteurs,  et  envoyer  l'argent  à  l^épargne. 
Ensuite  M.  le  président  de  Nesmond  a  parlé 
dans  la  même  pensée,  et  a  insisté  sur  la  révoca- 
tion  des  intendans  de  justice ,  desquels  la  fonc- 
tion est  odieuse ,  qui  peut  être  faite  par  les  tré- 
soriers de  France  et  les  élus  ;  qu'il  faut  reculer 
les  prêts,  et  par  ce  moyen  que  le  Roi  ne  man- 
quera pas  de  fonds. 

M.  le  président  de  Novion  a  renchéri  que  les 
intendans  étoient  partisans  et  traitans,  intéressés 
dans  les  affaires,  desquelles  ils  étoient  constitués 
juges  ;  qu'il  y  aurait  justice  de  faire  perdre  à  tous 
les  prêteurs  tout  l'argent  qui  leur  est  dû ,  parce 
qu'ils  ont  assez  profité  les  années  précédentes; 
que  ce  sont  personnes  pour  la  plupairt  de  petite 
naissance,  et  qui  ont  des  biens  grands  et  immen- 
ses, dont  la  seule  possession  est  capable  de  leur 
foire  le  procès. 
A'o/a ,  que  ledit  sieur  président  de  rsovion  est 


gendre  de  Galard ,  qui  avoit  été  receveur  des 
consignations  du  parlement,  et  laquais  de  M.  Du 
Tillet ,  greffter ,  lequel  avoit  acquis  des  biens 
immenses  dans  celte  recette ,  dont  ledit  sieur 
président  est  possesseur. 

M.  le  cardinal  Mazarin  fit  un  grand  discours 
et  bien  délié ,  pour  montrer  au  parlement  la 
grande  obligation  que  le  Roi  leur  avoit  d'avoir 
proposé  la  réformat'ou  des  abus  qui  se  rencon- 
trent dans  les  finances,  parce  que  pour  conser^.' 
ver  la  foi  et  la  réputation  publique  les  ministres 
du  Roi  n'eussent  osé  proposer  le  retranchement 
d'une  quantité  de  dépenses  lesquelles  sont  capa- 
bles de  ruiner  les  finances  depuis  que  les  tailles . 
ont  été  mises  en  parti ,  et  que  les  intérêts  des 
deniers  prêtés  au  Roi  absorfj^nt  le  plus  clair  de 
l'argent  qui  se  lève  sur  le  peuple  ;  mais  à  pré* 
sent  que  le  parlement  a  fait  ces  propositions ,  et 
qu'elles  se  trouvent  dans  l'approbation  publique, 
le  Roi  se  servira  avec  avantage  de  ses  conseils,, 
en  tirera  Futilité  pour  la  subsistance  des  affai- 
res ,  sans  pouvoir  être  accusé  de  manquement 
de  foi,  puisqu'il  le  fera  par  le  jugement  de  cette 
compagnie.  Mais  la  Reine  simagine  qu'après 
avoir  tant  contribué  pour  le  bien  de  l'Etat  et  le 
soulagement  de  ses  peuples,  que  vous  ne  vou- 
driez pas,  par  une  exécution  trop  avancée, 
faire  le  contraire  de  votre  intention  ;  ce  que  la 
Reine  croit  qui  doive  arriver,  si ,  révoquant  pré- 
sentement les  intendans  des  provinces,  et  faisant 
informer  contre  les  financiers ,  l'un  étoit  capal)le 
d'empêcher  la  recette  des  deniers  du  Roi ,  l'aui 
tre  obligeoit  tous  ceux  qui  se  mêlent  dWaires 
de  se  retirer ,  de  crainte  d'être  exposés  à  la  ri- 
gueur d'une  procédure  judiciaire. 

Après  lequel  discours  aucuns  de  messieurs 
les  présidens  ayant  parlé  diversement,  et  M.  le 
chancelier  ayant  expliqué  hvec  beaucoup  de 
sens  et  dUntelligence  quelque  chose  de  i'ordra 
des  finances,  enfin  M.  le  cardinal  ayant  été 
pressé ,  excité,  importuné,  consentit  à  une  dé- 
claration qui  seroit  envoyée  au  imrlement,  por- 
tant révocation  des  intendans,  avec  établisse- 
ment de  queiqne  ordre  qui  sera  avisé  dans  la 
conférence  pour  conserver  les  denk'rs  au  profit 
du  Roi.  Et  ainsi  fut  finie  la  conférence,  qui  dura 
deux  heures ,  et  remise  au  vendredi  ensuivant 
iO  juillet. 

Nota,  que  M.  le  premier  président,  dans 
toute  tîette  conférence,  ne  défendit  point  rari*êt  d]u 
parlemint,  au  contraire  il  l'abandonna  en  effet  ,^ 
laissant  échapper  quelques  paroles  pour  montrer 
la  difficulté  de  l'exécuter;  mais  quand  Ton  parla 
en  mauvais  termes  de  la  conduite  de  tous  les  in- 
tendans, il  ne  le  put  souffrir,  parce  que  Gham- 
plâtreux  son  ùls  étoit  intcndaut  eu  Cbainpagnp, 
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Le  lendemain  matin  9Juillet;  M.  le  premier 
président  ne  fit  point  de  relation  dans  la  compa- 
gnie, quoique  les  chambres  fussent  assemblées  en 
la  manière  accoutumée  ;  mais  après  avoir  rap- 
porté ce  qui  s'étoit  passé  le  Jour  précédent  dans 
la  salle  Saint-Louis  entre  les  députés ,  et  avoir 
lu  les  propositions  qui  y  avoient  été  flûtes,  il  a 
été  arrêté  que  le  lendemain  les  trésoriers  de 
France  seraient  ouïs,  toutes  les  chambres  as- 
semblées. 

Le  même  Jour  10  Juillet,  sur  le  midi,  M.  d'E- 
mery,  surintendant  des  finances,  reçut  ordre 
de  se  retirfT  dans  la  plus  éloignée  de  ses  mai- 
sons.  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d*£tat,  lui  porta 
Tordre  du  Roi ,  et  lui  fit  entendre  qu*il  devoit 
mener  son  fils,  président  des  enquêtes,  avec 
lui;  et  fut  fait  surintendant  en  sa  place  M.  de  La 
Meilleraye ,  grand-maître  de  Tartillerie ,  maré- 
chal de  France,  avec  deux  directeura,  messieurs 
d'Aligreet  Barillon-Morangls,  conseillers  d'E- 
tat. 

Le  même  Jour,  les  députés  assemblés  dans  la 
salle  Saint-Louis ,  faisant  contenance  d'ignorer 
l'expulsion  faite  de  la  personne  de  M.  d*Emery, 
proposèrent  que  la  Reine  serait  suppliée  de  des- 
tituer de  l'administration  des  finances  celui  qui 
en  abusoit  ;  et  commission  délivrée  à  M.  le  pro- 
cureur général  pour  informer  contre  lui. 

Le  vendredi  10  Juillet ,  après  avoir  rapporté 
l'arrêté  du  Jour  précédent  fait  en  la  chambre 
Saint-Louis,  fût  délibérée  une  praposition  con- 
cernant les  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  peu- 
ple ,  et  qui  n'ont  point  été  vérifiées ,  pour  savoir 
si  cela  se  devoit  étendre  à  celles  dont  la  vérifica- 
tion n'a  point  été  faite  au  parlement  ou  dans  la 
cour  des  aides  seulement,  M.  le  président  de 
Mesmes  soutenant  que  toute  sorte  d'impositions 
qui  se  lèvent  sur  le  peuple  doivent  être  regis- 
trées  au  parlement,  et  que  l'exécution  en  ap- 
partient à  la  cour  des  aides  ;  d'auti*es  disant  que 
cela  à  tout  le  moins  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
l'avenir ,  et  non  pour  le  passé  :  laquelle  délibéra- 
tion demeura  indécise,  l'heure  ayant  sonné. 

Le  même  Jour  après  dîner,  la  conférence  fut 
continuée  au  même  lieu  par  les  mêmes  person- 
nes, et  en  même  ordre ,  sinon  que  M.  le  maré- 
chal de  La  Meilleraye ,  nouveau  surintendant 
des  finances,  y  assista,  assis  sur  un  siège  pliant. 

La  conférence  commença  par  la  lecture  d'une 
déclaration  qui  fut  faite  par  M.  le  chancelier , 
contenant  la  révocation  des  intendans,  et  la 
décharge  d'un  demi-quartier  de  la  taille  pour 
Tannée  1648  et  1649 ,  sur  les  termes  de  laquelle 
firent  formés  plusieurs  incidens  de  part  et  d'au- 
tre, la  plupart  s'arrêtant  sur  les  termes,  mais 
chacun  étant  en  défiance  de  ce  qui  se  proposoit. 


M.  de  La  Meilleraye ,  nouveau  surintendant,  et 
non  encore  instruit  dans  le  détail  des  affaires, 
parla  en  peu  de  paroles,  et  demanda  des  secours, 
c'est-à-dire  que  M.  le  président  Tubeuf  pût  être 
oui,  lequel  ayant  été  appelé,  et  s'étant  assis 
proche  de  M.  le  surintendant,  expliqua  avec 
grande  modestie  et  sufQsance  l'état  du  revenu 
du  Roi,  et  répondit  à  un  Mémoire  qui  avolt  été 
donné  le  Jour  précédent  par  les  trésoriers  de 
France.  Son  discours  fut  de  apicibus  de  la  ju- 
risprudence financière,  duquel  peu  de  gens 
étolent  capables  :  ainsi  l*assemblée  se  sépara, 
avec  peu  de  satisfaction  les  uns  des  autres.  Ce 
qui  procédoit,  à  mon  sens,  en  partie  de  ce  que 
quoique  M.  d'Emery,  surintendant  des  finances, 
eût  été  renvoyé,  néanmoins  plusieurs  n'étoient 
pas  satisfaits  de  la  promotion  de  M.  le  maréchal 
de  La  Meilleraye,  qu'ils  considéroient  comme  le 
parent  proche  de  feu  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  homme  plein  de  bien ,  fier,  impérieux,  et 
peu  ami  de  la  rol>e  longue ,  ayant  pris  à  tâche 
de  gourmander  souvent  le  parlement  de  Breta- 
gne, dans  laquelle  province  il  étoit  lieutenant  de 
roi  :  d*ailleurs  il  y  avoit  quelque  sorte  de  faction 
pour  mettre  dans  cette  place  M.  le  marquis  de  la 
Vieuviile,  qui  Tavoit  autrefois  exercée  avec  ré- 
putation d'intégrité,  et  qui  peut-être  y  eût  réussi, 
et  lequel  en  fut  exclu  par  cette  même  considéra- 
tion pour  laquelle  il  y  prétendoit,  savoir  est  que 
les  plus  zélés  et  les  plus  violens  du  parlement  le 
désiroient,  et  qu'ainsi  vraisemblablement  ayant 
contribuée  leur  faction  pour  son  élévation  parti- 
culière, il  n'eût  pas  été  Juste  de  le  mettre  dans 
cette  place. 

Le  samedi  1 1  Juillet,  M.  le  duc  d'Orléans  en- 
tra dans  le  parlement,  et  y  fut  reçu  en  la 
manière  accoutumée  :  aussitôt  nous  y  entrâmes 
pareillement,  portant  la  déclaration,  laquelle 
avoit  été  réformée  ainsi  qu'il  avoit  été  proposé 
dans  la  conférence,  et  "dis  à  la  cour  : 

«  Messieurs,  nous  vous  apportons  une  décla- 
«  ration  du  Roi  qui  fut  lue  hier  dans  la  confé- 
«  rence  assemblée  au  palais  d'Orléans,  dans 
«  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  assura  la  com- 
«  pagnie  de  la  sincérité  des  intentions  de  la 
«  Reine,  laquelle  avôit  fait  dresser  sa  déclara- 
«t  tion  en  peu  de  paroles  et  en  termes  généraux, 
«  le  tout  suivant  et  conformément  aux  ordon- 
«nances,  afin  qu'il  ne  se  trouvât  aucune  aro- 
«  biguîté  ni  équivoque  dans  l'exécution.  Cette 
«  déclaration  regarde  la  révocation  des  inten- 
«  dans,  et  de  tonte  autre  commission  extraordi- 
«naire;  outre  plus,  la  diminution  d'un  demi- 
«  quartier  de  la  taille  pour  la  présente  année  et 
«  la  prochaine.  Sur  quoi  M.  le  maréchal  de  La 
«  Meilleraye ,  surintendant ,  ayant  parlé,  et  ceux 
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<  qui  ont  connoissanee  il  y  a  long-temps  des  fl- 

•  nances  s'étant  pareilleroeut  expliqués  sur  l'état 
«  présent  des  affaires,  il  semble  qu'il  en  soit  de- 
«  meure  quelque  sorte  de  satisfaction  à  la  com- 

•  pagnie  :  après  laquelle  conférence  M.  le  duc 
«  d'Orléans  nous  ayant  retenus  dans  la  galerie , 
«  M.  le  maréchal  de  La  Meiileraye  nous  a  fait 
«  entendre  qu'il  désiroit  dans  l'administration  qui 
«  lui  étolt  commise  y  servir  le  Roi  et  l'Etat  ; 
«qu'il  n'avoit  autre  passion  que  dy  acquérir 
«  quelque  petite  réputation,  et  mériter  la  bien- 
«  veillance  publique  par  le  soulagement  du  peu- 
«  pie;  qu'il  devoit  compte  de  ses  actions  à  la 
«  Reine ,  et  qu'il  seroit  bien  aise  de  les  souraet- 
«  tre  à  la  censure  de  cette  compagnie  ;  mais  qu'il 
«  la  supplioit  déconsidérer  que  de  rien  l'on  ne 
«  pouvoit  pas  produire  quelque  chose;  que 'ni  sa 

•  personne  ni  sa  famille  ne  lui  donnoit  point  de 

•  pensées  pour  être  indulgent  aux  intérêts  de 

<  ceux  qui  sont  soupçonnés  de  s'enrichir  des  û- 
«  nances  du  Roi. 

«  Quant  aux  dépenses  de  la  guerre ,  qui  sont 
«  excessives ,  qu'il  se  garantira  bien  d'y  être 
«  trompé,  parce  que  ce  sont  choses  qui  sont  de 

<  sa  connoissanee  ;  qu'il  supplie  la  cour  de  vou- 
«  loir  éprouver  son  maniement  et  son  adminis- 
«  tration  pendant  quelques  mois,  et  qu'il  espère 
«  que  la  cour  en  aura  satisfaction.  » 

Cela  fait ,  nous  avons  baillé  nos  conclusions 
sur  le  bureau,  sur  lesquelles  à  Tinstant  ayant  été 
délibéré,  l'heure  sonna,  et  l'assemblée  fut  remise 
au  lundi  ensuivant. 

Auquel  Jour  13  Juillet,  fut  apportée  une  décla- 
ration du  Roi,  par  laquelle  ledit  seigneur  pro- 
roettoit  d'établir  une  chambre  de  justice  com- 
posée des  officiers  de  tous  les  parlemens,  ainsi 
qu'il  avoitété  fait  en  l'année  1624  ;  et  cependant 
que  tous  les  Mémoires  pourroient  être  portés 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général.  Sur 
l'une  et  l'autre  desquelles  déclarations  la  cour 
ayant  délibéré,  les  difficultés  se  trouvèrent  sur 
ce  que  la  plupart  vouloient  que  les  intendansqui 
demeureroient  dans  les  provinces  de  Lyonnois, 
Champagne  et  Picardie,  seroient  obligés  d'ap- 
porter leurs  commissions  au  parlement  pour  y 
être  registrées  ;  d'autres  vouloient,  en  registrant 
ces  deux  déclarations ,  que  l'arrêt  du  4  Juillet 
lût  exécuté;  et  ce  faisant,  que  dès  à  présent  il 
fât  informé  des  abus  et  malversations  commises 
dans  les  finances,  pour  être  lesdites  informations 
portées  à  la  chambre  de  Justice  ;  outre  plus,  que 
la  Reine  serait  suppliée  de  remettre  un  quartier 
de  la  taille  au  peuple  :  davantage,  que  la  Reine 
seroit  aussi  suppliée  de  composer  la  chambre  de 
Justice  des  officiers  du  parlement,  chambre  des 
comptes  et  cour  des  aides  seulement ,  et  de  vou- 


loir trouver  bon  que  les  compagnies  lui  nom- 
massent les  officiers ,  desquels  Sa  Majesté  pour- 
roit  choisir  ceux  que  bon  lui  sembleroit. 

Et  sur  toutes  ces  propositions  ainsi  faites  M.  le 
duc  d'Orléans  et  M.  le  premier  président  ayant 
dit  qu'il  y  avolt  arrêt,  et  qu'il  passoit  à  regis- 
trer  les' déclarations  et  faire  remontrances  à  la 
Reine,  aucuns  s'étant  écriés  au  contraire ,  néan* 
moins^ersonne ,  à  la  réserve  de  trois  ou  quatre , 
ne  voulut  insister,  ni  résister  eu  face  à  M.  le 
duc  d'Orléans. 

Le  mardi  14  Juillet,  furent  apportées  autres 
lettres  patentes  du  Roi,  par  lesquelles  Sa  Ma- 
jesté déclaroit  que  pour  le  soulagement  de  son 
peuple  il  u'entendQît  qu'il  fût  à  l'avenir  levé 
aucuns  deniers  sur  le  peuple,  sinon  en  vertu 
d'édits  ou  déclarations  bien  et  dûment  vérifiés  ; 
et  d'autant  que  ce  root  à  l'avenir  étoit  équi- 
voque, par  nos  conclusions,  après  avoir  requis 
l'enregistrement  des  lettres*,  nous  avons  ajouté  : 
Et  ee  faisant  y  qu'il  ne  pourra  être  levé  aucuns 
deniers  sur  les  sujets  qu'en  vertu  d*édits  bien 
et  dûAient  vérifiés;  car  il  sembloit  que  la  dé- 
claration du  Roi  vouloit  conserver  les  imposi- 
tions ci-devant  établies  en  vertu  d'arrêts  du  con- 
seil, de  rôles  ou  de  déclarations  publiées  en  la 
chancellerie ,  mais  qu'à  l'avenir  il  ne  s'en  établi- 
roit  plus  de  cette  qualité  ;  et  nous  avions  dessein 
par  nos  conclusions  de  faire  cesser  toute  sorte 
d'impositions  et  de  levées  dont  les  déclarations 
n'ont  point  été  registrées  dans  les  compagnies 
souveraines. 

Nota  y  que  les  ministres  ne  vouloient  pas  que 
le  parlement  donnât  commission  pour  informer 
contre  les  financiers,  de  crainte  que  cela  ne  les 
effarouchât  et  qu'ils  n'en  prissent  l'alarme  ;  car 
ils  disoient  tout  haut  qu'ils  se  retireroient,  et 
qu'après  avoir  eu  appréhension  de  perdre  leur 
bien ,  qu'ils  ne  soufifriroient  pas  de  hasarder  leur 
vie  et  leur  honneur;  et  pour  empêcher  cette 
commission  d'informer,  lis  envoyèrent  la  décla- 
ration de  la  chambre  de  Justice ,  dans  le  dessein 
de  ne  la  point  exécuter. 

Outre  plus ,  ils^appréhendoient  que  le  parle- 
ment, délibérant  sur  lun  des  articles  proposés 
par  les  députés  de  la  chambre  Saint-Louis  con- 
cernant les  impositions  sur  le  peuple,  que  le 
parlement  ne  révoquât  et  défendit  de  payer  toutes 
les  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  peuple  en 
vertu  d'édits  non  vérifiés  au  parlement,  parce 
que  ne  s'en  étant  vérifié  aucun  de  cette  qualité 
dans  le  parlement  depuis  Tannée  1606,  qui  sont 
quarante-deux  années,  toutes  les  fermes  du  sel 
et  des  aides  se  fussent  trouvées  inutiles,  et  le 
peuple  n'eût  rien  voulu  payer  ni  À  la  porte  ni  à 
la  gabelle  ;  de  sorte  que  pour  prévenir  cette  déU« 
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bératflon  ils  envoyèrent  la  déclaration  dernière , 
portant  ces  mots  :  Bien  et  dûment  vérifiées ,  qui 
sont  toujours  sujets  à  interprétation  pour  savoir 
en  quel  lieu  la  vérilication  est  nécessaire.  Sur 
quoi  il  fut  résolu  que  le  mercredi,  à  quatre 
heures,  seroit  tenue  conférence  au  palais  d'Or- 
léans pour  examiner  par  le  menu  tous  les  droits 
qui  se  lèvent  sur  le  peuple  en  vertu  d  edits  non 
vérifiés  :  ce  qui  fut  exécuté  en  la  même  séance 
que  le  jour  précédent,  M.  Tubœuf,  président 
des  comptes,  et  premier  intendant  desiiuances, 
étant  assis  proche  de  M.  le  maréchal  de  La 
Meilleraye;  et  fut  justifié  que  tout  ce  qui  se  le- 
voit  dans  Paris  sur  les  denrées  entrant  en  la  ville 
étoit  vérifié  à  la  cour  des  aides  :  et  d'autant  que 
Ton  insista  sur  les  propositions  faites  par  les  tré- 
soriers de  France  concernant  le  revenu  du  Roi , 
Ton  fit  entrer  quatre  trésoriers  de  France,  aux- 
quels l'on  donna  assignation  de  se  trouver  le 
lendemain  à  TArsenal ,  qui  étoit  le  logis  de  M.  le 
maréchal  de  La  Meilleraye,  grand-maltre  de  far- 
tillerie,  pour  expliquer  par  le  menu  leurs  pro- 
positions, et  pour  en  informer  la  compagnie,  dans 
une  conférence,  le  vendredi  suivant. 

Outre  plus,  il  fut  avisé  que  sur  les  arrêts  de 
vérification  des  droits  qui  se  lèvent  aux  portes 
il  seroit  fait  une  pancarte  pour  être  attachée  à 
chacune  des  portes  de  la  ville. 

Le  jeudi  16  juillet,  le  Roi  envoya  deux  décla- 
rations au  parlement  :  la  première  pour  la  révo- 
cation des  intendans ,  et  pour  la  remise  du  demi- 
quart  de  la  taille  ;  l'autre  pour  rétablissement  de 
la  chambre  de  justice,  qui  étoient  les  mêmes  que 
celles  qui  avoient  été  portées  les  jours  précé- 
dens ,  sinon  qu'elles  étoient  amplifiées ,  et  plus 
expliquées  que  les  premières;  et  pour  délil)éri>r 
sur  icelles  M.  le  duc  d'Orléans  est  venu  au  parle- 
ment en  la  manière  accoutumée  ;  mais  la  délibé- 
ration n'avança  pas  beaucoup,  à  cause  d'un 
mauvais  accident  qui  survint  :  M.  Boulanger, 
conseiller  en  la  grand'chambre ,  opinant,  mou- 
rut d'apopiexie  soudaine,  et  en  un  moment;  ce 
qui  fit  cesser  la  délibération,  laquelle  le  lende- 
main fut  continuée  et  aciievée ,  et  furent  les  dé- 
clarations vérifiées ,  à  la  charge  que  les  intendans 
qui  demeuroient  apporteroient  leur  commis- 
sion au  greffe  de  la  cour ,  pour  y  être  registrée  ; 
que  la  Reine  seroit  suppliée  de  remettri;  au  peu- 
ple un  quartier  entier  de  la  taille;  et  quant  à  la 
déclaration  de  la  chambre  de  justice,  que  la 
Reine  seroit  suppliée  de  vouloir  composer  la 
chambre  des  officiers  des  trois  compagnies 
souveraines,  et  qui  seront  nommés  par  icel- 
les (I). 

(I)  Nota,  qu'il  a  été  proposé,  et  non  ^crit  dans  le  rc- 
(pstre.  {i\olc  d*Omer  Taion). 


Et  d'aotant  que  la  lecture  pubUqae  de  ces  dé- 
clarations pressoit,  afin  de  faire  connoltre  au 
peuple  l'intention  de  la  Reine,  et  outre  plus 
faire  cesser  dans  les  prox  inces  le  bruit  qui  com- 
mençoit  à  s'élever,  et  qui  faisoit  cesser  la  levée 
de  toute  sorte  dlmpositiens,  même  de  la  taille, 
il  fut  arrêté  que  le  lendemain,  quoiqu'il  fût  sa-* 
medi ,  que  ces  déclarations  seroient  ioes,  et  qu'il 
y  auroit  audience  publique  :  ce  qui  fut  fait,  la 
grand'chambre  étant  remplie  de  grande  quan- 
tité de  peuple,  curieux  d'écouter  la  lecture  de 
ces  dév  lurations. 

[Déclaration  du  Roi  portant  révocation  de 
toutes  commissions  extraordinaires,  métne 
de  celles  des  intendans  des  justices  es  pro- 
vinces du  royaume,  avec  décharge  à  scs^ 
sujets  des  restes  des  tailles^  avant  tannée^ 
1647,  et  remise  d'un  demi  quartier  dHcelles 
pour  les  années  1648  et  1649.  Vérifiée  en 
parlement  le  dix  -  huitième  jour  de  juillet, 
1648. 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront ,  salut.  Il  y  a  déjà  treize  ans  pas-^ 
ses  que  le  Roi  défunt»  de  glorieuse  mémoire,' 
noti-e  très-honoré  seigneur  et  père,  pour  empè« 
cher  l'oppression  d'un  prince  qui  étoit  sous  sa 
protection,  et  prévenir  aussi  de  plus  grands 
maux  qu'on  préparait  en  ce  royaume ,  se  vit  ré* 
duit  à  une  absolue  nécessité  d'entrer  en  guerre 
avec  la  maison  d'Autriche;  le  ciel  justifia  bient6t 
la  sincérité  de  ses  intentions  pour  le  bien  public, 
par  la  bénédiction  qu'il  donna  à  ses  armes,  en 
tant  de  glorieux  succès  et  avantages  qu'elles 
remportèrent  sur  ses  ennemis.  Depuis  son  dé- 
cès,  la  plus  forte  passion  de  la  Reine  régente 
notre  très-honorée  dame  et  mère ,  et  son  appli- 
cation principale,  a  été  aux  moyens  de  faire 
refleurir  le  royaume,  et  d'y  remettre  l'abon- 
dance et  la  félicité,  en  procurant  une  paix  sûre 
et  honnête  pour  cette  couronne  et  pour  ses 
alliés ,  et  établissant  un  repos  assuré  dans  la 
chrétienté;  elle  y  a  de  sa  part,  non-seulement 
apporté  toutes  les  facilités  possibles,  mais  par 
la  confession  de  tous  les  ministres  désintéressés 
qui  se  trouvent  a  l'assemblée  générale  ^  elle  s'est 
fort  souvent  relâchée  en  divers  points  et  préten- 
tions importantes  contre  ce  que  la  raison,  la 
dignité  et  l'état  des  affaires  de  part  et  d'autre 
sembloient  requérir.  Cependant,  comme  cette 
conduite  n'a  servi  jusques  ici  qu'à  rendre  nos 
ennemis  plus  intraitables,  et  augmenter  l'aver- 
sion qu'ils  ont  pour  la  paix ,  qu'ils  nous  voieut 
souhaiter  si  fort,  et  en  promouvoir  la  conclusion 
avec  tant  d'ardeur ,  en  attendant  qu'ii.plaise  à  la 
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boDté  divine  leur  toucher  le  cœur  d'un  pareil 
désir,  et  cependant  que  toutes  dos  années  agis- 
sent avec  tout  le  succès  que  chacun  veut  au  de- 
hors du  royaume,  et  que  nous^y  faisons  tant 
dVfforts  pour  donner  à  connoltre  aux  ennemis 
qu'ils  ont  moins  à  espérer  qu*a  craindre  de  la 
coDtiQuutioD  de  la  guerre,  nous  avons  résolu  de 
n'omettre  pas  aussi  les  soins  du  dedans;  et  pour 
correspondre  à  Tamour  que  tous  nos  sujets  gé- 
néralement nous  font  paroltre  dans  les  souf- 
frances d'une  longue  guerre  où  nous  nous 
sommes  engagés  à  notre  avènement  à  la  cou- 
ronne ,  et  dont  nous  n'avons  encore  pu  sortir 
avec  honneur  et  sûreté,  nous  appliquer  inces* 
samment  à  tout  ce  qui  peut  leur  procurer  du 
soulagement,  et  remédier  à  divers  désordres, 
que  nous  nous  proposions  toujours  de  faire  cesser 
à  la  conclusion  de  la  paix  ;  et  d'autant  qu'un  des 
plus  pressans  se  trouve  auj(»urd*hui  en  l'imposi- 
tion des  deniers  qui  se  fait  chaque  année  sur  nos 
sujets,  où ,  pour  abréger  les  longueurs  de  la  levée 
et  tirer  de  plus  prompts  secours ,  on  ne  s'est  pas 
tenu  aux  anciennes  formes,  le  défunt  Roi,  et 
nous ,  à  son  exemple,  ayant  commis  dans  les  gé- 
néralités du  royaume  quelques-uns  de  nos  offi- 
ciers, avec  pouvoir  de  faire  l'imposition  de  nos- 
dits  deniers ,  en  quoi  il  s'est  Insensiblement  glissé 
pUisii'urs  abus ,  outre  rintcrôt  notable  qu'ont  les 
ofiiciers  ordinaires  créép  et  institués  à  cette  fin , 
qui  se  trouvoient  par  ce  moyen  privés  de  la  prin- 
cipale fonction  de  leurs  charges. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  la  Reine  régente, 
notre  très-honorée  dame  et  mère ,  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale ,  nous  avons  dès  à  présent  révoqué 
et  révoquons  toutes  les  commissions  extraordi- 
naires qui  pourroient  avoir  été  expédiées  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  même  les 
commissions  d'intendans  de  la  justice  dans  les 
généralités  de  notre  royaume,  fors  et  excepté 
dans  les  provinces  de  Languedoc ,  Bourgogne , 
Provence,  Lyonnois^  Picardie  et  Champagne, 
èsquelies  provinces,  les  intendans  qui   seront 
par  nous  commis  ne  pourront  se  mêler  de  Hm- 
position  et  de  la  levée  de  nos  deniers ,  ni  faire 
aucune  fonction  de  la  juridiction  contentieuse , 
mais  pourront  seulement  èsdites  provinces  être 
près  des  gouverneurs  pour  les  assister  en  l'exé- 
cution de  leurs  pouvoirs;  voulons  que  ci-après 
nos  deniers  soient  imposés  et  levés  par  nos  offi- 
ciers qui  sont  pour  ce  établis,  suivant  les  formes 
portées  par  nos  ordonnances;  et  d'autant  que 
l'année  présente  les  deniers  ont  été  imposes  et 
en  partie  levés  dans  toutes  les  généralités  par  les 
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quelque  changement  en  l'assiette  des  tailles, 


taillons  et  subsistances,  cela  pourroit  causer  de  la 
confusion  et  rendre  la  levée  plus  difficile ,  nous 
voulons  que  les  impositions  telles  qu'elles  ont  été 
faites  demeurent  sans  qu'il  y  puisse  être  apporté 
quelque  changement  par  les  trésoriers  de  France^ 
ou  élus,  et  que  par  provision  elles  soient  exécu- 
tées ,  nonobstant  oppositions  et  appellations  quel* 
conques ,  et  sans  préjudice  d'Iceites  ;  ordonnons 
que  nos  deniers  qui  seront  ainsi  levés  par  nos 
officiers  soient  voitures  incessamment  à  l'épar- 
gne, à  l'exception  des  gages  et  droits  des  offi- 
ciers, qui  leur  seront  par  nous  ordonnés.  Et  afin 
de  donner  en  la  présente  année  quelque  soulage- 
ment à  nos  sujets  des  provinces  où  les  élections 
sont  établies,  nous  les  avons  déchargés  et  dé- 
chargeons de  tout  ce  qu'ils  peuvent  devoir  des 
impositions  faites  pour  les  tailles,  taillons  et  sub- 
sistances, pendant  les  années  précédentes,  jus- 
ques  et  compris  l'année  1646;  faisant  défenses 
aux  receveurs  et  collecteui*s  des  tailles  de  faire 
aucunes  poursuites  contre  nosdits  sujets  pour 
raison  des  Impositions.  Et  si  aucuns  collecteurs 
ou  redevables  étoient  détenus  dans  les  prisons 
pour  raison  de  ce,  voulons  qu'ils  soient  mis  hors 
d'icelles;  et  à  l'égard  des  restes  des  tailles,  tail- 
lons et  subsistances  de  l'année  1647  et  delà  pré- 
sente ,  voulons  qu'iis  soient  payés  sur  le  pied  que 
lesdites  impositions  ont  été  faites,  et  à  ce  faire 
les  redevables  contraints  par  les  voies  portées 
par  les  ordonnances,  à  la  réserve  d'un  demi-" 
quartier  desdites  impositions  de  Tan  1648, 
dont  nous  voulons  que  nosdits  sujets  demeurent 
déchargés,  à  la  charge  de  payer  entièrement, 
dans  le  mois  de  janvier,  les  impositions  aux- 
quelles ils  auront  été  taxés  en  la  présente  année, 
autrement  ils  demeureront  déchus  de  ladite  re- 
mise. Enjoignons  aux  trésoriers  de  France  de 
chacune  généralité  de  se  départir  incontinent 
pour  se  transporter  dans  les  élections,  et  appeler 
avec  eux  les  officiers  desdites  élections  pour  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  ce  que  dessus ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms. 
Ordonnons  que  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers fassent  leurs  charges,  excepté  ceux  qui 
seront  notoirement  insolvables  et  accusés  d'omis- 
sions de  recettes  et  autres  malversations  ;  et  afin 
de  donner  encore  plus  de  soulagement  à  nosdits 
sujets ,  et  leur  faire  sentir  davantage  les  effets  de 
la  bonté  que  nous  leur  avons  assez  fait  connoître, 
dès  notre  avènement  à  la  couronne ,  en  leur  di- 
minuant les  impositions  de  près  de  douze  mil- 
lions, outre  la  diminution  que  dessus,  voulons, 
attendant  que  nous  ayons  plus  de  moyens  de  leur 
donner  plus  grande  décharge,  que  dorénavant^ 
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soient  déchargés  d*un  demi-quartier  de  la  taille , 
tailioo  et  subsistances  sur  le  pied  qu*ils  se  mon- 
tent à  présent,  à  la  charge  que  nosdiU  sujets 
nous  paieront  de  quartier  en  quartier  lesdites 
impositions,  en  sorte  qu*ils  aient  entièrement 
fait  les  paiemens  au  mois  de  février  1640;  autre- 
ment ils  demeureront  déchus  de  ladite  charge. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement  que  ces 
présentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et  enregis- 
trer, et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
inviolablement ,  selon  leur  forme  et  teneur,  sans 
permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  sorte 
et  manière  que  ce  soit^  car  tel  est  notre  plaisir  ; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Paris,  le  dix-hui- 
tième jour  de  juillet.  Tan  de  grâce  1648 ,  et  de 
notre  règne  le  sixième.  Signé  Louis.  Et  plus 
bas  :  par  le  Roi,  la  Reine  régente,  sa  mère  pré- 
sente, DE  GuÉNÉGÀUo;  et  scellées  du  grand 
sceau  de  cire  jaune.  £t  encore  est  écrit  : 

«  Lues,  publiées,  Taudience  tenant,  et  regis- 
trées  au  greffe  d*icelle,  oui  et  ce  requérant  le 
procureur  générai  du  Roi ,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  copies  d'icelles  se- 
ront envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  de 
ce  ressort ,  pour  y  être  pareillement  lues ,  pu- 
bliées, registrées  et  exécutées;  enjoint  aux  subs- 
tituts dudit  procureur  général  du  Roi  d'en 
certifier  la  cour  au  mois,  à  la  charge  que  les 
commissions  de  Lyonnois ,  Picardie  et  Cham- 
pagne seront  apportées  en  ladite  cour ,  pour  y  éti*e 
la  première  fois  véritlées,  toutes  les  chambres 
assemblées,  et  après  en  la  forme  ordinaire  en 
icellecour,  et  suivant  l'arrêté  contenu  au  registre 
de  ce  jour.  A  Paris,  en  parlement ,  le  18  de  Juil- 
let 1648.  Signé  Du  Tillet.  » 

Extrait  des  registres  du  parlement. 

«  Vu  par  la  cour ,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, les  lettres  patentes  données  à  Paris,  le  trei- 
zième Jour  du  pr^nt  mois  et  an ,  signées  Louis^ 
et  plus  bas,  par  le  Roi,  la  Reine  régente  sa 
mère  présente,  de  Guénégaud,  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  jaune,  par  lesquelles  ledit 
seigneur ,  de  l'avis  de  ladite  dame  Reine  régente, 
et  de  son  très-cher  oncle  le  duc  d'Orléans ,  ré- 
voque toutes  les  commissions  extraordinaires  qui 
pourroient  avoir  été  expédiées  pour  quelques 
cause  et  occasion  que  ce  puisse  être,  même  les 
commissions  des  intendans  de  la  justice  dans  les 
généralités  de  son  royaume,  fors  et  excepté  dans 
les  provinces  de  Languedoc,  Rourgogne,  Pro- 
vence, Lyonnois,  Picardie  et  Champagne,  qui 
seront  par  ledit  seigneur  Roi  commis,  lesquels 
ne  86  pourront  mêler  de  l'imposition  et  levée  des 


deniers ,  ni  faire  aucune  fonction  de  la  jaridiclioa 
contentieuse ,  mais  pourront  seulement  ésdita 
provinces  être  près  des  gouverneurs,  poor  les 
assister  en  l'exécution  de  leur  pouvoir;  veut  le- 
dit seigneur  que  les  deniers  soient  imposés  et 
levés  par  les  officiers  suivant  les  ordomiances, 
sans  que  pour  la  présente  année  il  soit  apporté 
changement  à  ce  qui  a  été  foit  par  les  inteo- 
danS)  avec  décharge  des  tailles ,  taiiloDS  et 
subsistances   pendant  les  années  précédentes, 
jusques  et   compris    Tannée    1646,  et  d*im 
demi-quart   pour  Tannée  présente    1648,  et    i 
commencer  dorénavant  en   Tannée  prochaine    ! 
1649 ,  aux  charges  selon  et  ainsi  qu'il  est  plus  à 
plein  contenu  auxdites  lettres,  conclusioiis  da    ' 
procureur  général  du  Roi  ;  tout  considéré,  ladite 
cour  aiirdonné  et  ordonne  que  lesdites  lettres   i 
seront  lues,  publiées,  l'audience  tenant,  et ^^ 
gistrées  au  greffe  d'icelle,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur ,  et  copies  d'icelles  en-   ' 
voyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  res- 
sort, et  y  être  pareillement  lues,  publiées, re- 
gistrées et  exécutées  ;  enjoint  aux  substituts  dudit 
procureur  général  d'en  certifier  la  cour  au  mois, 
et  à  la  charge  que  les  commissions  de  Lyonnois, 
Picardie  et  Champagne  seront  apportées  en  la- 
dite cour  pour  y  être  la  première  fois  vérifiées, 
toutes  les  chambres  assemblées,  et  après  en  la 
forme  ordinaire  en  icelle  cour,  et  suivant  l'arrêté 
contenu  au  registre;  que  le  Roi  et  la  Reine  s^ 
ront  très-humblement  suppliés  remettre  au  peu- 
ple le  quart  de  la  taille,  taillon  et  subsistances, 
pour  les  années  1 647 , 1 648  et  1 649 ,  et  de  laisser 
fonds  pour  les  gages  des  ofQciers.  Fait  en  parle- 
ment,   le  18  juillet  1648.  Signé   Du  Tiixn. 
«  CoUationnéaux  originaux  par  moi ,  conseiller 
secrétaire  du  Roi  et  de  ses  finances.  » 

Lettres  patentes  du  Boi  sur  l'établissement 
d'une  chambre  de  justice  pour  la  recherche 
et  punition  des  abus  et  malversations  com- 
mises au  fait  de  ses  finances,  vérifiées  au 
parlement  le  IS  juillet  1648. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront ,  salut.  Nous  avons  fait  assez  con- 
noitre  par  notre  déclaration  du  1 3  du  présent 
mois  la  volonté  que  nous  avons  de  soubger  nos 
sujets  et  leur  faire  i*essentir  les  effets  de  notre 
bonté,  en  leur  remettant  les  restes  dus  des  im- 
positions des  tailles ,  taillons  et  subsistances ,  en- 
semble le  demi-quartier  de  Tannée  présente  et 
de  ccl le  de  1 649  desdites  Impositions ,  qui  se  mou- 
tent  à  des  sommes  considérables,  pour  leur  donner 
moyen  de  continuer  avec  plus  de  facilité  la  contri- 
bution qu'ils  ont  faite  Jusques  ici  avec  tantd'o- 
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béissance,  pour  soutenir  les  dépenses  de  notre 
Etat.  Mais  ayant  reconnu  par  les  plaintes  qui 
Dous  ont  été  faites  de  diverses  provinces ,  que 
les  vexations  et  violences  que  Ton  a  exercées  en 
ia  levée  de  nos  deniers  ont  été  aussi  dures  pour 
le moiqs que  les  impositions ,  nous avionsrésolu , 
pour  foire  connoître  à  nos  sujets  Tamour  que  nous 
avons  pour  eux  et  le  désir  de  retrancher  toutes 
les  causes  de  leurs  maux ,  d*établir  dans  quelque 
temps  une  chambre  de  Justice ,  pour  procéder  à 
la  recherche  et  punition  des  violences ,  extorsions 
et  exactions  qui  peuvent  avoir  été  commises  dans 
nos  provinces  par  quelques  personnes  que  ce 
puisse  être  et  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  en  Fimposition  et  levée  de  nos 
deniers,   tant  pour  les  tailles  qu'autres  droits. 
Nous  pensions  qu'il  étoit  à  propos ,  pour  quelques 
considérations,  de  différer  l'exécution  de  cet 
ordre,  et  de  le  renfermer  seulement  à  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  provinces  de  notre  royaume  : 
néanmoins ,  ayant  jugé  que  le  délai  que  nous 
pourrions  apporter  en  cette  occasion  laisseroit 
toujours  la  crainte  à  nos*sujets  de  la  continua- 
tion des  mauvais  traitemens  qu'ils  ont  reçus,  et 
que  ceux  qui  les  ont  commis  pourroient  continuer 
d'exercer  leurs  mêmes  violences  par  l'impunité 
de  leurs  crimes;  aussi  que  nous  avons  eu  avis 
qu'il  avoit  été  commis  de  grands  abus  en  malver- 
sation dans  nos  finances,  cela  nous  a  donné  sujet 
de  nous  résoudre  d'ordonner  présentement  une 
chambre  de  justice,  composée,  ainsi  qu'il  a  été 
fait  par  le  passé,  de  nombre  d'officiers  de  nos 
cours  souveraines,  avec  pouvoir  de  faire  la  re- 
cherche des  abus  et  malversations  commises  dans 
nos  provinces,  et  généralement  dans  nos  finances. 
A  ces  causes,  voulons ,  autant  que  rous  pourrons , 
faire  connottre  au  public  la  résolution  que  nous 
avons  de  retrancher  toutes  les  causes  des  maux 
qu'ont  reçus  nos  sujets  et  leur  faire  ressentir  les 
effets  de  notre  bonté,  et  combien  nous  avons  en 
horreur  ceux  qui  ont  exercé  sur  eux  tant  d'in- 
justices et  violences,  et  que  nous  ne  pouvons 
souffrir  que  les  abus  commis  à  nos  finances, 
qui  ont  produit  la  surcharge  de  nos  peuples,  de- 
meurent sans  châtiment  exemplaire ,  pour  rete- 
nir à  l'aveuir ,  par  la  terreur  des  peines,  ceux 
qui  auroient  un  si  pernicieux  dessein  :  de  l'avis 
de  la  Reine  régente,  notre  très-honorée  dame  et 
mère ,  et  de  notre  très-cher  et  amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  qu'il 
soit  incessamment  établi  une  chambre  de  justice, 
composée  de  nombre  d'officiers  de  nos  cours 
souveraines,  avec  pouvoir  de  procéder  à  la  re- 
cherche des  exactions  et  violences  qui  ont  été 
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commises  dans  les  provinces  de  notre  royaume , 
tant  en  l'imposition  qu'en  la  levée  de  nos  deniers , 
soit  des  tailles,  taillons ,  subsistances  ou  autres ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  comme  aussi 
des  ahus ,  malversations  et  dissipations  commises 
en  nos  finances ,  et  d'ordonner  les  peines  que  peu- 
vent mériter  tels  crimes,  suivant  nos  ordonnan- 
ces; voulons  que  notre  procureurgénéral  en  notre 
cour  de  parlement  de  Paris  reçoive  tous  les  Mé- 
moires qui  lui  pourront  être  présentés  pour  cet 
effet,  déclarant  dès  à  présent  que  nous  vou- 
lons, après  que  l'établissement  de  ladite  chambre 
de  Justice  sera  fait,  qu'il  soit  incessamment  pro- 
cédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  coupables, 
sans  qu*il  soit  fait  aucune  composition  pour  la 
cessation  de  ladite  chambre  de  justice,  ni  qu'il 
soit  fait  aucun  don  des  confiscations  qui  seront 
ordonnées;  aussi  seront  les  deniers  en  provenant 
portés  en  notre  épargne,  pour  être  employés  aux 
dépenses  les  plus  pressantes  de  notre  Etat.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris  de 
faire  lire,  publier  et  registrer  la  présente  décla- 
ration, car  tel  est  notre  plaisir  ;  en  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scei  à  ces  pré- 
sentes. Donné  à  Paris,  le  seizième  jour  de  juil- 
let 1648,  et  de  notre  règne  le  sixième.  Signé 
Louis  ;  et  sur  le  repli ,  par  le  Roi ,  la  Reine  ré- 
gente sa  mère  présente,  de  Gubnégàuo;  et 
scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  Et  encore 
est  écrit  : 

«Lues,  publiées,  l'audience  tenant,  et  re- 
gistréesau  greffe  d'icelle,  oui  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  préjudicier  aux 
privilégiés;  et  que  copies  d'icelles  seront  en- 
voyées aux  bailliages  et  sénéchaussées  de  ce  res- 
sort, pour  y  être  pareillement  lues  et  publiées, 
registrées  et  exécutées;  enjoint  aux  substituts 
dudit  procureur  général  du  Roi  d'en  certifier  la 
cour  au  mois,  et  aux  charges  portées  par  le  re- 
gistre de  ce  Jour.  A  Paris,  en  parlement,  le 
18  juillet  1648.  Si^;?^  DuTillet.» 

Extrait  des  registres  du  parlement. 

«  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, les  lettres  patentes  données  à  Paris,  le 
16  du  présent  mois  et  an,  signées  Zoui^,  et 
sur  le  repli ,  par  le  Roi ,  la  Reine  régente  sa 
mère  présente,  de  Gtiénégaudy  et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  jaune,  sur  double  queue, 
par  lesquelles  ledit  seigneur  ordonne  et  veut 
qu'il  soit  incessamment  établi  une  chambre  de 
justice  composée  de  nombre  d'officiers  de  ses 
cours  souveraines,  avec  pouvoir  de  procéder  à  la 
recherche  des  exactions ,  violences  et  extorsions 
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qui  ont  été  commises  dans  les  provinces  du 

royaume,  taut  en  imposition  que  levée  de  de-  . 
niers ,  tailles ,  tailio'^s ,  subsistances ,  ou  autres  de  ! 
quelque  nature  qu*ils  puissent  être;  comme  aussi 
des  abus ,  malversations  et  dissipations  commises 
en  ses  finances,  selon  quil  est  plus  au  long  porté 
par  Icsdites  lettres ,  conclusions  du  procureur- 
général  du  Roi;  tout  considéré ,  ladite  cour  a 
ordonné  et  ordonne  que  lesdites  lettres  seront 
lues,  publiées,  Taudience  teuant,  et  registrées 
au  greffe  d'icelle,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  copies  d  icelles  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y 
être  pareillement  lues,  publiées  et  registrées, 
sans  préjudicier  aux  privilégiés,  et  suivant  lar- 
rêté  contenu  au  registre ,  que  lesdeniei*s  qui  pro- 
Tiendront  des  amendes  et  confiscations,  suivant 
lesditeslettres,  seront  portés  à  l'épargne.  Fait  en 
parlement,  le  18  Juillet  1648.  Signé  Du  Tillet. 

«  GoUationnéaox  originaux  par  moi,  conseiller 
secrétaire  du  Roi  et  de  ses  finances.  »] 

Incontinent  après  la  lecture  publique  desdites 
lettres ,  messieurs  de  la  grand*chambre  retour- 
nèrent prendras  leurs  places,  et  furent  toutes  les 
chambres  assemblées  pour  ce  qui  restoit  d'heure, 
savoir  d'un  bon  quart-d*heure  ou  environ  ;  mais 
cela  se  fit  ex  compacta  y  messieurs  des  enquêtes 
l'ayant  ainsi  désiré  et  stipulé,  et  leur  ayant 
été  ainsi  promis,  et  sans  laquelle  promesse  ils 
foisoient  difficulté  de  consentir  à  la  lecture  pu- 
blique des  déclarations. 

Dans  ce  peu  qui  restoit  de  temps,  ils  arrêtè- 
rent que  non-seulement  la  déclaration  seroit  pu- 
bliée, et  Tarrét  au  bas  dicelle  tel  qu'il  avoit  été 
prononcé  par  M.  le  premier  président,  mais 
même  que  l'arrêté  tout  entier  seroit  imprimé, 
portant  que  la  Reine  seroit  suppliée  de  vouloir 
remettre  au  peuple  un  quartier  de  la  taille  :  dont 
la  Reine  fut  offensée,  parce  que  par  la  publica- 
tion de  cet  arrêté  le  parlement  se  dounoit  Thon- 
neur  entier  de  la  bienveillance  publique  par  le  sou- 
lagement qu'il  avoit  voulu  procurer  au  peuple,  et 
laissoit  à  la  Reine  fenvie  et  la  mauvaise  volonté  du 
peuple.  Néanmoinscette  délibération  fut  exécutée. 

Le  lundi  20  Juillet,  le  parlement  travailla  sur 
les  lettres  patentes  par  lesquelles  le  Roi  avoit 
déclaré  qu'il  n'cntendoit  pas  qu'à  l'avenir  fût 
levée  sur  le  peuple  aucune  Imposition ,  sinon  en 
vertu  d'édits  bien  et  dûment  vérifiés  :  à  laquelle 
délibération  M.  le  duc  d'Orléans  assista ,  et  ne 
fut  pas  longue  la  délibération ,  chacun  étant  con- 
venu de  la  substance  des  lettres.  Mais  il  y  eut 
grande  contestation  pour  la  manière,  les  uns 
voulant  que  les  lettres  fussent  présentement  lues 
et  publiées ,  les  autres  soutenant  que  la  publica- 
tion ne  devoit  point  être  faite  Jusques  à  ce  que 


la  pancarte  fût  arrêtée  et  affichée  au  même 
temps  que  larrêt  seroit  publié,  parce  qu'autre- 
ment les  peuples  qui  seroient  déchargés  de  toute 
sorte  de  levées  non  vérifiées  se  dispenseroient 
in  totum  de  payer ,  soutenant  que  les  droits  qui 
leur  seraient  demandés  ne  sejroieut  pas  vérifiés; 
et  pendaut  cette  discussion  de  savoir  s'ils  se- 
roient registres  ou  non  ils  s'établiroient  dans  la 
lii)ei*té  de  ne  point  payer ,  et  seroit  difûeile  par 
après  de  rétablir  les  impositions.  Ce  dernier  a\is 
prévalut ,  mais  de  peu  de  voix. 

Le  mardi  31  Juillet,  fut  parlé  des  fermes  du 
Rui,  dans  la  publication  desquelles  l'on  a  pré- 
tendu qu'il  se  foisoit  plusieurs  abus  et  malversa- 
tions par  avance ,  par  pots-de-vin ,  ou  autrement; 
et  fut  arrêté  de  faire  remontrances  sur  ce  sujet. 

Nota,  que  le  lundi  plusieurs  paysans  des  vil* 
lagcs  proche  de  cette  ville  se  trouvèrent  dans  la 
grand'salle  du  Palais  sur  le  passage  de  M.  le  duc 
d'Orhians  et  de  la  plupart  de  messieurs  qui  en- 
troient, demandant  rabais  et  dinûnution  de  la 
taille,  et  disant  que  le  lendemain  ils  se  trouve- 
roienten  plus  grand  nombre  :  pourquoi  la  Reine 
nous  manda  le  lundi  au  soir,  à  ce  que  nous  eus- 
sions à  faire  dissiper  cette  assemblée  de  paysans, 
et  s'il  étoit  besoin  entrer  dans  le  parlement  pour 
faire  donner  arrêt. 

Ce  que  nous  n'exécutâmes  point  parce  que  nous 
n'en  trouvâmes  que  trente  ou  quarante ,  auxquels 
ayant  parlé  doucement,  et  leur  ayant  promis  que 
la  Reine  aurolt  égard  à  leur  incommoîdité,  lisse 
retirèrent  ;  mais  parce  que  se  retirant  ils  trou- 
vèrent aucuns  de  leurs  compagnons  avec  les- 
quels ils  se  joignirent  et  allèrent  trouver  M.  le 
prince,  qui  étoit  arrivé  de  l'armée ,  et  duquel  ils 
arrêtèrent  le  carrosse  dans  les  rues  pour  avoir 
audience  de  lui ,  la  Reine  avoit  résolu  que  le 
lieutenant  civil  et  criminel  iroient  par  la  ville  eu 
espèce  de  police,  assistés  de  commissaires  et 
autres  officiiTsdu  Châtelet,  pour  les  dissiper: 
même  nous  fûmes  mandés  criez  M.  le  chancelier 
pour  cet  effet  le  mercredi  32  juillet,  jour  de  la 
Madelaine  ;  mais  cet  ordre  ne  fut  pas  jugé  néces- 
saire, parce  que  jusques  à  neuf  heures  du  matin 
il  n'en  parut  aucun  dans  la  salle  du  Palais  le 
jeudi  23  juillet;  mais  bien  sur  les  dix  heures  se 
rencontrèrent  trente  ou  quarante  femmes  de  ces 
puysans ,  lesquelles  demandèrent  la  même  dimi- 
nution. 

Ce  même  jour  Jeudi  23  Juillet,  fut  propose 
l'article  concernant  les  tailles  en  parti ,  et  les 
prêts  faits  au  Roi  ;  lequel  article  portoit  que  tous 
les  deniers  de  la  taille  et  des  fermes  seroient  po^ 
tés  à  l'épargne,  nonobstant  toutes  assignations 
qui  en  auroient  été  faites  aux  particuliers  :  sur 
laquelle  proposition  &L  le  président  deBlancmé- 
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ni],  président  en  ta  première  des  enquêtes,  in- 
terrompit la  délibération ,  et  soutint  que  les  en- 
fans  des  partisans  et  intéressés  dans  les  prêts  et 
avances  se  dévoient  retirer,  et  ne  pouvoient  opi- 
ner dans  une  affaire  de  cette  qualité.  Sur  quoi 
11  y  eut  grande  émotion,  plusieurs  soutenant 
que  dans  les  affaires  publiques  il  ne  pouvoit  y 
avoir  aucune  récusation  que  de  la  part  de  M.  le 
procureur  général  ;  d*autres,  qu'il  fallolt  char- 
ger l'honneur  et  la  conscience  des  juges  ;  d'au- 
tres, que  dans  les  choses  notoires  M.  le  premier 
président  devoit  dire  à  ceux  qui  étoient  enfans 
de  partisans,  ou  notoirement  intéressés  dans  les 
affaires  de  cette  qualité,  qu'ils  eussent  à  se  re- 
tirer ,  M.  le  premier  président  soutenant  qu*il 
ne  pouvoit  ni 'devoit  user  de  cette  voie ,  qui  se- 
roit  injurieuse  contre  aucuns  de  messieurs. 

Et  ainsi  se  consomma  l'heure ,  sans  rien  ré- 
soudre ni  déterminer. 

Le  lendemain  24  juillet,  jour  de  vendredi,  la 
délibération  sur  ce  même  sujet  fut  continuée , 
et  demeura  aux  opinions ,  aucuns  de  messieurs 
étant  d'avis  de  faire  à  la  Reine  remontrances  sur 
ce  sujet,  d*autres  de  donner  arrêt  conforme  à  la 
proposition,  voire  même  donner  permission  d'in- 
former contre  ceux  qui  avoient  fait  les  prêts.  Et 
fut  la  délibération  remise  au  mercredi  29  juillet, 
parce  que  le  samedi  il  étoit  fête,  jour  Saint-Jac- 
ques; et  le  mardi,  jour  Sainte- Anne. 

IVota,  qu'en  cette  délibération  aucuns  des  en- 
fans  et  gendres  des  partisans  se  retirèrent  de 
rassemblée. 

Pendant  ce  temps  arriva  nouvelle  que  la  ville 
de  Tortose  avoit  été  prise  par  assaut  par  M.  le 
maréchal  de  Schomberg,  et  fut  résolu  de  chanter 
un  Te  Deum  le  mardi ,  jour  Sainte-Anne  :  mais 
d'autant  que  cette  délibération  commencée  tiroit 
à  conséquence ,  et  que  les  ministres  ne  pou- 
voient souffrir  qu'en  affaires  de  finance  et  de 
réformation  de  l'État  messieurs  du  parlement 
s'accoutumassent  a  délibérer,  ne  pouvant  faire 
que  des  remontrances  ;  que  d'ailleurs  l'assemblée 
de  la  salle  de  Saint-Louis  subsistant ,  e'étoit  un 
levahi  et  une  occasion  qui  débauchoit  l'esprit  des 
peuples,  et  leur  falsoit  espérer  une  libération  de 
toute  sorte  d'impôts  ;  que  dans  les  pays  étran- 
gers l'on  faisoit  comparaison  du  parlement  de 
Paris  avec  celui  d'Angleterre;  ils  crurent  être 
obligés  de  faire  cesser  l'assemblée  de  la  salle 
Saint-Louis  et  les  délibérations  du  parlement , 
pour  résoudre  la  manière.  M.  Le  Telller,  secré- 
taire, eut  ordre  de  m'en  parler  et  à  M.  le  pre- 
mier pré»dent ,  lequel  étoit  d'avis  qu'il  falloit 
laisser  opiner  messieurs  du  parlement  sur  le  sur- 
plus des  propositions  commencés  ;  que  les  choses 
avoieut  passé  trop  avant  pour  las  interrompre; 


que  le  reste  du  parlement  s^écouferoit  de  la  sorte, 
et  que  pendant  les  vacations  toute  cette  chaleur 
séteindroit  ;  que  si  à  la  Saint-Martin  l'on  re- 
commençoit ,  il  falloit  user  de  toute  sorte  de  re- 
mèdes pour  l'empêcher.  M.  le  président  de 
IVlcsmes,  qui  n'étoit  pas  bien  à  la  cour  à  cause 
de  M.  d'Avaux  son  frère,  se  raccommoda  dans 
cette  occasion  par  l'entremise  de  M.  f^  Boust, 
conseiller  en  la  cinquième,  son  ami,  qui  étoit 
ami  de  M.  Fouquet ,  maître  des  requêtes,  lequel 
avoit  accès  chez  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  fut 
d'avis  de  faire  cesser  cette  délibération,  mais 
par  des  voies  douces  et  qui  ne  pussent  aigrir  les 
esprits,  croyant  que  la  compagnie  se  porteroit 
d'elle-même  à  cesser,  et  que  si  Us  mutins  et  fac- 
tieux vouloient  continuer,  qu'il  faudrait  user 
d*autori(é. 

J'eus  communication  de  la  déclaration  que 
l'on  vouloit  faire ,  dans  laquelle  il  fut  avisé  que 
la  Reine  accorderoit  au  peuple  tous  les  articles 
proposés  en  la  chambre  Saint-Louis  qui  pour- 
roient  être  accordés  présentement,  et  que  pour 
les  autres  l'on  promettrait  une  assemblée  de  no- 
tables ,  ou  bien  de  tenir  un  grand  conseil  com- 
posé des  grands  du  royaume ,  pour  y  aviser. 

Pour  Texécution  de  toutes  ces  propositions,  et 
pour  avoir  temps  de  rédiger  par  écrit  ce  que  l'on 
vouloit  faire,  il  fut  avisé  à  la  cour  de  remettra 
le  Te  Drwn  qui  devoit  être  chanté  le  mardi 
jour  Sainte-Anne ,  au  mercredi  neuf  heures  du 
matin ,  et  par  ce  moyen  interrompre  la  délibéra- 
tion commencée.  Lorsque  nous  portâmes  dans  la 
grand'chambre  la  lettra  de  cachet,  laquelle  invi- 
toit  messieurs  du  parlement  d'assister  au  Te 
Deum  à  huit  heures  du  matin ,  M.  le  premier 
président  nous  dit  que  la  cour  avoit  arrêté  que 
le  Roi  serolt  supplié  de  remettre  au  peuple  un 
quartier  de  la  taille  ;  que  pour  ce  faire  nous  eus* 
sions  à  savoir  l'heure  et  la  commodité  de  la 
Reine.  Sur  les  neuf  heures ,  messieurs  étant  as- 
semblés dans  la  grand'chambre  avec  leurs  robes 
rouges ,  M.  le  président  Perraut  interpella  M.  le 
premier  président  de  continuer  l'assemblée  après 
midi,  po'jr  achever  la  délibération  commencée  : 
à  quoi  M.  le  premier  président  n'ayant  pas  favo- 
rablement répondu ,  il  ajouta  que  l'on  étoit  averti 
que  le  Roi  devoit  venir  au  parlement,  que  cela 
méritoit  bien  que  le  parlement  en  délibérât ,  et 
que  ces  choses  étant  prévues  étoient  plus  aisé« 
ment  accommodées;  mais  M.  le  premier  prési- 
dent ne  répondit  rien ,  mais  se  leva  pour  aller 
au  Te  Deum ,  auquel  la  Reine  et  le  Roi  n'arri- 
vèrent qu'à  onze  heures ,  nous  ayant  fait  attendre 
deux  heures  ou  environ. 

Le  mercredi  matin ,  nous  portâmes  à  la  grand'* 
chambre  la  réponse  de  la  Reine ,  savoir  :  qu'élis 
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attendroit  les  dépotés  de  la  compagnie  à  neuf 
heures  du  matin,  pour  écouter  leurs  remon- 
trances. Et  ainsi  fut  éludée  et  empêchée  la  déli- 
bération commencée,  nonobstant  la  résistance 
de  messieurs  des  enquêtes,  lesquels  refusoient 
d'aller  au  Palais-Royal  et  d'assister  aux  remon- 
trances, et  qui  demandoient  rassemblée  Taprès- 
dfnée  ;  nonobstant  laquelle  réquisition  M.  le  pre- 
mier président  étant  sorti  pour  changer  de  robe , 
et  aller  chez  lui  un  quart-d'heure,  messieurs  des 
enquêtes  demeurèrent  assemblés,  et  renvoyè- 
rent prier,  par  messieurs  Du  Tlllet  et  de  La 
Nauve,  conseillers  des  enquêtes,  de  vouloir 
venir  reprendre  sa  place  pour  délibérer  quid 
agendum. 

Sur  les  neuf  heures ,  M.  le  premier  président , 
assisté  de  messieurs  les  présidens  et  d*aucuns  de 
messieurs  de  la  grand'chambre ,  retournèrent 
prendre  leur  place  en  la  grand'chambre  ;  et  non- 
obstant la  clameur  et  l'intercession  de  messieurs 
des  enquêtes ,  qui  demandoient  que  l'on  leur 
promit  l'assemblée  des  chambres  au  retour  du 
Palais-Royal  et  Taprès-dlnée,  M.  le  premier  pré- 
sident sortit  pour  aller  faire  des  remontrances, 
et  ne  furent  suivis  messieurs  les  présidens  que 
de  deux  conseillers  de  la  grand'chambre ,  les  au- 
tres (  savoir  ceux  des  enquêtes  )  faisant  conte- 
nance de  ne  vouloir  pas  s*y  trouver  :  et  de  fait 
ils  n'arrivèrent  au  Palais -Royal  qu'un  grand 
quart-d'heure  après  nous,  qui  y  étions  arrivés 
avec  messieurs  ies  présidens  ;  car  lorsqu'ils  se 
virent  dans  la  grand'chambre  seuls ,  les  députés 
des  chambres  s'écoulèrent  lun  après  l'autre,  et 
se  rendirent  au  Palais-Royal. 

La  remontrance  fut  faite  à  la  Reine  en  termes 
fort  civils ,  mais  fort  énergiques ,  M.  le  premier 
président  faisant  connoltre  l'extrême  nécessité 
du  peuple,  pour  lequel  le  parlement  la  supplioit 
de  remettre  au  peuple  un  quartier  de  la  taille  :  à 
quoi  la  Reine  répondit  que  le  lendemain  elle 
mcneroit  le  Roi  au  parlement ,  qui  feroit  enten- 
dre sa  volonté. 

Messieurs  des  enquêtes  retournèrent  au  Palais 
y  trouver  leurs  confrères,  lesquels  y  étoient  de- 
meui^és;  lesquels  avisèrent  de  mander  par  ies 
huissiers  messieurs  qui  étoient  absens,  et  même 
messieurs  les  présidens ,  tant  par  le  ministère  de 
leurs  enfans ,  et  les  autres  par  de  leurs  amis  de 
la  compagnie,  pour  y  venir  prendre  leurs  places 
Taprès-dlnée  :  mais  cette  délibération  ne  fut  pas 
exécutée. 

Bien  est  vrai  que  messieurs  des  enquêtes  re- 
toumèi^ent  i'après-dînée  au  Palais  dans  leurs 
chambres ,  mais  ils  ne  prirent  aucune  résolution, 
et  se  contentèrent  de  ce  qui  leur  fut  dit  que  la 
déclaration  seroit  conçue  en  termes  honnêtes  et 


avantageux  pour  le  peuple  ;  mais  Ils  résolurent 
de  s'assembler  le  lendemain  que  le  Roi  seroit 
venu  au  parlement. 

Le  lendemain  vendredi  31  juillet,  le  Roi  ar- 
riva au  parlement  entre  dix  et  onze  heures  du 
matin. 

M.  le  chancelier  parla  peu ,  et  avec  termes 
peu  choisis ,  mais  bien  sensés  ;  et  ayant  expliqué 
la  bonne  intention  du  Roi,  et  la  connoissance 
qu'il  a  voit  de  la  sûreté  des  actions  de  la  compa- 
gnie ,  il  expliqua  ce  que  contenoit  la  déclaration 
qui  devoit  être  lue. 

Ensuite  M.  le  premier  président  ayant  salué 
le  Roi ,  et  fait  entendre  à  Sa  Mijesté  que  les 
voies  que  le  parlement  avoit  tenues  étoient  légi- 
times ,  et  après  s'être  plaint  des  usures  excessives 
des  partisans  et  gens  d'affaires ,  des  tailles  mises 
eu  parti ,  et  des  pi*éts,  et  du  prêt  du  prêt ,  Il  a 
demandé  au  roi  la  continuation  de  ses  bonnes 
grâces  vers  la  compagnie. 

[Lecture  fut  donnée  de  la  déclaration  du  Roi , 
du  1^  Juillet  1648  ,  en  ces  termes  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Comme  il  n'y  a  rien  qui 
maintienne  et  conserve  davantage  les  monarchies 
en  leur  perfection  que  l'observation  des  bonnes 
lois,  il  est  du  devoir  d*un  grand  princede  veiller, 
pour  le  bien  et  le  salut  de  ses  sujets,  à  ce  qu'el- 
les ne  soient  corrompues  par  les  abus  qui  se 
glissent  insensiblement  dans  les  États  les  plus 
parfaits,  afin  d'en  éviter  la  ruine  qui  pourroit 
arriver,  si  par  négligence  ces  maux  se  rendoient 
si  puissans  qu'ils  ne  pussent  porter  les  remèdes. 
Aussi  les  rois  nos  prédécesseurs ,  pour  prévenir 
ces  inconvéniens,  qui  causent  souvent  la  ruine 
des  plus  puissantes  monarchies,  ont  de  temps  en 
temps  ordonné  des  assemblées  pour  voir  et  re- 
connoltre  les  imperfections  et  les  désordres  qui 
s'étoient  formés  dans  leur  État,  et  aviser  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  les  retrancher  ; 
et  ces  assemblées,  soit  d'États  ou  de  notables, 
ont  toujours  été  ordonnées  et  réglées  par  eux, 
aucun  corps  ne  pouvant  par  ia  loi  du  royaume 
être  établi  pour  prendre  connoissance  du  gou- 
vernement et  administration  de  la  monarchie 
qu'avec  l'autorité  et  la  puissance  des  rois  :  aussi 
ces  assemblées,  comme  elles  sont  convoquées 
par  le  souverain,  après  qu'elles  ont  reconnu  ces 
abus  auxquels  il  étoit  nécessaire  de  pourvoir,  et 
qu'elles  ont  avisé  aux  moyens  les  plus  convena- 
bles pour  les  corriger,  elles  ont  toujours  présenté 
aux  rois  les  cahiers  de  leurs  remontrances,  pour 
leur  servir  de  matière  à  faire  des  lois  et  des  or- 
donnances, ainsi  qu'ils  jugent  pour  le  mieux, 
qui  sont  envoyés  ensuite  dans  les  compagnies 
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floareraines  établies  principalement  poor  autori- 
ser la  Justice  des  volontés  des  rois,  et  la  faire 
recevoir  par  les  peuples  avec  le  respect  et  la  vé- 
nération qui  leur  est  due  ;  et  comme  nous  n*avons 
pas  moins  d'amour  que  les  rois  nos  prédécesseurs 
pour  la  conservation  de  notre  État ,  le  bien  et  le 
repos  de  nos  peuples,  nous  avons  jugé  à  propos 
de  pourvoir  aux  désordres  que  nous  avions  été 
averti  s*étre  formés  dans  notre  royaume  et  qui 
pourroient  enfin  corrompre  sa  bonne  constitu- 
tion ,  s'il  n'y  étoit  pourvu.  A  cette  fin  nous  avons 
envoyé  deux  déclarations  en  notre  cour  de  par- 
lement ,  Tune  portant  règlement  des  impositions 
et  levées  de  nos  deniers ,  qui  se  doivent  faire  par 
chacun  an  sur  nos  sujets,  et  l'autre  qui  déclare 
notre  volonté  sur  la  recherche  et  punition  des 
malversations  commises  au  fait  de  nos  finances , 
qui  sont  les  deux  points  auxquels  il  étoit  néces- 
saire d'apporter  promptement  quelque  remède. 
Mais  afin  de  faire  connoitre  de  plus  en  plus  que 
nous  ne  désirons  rien  tant  que  de  mettre  un  bon 
ordre  dans  le  public ,  qui  affermisse  notre  auto- 
rité et  donne  commencement  à  la  félicité  de  nos 
peuples ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  quel- 
ques réglemens  sur  la  distribution  de  la  justice 
et  la  disposition  de  nos  finances ,  attendant  que 
l'état  de  nos  affaires  nous  permette  de  faire  un 
règlement  général.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  la 
Beine  régente,  notre  très-honorée  dame  et  mère, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans ,  et  de  nptre  certaine  science ,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 
«  Premièrement,  que  les  réglemens  sur  le  fait 
de  la  justice  portés  par  nos  ordonnances  d'Or- 
léans, Moulins  et  Blois  seront  exactement  exé- 
cutés et  observés  suivant  les  vérifications  qui 
ont  été  faites  en  nos  compagnies  souveraines, 
avec  défenses,  tant  à  nos  cours  de  parlement 
qu'autres  juges ,  d'y  contrevenir.  Ordonnons  à 
notre  très-cher  et  féal  chancelier  de  France  de  ne 
sceller  aucune  lettre  d'évocation  que  dans  les 
termes  de  droit ,  et  après  qu'elles  auront  été  ré- 
solues sur  le  rapport  qui  en  aura  été  fait  en  notre 
conseil  par  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
notre  hôtel  qui  seront  en  quartier,  parties  ouïes, 
en  connoissance  de  cause. 

«  Nous  avons  confirmé  et  confirmons  la  dispo- 
sition par  nous  faite  par  la  déclaration  du  18  du 
présent  mois,  tant  à  l'égard  des  remises  par  nous 
accordéesà  nossujets  du  demi-quartier  des  tailles, 
taillons  et  subsistances,  que  de  l'ordre  que  nous 
voulons  ci-après  être  observé  pour  le  paiement 
desdites  impositions  ;  mais  afin  de  faire  connottre 
à  nos  sujets  combien  nous  désirons  leur  soulage- 
ment, et  de  rendre  autant  qu'il  nous  sera  pos- 
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sible  les  impositions  mbes  sur  eux  plus  faciles  à 
supporter,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
dorénavant,  à  commencer  du  l^*"  janvier  1649, 
au  lieu  de  la  remise  dudit  demi- quartier  de  la 
taille ,  taillon  et  subsistances,  que  nos  sujets  qui 
scmt  dans  les  pays  de  Télection  seront  déchargés 
d'un  quartier  entier  desdites  tailles,  taillons  et 
subsistances,  pour  lesdites  années  1 649  et  les  sui- 
vantes, les  charges  ordinaires  assignées  sur  les- 
dites tailles  et  taillons  préalablement  déduites, 
à  la  charge  de  payer  le  surplus  desdites  imposi- 
tions dans  le  mois  de  février  de  Tannée  1650  , 
ainsi  es  autres  années  suivantes,  autrement  ils 
demeureront  déchus  de  ladite  remise. 

«  Et  comme  il  y  a  plusieurs  autres  impositions 
dont  il  est  nécessaire  de  régler  la  levée  et  empê- 
cher qu'elles  ne  soient  augmentées  à  la  foule  de 
nossujets,  nous  voulons  et  ordonnons,  confor- 
mément à  notre  déclaration  du  présent  mois  de 
juillet,  qu'aucunes  nouvelles  impositions  ne  puis- 
sent être  faites  à  l'avenir  qu'en  vertu  d'édits  bien 
et  dûment  vérifiés,  et  à  l'égard  des  impositions 
qui  ont  été  levées  et  se  lèvent  encore  à  présent 
dans  l'étendue  de  notre  royaume ,  nous  voulons 
qu'elles  soient  continuées  jusques  à  ce  que  l'état 
de  nos  affaires  nous  permette  d'y  apporter  quel- 
que diminution ,  à  la  réserve  de  l'imposition  dn 
vingt-unième  pour  muid  de  vin  entrant  en  notre 
bonne  ville  de  Paris,  établie  la  présente  année,  la- 
quelle, pour  gratifier  les  habitans  de  notredi teville, 
nous  avons  supprimée  et  supprimons,  sans  qu'elle 
puisse  à  l'avenir  être  rétablie  pour  quelque  cause 
et  occasion  que  ce  soit;  et  afin  qu'il  ne  soit  com- 
mis aucun  abus  en  la  levée  des  droits  que  nous 
voulons  qui  soient  continués,  nous  voulons  que 
le  tarif  desdits  droits  soit  arrêté  en  notre  con- 
seil ,  et  affiché  partout  où  il  appartiendra,  avec 
défenses  à  peine  de  la  vie  contre  les  contrevenans 
de  lever  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seront 
contenus  en  iceiui  ;  à  cette  fin  nous  commettons 
personnes  de  probité  pour  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  contravention  :  et  seront  à 
l'avenir  les  fermes  desdits  droits  et  impesitions 
adjugées  à  notre  conseil  suivant  les  formes  por- 
tées par  nos  ordonnances. 

«  Voulons  à  l'avenir  que  nos  officiers  et  autres 
nos  sujets  auxquels  les  gages  ont  été  entièrement 
retranchés,  jouissent  et  soient  payés  d'un  quar- 
tier  l'année  présente,  d'un  quartier  et  demi  la 
prochaine  1 649 ,  et  de  deux  quartiers  en  l'année 
1650,  attendant  que  l'état  de  nos  affaires  nous 
permette  de  leur  en  faire  payer  davantage. 

«  Et  d'autant  qu'au  moyen  des  décharges  ac- 
cordées à  nos  sujets  et  du  rétablissement  du  gage 
de  nos  officiers,  qui  diminuent  notablement  nos 
revenus ,  nous  ne  pouvons  supporter  les  dépenses 
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4e  DOS  années  sans  nous  ftervir  des  assignations 
données  à  ceux  qui  nous  ont  ci-devant  secouru  ^ 
nous  voulons  que  lesdites  assignations  soient  re« 
oulées  autant  que  le  bien  de  nos  afbires  le  re- 
queriK. 

«  Et  d'autant  que  nous  avons  reçu  de  grandes 
plaintes  des  abus  qui  se  commettent  en  paiement 
des  rentes  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  atten- 
dant que  l'état  de  nos  alTaires  nous  permette  de 
faire  un  plus  grand  fonds,  nous  voulons  que  ce* 
lui  que  nous  avons  destiné  soit  employé  au  paie* 
ment  desdites  rentes  ;  et  à  cet  effet ,  que  les  rece- 
veurs et  payeurs  d'icelles  mettent  entre  les  mains 
du  prévôt  des  marchands  et  échevins  un  borde* 
reau  des  deniers  qu'ils  recevront,  pour  être  par 
eux  avec  les  conseillers  et  autres  notables  bour^ 
geois  qui  seront  à  cet  effet  assemblés ,  pourvu 
d'un  bon  règlement  sur  la  distribution  d'iceux, 
en  la  meilleure  forme  quSIs  aviseront  bon  être. 

«  Gomme  aussi  voulons  que  lesdlts  prévôt  des 
marchands  et  échevins  tiennent  la  main  et  veil- 
lent exactement  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucuns 
abus  sur  les  ports  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
tant  en  la  vente  de  la  marchandise  qu'autrement, 
suivant  le  pouvoir  qui  leur  en  a  été  donné  par 
Bos  ordonnances  et  régleinens  sur  ce  faits  en  con- 
séquence. 

«  Et  pour  témoigner  davantage  à  notre  bonne 
ville  de  Paris  l'afTèction  que  nous  lui  portons , 
nous  avons  dès  à  présent  révoqué  et  révoquons 
l'édit  de  l'abonnement  de  notre  domaine,  du 
mois  de  septembre  1645,  et  la  déclaration  du 
mois  de  mai  1646*  Ensemble  les  arrêtés  donnés 
en  notre  conseil  sur  le  fait  du  toisé  des  maisons, 
fUsant  mainlevée  des  saisies  faites  en  consé^ 
qnenee ,  avec  très-expresses  inhibitions  et  dé* 
ftases  d'en  faire  aucunes  poursuites  ni  d'user 
d'aucunes  contraintes  pour  le  paiement  des  taxes 
ordonnées  ensuite  desdits  édits ,  déclarations  et 
arrêts  sur  ce  intervenus. 

«  Les  dépenses  de  notre  État  étant  si  grandes 
que  nous  avons  grand  sujet  de  pourvoir  à  ce  que 
notre  revenu  soit  utilement  employé,  nous  fai- 
sons très  •>  expresses  inhibitions  et  défenses  de 
fidre  aucun  rachat  des  rentes  par  nous  dues ,  ni 
remboursement  de  la  finance  d'aucuns  officiers 
qu'après  la  paix  publiée ,  à  peine  de  double 
contre  ceux  qui  en  recevront  diaprés. 

«  Le  transport  de  l'or  et  de  l'argent  mon- 
noyés  et  non  monnoyés  hors  de  notre  royaume 
ayant  été  détendu  par  nos  ordonnances  comme 
étant  très-préjudiciable  à  notre  État ,  nous  vou- 
lons que  nos  ordonnances  fiiltcs  sur  ce  sujet 
soient  exactement  observées,  faisant  défenses  à 
tous  nos  sujets ,  à  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens ,  de  transporter  ni  faire  transporter 
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hors  notre  royaume  Tor  et  Targent  et  blUon  i 
noyés  et  non  monnoyés  sans  notre  permission 
expresse;  ordonnons  qu'à  la  requête  de  notre 
procureur  général  il  soit  informé  des  transports 
qui  pourroient  en  avoir  été  ci-devant  faits. 

«  Et  d'autant  que  nous  avons  reçu  divenes 
plaintes  des  abus  qui  se  commettent  aux  taxée 
des  ports  et  paquets  de  lettres,  nous  vovions  et 
ordonnons  que  les  réglemens  cMevant  fiiits  eon* 
cernant  les  lettres  et  paquets  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  avec  défenses  aux 
fermiers  et  distributeurs  de  rien  exiger  an  delà 
d'iceux ,  à  peine  de  punition. 

«  La  nécessité  de  nos  affaires  nous  ayant  obligé 
ci-devant  de  faire  plusieurs  créations  d'offices , 
entre  autres  de  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
de  notre  hôtel ,  ayant  considéré  les  services  qui 
nous  ont  été  rendus  par  lesdits  maîtres  des  re- 
quêtes en  diverses  occasions  importantes,  dont 
nous  avons  une  satisfaction  singulière,  Joint  le 
grand  nombre  d'officiers  qui  sont  ci-préeents^ 
nous  avons  Jugé  à  propos,  ayant  égard  aux  Ins* 
tances  qui  nous  ont  été  fbitcs ,  de  supprimer  les^ 
dits  offices  de  maîtres  des  requêtes  créée  par 
notre  édit  du  mois  de  décembre  dernier;  et  à 
cette  fin  nous  avons  révoqué  et  révoquons  ledit 
édit  de  création  de  douse  maîtres  des  requêtes  | 
vérifié  nous  y  séant  en  notre  lit  de  Justice ,  et 
iceux  officiers  avons  supprimés  et  supprimons  ^ 
sans  qu'en  conséquence  dudit  édit  il  y  puisse  être 
ci-après  pourvu. 

•  Ck>mme  aussi  nous  avons  révoqué  et  révo« 
quons  les  ofQces  créés  tant  en  notre  grande  chan» 
cellerie  qu'es  chancelleries  qulsont  près  nos  cours 
de  parlement,  cours  des  aides  et  présidiaux ,  en 
vertu  d'édHs  qui  n'ont  été  vérifiés  et  auxquels 
nous  avons  attribué  nouveaux  droits,  à  prendre 
et  percevoir  sur  les  lettres  scellées  en  noedites 
chancelleries,  déclarant  néanmoins  que  notre 
intention  est  que  lesdlts  droits  qui  leur  ont  été 
attribués  et  qui  ont  été  imposés  soient  continués 
d'être  levés  pour  être  employée  au  rembourse^ 
ment  de  la  finance  payée  en  notre  épargne,  avec 
les  intérêts  des  sommes,  à  raison  de  l'ordonnance  ; 
après  lequel  remboursement  tant  du  principal 
qu'intérêts,  et  non  autrement,  lesdits offlces et 
droits  demeureront  et  seront  actuellement  sup> 
primés ,  sans  que  ci-après  aucun  en  puisse  être 
pourvu  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  soit 

«  Et  comme  il  est  difficile  présentement  de 
pourvoir  à  tous  les  désordres  qui  se  sont  fbrmés 
dans  notre  État ,  afin  de  faire  connottre  que  nous 
ne  désirons  rien  tant  que  de  les  retrancher ,  nous 
déclarons  que  notre  volonté  est  d'assembler  au 
plus  tôt  que  nous  pourrons  un  conseil  auquel  se* 
ront  appelés  les  princes  de  notre  sang  et  autM 
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princes,  ducs  et  pairs  '  et  antres  officiers  de  la 
coQroDDe ,  les  gens  de  notre  conseil  et  les  princt- 
p&nx  officiers  de  nos  cours  souveraines,  étant  à 
P&ris ,  afin  que  par  leurs  bons  avis  nous  puis- 
sions pourvoir  d*uu  si  bon  règlement,  tant  sur 
le  fait  des  justices  que  de  nos  finances,  que  nos 
sujets  en  reçoivent  un  grand  soulagement  ;  ce- 
pendant, pour  grandes  considérations  importan- 
tes an  bien  de  notre  service ,  nous  voulons  que 
les  députés  des  quatre  compagnies  cessent  pré- 
sentement de  s'assembler,  ordonnant  qu'à  l'ave- 
nir aucune  assemblée  ne  pourra  être  faite  en  la 
ehambre  Saint-Louis  que  lorsqu'elle  sera  ordon- 
née par  notre  cour  de  parlement  avec  notre  per- 
mission ;  voulons  que  les  officiers  de  notredite 
cour  de  parlement  de  Paris  vaquent  incessam- 
ment à  rendre  la  justice  à  nos  sujets,  dont  l'exer- 
dce  a  été  interrompu  à  leur  grand  préjudice  plus 
tong-temps'que  nous  n'avions  pensé.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris , 
que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et 
registrer ,  et  le  contenu  en  icelies  garder  et  ob- 
server inviolablement  de. point  en  point,  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  car  tel  est  notre  plaisir  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  en  cesdites  pré- 
sentes. Donné  à  Paris  le  dernier  jour  de  juillet 
Fan  de  grâce  1648 ,  et  de  notre  règne  le  sixième. 
Signé  Louis ,  et  plus  bas  :  par  le  Roi ,  la  Reine 
régente  sa  mère  présente,  de  Guénégàud;  et 
scellées;  et  sur  le  repli  est  écrit  : 

«  Lues,  publiées  et  reglstrées,  oui,  ce  consen- 
tant, le  procureur  général  du  Roi,  pour  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  colla- 
tionnées  à  l'original  des  présentes  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  de  ce  ressort,  pour 
y  être  pareillement  lues ,  publiées  et  registrées  à 
la  diligence  de  ses  substituts,  qui  seront  tenus 
certifier  la  cour  avoir  ce  fait  au  mois.  A  Paris, 
en  parlement ,  le  Roi  y  séant  y  le  31  juillet  1648. 
Signé  Du  TihLvt.  »] 

La  déclaration  ayant  été  lue,  j'ai  dit  :  «  Sire , 
«  le  dessein  de  cette  journée  ,  dans  laquelle 
«  Votre  Majesté,  séant  dans  son  lit  de  justice, 
«  autorise  par  sa  présence  la  lecture  d'une  décla- 
*  ration  qui  prévient  les  sentimens  de  cette  com- 
«  pagnie,  interrompt  ses  délibérations,  et  nous 
«  rend  aujourd'hui  toutes  nos  fonctions  inutiles, 
«  peut  avoir  pour  fondement  la  pensée  de  ces 
«grands  astronomes,  lesquels  se  sont  imaginé 
«que  Tinfluence  des  astres,  leur  force  et  leur 
«  activité  étoit  beaucoup  plus  grande  et  plus  effi- 
«cace  lorsqu'ils  agissoient  seuls,  que  non  pas 
«  quand  ils  sont  en  conjonction ,  parce  que  le 


«  concours  et  la  liaison  des  autres  planètes  les 
«  débilite ,  les  empêche,  et  retarde  l'effet  de  leur  ^ 
«  vertu;  en  telle  sorte  qu'ils  soutiennent  que  si 
«  l'étoile  de  Jupiter  étoit  seule  dominante  sur 
«  notre  horizon ,  nous  serions  immortels ,  à  cause 
«  de  la  puissance  et  de  la  dignité  de  sa  lumière. 

«  Mais  il  y  a  grande  différence  entre  le  gou- 
«  vernement  du  Ciel  et  celui  de  la  terre,  entre  la 
•  conduite  de  Dieu  et  les  voies  des  hommes  :  il 
«  ouvre  et  ferme  lui  seul ,  comme  parle  le  Pro- 
«  phète;  il  commande,  et  ses  ordres  ne  sont  pas 
«  susceptibles  de  contradiction ,  parce  qu'il  est 
«  l'auteur  et  le  prince  de  la  justice  :  sa  puissance 
«  et  sa  volonté  marchent  dans  l'Écriture  avant 
«  ce  que  nous  appelons  ses  conseils  et  ses  délibé- 
«  rations. 

«  Les  rois,  bien  qu'ils  soient  de  la  race  des 
«  dieux ,  sont  pourtant  égaux  aux  enfims  des' 
«  hommes  dans  les  principes  communs  de  la  na- 
«  ture;  nous  respirons  les  mêmes  élémens,  et 
«  sommes  issus  d'une  même  mère. 

«L'autorité  nous  distingue,  et  la  différence. 
«  des  conditions  qui  nous  mesure  marque  l'Iné- 
«  galité  de  nos  emplois  ;  la  majesté  des  souverains 
«et  l'autorité  qu'ils  possèdent,  dépend  de  la 
«  soumission  de  leurs  si^ets  ;  les  rois  sont  débi- 
«  teurs  de  leur  fortune  et  de  la  grandeur  de  leur 
«  couronne  aux  diverses  qualités  des  hommes  qui 
«  leur  obéissent,  dont  les  grands  sont  la  moindre 
(t  partie;  les  fonctions  des  magistrats,  l'industrie 
«  des  artisans ,  le  soin  de  ceux  qui  travaillent , 
«  la  patience  des  soldats ,  contribuent  à  l'éta- 
«  blissement  et  à  la  conservation  de  la  royauté  ; 
«  sans  les  peuples ,  les  États  ne  subsisteroient 
«  point ,  et  la  monarchie  ne  serolt  qu'une  idée. 

«  Il  n'appartient  qu'à  Dieu  seul  d'être  suffisant 
«  de  lui-même ,  subsistant  dans  la  plénitude  de. 
«  son  être,  sans  besoin  et  sans  dépendance  deseï 
«  créatures. 

«  Aussi  nous  honorons  Votre  Majesté i  Sire, 
«  parce  que  nous  sommes  François ,  que  Dieu 
«  nous  a  fait  naître  dans  une  monarchie,  et  que 
«  sa  parole  nous  le  commande  ;  que  les  sentimens 
«  intérieurs  de  notre  conscience  nous  obligent  de 
«  croire  que  les  souverains  agissent  dans  la  cout 
«  duite  de  leurs  États  par  les  voies  que  Dieu  leur 
«  inspire,  et  dans  la  force  de  l'esprit  et  des  con- 
«  noissances  qu'il  leur  communique  ;  qu'il  n'ap- 
«  partient  point  à  leurs  sujets  de  les  interroger , 
«  ni  leur  demander  compte  de  leurs  actions. 

«  Il  y  a  pourtant  des  lois  publiques  dans  lee 
«  États  qui  sont  les  fondemens  des  monarchies,  les 
«  pierres  angulaires  des  royautés ,  les  marque^ 
«  de  l'alliance  publique ,  qui  témoignent  la  sou- 
«  mission  que  les  stgets  doivent  à  leur  souverain, 
«  et  la  protection  qui  leur  est  due, 
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«  Autrefois  les  Volontés  de  nos  rois  n'étoient 
«  point  exécutées  dans  les  peuples  qu'elles  ne 
«  fussent  souscrites  en  Toriginal  de  tous  les  grands 
«  du  royaume ,  des  princes  et  officiers  de  la  cou- 
«  ronne  qui  étoient  à  la  suite  de  la  cour  :  à  pré- 
«  sent  cette  juridiction  politique  est  dévolue  dans 
«  les  parlemens;  nous  Jouissons  de  cette  puis- 
«  sance  seconde  que  la  prescription  des  temps 
«  autorise ,  que  les  sujets  souffrent  avec  patience 
«  et  honorent  avec  respect. 

«  Pour  cela  la  contradiction  de  nos  suffrages , 
•«  la  résistance  respectueuse  dont  nous  usons 
«  quelquefois  dans  les  affaires  publiques,  ne  doit 
R  pas  être  interprétée  comme  une  marque  de 
«  désobéissance,  mais  plutôt  comme  un  effet 
«  nécessaire  de  la  fonction  de  nos  charges ,  de 
«  l'Intention  de  ceux  qui  ont  établi  les  parle- 
«  mens ,  que  les  lois  publiques  de  TÉtat  autori- 
«  sent ,  que  le  consentement  des  rois  vos  pré- 
'  «  décesseurs  ont  introduit  et  souffert  longues 
«  années  ,  sous  la  bonne  foi  desquels  Votre 
«  Majesté  règne  sur  nous  heureusement.  Ainsi 
«  l'économie  générale  de  la  nature  consiste  non- 
«  seulement  dans  la  différence  ,  mais  dans  la 
«  contradiction  de  ses  principes,  qui ,  travaillant 
«  incessamment  pour  se  détruire  ,  subsistent 
«  dans  cette  guerre  domestique ,  en  telle  sorte 
«  que  la  désolation  totale  de  l'univers  et  la  des- 
«  truction  de  nos  corps  particuliers  ne  peut  arri- 
«  ver  naturellement  que  lorsque  l'un  des  élémens 
«  ou  l'une  des  qualités  ayant  abattu  et  surmonté 
«  toutes  les  autres ,  cette  vertu  prédominante 
«  consommera  son  sujet  par  la  force  de  son 
«  activité.  Faites ,  Sire ,  s'il  vous  plaît ,  quelque 
«  sorte  de  réflexion  sur  l'aversion  naturelle  des 
«  maisons  célestes ,  l'opposition  des  astres ,  les 
«  aspects  contraires  et  les  qualités  ennemies  des 
«  planètes ,  qui  composent  Tomement  et  la  beauté 
«  de  la  milice  supérieure  :  le  soleil,  qui  est  le  père 
«  et  l'auteur  des  nuées,  qui  les  élève  à  la  moyenne 
«  région ,  qui  les  rend  bienfaisantes  à  la  terre  , 
^  «  et  leur  imprime  les  caractères  sensibles  de  sa 
«  présence  pour  le  météore  que  nous  appelons 
«  parélle,  ne  les  accuse  pas  pourtant  de  résis- 
«  tance  ni  de  rébellion ,  bien  qu'elles  arrêtent  la 
«  force  de  ses  rayons,  qu'elles  les  empêchent 
«  de  mal  faire  à  la  terre ,  et  les  retiennent  sus- 
«  pendus  dans  le  vide  de  l'air. 

«  Les  éclipses  de  ces  grands  luminaires  ne 
«  sont  autre  chose  que  les  effets  naturels  et  pé- 
«  riodiques  de  leur  cours  et  mouvement  ordi- 
<t  naire  :  ainsi  les  rois  ne  sont  point  en  tutèle 
«  lorsqu'ils  défèrent  aux  ordres  publics  ;  la  ma- 
«  Jesté  de  l'empire  n'est  point  diminuée  quand  ils 
«  défèrent  aux  ordonnances  qu'ils  ont  faites ,  et 
«  que  leur  gouvernement  est  le  royaume  de  la  loi. 
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«  Aussi  le  parlement  neporte  Jamais  à  Votre 
«  Majesté  les  plaintes-de  son  peuple  ,  sinon  lors- 
«  que  les  voies  languissantes  des  misérables  ne 
«  peuvent  monter  Jusques  au  cabinet,  et  que 
n  ces  pauvres  gens  n'étant  pas  exaucés ,  ils  ont 
«  occasion  de  croire  que  la  Divinité  soit  sourde. 
«  Nous  ressemblons  à  ces  oiseaux  séleucides  qui 
«  ne  se  montrent  Jamais  aux  habitans  du  mont 
«  Caspius ,  sinon  dans  l'extrémité  ,  lorsqu'Vs  ue 
«  se  peuvent  garantir  de  la  morsure  des  sautereUeH. 

«  Enfin ,  Madame ,  nos  vœux  et  nos  prières 
R  ont  été  exaucés  pour  la  meilleure  partie  :  le 
«  Ciel  a  répandu  ses  bénédictions  sur  les  délibé- 
R  rations  de  cette  compagnie  ;  Votre  Majesté  y  a 
«  déféré  en  la  même  sorte  que  l'Écriture  a  dit 
«  que  Dieu  fait  à  ia  volonté  des  hommes  ,  mais 
«  des  hommes  Justes  ,  et  qui  lui  obéissent  ;  tant 
n  est  belle  cette  gradation  du  Prophète  :  EHeu  a 
R  exaucé  la  prière  des  deux  qui  lui  ont  an* 
«  nonce  la  stérilité  de  la  terre ,  laquelle  étant 
R  inculte  et  sans  labour  en  plusieurs  endroits  y 
R  a  témoigné  par  sa  désolation  IHmpuissance 
R  et  la  confusion  du  pauvre  peuple  / 

R  Que  si  cette  pensée  est  véritable  que  pour 
R  connoitre  la  bonté  et  les  bienfaits  de  son  prince, 
R  pour  en  concevoir  une  gratitude  intérieure  dans 
R  son  cœur  ,  il  faut  avoir  été  malheureux  ,  avoir 
R  souffert  ou  appréhendé  les  maux  auxquels  les 
R  remèdes  sont  apportés,  nous  avouons.  Madame, 
R  que  la  conduite  de  Votre  Migesté ,  les  principes 
•  de  tendresse  et  d'humanité  que  le  ciel  a  versés 
R  dans  la  grandeur  de  votre  naissance,  cette  haute 
R  générosité  avec  laquelle  elle  se  diminue  elle- 
R  même  pour  compatir  aux  besoins  de  l'État  et 
R  se  conformer  aux  remontrances  de  cette  com- 
R  pagnie  ,  doivent  faire  mériter  au  Roi  dans  les 
R  années  de  sa  minorité  les  éloges  magnifiques , 


«  les  inscriptions  glorieuses ,  même  la  dédicace 
«  d'un  temple  que  le  sénat  romain  ordonna  aa- 
R  trefois  à  l'empereur  Adrien  pour  avoir  remis  à 
R  l'Italie  les  arrérages  des  vieilles  impositions  qui 
R  étoient  dues,  et  avoir  fait  brûler  dans  la  place 
R  publique  de  Trajan  les  registres  des  exacteurs, 
R  de  ces  hommes  nouveaux  enrichis  qui  nous  ont 
R  fait  sentir  depuis  quelques  années  les  malheurs 
R  de  la  guerre  et  les  incommodités  de  la  paix  , 
R  parce  qu'ils  ont  déserté  la  campagne  par  la 
«  multitude  des  ievéeset  la  dureté  des  exécuteurs, 
R  dont  Votre  Majesté  n'a  pas  reçu  la  moitié  dans 
R  l'épargne  ,  laquelle  ils  ont  rançonnée  par  des 
R  usures  sanguinaires ,  et  introduit  dans  les  fa- 
R  milles  particulières  l'insolence  du  luxe  et  de 
«  l'excès  des  dépenses ,  bienséantes  dans  les  fa- 
R  milles  royales ,  mais  criminelles  et  dignes  du 
R  gibet  en  la  personne  des  enfans  de  la  fortune 
«  naissante ,  qui  ne  peuvent  sans  pudeur  avouer 
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les  Mens  qo'ib  possèjeDt ,  parce  qu'ils  leur  re- 
proeheut  leurs  cilmes,  et  tes  accusent  de  la  ca- 
lamité publique. 

«  C'est  dans  la  recherche  de  ces  richesses  In- 
justes que  se  peuvent  rencontrer  des  trésors 
innocens ,  des  fortunes  d*or  qui  appartiennent 
à  Votre  Majesté  par  la  loi  du  royaume;  c*est 
la  matière  sur  laquelle  depuis  deux  mois  votre 
parlement  s*est  assemblé  tous  les  jours ,  et  a 
quitté  Toccupation  des  affaires  particulières 
pour  entendre  parler  et  s'informer  des  besoins 
de  l'État ,  les  faire  entendre  et  connoltre  à 
Votre  Majesté ,  laquelle  faisant  réflexion  sur 
la  sincérité  de  nos  actions  et  le  désintéresse- 
ment de  nos  pensées ,  trouvera  que  nous  mar- 
chons incessamment  sur  la  ligne  écliptique , 
que  nous  n'avons  aucuns  cercles  particuliers 
qui  nous  donnent  des  mouvemens  de  trépida- 
tions ,  d'erreur  ou  d'obliquité  :  ainsi  nous  es- 
pérons que  Votre  Majesté  ayant  commencé 
d'apporter  quelque  sorte  de  règlement  dans  les 
désordres ,  qu'elle  continuera  incessamment 
autant  que  les  besoins  du  public  et  l'état  des 
afTaires  le  pourront  permettre;  et  dans  cette 
espérance  nous  requérons ,  etc.  » 
M.  le  chancelier  prit  les  opinions  du  Roi ,  de 
la  Reine ,  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  M.  le  prince 
de  Conti,  et  M.  le  cardinal  Mazarin  ensemble  ; 
puis  il  alla  à  messieurs  les  présidens  ,  puis  il  re- 
monta aux  ducs  et  pairs  et  maréchaux  de  France; 
ensuite  il  descendit  dans  le  parquet ,  où  étoient 
messieurs  du  parlement ,  et  leur  demandant  s'ils 
n'étoient  pas  d'avis  des  conclusions ,  Tun  d'eux 
repartit  qu'ils  en  opineroient  le  lendemain  ;  et 
puis  étant  retourné  au  Roi ,  il  prononça  l'arrêt  en 
la  manière  accoutumée  ,  et  ensuite  il  déclara  à 
la  compagnie  que  l'intention  du  Roi  étoit  de 
donner  le  droit  annuel  à  toutes  les  compagnies 
souveraines  de  cette  ville  de  Paris. 

Ainsi  chacun  se  retira,  M.  le  chancelier  ayant 
emporté  la  déclaration  du  Roi  qui  venoit  d'être 
ioe,  et  ayant  fait  mettre  sur  icelle  le  regisiraia 
par  le  greffier. 

Le  lendemain  samedi  premier  jour  d'août, 
messieurs  des  enquêtes  entrèrent  dans  la  grand'- 
diambre,  et  y  prirent  leurs  places  ainsi  qu'ils 
avolent  fait  les  jours  précédens,  et  demandè- 
rent la  lecture  de  la  déclaration  qui  avoit  été 
apportée  par  le  Roi.  M.  le  premier  président 
leur  dit  qu'ils  n'avoient  pas  dû  prendre  leurs 
places,  mais  demander  l'assemblée  des  cham- 
bres s*ils  estimoient  qu'il  y  eût  lieu  de  le  faire, 
et  que  la  grand'chambre  en  délibéreroit  ;  que 
les  arrêtés  qui  portoient  que  les  chambres  de- 
meureroient  assemblées  étoient  consommés  par 
cette  déclaration,  laquelle  terminoit  toutes  les 
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le  président  Le  Coigneux  prit  la 
pan>le ,  et  dit  que  messieurs  des  enquêtes  avoient 
raison ,  que  l'assemblée  qu'ils  demandoient  sem- 
bloit  être  raisonnable,  et  que  le  Roi  étant  venu 
au  parlement  le  1 5  janvier  dernier  passé ,  tous 
les  édits  avoient  été  lus  et  délibérés  dans  la 
compagnie  :  à  quoi  M.  le  premier  président  ayant 
répliqué  que  l'assemblée  devoit  être  demandée 
par  les  formes,  et  non  pas  prendre  ses  places 
dans  l'autorité,  chacun  de  messieurs  demeura 
dans  sa  place  sans  plus  parler.  Cependant  mes- 
sieurs de  la  chambre,  de  la  tournelle  et  de  l'édit 
travaillèrent  dans  leurs  chambres. 

Le  discours  de  M.  le  président  Le  Coigneux 
offensa  les  ministres  :  il  visita ,  pour  se  justifier, 
M.  le  cardinal  Mazarin ,  lequel  lui  demanda  si 
son  Intention  avoit  été  de  se  mettre  à  la  tête 
de  messieurs  des  enquêtes,  et  se  foire  chef  de 
parti  ;  que  c'étoit  le  moyen  de  trouver  le  même 
parti  qu'il  avoit  fait  autrefois,  et  de  tomber  dans  la 
même  disgrâce  ;  que  la  déclaration  lui  avoit  été 
montrée  avant  que  d'être  portée  au  parlement, 
et  qu'il  l'avoit  approuvée;  qu'au  surplus  il  n'ac- 
commoderoit  pas  par  cette  voie  les  affaires  de 
M.  d'Emery.  Et  ainsi  ils  lui  parlèrent  assez  sè- 
chement, et  l'étonnèrent. 

Le  lundi  3  août,  M.  le  premier  président  as- 
sembla la  grand'chambre  pour  savoir  quid 
agendum  ;  et  comme  ils  délibéroient ,  messieurs 
des  enquêtes  entrèrent  dans  la  grand'chambre  ^ 
et  prirent  leurs  places  ;  et  après  quelques  paro- 
les tendant  à  obliger  M.  le  premier  président  à 
mettre  l'affaire  en  délibération,  et  lui  au  con- 
traire à  le  refuser,  ils  consommèrent  la  matinée 
à  se  regarder. 

Lç  mardi  et  mercredi  4  et  5  août,  toutes  les 
chambres  furent  assemblées,  et  furent  plusieurs 
avis  proposés,  dont  le  plus  grand  étoit  celui 
proposé  par  M.  de  Rroussel,  qui  étoit  de  com- 
mettre deux  conseillers  pour  examiner  la  décla- 
ration apportée  par  le  Roi,  et  y  délibérer  ;  outre 
plus,  examiner  le  reste  des  propositions  faites 
dans  la  salle  Saint-Louis  ;  et  cependant  que  tou- 
tes les  chambres  seroient  assemblées,  et  que 
l'on  publieroit  l'arrêt  portant  défenses  de  lever 
aucuns  droits  que  ceux  qui  sont  établis  par 
vérifications  bien  et  dûment  faites  :  de  sorte 
que  cet  avis  ayant  couru,  et  s'étant  rendu 
le  plus  fort,  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  étoit 
présent  à  la  délibération,  dit  qu'il  avoit  fait  ce 
qu'il  avoit  pu  jusques  à  présent  pour  entretenir 
l'esprit  de  la  Reine  dans  la  bienveillance  qu'elle 
avoit  eue  pour  la  compagnie  ;  que  pendant  deux 
mois  Sa  Majesté  avoit  souffert  toutes  les  délibé- 
rations, examiné  les  propositions  faites  dans  la 
'chambre  Saint-Louis ,  et  y  avoit  apporté  tous 


Digitized  by 


Google 


sea 


[1648]  MBM0IBE8 


les  ordres  nécessaires,  aatant  que  l'état  présent 
des  affaires  publiques  le  poiivoit  permettre; 
mais  à  présent  qa'il  reconnoissoit  que  les  choses 
passoient  à  Texcès,  le  préjudice  que  TEtat  pou-* 
voit  souffrir  <ks  délibérations  que  Ton  vouloit 
faire  de  la  compagnie ,  qu'il  protestoit  qu'il  ne 
ponvoit  plus  rien  pour  le  service  de  la  compa- 
gnie, de  laquelle  il  sortolt  fort  mal  satisfait, 
et  qu'il  donnerait  à  la  Reine  les  conseils  qu'il 
estimeroit  nécessaires  pour  maintenir  l'autorité 
du  Roi  et  garantir  l'Etat.  Et  se  voulant  lever , 
il  a  été  arrêté  par  messieurs  les  présidens  et 
plusieurs  des  ofXlciers  du  parlement ,  qui  le  sup- 
plièrent de  prendre  sa  place ,  et  que  le  parle- 
ment ne  sVloîgneroit  point  de  son  devoir. 

Ainsi  après  plusieurs  intercessions  la  déiibé* 
ration  ajfant  été  continuée ,  il  passa  à  l'avis  de 
dire  que  le  Roi  seroit  remercié  d'avoir  donné 
le  droit  annuel ,  supplié  de  vouloir  faire  la  même 
grâoe  à  toutes  les  compagnies  souveraines  hors 
Paris,  et  aux  autres  officiers  sans  aucun  prêt; 
que  quatre  conseillers  seront  commis  pour  exa- 
miner les  articles ,  tant  de  la  déclaration  avec 
eeux  de  la  chambre  Saint-Louis ,  et  à  leur  rap- 
port être  délibéré  sur  iceux  au  lendemain  de 
la  fête  de  la  mi-août  incessamment ,  matin  et  de 
relevée ,  sans  discontinuation. 

Le  lendemain  Jeudi ,  l'audience  fût  tenue  à 
la  grand'chambre. 

Le  lendemain  de  la  mi-août  étoit  un  lundi , 
auquel  Jour  rapport  fut  fait  de  la  déclaration 
par  les  quatre  commissaires ,  et  fut  examiné  le 
premier  article  le  matin  et  l'après-dînée,  et  fut 
arrêté. que  très-humbles  remontrances  seraient 
faites  à  la  Reine  sur  le  sujet  des  évocations  et 
eommissions  extraordinaires. 

Le  mardi ,  le  second  article  fut  aussi  délibéré, 
qui^oocemoit  la  remise  d'un  quartier  des  tailles; 
et  ne  fut  la  délibération  achevée  que  le  mercredi 
matin,  qui  portoit  pareilles  remontrances. 

Le  reste  du  mercredi  matin  et  de  Taprès- 
dlnée  fut  employé  à  délibérer  sur  le  troisième 
article  com^rnant  la  pancarte  qui  devoit  être 
affichée  aux  entrées  de  cette  ville  de  Paris,  pour 
•avoir  au  vrai  ce  que  le  peuple  devoit  payer  sur 
ehaque  sorte  de  marchandise  ;  laquelle  pancarte 
avoit  été  dit  qu'elle  seroit  faite  et  arrêtée  par 
deux  conseillers  de  la  cour,  par  arrêt  du  20 
Juillet  U4S  ;  et  par  la  déclaration  le  Roi  s'étoit 
.réservé  de  la  faire  dans  le  conseil,  qui  étoient 
choses  contraires  :  si  bien  que  le  parlement  ar- 
rêta le  mercredi  que  la  déclaration  pour  ce  re- 
gard serait  exécutée  conformément  à  l'arrêt  du 
SO  juillet ,  ce  qui  étoit  en  effet  ordonner  que 
l'arrêt  du  parlement  serait  exécuté,  et  non  pas 
la  déclaration  du  Roi. 


Le  jeudi  matin,  M.  le  duc  d'Orléans  Ait  au 
parlement,  sur  le  prétexte  qu'il  avoit  assisté  à 
la  délibération  sur  laquelle  ledit  arrêté  du  20 
juillet  étoit  intervenu,  et  qu'il  avoit  cru  que 
messieurs  du  parlement  l'avertiroient  quand  Ils 
voudroient  délibérer  sur  le  même  sujet  ;  leur 
témoigna  qu'il  y  avoit  deux  voies  par  lesquelles 
cette  affaire  pouvoit  être  accommodée  :  l'une ,  si 
le  parlement  ajoutoit  à  sa  délibération  du  Jour 
précédent  qu'elle  s'exécuteroit  sous  le  bon  plai- 
sir du  Roi  ;  l'autre,  que  la  pancarte  se  fit  eu  sa 
présence  et  dans  son  hôtel ,  et  que  messieurs  les 
commissaires  y  assistassent  ;  que  par  ee  moyen 
l'autorité  du  Roi  seroit  conservée,  et  la  dignité 
du  parlement  ne  seroit  point  diminuée.  Sur  quoi 
la  compagnie  ayant  délibéré ,  peu  de  messieurs 
parlèrent  de  la  première  proposition  ;  mais  sur 
la  seconde  il  passa  à  ordonner  que  messieurs  de 
Rroussel  et  Ferrand  se  transporteroient  à  Thôte) 
d'Orléans,  dresseroient  procès-verbal  de  ce  qui 
s'y  passerait ,  pour,  ce  fait  et  rapporté,  être  fhit 
droit  par  la  cour.  M.  le  président  Longueil 
et  M.  le  président  de  Mesmes  ayant  proposé 
d'cyouter  à  la  délibération  du  Jour  précédent  ces 
mots  :  Sous  le  bon  plaisir  du  Roi  et  de  la 
Reine  régente ,  ils  furent  contredits  par  M.  le 
président  Le  Goigneux  et  M.  le  président  de  No- 
vion ,  qui  soutinrent  que  tout  ce  qui  se  faisoit 
dans  le  parlement  devoit  être  présumé  être 
agréable  et  être  fait  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  : 
mais  que  ces  termes  ne  dévoient  point  y  être 
ajoutés. 

Le  lendemain  vendredi ,  après  dîner ,  mes- 
sieurs les  commissaires  allèrent  à  l'hôtel  d'Or- 
léans :  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  assis  au  côté 
droit  de  la  table  ;  au-dessous  de  lui  M.  le  ma- 
réchal de  La  Meilleraye,  surintendant  des  fi- 
nances, et  au-dessous  de  lui  M.  Tubeuf ,  prési- 
dent des  comptes,  premier  intendant  ;  de  l'autre 
côté  M.  le  chancelier ,  M.  de  Broussel  et  M.  Fer- 
rand. Là  furent  appelés  les  fermiers  des  cinq 
grosses  fermes  des  entrées  et  du  sel,  qui  rap- 
portèrent les  édits  et  leurs  baux ,  en  vertu  des- 
quels ils  lèvent  les  droits  sur  le  peuple  ;  et  après 
les  avoir  succinctement  discutés,  M.  de  Broussel 
dit  à  M.  le  duc  d'Orléans  que ,  pour  pouvoir 
rendre  compte  au  parlement  de  ce  qu'il  avoit 
entendu ,  il  eût  souhaité  avoir  vu  les  pièces  et 
en  avoir  fait  l'extrait ,  pour  en  parlei*  avec  quel- 
que sorte  de  certitude.  Et  ainsi  ils  se  séparè- 
rent. 

Ce  même  jour,  fut  commencée  dans  le  parle- 
ment une  autre  délibération  concernant  l'article 
de  la  déclaration  qui  parle  des  gages  retranchés 
aux  officiers,  laquelle  délibération  ayant  duré 
le  vendredi  et  samedi  matin,  elle  passa  à  or- 


Digitized  by 


Google 


dmmer  qw  très-humbles  ramontranees  seroient 
Aites  à  la  Reioe,  pour  la  supplier  de  vouloir 
Caire  payer  aux  ofOelers  Uurs  gages  entiers  ; 
que  les  gages  et  droits  apparteuant  aux  ofliciers 
ne  pourront  être  retrancbés,.diminués  ni  sursis, 
sans  lettres  patentes  bien  et  dûment  vérifiées  ; 
qull  sera  informé,  à  la  requête  du  procureur 
général,  eontre  les  nommés  Catalan,  Le  Fèvro  et 
Tabonnet,des  partis  et  traités  qu'ils  ont  ftiits  avec 
le  Roi  pour  les  gages  qui  ont  été  retranchés. 

Cet  arrêt,  aussi  bien  que  celui  qui  avoit  été 
rendu  le  Jeudi  précédent,  oflènsèrent  infini- 
ment la  Reine  et  les  ministres,  lesquels,  quoi- 
qu'ils fussent  extrêmement  niéoontens  de  tout 
ee  qui  se  passoitdans  la  compagnie,  n'osoient 
porter  les  affldm  aux  extrémités,  de  crainte 
que  le  peuple  s'émftt,  et  que  dans  le  mauvais 
aucoès  des  afAiires  qui  étoient  arrivéeÎB  pendant 
toute  la  campagne ,  qull  n'arrivât  quelque  dé- 
sordre publie;  mais  ils  reprirent  courage,  par  la 
nouvelle  qui  arriva  le  samedi  matin  d'une  grande 
bataille  gagnée  sur  les  ennemis  par  M.  le  prince, 
proche  la  ville  de  Lens  et  La  Bassée ,  dans  la- 
quelle l'avantage  ftit  tel ,  que  toute  Tinfiinterie 
des  Espagnols  ftat  défaite,  tuée  ou  prisonnière  , 
la  cavalerie  maltraitée,  cinq  ou  six  des  chefe 
pris  prisonniers,  et  entre  autres  le  général  Litt, 
qui  mourut  le  troisième  Jour  de  sa  prison  dans 
Arras. 

Et  de  fait,  sttêt  que  cette  nouvelle  eut  été  ap- 
portée et  certifiée  à  la  Reine  par  M.  de  Ghâtil- 
lon ,  qui  Ait  envoyé  par  M.  le  prince ,  la  seule 
pensée  de  la  Reine  fût  de  sévir  contre  le  parle- 
ment, et  de  tirer  raison  des  injures  qui  lui 
avoient  été  faites  (elle  parloit  en  ces  termes)  ; 
ce  qui  ftat  diflléré  à  cause  du  dimanche  et  du 
lundi  Uourde  Saint-Barthélemy),  et  mardi  (Jour 
de  Saint- Louis)  ,Jusques  au  mercredi  36,  auquel 
Jour  le  parlement  ayant  été  invité  de  se  trouver 
au  Te  Deum  dans  Notre-Dame,  où  le  Roi  as- 
sista et  tous  les  grands  de  la  cour,  les  gardes 
du  Roi,  disposés  par  les  rues  par  où  le  Roi 
devoit  passer ,  eurent  ordre  de  ne  point  retour- 
ner en  leurs  quartiers  Jusques  à  ce  qu'ils  eus- 
sent un  ordre  particulier  :  de  sorte  qu'ils  étoient 
disposés  par  les  rues  depuis  le  Palais-Royal, 
tout  du  long  de  la  moitié  du  Pont-Neuf,  Jus- 
ques à  Notre-Dame,  par  dedans  le  Marché- 
Neuf.  La  cérémonie  du  Tê  Deum  fut  grande , 
messieurs  du  parlement  ayant  anécté  de  s'y 
trouver  en  grand  nombre,  pourôterun  méchant 
soupçon  que  cette  victoire  ne  leur  avoit  pas  été 
agréable.  Les  drapeaux  tarent  apportés  dans  le 
choeur  de  l'église ,  portés  par  les  Suisses  Jusques 
àsoixante-et-trelie,  et  mis  sur  le  marchepied 
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l'église  de  Notre-Dame  Jusques  à  midi  et  demi. 

Environ  demi-heure  aprèi,  le  lieutenfmt  des 
gardes  de  la  Reine,  assisté  de  sept  ou  huit  ar- 
chers, ^leva  M.  de  Broussel ,  conseiller  de  la 
grand'chambre,  de  sa  maison  ^  et  le  Jeta  dans 
un  carrosse  ;  un  exempt  enleva  M.  le  président 
Potier  de  Blancménil,  et  un  autre  voulut  en 
faire  de  même  à  M.  Charton,  président  aux 
requêtes  ;  mais  il  s'esquiva. 

Messieurs  Lalsné,  Loisel  et  Benoise  reçurent 
lettres  de  cachet  pour  se  retirer  à  Provins,  à 
Mantes  et  à  Compiègne, 

Le  carrosse  dans  lequel  étôit  M.  de  Broussel 
se  rompit  tout  proche  le  Palais;  et  après  quel- 
temps  un  autre  ayant  été  ramené ,  il  Ait  con- 
duit ce  Jour-lÀ  à  Sain^Germaln-en•Laye,  où  il 
coucha,  et  M.  le  président  de  Blancménil  au  bois 
de  Vincennes.  M.  de  Broussel  étoit  logé  proche 
Saint-Landry ,  dans  la  rue  que  l'on  appelle  du 
P4>rt-Sain^Landry  ;  et  comme  il  étoit  ancien 
officier ,  âgé  de  soixante-treize  ans,  bienfaisant 
aux  pauvres  gens,  et  en  réputation  d'aimer  les* 
intérêts  du  peuple  contre  la  vexation  des  nou- 
velles impositions,  et  que  depuis  trois  mois  toute 
la  ville  de  Paris  étoit  remplie  d'espérance  de  ce 
qui  s'étoit  proposé  en  la  chambre  Saint-Louis  et 
de  ce  qui  s'étoit  résolu  dans  le  parlement,  même 
des  conférences  tenues  en  l'hôtel  d'Ortéans ,  dans 
toutes  lesquelles  actions  M.  de  Broussel  y  avoit 
été  considéré  comme  un  chef  de  parti ,  qui  avoit 
toujours  ftiit  les  propositions  les  plus  avantageu- 
ses pour  le  peuple,  aussitôt  que  ses  domestiques 
se  furent  écriés  par  la  ville  que  M.  de  Brousse! 
avoit  été  arrêté  et  emmené,  le  peuple  de  la  Cité 
s'émut,  et  y  a  grande  apparence  que  les  siens, 
qui  appréhendoient  ce  désastre  domestique, 
avoient  insinué  dans  l'esprit  de  leurs  voisins , 
marchands  et  autres  bourgeois  ^  que  l'on  vouloit 
fkire  injure  audit  sieur  de  Broussel  à  cause  qu'il 
protégeoit  les  intérêts  du  peuple.  Les  gens  qui 
gagnent  leur  vie  sur  l'eau,  ses  voisins,  y  ac- 
coururent, et  firent  grand  bruit  dans  la  Cité. 

Les  compagnies  du  régiment  des  gardes,  dis- 
posées dans  les  rues,  eurent  peine  à  résister  à 
l'incursion  des  bourgeois ,  et  qui  plus  est  témoi- 
gnèrent n'avoir  pas  grande  inclination  à  la  ré- 
sistance; de  sorte  que  M.  le  maréchal  de  La 
Mellleraye  y  arriva  t  mais  il  n'en  eut  pas  con- 
tentement; et  craignant  les  pierres  des  fenêtres, 
il  releva  les  gardes,  et  se  retira.  L'émotion  fût 
grande  par  toute  la  Cité  et  sur  les  ponts  qui  y 
aboutissent  ;  mais  la  nuit  calma  ce  premier  orage, 
dans  lequel  deux  ou  trois  personnes  furent  tuées, 
par  indiscrétion  plutôt  qu'avec  dessein. 

La  nuit  du  mercredi  au  Jeudi  la  ville  fut  paU 
sible ,  sans  trouble ,  sans  émotion  ;  mais  le  Jeudi 
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matin  la  face  fut  bien  changée.  La  Reine  fit  ap- 
procher tout  ce  qu*il  y  avoit  à  Paris  d'infanterie 
françoise  et  suisse,  et  les  fit  mettre  en  bataille 
devant  et  derrière  le  Palais-Royal  (ce  qui  pou- 
Yoit  monter  à  deux  mille  hommes  tout  au  plus)  : 
ce  qui  effraya  les  habitans  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré ,  lesquels  d'ailleurs  étant  échauffés  de  la 
détention  de  M.  de  Broussel ,  et  de  l'injure  fidte 
au  parlement,  qui  travailloit  pour  leur  sûreté 
contre  les  donneura  d'avis  et  les  partisans,  firent 
des  barricades,  tendirent  les  chaînes,  et  couru- 
rent aux  armes. 

Bans  ce  même  temps,  M.  le  chancelier  eut  or- 
.  dre  de  venir  prendre  sa  place  au  parlement,  pour 
leur  faire  entendre  la  colère  de  la  Reine,  et  y 
:  faire  lire  un  arrêt  du  conseil  portant  cassation 
de  tout  ce  qui  avoit  été  fait  au  parlement  depuis 
le  dernier  Juillet,  que  le  Roi  fût  assis  dans  son 
lit  de  justice.  Ledit  seigneur  chancelier  fut  ar- 
rêté dans  son  carrosse  par  une  chaîne  tendue 
au  bout  du  Pont-Neuf,  laquelle  les  habitans  ne 
voulureut  point  abattre;  de  sorte  qu'il  fut  obligé 
de  venir  faire  le  tour  avec  son  carrosse  pour 
passer  sur  le  pont  SainMdichel ,  où  il  trouva  la 
chaîne  pareillement  tendue;  et  ses  archers  l'ayant 
voulu  faire  abattre  par  autorité ,  et  sans  s'expli- 
quer que  c'étoit  M.  le  chancelier ,  les  bourgeois 
le  refusèrent  :  sur  lequel  refus  quelques  paroles 
s'étant  émues,  aucuns  ayant  dit  que  M.  le  chan- 
celier étoit  lui-même  partisan ,  des  pierres  lui 
furent  Jetées.  Il  se  retira  dans  le  logis  de  M.  le 
duc  de  Luynes  son  parent ,  à  cause  de  madame 
sa  femme,  où  il  fut  suivi  du  peuple,  qui  rompit 
les  portes  de  la  maison,  et  le  chercha  avec  pa- 
roles outrageuses  et  menaces  de  le  tuer ,  lesquel- 
lâ  il  entendoit,  à  ce  qu'il  me  conta  le  Jour  même. 
Le  peuple  passa  proche  la  chambre  où  il  étoit; 
et  la  porte  en  étoit  si  folble ,  qu'ils  négligèrent 
d*y  entrer.  Cependant  l'avis  en  ayant  été  donné 
au  Palais-Royal ,  une  compagnie  du  régiment 
des  gardes,  commandée  par  Drouet,  fut  le  qué- 
rir dans  cette  maison  ;  il  fut  ramené  dans  le  car- 
rosse du  lieutenant  civil,  qui  le  cherchoit.  M.  le 
maréchal  de  La  Meilleraye,  avec  quelques  cava- 
liers, arrêta  le  peuple  qui  suivoit  son  carrosse, 
non  sans  danger  de  sa  personne,  car  il  reçut  des 
coups  de  pierre ,  et  les  officiers  et  soldats  de  la 
compagnie  des  gardes ,  qui  furent  aussi  blessés , 
et  lesquels  firent  une  décharge  dans  laquelle  ils 
tuèrent  de  pauvres  gens  qui  passoient  leur  che- 
min, deux  femmes  et  un  homme. 

Lorsque  M.  le. chancelier  retourna  chez  lui, 
il  ne  passa  pas  au  travers  de  la  ville,  mais  le 
long  du  quai  et  port  de  l'Ecole  ;  car  dans  la  rue 
de  l'Arbre-Sec  et  Saint-Honoré  les  barricades 
étoient  posées  dans  le  chemin.  M.  le  maréchal  de 


La  Meilleraye  passant ,  et  Toatant  fUre  poser  la 
armes  aux  habitans,  il  y  trouva  non-seolemeat 
résistance ,  mais  contradiction  tout  entière  :  les 
bourgeois  au  contraire  tirèrent  sur  le  maréchal 
de  La  Meilleraye,  et  lui  et  ses  gens  tuèrent  quel- 
ques pauvres  gens'qul  deroandoient  le  retour  de 
M.  de  Broussel.  L'exempt  de  la  grand'prevôté 
de  l'hôtel ,  qui  est  proche  la  personne  de  M.  le 
chancelier,  étant  tombé  proche  son  carrosse, 
fut  tué  d'un  coup  d'épée  et  de  plusieurs  coups 
de  pierre  :  l'on  tira  des  coups  de  fiisil  dans  son 
carrosse;  l'un  des  siens  «it  le  bras  cassé;  ma- 
dame la  duchesse  de  Sully ,  sa  fille ,  fut  blesm 
à  l'épaule,  mais  légèrement. 

En  ce  même  temps,  l'on  envoya  une  eseouade 
d'une  compagnie  suisse  pour  se  saisir  de  l'un 
des  bouts  du  Pont-Neuf,  et  faire  poser  les  armes; 
mais  les  bourgeois  de  la  rue  Dauphine  les  pous- 
sèrent, tuèrent  leur  capitaine,  en  blessèrent  deux 
ou  trois ,  et  les  obligèrent  de  quitter  la  porte  de 
Nesle,  on  ils  avoient  pensé  se  retrancher. 

M.  le  duc  d'Orléans  étant  dans  son  palais  au 
faubourg  Saint-Germain,  délibéra  de  quelle  sorte 
il  iroit  au  Palais-Royal,  s'il  se  feroit  accompa- 
gner de  gardes  ou  non ,  et  résolut  de  n'y  pas 
aller  par  le  Pont-Neuf,  mais  par  le  Pont-Rouge. 
Il  étoit  assisté  de  ses  Suisses,  de  ses  gardes,  et 
de  quantité  de  noblesse ,  et  passa  toute  la  jour- 
née dans  le  Palais-Royal. 

Sur  les  sept  heures  Je  me  rendis  au  Palais  j  et 
me  trouvai  seul  au  parquet  jusques  à  huit  heu- 
res ,  pendant  lequel  temps  le  greffier  me  vint 
avertir  que  la  cour  me  demandoit.  J'^itrai  dans^ 
la  grand'chambre ,  dans  laquelle  je  trouvai  les 
esprits  Infiniment  échauffés^  et  jusques  à  ce 
point  qu'aucuns  disoient  que  des  conclusions 
étoient  inutiles  :  néanmoins  M.  le  premier  prési- 
dent m'ayant  expliqué  l'état  de  l'affaire  présente, 
l'emprisonnement  de  messieurs  de  Broussel  et 
Bluncménil,  l'exil  de  messieurs  Laisné,  Lolsel 
et  Benoise ,  qui  avoient  reçu  des  lettres  pour  se 
retirer ,  Je  dis  :  «  Messieurs ,  notre  ministère  est 
«  bien  inutile  dans  une  affaire  de  cette  qualité, 
«  dans  laquelle  les  paroles  nous  manquent,  et 
«  n'avons  point  de  voix  pour  exprimer  la  dou- 
«  leur  publique  et  la  nôtre  particulière.  »  Gomme 
je  parlois,  M.  le  procureur  général  arriva  dans 
le  barreau  auprès  de  moi  ;  de  sorte  que  je  dis  que 
pour  prendre  conclusions,  et  dire  nos  sentimens 
en  ce  rencontre.  Je  priois  la  cour  de  trouver  bon 
que  Je  pusse  conférer  avec  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

Aussitôt  nous  rentrâmes  dans  la  grand'cham- 
bre ,  où  Je  dis  que  nous  pleurions  des  larmes  de 
sang  du  mauvais  traitement  qui  avoit  été  fait  à 
nos  confrères,  pour  la  liberté  desquels  toutes 
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sortes  de  ytàicA  étoienk  honnêtes  et  raisonnables; 
qu'il  falioit  dépoter  vers  la  Reine,  y  aller  tons 
en  général  foire  des  offres  en  particulier ,  et  in- 
sister de  telle  sorte  que  nous  puissions  obtenir 
ce  que  nous  demandions.  J'igoutai  tout  ce  que 
la  chaleur  de  l'esprit  peut  faire  éciore  dans  une 
occasion  de  cette  qualité. 

Comme  messieurs  opinoient,  M.  Bignon  arriva 
au  parquet  un  peu  devant  neuf  heures ,  effrayé 
de  ce  qu'il  avoit  vu  dans  les  rues,  non«seuIement 
toutes  les  boutiques  fermées,  et  les  bourgeois  les 
arnaes  à  la  main,  mais  outre  plus  de  ce  qui  avoit 
été  lait  en  la  personne  de  M.  le  chancelier,  et 
que  tout  le  peuple  unanimement  demandoit 
M.  de  Broussel,  et  que  de  moment  en  moment 
rémotion  s'augmentoit.  Il  nous  obligea  d'entrer 
dans  la  grand'chambre,  pour  faire  entendre  à  la 
cour  l'état  de  la  ville,  étant  important  et  néces- 
saire d'y  mettre  ordre  présentement;  à  cette  fin 
mander  les  ofQcicrs  du  Châtelet  et  le  prévit  des 
marchands ,  ce  que  nous  fîmes  à  l'instant;  et  Tun 
des  conseillers,  comme  nous  parlions,  dit  tout 
haut  que  le  seul  moyen  de  faire  cesser  la  sédi- 
tion étoit  de  rendre  M.  de  Broussel  ;  à  quoi  M.  le 
procureur  général  repartit ,  regardant  ce  parti- 
culier: «Monsieur,  c'est  votre  avis;  mais  vous 
«  ne  devez  pas  nous  interrompre.  » 

Sur  quoi  le  parlement  ayant  délibéré,  arrêta 
que  présentement  toute  la  compagnie  iroit  en 
corps  au  Palais-Royal  demander  à  la  Reine  les 
prisonniers  et  les  bannis  ;  et  à  l'égard  de  la  sé- 
dition, ils  n'en  voulurent  point  parler,  disant 
que  le  vrai  moyen  d'apaiser  la  sédition  étoit  de 
rendre  M.  de  Broussel  :  et  me  fut  dit  par  mes- 
sieurs les  présidens  que  messieurs  étoient  résolus 
de  ne  point  donner  ordre  à  la  sédition  publique, 
croyant  que  cela  serviroit  à  leur  faire  rendre 
leurs  confrères. 

Gomme  nous  sortions  de  la  grand'chambre 
tous  en  corps ,  entrèrent  les  députés  de  la  cham- 
bre des  comptes,  savoir  le  président  Aubry,  se- 
cond président,  et  six  maîtres  des  comptes ,  les- 
quels venoient  faire  civilité  à  la  compagnie  sur 
l'occurrence  présente.  Messieurs  rentrèrent  dans 
leurs  places  pour  les  écouter.  Le  président  Au- 
bry étoit  assis  au-dessus  du  doyen,  et  les  maîtres 
des  comptes  étoient  au  banc  vis-à  vis  M.  le  pre- 
mier président,  et  témoignèrent  le  déplaisir  que 
la  chambre  des  comptes  recevoit,  dans  lequel  ils 
n'offroieot  rien  au  parlement  de  leur  part,  sa- 


chant bien  que  la  compagnie  n*avoit  besoin  d'au- 
tre secours  que  d'elle-même;  qu'ils  participoient 
à  la  douleur  publique  et  particulière,  etc.  M.  le 
premier  président  leur  fit  civilité ,  et  chacun  se 
leva;  et  ainsi  nous  allâmes  au  Palais-Royal  tous 
en  corps,  les  huissiers  marchant  devant  nous. 
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Nous  passâmes  devant  l'horloge  du  Palais,  le 
long  du  quai,  sur  le  Pont-Neuf,  dans  la  rue  de 
FArbre-Sec  et  la  rue  Saint-Honoré. 

La  face  de  la  ville  de  Paris  étoit  méconnois- 
sable  :  tous  les  hommes ,  Jeunes  et  vieux ,  et  pe- 
tits enfans  depuis  l'âge  de  douze  ans,  avoient  les 
armes  à  la  main,  criant  qu'ils  vouloient  que 
M.  de  Broussel  fût  rendu.  Nous  trouvâmes,  de- 
puis le  Palais  jusques  au  Palais-Royal,  huit  bar- 
ricades faites  par  leîs  chaînes  tendues  '^  lieux  où 
il  y  en  doit  avoir,  par  des  poutres  mises  en  tra- 
vers, par  des  tonneaux  remplis  de  pavés,  ou  de 
terre,  ou  de  moellons;  outre  plus,  toutes  les 
avenues  des  rues  traversantes  étoient  aussi  bar- 
ricadées, et  à  chacune  barricade  un  corps-de- 
garde  composé  de  vingt-cinq  ou  trente  hommes 
armés  de  toutes  sortes  d'aripes,  tous  les  bour- 
geois disant  hautement  qu'ils  étoient  au  service 
du  parlement,  et  criant  vive  le  Roi!  vive  le  par- 
lement !  vive  M.  de  Broussel!  et  que  nous  eus- 
sions à  le  remener. 

Nota.  Par  l'événement  il  s'est  compté  Jusques 
à  douze  cent  soixante  barricades  dans  Paris. 

Arrivés  que  nous  fûmes  au  Palais-Royal,  nous 
trouvâmes  les  gardes  suisses,  et  puis  les  A-ançoi- 
ses,  tous  en  bataille,  sous  les  armes;  nous  fûmes 
introduits  dans  le  grand  cabinet  de  la  Reine,  où 
M.  le  premier  président  lui  ayant  parlé,  et  prié 
de  vouloir  donner  la  liberté  aux  absens,  elle 
seule  répondit,  et  refusa  avec  aigreur,  et  dit 
qu  elle  n'en  ferait  rien.  M.  le  premier  président 
ayant  insisté  par  deux  fois ,  et  ayant  été  aigre- 
ment reftisé,  il  dit  à  la  Reine  :  «  Madame ,  l'état 
«  de  la  ville  de  Paris  est  tel  à  présent,  que  Votre 
«  Majesté  ne  doit  plus  délibérer ,  sinon  du  pos- 
«sible;  toute  la  ville  est  en  armes,  et  l'émotion 
«  est  montée  à  tel  point ,  que  ncAis  ne  savons  pas 
«  qui  la  pourra  apaiser.  Nous  avons  entendu  les 
«  clameurs  du  peuple,  lequel  aux  cris  de  vive  le 
«  Roi  !  y  ajoutoît  des  paroles  qui  nous  ont  éton- 
«  nés;  en  telle  sorte  que  si  nous  retournons  sans 
«  pouvoir  donner  non-seulement  des  assurances , 
«  mais  des  certitudes  du  retour  des  absens ,  nous 
a  ne  savons  pas  quel  sera  l'effet  d'une  populace 
«  émue,  irritée,  et  qui  n'ayant  point  de  chef,  n'a 
«  point  d'obéissance.  »  La  Reine  répondit  avec 
un  ton  aigre  :  «  C'est  vous  qui  avez  ému  le  peu- 
«  pie,  et  qui  êtes  cause  de  la  sédition,  étant  venus 
«en  corps  pour  émouvoir  la  populace  :  vous  en 
«  répondrez  au  Roi.  Vous  la  devez  dissiper  si 
«  bon  vous  semble;  mais  quant  à  moi,  je  n'en  fe- 
«  rai  rien  autre  chose.  »  M.  le  pfésident  de  Mes- 
mes  prenant  la  parole,  dit  à  la  Reine  :  «  Madame, 
«  Votre  Majesté  n'est  pas  informée  de  ce  que  nous 
«  avons  vu  :  il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  la 
«  perte  de  la  ville  de  Paris ,  et  par  son  exemple 
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«  de  tontes  les  autres  villes  du  royaume.  Cette 
«  affaire  regarde  la  conservation  de  FËtat  et  de 
"  la  royauté;  et  si  Votre  Majesté  ne  nous  veut 
«croire,  qu'elle  envoie  et  qu'elle  s'informe  en 
«  quel  état  est  le  peuple;  qu*elle  sache  que  les 
«barricades  des  bourgeois  sont  à  cent  pas  des 
«  gardes  de  Votre  Majesté,  que  Témotion  est  tout 
•  entière  dans  l'esprit  de  tout  le  monde,  Jusques 
«  aux  femmes  et  aux  enfans,  et  que  la  cessation 
«  de  ce  désordre  ne  dépend  que  d*une  grâce  qui 
d  est  demandée  à  Votre  Majesté ,  et  qui  est  en  sa 
«  puissance.  »  La  Reine  se  leva  de  sa  chaise,  et 
lie  retira  dans  son  cabinet ,  disant  :  «  Mettez-y 
«  ordre  si  voulez  ;  mais  Je  n'en  ferai  autre  chose.  » 
Ainsi  le  parlement  étoit  obligé  de  se  retirer; 
mais  M.  le  premier  président  et  M.  le  président 
de  Mesmes  se  résolurent  de  fhire  encore  une  ten- 
tative :  ils  suivirent  la  Reine  dans  son  cabinet, 
où  se  trouva  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal 
Mazarin,  M.  de  Longueville  et  M.  le  chancelier, 
qui  n'avoit  pas  paru  Jusques  alors ,  à  cause  de 
l'effroi  qu'il  avoit  eu;  et  là ,  après  plusieurs  dis- 
cours ,  enfin  la  Reine  se  relâcha  de  promettre 
eonteotement  au  parlement,  pourvu  que  de  leur 
part  ils  promissent  de  ne  se  plus  assembler,  et 
de  travailler,  avec  ce  qui  restoit  du  parlement, 
aux  affaires  des  particuliers.  Pour  l'exécution  de 
laquelle  résolution  tous  messieurs  du  parlement 
ayant  été  Introduits  dans  la  galerie  de  la  Reine, 
comme  Ton  pensoit  s'assembler  dans  quelque 
lieu  pour  donner  cette  parole  à  la  Reine  par  une 
espèce  de  consentement  public,  plusieurs  de  mes- 
sieurs s'y  opposèrent ,  disant  que  cela  méritoit 
une  délibération  publique  dans  le  parlement,  en 
un  lieu  où  II  n'y  eût  point  soupçon  de  violence 
ni  d'Impression  :  et  ainsi  nous  nous  retirâmes 
du  Palais^Royal*  pour  retourner  en  la  grand'- 
ehambre,  et  y  délibérer.  Chose  étrange,  que  dans 
la  maison  du  Roi  les  officiers  domestiques  nous 
disoient  :  •  Tenez  bon ,  l'on  vous  rendra  vos  con- 
«  selliers  ;  •  et  dans  les  gardes  fi*ançoises  les  sol- 
dats disoient  tout  haut  qu'ils  ne  combattroient 
point  contre  les  bourgeois ,  et  qu'ils  mettroient 
les  armes  bas,  tant  étoit  grand  le  mépris  du  gou- 
vernement. 

En  cet  état  marchant  en  corps  de  cour,  les 
huissiers  devant  nous ,  M.  le  premier  président 
fût  arrêté  dans  la  rue  de  l'Arbre-Sec ,  proche  la 
rue  Rétizy,  par  les  bourgeois,  et  entre  autres  par 
un  particulier,  lequel  lui  mettant  la  main  sur  le 
bras,  et  ayant  le  pistolet  à  la  main ,  lui  dit  qu*ll 
failoit  retourner  quérir  M.  de  Broussel,  et  qu*iis 
ne  nous  laisserolent  point  passer  s'il  ne  revenoit 
avec  nous.  M.  le  premier  président  ayant  dit  à 
ce  particulier  qu'il  étoit  bien  impudent,  il  lui 
répliqua  de  mauvaises  paroles  in  personam  ;  et 
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sur  cela  s'étant  fhit  une  émotion ,  ta  plupart  de 
messieurs  qui  étolent  dans  trente  premiers  rangs 
se  sauvèrent  dans  des  maisons  proches,  d*où  ils 
furent  obligés  de  sortir,  et  retourner  au  Palais- 
Royal  ,  à  la  réserve  de  cinq  de  messieurs  les  pré- 
sidens  et  une  quinzaine  de  conseillers,  qui  se 
sauvèrent  et  se  retirèrent,  les  uns  ayant  changé 
d'habit ,  les  autres  étant  demeorés  dans  des  mai- 
sons de  connoissance. 

Ainsi  nous  retournâmes  au  Palais-Royal  entre 
une  heure  et  deux  après  midi,  et  montâmes  dans 
la  grande  galerie,  dans  laquelle  l'on  apporta 
quelques  rafraichissemens  d'eau ,  de  vin  et  pain, 
quelques  fruits,  et  quelque  viande  qui  se  trouva 
prête.  Dans  laquelle  galerie  furent  disposés  des 
bancs  pour  asseoir  messieurs ,  et  délibérer  ce 
qu'il  y  avoit  à  fidre  en  la  matière,  plusieurs  ré- 
clamant aii  contraire ,  et  disant  que  la  Reine 
pouvoit  abréger  tout  cela  en  ûUsant  retourner 
présentement  M.  de  Broussel. 

Enfin  messieurs  étant  assis,  M.  le  chancelier 
se  trouva  à  la  tête  de  la  compagnie,  et  auprès 
de  lui  M.  le  premier  président,  M.  de  Mesmes 
et  M.  Le  Coigneux,  présidens  :  les  autres  cinq 
présidens  s'évadèrent  dans  la  rumeur  qui  s'étoit 
faite  en  la  rue  de  i'Arbre«Sec.  La  première  dif- 
ficulté fût  de  savoir  si  Ton  opineroit,  plusieurs 
soutenant  que  cela  ne  se  pouvoit. faire  que  in 
loco  majorumy  et  se  trouvèrent  trente-cinq  ou 
environ  de  cet  avis;  les  autres,  au  contraire, 
que  partout  où  la  compagnie  étoit  assemblée, 
qu'elle  pouvoit  faire  arrêt;  que  d'autres  fols, 
dans  l'église  de  Notre*Dame  et  dans  les  Augus- 
tins,  en  cérémonies  et  processions  publiques, 
que  la  cour  avoit  délibéré  sur  l'occasion  des  af- 
faires qui  s'étoient  présentées  ;  qu'en  ce  rencontre 
il  sagissoit  du  salut  de  l'Etat ,  de  la  sûreté  de 
la  ville  de  Paris  et  de  l'honneur  du  parlement; 
et  que  d'ailleurs  le  peuple  nous  ayant  obligés  de 
retourner  sur  nos  pas ,  qu'il  étoit  comme  néces- 
saire de  délibérer  dans  le  Palais-Royal ,  puisque 
nous  ne  pouvions  sûrement  retourner  dans  la 
grand'chambre.  Et  ainsi  il  passa  à  délibérer  pré- 
sentement. 

La  seconde  difficulté  Ait  de  savoir  ce  qu'il  y 
avoit  à  résoudre,  s'il  étoit  à  propos  de  remettre 
toutes  les  affaires  publiques  au  lendemain  de  la 
Saint-Martin ,  ou  de  les  continua*.  Il  passa  par 
un  avis  milieu  qu'il  ftilloit  conserver  l'honneur 
du  parlement  et  la  bienveillance  du  peuple;  que 
si  l'on  remettoit  la  délibération  de  toutes  les  af* 
faires  à  un  autre  temps ,  ce  seroit  une  espèce  de 
lâcheté  et  d'abandonnement ,  ou  de  viotoce 
exercée  sur  la  compagnie;  que  d'allleuirs  le  peu- 
ple le  sachant  seroit  mal  satisfait ,  d'autant  qu'il 
attend  quelque  soulagement  des  délibérattoos 
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qui  se  traitent  :  de  sorte  qu'il  fat  arrêté  qu'entre 
ce  jour  et  le  7  septembre  il  ne  seroit  délibéré 
que  du  paiement  des  rentes  sur  THôtel-de-Ville, 
et  de  la  confection  de  la  pancarte,  et  de  Texé- 
cution  des  arrêts  Jà  donnés. 

iVote,  que  dans  cette  délibération  Airent  pré- 
Sens  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  d'Elbœuf , 
et  M.  le  duc  de  Retz.  M.  le  prince  de  Conti  se 
présenta ,  mais  voyant  la  délibération  commen- 
cée, il  se  retira;  puis  l'on  demanda  si  cette  déli- 
bération seroit  un  arrêt  ou  un  arrêté ,  et  fut  dit 
ce  que  seroit  un  arrêt  qui  seroit  inséré  dans  les 
registres. 

Cette  délibération  fut  portée  à  la  Reine  par 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  chancelier,  laquelle 
ayant  eu  quelque  peine  à  digérer  cette  résolu- 
tion, enfin  y  consentit;  et  à  l'instant  la  Reine 
ayant  été  remerciée  par  M.  le  premier  président 
de  sa  t)onté,  nous  nous  retirâmes. 

J'ai  appris  de  M.  de  Chavigny  que  M.  le  car* 
dlnal  Mazarin  eut  grande  appréhension  d'être 
nommé  dans  cette  déiil>ération ,  et  qu'il  n'y  eût 
quelque  avis  à  prier  la  Reine  de  l'éloigner  de  la 
cour;  et  que  si  la  proposition  en  eût  été  faite  il 
âe  fût  retiré  lui-même,  et  n'eût  pas  voulu  se 
mettre  en  compromis  :  mais  lorsqu'il  eut  appris 
qu'il  n'avoit  point  été  nommé ,  il  devint  inso- 
lent de  la  bonne  opinion  qu'il  conçut  de  sa  per- 
sonne; et  pour  se  rendre  agréable  à  l'esprit  de 
la  Reine,  et  flatter  son  chagrin  et  son  déplaisir, 
lorsque  M.  le  duc  d'Orléans  eut  proposé  à  la 
Reine  ce  qui  avoit  été  résolu  dans  cette  assem- 
blée ,  ledit  sieur  cardinal  dit  que  puisque  cette 
délibération  avoit  été  prise  en  la  présence  de 
M.  le  duc  d*Orléans,  et  agréée  par  Son  Altesse, 
qu'il  croyoit  que  la  Reine  y  devoit  souscrire  : 
tnais  adressant  sa  parole  à  M.  le  chancelier,  le- 
quel y  avoit  présidé,  il  lui  dit  que  par  cette  ac- 
tion la  royauté  étoit  abattue  ;  qu*il  eût  été  à 
souhaiter  que  le  Roi  eût  perdu  trois  provinces 
de  son  royaume,  plutôt  que  de  consentir  à  une 
lâcheté  de  cette  qualité.  Ainsi  il  gourmanda 
M.  le  chancelier,  lequel  le  matin  il  avoit  exposé 
à  la  mort ,  l'ayant  envoyé  au  parlement  pour 
ftmuser  la  compagnie,  et  le  récompensoit  fort 
mal  de  ce  hasard  qu'il  avoit  couru;  ce  qui  peut 
faire  connoltre  l'humeur  du  personnage. 

Mais  dans  Tappréhension  que  nous  eûmes ,  et 
dans  les  avis  qui  nous  furent  donnés  que  le  peu- 
ple ne  souffriroit  point  que  nous  retournassions, 
n'ayant  point  avec  nous  M.  de  Rroussel ,  parce 
qu'ils  s'imaglnoient  qu'il  étoit  dans  le  Palais- 
Royal,  nous  y  apportâmes  cette  précaution  de 
feire  que  les  lettres  du  Roi  fussent  expédiées 
pour  rappeler  les  absens,  et  les  carrosses  du  Roi 
préparés  pour  les  ramener;  lesquels  carrosses  mar- 
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choient  devant  nous,  et  moyennant  lesquels,  et 
outre  les  belles  paroles  que  nous  donnions  au  peu* 
pie,  lui  faisant  entendre  que  M.  de  Broussel  n'étoit 
qu'au  Ménil-madame-Rance,  et  quil  retourne- 
roit  le  lendemain,  le  peuple  nous  laissa  passer, 
en  disant  qu'ils  ne  quitteroient  point  les  armes 
jusques  à  ce  qu'il  fût  de  retour. 

M.  de  Blancménil,  lequel  étoit  au  bois  de  Yin- 
cennes,  sortit  dès  le  soir,  et  retourna  à  onze 
heures  du  soir  en  sa  maison. 

Le  vendredi  matin,  nous  trouvâmes  la  ville 
au  même  état  qu'elle  étoit  le  soir  précédent , 
toute  la  nuit  les  bourgeois  ayant  été  sous  les 
armes. 

Comme  nous  allâmes  au  Palais,  et  que  4ious 
disions  le  retour  de  M.  de  Blancménil ,  le  peuple 
ne  s'en  satisfaisoit  point ,  et  attendoit  avec  lm« 
patience  M.  de  Broussel ,  comptant  les  heures  e^ 
les  momons  de  son  retour. 

Bans  le  Palais,  le  prevAt  des  marchands  et 
échevins  rendant  compte  à  la  cour  de  l'état  de  la 
ville, et  des  soins  qu'ils  y  avoient  apportés,  mes* 
sieurs  des  enquêtes  entrèrent  et  prirent  leurs  pla- 
ces,et  dans  le  même  temps  entra  M.  le  président  de 
Blancménil ,  qui  fut  accueilli  des  yeux  de  tout 
le  monde;  et  après  que  tes  prevût  des  marchands 
et  échevins  flirent  sortis.  Je  fus  obligé  de  parler, 
et  ayant  fait  civilité  sur  le  retour  de  l'un  des 
absens  et  l'espérance  prochaine  des  autres,  je  dis 
I  à  la  cour  que  deux  choses  étoient  nécessaires  : 
I  l'une,  de  donner  ordre  à  la  ville  de  Paris,  en 
faisant  ôter  les  armes  aux  bourgeois  et  ruinant 
toutes  les  barricades;  l'autre,  donnant  ordre  aut 
provisions  nécessaires  pour  le  lendemain ,  qui 
étoit  samedi^  avertissant  les  boulangers  et  au- 
tres qui  fournissent  la  ville  de  ne  manquer  pas 
d'apporter  les  denrées  nécessaires  :  pour  ce 
faire ,  mander  le  lieutenant  civil  et  les  officiers 
de  la  police  pour  y  donner  ordre.  Sur  quoi  la 
cour  ayant  délibéré,  elle  nous  manda,  et  nous 
dit  que  nous  eussions  à  mander  le  lieutenant  cii- 
vil,  afin  qu*il  donnât  ordre  à  la  ville  pour  ce 
qui  étoit  des  provisions  nécessaires,  et  qu'il  en- 
voyât des  commissaires  partout  ;  et  qudnt  à  l'au- 
tre  point  la  cour  n'en  parla  point,  messieurs 
n'ayant  pas  voulu  faire  quitter  les  armes  aux 
bourgeois  Jusques  à  ce  qu'ils  eussent  contente- 
ment. A  l'instant  nous  mandâmes  au  parquet  le 
lieutenant  civil,  pouf  lui  faire  entendre  les  or>- 
dres  de  la  cour.  Cependant  Paris  étoit  toujours 
sous  les  armes,  et  les  bourgeois,  outre  Tatteutede 
M.  de  Broussel ,  étoient  en  défiance,  à  cause  de 
quatre  cents  cavaliers  du  régiment  de  La  Mellle- 
raye  que  l'on  avoit  fait  approcher  de  Paris,  et 
lesquels  avoient  passé  la  nuit  dans  le  bois  dt 
Boulogne;  ce  qui  les  mettoit  en  alarme  conti- 
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Buelle,  ainsi  qu'il  peut  arriver  à  des  gens  qui  ne 
sont  pas  aguerris,  et  qui  ne  connoissentpas  ieur 
f  jrce  ni  celle  de  leurs  ennemis. 

Ainsi  toute  la  ville  étoit  en  alarme  et  en  es- 
copetterie  perpétuelle,  et  les  moindres  bruits 
qui  arrivoient  par  hasard  ou  qui  étoient  excités 
à  dessein  faisoient  rumeur  par  toute  la  ville ,  la* 
quelle  fut  grandement  augmentée  sur  les  neuf  à 
dix  heures  du  matin,  auquel  temps  M.  de  Brous- 
sel  arrivant  à  Paris,  à  chaque  çorps-de-garde  où 
il  passa  il  fut  salué  de  tous  les  arquebusiers;  et 
cela  redoublant  de  moment  en  moment ,  Fou  s'i- 
magina dans  les  quartiers  éloignés  que  les  bour- 
geois de  la  rue  Saint-Uonoré  étoient  aux  prises 
avec  les  soldats  du  régiment  des  gardes  :  ce  qui 
excita  frayeur  jusque  dans  la  grand'cham- 
bre ,  Jusques  à  ce  que  ce  bruit  fût  dissipé  et  la 
vérité  connue.  Ledit  sieur  de  Broussel  fut  con- 
duit en  son  logis  par  le  carrosse  du  Roi ,  où 
après  s'être  rafraîchi  il  alla  à  Notre-Dame ,  et  de 
là  fut  conduit  au  Palais  par  cinquante  bourgeois 
les  armes  à  la  main,  qui  l'escortèrent  Jusques  à 
la  porte  de  la  grand'chambre,  la  cour  ayant  en- 
voyé chez  lui  l'un  des  commis  au  greffe  pour  le 
prier  de  venir  prendre  sa  place. 

Incontinent  qu'il  fut  arrivé,  et  qu*il  eut  salué 
et  remercié  la  compagnie ,  l'on  délibéra  sur  la 
première  proposition  que  nous  avions  faite,  sur 
laquelle  intervint  arrêt  portant  injonction  aux 
bourgeois  de  quitter  les  armes,  défenses  aux  va- 
gabonds d'en  poiter,  enjoint  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  foire  exécuter  l'arrêt. 

Rien  n'empêcha  la  cessation  prompte  de  cette 
émotion  après  le  retour  de  M.  de  Broussel ,  si- 
non la  crainte  qui  demeura  dans  l'esprit  des 
bourgeois  qu'il  y  avoit  des  gens  de  guerre  proche 
Paris,  et  que  le  régiment  des  gardes  suisses  et 
françoises  demeuroit  en  bataille  devant  le  Pa- 
lais-Royal :  dont  le  prévôt  des  marchands  ayant 
donné  avis  à  la  Reine,  à  l'instant  même  renvoya 
la  moitié  des  compagnies  dans  leurs  quartiers,  et 
fit  retirer  la  cavalerie  qui  étoit  dans  le  bois  de 
Boulogne.  Et  ainsi  fut  accoisée  (1)  l'émotion 
pour  la  plus  grande  partie. 

Mais  elle  recommença  le  soir  dans  la  rue 
Saint- Antoine  et  Jusques  à  la  Grève,  sur  ce  qu'il 
sortit  de  la  Bastille  une  charrette  chargée  de 
poudre  et  de  mèche  pour  aller  au  Palais-Royal  ; 
et  pour  la  conduire  secrètement  l'on  la  fit  pas- 
ser par  la  porte  Saint- Antoine  sur  le  chemin  de 
Charonne,  dont  quelques  femmes  ayant  donné 
avis  au  peuple,  ils  coururent  après,  pillèrent 
toute  la  poudre,  brÂlèrent  la  charrette,  et  exci- 
tèrent le  peuple  à  ne  point  abandonner  les  ar- 
mes :  ce  qui  dura  Jusques  au  lendemain  six  heu- 

(1)  Apaisée,  calmée. 


res  du  matin ,  que  le  paUi  arrivant  de  tons  côtés 
à  l'ordinaire,  les  chaînes  furent  détendues,  les 
boutiques  ouvertes,  et  toutes  choses  étoient  aussi 
calmes  et  paisibles  à  huit  heures  du  matin , 
comme  si  Jamais  il  n'y  avoit  eu  d'émotion;  en  telle 
sorte  qu'il  y  avoit  autant  à  admirer  de  voir  cette 
tranquillité  publique  après  un  si  grand  orage , 
comme  à  s'imaginer  comment  en  si  peu  de  temps 
il  s'étoit  excité.  Mais  ce  qui  produisit  ce  chan- 
gement subit,  à  mon  sens,  fut  l'ordre  que  les 
bourgeois  apportèrent  à  leur  quartier,  lesquels 
pour  la  plupart  ayant  pris  les  armes  pour  se  ga^ 
rantir  des  vagabonds  et  pour  maintenir  l'autorité 
du  parlement,  sitôt  qu'ils  crurent  le  dernier  être 
assuré,  ils  se  rétablirent  pour  leur  intérêt  et  con- 
servation particulière. 

Le  samedi  matin,  le  prévôt  des  marchands 
nous  rendit  compte  de  ce  qu'il  avoit  fait  le  jour 
précédent ,  et  puis  nous  le  menâmes  à  la  grand'- 
chambre,  où  il  assura  la  cour  de  la  tranquillité 
publique  de  la  ville. 

Sur  les  neuf  heures  les  chambres  ayant  été 
assemblées ,  il  ne  fut  fait  autre  chose  sinon  que 
messieurs  Crespin  et  Chevalier  furent  commis 
pour  informer  contre  Catelan  et  consorts. 

Le  lundi  31,  la  cour  travailla  sur  le  règle- 
ment pour  le  paiement  des  rentes  assignées  sur 
l'hôtel  de  la  ville  de  Paris,  auquel  l'on  employa 
le  lundi  matin,  mardi  matin,  et  de  relevée;  et 
fut  arrêté  que  les  commissaires  se  rendroient  le 
lendemain  après  midi  au  logis  de  M.  le  premier 
président  pour  examiner  le  détail  de  ce  règle- 
ment :  outre  plus,  M.  le  procureur  général  eut 
ordre  de  savoir  la  commodité  de  la  Reine,  pour 
lui  faire  les  remontrances  qui  avoient  été  arrê- 
tées sur  les  premiers  articles  de  la  déclaration 
apportée  par  le  Roi  dans  le  parlement  le  31  juil- 
let ;  ce  qui  fut  fait  le  Jeudi  à  cinq  heures  du  soir. 
M.  le  premier  président  parla  à  la  Reine  avec 
grande  sufQsance  et  grande  civilité;  et  après  l'a- 
voir remerciée  de  la  bonté  avec  laquelle  elle  a 
oublié  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville ,  il 
lui  expliqua  quatre  ou  cinq  chei^  de  remontran- 
ces pour  faire  fonds  pour  le  paiement  des  rentes 
pour  les  gages  des  officiers,  pour  remettre  au 
peuple  un  quartier  entier  de  la  taille ,  etc.  La 
Reine  après  cela  dit  à  M.  le  premier  président 
qu'il  se  retirât  au  bout  de  la  galerie,  et  qu'elle 
nous  feroit  réponse. 

Et  de  fait  ayant  conféré  avec  M.  le  duc  d'Or- 
léans, M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  de  Longue- 
ville,  M.  le  chancelier  et  M.  de  Chavigny,  les- 
quels elle  appela,  et  puis  s'étant  assise,  M.  le 
chancelier  prenant  la  parole ,  dit  :  «  Messieurs, 
a  la  Reine  ne  veut  rien  vous  refuser  de  tout  ce 
«  que  vous  lui  demandez  ;  mais  elle  vous  prie  de 
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«  cODsidJrer  si  l'état  des  affaires  da  Roi  le  peat 

•  porter.  YoQS  savez  à  quel  point  les  finances  pu- 

•  bliques  sont  réduites,  à  quoi  se  montent  la 
«  taille  et  les  fermes;  la  recette  ne  peut  aug- 
>  menter,  et  vous  croyez  qu'il  faut  augmenter 
«  la  dépense  en  faisant  fonds  pour  les  rentes , 
«  poor  les  gages  des  officiers,  et  diminuant  d'un 

•  quart  le  brevet  de  la  taille,  qui  se  monte  à 
«  douze  millions  ;  et  s'il  falloit  payer  actuellement 

•  les  rentes  et  les  gages  des  officiers  entiers,  cela 
«se  monterolt  à  vingt  millions;  de  sorte  que 

•  dédoisant  toutes  les  charges  ainsi  qu*elles  fu- 

•  rent  expliquées, il  ne  resteroit  au  Roi  que  neuf 
«  à  dix  millions  de  revenu.  »  Ensuite  M.  le  pre- 
mier président  ayant  parlé,  M.  le  président  de 
Nesmbnd  aussi,  et  puis  M.  le  maréchal  de  La 
Meilleraye  s'étant  expliqué,  après  plusieurs  ci- 
TiJjtés  chacun  se  retira. 

Le  lendemain  vendredi  4  septembre,  larelatlon 
ayant  été  faite,  l'affaire  des  rentes  fut  achevée. 

Le  samedi  la  cour  étant  assemblée,  et  n*ayant 
plus  d'affaire  à  délibérer,  ils  proposèrent  de  de- 
mander la  continuation  du  parlement;  et  l'ayant 
ainsi  arrêté ,  nous  fûmes  mandés  à  la  grand'- 
ehambre  messieurs  mes  collègues  et  moi,  et  M.  le 
premier  président  nous  dit  : 

<  Vous  êtes  bien  informés  de  ce  qui  fut  arrêté 
«  dans  le  Palais-Royal  lorsque  le  parlement  y 
«  fut  assemblé  et  qu'il  y  délibéra ,  savoir  qu'il 
«  seroit  sursis  à  toute  sorte  de  délibération  sur 
« Texécutlon de  la  déclaration  apportée  parle 
«  Roi ,  et  sur  les  articles  proposés  en  la  chambre 
«  Saint-Louis,  Jusques  au  lendemain  de  la  Saint- 
«  Kartin,  et  que  le  parlement  jusques  au  7  sep- 

•  tembre  ne  travailleroit  à  autres  affaires  publi- 
-  ques  qu'au  règlement  des  rentes  sur  la  ville  et 
«  à  la  confection  de  la  pancarte ,  sans  préjudice 
«  de  rexécution  des  arrêts  jà  rendus.  Quant  à  ce 

•  qui  est  des  rentes,  l'affaire  a  été  discutée,  exa- 
«  minée  et  résolue;  pour  ce  qui  est  de  la  pan- 
«  carte  et  de  l'exécution  des  choses  jugées ,  cela 
«  n'a  pu  être  fait,  et  ne  le  peut  être  à  cause  de 
«  la  brièveté  du  temps  :  pour  cela  la  cour  a  ar- 
«  rêtéque  vous  verriez  la  Reine,  pour  la  supplier 
«  d'envoyer  lettresde  continuation  pour  travailler 
«  incessamment  à  ce  qui  reste  à  faire.  »  Aussitôt 
que  M.  le  premier  président  eut  parlé,  une  infi- 
nité de  voix  confuses  s'élevèrent  pour  nous  dire 
que  le  parlement  diverses  fois  s'étoit  continué  de 
hii-même,  que  les  exemples  en  étoient  dans  nos 
registres,  et  que  H.  le  président  Viole  les  a  voit 
i  la  main ,  lesquels  il  nous  donneroit  si  nous  en 
avions  besoin  :  qui  étolt  nous  faire  entendre  que 
si  la  Reine  refusoit  cette  continuation,  que  le 
parlement  la  pouvoit  foire  de  son  autorité. 

Le  même  Jour  nous  fûmes  au  Palais-Royal  | 


où  nous  eûmes  audience  de  la  Reine,  à  laquelle 
ayant  exposé  notre  créance  telle  qu'elle  nous 
avoit  été  donnée  par  la  cour,  elle  nous  remit  au 
lendemain  à  sept  heures  du  soir  pour  nous  faire 
réponse. 

A  laquelle  heure  ayant  été  introduits  dans  son 
cabinet ,  où  elle  étoit  assise ,  et  auprès  d'elle  M.  le 
duc  d'Orléans,  M.  le  cardinal  Mazarin,  M.  de 
Longueville ,  M.  le  chancelier ,  et  trois  secrétai- 
res d'Etat,  la  Reine  commanda  à  M.  le  chance- 
lier de  nous  faire  entendre  sa  volonté;  lequel 
nous  dit  que  Sa  Majesté  étant  bien  informée  de 
la  sincérité  des  actions  de  la  compagnie ,  et  de  la 
nécessité  de  procéder  incessamment  à  la  rédac- 
tion de  la  pancarte  pour  fixer  les  droits  qui 
se  doivent  lever  sur  les  denrées  et  en  ôter 
toute  sorte  d'incertitude ,  «  la  Reine  accorde  la 
«  continuation  du  parlement  pendant  quinze 
«  Jours ,  pendant  lesquels  elle  croit  que  ce  travail 
«  peut  être  facilement  achevé  ;  vous  prie,  mes- 
«  sieurs,  de  vous  y  vouloir  rendre  assidus,  afin 
«  de  satisfaire  les  peuples  qui  s'y  attendent ,  et 
«  de  ne  point  donner  aux  étrangers  ennemis  de 
«  TEtat  occasion  de  croire  ce  qui  n'est  pas  dans 
«  votre  pensée,  et  dont  ils  se  veulent  prévaloir  pour 
«  semer  de  mauvais  bruits  dans  l'esprit  de  leurs 
«  sujets ,  et  prendre  avantage  des  choses  que  la 
«  Reine  sait  être  innocentes. 

«  Que  si  le  parlement  n'estime  pas  que  la  con- 
«  tinuation  du  parlement  soit  nécessaire  tous  les 
«Jours,  mais  seulement  lorsque  messieurs  les 
«  commissaires  seront  prêts  de  travailler,  et  qu'ils 
«  auront  examiné  les  papiers  qui  sont  entre  leurs 
«  mains,  la  Reine  vous  en  remet  la  disposition 
«tout  entière,  pour  en  user  selon  votre  pru- 
«  dence. 

«  Outre  cela,  vous  direz  à  la  compagnie  que 
«  la  Reine  est  fort  bien  avertie  qu'il  y  a  grande 
«  quantité  de  mauvais  esprits  qui  souhaitent  la 
«  sédition  et  qui  pensent  y  pouvoir  profiter ,  la 
«  plupart  vagabonds,  mais  principalement  des 
«  Comtois,  des  Artésiens  et  des  Lorrains,  dont 
«  aucuns  se  rencontrent  en  cette  ville  par  la  pau- 
«  vreté  de  leurs  provinces,  d'autres  y  sont  cn- 
«  voyés  avec  dessein  ;  tous  ces  gens  sont  espa- 
«  gnolsdans  leur  cœur,  lesquels  pour  faire  réussir 
«  leurs  desseins  et  satisfaire  à  leurs  inclinations 
«  particulières,  ou  pour  complaire  à  ceux  qui  les 
«  envoient,  soulèveroient  volontiers  le  peuple  :  les 
«  uns  servent  doraestiquementdans  nos  maisons, 
«  les  autres  sont  gens  de  journée  et  sans  domi- 
«  elle,  lesquels  sont  susceptibles  de  faux  bruits  ; 
«  ils  ont  voulu  émouvoir  le  peuple  depuis  deux 
«  Jours,  lorsqu'une  partie  du  bagage  de  M.  le 
«  prince  arrivant  (lequel  il  a  renvoyé  parce  qu'il 
«  lui  étoit  inutile,  et  que  son  armée  prenoit  sa 
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«  marche  vers  la  mer) ,  ils  ont  fait  entendre  au 
«  peuple  que  M.  le  prince  retournoit  à  Paris  avec 
«  quatre  mille  chevaux;  d'autres  ont  dit  que  la 
«  Reine  avoit  fait  couper  les  chaînes  qui  sont  au 
tt  coin  des  rues  sous  prétexte  qu'il  s'en  est  trou- 
«  vé  deux  rompues ,  soit  qu'eux-mêmes  l'aient 
«  faitf  soit  que  quelque  carrosse  passant  en  ait 
«  rompu  quelque  maille. 

«  D'autres  composent  des  prédictions  malignes, 
«  lesquelles  ils  distribuent  dans  le  peuple  pour 
«  effrayer  les  esprits,  et  leur  Imprimer  des  ter- 
«  reurs  paniques;  que  le  22  de  ce  mois  il  doit  ar- 
«  river  grande  esclandre  à  Paris.  Et  par  ce  moyen 
«  ils  débauchent,  ils  irritent,  ils  échauffent  Tes- 
«  prit  du  simple  peuple ,  ému  par  ce  qui  s'est 
«  passé  les  Jours  derniers. 

«  La  Reine,  qui  s'est  résolue  de  conller  la  pér- 
it sonne  du  Roi  à  la  bienveillance  et  à  l'affection 
«  publique  de  la  ville  de  Paris,  après  en  avoir 
«  donné  les  assurances  au  prévôt  des  marchands 
«  et  aux  notables  bourgeois,  vous  recommande, 
«  messieurs,  la  tranquillité  publique  de  la  ville, 
«  et  vous  prie  d'en  avoir  soin  ;  vous  y  êtes  inté- 
«  ressés  pour  le  service  du  Roi  et  votre  conserva- 
«  tion  domestique. 

«  La  Reine  sait  bien  que  vous  savez  tenir  les 
«  voies  par  lesquelles  ces  désordres  peuvent  être 
«  prévenus,  soit  en  faisant  faire  la  police  exacte 
«  par  le  lieutenant  civil  et  les  commissaires,  pour 
«  connoltre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui 
«  sont  capables  de  mauvais  desseins ,  donnant 
«  permission  d'informer  contre  ceux  qui  sont  au- 
«  teurs  de  ces  rnauvais  bruits ,  qui  tiennent  des 
«  discours  tendant  à  sédition  ;  enjoindre  aux  bour- 
«  geois  de  se  saisir  de  leurs  personnes,  et  de  les  me- 
«  ner  au  magistrat. 

«  Et  afin  que  toule  cette  police  ne  puisse  être 
a  imputée  à  affectation  ou  calomnie ,  qu'il  ne  s'y 
«  fasse  rien  que  par  votre  ordre ,  messieurs ,  et 
«  qu'en  vertu  de  vos  arrêts.  » 

L'affaire  mise  en  délibération ,  les  lettres  de 
continuation  du  parlement  furent  registrées, 
joint  la  créance  que  nous  leur  avions  portée. 

Mais  à  l'égard  de  l'autre  proposition  que  nous 
leur  avions  faite ,  elle  ne  fût  pas  mise  en  délibé- 
ration ,  M.  le  premier  président  s'étant  contenté 
de  dire  qu'il  manderolt  le  lieutenant  civil  pour  y 
prendre  garde  et  faire  la  police ,  comme  si  le 
parlement  avoit  douté  d'offenser  le  peuple ,  et 
d'ordonner  quelque  chose  que  l'on  crût  plaire  au 
Palais-Royal. 

Cette  affaire,  à  mon  sens,  est  de  grande  con- 
séquence, et  pour  ce  qui  s'est  passé  Jus((ues  au 
8  septembre  1648,  et  pour  l'avenir  si  Dieu  n'y 
ynet  la  main,  parce  que  quand  l'autorité  royale 
fait  les  choses  par  puissance  absolue ,  par  souve- 


raineté, sans  autre  règle  que  la  volonté  et  la  pas** 
sion  de  ceux  qui  gouvernent ,  étant  bien  difficile 
que  celui  qui  commande  soit  parfait  et  impecca- 
ble,  telle  sorte  de  conduite  approche  bien  fort 
de  ce  que  nous  appelons  tyrannie,  t(l  est  violence, 
outrage ,  et  manque  de  sûreté  pour  les  gens  de 
bien  :  mats  quand  les  sujets,  méprisant  la  per- 
sonne de  leur  prince  et  de  ceux  qu'il  emploie  dans 
le  ministériat  de  l'Etat,  leur  imputent  tous  les 
mécontentemens  publics,  et  que  sous  prétexte  de 
réformation  les  communautés  s'élèvent  contre 
les  puissances  légitimes,  et  qu'elles  en  donnent 
part  aux  peuples  pour  les  aider,  cela  produit  né- 
cessairement une  anarchie  pour  quelque  temps, 
dans  laquelle  souvent  ceux  qui  ont  excité  ces 
mouvemens  y  succombent  eux-mêmes ,  Jusques  à 
ce  que  la  royauté  retourne  dans  son  point,  c'est- 
à-dii*e,  dans  la  modération  et  sans  excès. 

Réflexions  générales  sur  Vétaf  présent  des  af^ 
foires^  selon  mon  petit  sens. 


M.  le  cardinal  de  Richelieu  étant  entré  dans  le 
ministère ,  et  ayant  surmonté  tous  les  obstacles 
qui  lui  ont  été  faits,  il  a  élevé  sa  fortune  sur  la 
ruine  de  tous  ceux  qui  l'ont  attaqué  ;  il  s'est  prin« 
cipalement  maintenu  par  la  profusion  des  finan- 
ces, avec  lesquelles  il  cor rompoit  tous  les  grands, 
et  ceux  qui  lui  étoient  nécessaires  dedans  et  de- 
hors le  royaume  :  pour  quoi  faire  il  a  souffert  que 
ceux  qui  étoient  dans  le  gouvernement  des 
finances  du  Roi  y  aient  fait  ce  qu'ils  ont  voulu 
pendant  que  le  royaume  a  été  gras  et  abon- 
dant. Toutes  sortes  de  voies  pour  avoir  de 
l'argent  étoient  permises  :  le  Roi  venoit  sou- 
vent au  parlement  pour  faire  vérifier  des  édits 
bursaux ,  les  princes  du  sang  étoient  envoyés  à 
la  chambre  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides; 
et  de  ces  secours  extraordinaires,  créations  d'of- 
ficiers et  attribution  de  nouveaux  droits,  se  sont 
levées  de  monstrueuses  sommes  de  deniers,  telles 
que  l'on  peut  dire  que  pendant  le  règne  de 
Louis  XIII  il  s'est  plus  levé  d'argent  sur  le  peu- 
ple qu'il  n'en  avoit  été  fait  depuis  l'établlaseroent 
de  la  monarchie. 

Tous  ces  nouveaux  établlssemens,  avec  les- 
quels messieurs  les  surintendans  a  volent  facile- 
ment de  l'argent  pour  satisfaire  aux  dépenses, 
ont  produit  des  charges  perpétuelles  à  l'Etat, 
savoir,  les  créations  d'officiers  qui  sont  demeurés 
avec  de  grands  gages,  force  droits  sur  la  taille, 
toutes  les  fermes ,  ou  les  deniers  revenant  d'I* 
celles  aliénés  en  rentes  ou  en  gages  d'officiers  ; 
et  ainsi  les  richesses  de  la  France  pour  la  plu- 
part ont  été  imaginaires,  chacun  se  croyant  bien 
riche  qui  avoit  un  office ,  des  rentes  sur  la  ville  | 
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dn  droits  sur  le  Roi ,  dont  pendant  qoelcpie  tempe 
la  perception  étoit  douce  et  fticile. 

Le  Roi  Louis  Xiil  étant  décédé  au  mois  de 
mai  1643,  la  Reine  ayant  été  déclarée  régente, 
elle  rappela  tous  ceux  qui  étoient  exilés,  et  tes- 
quels  ayant  été  en  mauvaise  fortune  pendant  le 
temps  du  cardinal  de  Rlelielieu ,  elle  les  consl- 
déroit  avec  douleur,  parce  qu*elle-mémeen  avoit 
ressenti  les  effets,  tout  autant  qu'une  reine  le 
peut  soofTHr  dans  sa  condition. 

Par  la  mort  du  Roi ,  les  finances  changèrent  en 
effet  de  main ,  non  pas  seulemeut  par  la  promo- 
tion des  deux  surintendans  nouveaux  messieurs 
de  Railleul  et  d'Avaux,  car  le  premier  n*avoit 
aucune  intelligence  ni  application  aux  affaires 
de  cette  qualité,  et  l'autre  incontinent  fut  envoyé 
à  Munster  pour  travailler  à  la  paix  générale; 
mais  le  changement  Ait  en  ce  que  M.  Bouthillier 
ayant  été  dépossédé  de  la  surintendance ,  M.  d'Ë- 
mery  fut  fait  contrAleor  général  ;  et  ayant  grande 
habitude  auprès  du  cardinal  Mazarin,  qui  de- 
vint premier  ministre  et  absolu  ministre,  ledit 
sieur  d'Emery  Ait  tout  puissant  dans  la  direction 
des  finances,  dans  la  conduite  desquelles  il  n'eut 
aucune  modération;  car  pour  acquérir  l'amitié 
et  la  bienveillance  de  ceux  qu'il  estimoit  honnê- 
tes gens  ou  qui  lui  pouvoient  servir,  et  de  ceux 
qui  lui  pouvoient  nuire.  Il  n'épargna  pas  l'argent 
dans  le  commencement  de  son  adm  nistration  ; 
d'ailleurs  la  Reine  contenta  tout  le  monde  avec 
de  l'argent  :  ceux  qui  retournèrent  demandoient 
leur  rétablissement  dans  leurs  charges  et  leurs 
gouvememens;  ceux  qui  les  possédoient  ne  les 
vouloient  pas  quitter.  Pour  composer  tous  ces 
différends ,  Tépargne  étoit  ouverte  :  et  d'autant 
que  les  moyens  ordinaires  ne  pouvoient  suffire, 
que  le  peuple  étoit  d'ailleurs  épuisé,  et  qu'il  ne 
pouvoit  plus  souffrir  de  nouvelles  impositions, 
que  les  créations  d'offices  étoient  inutiles  parce 
que  des  petits  offices  personne  n'en  voulolt  le* 
ver,  et  que  des  grandes  compagnies  aussi  per- 
sonne n'en  eAt  osé  lever,  à  cause  que  les  grands 
corps  y  résistoient  et  maltraitoient  ceux  qui 
avoient  des  offices  de  nouvelle  création,  tout  le 
revenu  du  Roi  se  trouva  réduit  en  la  perception 
de  la  taille  et  au  retranchement  des  gages  des  of- 
ficiers ;  le  parlement  souffrit  le  retranchement 
d'un  quartier  de  ses  gages,  et  à  son  imitation 
tous  les  officiers  du  royaume  :  mais  outre  plus 
lei  trésoriers  de  France ,  les  élus,  les  grenetiers, 
les  présidiaux ,  furent  quasi  dépouillés  de  leurs 
gages  ;  qui  plus  est  ces  retranchemens  furent  mis 
en  parti  à  des  gens  qui  en  fournissoient  l'argent, 
et  auxquels  le  Roi  bailloit  quinse  pour  cent  d'In- 
térêt; les  tailles  pareillement  furent  mises  en 
parti)  et  tous  tes  olttciefs  ordinaires  qui  les  re* 


çoivent  dépossédés,  sinon  ceux  qui  ont  vouln 
entrer  dans  ces  partis. 

Au  mois  de  Janvier  1048,  M.  d'Emery ,  qnl 
s'étoit  fait  faire  surintendant  cinq  mois  aupara» 
vant,  quoiqu'il  n*eût  naissance  ni  dignité  pour 
soutenir  cette  charge,  et  qui  pour  y  parvenir 
avoit  promis  de  fournir  tous  les  deniers  néces- 
saires pour  faire  subsister  l'Etat,  se  trouvant 
bien  empêché  pour  satisfaire  à  ce  qu'il  avoit  pro» 
mis,  le  15  Janvier 'fit  venir  le  R(^  au  parlement, 
lequel  y  apporta  plusieurs  édits ,  et  entre  autres 
un  édit  de  création  de  douze  maîtres  des  roqué*» 
tes  :  de  sorte  que  tout  le  corps  des  maîtres  des 
requêtes  s'éleva  pour  empêcher  l'exécution,  et 
comme  ils  avoient  plusieurs  parens  et  amis  dans 
le  parlement,  etque  d'ailleurs  quatre  d'entre  eux 
y  assistoient  tous  les  Jours,  ils  semèrent  l'esprit 
de  résistance  et  de  contradiction  dans  l'esprit 
de  leurs  proches. 

Dès  lors  l'on  commença  de  vouloir  examiner 
les  édits  que  le  Roi  avoit  fait  vérifier  en  sa  pr^ 
sençe  (ce  qui  n'a  voit  Jamais  été  fait);  ils  ftarent 
même  distribués  à  des  commissaires  particuliers, 
comme  si  l'affaire  eût  été  entière  ;  et  après  beaa« 
coup  de  résistance  que  J'ai  expliquée  ailleurs , 
toutes  ces  délibérations  aboutirent  à  des  remon* 
trances,  comme  Je  Tai  écrit  dans  mes  relations 
précédentes.  Sur  lesquelles  remontrances,  au  lien 
d'apporter  quelque  modération,  la  Reine  répon« 
dit  qu'il  fialloit  obéir;  ce  qui  contrista  les  plus 
honnêtes  gens  de  la  compagnie. 

M.  d'Emery  eut  cette  pensée  que  pourvu  que  le 
parlement  fût  à  couvert  et  satisfait,  que  toutes 
les:  autres  compagnies  du  royaume  ne  seroient 
point  considérables  :  pour  cet  efffet  il  établit  le 
droit  annuel  avantageusement  pour  le  parlement, 
sans  aucun  prêt  ;  et  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
compagnies  souveraines,  il  leur  retrancha  leurs 
gages  pour  quatre  années.  Ainsi  par  cette  seule 
déclaration  ayant  offensé  tous  les  honnêtes  gens 
du  royaume,  tant  par  leur  intérêt  sensible  que 
par  Jalousie  de  recevoir  un  traitement  différent 
du  parlement,  les  officiers  du  grand  conseil,  de 
la  chambre  des  comptes  et  de  la  cour  des  aides 
s'assemblèrent,  et  travaillèrent  si  bien  avec  les 
maîtres  des  requêtes ,  auxquels  le  droit  annuel 
n'étolt  point  accordé ,  qu'ils  soulevèrent  l'esprit 
de  la  plus  grande  partie  des  Jeunes  gens  et  de 
plusieurs  anciens  du  parlement ,  lesquels  par 
amitié  pour  leurs  proches ,  par  mécontentement 
de  la  dureté  du  gouvernement ,  sous  lequel  tous 
les  peuples  étoient  ruinés,  consentirent  à  fUre 
union  avec  les  autres  compagnies,  et  nommer 
des  députés  pour  conférer  ensemble,  dans  la« 
quelle  conférence  il  n'a  point  été  parlé  de  ce 
pourquoi  elle  avoit  été  désirée,  qui  est  à  dire  4e 
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droit  annuel  ;  mais  Ton  a  pai^é  de  la  réformation 
de  l*Etat,  et  de  la  cause  de  la  profusion  des  fi- 
nances :  ce  qui  a  excité  les  esprits,  et  donné  créance 
an  parlement  dans  les  peuples,  qui  ont  espéré 
quelque  sorte  de  soulagement  de  telles  assem- 
blées ,  lesquelles  les  ministres  de  i'Ëtat  ayant 
voulu  Interrompre ,  et  ayant  tenté  premièrement 
les  voies  de  douceur ,  et  n'y  ayant  pas  réussi , 
puis  s'étant  voulu  servir  de  la  rigueur  et  de  Tau- 
torité  souveraine,  nonobstant  leurs  menaces 
ayant  rencontré  grande  résistance,  et  n'ayant 
osé  rien  hasarder ,  ils  ont  témoigné  leur  foiblesse 
et  leur  peu  de  courage,  qui  les  a  fait  tomber  en 
mépris ,  jusque  là  qu'aucuns  du  parlement  décla- 
rèrent que  si  le  Roi  vouloit  interdire  quelque 
chambre  des  enquêtes,  ils  continueroient  de  ve- 
nir au  parlement ,  ne  pouvant  pas  être  interdits 
pendant  une  régence;  si  par  lettres  particulières 
ils  avoient  ordre  de  se  retirer,  qu'ils  viendraient 
au  parlement  apporter  leurs  lettres,  afin  que  le 
parlement  leur  défendit  de  se  retirer,  et  «]ue  si 
l'on  en  vouloit  mettre  quelqu'un  prisonnier,  qu'il 
y  auroit  sédition  dans  la  ville.  Ce  que  les  minis- 
tres ayant  souffert  être  dit,  publié  partout,  et 
insinué  dans  les  esprits  pendant  deux  mois,  ils 
n'ont  plus  été  les  maîtres  ni  du  parlement  ni  du 
peuple  ;  le  mépris  général  et  universel  s'est  ré- 
pandu [effusa  est  contemptio  super  principes) '^ 
la  personne  du  Roi  a  été  honorée  à  cause  de  Tin- 
nocence  de  son  âge,  mais  celle  de  la  Reine  a 
reçu  toute  sorte  d'opprobre  et  d'indignité  ;  le  peu- 
ple s'est  donné  la  liberté  d'en  parier  avec  inso- 
lence et  sans  retenue. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  d'ailleurs  a  beaucoup 
d'esprit  et  de  bonté,  parce  qu'il  déféroit  absolu- 
ment aux  sentimens  de  M.  de  La  Rivière  son  pre* 
mier  ministre,  et  que  ce  M.  de  La  Rivière  vou- 
lant être  cardinal  conduisoit  l'esprit  de  son  maître 
selon  la  pensée  et  l'intention  de  ceux  qui  gouver- 
noient  l'Etat ,  avoit  perdu  toute  sorte  de  créance. 

M.  le  prince,  qui  étoit  dans  l'armée,  outre 
qu'il  n'avolt  pas  réussi  Jusques  au  20  août,  Jour 
de  la  grande  bataille  qu'il  remporta  proche  de 
Lens,  outre  plus  l'on  avoit  fait  de  mauvais  con- 
tes de  lui ,  de  ses  mœurs ,  et  de  sa  conduite  dans 
l'armée. 

M.  le  cardinal  Mazarln  étoit  mal  voulu,  comme 
étranger;  l'on  lui  imputoit  de  n'avoir  point  voulu 
la  paix  à  des  conditions  fort  avantageuses  (M.  de 
Lengueville  et  M.  d'Avaux  i'avoient  dit  tout 
haut)  ;  outre  plus ,  il  étoit  accusé  d'avoir  emporté 
en  Italie  l'argent  du  royaume.  D'ailleurs  il  ne  se 
falsoit  aucuns  amis,  car  dans  toutes  les  grâces 
qu'il  faisoitil  y  employoit  toujours  quelque  chose 
qui  en  diminuoit  la  valeur  :  il  ne  savoit  pas  la 
conduite  intérieure  du  royaume ,  et  quand  il  en 
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demandoit  avis ,  dans  une  défiance  naturelle  qui 
le  possédoit,  il  ne  savoit  lequel  croire,  et  ainsi 
souvent  falsoit  des  fautes,  ne  sachant  pas  pren- 
dre le^bon  parti.  Son  esprit  étoit  timide,  et  pen- 
soit  pouvoir  par  raisonnement  tromper  tout  le 
monde;  de  sorte  que  non-seulement  il  vouloit 
faire  toutes  les  dépêches  aux  étrangers,  mais 
même  dans  les  autres  affaires  il  dictoit  à  M.  le 
chancelier  les  paroles  qu'il  devoitdire  :  il  vouloit 
mettre  la  main  aux  arrêts  du  conseil  et  déclara- 
tions qui  paroissoient  en  public,  dont  il  prenoit 
grande  vanité ,  et  ne  prenoit  pas  garde  que  parmi 
les  François  toute  sorte  de  persuasions  et  de  dis- 
cours sont  inutiles ,  s'ils  ne  sont  soutenus  par  au- 
torité. Ainsi  il  n'étoit  point  aimé  dans  le  Palais- 
Royal  ;  la  Reine  même ,  quoiqu'elle  déférât 
absolument  à  ses  conseils,  se  plaignoit  tous  les 
jours  en  particulier  de  sa  lâcheté  et  de  son  peu 
de  courage  :  dans  le  parlement  il  y  étoit  méprisé, 
et  haï  dans  le  peuple. 

M.  le  chancelier  avoit  acquis  mauvaise  répu- 
tation, parce  que  l'on  croyoit  qu'il  aimoit  trop 
le  bien,  et  qu'il  n'avolt  jamais  apporté  contra- 
diction ni  résistance  à  ceux  qui  opprimoient  le 
peuple;  et  d'ailleurs  il  étoit  si  simple  et  si  défé- 
rent ,  si  abaissé  dans  sa  conduite  à  Tégard  de  la 
Reine  et  des  ministres,  qu'il  en  étoit  ridieale ,  et 
sans  estime  dans  le  cabinet. 

M.  le  premier  président ,  honime  plein  de  vertu 
et  de  bons  sentimens,  sans  intérêt  particulier, 
étoit  sans  honneur  dans  sa  compagnie  et  sans 
estime  dans  le  Palais-Royal  :  la  modération  qu'il 
vouloit  apporter  dans  les  affaires  lui  fut  imputée 
à  lâcheté  de  part  et  d'autre  :  les  petits  artifices 
avec  lesquels  il  voulut  éluder  les  délibérations 
de  la  compagnie  s'appeloient  trahisons ,  et  dans 
le  Palais-Royal  foiblesses;  car  l'on  vouloit  qu'il 
interrompit  les  délibérations ,  qu'il  empêchât  les 
propositions ,  et  qu'il  prit  sur  lui  l'envie  de  toute 
l'assemblée  ;  et  les  zélés  du  parlement  l'accu- 
soient  qu'en  toute  sorte  d'affaire  il  abandonnoit 
toujours  l'intérêt  du  peuple,  pour  être  complai- 
sant à  la  cour.  Ainsi  étant  décrédité  dans  sa 
compagnie ,  il  le  fut  bientôt  dans  l'esprit  du  peu- 
pie,  auquel  beaucoup  de  gens  faisoient  entendre 
tout  ce  qui  se  passoit. 

M.  le  président  de  Mesmes  perdit  créance  dans 
sa  place,  voulant  défendre  Tautorité  souveraine 
du  Roi  ;  et  tous  les  autres  présidens  ses  confrères 
n'a  voient  aucune  autorité ,  d'autant  qu'ils  étoient 
tous  les  jours  unius  oris  et  unius  labii ,  et  que 
l'on  leur  reprochoit  cette  uniformité  d'avis  comme 
une  espèce  de  complot. 

Le  parquet  perdit  la  meilleure  partie  de  son 
crédit,  dont  je  ne  puis  expliquer  les  causes, 
parce  que  je  parlerois  de  moi-même;  mais  il  est 


Digitized  by 


Google 


D^OMEB  TALON    [  16481 


273 


wal  que  ceux  qui  praposoient  les  avis  les  plus 
durs  et  les  plus  injurieux  au  gouveniement, 
ceux-là  furent  le  plus  estimés;  et  quoique  la 
présence  de  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  entra  et 
prit  la  place  souvent  dans  la  compagnie,  adoucît 
un  peu  les  esprits,  néanmoins  la  même  fermeté 
deroeuroit  toujours,  laquelle,  à  mon  sens,  dans 
son  principe  fut  innocente ,  n'ayant  eu  autre  in- 
tention sinon  d'empêcher  Tinjure  que  Ton  vouloît 
ftiire  à  toutes  les  compagnies  souveraines,  en  les 
privant  pendant  quatre  années  de  leurs  gages, 
sous  prétextç  de  leur  accorder  le  droit  annuel,  le- 
quel Ton  les  obligeoit  de  prendre  par  contrainte. 
Depuis,  quand  l'affaire  fut  plus  avancée,  messieurs 
du  parlement  furent  bien  aises  d'être  appelés  les 
pères  du  peuple  et  les  réformateurs  de  l'Etat. 

Cinquante  ou  Soixante  Jeunes  conseillers,  qui 
dans  leurs  chambres  des  enquêtes  ont  peu  d'em- 
ploi, et  qui  y  sont  peu  considérés  à  cause  qu'ils 
D'ont  pas  l'intelligence ,  et  ne  se  veulent  pas  don- 
ner d'application  aux  affaires,  étoient  bien  aises 
d'être  tous  les  jours  appelés  dans  les  assemblées 
publiques,  d'y  donner  leurs  suffrages,  et  se  por- 
tant aux  avis  les  plus  caustiques,  acquérir  répu- 
tation, ce  leur  sembloit;  et  tel  d'entre  eux  qui 
dans  sa  conscience  n'aimoit  pas  tout  ce  bruit  n'eût 
osé  être  d'autre  avis ,  de  crainte  d'être  maltraité 
et  moqué  par  ses  confrères. 

Enfin  la  faction ,  le  dessein ,  la  pensée  de  faire 
réussir  les  prétentions  de  quelques  particuliers 
a  aidé  à  soutenir,  à  fomenter,  à  entretenir  ce 
soulèvement  des  esprits.  L'on  commence  à  dire 
qu'il  Haut  que  le  cardinal  Mazarin  se  retire  ;  que 
l'éfoignement  de  sa  personne  rétablira  toutes  les 
affaires  ;  que  le  chancelier  est  un  infâme,  indigne 
de  la  charge  qu'il  possède  ;  que  le  maréchal  de 
La  Meilleraye  est  un  serpent  né  des  cendres  du 
cardinal  de  Richelieu,  plus  violent  que  lui; 
qu'il  possède  des  biens  immenses,  qu'il  a  usé 
de  voies  de  fait  dans  l'émotion ,  qu'il  a  tué  des 
bourgeois,  et  ainsi  il  s'est  accueilli  la  haine  pu- 
blique ;  et ,  dans  le  dessein  qu'aucuns  ont  de 
succéder  en  sa  place,  les  esprits  sont  fort  échauf- 
fés. Dieu  nous  fera  voir  les  effets  de  sa  bonté 
si  bon  lui  semble,  et  nous  garantira  de  sa  jus- 
tice ,  laquelle  nous  avons  trop  offensée. 

Cependant  la  Reine  et  les  premiers  ministres 
étoient  dans  une  appréhension  fâcheuse  :  la  Reine 
n'osoit  aller  à  Notre-Dame  de  Paris,  où  elle  avoit 
coutume  d'aller  tous  les  samedis;  les  harangères 
du  Marché-Neuf  menaçoient  de  lui  dire  des  in- 
jures, et  dans  les  halles  le  menu  peuple  parioit 
avec  outrage  de  ses  déportemens  :  en  telle  sorte 
que  s'étant  résolue  d'aller  à  Notre-Dame  le  sa- 
medi 12  septembre,  l'on  prit  l'occasion  d'une 
compagnie  du  régiment  des  gardes  qui  sortoit 
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de  garde,  et  qui  passa  par  le  Marché-Neuf;  et 
dans  ce  même  temps  la  Reine  y  alla  à  la  messe. 

M.  le  cardinal  étoit  menacé  publiquement  ;  et 
outre  la  haine  que  la  qualité  d'étranger  accueil- 
loit  sur  lui,  sa  timidité  naturelle  l'empêchoit  d'oser 
sortir  du  Palais-Royal.  M.  le  chancelier  avoit 
grand  sujet  d'appréhension,  après  le  danger 
qu'il  avoit  couru;  et  M.  le  maréchal  de  la  Meil- 
leraye ,  surintendant  des  finances ,  étoit  menacé 
publiquement,  en  telle  sorte  qu'il  avoit  été  obli- 
gé d'acheter  les  bonnes  grâces  des  bateliers ,  et 
autres  gens  qui  travaillent  sur  l'eau ,  et  lesquels 
habitoient  son  voisinage  de  l'Arsenal.  De  sorte 
que  pour  se  délivrer  de  cette  anxiété  d'esprit, 
ils  se  résolurent  de  faire  sortir  le  Roi  de  Paris, 
et  prirent  pour  prétexte  une  raison  qui  de  soi 
étoit  assez  véritable,  savoir  l'infection  du  Palais- 
Royal,  qu'il  falloit  nettoyer,  et  la  maladie  de 
M.  le  duc  d'Anjou,  frère  unique  du  Roi ,  malade 
de  la  petite  vérole.  Le  bruit  qui  fut  semé  par  la 
ville  fut  que  le  Roi  iroit  au  château  de  Madrid 
et  à  Ruel ,  et  qu'il  retourneroit  dans  huit  jours 
à  Paris,  quand  le  Palais-Royal  seroit  nettoyé. 

Ledimanchel  3  septembre,  leRoi  partitde Paris  : 
dans  son  carrosse  étoit  M.  le  cardinal  Mazarin.  Il 
partit  à  sept  heures  du  matin,  et  alla  à  Ruel,  où  il, 
n'y  avoit  aucuns  préparatifs  pour  les  recevoir. 

La  Reine  fut  aux  Cordeliers  à  neuf  heures  se 
confesser  à  son  confesseur,  lequel  étoit  malade  ; 
de  là  elle  alla  au  Val-de-Grâce  dire  adieu  aux 
religieuses  ses  bonnes  amies.  Elle  partit  à  une 
heure  de  Paris ,  et  alla  entendre  vêpres  à  Chail- 
lot,  et  de  là  à  Ruel. 

Tous  ceux  qui  étoient  du  ministère  se  reti- 
rèrent au  même  temps ,  à  la  réserve  de  M.  le 
chancelier,  qui  ne  s'en  alla  que  le  lendemain 
matin,  et  ne  laissa  dans  sa  maison  que  sa  bi- 
bliothèque et  ce  qu'il  ne  put  emporter  :  ceux  qui 
étoient  de  la  cour ,  logés  proche  le  logis  de  M.  le 
cardinal  Mazarin ,  démeublèrent  leurs  maisons  ; 
aucuns  firent  courir  le  bruit  qu'ils  étoient  dis- 
graciés, comme  le  maréchal  d'Estrées  et  Senne- 
terre,  pour  se  retirer  et  emporter  ce  qu'ils  avoient 
de  plus  précieux ,  craignant  que  la  maison  de 
M.  le  cardinal  Mazarin  ne  fût  attaquée  et  pillée, 
s'imaginant  qu'il  se  feroit  bruit  et  sédition  à 
Paris  sitôt  que  le  Roi  seroit  parti  ;  ce  qui  n'ar- 
riva pas  pourtant;  parce  que  le  départ  du  Roi 
n'apporta  aucune  nouveauté  dans  la  ville. 

Le  mardi  15  septembre,  messieurs  du  parle- 
ment s'assemblèrent ,  et  fut  lu  le  procès-verbal 
de  M.  de  Rroussel  touchant  la  pancarte,  lequel 
n'étant  pas  achevé,  la  délibération  fût  remise 
Jusques  au  mardi  ensuivant  22  du  même  mois 
de  septembre  ;  pendant  lequel  temp^ ,  savoir  le 
vendredi  18  du  même  mois,  M.  de  Châteauneuf, 
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qulavoit  été  garde  des  sceaux  de  France,  et 
lequel  vivoit  comme  particulier  dans  sa  maison 
à  Montrouge,  reçut  ordre  du  Roi  de  se  retirer 
en  Berri;  et  le  même  jour  M.  de  Chaviguy  fut 
arrêté  dans  le  château  du  bois  de  Vincennes , 
duquel  il  étoit  lui-même  gouverneur  ;  ce  qui 
86  passa  en  cette  sorte:  ML  Le  Tellier,  secré- 
taire d'Etat,  arriva  dans  le  couvent  des  char- 
treux de  Paris  dans  la  nuit  du  Jeudi  au  ven- 
dredi, et  manda  de  Vens,  lieutenant  colonel 
du  régiment  des  gardes,  et  Du  Drouet,  capi- 
taine des  gardes ,  auquel  il  donna  les  ordres  de 
Texécution  (ledit  Vens,  afin  que  la  compagnie 
du  sieur  Du  Drouet  pût  sortir  extraordinaire- 
inent,  parce  que  c'étoit  lui  lequel  commandoit 
le  corps  du  régiment  des  gardes,  sans  l'ordre 
duquel  Du  Drouet  ne  pou  voit  pas  faiie  sortir  sa 
compagnie).  Du  Drouet  mena  sa  compagnie  au 
pont  de  Charenton,  et  alla  au  bois  de  Vincen- 
nes, où  ledit  sieur  de  Chavigny  étoit  incom- 
modé d'un  rhume,  et  avoit  été  saigné  :  Il  lui 
rendit  une  lettre  du  Roi,  par  laquelle  il  lui  étoit 
mandé  de  se  retirer  à  Chavigny  ;  et  d'autant 
que  la  place  pourroit  être  en  péril  pendant  son 
absence,  et  que  les  prisonniers  de  guerre  pris 
en  la  bataille  de  Lena,  lesquels  y  avoient  été 
nouvellement  amenés,  pourroient  se  sauver,  le 
^oi  ordonnoit  à  M.  de  Chavigny  de  faire  sortir 
la  garnison  laquelle  y  étoit,  et  de  souffrir  que 
pu  Drouet  y  entrât  avec  sa  compagnie  :  à  quoi 
ledit  sieur  de  Chavigny  ayant  à  l'instant  obéi , 
et  fait  sortir  sa  garnison ,  alors  ledit  sieur  Du 
Drouet  lui  bailla  une  autre  lettre  par  laquelle  il 
lui  étoit  eiyolnt  de  se  saisir  de  sa  personne ,  et  à 
madame  sa  femme  de  se  retirer  à  Chavigny  ou 
à  Ville-Savoie. 

M'étant  enquls  des  plus  entendus  du  sm*et  de 
ce  procédé,  j'ai  appris  que  les  premiers  minis- 
tres ayant  voulu  pénétrer  ce  qui  se  faisoit  dans  le 
•  parlement,  avoient  été  informés  que  cette  longue 
émotion  et  cette  chaleur  qui  croissoit  tous  les 
Jours  ne  subsisteroit  pas,  si  elle n'étoit  appuyée, 
conseillée  et  aidée  ;  que  la  pensée  de  ceux  qui 
paroissoient  les  plus  agissans  aboutissoit  aux 
plaintes  publiques  qu'ils  faisoient  du  ministère, 
dans  lesquelles  assea  ouvertement  ils  attaquoient 
la  personne  de  M.  le  cardinal  Mazarin ,  celle  du 
chancelier  et  du  maréchal  de  La  Meilleraye,  sur- 
intendant des  finances  ;  que  vraisemblablement 
ceux  qui  avoient  ce  dessein  devoientavoirquelque 
pensée,sices  messieurs  étoient  sortis  du  ministère, 
ppur  en  vouloiv  substituer  d'autres  en  leur  place, 
et  qu'ils  travailloient  vraisemblablement  aux  fins 
de  ceux  qui  y  avoient  du  dessein  ;  que  M.  le  garde 
des  sceaux  de  Châteauneuf  s'en  étoit  quasi  ex- 
pliqué publiquement ,  et  que  les  siens ,  entre 
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autres  le  chevalier  de  Jars  son  ami,  s*étoit  vanté 
que  ledit  sieur  de  Châteauneuf  entreroit  dans' 
peu  de  temps  dans  le  ministère  ;  qu'il  visitoit 
Paris  tous  les  jours ,  et  qu'il  avoit  plusieurs  amis 
dans  le  parlement,  lesquels  alloient  au  conseil 
à  lui  sur  ce  qui  se  passoit  dans  la  compagnie, 
et  auxquels  il  s'expliquoit  assez  ouvertemeut  sur 
le  mécontentement  du  gouvernement  présent  ; 
que  d'ailleurs  ledit  sieur  de  Châteauneuf  n'étant 
point  nécessaire  dans  Montrouge,  et  ne  pouvant 
produire  que  des  ombrages ,  il  étoit  aussi  à  pro- 
pos qu'il  se  retirât  en  Rerri« 

A  l'égard  de  M.  de  Chavigny,  qui  est  un  grand 
génie,  un  homme  de  haut  sens  pour  être  âgé 
de  quarante  ans  seulement,  il  a  été  soupçonné 
d'avoir  quelque  part  dans  toute  l'émotion  du 
parlement  ^  ce  qu'il  a  fait  si  fort  adroitement , 
qu'il  a  été  difficile  de  l'en  convaincre  positive- 
ment :  mais  les  conjectures  violentes  étoieut  que 
M.  de  Longueil,  président  de  la  cour,  lequel 
avoit  avec  lui  une  grande  relation ,  et  se  peut 
dire  une  espèce  de  respect  et  de  déférmce, 
souffroit  que  son  fils,  conseiller  de  la  cour  de- 
puis un  mois  seulement ,  s'échauffât  beaucoup 
plus  qu'il  n'a  voit  fait  par  le  passé,  même  qu'il 
sollicitoit  dans  les  enquêtes  un  moyeu  extraor- 
dinaire pour  faire  donner  au  fils  de  M.  de  Brous* 
sel  une  charge  de  conseiller  de  la  cour  pour 
néant ,  obligeant  quinze  ou  seize  personnes  pour- 
vues de  charges  de  nouvelle  création  de  con- 
tribuer chacun  deux  mille  écus  pour  en  acheter 
une  qui  étoit  vacante  au  profit  dudit  sieur  de 
Broussel  ;  et  ce  faisant,  que  l'on  donneroit  pa- 
rôle  à  ces  nouveaux  ofûciers  qu'ils  seroient  trai- 
tés comme  les  anciens,  et  que  la  haine  de  la 
nouveauté  cesseroit  contre  eux. 

Outre  plus,  il  se  faisoit  plusieura  conférences  au 
logis  de  M.  de  Longueil ,  conseiller  de  la  grand'* 
cliambre,  frère  dudit  sieur  président ,  dans  les- 
quelles se  traitoient  des  résolutions  qui  dévoient 
être  prises  dans  la  compagnie ,  et  dans  laquelle 
maison  Ton  prétend  que  M.  de  Chavigny  y  avoit 
été  quelquefois. 

Davantage,  dans  l'embarras  auquel  se  trouva 
M.  le  cardinal  Mazarin  lors  des  barricades  faites 
à  Paris  et  dans  les  jours  suivans  ,  ledit  sieur 
cai*dinal  ne  reçut  autre  consolation  de  M.  le 
président  de  Longueil  que  l'avis  de  se  retirer , 
lequel  avis  l'on  pretendoit  lui  avoir  été  suggéré 
par  ledit  sieur  de  Chavigny. 

L'on  lyoutoit  que  M.  Viole,  président  aux 
enquêtes,  qui  avoit  amitié  avec  ledit  siéurde 
Chavigny ,  et  le  visitoit  tous  les  jours  publique- 
ment et  en  cachette,  étoit  celui  qui  proposoit 
les  avis  les  plus  caustiques  ;  et  bien  qu'il  eût 
quelque  occasion  de  mécontentement,  h  cause 
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qaoiqn*!!  en  fût  d'accord  avec  M.  le  président 
Le  Baiiienl  ponr  ce  qui  étoit  da  prix ,  néanmoins 
11  semble  qoll  passoit  trop  avant  ;  car  il  avoit 
fait  dans  sa  chambre  une  proposition,  le  15  de 
ce  roofs,  d'informer  contre  ceux  qui  avoient  em- 
mené le  Bol  hors  de  Paris,  laquelle  proposition 
ne  fut  pas  jugée  raisonnable  ni  dans  sa  ciiambre 
ni  dans  aucune  autre.  Outre  toutes  ces  circons- 
tances, Ton  s'îmaginoit  que  M.  de  Chavigny 
fkisant  profession  de  dévotion  depuis  quelque 
temps,  et  même  de  jansénisme,  qu'il  se  trouvoit 
que  tous  ceux  qui  étoient  de  cette  opinion  n'ai- 
moient  pas  le  gouvernement  présent  de  l'Etat. 

Ainsi  toutes  ces  choses  ramassées,  et  autres 
que  je  puis  Ignorer ,  il  fut  arrêté  comme  je  Tai 
dit  ci-dessus;  ce  qui  étonna  plusieurs  personnes, 
qui  simaginolent  que  l'éloignement  de  la  cour 
eût  été  une  peine  suffisante  pour  une  pensée  de 
Cette  qualité  :  mais  les  plus  ciairvoyans  crurent 
qu'il  savolt  trop  de  choses ,  et  que  s'il  étoit  dis- 
gracié avec  liberté  de  sa  personne  ,  qu'il  lui 
échapperoit  peut-être  quelque  discours  qui  ne 
seroit  pas  agréable  à  la  cour. 

Le  lendemain  samedi  19  septembre,  M.  Gou- 
las,  secrétaire  des  commandemens  de  M.  le  duc 
d'Orléans ,  reçut  ordre  de  son  maître  de  se  re- 
tirer en  sa  maison  de  Ferrières  :  il  étoit  intime 
ami,  commensal  ordinaire  et  comme  domestique 
de  M.  de  Chavigny ,  ayant  un  appartement  dans 
sa  maison  ;  et  en  cette  qualité  il  n'étoit  pas  en 
bonne  intelligence  avec  M.  de  La  Rivière,  pre- 
mier ministre  de  IVf .  le  duc  d'Orléans. 

J'ai  oublié  à  remarquer  que  M.  de  Chavigny 
étoit  accusé  d'avoir  porté  dans  l'esprit  de  la 
Reine  les  conseils  les  plus  violens,  même  à 
regard  du  parlement  ;  d'avoir  su  lui  seul  et 
d'avoir  conseillé  l'emprisonnement  de  M.  de 
Brousse] ,  et  de  l'avoir  fait  avec  dessein ,  dans 
la  connolssance  qu'il  avoit  que  cela  pourroit 
produire  quelque  mauvais  effet. 

Pendant  ce  temps ,  le  Roi  et  la  Reine  et  toute 
là  cour,  étant  à  Ruei,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
frayeur  et  la  crainte  étoient  répandues  dans  tous 
les  esprits  ;  les  ministres  apprébendoient  la  fer- 
meté du  parlement,  qu'elle  ne  produisit  quelque 
mauvais  effet,  comme  le  refus  des  impositions 
(foi  se  lèvent  sur  les  denrées,  et  quelque  sou- 
lèvement qui  ^ût  donner  exemple  à  toutes  les 
autres  villes  du  royaume.  D'ailleurs  toutes  cho- 
ses étoient  comme  tenues  en  suspens,  les  peu- 
ples refusant  de  payer,  dans  l'imagination  qu'ils 
avoient  conçue  que  le  parlement  les  feroit  dé- 
charger de  toute  sorte  d'impêts  ;  et  le  peu  qui 
se  necevoit  dans  les  provinces,  les  receveurs  et 
partisans  le  cachoient  pour  se  rembourser  de  ee 


n'y  avoit  aucuns  deniers  à  l'épargne  :  par  le 
moyen  de  quoi  les  iarmées  de  Flandre,  d'Aile* 
magne,  dltalie  et  de  Catalogne  se  dissipoient. 

D'autre  part,  les  habitansde  Paris  appréhenii 
dolent  l'éloignement  du  Roi,  duquel  la  présence 
et  de  toute  la  cour  amène  de  l'argent  avec  abon- 
dance ;  en  second  lieu  ils  s'imaginoient  que  la 
Reine  étoit  offensée,  et  qu'elle  se  ressentiroit 
des  barricades ,  les  uns  leur  faisant  croire  que 
dans  rhiver  l'on  feroit  avancer  toutes  les  troupes 
proche  Paris ,  les  autres  que-la  Reine  feroit  sai- 
sir toutes  les  avenues  des  rivières  pour  incom- 
moder la  ville. 

Plusieurs  de  messieurs  du  parlement  avoient 
crainte  pour  leUrs  personnes,  appréhendant  d'être 
enlevés  s1ls  sortoientde  Paris  ;  et  dans  ces  déflan- 
ces  mutuelles  1^  uns  achetoient  du  blé,  les  autres 
se  garnissoient  d'armes,  les  autres  serroient  ce 
quils  avoient  de  plus  précieux  ;  la  plupart  des 
courtisans  emportèrent  tout  ce  qu'ils  avoient  de 
riche  hors  de  leurs  maisons,  et  le  pis  étoit  qu'il 
n'y  avoit  personne  qui  fût  capable  d'assurer  les 
esprits,  ni  qui  pût  donner  confiance.  Dans  ce 
temps  M.  le  prince ,  lequel  étoit  à  l'armée  de 
Flandre,  fut  mandé  par  la  Reine;  il  arriva  à 
Ruel  le  dimanche  matin  20  septembre,  témoi- 
gnant être  mal  satisfait  de  ce  qui  s'étolt  passé, 
et  de  la  diminution  que  l'autorité  royale  avoit 
soufferte  dans  ces  dernières  occasions. 

Le  lundi ,  jour  Saint-Matthieu. 

Le  mardi  22  septembre,  nous  reçûmes  lettres 
du  Roi  pour  la  continuation  du  parlement  pen- 
dant huitaine,  lesquelles  nous  portâmes  lorsque 
toutes  les  chambres  furent  assemblées  ;  et  M.  le 
procureur  général ,  qui  avoit  été  à  Ruel ,  pria 
messieurs  du  parlement ,  de  la  part  de  la  Reine, 
de  vouloir  travailler  à  la  confection  de  la  pan- 
carte, parce  que  le  peuple  ne  vouloit  rien  payer 
jusques  à  ce  qu'elle  fût  faite,  et  que  ce  retar* 
dément,  qui  foisoit  un  grand  manque  de  fonds 
dans  les  finances,  étoit  capable  de  faire  périr 
toutes  les  affaires  publiques,  les  armées  étant 
prêtes  à  se  débander,  et  nous  faire  perdre  le  fruit 
des  victoires. 

Nous  retirés,  M.  le  président  de  Mesroes  dit 
à  la  cour  qu'il  avoit  trois  commissions  pour 
l'exécution  de  la  chambre  de  justice  :  l'une ,  qui 
contenoit  le  nom  de  la  plupart  des  officiers  qui 
y  dévoient  servir  ;  l'autre,  qui  contenoit  le  nom 
d'un  président  de  la  cour  des  aides,  et  l'autre 
de  deux  conseillers  au  grand  conseil  ;  que  ces 
commissions  lui  avoient  été  apportées  par  le 
secréraire  d*£tat  ;  et  d'autant  qu'il  savoit  bien 
qu  aucun  de  la  compagnie  ne  pouvoit  prendre 
un  emploi  hors  d'icelle ,  et  se  distraire  de  sa 
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fonction  ordinaire  sans  en  avertir  la  conr  et  sans 
son  agrément ,  qu*il  apportoit  ces  commissions 
pour  être  vues,  suppliant  la  cour  quMI  pût  se 
retirer  pendant  qu'elle  en  opineroit.  Sur  quoi 
messieurs  n'ayant  pas  voulu  délibérer,  M.  Viole, 
second  président  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  dit  qu'il  y  avoit  quelque  chose  de 
plus  grande  conséquence  sur  quoi  il  échéoit  de 
délibérer,  savoir  est  sur  la  sûreté  publique  de 
la  ville,  du  parlement  et  des  particuliers  ;  que 
le  mois  dernier,  pendant  que  toutes  choses  sem- 
bloient  être  paisibles ,  et  que  le  parlement  étoit 
occupé  à  rendre  grâces  à  Dieu  d*une  victoire  ob- 
tenue sur  les  ennemis,  deux  de  messieurs  avoient 
été  emprisonnés,  et  quatre  autres  exilés  ;  que 
depuis  cette  affaire  ayant  été  comme  accommo- 
dée, le  Roi  ayant  continué  le  parlement  pour 
les  affaires  publiques,  Ton  avoit  va  toute  la 
cour  sortir  de  Paris,  et  tous  les  grands  officiers 
démeubler  leurs  maisons  et  se  retirer  à  la  cam- 
pagne ;  que  de  plus  M.  de  Châteauneuf ,  ancien 
officier,  homme  illustre,  qui  a  été  douze  ans 
prisonnier  à  Angouléme ,  étant  dans  sa  maison 
à  une  lieue  de  Paris,  où  il  achevoit  doucement 
le  reste  de  ses  Jours,  a  été  renvoyé  et  exilé  ;  que 
M.  de  Chavigny ,  homme  de  service  et  de  mé- 
rite, conneissant  dans  les  affaires,  a  été  empri- 
sonné dans  le  château  du  bois  de  yincennes,sans 
forme  ni  figure  quelconque  de  Justice  ;  que  cha- 
cun en  peut  craindre  autant  ;  que  Ton  est  averti 
qu'il  y  a  des  troupes  auprès  de  Paris  qui  mena- 
cent la  ville  d'empêcher  le  passage  des  vivres , 
et  d'affamer  les  bourgeois  ;  que  dans  les  mai- 
sons des  particuliers  s'étoient  faites  plusieurs 
menaces  à  ceux  qui  avoient  travaillé  pour  le 
soulagement  du  peuple,  et  que  tout  cela  avoit 
pour  fondement  la  subsistance  et  les  conseils 
d'un  homme  qui  gouvernoit  l'Etat,  et  qui  vou- 
loit  s'en  prévaloir. 

Cette  proposition  ayant  excité  les  esprits,  et 
M.  le  premier  président  ayant  fait  difliculté  de 
la  ipettre  en  délibération,  l'un  de  la  compa- 
gnie (1)  lui  dit  que  s'il  refusoit  de  le  faire ,  qu'il 
8*en  trouveroit  d'autres  sur  le  banc  qui  feroient 
sa  charge  :  dont  il  ne  s'aigrit  point ,  mais  avec 
beaucoup  d'adresse  le  tourna  en  raillerie ,  de 
sorte  qu'après  plusieurs  discours  M.  le  premier 
président  envoya  au  parquet  pour  avoir  notre 
^sentiment  sur  les  propositions  qui  avoient  été 
faites,  lesquelles  il  nous  expliqua;  sur  quoi  nous 
requîmes  qu'il  plût  à  la  cour  députer  vers  la 
Reine,  lui  faire  entendre  ces  déÂanccs  publi- 
quesj  le  préjudice  que  l'Etat  en  pouvoit  rece- 
voir ,  la  supplier  d'y  pourvoir  par  sa  prudence , 
soit  ec  ramenant  le  Roi  à  Paris  ^  ou  donnant 

(1)  Coulon,  conseiller  (Note  d'Orner  Talon).] 
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telles  autres  assurances  qu'elle  esttmeroit  à  pro- 
pos pour  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris , 
de  l'exemple  de  laquelle  dépendoit  une  partie 
de  la  sûreté  publique  du  royaume.  Et  sur  cela 
la  cour  ayant  délibéré,  les  choses  passèrent  bien 
avant ,  car  M.  le  cardinal  Mazarin  fut  Domroé 
par  l'un  de  ceux  qui  opinèrent  (2)  ;  sa  conduite 
fut  arguée,  sa  naissance  et  sa  qualité  d'étranger 
lui  fut  reprochée  ;  fut  accusé  de  s'être  enrichi 
dans  le  gouvernement  de  l'Etat  ;  que  le  chapeau 
du  défunt  cardinal  de  Sainte-Cécife  son  frère , 
décédé  il  y  avoit  quelques  Jours,  avoit  coûté 
douze  millions  à  la  France  :  de  sorte  que  les, 
choses  furent  portées  aux  extrémités  par  aucuns 
de  messieurs,  lesquels  ne  s'estimant  pas  être 
en  assurance  de  leurs  personnes,  et  craignant, 
que  l'on  voulût  attenter  à  leur  liberté,  se  réso- 
lurent de  faire  un  effort  de  cette  qualité  pour 
se  garantir  dans  le  trouble.  Après  une  longue 
délibération ,  intervint  arrêt  portant  que  très- 
humbles  remontrances  seroient  faites  à  la  Reine 
pour  la  supplier  de  ramener  le  Roi  à  Paris,  et 
donner  au  peuple  cette  marque  de  sa  bienveil- 
lance ;  que  messieurs  le  duc  d'Orléans ,  oncle 
du  Roi,  prince  de  Condé  et  prince  de  Conti , 
seroient  priés  de  se  trouver  le  lendemain  au 
parlement  pour  aviser  sur  les  affaires  présentes. 

L'arrêt  fut  exécuté  l'après-dlnée.  M.  le  pre- 
mier président  fut  à  Ruel  avec  une  vingtaine  de 
messieurs  ;  M.  le  président  de  Lohgueil ,  avec 
deux  conseillers  de  la  gi'and'chambre ,  eurent 
charge  d'inviter  les  princes  ;  ce  qu'ils  firent. 

M.  le  premier  président  ayant  expliqué  à  la 
Reine  les  sentimens  de  la  compagnie  sur  l'un 
et  l'autre  chef,  la  Reine  lui  répondit  que  le 
Roi  étoit  sorti  de  Paris  pour  prendre  l'air  pour 
la  nécessité  de  sa  santé,  qu'elle  ne  pouvoit  pas 
le  ramener  sitôt  à  Paris  ;  et  cela  avec  paroles 
civiles.  M.  le  chancelier  ajouta  que  la  Reine 
avoit  occasion  de  se  plaindre  du  procédé  du 
parlement;  qu'il  n'étoit  continué  que  pour  l'af- 
faire de  la  pancarte ,  et  qu'il  s'assembloit  pour 
autres  choses  dont  la  délibération  pouvoit  exci- 
ter les  esprits  ;  que  la  Reine  leur  défendoit  de 
passer  outre,  et  de  continuer  la  délibération 
commencée.  M.  le  duc  d'Orléans  prenant  la  pa- 
role, dit  qu'il  s'étonnoit  des  propositions  qui 
avoient  été  faites  dans  la  compagnie  ;  qu'elles 
offensoient  le  Roi,  et  qu'il  ne  les  pouvoit  autori- 
ser ;  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire,  sinon  à  travail- 
ler au  tarif,  et  que  le  parlement  n'étoit  continué 
qu'à  cet  effet;  qu'il  ne  s'y  trouveroit  point,  et 
qu'il  prioit  messieurs  du  parlement  de  se  con- 
tenir dans  les  voies  de  Thonneur  et  du  respect , 
comme  ils  avoient  toujours  fait  par  le  passé. 

(2)  M.  le  présideot  Novion  {Note  d*Omer  Talon). 
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H.  le  prince  de  Condé  dit  en  substance  la 
même  chose,  et  M.  le  prince  de  Gonti  pareilLe- 
ment  M.  le  duc  de  Longueville  parla  pareille* 
meot;  et  traitant  TafÊure  avec  plus  de  douceur, 
Il  excita  messieurs  du  parlement,  lesquels  avoient 
toujours  été  médiateurs  de  la  paix  entre  le  peu- 
ple et  le  Roi ,  de  n'être  point  dans  ce  rencontre 
les  flambeaux  de  la  division ,  de  ne  point  faire 
naître  des  défiances  dans  les  esprits  du  peuple; 
ee  qui  ne  pourrait  produire  que  de  mauvais  ef- 
fets. Ainsi  chacun  se  retira. 

Le  lendemain  matin  mercredi  23  septembre, 
noQs  reçûmes  au  parquet  un  arrêt  du  conseil  si- 
gné en  commandement,  avec  lettres  patentes  y 
attachées,  par  lequel  arrêt  le  Roi  cassoit  la  déli- 
bération portant  que  messieurs  les  princes  se- 
roieot  invités  de  venir  prendre  leurs  places  dans 
le  pariement,  leur  enjoignant  de  travailler  inces- 
samment à  la  confection  du  tarif  :  sur  quoi  nous 
primes  conclusions  par  écrit,  par  lesquelles  nous 
requîmes  très-humbles  remontrances  être  faites 
à  la  Reine  pour  lui  faire  connoltre  la  sincérité 
des  actions  de  la  compagnie ,  qui  ne  travaille 
que  pour  le  bien  de  l'Etat  et  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté. 

La  délibération  de  la  compagnie  fut  partagée 
en  deux  avis  :  les  uns  étant  d'avis  d'ordonner 
que  très-bumbles  remontrances  seroient  faites 
par  écrit  à  la  Reine  sur  le  sujet  des  affaires  pré- 
sentes ,  et  cependant  qu'il  serait  sursis  à  toute 
délibération  ;  les  autres  étoient  d'avis  des  remon- 
trance par  écrit,  et  cependant  de  continuer  la 
délibération,  mander  le  prévôt  des  marchands 
pour  lui  enjoindre  de  songer  à  la  sûreté  publique 
de  la  ville ,  défendre  à  tous  messieurs  de  désem- 
parer la  ville. 

Le  second  avis  prévalut  de  soixante-et-onze 
eontre  soixante-sept;  ce  qui  alarma  beaucoup 
tout  le  peuple  de  Paris.  Ce  qui  s'étoit  passé  ces 
deux  jours  dans  le  parlement  donna  des  terreurs 
et  des  défiances  publiques  dans  la  ville,  fit  cesser 
le  conmierce  de  toutes  choses,  excepté  celles  qui 
étoient  nécessaires  pour  la  vie,  et  passa  à  tel 
point,  qu'une  charrette  chargée  de  meubles  qui 
appartenoiënt  au  baron  d*Aigle  fut  arrêtée  pro- 
che les  halles  et  pillée,  sur  ce  que  les  couvertures 
étant  rouges ,  des  coquins  dirent  que  c'étoit  à 
U.  le  cardinal  :  outre  plus,  un  carrosse  dans  le^ 
qnel  il  y  avoit  huit  ou  dix  mille  livres  d'argent 
comptant  appartenant  à  madame  de  Rretonvil- 
liers  fut  arrêté  proche  de  Tile  Notre-Dame,  et 
pillé  par  les  bateliers,  dont  une  partie  à  l'instant 
fut  recouverte. 

M.  le  procureur  général  fut  Taprès-dlnée  à 
Boel  dire  à  la  Reine  ce  qui  avoit  été  résolu  ainsi 
qo'ii  ooQs  avoit  été  ordonné,  et  dit  aux  minis- 
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très  que  nous  ne  savions  autre  expédient  quant 
à  présent ,  sinon  de  proposer  une  conférence  avec 
messieurs  les  princes. 

Le  Jeudi  24  septembre ,  comme  J'entrais  au 
Palais  à  huit  heures  du  matin ,  Je  fus  averti  que 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  de  Coudé 
avoient  écrit  au  parlement,  et  envoyé  leurs  let< 
très  le  premier  par  M.  de  Choisy  son  chancelier, 
le  second  par  le  chevalier  de  Rivière. 

Messieurs  les  présidons  résolurent  dans  la  bu- 
vette que  les  députés  viendroient  au  parquet,  et 
que  lorsque  les  chambres  seroient  assemblées 
ils  nous  le  manderoient,  afin  que  par  notre  ordre 
ils  fussent  introduits  dans  la  grand'chambre;  ce 
qui  fut  fait.  Ils  donnèrent  leurs  lettres  étant  as- 
sis au  bureau ,  et  expliquèrent  leur  créance  en 
peu  de  paroles. 

Après  quoi  s'étant  retirés,  Je  parlai  assez  long- 
temps, et  insistai  sur  cette  défiance  publique, 
qui  n'avoit  point  de  fondement,  qu'une  appré- 
hension mutuelle;  qu'il  falloit  prier  la  Reine  de 
contribuer  de  sa  part  pour  faire  cesser  cette  peur 
qui  s'étoit  saisie  des  esprits;  qu'il  s'agissoit  de 
la  royauté  dans  la  conservation  de  la  ville  de 
Paris  ;  que  dans  le  parlement  il  y  avoit  lieu  d'es- 
pérer toute  sorte  de  bons  traitemens ,  vu  les  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  dans  ces  dernières  occa- 
sions, dans  lesquelles  le  Roi  pouvoit  rentrer  dans 
la  possession  de  son  bien  par  le  ministère  de 
cette  compagnie;  que  ceux  qui  avoient  le  plus 
d'intérêt  à  la  conservation  de  TËtattravailIoient 
pour  y  donner  les  mains;  qu'il  les  falloit  remer- 
cier, et  avec  eux  tâcher  à  trouver  des  expédions 
convenables  aux  maux  présens. 

Sur  quoi  la  cour  ayant  opiné ,  elle  arrêta  que 
la  conferance  se  feroit,  et  que  les  députés  se 
trouveroient  le  lendemain  à  Saint-Germain-en- 
Laye.  L'une  des  grandes  difiOcultés  qui  fut  trai- 
tée fut  de  savoir  si  l'on  igouteroit  Avec  mes- 
sieurs tes  princes  seulement,  pour  exclure  M.  le 
cardinal  Mazarin ,  plusieurs  étant  de  cet  avis , 
ou  si  la  conférence  étant  demandée  par  M.  le 
duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  seuls,  si  elle  ne 
devoit  pas  être  accordée  purement  et  simple- 
ment ;  et  passa  par  ce  dernier  avi»,  et  furent  les 
envoyés  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  le  prince 
introduits  dans  la  grand'chambre,  et  leur  fut 
dit  que  la  cour  acceptoit  la  conférence. 

Le  lendemain  vendredi  25  septembre,  nous 
nous  rendîmes  à  Saint-Germain  à  midi,  et  aussi- 
têt  M.  le  premier  président  eut  soin  de  faire 
savoir  de  la  Reine  si  elle  auroit  agréable  que  la 
compagnie  la  saluât.  Nous  fûmes  conduits  dans 
sa  chambre  par  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat; 
et  M.  le  premier  président  lui  ayant  expliqué  en 
deux  mots  que  venant  conférer  avec  messieurs 
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les  princes  des  affaires  pubHqaes,  et  eela  se  fai- 
sant par  son  ordre,  que  la  compagûie  aupara- 
vant  avoit  cru  être  obligée  de  lui  rendre  ses  de* 
yom\  que  nous  avion^s  occasion  d'espérer  bon 
succès  de  cette  conférence,  puisque  Sa  Majesté 
étoit  toute  puissante  pour  accorder  à  la  compa- 
gnie ce  qui  lui  étoit  demandé.  La  Reine  lui  ré- 
pondit qu'elle  l*espéroit,  et  l'a  voit  toujours  sou- 
haité. Le  Roi  nous  donna  à  dîner  :  il  y  avoit 
dix-huit  de  messieurs  lesprésidens  et  conseillers, 
et  nous  étions  tous  trois  du  parquet.  Après  le 
dîner  nous  fûmes  conduits  au  château  neuf  de 
Saint-Germain ,  lequel  ia  Reine  avoit  donné  à 
M.  le  duc  d'Orléans  pour  son  logement  de  lui, 
de  madame  sa  femme  et  de  mademoiselle  sa 
fille,  où  arrivèrent  aussitôt  messieurs  les  princes 
de  Condé ,  de  Conti  et  M.  de  Longueville ,  les- 
quels avec  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  pris  les 
quatre  premières  places  de  la  table,  messieurs 
furent  assis  ensuite ,  et  nous  autres  du  parquet 
derrière  la  place  de  M.  le  premier  président. 

M.  le  duc  d'Orléans  prit  la  parole,  après  nous 
avoir  fait  tous  couvrir;  derrière  sa  chaise  étoient 
son  capitaine  des  gardes,  son  secrétaire  des  com- 
mandemens  et  son  premier  gentilhomme,  et  nous 
dit  :  «  Messieurs ,  j'ai  désiré  cette  conférence 
«pour  traiter  avec  vous  des  affaires  présentes  de 
«  l'Etat,  qui  se  peuvent  rendre  fâcheuses  et  dif- 
«  flciles  s'il  n'y  est  pourvu  promptement.  Je  con- 
«  fesse  que  l'intention  du  parlement  a  été  bonne 
«  de  désirer  quelque  sorte  de  réformation  des 
«abus  qui  s^étoient  introduits,  de  demander  le 
«  soulagement  du  pauvre  peuple ,  et  quelque  ré- 
«glement  pour  Ta  venir;  mais  vous  avez  fait 
o  concevoir  au  peuple  de  si  grandes  espérances 
«  de  décharge ,  que  les  choses  ont  passé  à  une 
«extrémité  contraire,  car  la  taille  ne  se  paie 
«  point  dans  les  provinces ,  les  droits  des  aides 
«pareillement;  et,  faute  d*argeot,  toutes  les 
«troupes  n'étant  point  payées,  nous  sommes  à  la 
«  veille  de  perdre  les  avantages  que  nous  avons 
«en  Catalogne  et  en  Flandre,  même  de  voir  les 
«  places  que  nous  y  tenons  perdues,  faute  de  pain 
«  dans  les  garnisons.  Les  Suisses,  qui  grossissent 
«  nos  armées,-  et  lesquels  à  la  fin  de  la  campagne 
«ne  se  débandent  jamais,  ont  déclaré  qu'ils  se# 
•  retireront  s'ils  ne  sont  payés  des  montres  qui 
«  leur  sont  dues  ;  et  ne  pouvons  espérer  qu'une 
«  ruine  entière  des  affoires,  si  chacun  ne  contri- 
«  bue  dans  cette  occ&sion ,  et  si  vous  ne  voulez , 
«  messieurs ,  arrêter  le  tarif  et  l'exécution  de  la 
«  déclaration  portée  au  parlement  par  le  Roi , 
«  ensemble  tous  les  articles  de  la  chambre  Saint- 
«  Louis.  » 

M.  le  premier  président  prenant  la  parole,  a 
dit  :  «  Monsieur,  nous  avons  reçu  avec  honneur 


«  la  semonce  qu'il  Vous  a  piti  nous  Mre  pour  en- 
•  trer  en  conférence  sur  l'oecurrence  des  affaires 
«  publiques ,  dans  lesquelles  le  parlement  son* 
«  haite  quelque  bon  ordre  pour  le  service  da 
«  Roi  et  le  bien  de  l'Ëtat,  et  que  nous  espérons 
«pouvoir  réussir  par  les  soins  que  vous  en  pre- 
«  nez;  mais  nous  sommes  chargés  de  notre  oonv- 
«  pagnie  de  vous  supplier  que  les  premiers  arti- 
«  des  de  cette  conférence  commencent  par  trois 
«  ou  quatre  propositions  que  nous  avons  à  vous 
«  faire ,  savoir  est  la  continuation  du  parlement , 
«  sans  laquelle  il  est  impossible  de  travailler  ;  la 
ft seconde,  de  vouloir  donner  quelque  ordre  au 
R  retour  de  ceux  qui  sont  exilés  et  emprisonnés. 
«Vous  savez,  Monsieur,  que  vous  aviez  donné 
«  parole  à  la  compagnie  qu'il  ne  serait  rien  at- 
«  tenté  ni  innové  pendant  que  toutes  ces  affaires 
«publiques  seroient  en  traité;  et  néanmoins 
«  M.  de  Châteauoeuf  a  été  exilé  hors  de  sarmai* 
«  son ,  M.  de  Chavigny  a  été  emprisonné,  contre 

<  la  teneur  de  larticle  proposé  en  la  chambre  de 
«Saint-Louis,  par  lequel  il  avoit  été  arrêté  de 
«  supplier  le  Roi  que  si  aucun  de  ses  si^ets  étoit 
«  arrêté,  qu'il  seroit  dans  les  vingt-quatre  heures 
«  interrogé,  et  remis  entre  les  mains  des  juges  or- 
«  dinaires,  pour  lui  être  son  procès  fait  et  parfait. 
«Outre  la  sûreté  de  ces  particuliers,  nous  de- 

<  mandons  une  sûreté  publique  et  pour  les  ofû- 
«  ciers  et  pour  tous  les  sujets  du  Roi ,  qu'ils  ne 
«  puissent  être  emprisonnés  que  par  les  voies  de 
«la  justice. 

«  Davantage,  la  compagnie  supplie  très-hum* 
«  blement  la  Reine  de  vouloir  ramener  le  Roi  à 
«  Paris  pour  assurer  les  esprits ,  les  garantir  de 
«trouble,  d'inquiétude  et  de  défiance,  dans  la- 
«  quelle  ils  so.^t  tombés  lorsqu'ils  ont  vu  le  Roi, 
«  la  Reine  et  tous  messieurs  les  princes  abandon- 
«uer  la  ville  de  Paris,  tous  les  ministres  pareil- 
«  lement ,  et  qui  plus  est  emporter  tous  leurs 
«meubles,  comme  s'ils  avoient  appréhendé  le 
«pillage  de  la  ville;  que  toutes  ces  choses  ont 
«  effarouché  les  esprits ,  fait  naître  toutes  ces  te^ 
«reurs  et  ces  appréhensions,  qui  semblent  ne 
«  pouvoir  être  rétablies  que  par  le  retour  du  Roi  : 
«et  quant  à  la  continuation  de  la  conférence,  le 
«  parlement  supplie  M.  le  duc  d'Orléans  de  trou- 
«  ver  bonqu*elle  se  continue  au  palais  d'Orléans, 
«ou  tel  autre  lieu  qu'il  lui  plaira  à  Paris,  non 
«  pas  qu'ils  se  veuillent  décharger  de  faire  le 
«  chemin  de  Parts  à  Saint-Germain ,  mais  d'au- 
«tant  que  leur  arrivée  et  leur  prince  dans 
«  Paris  est  capable  de  donner  de  grandes  assu- 
«  rances  au  peuple.  » 

M.  le  duc  d'Orléans  a  repris  ces  quatre  points 
article  par  article ,  et  a  dit  que  la  continuation 
du  parlement  il  l'estimoit  raisonnable,  et  croyoit 
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qu'elle  serolt  accordée  par  la  BeÎDe  ;  pour  ce  qui 
regarde  le  retour  des  absens  et  des  emprisonnés, 
que  cette  affaire  re^'ardoit  le  point  de  Tautorité 
royale  et  la  sûreté  du  gouvernement  public;  qu^ 
dans  tous  les  Etats,  soit  monarchiques  ou  de  ré- 
publique, il  avoit  toujours  été  au  pouvoir  de  ceux 
qui  commandent  de  faire  arrêter  et  se  saisir  de 
la  personne  de  ceux  sur  lesquels  il  tombe  des 
soupçons ,  et  principalement  de  ceux  qui  ont  eu 
connolssance  des  affaires  du  gouvernement,  les- 
quels lorsquMIs  tombent  dans  la  disgrâce  du 
prince,  et  que  la  défiance  tombe  sur  eux,  ils 
sont  plus  maltraités  que  les  autres ,  parce  que  la 
crainte  que  l'on  peut  avoir  qu'ils  n^abusent  de 
leurs  connoiss^nces  et  qu'ils  ne  découvrent  le 
secret  de  la  conduite  les  îmt  renfermer  et  s'as- 
surer de  leurs  personnes,  du  moins  jusques  à  ce 
que  l'occasion  de  cette  appréhension  soit  passée. 
Ainsi  ce  qui  s'est  fait  en  la  personne  de  M.  de 
Chavigny  étant  une  action  d'autorité  que  la  Reine 
a  exercée. dans  la  connoissance  qu^eile  a  des  af- 
faires du  royaume  ne  doit  point  être  dans  la 
censure  des  pahiculiers,  étant  chose  notoire  que 
tous  ceux  qui  approchent  des  souverains  ont  tou- 
jours été  dans  l^tat  de  souffrir  des  disgrâces 
lorsqu'ils  manquent  dans  leur  devoir,  ou  qu*ils 
ne  sont  pas  agréables  à  ceux  qui  commandent, 
lesquels  n*ont  jamais  été  obligés  de  rendre  compte 
d'une  action  de  cette  qualité  :  témoin  ce  qui  est 
arrivé  quand  M.  le  prince  de  Gondé  fut  arrêté  en 
Tannée  1616, quand  messieurs  de  Vendôme,  le 
maréchal  d'Ornano,  Puyiaurens  et  plusieurs  au- 
tres l'ont  été;  ni  le  parlement,  ni  aucun  autre 
dans  le  royaume,  n'y  ont  jamais  trouvé  à  redire. 

Quant  au  retour  du  Roi  à  Paris,  c'est  chose 
qui  se  fera  en  son  temps,  mais  laquelle  il  ne 
faut  pas  exiger  de  Sa  Majesté.  Le  Roi  est  sorti 
du  Palais-Royal  pour  le  faire  nettoyer,  pour 
prendre  l'air  et  se  divertir,  comme  tous  les  rois- 
ses  prédécesseurs  ont  fait;  et  seroit  injuste  de 
lui  imposer  cette  nécessité  de  ne  point  sortir  de 
Paris. 

Pour  ce  qui  regarde  le  lieu  de  la  conférence 
que  vous  avez  souhaité  être  tenue  à  Paris,  M.  le 
duc  d*Orléans  a  dit  que  dans  l'état  et  la  condi- 
tion qu'il  est ,  dans  le  rang  qu'il  tient  dans  le 
royaume  de  lieutenant  général  du  Roi,  qu'il  doit 
ménager  sa  personne ,  et  ne  Ja  pas  exposer  à 
l'insolence  d'un  peuple  ému  ;  qu'il  pourroit  re- 
cevoir quelque  mauvaise  parole,  ou  qu'il  se 
pourroit  commettre  quelque  sottise  en  sa  pré- 
sence qui  l'obligeroit  d'en  avoir  satisfaction ,  et 
que  cela  pourroit  former  un  incident,  et  produire 
quelque  chose  de  fâcheux;  que  d'ailleurs  il  étoit 
tellement  attaché  et  nécessaire  dans  les  conseils, 
qu'il  ne  pouYoit  quitter  la  Reine  d*un  moment , 


et  ainsi  qu'étant  aisé  à  messieurs  du  parlement 
de  venir  à  Saint-Germain,  où  ils  seroient  les  bien 
venus,  qu'ils  ne  dévoient  point  exiger  d'eux 
qu'ils  quittassent  la  cour  pour  aller  à  Paris  ;  que 
si  cette  affaire  falsoit  quelque  progrès  dans  le' 
parlement,  et  que  par  l'acheminement  des  affal* 
res  les  esprits  fussent  accoisés,  toutes  choses  se^ 
roient  faciles  :  mais,  en  un  mot,  pourvu  que  le 
parlement  fit  quelque  chose  de  sa  part,  que  là 
Reine  feroit  le  reste. 

M.  Viole,  président  aux  enquêtes,  a  pris  la  pa- 
role, et  a  dit  qu'il  étoit  obligé  de  fhire  entendre 
à  ces  messieurs  que  la  compagnie  les  ayant  au- 
torisés pour  venir  à  cette  députation  ,  leur  avoit 
donné  charge  de  demander  par  préalable  quel- 
que sûreté  pour  les  emprisonnés  ,  et  quelque  as- 
surance pour  les  sujets  du  Roi  exposés  à  ces  vio# 
lences;  qu'il  le  disoit  d*autant  plus  assurément 
qu'il  en  avoit  fait  la  proposition  lui-même  ,  et 
que  telle  ctolt  l'intention  de  toute  la  compagnie; 
qu'il  supplloit  messieurs  les  princes  de  vouloir 
apporter  quelque  adoucissement  à  ce  mal  pres- 
sant, sans  lequel  il  y  avoit  peu  d'apparence  que 
le  parlement  voulût  entrer  dans  aucune  délibéra- 
tion. 

M.  le  prince  de  Gondé  a  pris  la  parole,  et  éle- 
vant sa  voix  a  témoigné  qu'il  trouvoît  cette  pro- 
position fort  étrange  que  dans  cette  conjoncture 
présente  des  affaires,  en  laquelle  les  esprits 
étoient  extraordinairement  échauffés ,  et  pou- 
voient  produire  de  mauvais  effets,  la  Reine  tra- 
vaillant pour  apaiser  tous  ces  désordres,  M.  le 
duc  d'Orléans  employant  tous  ses  soins  pour  le 
bien  de  l'Etat,  et  demandant  une  conférence  pour 
parvenir  à  la  réconciliation  des  esprits  ,  que  l'on 
dît  que  dans  le  parlement  il  avoit  été  arrêté  que 
par  préalable  la  Reine  seroit  obligée  de  faire  re- 
tourner les  absens  ;  que  l'on  lui  voulût  imposer 
une  nécessité,  et  que  si  elle  ne  se  vouloit  résou- 
dre à  l'accorder,  que  messieurs  du  parlement  re- 
fusoient  de  contribuer  au  bien  de  l'Etat  ;  qu'il 
nous  prioit  de  faire  réflexion  sur  une  proposition 
de  cette  qualité,  et  considérer  si  elle  étoit  conve- 
nable en  la  bouche  des  sujets  qui  parlent  à  leur 
souverain,  et  si  la  Reine,  quand  l'on  lui  porteroit 
cette  proposition,  la  pourroit  digérer.  Qu'au  sur- 
plus quand  M.  le  duc  d'Orléans  s'étoit  excusé 
d'aller  à  Paris  dans  l'appréhension  de  quelque 
désordre,  qu'il  étoit  obligé  de  faire  entendre  à 
la  compagnie  qu'il  l'avoit  fait  par  modération  ; 
mais  qu'en  vérité  il  ne  seroit  pas  de  la  dignité 
de  Monsieur ,  ni  du  rang  qu'il  tient  dans  le 
royaume,  de  quitter  Saint-Germain  pour  aller  à 
Paris  ;  et  que  cela  seroit  au-dessous  de  la  dignité 
des  princes  du  sapg  royal  si  le  parlement  pt*e- 
noit  sur  eux  cet  avantage  de  les  obliger  de  quit- 
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ter  la  Reine  pour  les  aller  trouver  à  Paris  ;  qu'il 
ÊiUoit  faire  quelque  sorte  de  réflexion  sur  cette 
bienséance,  et  que  chacun  se  mesurât  pour  se 
connoitre.  Ce  qu'ayant  été  dit  avec  quelque  sorte 
de  chaleur  qui  parut  sur  la  face  et  la  contenance 
de  M.  le  prince,  M.  le  président  Viole  s'excusa, 
disant  que  ce  préalable  n'aboutissoit  pourtant 
qu'à  des  prières  et  très-humbles  supplications. 

M.  le  premier  président  prenant  la  parole ,  et 
reprenant  les  mêmes  points  sur  lesquels  M.  le 
duc  d'Orléans  lui  avoit  répondu,  répliqua  que  la 
seule  absence  du  Roi  n'auroit  pas  étonné  Paris, 
comme  elle  ne  Ta  pas  étonné  les  années  précé- 
dentes, mais  la  retraite  de  tous  les  grands  du 
royaume,  lesquels  en  même  temps  non-seulement 
ont  suivi  le  Roi,  mais  qui  plus  est  ont  emporté 
tous  leurs  meubles,  et  par  ce  moyen  ont  donné 
de  l'appréhension  au  peuple  qui  est  demeuré  à 
Paris  ;  que  l'arrêt  qui  a  été  fait  de  la  personne 
de  M.  de  Ghavigny  a  étonné  plusieurs  person- 
nes ,  outre  plus  son  transport  hors  le  bois  de 
Vincennes ,  qui  est  un  témoignage  du  mauvais 
traitement  que  l'on  veut  exercer  sur  sa  personne  ; 
que  cela  donne  de  l'effroi,  et  fait  désirer  quelque 
assurance  pour  la  tranquillité  publique,  laquelle 
se  pourroit  rétablir  dans  l'esprit  du  peuple  s'il 
voyoit  la  face  des  princes  du  sang,  si  quelquefois 
ils  venoient  à  Paris. 

A  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince 
ayant  répondu ,  mais  en  substance  n'ayant  dit 
que  les  mêmes  choses  lesquelles  ils  avoient  déjà 
dites,  le  reste  de  la  conférence*  se  passa  à  dire 
que  l'intention  de  la  Reine  étoit  d'achever  toutes 
les  affaires ,  même  celles  qui  étoient  remises  au 
lendemain  de  la  Saint-Martin,  afin  de  faire  sub- 
sister l'Etat;  que  pour  le  soulagement  du  peu- 
ple, la  Reine  vouloit  bien  que  le  parlement  en 
eût  la  connoissance  ;  qu'elle  lui  enverroit  les 
états  du  gros  et  du  détail  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  afin  que  chacun  sût  quelles  étoient  les 
voies  du  gouvernement  ;  mais  qu'il  étoit  néces- 
saire d'achever  toutes  ces  affaires  promptement , 
de  crainte  que  la  licence  que  les  peuples  prenoient 
de  ne  point  payer  la  taille  ne  se  tournât  en  habi- 
tude, et  que  n'y  ayant  point  d'argent  pour  faire 
subsister  les  troupes,  que  les  ennemis  de  FËtat 
n'en  prissent  grand  avantage;  qu'en  cela  devoit 
consister  toute  l'espérance  de  la  paix  générale , 
laquelle  n'étoit  pas  faisable  si  le  roi  d'Espagne 
étoit  persuadé  de  pouvoir  profiter  de  nos  divi- 
sions domestiques;  que  les  choses  étoient.  Dieu 
merci,  en  bon  état ,  mais  qu'il  y  avoit  danger 
que  l'aigreur  ne  passât  plus  avant. 

Sur  quoi  chacun  ayant  parlé  diversement,  la 
conférence  fut  terminée,  et  remise  au  dimanche  | 
ensoivant,  messieurs  les  princes  ayant  témoigné  | 


qu'ils  étoient  marris  que  l'assemblée  eût  été  re- 
mise au  mercredi,  parce  que  le  temps  étoit  cher, 
et  qu'ils  estimoient  être  nécessaire  de  travailler 
incessamment  en  la  matière. 

Le  dimanche  27  septembre,  nous  nous  rendî- 
mes à  Saint-Germain  à  pareille  heure,  et  en  même 
nombre  ;  et  après  avoir  dîné  et  avoir  été  servis 
par  les  officiers  du  Roi  magnifiquement ,  nous 
allâmes  au  château  neuf,  au  même  lieu  où  nous 
avions  fait  la  première  conférence.  Là  chacun 
étant  assis,  ainsi  que  le  jour  précédent,  fors  que 
M.  le  chancelier  fut  présent  à  cette  conférence 
et  prit  place  au-dessous  de  M.  le  prince  de  Gonti, 
et  que  M.  le  maréchal  de  La  Meilleraye  y  fut 
présent  assis  au  haut  bout  de  table,  et  proche  de 
lui  M.  Tubeuf,  président  des  comptes  et  pre- 
mier intendant  des  finances,  M.  le  duc  d'Orléans 
dit  qu'il  avoit  rapporté  à  la  Reine  les  proposi- 
tions qui  avoient  été  faites  le  dernier  Jour  ;  qu'à 
l'égard  de  la  continuation  du  parlement,  qu'elle 
en  demeuroit  d'accord  ;  que  pour  le  retour  du 
Roi ,  elle  n'estimoit  pas  qu'il  fût  Juste  de  la 
presser  d'y  satisfaire  présentement;  que  cela  se 
feroit  avec  la  bienséance,  et  lorsque  tous  les  es- 
prits seroient  cal  mes. 

Quant  à  la  déclaration  qui  étoit  demandée 
pour  la  sûreté  des  particuliers ,  que  cet  article 
étoit  l'un  de  ceux  qui  avoient  été  proposés  en  la 
chambre  Saint-Louis,  et  sur  lequel  il  seroit  fait 
droit  lorsqu'ils  seroient  examinés;  et  pour  ce 
qui  regarde  le  lieu  de  la  conférence,  qu'il  croyoit 
que  messieurs  étoient  satisfaits  des  raisons  qui 
leur  avoient  été  expliquées  pour  lesquelles  cela 
ne  pou  voit  être  fait. 

Cette  réponse  obligea  M.  le  premier  président 
de  parler,  et  de  dire  :  «  Monsieur,  Votre  Altesse 
«  nous  a  invités  à  la  conférence  dans  le  dessein 
«  de  trouver  quelque  expédient  pour  travailler 
«  sur  les  désordres  présens  de  l'Etat  ;  à  quoi  le 
tt  parlement  a  donné  les  mains,  et  a  estimé  qu'a- 
gi vaut  que  d'examiner  les  propositions,  qu'il 
«  étoit  Juste  d'assurer  les  esprits  du  peuple  et 
«  des  officiers  du  parlement ,  et  à  cette  fin  sup- 
«  plier  le  Roi  de  nous  donner  une  déclaration , 
«  et  de  vouloir  assurer  par  sa  présence  et  son  re- 
«  tour,  ou  du  moins  par  celui  de  messieurs  les 
«  princes,  les  défiances  que  chacun  a  prises  dans 
«  cette  occasion.  » 

A  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  dit  quil  n'y 
avoit  aucune  occasion  d'appréhender ,  et  M.  le 
prince  n'ayant  point  parlé ,  M.  le  duc  d'Orléans 
a  dit  qu'à  l'égard  des  articles  de  l'ordonnance 
de  Blois  cela  étoit  accordé  ,  et  que  cela  seroit 
expliqué  par  M.  le  chancelier.  Et  de  fait  M.  le 
chancelier  ayant  pris  la  parole,  a  dit  que  dans 
la  dernière  déclaration  que  le  Roi  porta  au  par- 
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lement  ayant  été  dit  que  les  articles  de  Fordon- 
nance  de  Blois  seraient  exécutés ,  l'intention  de 
Sa  Majesté  a  été  d'en  user  légalement  et  sincè- 
rement ,  sans  obscurité  ni  équivoque  ;  consent 
que  les  cinq  articles  soient  transcrits  dans  la  dé- 
claration, et  entend  quils  soient  observés  :  des- 
quels articles  il  fit  la  lecture  tout  au  long ,  puis 
Ton  parla  des  lettres  d'Etat.  M.  le  premier  pré- 
sident soutint  que  c'étoient  lettres  de  justice,  qui 
dévoient  être  adressées  à  la  cour  pour  en  juger 
la  civilité.  M.  le  prince  insista,  et  dit  que  si  l'on 
ne  donnoit  des  lettres  d'Etat  à  ceux  qui  servent 
dans  les  armées ,  que  tous  ceux  qui  possèdent 
quelque  bien  s'en  retireraient ,  et  que  si  ceux 
auxquels  telles  lettres  sont  accordées  étoient 
obligés  d'en  solliciter  l'entérinement,  qu'ils  vou- 
droient  quitter  l'armée  pour  faire  entériner  le» 
lettres  d*£tat,  aussi  bien  que  pour  le  Jugement 
de  leur  procès  :  de  sorte  qu'il  Ait  comme  accordé 
que  les  lettres  d'Etat  ne  s'expédieroient  point  à 
l'avenir,  sinon  sur  le  certificat  des  généraux 
d'armée ,  et  non  des  moindres  officiers ,  ou  du 
moins  des  gouverneurs  des  places  dans  lesquel- 
les servent  actuellement  ceux  qui  sont  obligés 
d'y  être  pendant  le  quartier  d'hiver.  Après  cela 
Ton  parla  des  lettres  de  rémission  et  abolition 
qui  s'adressent  tous  les  jours  au  grand  prevôt , 
au  préjudice  des  juges  ordinaires ,  et  l'on  de- 
meura d'accord  que  nulles  lettres  de  cette  qua- 
lité ne  s'adresseroient  à  l'avenir  qu'aux  juges 
auxquels  appartient  la  connoissance  de  l'affaire  ; 
puis  de  l'article  des  fermes  du  Roi ,  pour  dire 
qu'elles  se  donneroient  à  l'avenir  sans  deniers 
d'entrées  et  sans  avance,  dont  l'on  demeura  pa- 
reillement d'accord  ;  puis  M.  le  maréchal  de  La 
Meiileraye  prenant  la  parole ,  expliqua  les  dé- 
penses nécessaires,  commençant  par  les  maisons 
rayales,  et  ensuite  les  garnisons,  les  pensions  et 
autres  dépenses,  même  celles  de  la  guerre,  qu'il 
fit  monter  à  cinquante-neuf  millions  ;  puis  l'on 
demeura  d'accord  que  la  recette  montoit  à  qua- 
tre-vingt-douze millions ,  sur  lesquels    il  faut 
défalquer  les  charges,  savoir  les  gages  des  offi- 
^  ciers,  les  rentes,  puis  le  quartier  de  la  taille  que 
l'on  remet  au  peuple  ;  plus  ,  dix  millions  par  an 
que  l'on  a  promis  aux  traitans  et  gens  d'aàaires, 
auxquels  il  est  dû  six  vingts  millions  pour  avan« 
ces  qu'ils  ont  faites  :  toutes  lesquelles  charges  se 
montant  à  cinquante-sept  millions,  il  ne  se  trau- 
voit  que  trente-cinq  millions  de  clair  et  liquide, 
et  par  ainsi  il  manquoit  vingt-quatre  millions 
pour  satisfaire  à  la  dépense  ordinaire. 

Sur  la  lecture  qui  fut  faite  par  M.  le  surinten- 
dant de  la  dépense ,  de  la  recette  et  des  char- 
ges, se  formèrent  plusieurs  incidens  par  diver- 
ses personnes ,  qui  se  plaigooîeut  en  effet  de  la 


mauvaise  administration ,  et  rapportoient  pour 
plainte  le  manquement  exercé  les  années  précé« 
dentés  :  par  exemple  sur  le  sujet  des  ambassades 
l'ot)  allégua  que  plusieurs  n'avoient  pas  été 
payées,  dont  le  surintendant  demeura  d'accord; 
mais  il  dit  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  la  dépense 
des  années  précédentes ,  mais  de  celle  qui  se  de- 
voit  faire  l'année  prochaine  ;  que  si  messieurs 
du  parlement  estimoient  que  les  ambassades  ne 
fussent  pas  nécessaires,  ou  que  les  ambassadeurs 
ne  dussent  pas  être  payés,  qu'il  falioit  rayer  ce 
chapitre;  mais  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  du 
mauvais  exemple  des  années  passées  d'eu  faire 
une  loi.  Ainsi  se  consomma  le  temps  de  la  con- 
férence, pendant  laquelle  comme  j'étois  assis 
derrière  la  chaire  de  M.  le  duc  d'Orléans,  Je 
m'avançai  à  son  oreille  pour  lui  dire  que  je 
voyois  bien  dans  l'esprit  de  tous  ces  messieurs 
peu  de  satisfaction ,  faute  d'assurance  et  de  sû- 
reté qui  leur  soit  promise;  qu'il  étoit  de  sa  pru- 
dence de  travailler  à  remettre  quelque  chose  dé 
cette  appréhension  publique^  leur  donner  quel- 
que bonne  parole  précise,  et  lui-même  vouloir 
les  assurer.  M.  le  duc  d'Orléans  me  dit  qu'il 
n'avoit  point  d'ordre  pour  cela.  Je  m'avançai 
vers  M.  le  maréchal  de  La  Meiileraye,  afin  qu'il 
le  dit  à  Monsieur;  et  pour  la  seconde  fois  comme 
j'aperçus  que  la  conférence  prenoit  fin,  je  le  dis 
encore  une  fois  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  lequel  se 
voyant  pressé  de  cette  semonce  seconde,  s'a- 
vança au  travers  de  la  table  pour  le  dire  à  M.  le 
prince  ;  et,  d'autant  qu'ils  n'avoient  aucune 
charge  précise  pour  cet  article,  ils  se  levèrent; 
et  amusant  la  compagnie  de  discours  inutiles , 
M.  le  duc  d'Orléans  envoya  Tabbé  de  La  Rivière, 
son  premier  ministre,  vers  la  Reine,  pour  savoir 
ce  qu'ils  avoient  à  faire  ;  et  après  plusieurs  al- 
lées et  venues  M.  le  doc  d'Orléans  prit  congé  de 
la  compagnie ,  et  se  séparant  il  leur  dit  que  per- 
sonne ne  devoit  avoir  aucun  soupçon  ni  défiance; 
que  la  Reine  n'avoit  aucune  intention  de  faire 
injure  à  qui  que  ce  soit  de  la  compagnie;  qu'elle 
n'avoit  aucun  souvenir  ni  ressentiment  de  ce  qui 
s'étoit  passé,  et  qu'encore  que  la  parole  de  la 
Reine  qu'ils  leur  portoient  n'eût  point  besoin 
d'assurance  ni  de  caution ,  qu'ils  en  donnoient 
leur  foi  et  leur  parole ,  et  que  l'on  le  pouvoit  dire 
à  messieurs  du  parlement.  Ainsi  il  parloit  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  M.  le  prince,  lequel  y 
étoit  présent. 

Le  mereredi  matin ,  M.  le  premier  président 
fit  la  relation  de  ce  qui  8'étoit  passé  dans  ces 
deux  conférences,  après  laquelle  aucuns  de  mes- 
sieurs ayant  demandé  à  délibérer  pour  savoir  si 
la  continuation  de  la  conférence  étoit  nécessaire, 
les  autres  qu'il  étoit  besoin  de  travaillera  la  cou- 
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fection  de  la  pancarte,  l'heure  ayant  sonné,  M.  le 
premier  président  s'est  levé  sans  aucune  délibé- 
ration. 

Le  Jeudi  premier  octobre,  nous  avons  été  à 
Saint-Germain,  et  y  avons  été  reçus  et  traités 
en  la  manière  oj-dinaîre  :  trois  de  messieurs  les 
pi*ésidens,  lesquels  n'y  avoieot  point  été  les  au- 
tres Jours,  savoir  M.  deNesroond,  M.  deBelliè- 
vre  et  M.  deNovion^  s'y  sont  trouvés. 

M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  qu'il  n'y  avoit  plus 
rien  à  faire,  sinon  à  lire  les  articles  proposés  en 
la  chambre  de  Saint-Louis,  et  les  résolutions  que 
la  Reine  avoit  prises  sur  iceux.  M.  le  premier 
président  a  insisté  sur  la  sûreté  publique,  et  sur 
la  liberté  des  particuliers  qui  étoient  demandés, 
et  de  laquelle  il  avoit  été  parlé  dans  les  autres 
conférences;  sur  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
fait  signe  à  M.  Je  chancelier  qu'il  parlât ,  il  a 
pris  la  parole,  et  a  récité  un  discours  étudié, 
dans  lequel  établissant  le  point  d'autorité  royale 
et  la  prévoyance  nécessaire  dans  les  afTairés  pu- 
bliques t  il  a  soutenu  que  l'on  ne  pouvoit  pas  6ter 
au  Roi  cette  liberté  qui  a  été  exercée  dans  tous 
les  siècles,  et  qui  est  absolument  nécessaire  dans 
tous  les  Etats,  de  pouvoir  arrêter  et  s'assurer  de 
la  personne  de  ceux  qui  par  cabales,  par  menées, 
par  intelligences,  et  autres  voies  mauvaises, 
peuvent  troubler  la  tranquillité  des  Etats,  des- 
quels les  crimes  ne  doivent  point  être  révélés  ni 
connus  dans  le  public;  qu*il  y  a  grande  diffé- 
rence entre  la  Justice  publique  et  la  justice  parti- 
euliëre,  entre  le  gouvernement  de  J'Etat  et  la 
distribution  du  droit  qui  est  dû  à  un  chacun. 
Dans  ledernier,  l'ordonnancey  apourvu,qui  veut 
que  les  Juges  qui  retiennent  un  prisonnier  soient 
obligés  dans  les  \inKt-quatre  heures  de  l'interro- 
ger, et  ensuite  de  lui  faire  son  procès,  parce  qu'il 
est  vrai  que  la  prison  n'est  pas  une  peine;  mais 
dans  la  Justice  publique,  dans  la  conduite  et  l'ad- 
ministration de  l'Etat ,  dans  laquelle  l'on  ne  peut 
pécher  deux  fbis ,  qu'il  doit  être  dans  la  liberté 
des  souverains  de  faire  arrêter  ceux  sur  lesquels 
tombent  les  soupçons,  desquels  il  ont  reçu  des 
avis,  et  sur  lesquels  il  y  a  quelque  sorte  de 
crainte  qu'ils  n'abusent  de  l'emploi  et  la  oondi- 
tiou  en  laquelle  ils  se  rencontrent  ;  que  dans  ces 
occasions  les  formalités  sont  inutiles,  parce  que 
dans  les  affaires  de  cette  qualité  les  événemens 
sont  de  trop  grande  conséquence,  et  que  tout 
ainsi  que  dans  les  crimes  particuliers  il  est  plus 
expédient  que  cent  coupables  s'échappent  que 
non  pas  qu'un  innocent  périsse,  dans  le  gouver- 
nement des  Etats  il  est  plus  expédient  quecen  t 
Innocens  souffrent  que  non  pas  que  l'Etat  pé- 
risse par  la  faute  d'un  particulier.  Pour  cela  la 
Belaa  ayant  lait  délibérwr  cette  affaire  dans  son 
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conseil,  dans  lequel  étoient  M.  le  duc  d'Orléans 
et  M.  le  prince,  elle  a  Jugé  ne  pouvoir  faire  ce 
préjudice  à  l'autorité  royale  de  vous  accorder 
la  déclaration  telle  qu'elle  est  demandée  :  le  Roi 
lui  reprocheroit  quelque  jour  qu'elle  auroit  con- 
tribuée la.diminutiou  de  son  autorité,  et  quelle 
ne  la  lui  auroit  pas  conservée  tout  entière;  mais 
elle  consent  d'accorder  une  déclaration  portant 
oubliant*e  du  passé,  en  la  forme  et  manière  que 
le  parlement  la  disirera,  dans  laquelle  elle 
ajoutera  qu'au  cas  qu'aucun  soit  arrêté  ou  em- 
prisonné, que  son  procès  lui  sera  fait  par  ses  ju- 
ges, auxquels  il  sera  rendu.  A  quoi  M.  le  due 
d'Orléans  et  M.  le  prince  ont  ajouté  que  tel  avoit 
été  leur  sentiment  dans  le  conseil  ;  qu'ils  sont 
débiteurs  au  Roi  de  la  conservation  de  son  au- 
torité, lequel  pourroit  leur  reprocher  qu'ils  n'en 
auroient  pas  eu  le  soin  nécessaire  s  ils  l'abandon- 
noieiit  dans  cette  occasion;  que  quant  à  eux  ils 
ne  donneroient  pas  conseil  de  passer  plus  avant, 
parce  qu'ils  êteroient  au  Roi  toute  la  force  de  sa 
puissance ,  et  donneroient  aux  hommes  malicieux 
la  licence  et  l'impunité  tout  entière  d'entrepren* 
dre  ce  que  bon  leur  sembieroit,  de  cabaler  à 
cour,  conserver  des  intelligences  dedans  et  de- 
hors le  royaume ,  avoir  des  pratiques  secrètes  on 
bon  leur  semblera ,  dont  les  preuves  consistent 
dans  les  avis  qui  sont  donnés  par  personnes 
connues,  mais  qui  ne  peuvent  ou  qui  ne  vou- 
droient  pas  être  témoins  en  justice,  et  desquels 
faits  la  poursuite  n'a  Jamais  été  faite  par  les  for- 
mes Judiciaires,  parce  qu'il  se  trouve  quelquefois 
telles  personnes  intéressées,  que  la  prudence  et 
la  discrétion  politique  ne  peut  souffrir  que  le 
secret  de  TEtat  soit  divulgué.  Qu'uu  surplus 
telle  prétention  n'étoit  jamais  montée  dans  l'es- 
prit des  hommes;  que  lorsque  la  Reine  mère  du 
Roi  défunt  avoit  été  poussiée  hors  le  royaume; 
que  lui  M.  le  due  d'Orléans  avoit  été  obligé  de 
sortir  d'Orléans,  et  depuis  de  Reilegarde;  lors- 
que, dans  les  années  dernières  et  dans  les  siècles 
passés,  les  princes,  les  grands  du  royaume,  et 
autres  personnes,  ont  été  congédiés,  disgraciés 
ou  emprisonnés,  les  compagnies  souveraines  Ja- 
mais ne  s'en  sont  intéressées,  sinon  lorsque  ceux 
de  leur  compagnie  y  ont  été  intéressés,  se  fon- 
dant sur  ce  prétexte  que  leurs  confrères  étant 
maltraités  pour  ce  qui  s'étoit  passé  daûs  l'exer- 
cice de  leurs  charges,  la  connoissance  leur  en 
devoit  appartenir. 

M.  le  premier  président  a  répondu  qu'il  y 
avoit  grande  différence  entre  les  choses  rares  et 
singulières  ,  qui  ne  méritoient  point  de  loi,  ou 
bien  les  choses  communes  et  ordinairesrpour  les- 
quelles la  loi  étoit  désirée; que  l'intention  du  par- 
lement n'avoit  jamais  été  de  diminuer  l'autoritt 
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Un  Roi  dans  la  eondoite  et  le  gouvernemeDt  de 
l'Etat ,  mab  de  Le  supplier,  sur  l'oocurreDce  des 
affaires  présentes,  de  vouloir  donner  quelque 
sorte  de  sûreté  à  ses  sujets,  qui  se  trou  voient 
obligés  d*apprébender  les  mauvais  traitemens, 
lesquels  ont  été  si  fréquens  depuis  quatre  mois 
eD  çà  Y  qu*il  y  a  lieu  d*y  prendre  garde,  étant 
Dotoire  que  le  roi  Louis  XI  ayant  pjusieura  fois 
dépossédé,  chassé,  maltraité  ses  officiers,  il  les 
mit  en  telle  défiance,  que  pour  les  rassurer  il  fut 
obligé  lui-même  de  faire  Tordonnance  par  la- 
quelle il  déclara  qu'aucun  ne  pourroit  être  trou* 
blé  dans  Texercice  et  la  fonction  de  sa  charge, 
sinon  en  cas  de  forfaiture  jugée  ^  qu'en  ce  temps 
la  vénalité  n'éloit  pas  introduite  dans  les  char- 
ges ^  encore  moins  l'hérédité  :  de  sorte  que  cette 
ordonnance  non-seulement  regarde  le  titre  des 
charges,  qui  ne  peut  être  arraché  aux  officiers 
pendant  leur  vie,  mais  principalement  l'exercice 
et  la  jouissance  d'icelles,  de  laquelle  ils  se  trou- 
vent privés  par  les  éloignemens  de  leurs  per- 
sonnes et  par  les  emprisonnemens,  qui  d'ailleurs 
contiennent  des  afflictions  douloureuses ^  dans 
lesquelles  la  mort  seroit  plus  douce  bien  souvent 
qu'une  prison  rigoureuse.  Ainsi  ce  que  le  parle- 
ment souhaite  pour  lassurance  de  tous  les  sujets 
^u  Roi  n'est  pas  en  effet  une  nouveauté,  mais  le 
renouvellement  et  l'aràpHation  des  anciennes  or- 
donnances; et  ce  qui  rend  la  demande  qui  en 
est  faite  d'autant  plus  nécessaire  est  qu'il  semble 
que  le  refus  porte  avec  soi  le  témoignage  de 
quelque  mauvaise  volonté,  et  le  dessein  d'un 
mauvais  traitement  prémédité  contre  quelqu'un  : 
car  de  dire  que  l'on  veut  limiter  les  effets  de  la 
puissance  et  de  l'autorité  royale ,  au  contraire  il 
semble  que  ce  soit  les  étendre  de  faire  régner  le 
Roi  dans  les  cœurs,  lui  procurer  l'amour  et  la 
•  bienveillance  publique  de  tous  ses  sujets,  qui  est 
le  plus  riche  trésor  des  souverains. 

M.  le  chancelier  ne  fit  autre  réponse  ,  sinon 
que  le  parlement  se  devoit  contenter  de  la  ré- 
ponse de  la  Reine ,  laquelle  faisolt  en  cette  occa- 
sion tout  ce  qu'elle  pouvoit  pour  la  satisfaction 
publique,  et  ne  pouvoit  rirji  accorder  davantage 
sans  offenser  l'autorité  royale;  ce  qu'elle  ne  fe- 
roit  jamais.  Laquelle  réponse  fut  interprétée  dans 
la  bouche  de  M.  le  chancelier  comme  un  témoi- 
gnage de  son  esprit  irrité,  qui  ne  contribuoit  pas 
à  la  réconciliation  ;  et  ensuite  M.  le  duc  d'Or- 
léans ayant  insisté  sur  l'importance  de  cette  dé- 
claration, le  préjudice  qu'elle  pourroit  porter 
aux  affaires  publiquesdu  gouvernement,  et  lin- 
utilité  présente,  puisqu'ils  donnoient  leur  pa- 
role qu'il  ne  seroit  fait  injure  ni  déplaisir  à  per- 
sonne ,  M.  le  président  Novion  insista ,  et  dit 
que  cette  déclaration  étoit  désirée,  afin  qu'étant 


une  fois  registrée  dmis  le  paiement,  s*il  y  étoit 
contrevenu ,  le  parlement  pût  informer  contre 
ceux  qui  auroient  donné  tels  conseils  à  la  Reine , 
non  pas  de  vérité  contre  la  maison  royale,  mais 
contre  les  autres.  M.  le  chancelier  lui  répliqua 
modestement  que  c'étoit  une  mauvaise-proposi- 
tion ,  parce  que  les  souverains  appellent  à  leur 
conseil  qui  bon  leur  semble,  et  des  avis  qui  leur 
sont  donnés  ils  en  forment  des  résolutions;  qu'il 
étoit  inoui  et  sans  exemple,  mais  sans  raison,  de 
se  plaindre  des  avis  que  les  hommes  donnent  eu 
leur  conscience,  et  que  les  rois  ne  trouveroient 
personne  qui  les  voulût  servir,  si  leurs  pensées 
et  leurs  avis  étoient  criminels. 

Ainsi,  après  plusieurs  altercations,  M.  le  duc 
d'Orléans  et  M.  le  prince  ayant  promis  de  faire 
savoir  à  la  Reine  les  raisons  de  la  compagnie , 
mais  ayant  témoigné  qu'ils  ne  la  persuaderoient 
point ,  parce  qu'ils  n'estimoient  l'insistance  du 
parlement  juste  ni  raisonnable ,  l'on  passa  aux 
articles  arrêtés  en  la  chambre  Saint-Louis, 
sur  lesquels  et  chacun  d'iceux  M.  le  .chan- 
celier lut  la  réponse  arrêtée  dans  le  conseil  du 
Roi,  de  la  plupart  desquels  le  parlement  fut 
content ,  et  d'aucuns  demeurèrent  en  suspens, 
et  fut  la  conférence  remiseau  samedi  ensuivant. 

Le  vendredi  matin  2  octobre,  M.  le  premier 
président  fit  la  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  à 
Saint- Germain,  fit  lire  les  réponses  sur  chacun 
article  de  la  chambre  Saint- Louis,  et  ainsi  fut 
consommée  la  matinée. 

L'après  -  dlnée ,  messieurs  furent  assemblés 
pour  travailler  au  tarif,  et  fut  donné  arrêt  por- 
tant décharge  au  peuple  d'une  nouvelle  imposi- 
tion sur  le  pied  fourché  (i)  qui  a  voit  été  faite 
quelques  années  auparavant,  et  ordonné  que 
l'arrêt  seroit  le  lendemain  publié;  ce  qui  fut 
fait,  et  qui  fit  grand  bruit  à  la  cour  le  lende- 
main. Et  de  fait  le  samedi  3  octobre,  ayant  été 
assis  à  la  conférence  ainsi  que  les  jours  précé- 
dens ,  M.  le  chancelier  commença  par  là  son 
discours  ;  que  la  Reine  étoit  offensée  de  ce  qui 
s*étoit  fait  le  jour  précédent ,  et  que  pendant  la 
conférence  l'on  avoit  donné  un  arrêt  de  cette 
qualité  portant  remise  au  peuple  d'une  imposi- 
tion vérifiée  à  la  cour  des  aides  contre  et  au  pré- 
judice de  la  parole  écrite ,  le  parlement  ayant 
arrêté  que  pendant  la  guerre  l'on  feroit  subsis- 
ter toutes  les  impositions  établies  sur  le  peu- 
ple, en  quelque  sorte  et  manière  que  la  vérifica- 
tion fût  faite,  soit  en  la  cour  des  aides  seulement, 
soit  par  l'autorité  d'un  prince  ou  par  suffra- 
ges, etc. 

(1  )  C'était  un  droit  qui  se  percevatt,  aui  portes  de  Paris 
et  d'antres  vlUes»  sur  les  bœufs,  vaches»  moutons»  et  eo 
gànéral  sur  les  aniiu^uiL  qui  ont  lepied/ourcM.  (A-  £•) 
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M.  le  premier  président  répliqua  que  la  Reine 
avoit  commandé  qu'il  fût  incessamment  procédé 
à  la  rédaction  de  la  pancarte;  qu'ensuite  Tony 
avoit  travaillé;  que  les  droits  anciens  des  aides 
ont  été  examinés,  et  jugés  devoir  demeurer; 
que  ce  droit  sur  le  pied  fourché  fait  partie  de 
l'imposition  du  sou  pour  livre  établie  en  Tannée 

;  que  cette  imposition  a  été  levée  et  remise 

au  peuple,  et  ainsi  que  ce  droit  doit  cesser;  qu'au 
surplus  la  Reine  ayant  témoigné  qu'elle  vouloit 
dans  cette  occasion  remettre  au  peuple  quelque 
chose  des  droits  qui  se  lèvent  actuellement, 
qu'elle  pou  voit  imputer  cette  remise  sur  ce 
qu'elle  avoit  dessein  d'accorder.  Ajouta  M.  le 
premier  président  que  la  compagnie  désirolt  ré- 
ponse sur  l'article  de  la  sûreté  publique  et  parti- 
culière. 

A  quoi  M.  le  chancelier  a  répondu,  que  la 
Reine  accordoit  que  si  aucun  étoit  emprisonné , 
qu'il  seroit  rendu  à  son  Juge  pour  lui  être  son 
procès  fait  du  moins  dans  trois  mois,  si  ce  n'é- 
toit  que  la  qualité  du  crime  fût  telle  que  le  bien 
de  l'Etat  ne  le  pût  pas  souffrir  si  tût.  Sur  la- 
quelle proposition  M.  le  président  de  Lougueil 
a  dit  que  cette  clause  étoit  une  captation,  parce 
que  l'exception  étant  aussi  large  que  la  règle,  la 
grâce  que  l'on  demandoit  seroit  éludée  :  au  con- 
traire^ que  c'étoit  établir  une  loi  contre  le  parle- 
ment, lequel  dans  ces  occasions  particulières 
avoit  toujours  réclamé  contre  les  emprisonne- 
mens  et  exils  de  cette  qualité ,  et  soutenu  par 
leurs  remontrances  qu'ils  étoient  contraires  à  la 
liberté  publique;  que  si  cette  dernière  clause 
étoit  ajoutée  dans  la  déclaration  du  Roi  et  régis* 
trée  au  parlement,  que  ce  seroit  consentir  et  de- 
meurer d'accord  que  telles  voies  sont  légitimes, 
et  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  ceux  qui  com- 
mandent d'en  user  comme  bon  leur  semblera. 
Ainsi  cette  proposition  ayant  été  rejetée  après 
plusieurs  pourparlers,  la  conférence  étant  sur  le 
point  d'être  rompue,  M.  le  chancelier  fut  invité 
d'aller  à  la  Reine  pour  la  prier  de  s'expliquer, 
et  ne  point  ajouter  cette  exception  ;  et  après  qu'il 
eut  été  absent  un  bon  quart-d'heure  ou  environ, 
H.  le  prince  fut  prié  par  aucuns  des  députés  d'y 
aller  lui-même  (ce  qu'il  ne  voulut  pas  faire  que 
conjointement  avec  M.  le  duc  d'Orléans};  et  M.  le 
duc  d'Orléans  l'ayant  trouvé  à  propos,ils  allèrent 
ensemble  trouver  la  Reine,  laquelle  étoit  dans  le 
parc;  et  après  cette  conférence,  dans  laquelle  Je 
ne  sais  ce  qui  se  passa ,  mais  qui  dura  plus  d  une 
grande  heure,  ces  messieurs  retournèrent,  rap- 
portant peu  de  satisfaction  sur  leur  face. 

M.  le  duc  d'Orléans  prenant  la  parole,  dit  que 
cette  affaire  étoit  de  telle  importance  pour  l'éta- 
blissement de  l'autorité  royale  et  la  conserva* 
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tioh  de  la  monarchie ,  qu'il  étoit  difficile  de  b 
résoudre  en  un  moment;  qu'il  prioit  miessieurs 
de  la  compagnie  de  lui  vouloir  donner  Un  Jour 
seulement  pour  y  penser,  et  le  faire  résoudre  à 
la  Reine;  qu'il  ne  croyoit  pas  que  la  compagnie 
lui  voulût  refuser  un  si  petit  délai.  Ces  me&sieurs 
les  députés  lui  répondirent  que  cette  proposition 
étoit  sujette  à  la  délibération  ;  qu'ils  la  feroient 
lundi  matin,  et  qu'il  y  faudrait  opiner;  mais 
qu'il  seroit  plus  expédient  de  retourner  le  lende* 
main  ;  et  afin  que  la  conférence  se  fît  de  meil- 
leure heure  et  s'achevât  plus  tût,  que  chacun 
dtnât  à  Paris  et  se  rendit  à  Saint-Germain  à  une 
heure ,  pour  travailler  avec  plus  de  temps  :  ce 
qui  fut  accepté  par  messieurs  les  princes.  ' 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  témolgnè- 
rentapporter  tonte  sorte  de  facilité  en  celte  af- 
faire, et  ne  disant  rien  ils  rejetoient  en  effet  sur 
M.  le  cardinal  Mazarin  toutes  les  difficultés  qui 
y  étoient  apportées  :  comme  de  vérité  une  dé- 
claration de  cette  qualité  est  l'affaire  d'un  fa- 
vori ,  lequel ,  pour  empêcher  les  cabales  qui  se 
peuvent  faire  contre  sa  personne,  se  sert  de 
l'autorité  de  son  maître  pour  faire  estimer  cri- 
minels ceux  qui  envient  sa  fortune ,  et  qui  tra- 
vaillent à  lui  rendre  de  mauvais  ofQces. 

Et  de  fait,  le  lendemain  dimanche  4  octobre, 
nous  retouinâmes  à  Saint-Germain,  où  J'appris 
que  la  Reine  avoit  refusé  le  Jour  précédent  à 
messieurs  les  princes,  qui  l'avoient  été  trouver 
dans  le  parc  où  elle  étoit ,  toutes  sortes  de  pro- 
positions autres  que  celles  qu'elle  avoit  accor- 
dées; mais  ils  ne  voulurent  pas  rompre,  et  s'a- 
visèrent de  demander  vingt-quatre  heures  de 
temps  pour  y  délibérer  plus  amplement  :  ce  qui 
succéda  en  quelque  manière ,  car  lorsque  nous 
fûmes  assis  à  la  conférence ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans nous  dit  que  la  Relue  avoit  accordé  à  la 
compagnie  ce  qu'elle  désiroit;  et  à  l'instant  M.  le 
chancelier  prenant  la  parole,  fit  un  grand  dis- 
cours de  l'autorité  royale,  et  que  le  parlement 
devoit  contribuer  à  la  maintenir;  et  puis  il  ex- 
pliqua l'intention  de  la  Reine,  qui  étoit  d'ac- 
corder trois  choses  :  la  première,  qu'aucun  of- 
ficier ne  pourroit  être  destitué  de  l'exercice  et 
fonction  de  sa  charge  par  simples  letti*es  de  ca- 
chet; la  seconde,  qu'au  cas  qu'aucun  ofOcier'des 
compagnies  souveraines  fût  arrêté,  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  il  sera  rendu  à  ses  juges 
naturels,  pour  lui  être  son  procès  fait  et  parfait; 
la  troisième ,  que  si  aucun  autre  des  sujets  du 
Roi  est  emprisonné  par  commandement  du  Roi, 
son  procès  ne  lui  pourra  être  fait  que  par  ses 
Juges  naturels,  auxquels  il  sera  rendu  à  l'instant, 
si  ce  n'étoit  qu'il  fallût  du  temps  pour  faflre  les 
preuves ,  auquel  cas  la  Reine  promet  dans  six 


Digitized  by 


Google 


D*OMCfi  TALON  [l648j 


mois  au  plus  tard  le  renvoyer.à  ses  Juges  natu- 
rels. Lequel  terme  de  six  mois  étonua  les  assis- 
tans,  qui  demandèrent  relâche  d'un  si  long 
terme  ;  et  surcette  altercation  se  consomma  quel- 
que temps,  messieurs  les  princes  témoignant  que 
la  Reine  ne  pouvoit  pas  se  relâcher  davantage. 

La  réponse  de  la  Reine  avoit  été  rédigée  par 
écrit,  et  fut  lue  par  M.  le  chancelier  en  termes 
bien  concertés  ;  lequel  me  dit  ensuite  que  la 
Reine  ne  Tavoit  pas  voulu  consentir  que  mes- 
sieurs les  princes  ne  l'aient  signée,  et  lui-même 
chancelier  de  France.  Ainsi  cet  acte  en  son  ori- 
ginal est  signé  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  M.  le 
prince  de  Gondé ,  M.  le  prince  de  Conti ,  M.  le 
cardinal  Mazarin ,  M.  de  Longueville  et  M.  le 
chancelier.  Outre  plus ,  la  Reine  désira  que  ces 
messieurs  lui  promissent  qu'en  cas  que  le  par- 
lement ne  voulût  pas  obéir,  et  donner  la  paix  à 
Paris,  c'est-à-dire  cesser  toutes  sortes  d'assem- 
blées, ils  emploieroient  tout  leur  pouvoir  pour 
s'opposer  à  la  contradiction  du  parlement,  et 
faire  subsister  l'autorité  du  Roi. 

Cette  première  difUculté  n'ayant  point  eu 
d'autre  issue ,  sinon  la  prière  que  faisoient  les 
députés  du  parlement  de  rabattre  quelque  chose 
de  la  longueur  des  six  mois ,  et  messieurs  les 
princes  ayant  insisté ,  et  témoigné  qu'après  avoir 
fait  ce  qu'ils  avoient  pu ,  que  le  parlement  devoit 
86  contenter  des  choses  Justes  et  possibles ,  l'on 
passa  à  traiter  les  autres  propositions  qui  res- 
toieut  à  examiner  de  l'assemblée  faite  au  parle- 
ment vendredi ,  dont  quatre  regardoient  M.  le 
chancelier ,  savoir,  1^  l'augmentation  du  sceau; 
2^  l'excès  des  taxes  d'icelui  à  l'égard  des  com- 
munautés qui  sont  obligées  de  lever  des  lettres  à 
la  chancellerie  pour  leurs  affaires  communes  ; 
3^  les  lettres  de  répit  qui  s'expédient  en  com- 
mandement, au  lieu  que  ce  sont  lettres  de  jus- 
tice; 4°  les  privilèges  de  vendre  certaines  denrées 
et  marchandises  privativement  aux  autres  mar- 
chands ,  ce  qui  est  proprement  un  monopole ,  et 
qui  fait  préjudice  au  commerce.  Sur  tous  les- 
quels chefs  M.  le  chancelier  ayant  insisté  et  s'é- 
tant  mal  défendu ,  il  a  été  abandonné  par  mes- 
sieurs les  princes  avec  quelque  sorte  de  petit 
mépris ,  et  de  témoignage  de  peu  d'estime  qu'ils 
faisoient  de  sa  personne  ;  puis  l'on  a  parlé  de 
la  remise  d'un  quartier  de  la  taille ,  qui  a  été 
accordé  par  M.  le  surintendant ,  avec  cette 
clause  :  Les  charges  préalablement  déduites. 
Sur  l'interprétation  de  laquelle  clause  s'étant  mu 
quelque  doute ,  il  a  été  arrêté  d'ajouter  ces  ter- 
mes :  Le  tout  aboutissant  à  la  décharge  d^un 
sixième  de  la  taille.  La  dernière  difOculté  a  été 
pour  le  tarif  et  la  diminution  des  taxes  sur  les 
entrées  de  cette  ville ,  sur  lesquelles  messieurs 
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les  princes  ont  abandonné  Jusques  à  cinq  cent 
mille  livres  par  chacun  an ,  en  ce  compris  ce  qui 
a  jà  été  diminué  sur  le  vin  et  sur  le  pied  four-> 
ché ,  avec  liberté  de  régaler  cette  diminution 
sur  telles  denrées  qu'ils  aviseroient.  Ainsi  la 
conférence  s'est  finie,  dans  laquelle  le  Reine 
s'est  relâchée  entièrement  et  tout  autant  qu'il  se 
pouvoit  souhaiter,  mais  avec  cette  condition  que 
le  parlement  acheveroit  incessamment  toutes 
ses  délibérations  ;  que  par  ce  moyen  le  peu* 
pie  seroit  assuré  ,  et  les  deniers  dus  au  Roi 
payés  dans  la  campagne  et  dans  Paris  :  mais  si 
le  parlement  n'avoit  pas  cette  volonté  ,  et  qu'il 
fût  refusant  de  s'accommoder  à  des  propositions 
si  justes  et  raisonnables  ,  que  la  Reine  seroit 
obligée  d'user  de  toute  sorte  de  voies  pour  la 
conservation  de  l'État  :  ce  qui  fut  dit ,  insisté  et 
répété  tant  par  M.  le  duc  d'Orléans  que  par  M.  te 
prince  de  Condé. 

Le  lundi  .S  octobre ,  la  relation  de  ce  qui  s'é- 
toit  passé  en  ces  deux  dernières  conférences 
étant  rapportée  au  parlement ,  la  délibération 
reçut  grande  difficulté ,  tant  parce  que  la  Reine 
accordoit  tout  ce  qui  étoit  demandé ,  que  môme 
elle  leur  donnoit  liberté  de  dresser  la  déclaration 
ainsi  qu'ils  la  désiroient ,  aucuns  disant  que  le 
parlement  n'avoit  pas  coutume  de  mettre  la  main 
à  la  plume  pour  rédiger  par  écrit  telles  lettres , 
mais  de  délibérer  sur  celles  qui  lui  étoient  en- 
voyées ;  les  autres,  que  c'étoit  le  parlement  qui 
désiroit  cette  déclaration  ,  et  partant  que  c'étoit 
à  lui  à  la  faire^  puisque  le  Roi  en  étoit  d'accord  ; 
d'autres  disant  que  cette  clause  qui  portoit  que 
quand  un  officier  de  compagnie  souveraine  auroit 
été  emprisonné  ,  qu'il  seroit  rendu  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  son  juge ,  qu'elle  étoit  in- 
jurieuse à  l'honneur' du  parlement ,  d'autant  que 
les  officiers  d'icelui  ne  peuvent  être  accusés  ni 
emprisonnés  que  par  l'autorité  de  toutes  les 
chambres  assemblées,  et  que  telles  déclarations 
porteroient  le  consentement  de  la  compagnie 
pour  souffrir  un  emprisonnement  par  autorité  et 
puissance  absolue. 

Enfin  après  plusieurs  discours  généraux  il  Ait 
arrêté  que  les  députés  qui  avoient  été  à  Saint- 
Germain  seroient  assemblés  chez  M.  le  premier 
président  de  relevée ,  et  le  lendemain  mardi  6 
octobre,  pour  examiner  tout  ce  qui  a  été  fait  et 
arrêté  dans  les  conférences,  et  le  rapporter  mer* 
credi  matin ,  toutes  les  chambres  assemblées  : 
ce  qui  a  été  fait,  et  furent  les  journées  de  mer- 
credi, jeudi  (1)  et  samedi  employées  à  la  lecture 
et  à  la  discussion  de  tout  ce  qui  avoit  été  fait  à 
Saint-Germain  dans  les  conférences,  pour  ré- 
pondre aux  articles  de  la  chambre  de  Saint* 

(t)  Vendredi,  Saint-Denis  {Note  d'Orner  Talon), 
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Louis ,  et  la  plupart  des  réponses  trouvées  être 
raisonnables. 

Le  lundi  12  octobre,  les  ebambres  furent  as- 
semblées pour  délibérer  sur  le  tarif,  pour  savoir 
si  l'on  accepteroit  les  offres  qui  avoient  été  faites 
à  la  conférence  de  diminuer  au  peuple  cinq  cent 
mille  livres  sur  toutes  les  denrées  qui  se  débitent 
dans  Paris  ;  et  après  plusieurs  altercations  il 
passa  de  travailler  à  la  discussion  de  toutes  les 
impositions  en  particulier,  pour  savoir  celles 
qui  peuvent  subsister  ou  celles  qui  peuvent  être 
fttées  ;  et  à  Tinstant  ayant  été  travaillé  sur  les 
impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin  qui  se  dé- 
bite à  Paris,  Ton  demeura  d'accord  d'en  retran- 
cher cinquante-huit  sous  pour  muid  d'une  part, 
et  trente  sous  d'autre.  Mais ,  de  la  manière  en 
laquelle  cette  diminution  seroit  faite,  il  y  eut  trois 
avis  :  M.  de  Broussel  soutenant  que  cela  se  pou- 
Yoit  faire  de  l*autorité  de  la  cour  et  par  arrêt  ; 
M.  Ferraud  qu'il  y  avoit  lieu  de  donner  arrêt , 
mais  d'en  surseoir  l'exécution  Jusques  à  ce  que 
l'on  eût  demandé  à  la  Reine  une  déclaration  à 
cet  effet;  le  troisième,  de  M.  Menardeau,  par 
lequel  il  passa,  qui  fut  que  la  Reine  seroit  très- 
humblèment  suppliée  de  vouloir  accorder  cette 
diminution  au  peuple  :  et  quoique  la  cour  eût 
travaillé  Jusques  à  sept  heures  du  soir,  il  fut  im- 
possible de  ces  trois  avis  d'en  faire  un  arrêt,  et 
fallut  remettre  la  délibération  au  lendemain  pour 
compter  les  voix,  et  voir  par  où  il  passeroit; 
dont  la  Reine  ayant  été  avertie  le  lendemain  à 
huit  heures  du  matin ,  nous  fut  apportée  une 
lettre  de  cachet,  par  laquelle  il  étoit  mandé  à  la 
cour  de  se  trouver  ce  Jour  même  à  onze  heures 
du  matin  à  Saint-Germain  pour  entendre  la  vo- 
lonté de  la  Reine  sur  les  propositions  faites  en 
là  compagnie ,  et  cependant  sursis  à  toute  déli- 
bération. 

Cette  lettre  de  cachet  reçut  de  grandes  diffi- 
cultés ,  la  plupart  de  messieurs  soutenant  qu*il  y 
avoit  arrêt,  puisque  chacun  avolt  opiné,  et  qu'il  ne 
s*agissoit  plus  que  de  lire  les  opinions;  les  autres 
au  contraire  que  ce  n'étoit  pas  comme  dans  un 
arrêt  de  partage,  après  lequel  il  y  a  arrêt  sans 
difficulté,  parce  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  des 
Juges  de  varier;  mais  que,  dans  ce  re  .contre, 
dans  la  lecture  des  opinions  il  étoit  permis  d'in- 
terpréter sop  avis,  d'y  igouter  ou  y  diminuer, 
et  ainsi  qu'il  n'y  avoit  point  d'arrêt.  Enfln  après 
plusieurs  contestations  il  fut  résolu  que  la  cour 
iroit  à  Saint-Germain  par  ses  députés,  mais  que 
ne  s'y  pouvant  rendre  à  onze  heures,  elle  s'y 
trouveroit  à  deux  heures;  et  pour  cet  effet  nous 
fûmes  mandés  dans  la  grand'chambre  afin  d'en 
donner  avisa  la  Reine,  et  cependant  que  la  dé- 
libération du  jour  d'hier  seroit  achevée ,  et  les 


1648^  M^MOIBSS 

opinions  lues  pour  ftiire  arrêt  ;  ce  qui  fat  ftiit , 
et  passa  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  à  supplier 
la  Reine,  etc. 

Le  jour  même,  nous  nous  rendîmes  tous  à 
Saint-Germain  un  peu  aprèai  deux  heures,  et 
fûmes  introduits  dans  le  cabinet  de  la  Reine  sur 
les  trois  heures,  où  M.  le  premier  président  ajant 
fait  entendre  à  la  Reine  la  délibération  faite  la 
matinée,  et  l'ayant  suppliée  de  vouloir  faire 
grâce  au  peuple  avec  instance  et  paroles  de 
grand  respect,  mais  sans  bassesse  indigne  de  sa 
condition ,  la  Reine  a  dit  que  l'on  se  retirât,  et 
qu'elle  feroit  réponse.  Et  à  l'Instant  le  conseil 
ayant  été  tenu  dans  un  coin  du  cabinet,  tous  les 
députés  du  parlement  étant  dans  un  autre,  la 
Reine  nous  a  rappelés,  et  par  la  bouche  de  M.  le 
chancelier  nous  a  faire  dire  que  cette  longueur 
qui  s'apportoit  aux  affaires  étoit  capable  de  les 
ruiner;  que  les  peuples  concevoient  des  déchar- 
ges immenses,  et  une  espèce  de  libération  de 
toute  sorte  d'impôts ,  pendant  lequel  temps  ils 
s'accoutumoient  à  ne  rien  payer;  et  que  par  ce 
moyen  aucuns  gens  de  guerre,  Suisses  ni  Fran- 
çois, n'étant  point  payés ,  aucune  garnison  n'é- 
tant entretenue,  il  pouvoit  arriver  quelque  ac- 
cident notable  dans  les  affaires  publiques  ;  que 
la  Reine  désiroit  que  les  choses  s'accommodas- 
sent au  plus  tAt;  que  pour  y  convier  la  compa- 
gnie la  Reine  faisolt  cet  effort  d'accorder  Jusques 
à  douze  cent  mille  livres  de  diminution  par  cha- 
cun an  sur  toutes  les  denrées  qui  se  consomment 
dans  la  ville  de  Paris,  laquelle  somme  de  douze 
cent  mille  livres  la  Reine  consent  qu'elle  puisse 
être  régalée  sur  telles  marchandises  que  la  cour 
voudra,  le  plus  au  soulagement  du  pauvre  peu- 
ple ,  mais  avec  cette  condition  que  cela  se  fasse 
dans  le  lendemain ,  après  lequel  temps  la  Reine 
ne  peut  plus  souffrir  toutes  les  délibérations.  Ce 
terme  si  bref  offensa  les  assistans ,  n'étant  pas 
possible  dans  un  si  brief  temps  de  résoudre  une 
affaire  de  cette  qualité,  quand  bien  chacun  se- 
roit d'un  même  avis;  de  sorte  que  M:  le  premier 
président  répliqua  que  Sa  Majesté  ne  pouvoit 
rien  imputer  à  la  com  agnie,  laquelle  déllbéroit 
sur  le  tarif,  et  que  la  Reine  leur  ayant  aban- 
donné Jusques  à  une  certaine  somme  pour  la 
distribuer  au  peuple,  qu'ils  n'avoientpas  voulu 
donner  arrêt  pour  la  décharge  de  quelques  droits 
sur  le  vin ,  mais  avoient  cru  pouvoir  supplier  la 
Reine  de  l'accorder;  qu'ils  avoient  pensé  devoir 
ainsi  délibérer  sur  les  autres  marchandises  les 
plus  nécessaires  à  la  vie,  afin  d*en  demander  la 
diminution  à  Sa  Ma  esté;  ce  qui  ne  se  peut  pas 
faire  par  un  si  grand  nombre  de  personnes,  et 
en  si  peu  de  temps. 

La  Reine  ayant  insisté  sur  le  préjodiee  que 
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ireçoivent  les  affaires  du  Boi  par  les  assemblées 
et  les  longueurs  de  cette  qualité,  M.  le  cardinal 
Mazarin  ayant  parlé  aux  uns  et  aux  autres  en 
particulier,  l'assemblée  s*est* ainsi  séparée,  et 
sommes  retournés  a  Paris. 

Le  mercredi  14  octobre,  M.  le  premier  prési- 
dent ayant  fait  relation  de  ce  qui  s'étoit  passé  le 
Jour  précédent  à  Saint-Germain,  la  délibération 
fut  commencée,  et  dura  jusques.à  onze  heures 
du  matin ,  qu*elle  fut  remise  à  Taprës-dinée  ; 
mais  pendant  ce  temps  la  salle  du  Palais  se  rem- 
plit de  si  grande  quantité  de  personnes,  que  lors- 
que aucuns  de  ces  messieurs  voulurent  sortir  de 
la  grand'chambre  ils  trouvèrent  les  passages 
bouchés,  le  peuple  murmurant  de  ce  qu'ils  n'a- 
voient  pas  donné  arrêt.  A  Tinstant  messieurs  les 
présidens  voulant  sortir,  les  huissiers  marchant 
devant  eux  avec  leur  baguette,  ils  y  trouvèrent 
aussi  grande  difficulté;  il  s*éleva  de  grandes  cla- 
meurs sur  eux,  et  furent  extrêmement  pressés 
et  maltraités  par  tout  ce  peuple,  qui  étoient  ca- 
baretiers,  tonneliers,  leurs  valets,  leurs  femmes', 
et  avec  cela  force  gens  inconnus  et  faiuéans,  les- 
quels demandoient  justice,menaçoient  et  disoient 
de  mauvaises  parole^  à  ces  messieurs  les  prési- 
dens. Ce  qui  fut  mandé  à  Saint-Germain,  et 
plus  grièvement  encore  qu'il  n'éloît  arrivé. 

Cette  action  nous  offensa  fort  au  parquet 
lorsque  nous  en  fûmes  avertis,  et  résolûmes  que 
Dous  devions  y  contribuer  pour  y  apporter  quel- 
que ordre  :  pourquoi  faire  nous  résolûmes  de 
mander  les  officiers  de  la  police  pour  se  trouver 
dans  la  grand'salle,  et  mettre  leurs  archers  eu 
quelque  endroit,  au  cas  que  l'on  en  eût  besoin. 
Outre  plus,  nous  entrâmes  l'après-dlnée  dans  la 
grand*chambre,  nous  remontrâmes  à  la  cour 
rimporlance  de  ce  qui  s'étoit  passé  le  matin,  et 
des  mauvaises  conséquences  que  cela  peut  pro- 
duire ;  nous  leur  proposâmes  trois  ou  quatre  ex- 
pédiens,  ou  d'informer  contre  les  auteurs  de  la 
sédition,  ou  de  bailler  arrêt  pour  défendre  à 
toute  sorte  de  personnes  qui  n'ont  que  faire  au 
Palais  d'y  venir,  ou  de  les  faire  sortir  à  main 
armée,  et  de  faire  armer  les  bourgeois  par  l'au- 
torité de  la  cour  ;  ou  bien  voir  si  la  voie  de  la 
douceur  est  capable  d'y  apporter  quelque  re- 
mède, rémotion  étant  faite  par  les  cabaretiei*s, 
qui  se  plaignent  de  la  dureté  avec  laquelle  les 
vendeurs  et  contrôleura  de  vins  exigent  les  droits 
qui  leur  sont  attribués,  se  rendant  eux-mêmes 
juges  du  droit  qui  leur  appartient,  le  faisant 
monter  à  telle  somme  que  bon  leur  semble  ;  que, 
sur  la  plainte  de  ces  cabaretiers,  la  cour  les  a 
déchargés  par  provision  d'un  tiers  du  droit  que 
lèvent  ces  officiers;  mais  qu'ils  déMreroient  que 
ce  qui  leur  étoit  remis  fût  fixé  et  arrêté  à  une 
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somme  certaine,  afin  qu'ils  n'aient  plus  d'occa- 
sion de  procès  les  uns  contre  les  autres. 

Sur  laquelle  remontrance  la  cour  rendit  arrêt 
par  lequel  elle  ordonna  que  ces  vendeurs  et  con- 
trôleurs rapporteroient  leurs  titres  pour  être  vus, 
et  cependant  qu'ils  ne  pourroient  exiger  plus  de 
trente  sous  pour  muid  de  vin  :  la  teneur  duquel 
arrêt  ayant  été  par  nous  expliquée  à  cette  po- 
pulace, ils  se  contentèrent,  et  pour  la  plupart 
ils  se  retirèrent. 

Ensuite  la  cour  travailla  à  continuer  la  déli- 
bération du  matin,  sur  laquelle  intervint  arrêt 
portant  qu'il  seroit  diminué  sur  les  entrées  du 
vin  cinquante-huit  sous  pour  muid,  et  outre  ar- 
rêté que  la  Reine  seroit  suppliée  d'augmenter  la 
grâce  qu  elle  faisoit  au  peuple,  au  lieu  de  douze 
cent  mille  livres,  jusques  à  deux  millions,  pour 
être  distribués  sur  les  denrées  les  plus  nécessai- 
res à  la  vie  ;  et  qu'à  cette  fin  les  gens  du  Roi  se 
transporteroient  à  Saint-Germain  pour  en  faire 
la  supplication  à  la  Reine. 

Le  jeudi  15  octobre,  nous  fûmes  mandés  à 
la  grand*chambre,  où  M.  le  premier  président 
nous  fit  entendre  la  délibération  de  la  cour.  Je 
lui  repartis  que  nous  prenions  à  grand  honneur 
.'d  exécuter  les  ordres  de  la  compagnie,  mais  que 
n*ayant  pas  assisté  aux  délibérations,  et  ne  sa- 
chant pas  les  mouvemens  de  la  cour,  nous  avions 
besoin  d'en  être  informés,  afin  de  ne  pas  man- 
quer en  la  commission  qui  nous  étoit  donnée  : 
de  sorte  que  M.  le  premier  président  nous  fit 
entendre  par  le  menu,  et  en  peu  de  mots,  le  des- 
sein de  là  cour. 

De  sorte  que  pour  satisfaire  à  cet  ordre  nous 
allâmes  à  Saint-Germain,  où  étant  arrivés  sur 
les  trois  heures,  et  ayant  visite  M.  le  chancelier, 
rencontré  M.  le  maréchal  de  La  Meilleraye,  sur- 
intendant, et  ayant  été  conduits  chez  M.  le  car- 
dinal Mazarin,  nous  trouvâmes  tous  les  esprits 
de  ces  messieurs  fort  altérés,  sur  la  pensée  qu'ils 
avoient  eue  que  Ton  vouloit  tirer  de  la  Reine 
cette  décharge  de  deux  millions,  et  remettre  les 
assemblées  au  lendemain  de  la  Saint-Martin;  et 
quoique  nous  leur  assurassions  du  contraire,  ils 
avoient  peine  de  le  croire. 

Ce  jour-là,  qui  étoit  la  fête  de  Sainte-Thérèse, 
la  Reine  étoit  allée  à  Pontoise  aux  Carmélites, 
où  la  sœur  de  M.  le  chancelier  est  supérieure  ; 
et  madame  la  chancellère  donnoit  h  la  Reine  et 
à  toutes  les  princesses  la  collation  :  de  sorte  que 
la  Reine  ne  retourna  à  Saint-Germain  qu'après 
six  heures  du  soir,  la  nuit  étant  jà  toute  close. 
Aussitôt  nous  fûmes  introduits  dans  son  cabinet, 
où  étoit  tout  le  conseil,  à  la  réserve  de  M.  le  duc 
d'Orléans  qui  avoit  pris  médecine,  et  M.  le  ma- 
réchal de  La  Meiileraye  qui  jouoit  avec  lui. 
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Je  dis  à  la  Reine  :  «  Madame,  nous  avons  reçu 
«  ordre  ce  matin  de  messieurs  du  parlement  d'a- 
«  voir  l'honneur  de  voir  Votre  Majesté,  et  lui 
«  faire  entendre  qu'ils  délibérèrent  hier  matin  et 
«  après  dîner  sur  ce  que  Votre  Majesté  leur  avoit 
«  dit  en  ce  même  lieu,  et  qu'ils  ont  arrêté,  après 
«  avoir  rendu  grâce  à  Votre  Majesté  de  la  bonté 
«  qu*el1e  a  eue  de  diminuer  à  ses  sujets  une 
«  somme  de  douze  cent  mille  livres  par  an,  de 
«  la  supplier  de  vouloir  augmenter  cette  grâce, 
«  et  la  vouloir  porter  jusques  à  deux  millions, 
«  d'autant  qu'encore  que  la  somme  soit  grande, 
«  néanmoins  étant  imposée  et  régalée  sur  les 
«marchandises,  elle  se  trouve  médiocre,  et 
«  comme  insensible  dans  le  détail.  Ces  messieurs 
«  croient,  madame,  qu'outre  cette  somme  Votre 
«  Majesté  a  entendu  se  désister  du  petit  tarif, 
«  qui  se  monte  à  deux  cent  mille  livres  ;  de  sorte 
«  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  six  cent  mille  livres, 
«  laquelle  somme,  s'il  plaît  à  Votre  Majesté  leur 
«  accorder,  ils  entendent  la  rejeter  sur  les  petites 
«  denrées  nécessaires  à  la  vie  des  pauvres  gens, 
«  et  dans  laquelle  somme  de  deux  millions  ils 
«  comprennent  ce  qui  a  été  diminué  pour  le  pied 
«  fourché,  et  ce  qui  fut  hier  diminué  sur  le  vin  ; 
«  ce  qu'ils  ont  cru  que  Votre  Majesté  n'auroit 
«pas  désagréable  qu'ils  l'aient  fait,  d'autant 
«qu'ils  ont  travaillé  dans  les  termes  de  leur 
«  pouvoir,  et  que  cette  diminution  sur  le  vin  se 
,«  trouve  dans  la  somme  de  douze  cent  mille  li- 
«  vres  que  Votre  Majesté  leur  a  accordée;  et 
«  outre  ils  ont  estimé  cette  décharge  et  la  publi- 
«  cation  d'iceile  être  nécessaire  pour  contenir  le 
«  peuple,  et  empêcher  l'émotion  de  leurs  esprits 
«  qui  sont  par  trop  échauffés,  et  nous  ont  donné 
«  charge ,  madame ,  de  faire  entendre  à  Votre 
•  Majesté  que  l'intention  de  la  compagnie  étoit, 
«  aussitôt  que  le  régalement  de  ces  sommes  au- 
«  roit  été  fait  sur  les  marchandises,  de  cesser 
«  toutes  les  assemblées,  qui  n'ont  été  faites  que 
«  pour  obtenir  de  Votre  Majesté  quelque  soula- 
«  gement  pour  le  pauvre  peuple.  » 

La  Reine  nous  interrompit  pour  nous  faire 
répéter  cette  dernière  partie  de  notre  discours  ; 
et  lui  ayant  assuré  que  M.  le  premier  président 
nous  avoit  par  trois  fois  donné  ses  assurances, 
elle  nous  commanda  de  nous  retirer  dans  sa 
chambre  pendant  qu'elle  délibéreroit  ;  ce  que 
nous  fîmes,  et  comptâmes  dans  la  chambre  de 
la  Reine  sept  heures,  huit  et  neuf.  Un  peu  après 
neuf  heures  nous  fûmes  rappelés,  et  la  Reine  en 
substance  nous  dit  qu'elle  accordoit  la  somme  de 
deux  millions  en  considération  de  cette  promesse 
que  le  parlement  faisoit  de  cesser  toutes  les  dé- 
libérations, et  nous  bailla  par  écrit  son  intention 
pour  faire  la  relation  au  parlement  en  conformité 
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du  bUlet  qu'elle  me  mettolt  entre  les  mains,  et 
dont  voici  la  teneur  : 

[«  La  Reine,  après  avoir  entendu  par  les  gens 
du  Roi  qu'ils  avoient  ordre  de  la  cour  de  parle- 
ment de  supplier  Sa  Majesté  d'augmenter  la 
somme  de  douze  cent  mille  livres  qu'elle  avoit 
accordée  de  diminution  sur  les  impositions,  jus- 
ques à  la  somme  de  deux  millions  de  livres,  pour 
être  régalées  sur  icelles,  et  que  moyennant  cette 
grâce  la  compagnie  les  avoit  chargés  d'assurer 
Sa  Majesté  que  toutes  délibérations  cesseroient, 
et  s'acheveroient  dans  le  premier  Jour  après 
que  le  régalement  de  ladite  somme  de  deux  mil- 
lions de  livres  auroit  été  fait,  et  pour  cet  effet 
supplier  Sa  Majesté  d'accorder  la  continuation 
du  parlement  pour  quelques  jours.  Sa  Majesté 
reconnoissant  de  plus  en  plus  à  quel  point  la 
continuation  des  assemblées  est  préjudiciable  au 
ser\ice  du  Roi,  par  les  espérances  que  les  enne- 
mis en  concevoient  (  quoique  sans  fondement  ), 
qui  servent  à  les  opiniâtrer  davantage  dans  la 
guerre,  et  désirant  faire  connottre  que  sa  passion 
pour  le  soulagement  du  peuple  lui  fait  oublier 
toutes  sortes  de  nécessités ,  quelque  pressantes 
qu'elles  soient,  elle  accorde  volontiers  la  somme 
de  deux  millions  délivres,  pour  être  régaiéessur 
les  impositions,  ainsi  que  ladite  cour  de  parle- 
ment Jugera  plus  à  propos  pour  le  soulagement 
du  peuple,  à  ta  charge  que  moyennant  cette 
grâce  toutes  choses  demeureront  entièrement 
terminées  et  achevées,  et  que  tes  assemblées  et 
délibérations  cesseront  présentement,  sans  qu'il 
en  puisse  être  fait  de  nouvelles  pour  ce  regard  à 
l'avenir;  et  afin  que  ladite  cour  de  parlement 
puisse  délibérer  sur  la  présente  proposition ,  Sa 
Miyesté  trouve  bon  qu'elle  s'assemBle  encore  ven- 
dredi et  samedi;  et  après  que  Sa  Majesté  aura 
été  informée  de  ce  que  le  parlement  aura  résolu 
conformément  à  ce  que  dessus,  elle  accordera  vo- 
lontiers le  temps  qui  sera  Jugé  nécessaire  pour 
faire  le  régalement  de  ladite  somme  de  deux  mil* 
lions  de  livres,  et  faire  concerter  et  vérifier  la 
déclaration.  «] 

La  Reine  eut  cette  Iwnté  de  nous  faire  bailler 
des  flambeaux  pour  nous  conduire,  de  la  bougie 
^ur  nous  éclairer  dans  le  carrosse,  et  un 
exempt  et  quatre  archers  de  la  connétablie  pour 
nous  escorter,  avec  lequel  équipage  nous  retour- 
nâmes dans  nos  maisons  après  minuit  sonné. 

Le  lendemain  matin  vendredi  16  octobre, 
nous  allâmes  au  Palais  de  bonne  heure,  et  allâ- 
mes vers  messieurs  les  présidens  auparavant  l'as- 
semblée, pour  les  avertir  en  gros  du  succès  de 
notre  députation. 

Sitôt  que  les  chambres  furent  assemblées,  nous 
y  fûmes  mandés,  où  Je  fis  relation  de  ce  qui  s'é- 
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toit  passé  à  Saint-Germain,  et  cnis  être  obligé 
d'exagérer  Taffiiire,  et  de  montrer  Fimportance 
de  faire  cesser  les  déilbératîons  présentement,  à 
eause  de  l'avantage  que  les  ennemis  de  TÉtat  en 
ponvoieDt  prendre  :  d'ailleurs  qu'il  étoit  néces- 
saire  de  réprimer  l'audace  du  peuple,  qui  avoit 
attenté  par  paroles  et  par  quelque  sorte  d'outra- 
ges à  la  personne  de  messieurs  les  présidens  dans 
la  grand'saliedu  Palais,  laquelle  action  j'estimois 
plus  séditieuse  et  de  plus  grande  conséquence 
que  celle  des  barricades,  parce  que  dans  la  pre- 
mière ilsavoient  pour  prétexte  la  liberté  de  ceux 
qui  étoient  emprisonnés,  et  il  y  avoit  occasion 
de  croire  que  le  parlement  les  pourroit  réprimer; 
mais  dans  cette  seconde  ils  offensoient  l'autorité 
royale  pour  s'exempter,  et  acquérir  la  liberté  de 
quelques  impositions,  et  méprisoient  la  foce  des 
magistrats  :  de  sorte  que  si  la  sédition  eût  été 
échauffée,  il  eût  été  difftcile  de  la  pouvoir^étein- 
dre.  C'est  chose  fâcheuse  qu'un  peuple  qui  s'é- 
meut, et  qui  non-seulement  n'est  point  châtié, 
mais  qui  plus  est  qui  obtient  par  sa  pétulance 
ce  qu'il  désire;  et  par  ainsi  non-seulement  il  a 
impunité,  mais  même  quelque  sorte  de  récom- 
pense et  de  satisbction  de  sa  faute. 

Ainsi,  rapportant  les  paroles  de  la  Reine, 
J'cncoitcu  auittut  que  je  pus  ces  messieurs  de  ces- 
ser leurs  assemblées,  et  de  délibérer  pendant  le 
vendredi  et  samedi  sur  les  propositions  restantes, 
la  Reine  nous  ayant  dit  que  le  parlement  pou- 
volt  prendre  créance  à  nos  paroles  pour  une 
espèee  de  continuation  du  parlement;  et  leur  fis 
entendre  que  la  remise  des  deux  millions  étoit 
en  effet  conditionnée,  pourvu  qu'ils  voulussent 
cesser  toute  sorte  de  délibérations,  et  concerter 
la  déclaration  <|bi  apporteroit  fin  aux  affaires. 

L'affaire  ne  fut  point  mise  en  délibération, 
mais  arrêté  d'une  voix  que  la  Reine  seroit  très- 
humblement  remerciée  de  la  grâce  qu'elle  faisoit 
au  peuple;  qu'il  seroit  incessamment  procédé 
au  régalement  des  deux  millions,,  et  qu'à  cet 
effet  des  commissaires  s'assembleroient  chez 
M.  le  premier  président;  ce  qui  fut  lait  l'après- 
diner. 

Le  samedi  17  octobre ,  les  ofBciers  du  Chàte- 
let  et  le  prevût  des  marchands  furent  mandés , 
et  avertis  de  tenir  la  main  dans  l'exécution  de  la 
police,  afin  que  le  peuple  pût  ressentir  le  fruit 
de  la  grâce  que  la  Reine  lui  avoit  faite.  Après 
cela  fut  lu  ce  qui  avoit  été  fait  le  Jour  précédent 
par  les  commissaires  pour  le  régalement  des 
deux  millions,  lequel  fut  approuvé. 

Ensuite  l'on  délibéra  sur  l'article  concernant 
la  remise  d'un  quartier  de  1^ taille,  qui  avoit  été 
demandée  à  la  Reine ,  et  laquelle  la  Reine  ayant 
voulu  réduire  au  demi-quart,  enfin  elle  avoit 
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consenti  la  réduction  an  sixième.  Sur  quoi  ayant 
été  délibéré,  il  M  arrêté  que  très-humbles  re- 
montrances serolent  faites  à  la  Reine,  pour  la 
prier  d'étendre  cette  réduction  au  cinquième; 
et  pour  cet  effet  nous  eûmes  ordre  d'aller  le  len- 
demain à  Saint-Germain  le  faire  entendre  à  la 
Reine. 

Le  dimanche  18  octobre,  nous  nous  rendîmes 
à  Saint-Germain  messieurs  mes  collègues  et  moi  ^ 
à  une  heure  après  midi  :  nous  visitâmes  M.  le 
chancelier,  qui  nous  conduisit  chez  M.  le  car- 
dinal Mazarin,  où  nous  îàmes  quelque  temps, 
jusques  à  ce  que  la  Reine  nous  envoyât  quérir. 
Proche  de  la  Reine  étoit  tout  son  conseil ,  savoir 
M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince,  M.  le  prince 
de  Gouti,  M.  le  cardinal,  M.  de  Longueville, 
M.  le  chancelier,  M.  le  maréchal  de  La  Mellle- 
raye,  surintendant  des  finances,  et  les  secré- 
taires d'Etat;  M.  Tubeuf  même  y  étoit,  non  pas 
pour  opiner,  mais  pour  répondre  s'il  étoit  inter^ 
rogé.  Néanmoins,  en  faisant  ma  relation  à  la 
cour ,  je  ne  voulus  point  nommer  ceux  qui  y 
étoient  présens,  afin  de  n'être  pas  obligé  de  paN 
1er  de  M.  le  caidinal  Mazarin,  dont  le  nom  n'é- 
toit  pas  favorable,  et  avec  lequel  aucuns  de  la 
compagnie  avoient  témoigné  ne  vouloir  point 
entrer  en  conférence*  Je  dis  à  la  Reine  :  «  Ma- 
«dame,  suivant  le  commandement  de  Votre 
«  Majesté,  que  nous  reçûmes  jeudi  en  ce  même 
«  lieu,  le  lendemain  matin  nous  entrâmes  dans 
«  le  parlement,  ou  toutes  les  chambres  éloienl 
«  assemblées,  et  leur  fis  entendre  qu'il  avoit  pta 
«  à  Votre  Majesté  accorder  au  peuple  jusques  à 
«  deux  millions  de  remise,  à  la  charge  que  toutes 
«  sortes  d'assemblées  cesserc^enl ,  et  que  toutes 
«  choses  serolent  rétablies  dans  leur  ordre  andeo. 
«  Cette  proposition  ne  fut  pas  un  sujet  de  délibé- 
«  ration ,  mais  de  satisfaction  publique,  dans  la- 
«  quelle  il  M  arrêté  que  Votre  Mi\{e8té  seroit 
«  très-humblement  remerciée  de  sa  bonté,  et  que 
«  pour  satisfaire  à  ce  qu'elle  désire,  qu'il  seroit 
«  incessamment  travaillé  à  ce  qui  restoit  à  faire 
«  en  la  matière  :  pour  cet  effet  que  des  oommis- 
«  saires  s'assembleroient  l'après-dlnée  pour  rédi- 
«  ger  les  articles  proposés  en  la  dkambrede  Saint- 
«  Louis,  et  régaler  les  deux  millions  sur  les 
«  denrées  les  plus  nécessaires,  ce  qui  fut  fait;  et  le 
«  lendemain  matin  les  officiers  de  la  police  man- 
«  dés,  ils  eurent  ordre  de  faire  entendre  au  peuple 
«  la  grâce  qui  étoit  faite  par  Votre  Mijesté,  et 
«  dans  l'exécution  faire  en  sorte  que  chacun  s'en 
<  pût  ressentir.  Ensuite  ce  qui  avoit  été  ùli  par 
«  les  commissaires  ayant  été  lu  et  approuvé ,  il 
«  ne  restoit  plus  que  deux  articles  à  travailler, 
«  l'un  pour  les  tailles,  l'autre  pour  Texécution^e 
I  «  l'ordonnance  du  roi  Louis  XI ,  appelé  Varticlc 
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*delas4râtéptMipêef  quiii  peMaieat  àetoir  i 
^  expédier  le  même  jour.  Et  de  Ait  ^  ay  dot  à  TiiM-  ' 
«tant  travaillé  au  premier,  ils  ont  arrêté  que 
«  Votre  Miyeftté  aeroit  très-humbiement  ftappliée 
«  de  YOttloir  diminiier  au  peuple  le  dnquiàme  de 
«  la  taille  sur  le  pied  de  dnquante  millions;  et 
«  quant  à  Tautre  article,  Fheure  s*est  trouvée  al 
«  avaneée qu'ils n'oDt  pu  y  délibérer,  ui  s'e&gager 
«  pour  Taprès-dluée,  mais  ont  remis  à  lundi.  Ge-* 
«  pendant,  madame,  nous  exécutons  ce  qu'il  a 
«  plu  à  Votre  Majesté  nous  ordonner  jeudi  der- 
«  nier  ;  nous  lui  apportons  le  récit  de  ce  qui  s'est 
«  passé  dans  le  parlement,  lequel  nous  a  chargé , 
«  en  attendant  qu'il  ait  l'honneur  de  saluer  Votre 
«  Mi\|esté ,  de  lui  témoigner  sa  gratitude  tbut  en- 
«tière,  celle  du  peuple  de  Paris  et  de  tout  le 
m  royàUmé ,  qui  béuiront  l'intiocence  du  Roi  et 
«  la  piété  de  Votre  Mijésté ,  sa  conduite  et  son  gou- 

*  veroement.  Recevez ,  madame,  s'il  vous  platt, 
m  ce  peu  de  paroles  pour  marque  de  la  recotinols- 
«  saooe  publique,  et  pour  témoignage  des  senti- 
«  mens  d'une  compagnie  qui  est  la  première  dans 
«  rol)éissance  et  le  respect.  Excuses,  madame ,  s'il 
«  TOUS  piaf t ,  la  sécheresse  de  notre  esprit ,  si  nous 
«  aVons  si  peu  de  paroles  pour  remercier  Vdtré 
M  Mc^Jesté  (  les  choses  grandes  s'expriment  dvec 
«  peu  de  discours  )  ;  et  souffres,  madame,  que 

*  noils  vous  dissions  une  très-humble  prière  pour 
t  la  misère  des  pauvres  gens ,  qui  sont  surchargés 
«  de  toute  sorte  d'impositions  et  de  levées,  pour 
«lesquelles  le  parlement  ibtercède,  et  supplie 
«  qu'au  lieu  du  sixième  Ils  puissent  recevoir  la 
«diminution  du  cinquième  de  leur  taxe,  dans 
«  cette  seule  pensée  que  nous  a  laissée  par  écrit 
,«  le  plus  sage  de  tous  les  rois ,  que  les  souverains 
A  servent  à  la  terre,  qu'ils  sont  éclairés  du  tra- 
-à  Tail  et  de  la  sueur  de  ceux  qui  la  cultivent ,  qui 
•«  l'aident  à  produire  des  firuits,  sans  lesquels  les 
«  princes  ni  leurs  sujets  ne  peuvent  vivre.  Chose 
«  étrange  pourtant  que  ceux  qui  sèment  et  qui 
>ft  moissonnent  n'ont  pas  de  pain  pour  nourrir 
a  leur  fttmilte,  et  qulls  Vivent  misérables  sous  la 
«  dwetê  des  impositions  qui  leur  sont  demandées  1 
M  Le  parlement  espère  cette  grâoe  de  la  bouté 
«da  Vbtra  Majesté,  après  laquelle  Dieu  bénira 

*  l'épargne;  car  ainsi  s'appelle  le  trésor  de  nos 

*  rolB)  quidoltêtre  administré  av^ parcimonie, 

*  ai  ménagé  plus  qu1l  n'a  été  foit  par  le  passé.  » 

Ce  petit  diséours  achevé,  la  Reine  nous  dit 
que  nous  eussions  à  noui  retirer ,  et  qu*elle  nous 
tttM  rfftponse.  Et  de  ftdt ,  nous  retirés  au  bout 
du  oabinet ,  la  Relue  a  ttsnu  conseil  tout  debout 
àvee  Hftl  princes  et  mlhlstt^  qui  y  étolent  pré- 
iens;  et  api^  avoir  conféré  quelque  temps  en- 
itomble,  nous  approchés,  M.  le  chancelier  nous 
ft  dit  que  l'Inrrété  du  parlement  portolt  que  la 


Reitië  serait  suppliée  de  reûetife  ad  peoplé  ié 
cinquième  de  la  taille,  iiur  le  pied  de  cinquante 
millions  le  total;  que  son  intention  ét»it  de  le 
faire,  et  qu'elle  i'avoit  ainsi  ikit  proposer  dans 
les  conférences,  savoir  hiiit  millions  sur  toutes 
les  généralités  taillables,  excepté  celle  d'Or- 
léans,  laquelle  remise  de  huit  millions  produit 
le  sixième  de  diminution  ;  et  outre  deux  millions 
sur  la  généralité  d'Orléans  seule,  laquelle  se 
trouve  tellement  épuisée  qu'elle  a  besoin  de  ce 
soulagement ,  joint  que  c'est  le  voisinage  dé  Parls^ 
qui  fournit  des  blés  pour  une  partie  de  la  nourri- 
turc ,  et  d'ailleurs  que  cette  généralité  étant  abath 
donnée  pour  le  paiement  de  huit  millions  de 
rente ,  si  elle  n'est  soulagée  elle  tombera  toute 
eh  non  valeur.  Mais  en  effet  Itntentkm  de  la 
Reine  est  de  remettre  le  cinquième  dé  la  taille, 
puisque  des  cinquante  millions  elle  en  remet  dix 
millions  au  peuple ,  ne  pouvant  fUrê  datantége 
dans  l'état  préaent  des  affiilrés  sans  une  ruine 
inévitable  du  royaume  :  ce  que  la  Reine  nous 
donna  charge  d'expliquer  au  parleineiit^  et  de 
leur  foire  connoitre  qu'elle  ne  manqubit  pas  de 
volonté  pour  bien  faire  à  tous  les  peuples,  mais 
qu'elle  manquoit  de  puissance. 

Le  lendemain  matin  lundi  19  octebrë^  Hous 
fîmes  la  relation  au  panensem  âeeequenaus 
avions  fait  à  Sâint-Oermain ,  et  de  ce  qui  nous  y 
avoit  été  répondu  ;  mais  inutilement^  car  Ils  or- 
donnèrent que  très-humbles  remontranees  se- 
roient  derechef  faites  à  la  Reine  pour  leelmtuiêcM 
de  la  taille,  à  ce  que  tous  ses  sujets  eti  ressMtls- 
sent  l'effet  également;  et  qu'à  l'égard  de  la  géué- 
ralité  d'Orléans  la  Reine  leur  ferolt  telle  gréée 
particulière  que  bon  lui  sembleroit ,  et  qbe  dans 
la  déclaration  qui  se  dresseroit  par  M.  le  premier 
président  l'article  y  serait  inséré  de  la  sorte. 

L'après-dinée  du  même  jour,  meësieurs  f^ 
rent  assemblés  pour  délibérer  sur  l'article  de  la 
sûreté  publique,  sur  lequel  ayant  opiné  jusquesà 
plus  de  cinq  heures,  lis  remirent  au  lendemain 
matin  la  lecture  des  opinions. 

Le  mardi  2ô  octobre ,  les  opinions  fbrent  re- 
lues, et  après  beaucoup  de  contestations  sur  les 
termes,  enfln  il  Ait  arrêté  que  le  Ro)  et  la  Reine 
seroient  très-humblement  suppliés  d'accorder 
Une  déclaration  portant  que  tous  les  sujets  du 
Roi  ne  pourront  être  traités  oriminellement, 
sfnoh  par  les  voles  portées  par  les  ordonnances, 
par  devant  leurs  juges  ordinaires,  et  non  par  des 
commissaires  choisis;  que  Tordonnance  do  roi 
Louis  XI,  de  l'année....,  sera  exécutée ,  et  leelle 
interprétant  que  nul  offlcier  des  compagnies  sou- 
veraines ou  autre  ne  pourra  être  destitué  de  sa 
charge,  ni  troublé  dans  l'exerclee  et  fonction 
d'icelie  par  lettres  de  cachet  ou  autrement.  Outre 
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tel  arrêté,  qui  èevM  être  eômt^Hs  dMé  te  débla- 
ratloii,  il  y  en  eut  dieux  atitre^  fte(frets  :  l'un  por- 
tant que  si  à«ueun  officier  de  la  compagnie  est 
fcuvoyée  une  lettré  de  cachet  pour  se  retirer, 
qui!  sera  olrfigé  de  l'apporter  lui-même  à  la  com- 
pagnie pour  y  être  déiibéré  ett  sa  présence;  l'au- 
tre, que  Si  aucun  est  emprisonné,  ses  parens  se 
pourront  plaindre  et  bailler  requête  au  parle- 
ment, à  tels  de  messieurs  qu'ils  voudront.  Le 
même  Jour  de  relevée,  les  commissaires  (tirent 
assemblés  chez  M.  le  premier  président  pour  voir 
et  examiner  la  déclaration ,  laquelle  Ait  arrêtée. 

Le  mercredi  si  octobre,  du  matin,  elle  fût 
lue  dans  la  grabd'cfaambre ,  toutes  les  chambres 
assemblées,  et  fut  approuvée,  et  ensuite  arrêté 
que  le  lendemain  messieurs  les  députés  iroient  à 
Si4nt-Germain  remercier  la  Reine  des  deux  mil- 
lions qu'elle  avoit  accordés  de  remise;  plus, 
qa'elle  seroit  suppliée  de  remettre  le  cinquième 
de  la  taille ,  et  de  se  vouloir  rendre  favorable  aux 
absens^  bannis  ou  emprisonnés  ;  et  ensuite  que 
la  déclaration  toute  dressée  seroit  présentée  à  la 
Belne,  pour  commander  qu'elle  soit  scellée  et 
envoyée  au  parlement.  Plusieurs  de  messieurs, 
et  la  meilleure  partie,  étoient  d'avis  de  nous  y 
envoyer  pour  ménager  cette  accommodation; 
mais  M.  lo  premier  président  désira  y  aller,  et 
mire  qu'il  s'étoit  préparé  pour  ce  faire ,  il  pensa 
qu'il  abrégerolt  matière,  et  qu'il  feroit  faire  par 
antorité  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  la  compa- 
gnie :  ce  qui  lui  succéda  par  l'événement. 

fit  de  ftiit  le  Jeudi  étant  arrivé,  sur  les  Une 
heure  après  midi ,  à  Saint-Germain ,  M.  Le  Tel- 
iier  eut  deux  conférences  avec  M.  le  premier 
président,  qui  Airent  sur  le  sujet  de  ce  cinquième 
de  la  taille,  où  il  ne  put  rien  gagner  sur  l'esprit 
de  M.  le  premier  président. 

Nqos  eûmes  audience  sur  les  trois  heures  et  de* 
mte;  et  après  que  M.  le  premier  président  eut  ex- 
pliqué en  termes  assez  précis  et  avantageux  pour  la 
compagnie  les  ordres  qui  lui  avoient  été  donnés, 
et  quil  eut  mis  entre  les  mains  de  M.  le  chance- 
lier le  pro^t  de  la  déclaration  qu'il  avoit  dressée, 
la  Reine  nous  dit  qu'elle  alloit  en  délibérer ,  et 
nous  fit  retirer  dans  la  chambre  du  Roi ,  dans  ia- 
qoelle  nous  firent  donnés  à  tous  des  sièges  pour 
noèa  reposer;  et  messieurs  les  présidens,  qui 
étoient  an  nombre  de  cinq ,  entrèrent  dans  le  ba- 
Instre,  et  fiirent  assis  dana  la  ruelle  du  lit  du  Roi. 

Aprèsuneheuredecon8eilouenviron,M.  le  due 
d'Orléanà,  M.  leprince,M.leprincede  Gbnti,  ML  de 
Lmigtieville  et  M.  le  chancelier  entrèrent  dans 
la  chambre  du  Roi ,  disant  qu'il  y  avoit  quelques 
artieles  à  réformer  dans  la  déclaration,  lesquels 
n'étoient  pas  conformes  à  ce  qui  avoit  été  résolu 
dans  les  ooûffireneea.  Pour  ee  iUre  Ton  apporta 
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tiue  table  et  de«  sièges  pour  nous  ûSÊ&àt  ïom ,  en 
la  Inême  Sbrte  que  bous  aviohs  été  assis  dans  les 
autres  conférences  tenues  ehet  M.  le  duc  d'Or- 
léans; avec  cette  seule  différence  qde  M.  le  due 
d'Orléans  ta'avoit  point  de  fhuteull ,  mais  un  sim- 
ple siège  pliant,  à  cause  que  nous  étfons  dans  là 
chambre  du  Roi.  Dans  les  articles  qui  ftirent  con- 
testés ,  il  ne  dit  point  parlé  de  la  rerttfse  dh  du*- 
quième  de  la  taille ,  mais  de  deux  ou  trois  autres 
articles  qui  disolent  leur  importer  par  consé^ 
quence  de  troid  ou  quatre  millions.  M.  le  premier 
président  défendit  les  articles  ainsi  qu'ils  étoient 
couchés ,  et  remontra  que  les  itoconvéniens  n'é- 
toient point  considérablea.  M.  le  chancelier  dit 
que  cette  déclaratioh  devoit  avoir  été  envoyée 
pour  être  concertée  avec  plus  de  loisir^  M.  le  pre- 
mier président  repartit  qu'elle  n'avoit  été  anétés 
que  le  Jour  précèdent  ^  et  qu'il  ne  l'auroit  pu  en* 
voyer  que  du  consentement  de  toute  la  cour. 
M.  le  chancelier  répliqua  qtill  l'avoit  feft  prier 
par  Sainctot  de  la  lui  envoyer.  M.  le  premier 
président  dit  qu'il  n'en  avoit  point  OUI  parler  ;  et 
se  tournant  vers  messieura  les  députés  du  parler 
ment ,  il  leur  dit  :  «  Vous  voyez ,  tneMeuni)  que 
«Je  n'ai  pas  tant  de  relation  à  Saint -Germain 
•>  comme  plusieurs  me  l'imputent.  »  Ensuite  M»  le 
chancelier  s'étant  plaint  que  le  proj^de  œttte  dé> 
claration  ayant  été  dressé  pendant  qohixejotut, 
lu  et  concerté  par  des  commlssttirea,  Ipi'il  élolt 
bien  fâcheux  de  n'avoir ,  de  la  part  de  la  Reine, 
qu'un  quartd'heure  pdnr  retamlner;  M.  le  pre- 
mier président  lui  repartit  queladéclaration  aVuit 
été  dressée  suivant  les  arrêtés  des  MMteaem 
et  suivant  les  délibératlotiB  de  la  compagnie,  tes- 
quelles  la  Reine  avoit  eues  poui-  agréables^  qu'il 
n'y  avoit  rien  à  y  changer,  et  que  il  le  moindre 
mot  y  étoit  augmenté  ou  diminué,  qu'il  seroit 
sujet  à  de  noutelles  assemblées  et  délibératioin^ 
dans  lesquelles  les  choses  pouvoieat  augittentèr 
plutôt  que  diminuer.  Et  après  cette  parole  M.  le 
duc  d'Orléans  s'étant  levé  et  toute  la  compagnie^ 
ils  nous  dirent  qu'ils  alloient  faire  entendre  à  là 
Reine  ce  qui  s'étoit  passé  présentement  ;  et  après 
un  petit  quart-d'henre  les  députés  du  pariemeul 
étant  rentrés  dans  le  cabinet ,  la  Reine  leur  dil 
qu'elle  leur  feroit  savoir  le  lendemain  sa  dernière 
résolution. 

Nous  entrâmes  les  derniers  dans  le  oaMnetf 
et  faisant  notre  compliment  à  la  Reine  i  à  ce  qu'il 
lui  plût  vouloir  ne  point  apporter  de  dl£Beutté 
dans  la  déctoion  d'une  alfolre  de  cette  qualité, 
laquelle  étant  rompue  seroit  difficile  à  rétaMfr, 
M.  le  duc  d'Orléans  prenant  la  parole  nous  dit 
que  messieurs  du  parlement  avoient  grand  ncAû 
des  bourgeois  de  Paris  et  des  paysans  de  la  cam* 
pagae»  mata  qa'lls  ea  ateliiil  poa  dv artàt de 
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r£tat;  qu'il  ii*y  avoit  point  d'argent  pour  met- 
tre ies  troupes  en  garnison ,  et  que  si  elles  n'é- 
toient  payées  du  quartier  d*i)iver,  et  qu'il  n'y  eût 
argent  pour  faire  nouvelles  levées,  qu'il  étoit 
impossible  de  faire  la  paix  ni  la  guerre.  Nous 
insistâmes  que  si  cette  affaire  étoit  rompue  il  se- 
roit  encore  plus  difficile  d'en  espérer,  et  qu'il 
falloit  considérer  l'état  présent  des  affaires.  La 
Reine  étoit  chagrine  merveilleusement,  et  in- 
quiète, et  avoit  peine  de  nous  écouter;  de  sorte 
que ,  prenant  congé  d'elle ,  nous  nous  adressâmes 
a  M.  le  cardinal ,  et  lui  fîmes  la  même  prière  de 
vouloir  terminer  cette  affaire,  et  proroptement; 
mais  il  nous  répliqua,  avec  un  cliagrin  qui  d*oi^ 
dinaire  l'accompagne,  qu'il  estimoit  le  royaume 
ruiné,  par  Timpuissanceque  nous  établissions  par 
cet^  déclaration  ;  que  Pigneranda,  le  plénipoten- 
tiaire  d'Espagne,  refusoit  d^entendre  à  la  paix,  et 
disoit  n!avoir  aucune  charge  de  son  maître  ;  ce  qui 
ne  pooYoit  procéder  que  de  la  connoissance  qu'il 
avoit  de  nos  affaires,  et  d<e  l'espérance  de  nos  di- 
visions. Nous  lui  répliquâmes  que  si  cette  affaire 
étoit  rompue ,  que  les  affaires  du  Roi  n'en  seroient 
pas  plus  faciles  ;  et  ainsi  nous  séparâmesd'avec  lui. 
Il  étoit  six  heures  et  plus  quand  nous  sortîmes 
du  château,  et  fûmes  conduits  à  la  Capitainerie , 
où  il  y  avoit  une  grande  collation  préparée, 
dont  peu  de  messieurs  mangèrent,  chacun  dési- 
rant se  retirer;  ce  que  nous  ne  pûmes  ûiire  qu'à 
dix  heures  du  soir. 

.  Aussit^  le  conseil  étant  assemblé  pour  savoir 
quelle  réponse  seroit  faite  au  parlement,  M.  le 
eardinal  dit  qu'il  ne  folloit  point  presser  l'affaire, 
mais  demander  deux  jours  pour  examiner  cette 
déclaration ,  pendant  lesquels  M.  Le  Tellier ,  se- 
crétaire d'Etat,  iroit  à  Paris  voir  M.  le  premier 
président ,  pour  traiter  de  quelques  clauses  im- 
portantes, y  chiinget  quelques  paroles,  et  en 
faire  ûter  ce  qui  blesse  le  plus.  M.  le  président 
Tubeuf ,  premier  intendant  des  finances,  lequel 
n'a  pas  d'entrée  au  conseil  d'en  haut,  mais  qui 
a'y  trouva  présent  à  cause  de  la  qualité  de  la  ma- 
tière, dit  à  la  Reine  que  si  cette  affaire  s'éloi- 
gnoit  plu?  long-temps,  qu'elle  empireroit  tous 
les  jours,  ainsi  qu'il  étoit  arrivé  depuis  cinq  mois; 
qu'un  voyage  de  M.  Le  Tellier  à  Paris  rendroit 
suspecte  son  entremise ,  et  donneroit  occasion  de 
&ire  encore  une  fois  délibérer  les  clauses  de  cette 
déclaration ,  et  d'y  faire  de  nouvelles  difficultés  ; 
que  cependant  les  affaires  se  ruinoient  dans  les 
provinces,  et  les  peuples  s'accoutumoient  à  ne 
pèi|^t|Miyer;  que,  dans  l'explication  et  l'exécu- 
tiod^des articles  de  la  déclaration,  il  se  trouve- 
rôitdps  voies  pour  se  garantir  du  grand  préjudice 
que  l'on  en  craint^  que  la  Reine  pouvoit  faire 
l'adcesse  non-seulement  au  parlement,  ma|s  à  la 
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chambre  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides,  afti 
que  chacune  des  cours  y  délibérât.  Cette  propo- 
sition fut  contredite  par  M.  le  caMinal  et  par 
M.  le  duc  d'Orléans ,  lesquels  avoient  peine  à  se 
rendre ,  et  pensoient  que  quelque  délai  seroit  plus 
utile;  mais  le  reste  des  assistans  trouva  cette  ou- 
verture fort  bonne ,  laquelle  fut  suivie  ;  et  à  l'in»* 
tant  fut  la  déclaration  signée  et  scellée,  sans  y 
augmenter  ni  y  diminuer,  et  fut  apportée  le  len- 
demain au  parquet  à  huit  heures  du  matin  par 
Sainctot,  avec  des  lettres  de  continuation  du 
parlement  pour  deux  jours. 

Lesquelles  lettres  nous  portâmes  le  lendemain 
vendredi  matin  23  octobre  dans  la  grand'cham- 
bre,  avec  une  petite  préface,  pour  témoigner 
à  la  compagnie  que  la  Reine  le  faisolt  de  bon 
cœur,  qu'elle  avoit  inclination  tout  entière  pour 
le  soulagement  des  peuples,  et  n'avoit  autre 
pensée  que  la  tranquillité  publique  et  la  con- 
servation de  l'Etat. 

La  déclaration  ayant  été  lue  à  l'instant  avec 
nos  conclusions,  il  fut  arrêté  que  le  lendemain 
elle  seroit  lue  et  publiée,  et  que  pour  cet  effet 
il  y  auroit  audience  publique. 

A  rinstant  fut  rappoitée  une  requête  qui 
étoit  présentée  par  madame  de  Vendûme  au  nom 
de  monsieur  soii  mari  et  de  M.  d«  Beau  fort  SOn 
fils ,  le  premier  absent  hors  du  royaume ,  et  l'autre 
sorti  de  la  prison  du  bois  de  Vincennes,  où  il  étoit 
détenu  prisonnier  par  ordre  du  Roi  il  y  avoit  près 
de  cinq  ans  :  le  premier  demandoit  liberté  et 
sûraté  pour  retourner  en  sa  maison,  Tautre 
demandoit  que  son  procès  lui  fût  fait,  et  à  cette 
fin  offroit  de  se  rendre  prisonnier  à  la  Concier* 
gerie.  Sur  laquelle  requête  ^  qui  recevoit  beau- 
coup de  difficultés,  il' fut  mis  nnSoil  mwttff. 

Les  difficultés  étoient  que  M.  de  Vendôme 
s'étoit  retiré  du  royaume  sans  ordre  du  Roi  ni 
Verbal  ni  par  écrite  et  que  l'ayant  fait  par  ap- 
préhension qu'il  avoit  conçue,  il  étoit  extraor- 
dinaire de  demander  assurance  contre  le  Roi; 
quant  à  M.  de  Beaufort,  il  avoit  été  constitué 
prisonnier  par  ordre  du  Roi ,  et  son  procès  lui 
ayant  été  commencé  par  des  maîtres  des  requè* 
tes,  le  parlement,  auquel  Taffaire  avoit  été 
renvoyée,  avoit  rectilié  la  procédure,  ayant  or- 
donné une  répétition  de  témoins,  après  laquelle 
nous  avions  pris  conclusions  au  parquet,  par 
lesquelles  nous  avions  requis  que  ledit  sieur  de 
Beaufort  fût  oui ,  et  décret  de  prise  de  corps 
contre  ses  complices  ;  ce  qui  avoit  été  fait  dans 
la  grand'chambre  seule ,  attendu  qu'il  n'étoit 
pas  duc  et  pair  :  de  sorte  que  la  requête  sem- 
bloit  inutile ,  pig^ce  que  sa  présence  dans  la  Con- 
ciergerie le  mettoit  en  état  d'avoir  justice  sur  le  . 
procès  criminel  qui  lui  étoit  commencé. 
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[Déclaration  du  B<d  portant  règlement  sur  U 
fait  de  la  justice  j  police  y  finances  et  sou- 
lagement des  sujets  de  Sa  Mqjestéj  vérifiée 
en  parlement  le  24  octobre. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
L'amour  que  nous  portons  à  nos  peuples  nous 
a  obligé  de  rechercher  tous  les  moyens  pour  ar- 
rêter le  cours  des  désordres  qui  croissent  à  tel 
degré  qu'il  eût  été  difficile  d'y  apporter  par  après 
le  remède,  et  comme  on  peut  reoonnoltre  par 
nos  lettres  de  déclaration  du  Si  Juillet  dernier, 
publiées  en  notre  parlement  en  notre  présence  ; 
et  ayant  commencé  d'y  donner  les  règlements 
nécessaires  sur  la  distribution  de  la  Justice,  et 
l'ordre  de  nos  finances,  et  remis  le  surplus  à  un 
conseil  que  nous  voulons  assembler,  et  d'autant 
que  différant  plus  long-temps  les  maux  aug- 
mentoient  de  Jour  en  Jour,  pour  assurer  le  re- 
pos de  l'Etat ,  et  le  bonheur  de  nos  sujets ,  nous , 
de  l'avis  de  la  Reine  régente  notre  très-honorée 
dame  et  mère ,  et  de  notre  très-cher  et  très-amé 
oncle  le  duc  d'Orléans ,  de  notre  très-cher  et 
très^amé  cousin  le  prince  de  Gondé,  des  autres 
princes,  grands  et  notables  personnages  de  notre 
oonseily  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance,  et  autorité  royale,  avons  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
«  Premièrement. 

«  Qu'encore  que  par  nos  déclarations  du  mots 
de  Juillet  et  août  derniers  le  demi-quart  de  la 
taille  pour  la  présente  année  1648  ait  été  remis 
seulement  à  nos  sujets  des  pays  d'élection ,  et 
pour  Tannée  1649,  )e  quart  des  charges  préala- 
blement déduites,  néanmoins  voulant  de  plus 
en  plus  témoigner  par  effet  combien  nous  vou-  * 
Ions  apporter  de  soulagement  à  nosdits  sujets, 
déclarons  qu'au  lieu  dudit  demi-quart  remis 
pour  la  présente  année  1 648 ,  il  leur  sera  déduit 
le  cinquième  sur  le  pied  de  cinquante  millions, 
à  quoi  montent  toutes  tailles,  tailion ,  subsistan- 
ces,  étapes  et  autres  droits  généralement  quel- 
conques portés  par  les  brevets  de  la  taille  et 
eommission  sur  iceux,  même  les  droits  des  of- 
ficiers, et  impositions  généralement  quelcon- 
conques  ;  lequel  cinquième  montant  à  dix  mil- 
lions ,  sera  ^lé  sur  toutes  les  généralités  dés 
pays  d'élection,  proportion  deJa  somme  la- 
quelle chacune  généralité  doit  porter,  et  que 
chacun  particulier  est  cotisé,  en  telle  sorte  qu'il 
sera  déduit  à  chacun  particulier  un  cinquième 
de  sa  part  et  cotisation ,  sans  que  les  autres 
particuliers  poissent  être  contraints  pour  les  det- 
tes de  la  communauté,  et  que  l'on  puisse  exer- 
cer aucune  solidité  à  rencontre  d'eux ,  sinon  es 


cas  des  ordonnances,  nf  que  ladite  somme  de 
cinquante  millions  puisse  être  augmentée  durant 
le  cours  de  la  présente  année  et  la  suivante. 
«  Deuxièmement. 
'  «  Et  afin  de  faire  connoitre  à  nosdits  sujets 
par  des  effets  présents,  notre  passion  pour  leur 
soulagement,  nous  leur  avons  remis  des  impo- 
sitions dont  nous  Jouissons ,  une  somme  très- 
notable  de  notre  réserve  par  chacun  an ,  tant 
sur  la  ferme  des  enti*ées  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  aides,  cinq  grosses  fermes ,  que  ga- 
belles, à  commencer  du  Jour  et  date  de  la  pu- 
blication  des  présentes,  savoir  la  suppression  du 
petit  tarif  établi  par  notre  édit  du....  1646  ;  réser- 
vant Tancien  barrage  qui  demeure  pour  quatre- 
vingt  mille  livres  à  quoi  montoit  ledit  petit  tarif, 
mentionné  à  Tarrét  de  notredite  cour  de  parle- 
ment du  17  septembre  1647.  Ce  faisant  sera  par 
les  trésoriers  de  France  au  bureau  *des  finances 
à  Paris,  procédé  à  nouveau  bail  de  ladite  ferme 
de  l'ancien  barrage,  comme  aussi  nous  avons 
éteint  et  supprimé  le  droit  de  maubouge ,  con- 
sistant en  vingt  sols  sur  chacun  muld  de  vin , 
entrant  en  toutes  les  villes  et  bourgs  de  notre 
royaume,  et  sur  les  cidres,  poiré,  et  autres 
breuvages  h  l'équipolent  ;  et  pour  notre  ville  de 
Paris  dix  sols  seulement  créés  par  déclaration 
du  mois  de  février  1643,  et  compris  dans  le 
bail  des  aides,  dont  le  fermier  général  a  fait 
une  sous-ferme  desdits  dix  sols  au  fermier  des 
entrées  du  vin  à  Paris,  établi  par  ladite  décla- 
ration de  février  1643,  et  autres  suivantes,  et 
sur  le  pied  fourché  de  quarante  sols  pour  bœuf, 
de  cinq  sols  sur  chacun  veau  et  mouton ,  vingt 
sols  pour  vache,  et  douze  sols  pour  porc ,  men- 
tionnés au  tarif  et  déclaration  du  mois  de  no- 
vembre 1640  et  25  février  1 643  ;  des  droits  de 
marques  et  autres  impositions  sur  le  papier  et 
bière,  établis  par  édit  de  1 684  et  arrêt  du  1 6  fé- 
vrier 1645  et  autres  déclarations  suivantes,  et 
encore  des  vingt  sols  de  subvention  créés  par  la- 
dite déclaration  du  mois  de  novembre  1640,  ré- 
glés par  arrêt  de  notre  conseil  du  26  Janvier  1641 
et  1 1  février  1 643  ;  d'autres  vingt  sols  de  Sedan 
créés  par  arrêt  de  notre  conseil  du  1 3  Juillet  1641 
et  compris  en  notre  déclaration  du  mois  de  sep- 
tembre 1644;  du  sol  pour  livre  tant  desdits 
vingt  sols  de  subvention  et  vingt  sols  de  Sedan, 
que  des  dix  sois  du  droit  de  maubouge  pour 
l'entrée  de  Paris;  de  six  deniers  pour  livre  sur 
les  trois  sols  restans  du  nouveau  tarif,  à  pren- 
dre sur  le  muid  de  vin ,  dont  l'entcée  est  dé- 
chargée par  le  moyen  de  la  suppression  dudit 
nouveau  tarif,  suivant  l'arrêt  de  notredite  cour 
du  14  du  présent  mois  et  an  ;  de  trois  livres  sur 
chacun  luinot  de  sel  au  grenier  de  Paris, /et 
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fQr  les  dmq  granei  fermes,  de  la  réappréeiation 
fette  par  arrêt  tte  notre  conseil,  de  1647  ;  âdsons 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  fer- 
miers, leurs  commis  et  antres,  de  lever  à  l'ave- 
nir lesdits  droits  et  impositions  à  peine  de  oon- 
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«  Troisièmement. 

i(  Et  afin  qne  nons  paissions  aussi  recevoir  le 
prix  de  nos  revenus,  vouions  qu'à  l'avenir  nos 
fermes  soient  baillées  eu  notre  conseil  au  plus 
otfrant  et  dernier  enchérisseur ,  et  procédé  à 
racyodication  à  la  lumière  étante,  après  publi- 
eation  sur  les  lieux ,  enchères  et  remises  sans 
aucuns  deniers  d'entrées  ni  d'i|vance ,  et  lés  féir- 
mes  du  barrage  et  autres  domaniales  feites  par 
,les  trésoriers  généraux  de,  France  en  la  manière 
accoutumée. 

«  Quatrièmement 

■  Et  pour  donner  sujet  à  nos  officiers  de  con- 
tinuer en  la  fidélité  qu'ils  ont  toujours  témoignée, 
ipoulons  et'nons  plaît  qu'il  ne  soit  à  l'avenir  feit 
aucune  taxe,  retranchement  de  gages,  rentes, 
revenus  du  domaine,  greffes  et  droits  aliénés  et 
attribués  par  édits,  ni  aucunes  hérédités  et 
survivance,  révoquées  durant  les  quatre  années 
prochaines,  et  après  ledit  temps  qu'en  vertu 
d'édtts  et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiés  ;' 
et  si  aucunes  taxes  restent  à  payer ,  n'entendons 
qu'elles  soient  exécutées  ni  les  particuliers  con- 
traints au  paiement  d'icelles ,  et  néanmoins  que 
les  trésoriers  de  France  ne  jouiront  que  de  trois 
quartiers  de  leurs  gages,  pour  Tannée  prochaine 
.  1649;  les  secrétaires  du  Roi,  de  deux  quar- 
tiers ;  les  offlelers  des  élections  de  deux  quartiers 
de  gages  et  droits,  et  nos  officiers  subalternes 
4e  notre  parlement,  de  deux  quartiers  de  leurs 
gages ,  et  du  droit  annuel ,  sans  nous  payer  au- 
cun prêt;  et  si  aucun  desdits  officiers  avoit 
payé  quelque  somme  pour  ledit  prêt ,  voulons 
qu'il  lui  soit  diminué  sur  le  quart  denier  qui 
BOUS  appartient  par  la  résignation ,  en  cas  que 
durant  le  bail  dudit  droit  annuel ,  lis.  disposas- 
sent de  leurs  ofiices;  et  quant  aux  officiers  de 
nos  cours  souveraines,  voulons  que  la  déclara- 
tion de  1697  soit  exécutée ,  et  néaumoins  que 
tous  nos  officiers  de  nos  cours  souveraines  soient 
payés  de  trois  quartiers  de  leurs  gages  pendant  la 
guerreseulement,  et  Icelle  finie  de  cinq  quartiers, 
n  Cinquièmement. 

«  Pour  assurer  le  paiement  des  rentes  par  nous 
dues,  voulons  que  le  règlement  feit  par  arrêt 
de  notredite  cour  du  4  septembre  dernier  soit 
exécuté ,  et  que  les  fermiers  et  adjodicataires  de 
nos  fermes  paient  le  fond  d'icelles  rentes ,  par 
préférence  h  la  partie  de  notre  épargne,  àavoir , 
pour  deqx  quartiers  et  demi  des  rentes  du  sel , 


clergé  et  aides ,  et  pour  deux  quartiers  des  au- 
tres rentes  duraut  la  guerre  seuiement;  décla- 
rons tous  les  dons  de  débets  de  quittances  de 
rentes  nuls,  et  dès  à  présent  révoqué ,  et  révo- 
quons en  ce  qui  reste  à  exécuter  ;  voulons  que 
les  deniers  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des 
payeurs,  provenant  des  rentes  rachetées,  soient 
employés  par  chacun  an  à  l'amortissement  de 
pardlles  rentes  de  cette  nature,  à  notre  profit, 
aux  eonditions  les  plus  avantageuses  qu*il  se 
pourra  :  à  cette  fin  les  prevét  des  marchands 
et  échevins  de  notredite  vtlle  de  Paris  dresse» 
ront  état  par  chacun  an. 
«Sixièmement. 

«  Et  pour  conserver  le  fonds  de  nos  revenus 
entiers  et  y  être  employés  aux  dépenses  néces- 
saires de  TËtat ,  fiiisons  très^xpresses  inhibitions 
et  défenses  de  foire  aucuns  rachats  des  rentes 
par  nous  dues,  ni  aucun  remboursement  des 
finances  d'ofiloes  et  droits,  qu'après  la  paix 
publiée ,  à  peine  du  double  contre  ceux  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  ont 
été  propriétaires  desdites  rentes,  droits,  et  of- 
fices nouveaux ,  auxquels  lesdites  rentes ,  droits , 
et  offices  ont  été  rachetés  et  reniboorsés  depuis 
le  mois  de  janvier  1630,  soient  contraints  de 
nous  rendre' et  remettre  a  notre  épargne  les  de- 
niers par  eux  reçus  desdits  rachats  et  rembour- 
sements, pour  être  passé  contrat  de  eonstitotion 
à  leur  profit  par  lesdits  prevêt  des  marchands 
et  échevins  au  denier  quatorze,  sur  les  mêmes 
fonds  que  lesdites  rentes ,  offices  et  droits  étoieut 
assignés  ;  et  si  aucun  remboursement  se  trouve 
avoir  été  fait  au  dédier  dix-huit,  au  lieu  du  de- 
nier quatorze,  ceux  qui  auront  reçu  lesdites 
sommes  seront  tenus  à  restitution  du  quadruple 
de  ce  qu'ils  auront  trop  reçu,  et  aux  Intérêts 
du  simple,  suivant  l'ordonnance.  Voulons  aussi 
que  si  aucunes  desdites  rentes  se  trouvent  cons- 
tituées depuis  le  mois  de  janvier  1630,  sans 
édits  vérifiés,  qu'elles  soient  déclarées  et  dé- 
clarons à  présent  nulles,  et  pour  l'exéoutioud^ 
ce,  nous  en  avons  renvoyé  et  renvoyons  la  000"^ 
noissance  à  notredite  cour  de  parlement,  à  fa- 
quelle,  en  tant  que  besoin  est,  en  attriimons 
toute  Juridiction,  et  icelles  interdisons  à  tous 
autres  juges. 

«  Septièmement. 

«  Voulant  aussi  maintenir  en  leur  entier  les 
droits  de  notre  domaine ,  nous  ordonnons  que 
tous  acquéreurs ,  possesseurs  de  nos  domaines 
aliénés  par  engagement  ou  autrement,  soient 
tenus,  dans  six  mois  du  jour  de  la  pubHcation 
desdites  présentes ,  mettre  au  greffe  de  nôtre- 
dit  parlement  leurs  lettres  et  contrats  pour  y 
être  vérifiés  si  faire  se  doit)  et  foute  de  ce, 
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qaH  y  soif  pourvu  par  n(^edite  coqr  ;  vou- 
iMit  aussi  et  nous  platt  que  la  finance  par  eux 
prétendue  payée,  soit  vérifiée  en  notre  chambre 
des  comptes,  et  qu'en  ioelle  ne  soit  compris  ce 
qui  sa  trouvera  leur  avoir  été  accordé  en  don 
et  gratification,  ains  seulement  oe  qui  aura 
été  par  eux  actoellenient  dél^oursé  à  notre  pro<» 
fit  ;  et  à  cette  fin  nqus  entendons  que  le  menu 
des  deniers  r^s  par  comptant  soit  représenté 
par  devant  deux  eonseiilers  de  notredite  ooiir 
que  ufHis  commettrons  à  cet  effet,  afin  de  re- 
oonooltre  que  ce  qui  a  été  donné  est  entré  en 
payement  desdita  domaines. 
«  Huitièmement. 

«  Et  d'autant  que  le  mauvais  usage  des^its 
poroptants  peut  apporter  beaucoup  de  préjudice 
à  nos  finances  y  déclarons  que  nous  ne  nous 
•avirons  d'ieeux  à  ^avenir  que  pour  les  affaires 
aeerètes  et  importantes  de  notre  Etat ,  et  que 
tous  dons,  voyages,  gratifications,  récompenses, 
remboursements ,  emplois  de  gages,  et  appoin* 
tements,  achats,  suppléments  d'ambassades, 
dépenses  de  bâtiments,  remises  d'intérôts,  de 
prêts ,  et  avances,  n'y  seront  plus  employés,  et 
seront  dorénavant  mis  en  ligne  de  compte ,  sui* 
▼ant  l'ordre  qui  se  gardoit  anciennement. 
«  Neuvièmement. 

«  Bt  afin  de  conserver  aussi  la  dignité  de  nos 
offices,  nous  déclarons  qu*il  ne  sera  fait  au* 
cune  création  d'offices  de  Judieature  et  finances, 
durant  les  quatre  années  prochaines ,  et  après 
ledit  temps  expiré,  qu'en  vertu  d'édits  bien  et 
dûment  vérifiés  ;  et  que  s'il  reste  à  pourvoir  à 
quelques-uns  des  offices  ci*devant  créés  tant  des 
greffiers  alternatifs ,  triennaux  et  quatriennaux 
que  autres ,  comme  aussi  tous  offices  des 
grandes  et  petites  chancelleries  de  France,  et 
droits  créés  en  vertu  d'édits  non  vérifiés  en 
notredite  cour  de  parlement ,  voulons  et  nous 
plalt  qu'ils  demeurent  révoqués  et  supprimés  ;. 
à  cette  fin  les  édits  et  déclarations,  et  ceux 
ooneemant  les  droits  du  contrôle  général  de  nos 
finances ,  seront  mis  au  greffe  de  notredite  cour 
dans  un  mois,  pour  y  être  par  elle  pourvu  ainsi 
que  de  raison. 

«  Dixièmement. 

«  Et  pour  pourvoir  à  la  sâreté  des  revenus 
qui  nous  appartiennent ,  et  conserver  les  hypo* 
thèques  des  créanciers,  voulons  que  les  biens 
êê  quelque  nature  que  ce  soit  qui  appartien- 
dront à  ceux  qui  auront  pris  nos  fermes,  et  traité 
avœ  nous  et  pris  en  parti,  leurs  cautions,  as- 
•otlés  et  intéressés,  et  ce  qui  aura  été  donné 
par  eux  à  leurs  epftints  en  ftivenr  de  leur  ma» 
riage  ou  àutremoit,  'même'  les  offices  dont  ils 
auront  été  pourvus ,  ou  qu'Us  tiendront  som 


noms  empruntés,  nous  demeurent. affectés  et, 
hypothéqués,  et  à  tous  leurs  créanciers,  et  que 
les  séparations  de  bien  d'entre  eux  et  leurs  fem- 
mes,jugées  depuis  leurs  fermt»  et  traités,  demeu* 
reront  nulles  ;  et  que  si  aucune»  acquisitions  ont 
été  par  eux  flîites  sous  le  nom  de  leurs  femmes 
09  autres,  seront  aussi  affectées  à  ce  qui  nous 
pourra  être  dû ,  et  à  leuredits  créanciers,  non- 
obstant toutes  les  coutumes  à  ce  contraires. 
»  Onzièmement. 

«  Et  avant  qu'ordonner  la  suppression  des  édits 
de  création  d*officiers  pour  le  nettoiement  de 
notredite  ville  de  Paris,  des  petits  sceaux ,  no- 
tifications, commissaires  aux  saisies  réelles^  et 
contrôleurs  de  dépens ,  nous  voulons  que  tons 
les  édits,  lettres-patentes,  contrats  d'adjudica^ 
tiens  de  droits  provenant  desdits  édits ,  et  les 
quittances  de  finances  soient  mis  dans  deuK 
mois  es  mains  de  notre  procureur  général ,  en 
notredit  parlement,  pour  h  sa  diligence  noua 
être  sur  ce  donné  avis  par  notredite  cour ,  et  y 
pourvoir  au  soulagement  de  nosdits  sujets  au 
plus  tôt  qu'il  se  pourra. 
«  Doosièmemcnt. 

<i  Et  pour  donner  moyen  à  tous  nos  sujets  qui 
exercent  la  marchandise,  d'augmenter  leurtra- 
fie  au  dedans  de  notre  royaume,  nous  avons 
révoqué  et  révoquons  dès  à  présent  tous  privi* 
léges  accordes  aux  particuliers  pour  trafiquer 
de  quelques  marchandises  que  ce  soit,  laissant 
la  liberté  à  tous  les  marchands  d'en  user  à  l'ave-* 
nlr  selon  l'expérience  quie  chacun  a  pu  a<*quérir, 
avec  défenses  de  troubler  ceux  qui  voudront 
s'entremettre  du  commerce  desdites  marchandi<« 
ses  ;  comme  aussi  faisons  défenses  À  tous  négo* 
ciants  d'apporter,  ou  fiiire  apporter  en  notrp 
royaume  les  draperies  de  laine  et  de  soie  ma* 
nufecturées  tant  d'Angleterre  que  d'Hollande , 
et  des  passements  de  Flandre,  et  points  d'Es« 
pagne,  de  Gènes ,  Rome,  et  Venise,  à  tous  nos 
sujets  d'en  acheter,  et  de  s'en  servir  à  leur 
usage  ;  à  peine  de  conflscation.et  de  quin^  cents 
livres  d'amende,  contre  les  eontrevenants. 
«  Treizièmement. 

«  Et  afin  aussi  que  nos  sujets  ne  reçoivent  au? 
cune  incommodité  par  les  passages  des  gens  de 
guerre,  nous  voulons  que  les  ordonnances  faites 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  même  oelk  du 
39  Juillet  1S05,  vérifiée  en  notre  parlement  le  4 
septembre  audit  an ,  et  autres  par  nous  faites  su» 
le  fait  de  la  guerre,  soient  gardées  et  observées) 
que  les  étapes  soient  rétablies  et  le  fonds  pris 
sur  les  deniers  de  nos  tailles  et  taillons,  et  laissé 
entre  les  mnins  des  reeeveurs  pour  satisfaire 
au  plus  tôt  à  ces  dépenses  si  nécessaires;  que  ies« 
dits  gêna  do  guerre  qui  guittenmt  leiir  mite , 
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soient  punis  selon  la  rigueur  des  lois'de  la  guerre, 
à  peine  d'en  répondre  par  les  chefe,  capitaines 
et  officiers,  civilement,  des  dommages  et  inté- 
rêts; enjoignons  aux  prévôts  de  nos  amés  et 
féaux  maréchaux  de  France  de  suivre  lesdits 
gens  de  guerre ,  et  donner  ordre  qu'ils  ne  quit- 
tent leur  route  qui  leur  aura  été  donnée,  et 
d'informer  diligemment  des  dégâts  et  malversa- 
tions qui  pourront  avoir  été  commis,  à  peine 
d'en  répondre  aussi  en  leurs  noms. 
«  Quatorzièmement, 
«i  Et  pour  faire  connoitre  à  la  postérité  Fes- 
time  que  nous  faisons  de  nos  parlements,  afm 
que  la  Justice  y  soit  administrée  avec  i*honneur 
et  l'intégrité  requise ,  voulons  qu'à  l'avenir  les 
articles  91, 92,  97, 98  et  99  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  l'année  1 579  soient  inviolablement  gar- 
dés et  exécutés;  ce  faisant,  que  toutes  affaires 
qui  gisent  en  matières  contentleuses ,  dont  les 
instances  sont  de  présent,  ou  peuvent  être  ci- 
après  pendantes  indécises  et  introduites  en  notre 
conseil ,  tant  par  évocation  qu'autrement,  soient 
renvoyées,  et  les  renvoyons  par  devant  les  Juges 
qui  en  doivent  naturellement  connoitre,  sans 
que  notredit  conseil  prenne  connoissance  de  tel- 
leset  semblables  matières,  lesquelles  voulons  être 
traitées  par  devant  les  Juges  ordinaires,  et  par 
appel  es  cours  souveraines,  suivant  les  édits  et 
ordonnances ,  sans  que  les  arrêts  desdites  cours 
souveraines  puissent  être  cassés  ni  .rétractés , 
sinon  par  les  voies  de  droit,  qui  est  requêtes  ci- 
viles et  propositions  d'erreurs,  et  par  les  formes 
portées  par  iesdiles  ordonnances,  ni  l'exécution 
d'iceux  arrêts  suspendue  ou  retardée  sur  simple 
requête  présentée  audit  conseil.  Voulons  aussi 
qu'il  ne  soit  délivré  aucunes  lettres  d'évocation 
générale  ou  particulière  de  propre  mouvement, 
ains  que  les  requêtes  de  ceux  qui  poursuivront 
lesdites  évocations  soient  rapportées  en  notredit 
conseil  par  les  messieurs  des  requêtes  qui  seront 
en  quartier,  pour  y  être  Jugées  suivant  les  édits, 
et  octroyées  parties  ouies  et  avec  connoissance  de 
cause,  et  non  autrement  ;  que  lesdites  évocations 
serontsignéesparunsecrétaired'Ëtatoudeflnance 
qui  aura  reçu  lesexpéditionsi  lorsque  lesdites  évo- 
cationsauront  été  délibérées  ;  déclarons  les  évoca- 
tions qui  seront  ci-après  obtenues  contre  les  for- 
mes susdites  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur ,  et 
que  nonobstant  icelles  soit  passé  outre  à  l'ins- 
truction où  elles  auront  été  évoquées  :  et  pour  faire 
cesser  les  plaintes  à  nous  faites  par  nos  sujets  à 
l'occasion  des  commissions  extraordinaires  par 
nous  ci-devant  décernées,  avons  révoqué  et  ré- 
voquons toutes  lesdites  commissions  extraordi- 
naires, voulons  poursuite  être  faite  de  chacune 
matière  par  devant  le«  juges  auxquels  la  connois- 


sance ^partient;  et  ne  pourront  lesdits  maîtres 
des  requêtes  instruire  les  juges  en  leur  auditoire, 
autres  matières  que  celles  dont  la  oonooIssaDoe 
leur  appartient  par  vos  édits  et  ordonnances,  ni 
Juger  en  dernier  ressort,  ni  souverainement  an- 
cunsprocès,quelques  lettres  attributives  de  juri- 
diction et  renvoi  qui  leur  puisse  être  fait  des- 
dites causes,  le  tout  sous  peine  de  nullité  ;qae 
la  connoissance  des  causes  pour  lesquelles  y  aura 
lettres  d'Etat  appartiendra  aux  Juges  par  devant 
lesquels  les  causes  seront  pendantes,  lesquelles 
lettresd'Etat  ne  seront  expédiées  ni  scellées  qu'en 
connoissance  de  cause,  après  avoir  eu  le  certificat 
du  général  d'armée  ou  gouverneur  de  la  place, 
lequel  certificat  demeurera  attaché  sous  le  con- 
tre-scel.  Que  l'adresse  des  lettrée  de  pardon , 
rémission  et  absolution  ne  sera  faite  qu'aux  Ju- 
ges dans  le  ressort  desquels  les  crimes  auront 
été  commis,  ou  aux  parlements,  et  non  auxdits 
maîtres  des  requêtes,  grand  conseil ,  et  grand 
prévôt.  Que  nulles  lettres  de  répit  ne  seront 
expédiées  en  commandement ,  ni  lettres  de  révi- 
sion accordées,  qu'elles  ne  soient  adressées  aux 
compagnies  auxquelles  aussi  la  connoissance  ap- 
partient, et  que  les  articles  38  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  90  et  209  de  ladite  ordonnance  de 
Blois,  concernant  la  fonction  des  charges  des- 
dits maîtres  des  requêtes,  seront  aussi  inviola- 
blement gardés  et  exécutés. 
«Quinzièmement. 

«Voulons  aussi  qu'aucuns  de  nos  sujets  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ne 
soientà  l'avenir  traités  criminellement  que  selon 
les  formes  prescrites  par  les  lois  de  notre  royau- 
me et  ordonnances ,  et  non  par  commissaires 
et  juges  choisis  ,  et  que  l'ordonnance  du  Roi 
Louis  XI,  du  11  du  moisd'octobre  1467,  soit  gar- 
dée et  observée  selon  sa  forme  et  tenenr  ;  et  icelle 
interprétant  et  exécutant,  qu'aucuns  de  nos  of- 
ficiers de  nos  cours  souveraines  et  autres  ne 
puissent  être  troublés  ni  inquiétés  en  l'exercice 
et  fonction  de  leurs  charges  par  lettres  de  ca- 
chet, ou  autrement,  en  quelque  sorte  ou  ma- 
nière que  ce  soit ,  le  tout  conformément  auxdites 
ordonnances,  et  à  leurs  privilèges. 

«Si  donnons  et  mandons  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notredite  cour  de  par- 
lement, chambre  des  comptes^  cour  des  aides  à 
Paris,  que  les'  présentes  ils  aient  à  faire  lire , 
publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  gar- 
der et  observer  inviolablement  de  point  en  point 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il 
y  soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière 
que  ce  soit  ;  car  tel  est  notre  plaisir  ;  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notrescel  àoesdites 
présentes. 
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DoDué  à  Seint-Germain-«n-Laye,  le  vingt- 
deuxième  Jour  d'octobre,  Tan  de  grâce  1648  et 
de  notre  règne  le  sixième.  Louis. 

A  côté,  visa  ;  et  plus  bas,  par  le  Roi,  la  Reine 
r^eate  sa  mère  présente.        Db  Gubnboaub, 

Et  scellées  dn  grand  seean  de  cire  verte ,  sur 
lacs  de  soie  ronge  et  verte ,  et  encore  est  écrit  : 

«  Lacs  et  publiées  l'audience  tenant,  et  regis- 
trées  au  greffe  d'icelie,  oui,  ce  requérant,  lepro- 
careur  général  du  Roi,  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées 
à  l'original  des  présentes  envoyées  aux  bailliages 
et  sénéchaussées  de  ce  ressort  pour  y  être  pa- 
reillement lues ,  publiées,  registrées  et  exécutées 
à  la  diligence  des  substituts  dudit  procureur 
général ,  qui  seront  tenus  certifier  la  cour  avoir 
ce  &it  au  mois,  à  Paris,  en  parlement,  le  24  oc- 
tobre 1648.  Signé  Du  Tillbt. 

«  Coilationné  à  l'original  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  Roi  et  de  ses  finances.  »] 


Ihi  samedi  34  octobre,  —  Après  que  la  lec- 
ture de  la  déclaration  a  été  faite  dans  Taudlence, 
J'ai  dit:  «Messieurs,  les  termes  de  la  déciara- 
«  tion  dont  la  lecture  a  été  présentement  faite, 
«  qui  change  la  disposition  publique  des  affaires 
«  par  le  rétablissement  de  la  plupart  des  ordres 
«  anciens,  lesquels  réjouissent  la  face  de  la  terre, 
«  consolent  les  pauvres,  et  donnent  de  la  satis- 
«  &ction  Jusques  aux  enfans,  nous  fait  souvenir 
«  de  la  pensée  de  ces  grands  personnages,  les- 
«  quels  ayant  observé  plusieurs  fois  les  positions 
«  différentes  du  ciel,  les  regards  et  les  aspects 
«  contraires  des  astres,  sont  obligés  d'avouer  que 
«  les  bonnes  influences  qui  se  répandent  sur  nos 
«  tètes  procèdent  du  mélange  et  de  la  conjonc- 
«  tion  de  tous  les  signes  célestes ,  de  l'union  et 
•  de  l'assemblage  de  toutes  leurs  bonnes  qualités, 
«lorsque  la  puissance  du  grand  luminaire,  le 
«  roi  du  ciel  et  de  la  terre ,  étant  soutenue  et 
«  modérée  par  la  vertu  de  la  milice  supérieure, 
«  qui  tempère  l'excès  de  sa  chaleur  naturelle , 
«  elle  est  rendue  favorable  et  bienfaisante  à  l'hé- 
«  misphère  inférieur. 

«  Les  grands  Etats,  comme  ils  ont  leur  nais- 
«  sance,  leurs  périodes  et  leurs  élévations ,  ils 
«  sont  susceptibles  dans  leur  conduite  de  Tim- 
«  pression  du  mouvement  des  cieux ,  qui  prési- 
«  dent  à  leur  bonne  et  mauvaise  fortune,  lesquels 
«se  supputent  non -seulement  par  le  premier 
«  point  de  leur  établissement ,  qui  tient  lieu  de 
«  principe,  de  nativité  et  de  fondation  aux  em- 
«  pires,  mais  même  se  mesurent  par  les  grandes 
«  mutations  et  les  révolutions  notables  qui  s'y 
«  rencontrent. 

«  La  guerre,  que  l'Ecriture  appelle  une  jour- 
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«  née  de  douleur  et  de  tribulation ,  a  occupé 
«  toute  la  face  de  l'Europe  ;  et  bien  que  la  France 
«  semble  en  avoir  été  exempte  parce  que  les  ar- 
«  mées  du  Roi  ont  été  portées  dans  les  pays 
«  étrangers,  11  est  vrai  pourtant  que  les  prépara* 
«  tifs  nécessaires  pour  l'entreprendre  et  la  faire 
«  réussir,  les  grandes  et  immenses  sommes  de 
«  deniers  qui  ont  été  levées  sous  ce  prétexte ,  le 
't  passage  et  l'insolence  des  gens  de  guerre,  ont 
«  été  les  fruits  d'une  mauvaise  plante ,  qui  ont 
«  désolé  le  plat  pays,  incommodé  les  bonnes  vil- 
«  les,  et  réduit  le  royaume  dans  une  extrémité 
«  de  langueur  qui  menaçoit  la  ruine  de  l'Etat. 
«  Le  dessein  du  rétablissement  a  été  une  chose 
«  non-seulement  difficile ,  mais  périlleuse  :  les 
«  changemcQS  soudains  et  notables  qui  arrivent 
«  dans  les  corps  politiques  bons  et  mauvais  ne  se 
«  peuvent  faire  sans  quelque  sorte  de  hasard , 
«  sans  une  altération  publique  des  esprits ,  et 
«quelque  manière  d'i^justice  particulière;  les 
«  plaintes  des  peuples  qui  souffrent  dans  ces  oc- 
«  casions  ont  pour  objet  l'autorité  de  ceux  qui 
«  commandent,  lesquels  ils  s'imaginent  être  les 
«  causes  on  du  moins  les  instrumens  de  leur  maur 
«  valse  fortune  ;  toutes  sortes  de  mutations  les 
«  réjouissent ,  et  leur  donnent  espérance  de  sorr 
«  tir  de  l'oppression  qui  les  travaille. 

«  Malheur  à  ceux  qui  se  confient  aux  idoles 
«  trompeuses  du  bien  public ,  qui  se  laissent  se- 
«  duire  à  ceux  qui  cachent  leurs  intérêts  sous  les 
«  apparences  de  cette  qualité  1  Les  hommes  qui 
«  sont  surpris  de  l'esprit  de  domination  bâtissent 
«  dans  leur  cœur  des  degrés  à  la  vanité ,  et , 
«  n'ayant  autre  pensée  que  l'élévation .  de  leur 
«  fortune  particulière  ,  ils  cherchent  leur  avan- 
«  tage  partout,  même  dans  les  ruines  et  calami- 
«  tés  publiques ,  dont  bien  souvent  ils  sont  les 
«  auteurs  ;  et,  sous  prétexte  de  compatir  aux  af- 
«  flictions  des  peuples  et  de  contribuer  à  leur 
«  soulagement ,  ils  agissent  pour  se  rendre  les 
«  maîtres  de  leurs  sentimens. 

«  Il  n'appartient  qu'aux  grandes  compagnies 
«  d'être  exemptes  des  soupçons  de  cette  qualité  : 
«  vous  souhaitez,  messieui*s,  le  bien  de  l'Etat  pour 
«  l'amour  de  lui-même  ;  et  vos  pensées,  qui  sont 
«  inséparables  des  maximes  de  la  tranquillité 
«  publique,  ne  souffrent  point  de  mélange  qui  les 
«  puisse  déshonorer. 

«  Dans  les  corps  politiques,  ainsi  que  dans  les 
«  corps  vivans,  il  n'y  a  point  de  partie  laquelle , 
«  séparément  considérée ,  ne  possède  non-seule- 
«  ment  une  disposition ,  voire  même  une  forme 
«  particulière.  Il  y  a  des  tempéramens  non-seu- 
«  lementdifférens,  mais  contraires,  dans  tous  les 
«  membres  qui  nous  composent  ;  mais  il  se  ren- 
«  contre  une  force  supérieure ,  un  esprit  prinei- 
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pal,  mie  vertu  magnétlquiB  qui  leur  donne  la 
forme,  le  mouvement  et  ia  vie. 

«  Telle  est,  à  notre  sens,  Tanité  des  résolutions 
et  Vuniformité  des  grands  desseins  qui  se  re- 
cueillent de  la  maltitude  de  vos  pensées ,  de 
Tassemblage  des  bonnes  intentions  dans  les- 
quelles se  produisent  ces  grandes  délibérations 
pour  le  bien  de  l'Etat ,  pour  Thonneur  du 
royaume  et  la  subsistance  de  tous  les  peuples. 

«  C'est  ici  que  nos  rois  sont  informés  des  vé- 
rités qui  leur  sont  ailleurs  cachées ,  des  désor- 
dres dont  la  connoissance  ne  peut  parvenir  Jus- 
ques  à  leur  trône,  que  les  grandes  occupations 
de  TEtat  leur  dérobent ,  que  la  multitude  des 
courtisans  éloigne  du  cabinet,  et  que  la  flatte- 
rie des  hommes  complaisans  traduit  bien  sou- 
vent en  raillerie. 

«  Ainsi  le  Prophète,  adressant  ses  paroles  et 
ses  plaintesau  Ciel  sur  roccurrence  des  calami- 
tés publtoues  de  son  p^Miple,  il  lui  parloit  en  ces 
termes  :  Munâi  sunt  oculi  tui ,  ne  videani 
malum;  et  respieere  iniquUatem  non  potes,  11 
semble  qu'il  accuse  la  Divinité  d'être  sourde 
6u  du  moins  paresseuse,  de  négliger  les  affai- 
res des  hommes ,  et  n'y  pas  apporter  d'atten- 
tion, parce  que  Finiquité  ne  pouvant  être  vue 
qu'elle  ne  soit  condamnée,  il  n'est  pas  possible 
qu'elle  subsiste  un  moment  devant  les  yeux  de 
la  majesté  divine.  Et  de  foit  un  grand  docteur 
de  la  jurisprudence  hébraïque  a  observé  que 
dans  le  Targum  Doucelos ,  qui  est  la  para- 
phrase hébraïque  (laquelle  la  plupart  s'imaj;!- 
nent  être  d'Aquila ,  ce  grand  trausFateur  dont 
saint  Jérême  a  fait  mention  honorable) ,  lors* 
qu'il  est  parlé  de  la  malice  des  hommes ,  de  ia 
violence  et  de  l'oppression  exercée  sur  la  terre, 
ee  que  le  texte  ordinaire  a  dit  :  Vidit  Deus  ; 
il  Ta  tourné  :  Revelatum  est  coram  Domino  ; 
comme  s'il  étoit  nécessaire  que  ia  Divinité  fût 
avertie  et  excitée  par  la  prière  des  malheu- 
reux ,  ou  par  la  clameur  de  la  désolation  pu- 
blique qui  s'éleva  devant  Dieu  ,  et  que ,  n'en 
ayant  pas  connoissance  par  lui-même ,  elle  lui 
Mt  révélée  par  autrui. 

ft  Tel  a  été  l'effet  de  ces  grandes  délibérations 
qui  ont  été  tenues  en  ce  lieu  ,  qui  ont  excité 
l'attente  publique  des  peuples,  dans  lesquelles 
la  puissance  royale,  toujours  victorieuse  de  ses 
ennemis,  s'est  laissée  surmonter  à  l'excès  de 
la  misères  et  à  Touvrage  de  la  députation. 

«  Enfin  l'innocence  du  Roi  et  la  piété  de  la 
Reine  ont  contribué  au  soulagement  de  nos 
maux;  et  du  moment  que  leur  bonté  a  été 
pleinement  informée  de  nos  besoins,  elle  y  a 
apporté  les  remèdes  nécessaires  :  tant  est  vé- 
ritdile  que  la  Conduite  des  princes  est  le  meif- 


whioina    ' 

«leur  destin  de  leur  Etat,  qiie  la  prévoyance  et 

>  la  circonspection  de  oeux  qui  gouvernent  oom- 
X  posent  lUnfluence  la  plus  fevorable  que  nous 
K  puissions  souhaiter.  La  fortune  royale  et  le 
■^  bonheur  des  souverains  est  attadié,  disent  les 
I  astronomes ,  au  mouvement  des  étoiles  fixes, 
t  qui  tiennent  la  plus  haute  région  de  l'air  ;  mais 
■  elles  sont  susceptibles  de  grandes  calamités, 

>  sans  le  secours  des  astres  Inférieurs ,  des  pla- 
tnètes  qui  président  aux  fortunes  particulières. 

«  C'est  aujourd'hui  que  nous  éprouvons  ce 
K  concours  tant  désiré  du  Ciel  et  de  la  terre ,  la 
K  liaison  du  monde  supérieur  et  inférieur,  c'est- 
I  à-dire  les  bonnes  grâces  et  la  bienveillance  du 
I  Roi  répandues  sur  la  tête  et  sur  les  plaintes 
R  du  pauvre  peuple,  pour  le  soulagement  duquel 
«toute cette  déclaration  ayant  été  faite,  nous 
(  sommes  obligés  d'avouer  que  la  pensée  des 
B  philosophes  de  rAcadémie  est  véritable ,  les- 
c  quels  qous  assurent  que  dans  tous  les  êtres  dé 
(  la  nature  qui  participent,  selon  notre  sens,  quel- 

>  que  portion  de  la  Divinité,  comme  sont  les  as- 
<  très  du  firmament,  les  souverains  qui  commau- 
(  dent  sur  la  terre,  les  grandes  âmes ,  les  esprits 
i  héroïques ,  il  se  rencontre  d'ordinaire  deux  qua- 

>  lités  bien  diflfêi*entes ,  l'une  de  dignité ,  d'as- 
I  sence,  de  relief  et  de  grandeur,  qui  les  distin- 
I  gue  du  commun.  Ainsi  tous  les  astres  révèrent 
I  le  soleil ,  et  rétrogradent  à  sa  vue;  tons  les 
(grands  d'un  royaume,  de  quelque  qualité  qu'ils 
(puissent  être,  sont  les  sujets  de  leurs  princes; 
(  et  lés  intelligences  communes  et  médiocres  ad* 
i  mirent  et  rendent  hommage  à  ces  grands  gé- 
(  nies  qui  les  surpassent. 

«  Mais  l'autre  qualité  est  une  vertu  de  bonté , 
(  dé  prévoyance,  d'effusion  et  de  bienfait,  par  la- 
i  quelle  ils  se  rendent  égaux  à  leurs  inférieurs  ; 
(  ils  se  diminuent  eux-mêmes  pour  bien  faire  , 
I  et  soulager  ceux  qui  les  honorent  :  ce  que  nous 
t  observons  dans  la  chaleur  féconde  de  la  lu- 
t  mière  ,  qui  se  communique  partout ,  dans  la 
i douceur,  la  bienveillance  et  l'humanité  des 
t  hommes  de  grand  cœur;  et  nous  sommes  obii- 
i  gés  de  faire  la  même  réflexion  sur  ce  qui  se 
(  passe  cette  matinée ,  en  laquelle  nous  ressen- 
(  tons  que  les  termes  de  la  déclaration  qui  a  été 
c  présentement  lue  ne  portent  pas  les  marques 
t  d'une  majesté  fulminante ,  d'un  prince  victo* 
'  rieux  au  milieu  de  ses  armées ,  qui  s'est  rendu 
(  le  maître  de  l'Europe  et  l'arbitre  de  toute  la 
I  chrétienté;  mais  plutôt  les  effets  d'une  bonté 
(  fevorable  qui  se  dépouille  pour  enrichir  ses  su-* 
(  jets,  qui  établit  la  grandeur  et  l'éclat  de  sa  cou- 
t  ronne  dans  l'aise,  dans  l'abondance,  et  la  féli- 
(  cité  de  ses  peuples.  Ce  qui  nous  fait  espérer  de 
I  pouvoir  rétablir  ea  nos  jouië  le  langage  au- 
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<  'eiçii  étmoê  aseêttes,  ipi^M  màavuîse  et  ioftine 
%  «dulatk»  a  rais  hors  d'usage  ;  car  au  lieu  que 
•  IMurianlà  nea  souveraiDs  nous  usons  de  termes 
«  de  grandeur  et  de  majesté ,  ils  usoient  du  mot 
«  de  eléraenoe  et  de  débonnaireté.  ie  premier 
«  est  un  nomd*empire,  d'autorité,  de  eommande- 
«  ment  alnolu,  qui  nous  ^représente  on  prince  à 
«  <teval ,  le  béton  à  la  main ,  au  milieu  de  ses 
«  armées^  la  vieloire  marchant  devant  lui  ;  Tau^ 
«  tre  est  un  terme  d'amour ,  de  bienveillance  et 
«  d'humanité,  bienséant  à  une  tige  issue  de  la 
«  race  de  saint  Louis,  au  petit-flls  de  Henri-le- 
«  Grand,  ieg::ël  eut  cet  éloge  dans  sa  pompe  fu- 
«  oèbre  d'être  surnommé  incomparable  en  ma- 
«  gnammUé  ei  démence  ;  mais  bienséant  en  la 
n  personne  d'un  prince  bien  aimé  du  Ciel ,  au- 
«  quel  Dien  a  donné  une  ame  grande  et  géné- 
«  reose,  une  latitude  de  cœur  pour  acquérir  ré- 
«  pntation  publique  et  la  bienveillance  générale 
«  de  ses  peuples,  dans  laquelle  espérance  nous 
«  requérons  que  sur  le  repli  des  lettres  11  soit 
«  mis  qu'elles  ont  été  lues ,  publiées  et  régis- 
a  ttées^  etc.  »  Ce  qui  se  fit  avec  un  grand  con- 
eours  4e  monde,  qui  remplissoit  toute  la  salle  et 
la  grand'ohambre. 

Ainsi  toutes  choses  ont  é\é  apaisées  avec  plus 
de  bonheur  que  de  prudenee  ;  et  ce  que  la  po- 
litique et  la  raison  devoieut  obliger  1  une  et  Tau 
tre  des  parties  de  faire,  la  peur  et  l'appréhension 
respective  l'ont  achevé. 

Peot^tre  qu'il  sera  difficile  de  remarquer 
dans  l'histoire  des  choses  passées  chose  sembla 
ble  à  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  occasion  ,  en 
laquelle  la  Reine  régente  étant  en  Ixmne  intelli- 
gence avec  les  princes  du  sang,  n'y  ayant  point 
de  ihction  ni  de  parti  dans  r£tat,  soit  de  religion 
«n  de  méeontentement  publlq,  que  par  leseul  mi- 
nistère du  parlement  de  Paris ,  les  choses  aient 
patte  à  tel  excès,  que ,  sans  une  grâce  et  assis- 
tance de  ûl^  particulière ,  le  royaume  et  la 
royauté  étant  au  plus  haut  point  de  leur  éléva- 
tion, aient  couru  la  fortune  dans  laquelle  nous 
les  avons  vus  réduits. 

Il  y  avolt  trente  années  que  toutes  sortes  de 
îevéesetimpqsitionscroissolent  sur  le  peuple  :  les 
dix  premlères-avoieu t  été  souffertes  avec  quelque 
aorte  de  fiicilité;  la  France  étoit  abondante  en 
toutes  sortes  de  biens  ;  la  multiplication  des  of- 
fices étoit  désirée  par  ceux  qui  n'avoient  point 
d'emploi  ;  Taugmeûtaticm  des  gages  et  des  droits 
qui  étoient  attribués  aux  officiers,  et  qu'ils 
avoient  à  bon  marché,  n*étoit  pasunesureharge, 
mais  une  occasioi)  dç  s'enrichir;  de  sorte  que 
ees  voles,  avec  lesquelles  l'on  i^mplissoit  en 
abondance  les  coffres  de  l'épargne ,  semblolent 
tanooentea,  parce  qpie  personne  n'y  étcjt  inté-  I 


ressé.  Ensidte  de  ces  dix  premièi«s  années  est 
survenu  le  ministère  de  M.  le  cardinal  de  RichO' 
lieu,  grand  génie,  amoureux  de  la  domination  , 
prévoyant  et  appréhendant  sa  chute  ,  et  capable 
de  faire  toutes  choses  pour  s'en  garantir ,  lequel 
a  corrompu  tous  ceux  qu'il  a  Jugés  lui  être  net 
cessaires  avec  argent,  a  intimidé  ceux  qui  n'ont 
pas  plié  sous  lui  par  mauvais  tristement,  par 
éloignement  et  par  prison ,  lequel  a  fait  estiqier 
son  ministère  et  |e  gouvernement  de  l'Etat  ty* 
rannique.,  d'autant  qu'il  ôtoit  aux  hommes  la 
liberté  de  leurasentimens  particuliers,  et  qu'ayant 
été  seiae  ans  dans  le  haut  piinistère ,  il  avoit 
laissé  tous  ceux  qui  prétendoient  quelque  soula- 
gement dans  sa  disgrâce  :  pendant  ce  temps  les 
tailles  o|)t  été  augmentées,  toute  sorte  d'imposi* 
tions  pareillement  ;  mais  le  peuple  s'est  trouvé 
encore  assez  fbrt  pour  les  mipporter  :  les  petits 
officiers  se  plaignoient,  mais  il  leur  restoit  enr 
core  de  quoi  vivre  ;  et  d'ailleurs  la  plupact  des 
levées  ayant  pour  prétexte  la  nécessité  de  la 
guerre,  chacun  eqiéroit  que  la  paix  lui  donne? 
roit  du  soulagement. 

M.  le.cardinal  de  Richelieu  étant  déc^é  le  4 
décembre  1 642,  et  le  Roi  ensuite  le  1  a  mai  1 643, 
chacun  s'imagina  que  le  changement  de  gonvesï- 
oement  apporteroit  quelque  grande  mutation 
dans  les  aÂaires,  et  que  dans  la  ruine  de  la  mair 
son  du  cardinal  de  Richelieu  se  trouveroit  enve- 
loppée celte  de  sa  famille,  de  ses  proches  et  de 
ses  partisans,  qui  possédoient  toute  la  fortune  de 
l'Etat  :  ce  qui  n'arriva  pas^  parce  que  M.  le  cac- 
dinal  Maxarin  ayant  été  appelé  dans  le  minla- 
tère,  il  a  pris  hautement  et  ouvertement  la  pro* 
tection  de  la  famille  et  des  restes  de  M.  ie 
cardinal  de  Richelieu,  à  la  mémoire  duquel  il 
avoit  obligation  de  sa  dignité  et  du  chapeau  ;  et 
quoique  la  Relqe  r^ente  eAt  été  maltraitée  par 
le  défunt,  il  a  conduit  son  esprit  de  telle  sorte 
que  non-seulement  elle  n*a  aucun  ressentiment 
du  passé,  mais  même  elle  a  eu  tendresse  et  incli- 
nation pour  la  duchesse  d'Aiguillon,  nièce  du 
défunt,  laquelle  nièce,  quoiqu'elle  fût  persécutée, 
ou  plutôt  poursuivie  en  justice  par  M.  le  prince, 
néanmoins  son  crédit  n'a  pas  diminué. 

Mais  il  est  arrivé  dans  la  régence  que  la  Reine 
a  eu  à  récompenser  tous  ceux  qui  avoient  été 
maltraités  par  M.  le  cardinal  de  Richeheu,  et 
lesquels  en  cette  qualité  avoient  eu  quelque  sorte 
de  relation  avec  elle  dans  sa  mauvaise  fortune 
pendant  la  vie  du  Roi  son  mari  ;  et  outre  elle  n'a 
pas  voulu  mécontenter  les  autres,  de  crainte  de 
foire  jalousie.  D'ailleurs  l'esprit  de  la  Reine  natu- 
nellement  est  bon ,  bienihisant  et  sans  malioe  ; .  4t 
quoiqu'elle  ne  souffre  pas  facilement  qu'injure  lui 
aolt  Isite,  elle  ne  la  felt  pas  facUgmA^  à  entrai 
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Si  elle  n'y  est  obligée  par  qaelqoe  sorte  d*oiitrage 
qui  la  porte  à  rextrémité. 

Ainsi  la  Reine  s'est  trouvée  obligée  de  faire  de 
grandes  et  immenses  gratifications  qui  ont  épuisé 
l'épargne ,  et  lesquelles  dès  la  première  année  de 
sa  régence  ont  engagé  les  finances  du  Roi  de 
douze  millions  d'emprunt  et  de  reculement. 

M.  d'Emery ,  qui  fut  fait  contrôleur  général,  et 
depuis  surintendant,  étoit  infiniment  facile  à 
faire  gratification  à  ceux  qui  pouvoient  servir  à 
sa  fortune,  ou  desquels  II  craignoit  l'autorité, 
principalement  du  parlement,  dont  il  apprélien- 
doit  la  colère  et  la  justice  :  il  avoit  méprisé  toute 
sorte  d'ordre  de  finances,  tant  en  la  recette  que 
dans  la  dépense  ;  car  pour  avoir  des  deniers  comp- 
tans  il  avoit  baillé  toutes  les  tailles  en  parti,  et 
payott  quinze  pour  cent  d'intérêt  à  ceux  qui  lui 
avançoient  les  deniers.  Il  faisoit  le  même  sur  les 
fermes,  et  ainsi  il  mangeoit  par  avance  en  Tan- 
née 1648  les  années  1650  et  1651 ,  et  avoit  porté 
les  choses  si  avant,  qu'ayant  engagé  les  finances 
du  Roi  de  plus  de  cent  millions  envers  les  parti- 
sans et  gens  d'affaires,  il  ne  feisoit  plus  subsister 
l'Etat  que  des  retranchemens  qu'il  feisoit  sur 
les  officiers  et  sur  les  rentes.  Les  compagnies 
souveraines  avoient  souffert  un  quartier  de  re- 
tranchement de  leurs  gages;  les  présidiaux  n'en 
recevoient  aucune  chose  ;  les  trésoriers  de  France, 
les  élus ,  les  grenetiers  et  tous  les  officiers  comp- 
tables, n'en  touchoient  rien  du  tout,  car  ce  qui 
leur  étoit  laissé  de  fonds  étoit  épuisé  en  droits 
nouveaux  et  imaginaires,  en  taxes  et  en  hérédité; 
et  de  tous  ces  retranchemens  et  taxes  qui  se  fai- 
soient  an  conseil ,  M.  d'Ëmery  en  traitoit  avec 
des  partisans,  qui  en  prenoient  le  recouvrement; 
et  moyennant  icelui  ils  avançoient  leurs  deniers, 
à  la  charge  de  grosses  remises.  D'ailleurs  les  gens 
de  guerre  n'étoient  point  payés  ;  les  gardes  fran- 
çoises  et  suisses  étoient  en  arrière  de  douze  mon- 
tres, les  Suisses  prêts  à  quitter. 

Ce  procédé  étoit  le  sujet  d'une  plainte  publique  ; 
uou-seulement  le  peuple  de  la  campagne ,  le  plat 
pays  étoit  maltraité,  mais  même  les  personnes  de 
condition  médiocre  :  les  artisans  seuls,  et  les 
gens  de  journée,  subsistoient  dans  les  villages; 
car  n'ayant  aucuns  meubles  qui  pussent  être  sai- 
sis, ils  vivoient  de  l'argent  qu'ils  recevoient  de 
leur  travail.  Dans  Paris,  la  plupart  du  luxe  étoit 
fondé  sur  ces  gros  intérêts  que  le  Roi  payoit;  les 
marchands  avoient  la  plupart  abandonné  leur 
trafic  actuel  pour  mettre  leur  argent  dans  cette 
espèce  de  négociation  infâme. 

Ce  qui  restoit  de  gens  dans  quelque  sorte  d'a- 
bri étoient  les  ofQcers  des  compagnies  souveraines 
dans  Paris  et  dans  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume,  lesquels  subsistoient  des  trois  quartiers 


de  leurs  gages,  lesquels  M.  d'Ëmery  lear  ayant 
voulu  6ter  par  l'établissement  du  droit  annuel, 
et  s'imaginant  le  pouvoir  faire  en  indemnisant  le 
parlement  de  Paris,  lequel  seul  il  appréhendoit, 
il  fut  trompé  dans  son  compte;  car  les  maîtres 
des  requêtes  et  les  officiers  des  autres  compagnies 
souveraines  s'étant  rassemblés  et  reconnu  leurs 
forces,  et  ayant  attiré  avec  eux  le  parlement  de 
Paris,  ils  ont  abandonné  en  apparence  leurs  in- 
térêts pour  travailler  à  ceux  du  public,  et  dans 
les  considérations  publiques  ils  y  ont  troavé  ce 
qu'ils  désiroient. 

L'union  du  13  mai  dernier  passé  ayant  produit 
les  assemblées  de  la  chambre  Saint-Louis,  le  peu- 
ple de  Paris  et  les  provinces  en  ont  été  informés, 
et  ont  cru  que  ces  assemblées  leur  acquerroient 
une  délibération  entière  de  toute  sorte  d'imposi- 
tions ;  ce  qui  s'est  facilement  répandu  dans  la 
créance  des  hommes,  lesquels  sont  aisés  à  se  per- 
suader ce  qu'ils  désirent. 

Gela  a  produit  deux  effets  contraires,  l'amour 
pour  le  parlement  dans  le  cœur  du  peuple,  et  la 
haine  contre  le  gouvernement  présent  de  l'Etat  : 
1^  contre  M.  d'Ëmery  le  surintendant ,  qui  d'ail- 
leurs ne  composoit  pas  ses  mœurs  pour  comi^aire 
ou  pour  tromper  le  peuple;  en  second  lien  eontre 
M.  le  cardinal  Mazarin,  lequel  étant  Italien  étoit 
susceptible  en  sa  personne  de  toute  sorte  de  mau- 
vaises Impressions  que  les  peuples  lui  vouloient 
imposer;  en  dernier  lieu  contre  la  Reine,  de  la- 
quelle la  bonté,  la  familiarité  engendroit  quel- 
ques mépris ,  et  la  croyance  pleine  et  absolue 
qu'elle  avoit  aux  conseils  de  M.  le  cardinal  la 
rendolt  méprisable,  même  dans  ses  domestiques, 
lesquels  en  faisoient  de  mauvais  comptes.  Outre 
plus,  M.  le  chancelier  étoit  accusé  d'être  avari- 
cieux ,  et  de  souffrir  que  ses  valets  abusassent  de 
son  crédit  pour  se  mettre  à  leur  aise. 

De  sorte  que  la  matière  étant  ainsi  disposée, 
le  parlement  travaillant  en  effet  (quoique  contre 
son  intention  première)  au  soulagement  du  pau- 
vre peuple ,  pour  peu  d'avances  que  firent  les  mé- 
contens  en  semant  quelques  billets,  en  affichant 
des  placards,  et  faisant  courir  des  bruits  parmi 
le  peuple,  ils  eurent  bientôt  acquis  les  bonnes 
grâces  non-seulement  de  la  populace ,  mais  même 
des  riches  bourgeois ,  lesquels  persuadés  que  tonte 
la  liberté  publique  et  l'espérance  d'icelle  résidoit 
dans  l'expectation  de  ce  qui  se  feisoit  dans  la 
chambre  de  Saint-Louis  et  dans  le  parlement,  il 
ne  fut  pas  difficile  de  les  échauffer  lots  de  la  vio* 
lence  exercée  contre  M.  deBronssel  et  autres  de  la 
compagnie.  Ce  qui  passa  jusques  à  l'excès  de  la 
sédition  du  30  août,  dans  lequel  le  peuple  con- 
nut sa  force,  et  la  foiblesse  du  ministériat. 

Ce  qui  haussa  le  oœur  aux  officiera  du  paiii^ 
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ment  poar  entrqireiidre,  el  pensèrent  outre  plus 
être  obligés  de  le  &lre,  de  crainte  de  tromper 
ies  espérances  que  le  peuple  a  voit  conçues  de  leur 
procédé;  et  ainsi,  au  lieu  de  se  conserver  Tamitié 
et  la  protection  du  peuple ,  ils  craignoient  d'en- 
courir sa  colère  et  son  indignation.  D'ailleurs 
ceux  qui  avoient  été  les  chefs  de  parti  dans  le 
parlement  avoient  une  déflance  particulière  de  la 
puissance  souveraine  du  Roi ,  et  non-seulement 
Ils  u'oaoient  sortir  de  Paris,  mais  ils  craignoient 
quelque  violence,  et  pensoient  ne  pouvoir  être 
assurés  que  dans  la  continuation  des  assemblées. 

D'autre  part,  le  peuple  se  lassoit  de  ces  as- 
semblées, qui  ne  lui  apportoient  aucune  utilité; 
de  sorte  qu'il  s'en  mutina  deux  ou  trois  fois, 
comme  il  a  été  remarqué  ci-dessus. 

D'autre  part  à  la  cour,  comme  naturellement 
coix  qui  gouvernoient  étoient  craintife  et  timi- 
des, ils  appréhendoient  la  puissance  de  Paris, 
son  exemple  dans  les  autres  provinces;  et  d'ail- 
leurs ils  éprouvoient  que  jusques  à  ce  que  toutes 
les  assemblées  fussent  Unies  il  étoit  difilcile  d'es- 
pérer aucune  levée  de  deniers,  le  peuple  remet- 
tant à  payer  après  la  résolution  du  parlement  : 
ce  qui  passa  si  avant,  qu'ils  se  virent  à  la  cour 
en  une  extrême  disette  d'argent,  telle  que  l'ar- 
mée de  Flaodre  non-seulementn'étoit  point  payée, 
et  feute  de  cent  mille  francs  elle  perdit  Toceasion 
d'entreprendre  quelque  chose  de  grand  après  la 
bataille  de  Lens;  l'armée  d'Allemagne,  com- 
mandée par  M.  le  maréchal  de  Turenne,  faute 
d'argent  se  dissipoit;  les  Catalans  voulurent  se 
révolter,  parce  que  les  François  n'ayant  point 
reçu  d'argent  vouloient  vivre  à  discrétion;  et  le 
siège  de  Crémone  en  Italie  fut  levé  par  cette 
même  considération.  De  sorte  qu'ils  travalUoient 
à  la  cour  tout  autant  qu'ils  pouvoieut  pour  faire 
cesser  ces  assemblées,  et  n'y  pouvoient  réussir, 
parce  qu'une  grande  assemblée  composée  de  deux 
cents  personnes  ne  se  conduit  pas  si  &cilement. 

De  sorte  que  n'en  pouvant  avoir  raison,  et 
voyant  que  le  lundi  12  octobre  messieurs  du  par- 
lement avoient  opiné  à  faire  d'eux-mêmes  et  par 
leur  autorité  une  grande  décharge  au  peuple  sur 
le  vin ,  et  ne  sachant  pas  à  quoi  poorroient  abou- 
tir les  délibérations  qui  se  feroient  ensuite,  ils 
firent  deux  choses  :  la  première ,  ils  mandèrent 
toute  l'armée  pour  venir  auprès  de  Paris;  et  la 
seconde,  ils  mandèrent  le  parlement,  afin  de 
faire  cesser  la  délibération  :  et  à  cet  effet  ils  firent 
l'offire  de  douze  cent  mille  livres,  qu'ils  firent  le 
lendemain  13  octobre,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus;  laquelle  offre  ayant  réussi ,  et  ayant  pro- 
duit notre  députation  du  Jeudi  iS  octobre,  ils 
contremanclèrent  l'armée. 

La  résolution  qu'ils  avoi^t  prise  étoit  de  ne 
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plus  donner  lettre  de  continuation  au  parlement, 
et  en  cas  que  sans  lettres  du  Roi  ils  voulussent 
continuer  à  travailler,  ils  dévoient  casser  ce  qui 
se  ferait;  si  l'on  passoit  plus  avant,  interdire  et 
transférer  le  parlement  dans  une  autre  ville  hors 
Paris  :  ce  qui  eût  produit  vraisemblablement  une 
confusion  horrible 'dans  l'Ëtat,  si  Dieu  n'y  eût 
mis  la  main  ;  car  le  parlement  se  fortifiant  avec 
le  peuple,  qui  s'étoit  vu  les  armes  à  la  main,  eût 
voulu  se  conserver,  et  eût  défendu  aux  particu- 
liers de  désemparer  :  ceux  qui  ne  l'eussent  pas 
voulu  faire,  et  qui  se  fussent  retirés,  leurs  mal- 
sons eussent  couru  fortune  d'être  exposées  au 
pillage,  pour  raison  de  quoi  l'on  eût  usé  de  re- 
présail  le  dans  les  maisons  de  la  campagne  ;  et  ainsi 
la  guerre  eût  été  sanglante ,  et  difficile  à  apaiser , 
car  l'intention  de  la  cour  étoit  de  maltraiter  en 
quelque  sorte  le  peuple  de  Paris ,  et  leur  prametr. 
tre  quelque  sorte  de  grâce  et  d'impunité  de  tout 
le  passé,  pourvu  qu'ils  abandonnassent  le  parle? 
ment,  et  qu'ils  livrassent  les  principaux  qui  leur 
seroient  demandés. 

Les  choses  ont  tourné  autrement  par  deux  rair 
sons  :  la  première ,  que  M.  le  prince  étant  de  re* 
tour  après  la  bataille  de  Lens  par  lui  gagnée , 
s'autorisa  infiniment;  et  plusieurs  du  parlement  ^ 
lesquels  avoient  appréhension  d'être  maltraités, 
eurent  recours  à  sa  protection  secrètement  :  et 
quant  à  lui ,  sans  s'expliquer  particulièrement  à 
ces  messieurs,  il  se  conserva  cette  autorité  dans 
la  compagnie,  dans  laquelle  les  mécontens 
avoient  eu  dessein  de  faire  injure  absolue  à  M.  le 
cardinal  Mazarin;  et  comme  ils  s'étoient  brouil-^ 
lés  avec  lui  Irréconcillablement,  ils  le  vouloient 
pousser  jusques  à  l'extrémité  :  de  sorte  qu'ils 
avoient  proposé  entre  eux,  quand  l'on  opineroit 
sur  l'article  de  la  sûreté  publique,  de  dire  que 
cet  article  n'étoit  point  nécessaire;  que  le  parle- 
ment n'avoit  aucun  sujet  de  défiance  de  l'esprit 
de  la  Reine  ni  des  conseils  de  messieurs  les  priur 
ces;  qu'ils  savoient  aimer  l'Etat,  mais  qu'ils  ne 
pouvoient  être  assurés  pendant  qu'un  étranger 
tiendroit  la  première  place  dans  le  conseil,  et 
qu'il  suggéroit  à  la  Reine  des  pensées  de  violence 
comme  il  avoit  fait  depuis  six  mois;  qu'il  falloit 
renouveler  l'arrêt  de  l'année  1 61 7 ,  qui  avoit  été 
donné  contre  la  mémoire  du  maréchal  d'Ancre, 
et  prier  la  Reine  d'éloigner  d'auprès  de  sa  per? 
sonne  et  de  l'entrée  de  ses  conseils  le  cardinal 
Mazarin.  Ce  qu'ils  vouloient  faire  avec  iqjure  et 
contumélie  publique,  et,  donnant  part  au  peu. 
pie  de  leur  délibération ,  intimider  l'esprit  du  car- 
dinal ,  naturellement  craintif;  et  s'imaginoient , 
en  ce  faisant ,  se  rendre  agréables  à  M.  le  prince, 
parce  que  le  cardinal  sembloit  avoir  grande  al- 
liance avec  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  avec  I^  Ri* 
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Tlère  son  pfêmier  Aivori  ^  lequel  II  avoft  faii:  nom- 
mer cardinal. 

Mais  iU  se  trompèrent  danà  leurs  pensées , 
j^rce  que  M.  le  prliM>«,  qui  avoit  desseih  de  tirer 
ses  avantages  particuliers,  avoit  besoin  pour  ce 
faire  du  secours  et  de  la  fticilité  du  premier  mi- 
ntstre,  et  n*en  pou  Voit  trouver  aucun  plus  propre 
que  l'esprit  du  cardinal  Maearin ,  qui  n*étoit  pas 
résistant  aux  grands,  et  qui  feisoit  toutes  clioses 
par  le  principe  d'appréhension;  et  si  ledit  sieUr 
eardinal  se  Mt  retiré,  ou  qu'il  eût  été  chassé,  M.  le 
prince  eût  eu  grand'  peine  d*eti  rencontrer  un 
autre  aussi  souple  et  aussi  déférent  que  lui  :  au 
contraire  II  eût  craint  le  retour  de  M.  de  ChAteau- 
neuf  dans  les  affolres ,  qui  n'étoit  pas  de  ses  amis, 
lequel  eût  procuré  le  retour  de  madame  de  Che- 
Treuseet  de  M.  de  Beaufort,  qui  peut-être  Teus- 
aent  obligé  de  quitter  la  cour. 

De  sorte  que  M.  le  prince  n'ayant  pu  avouer 
ces  propositions  qu'ils  vouloient  faire,  et  ayant 
par  effet  témoigné  qu'il  étoit  des  amis  dudit  sieur 
cardinal,  ceux  qui  avoient  eu  ce  dessein  se  dé- 
sistèrent, et  firent  savoir  à  M.  le  prince  que  puis- 
qu'il prenoit  la  protection  de  M.  le  cardinal, 
qu'ils  n'avoient  rien  à  dire  contre  sa  personne. 

La  seoonde  chose  qui  empêcha  cette  proposi- 
tion être  Alite  fut  qu'ils  ne  ta  vouloient  pas  f^fre 
quils  ne  fussent  assurés  qu'elle  pourroit  réus- 
sir, et  pour  cet  effet  iiscomptoient  les  suffhiges 
de  ceux  qui  seroient  de  leurs  sentimens;  car 
dans  une  affaire  de  cette  qualité  II  étoit  péril- 
leux de  l'entreprendre  et  de  la  proposer,  et  de  ne 
la  pas  faire  réiMSir  :  une  tentative  de  celte  qua- 
lité eèt  périlleuse  à  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

Or,  entre  ceux  desquels  ils  pouvoient  être  as- 
sistés étoient  les  paréos  et  amis  de  M.  de  Gha- 
Tlgny,  lesquels  avoient  beaucoup  contribué  aux 
premières  propositions  qui  avoient  été  faites,  et 
lesquels  avoient  cru  par  ce  moyen  échauffer  les 
esprits,  exciter  quelque  sorte  de  sédition  pour  se 
ftili«  rendre  M.  de  Ghavigny;  lesquels  pai'ens 
toyant  quelque  Jour  et  quelque  ouverture  à  es- 
pérer son  retour  si  toutes  choses  étoient  cal- 
mées, ne  voulurent  pas  être  de  l'avis  des  plus 
yloleUs ,  reconnoissant  que  si  l'affaire  alloit  [a 
rupture,  que  M.  de  Ghavigny  ne  pouvoit  es- 
pérer de  soulagement  5  et  qu'ils  n'iroient  pas 
assiéger  le  château  du  Havre,  auquel  il  étoit  pri- 
Éonnier;  mais  de  deux  choses  l'une,  ou  qu'il  se- 
foit  mis  en  liberté  incontinent,  ou  que  dans 
quelque  temps  ils  auroient  occasion  de  se  plain- 
dre au  parlement  de  la  longueur  de  sa  détention. 
Et  ainsi  ces  mesftieûrs  ne  s'étant  pas  voulu 
joindre  aux  autres,  ils  ne  trouvèrent  pas  leur 
compte. 

Et  de  ûdt,  le  lendemain  que  la  dédarallon 


eut  été  publiée  datts  te  periement^  teà  parent  da 
M.  de  Ghavigny  ayant  été  à  Saint^ïermain  et 
ayant  vu  M.  le  Cardinal  Mazarin,  il  né' leur 
conseilla  pas  de  voir  la  Retne ,  mais  leur  promit 
qu'il  leur  Moit  Obtenir  sa  liberté  (ce  ^ui  se  fit. 
deux  Jours  après},  noti  pas  libek*tê  entière  pour 
retourner  en  sa  maison  de  Paris ,  méië  liberté 
hors  le  château  du  Havre ,  avec  obligation  de  se 
retirer  en  sa  maison  de  Ghavigny;  dofilje  hi8 
averti  par  ses  procheft ,  le^ueis  me  vÎMtèrent 
pour  me  donnei*  avis,  et  mè  remerd^  deft  bons 
ofiiceâ  que  je  lui  avois  rendus  dans  rocoûtioa 
des  conférences  tenues  à  Saint-Cfermain. 

Gette  broùillerie  n'a  pas  été  plutôt  apaisée, 
qu'il  en  eàt  surveiiu  une  autre  qui  parott  être  de 
plus  grande  conséquence,  à  cause  de  la  condition 
des  parties,  dont  voiel-le  syjet. 

M.  le  duc  d'Orléans  avoit  pour  aeni  et  unfqoe 
ministre  et  confident  l'abbé  de  La  Rivière, 
homme  de  nulle  naissance,  lequel  avôlt  autre- 
ibis  régenté  dans  l'Université  de  Paris,  lequel 
s'étoit  insinué  11  y  avoit  long-temps  dans  ses 
bonnes  grâces,  et  lequel  après  la  mort  du  Roi 
s'eû  étoit  absotumeUt  emparé  ;  et  pour  ce  faire 
il  y  avoit  trouvé  grandes  facilités  de  la  cour, 
parce  que  les  ministres  du  Roi  avoient  cm  ne 
pouvoir  mettre  dans  cette  place  aucune  personne 
qui  leur  coûtât  moins,  et  duquel  lia  pussent 
avec  plus  dé  foicllité  disposer  que  d'un  homme 
de  cette  qualité,  qui  n'avoit  aucuns  parens,  ni 
aucun  talent  de  probité  qui  le  pût  faire  récla- 
mer ou  regretter  :  mais  comme  cet  homme  avoit 
suffisance  et  hardiesse  extérieure ,  et  que  d'ail- 
leurs il  avoit  pris  pour  son  conseil  le  maréchal 
d'Estrées  et  Senneterre,  vieux  courtisans,  et  en- 
tendus dans  les  négociations  du  monde,  il  se  fit 
estimer  beaucoup  dans  son  ministère,  disposant 
absolument  de  l'esprit  de  son  maître,  lequel 
étant  la  seconde  personne  de  l'Etat,  élolt  Infini* 
nleUt  considérable  pour  continuer  et  empêcher 
toute  sorte  de  mécontentement  à  la  cour. 

La  pensée  de  l'abbé  de  La  Rivière  M  d^tre 
cardinal ,  et  de  le  mériter  par  les  services  qu'il 
rendoit  à  la  Reine  et  à  M.  le  cardinal  Masarili 
dans  la  conduite  de  son  maître  :  ce  qu'il  exécuta 
ibrtbien,  et  ce  d'autant  plus  que  le  cardinal 
Matarin  l'ayant  voulu  ficher  quelquefois,  d'au- 
tfes  fbis  l'ayant  voulu  brouiller  avec  son  maî- 
tre, en  rapportant  à  M.  le  duc  d'Orléans  ce  que 
rabbé  de  La  Rivière  lui  avoit  dit,  tous  ses  arti* 
fiées  fuirent  inutiles,  et  loi  servirent  à  s'établir 
encore  davantage  dahs  l'esprit  de  M.  le  due 
d'Orléans,  auquel  il  fit  accroire  que  le  dessein 
de  M.  le  cardinal  étoit  de  lui  débaucher  ses  plus 
fidèles  serviteurs,  et  le  faire  passer  pour  un  prince 
inecHDiuht  et  iqui  m  Mue  conduire.  Mate  au 
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•àfptas  Tabbé^dc  La  Bfttèhe  lie  témotgria  aiicap 
mécontentement,  et  travfttlla  toi^oun  à  ses  fins; 
et  de  fhit ,  au  mois  de  novembre  1647,  le  Roi 
ayant  été  malade  à  l'extrémité ,  les  médecins 
n'ayant  pas  cru  qu'il  pôt  encore  vivre  douze 
heures,  la  Reine  ayant  craint  que  la  régence  de 
son  second  (Ils  lui  fût  contestée,  ou  quoi  que  ce 
soit,  qu'elle  tût  réduite  à  un  conseil  nécessaire, 
•nivant  la  volonté  du  roi  Louis  XllI ,  elle  voulut 
être  assurée  des  intentions  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, le  cas  arrivant.  A  quoi  l'abbé  de  La  Ri- 
vière M  employé ,  et  travailla  fort  bien  ^  du 
moins  en  apparence ,  car  il  fit  que  M.  le  duc 
â*Orléans  donna  à  la  Reine  toutes  les  assurances 
nécessaires;  et  quoique  cet  office  en  Vérité  ne 
fftt  pasgrand'chose,  parce  que  s'il  fût  arrivé  faute 
du  Roi  M.  le  duc  d'Orléans  n'étoit  obligé  qu'au- 
tant que  bon  lui  eût  semblé,  néanmoins  l'abbé 
de  La  Rivière  crut  que  l'on  lui  en  avolt  grande 
obligation ,  et  M.  le  cardinal  Mazarin  lui-même 
lui  en  témoigna  très-grand  ressentiment  :  il  bâtit 
sur  èe  fondement  pour  demander  un  cbapeau 
de  cardinal,  et  après  plusieurs  poursuites  il  ob- 
tint sa  nomination ,  M.  le  duc  d'Orléans  l'ayant 
demandée,  et  lui  ayant  été  accordée  par  M.  le 
.cardinal  Mazarin,  soit  qu'il  eût  dessein  de  lui 
tenir  parole,  ou  qu'il  pensât  que  paf  le  temps 
cette  proposition  pourroit  être  éludée  (car  de 
cette  intention  secrète  personne  n'en  peut 
répondre)  ;  car  cbacun  s'Imagina  que  M.  le  car- 
dinal Mazariti  aurolt  jpeine  d'avoir  pour  compa» 
gnon  le  premier  ministre  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, lequel  étant  cardinal  seroit  aussi  grand 
seigneur  que  lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  grâce 
Alt  accordée  parla  Reine  avec  Joie  etsatisfiiction 
publique.  M.  l'abbé  de  La  Rivière  en  reçut  le 
compllrtient  de  toute  la  cour;  la  gazette  en  fut 
chargée;  M.  le  duc  d'Orléans  écrivit  au  Pape  et 
à  la  signera  Olimpia  sa  belle-s(£ur,  vers  laquelle 
l'on  disoit  qu'il  y  avoit  eu  quelque  avance  de 
présens  d'importance  pour  bâter  cette  affaire. 

Au  ttïdtùe  temps  que  ces  choses  se  ftiisoient  à 
ta  cour,  M.  le  prince  de  Gondé ,  qui  étolt  à  l'ar- 
mée, et  duquel  vraisemblablement  l'on  avoit  at- 
tendn  l'absence  pour  conclure  l'affhfre,  envoya 
le  due  deDamviile,  non  pas  pour  s'opposer  à 
cêftë  grâce,  mais  pour  en  demander  le  retarde- 
ment JtlÈques  à  la  fiti  de  la  campagne,  pendant 
lequel  temps  il  espéroit  résoudre  l'esprif  de  M.  le 
prinee  de  Ootitl  soii  frère  de.s'attacber  è  l'état 
ecclésiastique,  et  ce  fhiS^aht  à  demander  un  cha- 
peau de  éardinal  ;  en  laquelle  demande  il  ch)yo{t 
être  bied  foiidë,  et  que  M.  le  diic  d'Orléans  toi 
M.  f&bbé  dé  La  Rivière  tie  trouveroient  rieh  à 
l^lre:de1a(}uélle  ifistaiiee,fâitepar  M.  le  prince, 
l'abbé  de  La  )UVlèi%  éf9à%  m  averti  ^  IL  donna 
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les  mains,  «1 
pensées  contraires. 

Pendant  toute  la  campagne  Tabbé  de  La  Ri- 
vière s'est  aidé  autant  qu'il  a  pu  pour  âiire  réus- 
sir sa  nomination  par  courriers  qu'il  envoyoil 
fréquemment  à  Rome,  et  par  toute  sorte  d*autre8 
voies  qui  sont  capables  de  faire  sueeéder  ks  af-' 
fâires  de  eette  qualité. 

Il  eut  de  Rome  tonte  sorte  de  bonnes  nouvel- 
les  :  voire  même  le  cardinal  de  Stinte-Géeile 
étant  décédé  in  eurid,  le  Pape  donna  à  l'abbé  de 
La  Rivière  une  petite  abbaye  qu'il  avoit^  et  dont 
la  disposition  entière  lui  appartenoit ,  à  eaose  du 
lieu  auquel  elle  avoit  vaqué;  mais  à  l'égard  du 
chapeau  il  y  avoit  peu  de  places  vacantes^  et  le 
Pape  se  sentant  vieux  aimoit  mieux  se  ftdre  des 
créatures  que  de  satisfaire  aux  prières  des  fHn* 
ces.  Pendant  ce  temps  la  campagne  étant  acbs* 
vée,  et  tous  les  princes  étant  à  Saint-Germain 
pendant  le  mois  de  septembre  et  octobre,  M.  le 
prince  de  Gontl  y  parut  Tépée  au  eûté  :  ce  qtit 
donnoit  assurance  entière  en  apparence  à  l'abbé 
de  La  Rivière  qu'il  étoit  déchargé  d'un  csompétt^ 
teur  de  cette  qualité.  A  toutes  les  conférences 
auxquelles  nous  assistâmes,  et  à  tous  les  con- 
teils,  M.  le  prince  de  Gonti  parut  en  habit  de 
couleur  aussi  éclatante  que  les  autres.  Néan« 
moins  M.  le  prinee  travailla  si  bien  avec  ma* 
dame  la  princesse  «a  mère,  qu'ils  le  firent  ohan* 
ger  de  pensée,  le  résolurent  d'être  eedésiastique^ 
et  demande!*  un  chapeau ,  dont  il  se  déclara  h 
dimanche  35  octobre  en  parlant  à  M.  le  carâl« 
nal  Mazarin ,  lequel  en  fit  donner  avis  à  M.  le 
duc  d'Orléans  par  M.  Le  Tellier,  secrétaire 
d'Etat,  et  à  l'abbé  de  La  Rivière  par  le  mare» 
ehai  d'Ëstrées  et  Senneterrc ,  ses  oonsultânst 
Cette  nouvelle  surprit  le  maître  et  le  valet^  riiaii 
plus  l'un  que  l'autre  ;  et  dans  ce  déplaisir  si  sea» 
sible,  dans  lequel  ils  n'osoient  eontredire  la  cho» 
se ,  lis  s'attachèrent  aut  manières  et  à  là  volé 
qui  y  avoit  été  tenue. 

M.  le  duc  d'Orléans  ayant  vu  la  Reine  sur  ce 
sujet ,  lui  témoigna  son  mécontentement ,  lui  dl* 
sant  que  c'étoit  une  injure  sensible  qui  lui  étoit 
fèAté  ;  que  cedx  qui  né  sauroient  pas  le  détail  de 
l'affhire  imputero^ent  à  mépris  et  à  offtibse  la 
prétention  de  M.  le  prince  de  Gontl ,  lequel  l'a 
laissé  s'embarquer  et  poursuivre  depuis  Six  mols^ 
pendant  lesquels  ledit  sieur  prince  de  Gontl  non* 
seulement  n'a  pas  témoigné  y  vouloir  prétendre^ 
mais  au  contraire  a  mis  une  épée  à  ton  oM  ;  et 
t(mt-â-coup^  aussitôt  que  tes  affaires  publiques 
ont  été  apaisées  f  11  s'est  déclaré  pour  cette  pré» 
telition,  laquelle  ne  lui  pouvant  pas  manquer 
par  une  voie  extraordimiire,  il  devoit  s'abslentr 
de  troitbler  la  poursuite  Mte  |^  l'àbW  de  La 
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Rivière,  y  ayant  traisemblance  qa*il  ne  l'a  Mi 
que  par  un  esprit  de  contradiction. 

La  Reine  lui  répliqua ,  et  fh;  connoitre  son  dé- 
plaisir; mais  elle  le  pria  de  lui  dire  si  elle  pou- 
voit  refuser  la  demande  de  M.  le  prince  de 
Conti,  lequel  étoit  prince  du  sang,  parent  du 
Roi  et  de  lui-même  auquel  elle  parloit  ;  que  si 
dans  la  conjoncture  présente  des  affaires  il  esti- 
moit  qu'il  y  eôt  quelque  parti  et  quelque  tempé- 
rament à  prendre,  qu'elle  vouloit  bien  assem- 
bler un  conseil  des  plus  grands  du  royaume 
pour  leur  proposer  l'affaire ,  et  la  résoudre  selon 
leur  sentiment.  A  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  ré- 
pondit que  si  Ton  assembloit  un  conseil  il  quitte- 
roit  la  cour,  parce  quMl  savoit  bien  que  dans 
un  conseil  de  cette  qualité  ceux  qui  y  sont  ap- 
pelés parlent  toujours  agréablement ,  et  selon  la 
pensée  de  leur  maître. 

La  Reine  insista  que  la  chose  étoit  pressante, 
et  que  M.  le  prince  de  Conti  demandoit  ses  ex- 
péditions, et  disoit  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que 
M.  l'abbé  de  La  Rivière  le  prévint  par  un  cour- 
rier exprès  qu'il  avoit  envoyé  le  jour  précédent, 
et  qu'il  tirât  quelque  avantage  de  cette  dili- 
gence contre  son  respect  :  à  quoi  M.  le  duc 
d'Orléans  n'ayant  rien  répondu,  la  Reine  a  fait 
faire  la  dépêche  pour  demander  le  chapeau  pour 
M.  le  prince  de  Conti  par  voie  extraordinaire , 
se  fondant  sur  les  exemples  de  sa  maison ,  tous 
les  cardinaux  de  Rourbon  ayant  été  promus  à 
cette  dignité  par  une  .voie  singulière  et  extraor- 
dinaire (ainsi  le  cardinal  infant,  dernier  mort, 
avoit  été  pourvu;  ainsi  le  cardinal  de  Savoie; 
même  le  firère  du  roi  de  Pologne  Casimir,  jé- 
suite, avoit  été  fait  cardinal  par  cette  voie); 
mais  au  cas  que  cela  ne  puisse  réussir,  la  Reine 
le  demande  eu  toute  manière  pour  M.  le  prince 
de  Conti,  et  fait  cesser  l'effet  de  sa  nomination 
pour  M.  Tabbé  de  La  Rivière ,  jusques  à  ce  que 
TaffiEdre  de  M.  le  prince  de  Conti  ait  réussi. 
Dant  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d*£tat,  ayant 
donné  compte  à  M.  le  duc  d'Orléans,  il  n'a  dit 
autre  chose,  sinon  qu'il  n'approuvoit  ni  n'im- 
prouvoit  ce  procédé. 

L'abbé  de  La  Rivière  s'est  plaint  de  tromperie 
et  infidélité;  qu'aussitôt  que  le  chapeau  lui  fut 
promis,  que  Ton  eut  dessein  de  ne  lui  pas  te- 
nir, et  de  trouver  quelque  dé&ite  pour  se  mo- 
quer de  lui;  qu'un  mois  auparavant  que  cette 
opposition  soit  survenue,  cela  s'étoit  dit  publi- 
quement, et  que  lui  en  ayant  fait  ses  plaintes  à 
M.  le  cardinal  Masarin ,  ledit  sieur  cardinal , 
qui  avoit  besoin  de  lui  et  de  l'assistance  de  son 
maître  pour  sortir  de  l'affaire  qu'il  avoit  à  ré- 
soudre avec  le  parlement,  lui  avoit  assuré  que 
cet  obstacle  ne  lui  feroit  aucun  préjudice,  parce 
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que  M.  le  prince  de  Gondé  étant  homme  d'inté- 
rêt, il  détourneroit  cette  prétention  en  loi  fai- 
sant son  compte  par  quelque  autre  moyen. 

L'on  répondit  à  ceux  qui  faisoient  les  plaintes 
de  l'abbé  de  La  Rivière  qu'ils  dévoient  considé- 
rer la  qualité  et  le  fond  de  cette  affaire  pour  sa- 
voir s'il  y  a  eu  dessein  de  lui  faire  une  injure, 
ou  si  c'est  un  intérêt  sensible  et  véiitable  ;  qu'il 
ne  peut  disconvenir  que  M.  le  prince  a  demandé 
il  y  six  mois  quelque  délai  pour  résoudre  M.  le 
prince  de  Conti  à  se  déclarer  pour  vouloir  être 
ecclésiastique;  qu'il  a  cru  à  son  retour  de  la 
campagne  y  pouvoir  travailler  si  puissamment, 
qu'il  pourroit  Tobtenir  sur  son  esprit;  qu'au  fond 
il  est  notoire  qu'il  y  a  un  très-grand  et  notable 
intérêt  de  ce  faire ,  parce  que  M.  le  prince  de 
Conti ,  s'il  ne  s'attachoit  point  à  l'Eglise,  seroit 
doublement  à  charge  à  M.  le  prince  son  frère,  et 
à  cause  de  son  incommodité  naturelle  qui  l'em- 
pêcheroit  de  réussir,  et  à  cause  du  bien  qu'il 
seroit  obligé  de  lui  donner  pour  subsister  :  de 
sorte  que  lorsqu'il  a  rencontré  l'occasion  pour  le 
résoudre,  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  s'en  est 
servi  et  s'en  est  voulu  prévaloir,  étant  certain 
que  M.  le  prince  de  Conti  étant  cardinal ,  et  avec 
cette  qualité  chef  du  clergé  de  France,  il  sera^ 
capable  de  servir  à  M.  le  prince  son  frère;  au' 
lieu  qu'il  lui  seroit  à  charge  et  inutile  dans  l'autre 
condition,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  consoler  la  dou- 
leur de  l'abbé  de  La  Rivière ,  lequel  étant  sur  le 
point  d'être  élevé  à  la  plus  haute  et  plus  illustre 
condition  qui  puisse  être  souhaitée,  s*en  voit  re- 
culé, et  peut-être  privé  pour  jamais;  de  sorte 
qu'il  n*y  a  point  de  parti  à  prendre  que  le  déses- 
poir, dans  lequel  l'on  a  craint  qu'il  fttt  capable 
d'inspirer  à  son  maître  toutes  sortes  de  pensées, 
en  lui  disant  qu'il  est  flétri  dans  cette  occasion, 
que  son  honneur  y  est  engagé ,  et  qu'il  ne  ddt 
point  se  réconcilier  si  la  satisfaction  ne  lui  est 
faite;  mais  quand  l*on  lui  demande  ce  qu'il  dé- 
sire, il  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  est  offensé, 
et  que  la  satisfaction  doit  venir  de  ceux  qui  lui 
ont  fait  l'injure. 

Ainsi ,  et  dans  cette  démarche ,  toute  la  cour 
retourna  de  Saint  -  Germain  à  Paris  le  dernier 
jour  d'octobre,  vigile  de  la  Toussaint,  auquel 
jour  M.  le  duc  d*Orléans  ne  fût  point  au  Palais- 
Royal,  le  jour  de  la  Toussaint  pareillement,  et 
prit  pour  excuse  qu'il  croyoit  que  la  Reine  dût 
coucher  au  Val -de -Grâce.  Le  lundi  il  y  fUt, 
mais  en  grand  équipage ,  et  plus  qu'à  l'ordinaire , 
ayant  à  sa  suite  toute  la  maison  de  Lorraine  ;  et 
après  avoir  su  qu'il  n'y  avoit  point  de  conseil  ce 
jour- là ,  il  se  retira  sans  aucun  entretien  avec  la 
Reine,  comme  il  avoit  accoutumé. 
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Le  discours  que  tient  M.  le  due  d'Orléans  en 
publie  est  qu*il  ne  trouve  à  redire  à  la  promo- 
tion de  M.  le  prince  de  Conti,  qu'il  est  son  cou- 
sin ,  et  qu'il  sait  bien  qu'il  est  juste  qu'il  marche 
devant  Tabbé  de  La  Rivière,  qui  est  son  domesti- 
que ,  et  que  comme  cela  est  de  Tordre  et  de  la 
règle,  qu'il  entend  aussi  que  Tordre  et  la  règle 
soient  observés  en  tout  ;  qu'il  est  lieutenant  géné- 
ral dans  T£tat,  et  qu'il  entend  exactement  faire 
sa  charge. 

Ceux  qui  sont  auprès  de  la  Reine  lui  donnent 
des  frayeurs  sans  raison ,  à  mon  sens;  car  Us  iui 
font  appréhender  que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  se 
fortifie,  et  qu'il  enlève  le  Roi;  que  d'ailleurs  s'il 
fait  le  mécontent  cela  peut  produire  un  mauvais 
effet,  et  qu'une  affaire  de  cette  qualité  ne  doit 
pas  durer  long-temps  dans  la  cour,  de  crainte 
qu'elle  ne  produise  quelque  chose  de  funeste  ;  et 
qu'il  est  plus  expédient  que  M.  le  duc  d'Orléans 
se  déclare,  que  non  pas  qu'il  fasse  le  mécontent 
étant  à  la  cour.  Pour  cela  J'ai  appris  que  la  Reine 
avoitété  conseillée,  ou  quoi  que  ce  soit,  qu'il 
avoit  été  proposé  d'envoyer  deux  ou  trois  per- 
sonnes des  plus  grandes  qualités  du  royaume, 
pour  lui  faire  connoitre  le  préjudice  que  les  af- 
faires du  Roi  reçoivent  de  sa  manière  d'agir,  le 
prier  de  vouloir  prendre  quelque  expédient  d'hon- 
neur dans  cette  affaire  tel  qu'il  lui  plaira,  et  de 
ne  point  vouloir  mettre  en  hasard  le  royaume 
pour  une  affaire  de  cette  qualité ,  afin  de  l'obliger 
de  parler  nettement  et  d'empêcher  que  cette 
affaire  n'en  produise  de  plus  grande  à  la  cour. 
Cependant  l'abbé  de  La  Rivière,  dans  les  pre- 
miers accès  de  sa  douleur ,  ayant  irrité  l'esprit 
de  son  maître,  écliauffé  celui  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans  et  de  mademoiselle  sa  fille, 
comme  d'une  injure  et  d'un  mépris  fait  à  M.  le 
duc  d'Orléans,  il  a  été  obligé  de  donner  accès 
auprès  dudit  seigneur  à  quelques  grands  du 
royaume,  et  entre  autres  à  M.  le  duc  d'Ëlbœuf 
et  &  ses  enfans,  et  a  plusieurs  autres  personnes 
de  grande  qualité.  Et  après  Tavoir  fait,  quand 
il  a  ouvert  les  yeux  et  qu'il  s'est  reconnu ,  il  a 
bien  aperçu  la  faute  qu'il  avoit  commise,  parce 
que  si  cette  affoire  passoit  plus  avant ,  il  ne  seroit 
plus  le  maître  de  la  conduite  ni  de  la  barque  de 
M.  le  duc  d'Orléans;  que  s'il  étoit  obligé  de  se 
retirer  de  la  cour  et  de  former  quelque  parti ,  il 
se  trouveroit  en  mauvaise  posture ,  et  comme  le 
valet  de  ceux  qui  tiendroient  les  premières  places 
dans  la  maison;  que  jusques  ici  il  avoit  gardé  les 
devans,  et  empêché  que  personne  ne  prit  auto- 
rité, et  que  maintenant  il  seroit  dans  la  dépen- 
dance des  autres;  Joint  que  naturellement  il  est 
timide,  et  que,  possédant  de  grands  biens,  il  avoit 
appréhension  que  sa  fortune  se  trouvât  ruinée. 

III.  C.  D.  M*  T.  YI. 


D'autre  part,  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  cha- 
grin par  la  privation  de  ses  divertissemens  ordi* 
naires  qu'il  prenoit  dans  le  Palais-Royal ,  où  il 
trouvoit  les  Joueurs ,  qui  lui  faisoient  passer  le 
temps  :  qui  plus  est,  son  palais  n'étoit  pas  rempli 
de  monde  comme  la  maison  de  M.  le  prince,  chez 
lequel  abordoient  tous  les  braves,  tous  les  gens 
de  guerre  qui  avoient  servi  sous  lui;  et  d'ailleurs 
dans  cette  querelle  la  Reine  y  prenant  part  et  le 
premier  ministre,  tous  les  officiers  de  la  cou- 
ronne et  autres  grands  n'avoient  pas  osé  se  dé- 
clarer dans  ce  rencontre. 

Ainsi  M.  Tabbé  de  La  Rivière  revenant  à 
lui-même  cherchoit  une  honnête  défaite,  et  afin 
de  rétablir  Thonneur  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
qu'il  avoit  dit  être  engagé  dans  cette  affaire ,  et 
afin  de  se  rétablir  lui-même  dans  la  même  pos- 
ture et  le  même  crédit  qu'il  étoit  avant  cette 
brouillerie  :  pour  quoi  faire  il  fit  demander  à  la 
Reine ,  par  M.  le  maréchal  d'Estrées  et  M.  de 
Senneterre,  ses  consul  tans,  que  Ton  accordât  à 
M.  d'Elbœuf  fils  le  gouvernement  de  la  ville  de 
Montreuil ,  lequel  M.  le  comte  de  Lannoy,  beau- 
père  dudit  seigneur  d'Elbœuf  fils,  lui  vouloit 
remettre  entre  les  mains  par  une  démission  pure 
et  simple,  et  ce  que  la  Reine  Jusques  alors  avoit 
refusé,  ne  voulant  pas  lui  donner  le  gouverne- 
ment particulier  de  cette  place,  parce  que  M.  le 
duc  d'Elbœuf  étoit  gouverneur  en  chef  de  la  pro- 
vince de  Picardie.  Laquelle  demande,  quoique 
Juste  en  apparence  (d'accorder  à  un  prince  de  la 
maison  de  Lorraine  la  démission  que  son  beau- 
père  lui  fait  d'un  gouvernement  particulier) ,  a 
été  refusée  par  la  Reine  avec  aigreur,  disant 
qu'elle  connoissoit  bien  que  toutes  choses  se  per- 
doient  par  foiblesse,  et  qu'elle  n'y  consentiroit 
point,  puisque  lorsque  le  comte  de  Lannoy  avoit 
marié  sa  fille  avec  le  fils  de  M.  d'Elbœuf,  la 
Reine  lui  avoit  prononcé  qu'il  ne  devoit  point 
espérer  le  gouvernement  de  la  ville  de  Montreuil, 
ni  par  la  mort  ni  par  la  démission  dudit  sieur 
comte  de  Lannoy,  et  qu'elle  ne  trouvoit  bon  le 
mariage  qu'à  cette  condition.  De  quoi  M.  d'El- 
bœuf et  Tabbé  de  La  Rivière  ne  disconvenoient 
pas,  mais  ils  disoient  que  les  affaires  avoient 
changé  ;  et  la  Reine  répliquoit  qu'il  n'y  avoit 
point  de  changement  aux  affaires ,  sinon  le  dé- 
plaisir de  Tabbé  de  La  Rivière,  qui  n'étoit  pas 
une  cause  légitime ,  et  que  toutes  fois  et  quantes 
qu'jl  seroit  mécontent  il  feroit  ainsi  changer  les 
affaires. 

Ainsi  cette  proposition  ayant  été  rebutée ,  il 
en  fut  fait  une  autre  (du  moins  que  la  Reine 
promit  ) ,  que  si  pendant  la  régence  le  comte  de 
Lannoy  venoit  à  mourir,  que  le  gouvernement 
seroit  conservé  à  son  gendre  :  laquelle  seconde 
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proposition  fut  pareillement  rebutée  par  la  Reine, 
comme  contraire  à  sa  résolution  première.  Suc- 
céda une  troisième  proposition  :  que  pour  cou- 
vrir la  réputation  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et 
faire  voir  à  toute  la  France  qu'il  n'avoit  pas  inu- 
tilement demandé  cette  place,  et  qu'elle  ne  lui 
avoit  pas  été  refusée,  que  la  R^ne  avoit  ac- 
cordé à  M.  le  duc  d'Orléans  le  gouvernement 
d'Aigues-Mortes,  pour  l'égaler  avec  M.  le  prince, 
auquel  Ton  donnoit  Glermont  et  Jametz  ;  que  M.  le 
duc  d'Orléans  ne  prendroit  point  Âfgues-Mortes, 
et  se  contenteroit  du  gouvernement  de  Montreuil 
pour  lui-même,  et  avec  parole  de  ne  le  point 
faire  tomber  directement  ni  indirectement  entre 
les  mains  de  M.  le  duc  d'Elbœuf  ni  de  son  fils. 
AJoutoit  l'abbé  de  La  Rivière  que  la  Reine  leur 
pou  voit  accorder  cette  demande,  d'autant  plus 
librement  que  M.  le  comte  de  Lannoy  n'y  con- 
sentiroit  pas  probablement ,  et  ne  voudroit  pas 
quitter  cette  place  pour  en  revêtir  M.  le  duc 
d'Orléans  et  s'en  priver  lui-même ,  et  en  ôter 
l'espérance  à  son  gendre;  mais  que  quand  bien 
dans  l'exécution  le  comte  de  Lannoy  n'y  consen- 
tiroit  pas,  que  M.  le  duc  d'Orléans  auroit  cette 
satisfaction  que  la  chose  lui  auroit  été  accordée 
par  la  Reine,  à  laquelle  cette  dernière  proposi- 
tion ayant  été  faite ,  elle  en  est  demeurée  d'ac- 
cord pourvu  qu'elle  soit  tout  entière,  et  a  consenti 
d'accorder  à  M.  le  duc  d'Orléans  le  gouverne- 
ment de  Montreuil ,  pourvu  qu'elle  soit  assurée 
que  cela  ne  s'exécute  point ,  et  que  M.  le  comte 
de  Lannoy  n'y  consente  point,  qui  est  à  dire 
donner  à  M.  le  duc  d'Orléans  du  vent  et  de  la 
fumée.  La  Reine  a  passé  plus  avant ,  car  elle  a 
offert  d'aller  visiter  M.  le  duc  d'Orléans  dans 
son  palais,  le  reblandir,  lui  dire  de  belles  paro- 
les, et  le  prier  de  vivre  avec  elle  et  avec  M.  le 
cardinal  comme  il  a  fait  par  le  passé  :  à  quoi 
l'abbé  de  La  Rivière  a  dit  que  l*on  les  vouloit 
payer  en  grimaces. 

Pendant  que  les  choses  étoient  ainsi  en  confé- 
rence et  en  pourparler,  dans  lesquelles  M.  Le  Tel- 
lier,  secrétaire  d'Etat,  étoît  employé  de  la  part 
de  la  Reine,  et  le  maréchal  d'Estrées  et  de  Sen- 
neterre  étoient  comme  médiateurs ,  il  se  faisoit 
force  mauvais  discours.  Toute  la  cour  (  nemine 
dempto)  visita  M.  le  duc  d'Orléans  in  odium  du 
premier  ministre ,  jusques  à  ce  que  M.  le  prince 
de  Condé  s'étant  déclaré  en  la  matière,  comme 
n'étant  cette  affaire  fondée  que  sur  et  en  haine 
de  la  justice  qui  lui  avoit  été  faite ,  et  à  M.  le 
prince  de  Conti  son  frère,  pour  le  bonnet  de  car- 
dinal ,  alors  la  cour  fut  partagée ,  et  les  plus  forts 
se  trouvèrent  du  côté  de  la  Reine  et  de  M.  le 
prince. 

M.  le  duc  d'Orléans  menaça  d'aller  dans  le 


parlement  se  plaindre  de  la  mauvaise  adminis- 
tration de  l'Etat,  accuser  la  personne  de  M.  le 
cardinal  et  tout  son  conseil  sur  le  sujet  de  la  pair 
et  les  autres  affaires  du  royaume,  et  qu'il  y  me- 
neroit  avec  lui  les  ducs  et  pairs  roécontens.  L'on 
lui  répliqua  que  s'il  le  faisoit ,  M.  le  prince  s'y 
trouveroit  avec  le  petit  M.  le  duc  d'Anjou,  frère 
du  Roi,  qui  seroit  porteur  d'une  lettre  de  la 
Reine  en  forme  de  manifeste ,  contenant  les  rai- 
sons du  mécontentement  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
qui  n'ont  autre  fondement  que  la  douleur  de 
l'abbé  de  La  Rivière,  son  domestiqué,  de  n'a- 
voir pas  été  nommé  cardinal ,  à  l'exclusion  d'un 
prince  du  sang  royal  ;  qu'ensuite  M.  le  duc  d'El- 
bœuf a  désiré  avoir  le  gouvernement  de  la  ville 
de  Montreuil ,  et  que  la  Reine  ne  lui  a  pas  voulu 
donner,  n'ayant  pas  estimé  qu'il  fût  du  bien  des 
affaires  du  Roi  de  mettre  entre  les  mains  d'un 
prince  de  la  maison  de  Lorraine  une  place  de 
cette  importance,  vu  que  ledit  seigneur  duc  d'El- 
bœuf a  été  dix  ans  avec  les  ennemis  de  l'Etat, 
portant  l'écharpe  rouge  ;  qu'au  surplus  M.  le  duc 
d'Orléans  n'a  pas  été  ci-devant  dans  ces  pensées 
pendant  toutes  les  conférences  qui  ont  été  tenues 
dans  son  palais  à  Paris ,  et  dans  son  logement  à 
Saint-Germain ,  dans  lesquelles  il  a  défendu  avec 
cœur  et  sentiment  le  gouvernement  présent  de 
l'Etat,  lequel  ne  lui  a  déplu  qu'à  cause  du  mé- 
contentement de  l'abbé  de  La  Rivière. 

Pendant  ce  temps  la  Saint-Martin  étant  arri- 
vée, le  lendemain  12  novembre,  la  messe  solen- 
nelle s'est  célébrée  dans  le  Palais  en  la  manière 
accoutumée;  après  laquelle  M.  le  premier  pré- 
sident ayant  donné  à  dîner  à  messieurs  les  pré- 
sidens  et  conseillers  de  la  grand'cbambre  qui 
étoient  au  Palais,  M.  le  prince  a  assisté  au  dîner 
avec  M.  de  Ghâtillon  et  M.  de  La  Moussaye,  où 
il  a  caressé  messieurs  du  parlement  qui  y  étoient, 
et  y  a  travaillé  comme  un  prince  lequel  souhai- 
toit  l'amitié  et  la  bienveillance  de  ces  messieurs  : 
ce  que  j'ai  imputé  à  quelque  commencement  de 
brouillerie,  dont  Dieu  nous  garde  s'il  lui  plaît, 
et  que  ses  complimens  n'aient  autres  pensées 
que  la  grâce  que  ledit  seigneur  prince  dit  vou- 
loir souhaiter  du  parlement ,  afin  que  dans  les 
occasions  de  ses  affaires  particulières  et  domes- 
tiques il  y  trouve  facilité. 

Enfin  l'abhé  de  La  Rivière  n'ayant  pas  voulu 
que  cette  affaire  eût  plus  long  trait,  il  l'a  termi- 
née le  vendredi  13  novembre,  et  dans  un  mo- 
ment l'on  a  publié  par  la  ville  que  M.  le  duc 
d'Orléans  étoit  satisfait  et  content;  et  de  fait 
M.  le  cardinal  Mazarin  a  été  au  palais  d'Orléans, 
et  s'est  rais  dans  son  carrosse  pour  venir  au  Pa- 
lais-Royal avec  lui.  Ledit  seigneur  duc  d'Orléans 
a  vu  la  Reine ,  mais  les  conditions  du  traité  ont 
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été  inconnues;  elles  ont  été  négociées  par  M.  Le 
Tellier ,  secrétaire  d'Etat;  et,  autant  que  Je  l'ai 
pu  apprendre,  elles  n*ont  été  autres,  sinon  que 
M.  le  duc  d'Orléans  auroit  le  choix  de  prendre 
Montreuil  ou  Aigues-Mortes;  mais  bien  entendu 
qu'il  ne  cboisiroit  point  Montreuil,  ou  que  M.  le 
comte  de  Lannoy  ne  le  donneroit  point.  Le  sur^ 
plus  ont  été  des  civilités  et  des  espérances. 

Le  même  Jour  18  novembre,  M.  de  Mercœur, 
fils  aine  de  M.  de  YendOme,  a  vu  la  Reine,  la- 
quelle lui  a  permis  d'être  à  la  cour,  et  de  solli- 
citer le  retour  de  M.  le  duc  de  Vendôme ,  et  la 
sûreté  de  M.  de  Beaufort  son  cadet  :  laquelle 
chose  a  été  imputée  faire  partie  de  l'accommo- 
dation de  l'afTaire  de  M.  le  duc  d'Orléans,  parce 
qu'elle  s'est  conclue  en  même  temps;  mais  en 
effet  c'a  été  l'exécution  d'un  traité  qui  se  négo- 
doit  il  y  avoit  deux  mois,  et  que  M.  le  cardinal 
a  été  bien  aise  d*aohever ,  parce  que  les  menées 
secrètes  que  faisoit  M.  de  Beaufort  à  Paris,  ou 
que  l'on  lui  faisoit  croire  qu'il  faisoit ,  lui  don- 
noient  beaucoup  d'inquiétude  à  l'esprit ,  et  de 
crainte  personnelle. 

[Arrêt  de  la  chambre  des  comptes  pour  la  vé^ 
rification  de  la  déclaration  du  Roi  le  22  oc- 
tobre 1648>  donné  le  27  novembre  pour  le 
soulagement  du  peuple. 

«  Vu  par  la  chambre  des  lettres  du  Roi,  du 
22octobre  dernier,  portant  règlement  sur  la  Jus- 
tice ,  finances  et  police ,  signées  Louis ,  et  plus 
bas  par  le  Roi,  la  Reine  régente  sa  mère  pré- 
sente, deGuénégaud;  les  requêtes  d'oppositions 
et  demandes  des  officiers  des  gabelles  de  France, 
Lyonnois,  Languedoc, Provence  et  Dauphiné,  re- 
ceveurs, payeurs,  contrôleurs,  et  autres  offi- 
ciers des  rentes  assignées  sur  le  clergé ,  aides 
et  gabelles,  receveurs,  payeurs  et  contrôleurs 
des  gages  et  amendes  des  officiers  des  cours 
souveraines  de  Paris,  et  de  maître  Jean  Le  Vacher, 
trésorier  général  des  ponts-et-chaussées;  autres 
requêtes  des  officiers  des  élections,  receveurs 
et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  trai- 
tes foraines,  et  trépas  de  Loire,  du  garde  et  re- 
ceveur général  des  gabelles  au  mesurage  d'In- 
grande,  et  greffier  en  chef  d'icelui,  commissaire 
des  gueites,  contrôleurs  généraux  de  l'extraor- 
dinaire desdites  guerres,  et  cavalerie  légère, 
contrôleurs  ordinaires  et  provinciaux  dudit  ex- 
traordinaire, et  des  régimens,  trésoriers  payeurs 
de  la  gendarmerie,  tendantes  à  être  conservés 
et  maintenus  es  fonctions,  exercices,  hérédités, 
survivances,  exemptions ,  et  privilèges  de  leurs- 
dites  charges ,  et  être  payés  de  leurs  gages  et 
droits,  conformément  aux  édita  de  création  des- 
dlts  offices,  et  déclarations  sur  ioeux;  autres  re- 
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quêtes  des  légitimes  propriétaires  des  rentes 
assignées  sur  les  huit  millions  de  livres  des  taiU 
les,  tendantes  à  être  payés  de  deux  quartiers  et 
demi  de  leursdites  rentes  pendant  la  guerre,  oon- 
fermement  à  l'arrêt  du  conseil  du  Roi  du  19  sep* 
tembre  1643.  Vu  ledit  arrêt  par  lequel  est  or- 
donné qu'U  sera  laissé  fonds  de  deux  quartiers 
et  demi  pour  le  payement  desdites  rentes;  re« 
quête  des  propriétaires  des  rentes  du  sel ,  cons- 
tituées en  l'Hôtei-de- Ville  de  Lyon,  assignées  sur 
les  gabelles  du  Lyonnois,  tendante  à  être  payés 
de  deux  quartiers  et  demi  de  leurs  rentes  pen- 
dant la  guerre,  et  comme  les  rentiotrs  de  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Paris  assignées  sur  les  trois  millions 
du  sel ,  suivant  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi 
du  14  Juin  1645.  Vu  ledit  arrêt  par  lequel  il  est 
ordonné  qu'en  l'année  1648  il  sera  laissé  fond» 
et  états  des  finances  et  fermes  de  denx  quartiers 
et  demi  des  gages,  taxations ,  droits  et  rentes; 
requêtes  des  rentiers  des  rentes  constituées  sur 
les  huitième  et  vingtième  du  vin  de  Paris,  et 
généralementsurtout  le  revenudes  aides,  tendan- 
tes à  ce  qu'en  interprétant  le  cinquième  article , 
que  les  rentes  du  sel,  clergé,  aides,  huitième,  et 
vingtième  du  vin  de  Paris,  seront  payées  pour 
deux  quartiers  et  demi  et  par  préférence  à  la 
partie  de  l'épargne;  requêtes  des  commis  à  l'aiK 
dience ,  receveurs  des  émolumens  du  sceau  de  la 
chancellerie  de  Paris,  tant  pour  eux  que  pour 
les  autres  commis  à  l'audience,  receveurs  des-' 
dits  émolumens  du  sceau  des  chancelleries  près 
les  parlemensetautres  cours, tendantesà  ce  qu'en 
faisant  droit  sur  l'opposition  par  eux  ci-devant 
formée,  ordonner  qu'ils  seront  payés  de  quinze  * 
mille  neuf  cent  livres  de  gages  par  forme  de 
bourse  sur  l'augmentation  du  sceau  de  l'année 
1631,  suivant  leur  édit  de  création  et  possession 
de  di;c  années,  communiquées  et  signifiées  aux 
secrétaires  du  Roi ,  grands  audienciers  et  con- 
trôleurs; requêtes  des  gardes  de  la  marchandise, 
de  mercerie,  grosserie,  et  Joaillerie,  à  Paris, 
tendantes  a  être  reçus  opposans  à  l'exécution  du 
12*  article,  et  faisant  droit  sur  leur  opposition 
ordonner  que  les  défenses  portées  par  iceiui  se-* 
ront  levées,  et  le  commerce  des  draperies  et 
marchandises  étrangères  établi  et  permis  comme 
auparavant  lesdites  défenses  ;  conclusions  du  pro- 
cureur général  du  Roi ,  et  tout  considéré ,  la 
chambre  a  ordonné  et  ordonne  lesdites  lettres 
patentes  du  Roi  du  22  octobre  derhier  être  re- 
gistrées,ouî  et  ce  consentant  le  procureur  géné- 
ral du  Roi ,  pour  avoir  lieu  à  être  exécutées  aux 
charges,  clauses,  et  conditions  qui  ensuivent: 
sur  le  premier  article,  que  la  décharge  du  cin- 
quième y  mentionné  sera  pour  la  présente  année 
et  suivantes ,  et  ce  faisant ,  qu'il  ne  sera  imposé 
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et  levé  ea  Tantiéè  prochaine  1649,  que  40  mil- 
lions, au  lieu  de  cinquante,  pour  toutes  tailles, 
taillon,  subsistances,  étapes,  et  autres  droits 
généralement  quelconques  pprtés  par  le  brevet 
de  la  taille  et  commissions  desdites  levées,  même 
les  droits  desdits  officiers  et  impositions  généra- 
lement quelconques,  à  peine  de  concussion  et  de 
radiation  des  gages  des  trésoriers  généraux  de 
France,  élus,  et  autres  qui  y  auront  contrevenu, 
et  que  certification  en  bonne  et  due  forme  sera 
rapportée  à  la  reddition  des  comptes  de  Tadmi- 
nistration  qui  aura  été  faite  dudit  cinquième  en 
la  présente  année ,  à  chacune  des  paroisses  et 
particuliers  d'icelles.  Sur  le  deuxième  article, 
qu'au  moyen  des  remises  et  décharges  faites  sur 
chacun  muid  de  vin  entrant  à  Paris,  montant 
ensemble  à  cinquante-huit  sols  trois  deniers,  ne 
sera  plus  payé  pour  chacun  muid  de  vin  entrant 
par  terre  que  sept  livres  onze  sols  huit  deniers, 
et  par  eau  que  dix  livres  un  sol  deux  deniers. 
Sur  le  troisième  article,  que  toutes  les  condi- 
tions èsquelles  les  adjudicataires  des  fermes  se- 
ront tenus,  seront  spccitiées  par  les  affiches,  que 
lesdites  affiches  seront  posées  pendant  quinze 
Jours  entiers  es  sièges  et  places  publiques  des 
lieux  où  les  publications  se  doivent  faire,  qui 
seront  déclarées  par  lesdites  conditions.  Que  les- 
dites publications  se  feront  pendant  ledit  temps 
par  trois  divers  Jours  d'audience ,  èsdits  sièges 
et  es  jours  de  marché  èsdites  places  publiques, 
et  que  lesdites  conditions  porteront,  que  Tadju- 
dication  ne  sera  faite  qu'à  personne  connue  et 
domiciliée,  et  en  baillant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion dûment  certifiée,  dont  la  somme  sera  dé- 
clarée suivant  les  ordonnances ,  et  cédant  les 
quinze  premiers  jours  de  l'adjudication  faite. 
Que  l'adjudicataire  ne  sera  tenu  payer  au  Roi , 
ni  sous  son  nom  ,  autres  deniers ,  ni  pour  autre 
cause  que  pour  ce  qui  sera  énoncé  dans  lesdites 
conditions.  Que  si  dans  six  mois  à  compter  du 
jour  de  la  délivrance  du  bail  il  est  fait  une  en- 
chère de  somme  considérable,  laquelle  sera  spé- 
cifiée par  lesdites  conditions  et  limitée  à  propor- 
tion de  la  valeur  de  la  ferme,  qu'elle  sera  reçue, 
et  procédé  de  nouveau  à  la  publication  de  la 
ferme;  et  afin  que  ladjudicataire  premier  ne  re- 
çoive aucune  perte  ni  dommage,  quUl  sera  rem- 
*boui*sé  de  tous  les  frais  des  expéditions  et  enre- 
gistremens  de  son  bail ,  voyages  et  établissement 
de  bureaux  et  commis,  si  aucuns  ont  été  par 
lui  faits,  lesquels  seront  liquidés  avant  que  d'ê- 
tre dépossédé,  et  le  nouveau  bail  délivré;  que 
moyennant  ce  le  nouvel  adjudicataire  ne  sera 
tenu  payer  autres  droits  pour  les  expéditions  et 
registrement  de  son  bail  que  le  salaire  des  clercs 
qui  feront  l'expédition  ;  que  tout  adjudicataire 
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de  ferme  sera  tenu  de  déclarer  son  vrai  et  ordi- 
naire domicile  qui  sera  inséré  en  son  bail,  et  de 
le  présenter  en  la  chambre  dans  les  quinze  pre- 
miers Jours  du  Jour  de  la  délivrance  d'iceluf, 
lequel  sera  coté  sur  ledit  bail ,  et  certiûé  par  le 
secrétaire  du  conseil  et  des  finances  qui  l'expé- 
diera ;  lequel  sera  tenu,  dès  le  même  Jour,  de  met- 
tre au  greffe  de  la  chambre  copie  coUationnée 
dudit  bail ,  et  des  actes  de  cautions  que  les  fer- 
miers présenteront  audit  conseil  dans  les  trois 
premiers  Jours  qu'ils  auront  été  reçus  audit  con- 
seil :  que  ledit  adjudicataire  ne  se  pourra  entre- 
mettre au  fait  de  sondlt  bail,  sans  premièrement 
qu'il  ait  été  vérifié  par  la  chambre  à  peine  de 
nullité,  et  de  trois  mille  livres  d'amende  appli- 
cable aux  pauvres  de  l'Hôtel -Dieu  de  Paris; 
défenses  à  toutes  personnes  d'user  et  s'entremet- 
tre d'aucune  fraude  ni  monopole,  d'empêcher  ni 
divertir  les  enchères  des  fermes  de  Sa  Majesté 
directement  ni  indirectement,  à  peine  de  punition 
exemplaire,  et  confiscation  des  biens  des  cou- 
pables, conformément  aux  ordonnances ,  et  que 
suivant  icelles  le  dénonciateur  dudit  crime  sera 
récompensé  du  tiers  de  ladite  confiscation ,  et 
ledit  tiers  à  lui  délivré  par  sa  simple  quittance 
en  vertu  de  l'arrêt  de  condamnation  qui  inter- 
viendra sur  la  dénonciation  ;  seront  tous  ofllciers 
desdites  fermes  créés  par  édits  dûment  vérifiés, 
rétablis  en  leurs  charges ,  et  tiendront  bons  et 
fidèles  registres  de  ce  qui  provient  des  droits  d'i- 
celles,  pour  y  avoir  recours  lorsque  besoin  sera. 
Sur  le  quatrième  article,  ladite  chambre  faisant 
droit  sur  les  requêtes  des  officiers  des  gabelles, 
des  fermes  générales  de  France,  Lyonnois, 
Languedoc,  Provence,  et  Dauphiné,  receveurs, 
payeurs,  contrôleurs,  et  autres  ofGciers  des 
rentes  assignées  sur  le  clergé,  aides  et  gabelles, 
receveurs,  payeurs,  contrôleurs  des  gages  et 
amendes  des  officiers  des  cours  souveraines  de 
Paris,  de  M.  Jean  Le  Vacher,  trésorier  général 
des  pouts-et-chaussées,  leur  a  donné  acte  de 
leursdites  oppositions,  dires,  et  déclai*ations,  et 
que  commission  leur  sera  délivrée  pour  faire 
appeler  ceux  qu'ils  verront  bon  être ,  pour  en 
exécution  desdites  lettres  et  du  présent  arrêt 
leur  être  fait  droit  ainsi  que  de  raison;  faisant 
aussi  droit  sur  les  requêtes  des  offieiers  des 
élections,  receveurs  et  contrôleurs  généraux, 
et  particuliers  des  traites  foraines  et  trépas  de 
Loire,  du  garde  et  receveur  général  des  gabelles 
au  mesurage  d'ingrande,  et  greffier  en  chef  d'i- 
celui,   commissaire  des  guerres,   contrôleurs 
généraux  de  l'extraordinaire  desdits  guerres, 
et  cavalerie  légère,  contrôleurs  ordinaires  et 
provinciaux  dudit  extraordinaire,  et  des  régi- 
mens,  trésoriers  et  payeurs  de  la  gendarme- 
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rie,  ordonne  ladite  chambre,  que  tons  offi- 
eiers,  tant  de  Judicatnre  que  finance,  seront 
conservés  et  maintenus  es  fonctions,  exerci- 
ces, hérédités,  survivances,  exemptions  et  pri^ 
villes  de  leursdites  charges,  conformément 
aux  édits,  déclarations  et  ordonnances,  bien  et 
dûment  vérifiées,  encore  qu'elles  fussent  révo- 
quées par  antres  voies  que  par  édits  et  déclara* 
tiens  bien  et  dûment  vérifiées,  et  cours 
auxquelles  la  connolssance  en  appartient,  et  joui- 
ront de  tous  les  gages  et  droits  qu*ll  a  plu  au  Bol 
attribuer  à  leurs  offices,  suivant  les  édits  et 
déclarations  bien  et  dûment  vérifiées,  et  du 
droit  annuel  sans  payer  aucun  prêt,  et  à  l'égard 
des  droits  qui  se  lèvent  sur  les  contribuables  aux 
tailles,  qu'il  en  sera  fait  recette  et  dépense,  pour 
être  jugé.  Sur  le  cinquième  article,  faisant  droit 
sur  la  requête  des  légitimes  propriétaires  des 
rentes  assignées  sur  les  huit  millions  de  livres 
des  tailles,  ordonne  ladite  chambre  que ,  confor- 
mément audit  arrêt  du  conseil  du  19  septembre 
1643 ,  il  sera  fait  fbnds  auxdits  rentiers  pour  le 
paiement  de  deux  quartiers  et  demi  de  leursdites 
rentes  pendant  la  guerre ,  enjoint  aux  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  se  retirer  par  devers 
le  Roi,  et  poursuivre  incessamment  les  fonds  né- 
cessaires et  suffisants  pour  le  payement  desdits 
deux  quartiers  et  demi  des  susdites  rentes  sur  les 
généralités  affectées  au  paiement  d'icelles,  con- 
formément à  redit  du  mois  de  février  1634 ,  et 
défenses  à  eux  de  faire  aucuns  traités  pour  le 
recouvrement  desdites  rentes  ;  faisant  aussi  droit 
sur  la  requête  des  propriétaires  des  rentes  du  sel, 
constituées  en  l'Hôtel-de-Y ille  de  Lyon,  assignées 
sur  les  gabelles  du  Lyonnois,  ordonne  quelesdits 
rentiers  seront  payés  de  deux  quartiers  et  demi 
de  leursdites  rentes  durant  la  guerre  par  les  fer- 
miers et  acyudlcataires  desdites  gal>elles,  qui  en 
mettront  les  fonds  es  mains  des  receveurs  et 
payeurs  desdites  rentes,  par  préférence  à  la 
partie  de  l'épargne,  et  après  par  même  propor- 
tion que  les  rentiers  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris 
assignés  sur  les  trois  millions  de  livres  du  sel  ;  et 
sur  la  requête  des  rentiers  de^  rentes  constituées 
sur  les  huitième  et  vingtième  du  vin  de  Paris,  et 
sur  tout  le  revenu  des  aides,  ordonne  qu'elles 
seront  payées  pour  deux  quartiers  et  demi,  par 
préférence  à  la  partie  de  l'épargne;  fait  défenses 
ladite  chambre  a  tous  receveurs  généraux  des 
finances,  receveurs  généraux  des  deniers  du 
clergé,  et  à  tous  fermiers  et  autres  comptables,  de 
délivrer  aucunes  sommes  de  deniers  aux  rece- 
veurs et  payeurs  des  rentes  constituées  sur  les 
recettes  et  fermes  de  Sa  Majesté  et  du  clergé, 
ni  auxdits  receveurs  et  payeurs  de  les  recevoir 
qu'en  vertu  des  quittances  desdits  receveurs  et 


payeurs ,  en  chacune  desquelles  les  espèces  des 
deniers,  et  le  quartier  au  paiement  duquel  la 
somme  contenue  en  la  quittance  devra  être  em- 
ployée, seront  spécifiées,  lesquelles  quittances 
seront  registrées  et  contrôlées  par  les  conti'ô- 
leurs  des  charges  desdits  payeurs  à  Finstant 
dudit  paiement,  conformément  aux  ordonnan- 
ces, à  peine  aux  contrevenans  d'encourir  la 
rigueur  desdites  ordonnances.  Que  pour  les  de- 
niers qui  se  reçoivent  par  semaine  desdits  rece- 
veurs généraux  du  clergé,  desdits  fermiers  et 
autres ,  ceux  desdits  receveurs  et  payeurs  des 
rentes  constituées  sur  THôtel-de- Ville  de  Paris, 
qui  ont  accoutumé  de  les  recevoir  par  lesdltes  se- 
maines, seront  tenus  de  Jes  apporter  à  l'instant 
audit  Hôtel-de- Ville,  pour  être  incessamment  dis- 
tribués et  employés  au  paiement  desdites  rentes 
du  quartier  ouvert,  sur  lesquels  deniers  ils  ne 
pourront  retenir  que  ce  qui  leur  appartiendra 
pour  le  mêmequartieretmême  semaine,  de  leurs 
gages,  taxations,  façon  et  écritures  de  leurs 
comptes ,  à  proi)ortion  et  au  sol  livre  de  ce  qui 
devra  revenir  desdits  deniers  aux  rentiers;  et 
afin  que  la  distribution  desdits  deniers  se  puisse 
faire  sans  confusion ,  et  que  chacun  rentier,  en 
se  dessaisissant  de  sa  quittance,  reçoive  son  paie- 
ment, les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
ladite  ville  dresseront  et  délivreront  dans  le  plus 
bref  temps  que  faire  se  pourra,  à  chacun  receveur 
et  payeur  desdites  rentes  en  exercice ,  un  état 
signé  et  certifié  d'eux ,  fait  par  ordre  alphabé- 
tique, de  ce  qu'il  aura  à  payer  à  chacun  rentier 
pour  un  quartier ,  et  par  chacune  semaine,  des 
rentes  dont  il  est  chargé  ;  et  si  aucun  rentier  ne 
se  présente  ledit  jour,  et  ne  reçoive  la  somme  à 
lui  ordonnée  par  ledit  état,  le  fonds  en  sera  mis 
en  un  coffre-fort  audit  Hôtel-de- Ville  pour  être 
délivré  au  rentier  à  la  première  demande  qu'il 
en  fera ,  réservé  pour  les  rentes  saisies  dont  le 
fonds  demeurera  es  mains  dudit  payeur  comme 
dépositaire  des  deniers  saisis,  et  sera  de  ce  fait 
mention  sur  l'article  dudit  état,  auquel  le  nom 
dudit  rentier  qui  n'aura  été  payé  sera  employé, 
et  lorsque  les  receveurs  et  payeurs  desdites  rentes 
rendront  compte  de  leur  maniement ,  sera  rap- 
porté par  eux  copie  dudit  état  signé  du  greffier 
dudit  Hôtel-de- Ville ,  à  peine  de  radiation  .de 
leurs  gages  et  taxations.  Et  pour  éviter  aux 
vexations  souffertes  par  les  particuliers  en  la  dé- . 
livrauce  de  leurs  quittances,  ordonne  ladite 
chambre  que,  pendant  le  mois  précédent  celui 
auquel  le  paiement  d'un  quartier  desdites  rentes 
devra  s'ouvrir ,  tous  les  rentiers  porteront  leurs 
quittances  auxdits  payeurs  pour  les  vérifier  sur 
leurs  registres,  et  s'ils  les  trouvent  en  bcmne 
forme ,  coteront  sur  chacune  quittance  de  leurs 
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mains  le  jour  qu'ils  l'auront  vérifiée,  et  aussi  sur 
leurs  registres,  et  s'il  se  trouve  de  la  difficulté  en 
feront  mention  sur  ladite  quittance  et  sur  leurdit 
registre,  et  seront  tenus  lesdits  rentiers  rappor- 
ter leursdites  quittances  auxdits  payeurs  lors- 
qu'ils en  recevront  le  paiement  ;  enjoint  auxdits 
prévôt  des  marchands  et  écbevins  de  vérifier 
incessamment  le  fonds  qui  est  es  mains  des  rece- 
veurs et  payeurs  de  chacune  nature  de  deniers 
affectés  au  paiement  desdites  rentes,  et  faire 
dresser  des  états  de  ceux  des  rentiers  auxquels 
lis  doivent  être  délivrés,  et  les  faire  afficher  es 
portes  dudit  Hôtel-de-Ville ,  à  ce  que  lesdits  ren- 
tiers en  puissent  avoir  connoissance  et  recou- 
vrer ce  qui  leur  est  dû  de  leursdites  rentes.  Sur 
le  sixième  article ,  qu'en  exécution  d'icelui ,  il 
sera  incessamment  procédé ,  en  connoissance  de 
cause,  à  la  rédaction  des  parties  desdits  rem- 
boursemens  employés  es  comptes  de  l'épargne  et 
autres,  et  les  deniers  provenant  desdites  radia- 
tions portés  à  l'épargne  à  la  requête  du  procureur 
général  du  Roi ,  poursuite  et  diligence  du  con- 
trôleur général  des  restes ,  et  ce  dans  un  mois 
du  Jour  de  la  signification  qui  aura  été  faite  de 
l'arrêt  de  radiation ,  et  rapportant  par  ceux  qui 
auront  été  remboursés  desdits  droits  et  offices 
supprimés  par  Fédit  du  mois  de  février  1 634 ,  et 
ceux  qui  ont  été  remboursés  de  leurs  rentes  cons- 
tituées en  vertu  dudit  édit,  les  quittances  des 
paiements  qu'ils  auront  faits  es  mains  des  tréso- 
riers de  l'épargne,  leur  sera  passé  contrat  de 
constitution  par  les  prévôt  des  marchands  et 
échevinsderHôtel-de-Vfile'de  Paris,  a  raison 
du  denier  quatorze  des  sommes  contenues 
èsdites  quittances  sur  la  même  nature  de  deniers 
à  eux,  affectés  par  ledit  édit,  dont  leur  sera  fait 
fonds;  et  pour  les  propriétaires  des  droits,  of- 
fices ,  rentes  et  revenus  non  assignés  sur  lesdites 
natures,  Ils  seront  remis  en  la  possession  et  jouis- 
sance d'iceux ,  et  leurs  contrats  d'engagements, 
lettres  de  provisions  et  autres  titres  retirés  des 
liasses  des  acquits  des  comptes  sur  lesquels  ils 
ont  été  rapportés,  et  fait  mention  sur  iceux  dudit 
arrêt  de  radiation  et  quittance  du  trésorier  de 
l'épargne,  et  ces  pièces  remises  en  leurs  mains 
pour  leur  servir  à  l'avenir,  ainsi  qu'auparavant 
lesdits  remboursements  à  eux  faits ,  et  les  parti- 
euliersqulont  été  remboursés  au  denier  dix-huit, 
au  lieu  du  denier  quatorze ,  condamnés  au  qua- 
druple des  sommes  par  eux  reçues  par  dessus  le 
denier  quatorze,  et  payés  à  l'épargne  comme  des- 
sus ,  pour  les  deniers  procédant ,  tant  de  radia- 
lions  qui  interviendront  et  de  celles  ci-devant 
faites  par  ladite  chambre,  que  restitutions,  être 
employés  à  Tentretenement  des  armées  de  Sa 
Mq'asté,  et  non  ailleurs,  sans  qu'il  puisse  être 


procédé  à  l'exécution  de  ce,  et  à  la  radiation  des 
parties  desdits  remboursemens  employés  èsdits 
comptes,  par  autresqueladitechambre,àlaquelle 
juridiction  et  cpnnoissanoe  en  appartient.  Sur  le 
septième  article ,  que  les  acquéreurs  et  posses- 
seurs desdits  domaines  vendus,  aliénés  ou 
échangés,  présenteront  à  la  chambre,  dans  quatre 
mois,  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite 
des  présentes,  aux  bailliages,  sénéchaussées  et 
bureaux  des  trésoriers  généraux  de  France,  leurs 
titres  et  contrats,  dont  le  procureur  général  du 
Roi  en  icelle  prendra  communication,  pour  sur 
son  réquisitoire  être  ordonné  ce  que  de  raison , 
et  ledit  temps  passé,  les  revenus  desdits  do- 
maines seront  saisis  à  sa  requête  ou  de  ses  substi- 
tuts sur  les  lieux,  et  régis  par  les  ordonnances 
des  trésoriers  généraux  de  France,  dont  sera  fait 
recette  dans  les  états  au  profit  de  Sa  Majesté, 
desquels  domaines  la  finance  sera  vérifiée ,  tant 
sur  les  comptes  èsquels  en  doit  être  fait  recette, 
que  sur  les  chapitres  de  dépense  de  l'épargne,  des 
dons  paroles,  acquits  patents,  remboursemens, 
arrérages  de  pensions  et  récompenses  prétextées, 
et  sur  les  menus  des  comptans ,  lequel  à  cet  effet 
sera  renvoyé  en  ladite  chambre.  Sur  le  huitième 
article,  que  lesdits  comptaos  ne  monteront  au 
plus  qu'à  trois  millions  de  livres  par  chacune 
année,  sans  qu'ils  puissent  excéder  ladite  somme, 
à  peine  de  radiation  sur  les  trésoriers  de  l'épargne, 
et  d*en  répondre  par  les  ordonnateurs  et  leurs 
héritiersen  leurs  propres  et  privés  noms,  etdu  dou- 
ble contre  les  parties  prenantes.  Sur  le  neuvième 
article,  sans  s'arrêter  à  la  requête  des  commis  à 
Taudience  et  receveurs  de  l'émolument  du  sceau, 
ordonne  qu'ils  se  pourvoiront,  comme  ils  ver- 
ront bon  être ,  et  que  ledit  article  sera  exécuté, 
avec  défenses  de  lever  les  offices  et  droits  non 
créés  ni  établis  par  édits ,  bien  et  dûment  véri- 
fiés par  ladite  chambre.  Sur  le  douzième  article, 
sans  s'arrêter  aussi  à  la  requête  des  gardes  de  la 
marchandise  de  mercerie,  grosserie  et  joail- 
lerie, à  Paris,  ladite  chambre  a  ordonné  qu'ils 
se  retireront  par  devers  le  Roi ,  et  que  ledit  ar- 
ticle sera  exécuté.  Sur  le  treizième  article,  que 
le  fonds  desdites  étape  sera  pris  sur  les  deniers 
des  tailles  et  taillon ,  sur  le  pied  de  quarante 
millions  en  la  prochaine  année  1649, mentionnés 
au  présent  arrêt  et  laissés  es  mains  des  receveurs 
pour  satisfaire  aux  dépenses  d'icelle,  lesquelles 
étapes  seront  adjugées  par  les  trésoriers  généraux 
de  France  sur  les  lieux  et  au  moins  disants, 
suivant  les  ordonnances,  et  avancées  par  l'étapier, 
qui  en  sera  remboursé  par  les  receveurs,  dont  ils 
feront  dépense  dans  leurs  comptes;  et  que  les- 
dites étapes  seront  comprises  dans  les  commis- 
sions des  tailles,  dont  sera  fait  pardliement 
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mention  dans  lesdites  commissions ,  attaches  des 
trésoriers  généraux  de  France,  assiettes  et  dé- 
partement des  élus,  et  envoyées  auparavant 
rétablissement  desdites  étapes.  Sur  le  qua- 
torzième article,  que  toutes  commissions  pour 
lever  ou  recevoir  les  deniers  du  Roi ,  non  véri- 
fiées par  la  chambre ,  demeureront  révoquées,  et 
qu*aucon  ne  se  pourra  immiscer  en  l'exercice 
d'aucunes  commissi(ms  pour  faire  la  recette  des- 
dits deniers,  qu'après  qu*elles  auront  été  vérifiées 
par  ladite  chambre ,  conformément  à  i*ordon- 
nance,  à  peine  de  concussion,  et  de  quinze  cents 
livres  d'amende,  sinon  es  cas  èsquels  les  tréso- 
riers généraux  de  France  sont  fondés  par  l'or- 
donnance, et  non  autrement;  et  que  tout  com- 
missionnaire ,  fermiers  et  comptables  qui  se  sont 
immiscés  à  la  recette  des  deniers  du  Roi ,  des 
villes  et  du  public,  seront  incessamment  pour- 
suivis à  la  requête  du  procureur  générai  du 
Roi ,  pour  en  compter,  et  à  ce  faire  contraints 
par  corps,  nonobstant  tout  arrêt  de  décharges 
et  surséances  qu'Us  auroient  obtenus,  ou  pour- 
roient  obtenir  ci-après,  comme  étant  iesdits  ar- 
rêts contre  son  service ,  le  bien  de  ses  affaires , 
et  donnant  sc^et  à  ceux  qui  ont  fiiit  la  recette  de 
ces  deniers, de  les  retenir ,  les  convertir  en  leurs 
-  affaires,  et  les  faire  perdre  à  Sa  Majesté  par  leur 
insolvabilité;  que  les  arrêts  de  ladite  chambre, 
seront  exécutés  pour  les  faire  compter,  et  que  les 
eiHumissaires  et  intendans  ci-devant  envoyés 
par  les  provinces,  présenteront  à  ladite  chambre 
dans  deux  mois ,  leurs  commissions  et  procès- 
verbaux  ,  contenant  les  noms  de  ceux  qui  ont  été 
commis  dans  les  provinces  de  leurs  intendances 
ponr  faire  la  recette  des  deniers  du  Roi ,  à  peine 
de  radiation  de  leurs  états  et  appointemens ,  et 
de  répondre  par  eux  de  la  perte  qui  en  pourroit 
arriver,  pour,  ce  fait  et  communiqué  au  procu- 
reur général  du  Roi ,  être  ordonné  ce  que  de 
besoin,  et  qu'à  la  diligence  dudit  procureur  gé- 
oéral  en  ladite  chambre,  copies  collatlonnées 
desdites  lettres  et  du  présent  arrêt  seront  en- 
voyées aux  bureaux  des  trésoriers  généraux  de 
France  du  ressort  d'icelle,  pour  tenir  la  main 
àrexécution,dont  les  substituts  du  procureur 
général  seront  tenus  certifier  la  chambre  au 
mois.  Fait,  les  semestres  assemblés,  le  vingt-sep- 
tième jour  de  novembre  1 646. 

«  Signé ,  Bourlon.  »] 

Après  la  Saint-Martin ,  les  esprits  se  trouvè- 
rent aussi  échauffés  qu'ils  avoient  été  aupara- 
vant; les  mêmes  faction^  continuèrent ,  et  sous 
les  mêmes  prétextes;  les  zélés  du  parlement  se 
plaignirent  de  l'inexécution  de  la  déclaration,  et 
cotèrent  une  infinité  de  cas  particuliers,  vrais 
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ou  supposés,  dans  lesquels  ils  disoient  qu'elle 
avoit  été  violée. 

Le  premier  bruit  s'excita  sur  le  sujet  de  la 
chambre  de  l'édit,  dans  laquelle  M.  Regnault, 
conseiiler,  y  avoit  été  laissé,  lequel  s'y  trouvoit 
être  pour  la  cinquième  ou  sixième  année.  M.  le 
premier  président  proposa  d'assembler  une  mer- 
curiale pour  examiner  ce  qui  se  pouvoit  faire 
dans  cette  occasion;  ce  qui  fut  fait  sans  nous  y 
appeler ,  et  fut  proposé  que  la  Reine  seroit  sup- 
pliée d'envoyer  une  déclaration  au  parlement 
portant  que  chaque  conseiller  ne  pourroit  être 
continué  après  ses  deux  années ,  et  que  nul  de 
ceux  qui  y  auroient  servi  n'y  pourroit  entrer  que 
six  ans  après  qu'ils  en  seroient  sortis,  et  que  de 
chacune  chambre  des  enquêtes  il  y  en  auroit 
deux  au  moins.  Laquelle  proposition ,  rapportée 
le  lendemain  dans  l'assemblée  de  toutes  les  cham- 
bres, fut  jugée  raisonnable,  multis  réclamant 
tibuSy  lesquels  étoient  d'avis  que  la  déclaration 
qui  avoit  été  envoyée  ne  devoit  point  être  regis- 
trée ,  et  qu'il  en  falloit  demander  une  autre,  qui 
eût  été  une  injure  à  M.  le  chancelier. 

Ensuite  les  députés  des  enquêtes ,  le  9  décem- 
bre, demandèrent,  par  la  bouche  de  M.  Benoise, 
l'assemblée  de  toutes  les  chambres,  sur  le  défaut 
de  l'exécution  de  la  déclaration,  dont  ils  cotè- 
rent quatre  ou  cinq  articles  principaux,  savoir, 
que ,  Sous  prétexte  des  étapes ,  la  taille  étoit  en 
effet  rehaussée,  et  la  remise  promise  au  peuple 
inutile;  que  toute  la  campagne  proche  de  Paris 
étoit  pleine  de  gens  de  guerre.  Les  autres  concer- 
noient  le  droit  du  sceau ,  et  autres  petites  affaires 
particulières. 

M.  le  premier  président  les  ayant  voulu  ins- 
truire sur  le  sujet  des  plaintes  qu'ils  faisoient 
article  par  article ,  il  leur  ajouta  qu'il  assemble- 
roit  messieurs  des  trois  chambres  pour  leur  faire 
entendre  leurs  propositions  ;  ce  qui  ne  se  put 
faire  le  lendemain ,  qui  étoit  jeudi,  ni  vendredi 
et  samedi,  auxquels  jours  s'acheva  une  grande 
cause  commencée  :  mais  le  lundi  ensuivant  14  dé- 
cembre, fiit  résolu  que  les  chambres  seroient  as- 
semblées le  mercredi  ensuivant,  laquelle  réponse 
ayant  été  mandée  à  messieurs  les  députés  des 
enquêtes,  qui  furent  priés  de  la  venir  recevoir  de 
la  bouche  de  M.  le  premier  président,  lequel 
étoit  dans  la  grand'chambre  proche  le  feu,  ils 
ne  voulurent  pas  y  venir ,  soit  qu'ils  crussent  que 
cette  réponse  leur  devoit  être  faite  in  Ipco  ma- 
joruMy  soit  qu'ils  fussent  mal  satisfaits  du  long 
temps  que  l'on  avoit  enïployé  avant  que  de  leur 
rendre  réponse.  Et  de  fait,  le  lendemain  mardi 
15  décembre,  pendant  que  messieurs  les  prési- 
dens  étoient  à  prendre  leurs  manteaux ,  ils  en- 
trèrent dans  la  grand'chambre  et  y  prirent  leurs 
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places  ;  dont  messieurs  ayant  été  avertis,  ils  allè- 
rent dans  la  grand'chambre,  et  quoiqu'ils  pro- 
missent de  les  assembler  le  lendemain  matin ,  ils 
ne  voulurent  point  se  retirer ,  et  ainsi  ils  passè- 
rent toute  la  matinée  à  ne  rien  faire. 

Le  mercredi  16  décembre,  M.  le  duc  d'Or- 
léans, M.  le  prince  de  Condé,  assistés  de  quel- 
ques ducs  et  pairs,  entrèrent  dans  la  grand'- 
chambre,  lesquels  firent  entendre  à  la  compagnie 
que  l'intention  de  la  Reine  étoit  d'exécuter  la 
déclaration  de  bonne  foi  et  sans  équivoque;  que 
s'il  s'y  rencontroit  quelque  manquement,  qu  elle 
désiroit  en  être  avertie,  pour  y  apporter  les 're- 
mèdes nécessaires;  quMIs  demeuroient  d accord 
d'avoir  été  les  entremetteurs  et  les  garans  de  la 
parole  de  la  Reine  ;  mais  que  si  l'on  cherchoit 
des  prétextes  pour  empéclier  les  levées  des  de- 
niers et  la  subsistance  de  TEtat,  et  que  sous  ap- 
parence du  bien  public  Ton  voulût  y  apporter  des 
obstacles  et  des  difficultés  étudiées,  qu'ils  se- 
roient  les  premiers  à  conseiller  à  la  Reine  de 
chercher  les  voies  nécessaires  pour  conserver 
l'autorité  royale  et  faire  subsister  TEtat.  Ensuite 
ils  remarquèrent  la  nécessité  des  affaires  publi- 
ques ,  l'avantage  que  les  Espagnols  en  vouloient 
prendre,  et  que  dans  ces  divisions,  qu'ils  s'iraa- 
ginoient  être  préparées,  il  étoit  impossible  d*es- 
pérer  la  paix  générale. 

Sur  cela  la  délihération  ayant  été  commencée, 
et  continuée  Jusques  à  onze  heures,  les  choses 
passèrent  à  quelque  chaleur  de  la  part  de  M.  le 
prince,  qui  parla  hautement,  et  ne  put  pas  s'empê- 
cher d'être  exposé  au  bruit  de  messieurs  des  en- 
quêtes, lesquels  par  des  voix  confuses  témoi- 
gnoient  n'avoir  pas  agréable  sou  discours. 

.  M.  le  président  Viole  s'échappa  de  dire  que 
tous  les  désordres  ne  cesseroient  point ,  si  l'on 
ne  mettoit  la  main  à  la  racine;  mais  il  n'osa 
passer  plus  avant. 

M.  le  duc  d'Orléans  leur  dit  que  ce  qui  avoit 
été  imposé  sur  le  peuple  pour  les  étapes  n'aug- 
mentoit  point  la  taille;  que  c'étoit  une  simple 
avance  pour  faire  subsister  les  troupes;  que  les 
désordres  des  gens  de  guerre  étoient  de  sa  con- 
duite et  de  sa  direction  ;  qu'il  y  donnoit  ordre 
tous  les  Jours,  et  qu'il  feroit  en  sorte  que  l'on 
n'auroit  pas  occasion  de  s'en  plaindre. 

L'assemblée  remise  au  lendemain  matin  17, 
fut  avisé  que  les  députés  de  la  grand*chambre  et 
des  enquêtes  se  trouveroient  chez  M.  le  premier 
président  pour  examiner  ce  qui  n'étoit  pas  exé- 
cuté dans  la  déclaration ,  et  le  rapporter  à  la 
compagnie;  et  de  fait  l'assemblée  fut  faite,  eW 
remise  au  lendemain  après  midi.  Le  samedi 
19  décembre ,  toutes  les  chambres  furent  assem- 


blées ,  où  nous  fàmcs  mandés  sur  les  dix  heures, 
et  trouvâmes  les  esprits  infiniment  échauffés, 
parlant  tous  en  même  temps  avec  grande  conci- 
sion ,  sans  discipline  ni  respect  a  ceux  qui  tien- 
nent les  premières  places  dans  la  compagnie.  Là 
nous  fut  délivré  un  arrêt  portant  défenses  aux 
gens  de  guerre  de  faire  aucune  extorsion ,  et  com- 
mandement aux  officiers  de  la  maréchaussée 
pour  informer  des  désordres. 

Outre  plus,  ils  demandèrent  à  M.  le  procureur 
général  quelle  diligence  il  avoit  faite  pour  l'exé- 
cution des  procès  qui  se  dévoient  faire  à  quel- 
ques partisans,  et  pour  l'exécution  de  quelques 
articles  de  la  déclaration;  ce  qui  se  fit  avec  peu 
de  dignité  et  avec  beaucoup  de  tumulte  :  de  sorte 
que  M.  le  procureur  général  fut  obligé  de  leur 
répondre  avec  quelque  sorte  de  mépris  ;  ce  qui  ne 
produisit  que  de  la  confusion. 

Le  20,  dimanche;  le  lundi  21,  jour  Saint- 
Thomas;  le  mardi  22 ,  il  y  a  eu  audience  le  ma- 
tin et  raprès-dtnée. 

Le  mercredi  23  décembre,  assemblée  chez 
M.  le  premier  président. 

Deux  choses  ont  encore  servi  de  prétexte: 
l'une,  que  la  cour  des  aides,  délibérant  sur  la 
déclaration  du  22  octobre,  avoit  ajouté  défenses 
de  mettre  les  tailles  en  parti ,  ni  de  faire  aucunes 
avances  sur  les  deniers  des  tailles,  à  peine  de  la 
vie  :  de  laquelle  clause  la  Reine  s'étant  plainte, 
parce  qu'elle  ne  pouvoit  recouvrer  argent  que 
par  ces  voies ,  messieurs  des  aides  sursirent  l'exé- 
cution de  leur  arrêté  pendant  six  mois.  L'autre , 
que  pour  avoir  quelques  avances  des  hommes 
d'affaires  il  leur  convient  accorder  des  intérêts, 
lesquels  ci-devant  ont  passé  en  comptant  :  or  les 
comptans*  ayant  été  réduits  et  modérés  à  trois 
millions  de  livres  par  chacun  an  par  un  arrêté  de 
la  chambre  des  comptes,  la  Reine  envoya  une 
déclaration  à  la  chambre  pour  autoriser  les  inté- 
rêts qui  seroient  donnés  aux  gens  d'affaires,  les- 
quels sans  cette  déclaration  ne  trouvolent  pas 
leur  assurance  pour  traiter  avec  M.  le  surinten- 
dant. Les  zélés  du  parlement ,  et  qui  cherchoient 
noise,  se  formalisèrent  de  l'une  et  l'autre  de  ces 
affaires ,  et  résolurent  d'en  parler  en  la  première 
assemblée  ;  mais  aucuns  passèrent  plus  avant , 
car  ils  sollicitoient  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  la  cour  des  aides  pour  ne  se  point 
rendre  faciles  aux  choses  qui  leur  étoient  deman- 
dées ,  leur  disant  qu'ils  accueilleroient  sur  eux  la 
haine  publique ,  et  que  ce  que  l'on  désiroit  d'eux 
étoit  pour  les  détacher  du  parlement,  et  les 
mettre  mal  ensemble. 

Mais  le  pis  de  tout  étoit  l'esprit  de  faction  et 
de  sédition ,  et  d'intérêt  particulier;  car  outre  la 
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haine  et  le  mépris  de  la  personne  de  M.  le  car- 
dinal Mazarin  (l),  et  Topinion  que  tons  les  gens 
de  bien  avoient  conçue  qu'il  n*avoit  pas  voulu  la 
paix  générale ,  laquelle  il  avoit  rompue  par  arti- 
fice, outre  plus  M.  de  Ghâteauneuf  avoit  des  par- 
tisans qui  souhaitoient  son  retour,  et  plusieurs 
8'imaginoient  qu'il  avoit  plus  de  capacité  pour 
gouverner  que  ceux  qui  étoient  dans  l'adminis- 
tration. M.  de  Chavigny  avoit  ses  parens  et  ses 
amis ,  qui  ne  pouvoient  souffrir  son  éioignement , 
a'imaginant  qu'ils  profiteroient  dans  la  nouveauté 
et  le  changement.  M.  le  marquis  de  La  Vieuviile 
étoit  considéré  comme  un  homme  fort  propre  à 
ménager  les  finances ,  et  remplir  la  place  que 
tenoit  le  maréchal  de  La  Meilleraye,  lequel  étant 
d'humeur  farouche  et  difficile,  n'étoit  aimé  de 
personne.  Ajoutez  à  cela  le  naturel  des' François, 
qui  naturellement  aiment  choses  nouvelles,  et 
haïssent  ceux  qui  sont  en  crédit ,  et  qui  facile- 
ment se  persuadent  de  gagner  au  change  (  ce 
qui  arrive  fort  rarement  ) ,  et  par  dessus  tout  la 
misère  publique  des  peuples,  et  la  richesse  im- 
mense d'une  centaine  de  particuliers,  qui  possé- 
doienttout  le  bien  de  l'Etat.  Outre  plus,  il  y 
avoit  une  douzaine  d'offlciers  du  parlement,  les- 
quels étoient  daos  une  défiance  perpétuelle, 
parce  qu'ayant  offensé  M.  le  cardinal  Mazarin, 
quelque  oubliance  qu'il  eût  promise  du  passé, 
ils  ne  pouvoient  prendre  confiance  pendant  qu'il 
seroit  dans  le  gouvernement. 

Fait  ce  29  décembre  1648. 

• 

[Vérification  de  la  cour  des  aides  de  la  décla- 
ration du  '22  octobre  1648,  faite  le  30  dé^ 
cembrcj  même  année. 

«  Que  les  premier  et  huitième  articles  seront 
exécutés ,  à  la  charge  que ,  conformément  à  iceux , 
il  ne  sera  levé  en  l'année  1649  que  quarante  mil- 
lions, et  que  chaque  généralité  et  élection  seront 
diminuées  d'un  cinquième  sur  le  pied  des  com- 
missions de  l'année  1648.  Ce  faisant,  que  les  de- 
niers des  tailles,  taillon  et  sul)sistances  seront 
levés  et  perçus  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  ordonnances,  édits,  arrêts  et  réglemens  de 
la  cour,  et  conformément  à  la  déclaration  du 
13  juillet  dernier ,  et  arrêt  de  vérification  inter- 
venu sur  icelle,  et  seront  lesdlts  deniers  payés 
par  les  collecteurs  aux  receveurs  des  tailles,  et 
par  lesdlts  receveurs  aux  receveurs  généraux, 
et  de  là  portés  à  l'épargne,  les  charges  ordinaires 
assignées  sur  les  deniers  préalablement  payées  et 

(I)  Ce  mépris  fut  si  Rrand ,  qu'il  s^  débit»  à  Paris  une 
requête  imprimée,  adressante  au  |»arlemeiit  au  nom  des 
trois  États  du  gouvernement  de  l*]le  de  France,  joints 
a^ec  les  bourgeois  et  liabitans  de  la  ville  de  Paris,  se  fai- 
sant Torts  du  consentement  et  de  l'union  des  treize  pro- 
vinces et  gouvememens  du  royaume ,  par  laquelle  ils  con- 


acquittées,  sans  qu'ils  puissent  être  divertis, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit.  A 
fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  le- 
ver plus  grande  somme,  ni  de  faire  aucuns  traités 
sur  lesdites  tailles,  taillon  et  subsistances,  à 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et 
sans  qu'aucunes  avances  puissent  être  faites  sur 
lesdites  tailles  que  pour  la  première  demi-an- 
née 1649  seulement,  et  que  ceux  qui  les  auront 
faites  puissent  s  immiscer  directement  ni  indirec- 
tement en  la  recette ,  ni  troubler  les  officiers ,  et 
sans  qu'ils  puissent  recevoir  leur  remboursement 
que  par  les  mains  du  trésorier  de  l'épargne,  le 
tout  aux  peines  ci-dessos.  Le  second  article  sera 
pareillement  exécuté;  ce  faisant,  a  fait  ladite 
cour  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes 
de  faire  aucunes  levées  qu'en  vertu  d'édits  et 
déclarations  du  Roi  bien  et  dûment  vérifiés  en 
icelle,  sur  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances; et  que,  conformément  à  icelles,  tous 
différends  concernant  les  droits  d'aides,  entrées 
de  Paris,  gabelles,  cinq  grosses  fermes,  et  au- 
tres matières  de  la  Juridiction  de  ladite  cour, 
seront  traités  en  première  Instance,  par  devant 
les  officiers  du  ressort  d'icelle  et  par  appel  en 
ladite  cour.  Le  quatrième  article  sera  exécuté; 
cerfaisant,  ayant  égard  auxdites  requêtes,  or- 
donne ladite  cour  que  les  officiers  des  élections, 
greniers,  mesurageset  contre-mesurages à  sel, 
juges  des  traites,  receveurs  et  contrôleurs  géné- 
raux et  particuliers  des  droits  d'entrées  de  la 
ville  de  Paris,  et  tous  officiers  de  judicature  et 
finances  du  ressort  et  juridiction  de  ladite  cour, 
non  exprimés  en  la  présente  déclaration,  Joui- 
root  du  bénéfice  d'icelle,  et  qu'ils  seront  payés 
de  deux  quartiers  de  leurs  gages  et  droits,  pen- 
dant la  guerre  seulement,  et  icelle  finie,  de 
quatre  quartiers,  lesquels  officiers  des  élections 
et  greniers  à  sel  percevront  leurs  droits  confor- 
mément aux  édits  et  déclarations  du  Roi,  bien  et 
dûment  vérifiés  en  la  cour,  et  que  les  officiers 
subalternes  de  ladite  cour  qui  ont  faculté  d'en- 
trer au  droit  annuel,  demeurent,  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi ,  déchargés  du  prêt,  comme  aussi 
que  toutes  hérédités,  tant  d'offices,  gages,  que 
droits  établis  par  édits  et  déclarations,  bien  et 
dûment  vérifiés  es  cours  souveraines,  desquelles 
les  révocations  n'ont  été  dûment  vérifiées,  subsis- 
teront; ce  faisant,  que  les  propriétaires  desdits 
offices,  gages  et  droits  héréditaires  demeureront 

cluoient  à  ce  qu'il  plût  au  parlement  faire  remontrance  à  . 
la  Reine  sur  les  désordres  présens,  et  sur  Feipnlsion  dudlt 
cardinal  Mazarin,  duquel  ils  parloient  avec  termes  d*infa- 
mie,  et  de  la  dernière  diflamation.  L'imprimeur  fut  arrêté, 
et  condamné,  au  Cbâtelet,  à  faire  amende  lionorable  et  h 
être  banni  (Nott  d*Omer  Talon). 


Digitized  by 


Google 


su 


[l648j  MSM0IBB8 


déchargés  de  tons  prêts ,  et  taxes  faites  pour  en- 
trer audit  droit  annuel  ;  et  au  surplus  de  rartiele, 
que  i^  édits,  arrêts  et  réglemeus  de  la  cour, 
seront  exécutés,  et  le  Roi  très*bumbieinent  sup- 
plié de  rétablir  lesdits  ofQciers  en  leurs  exemp- 
tions et  privilèges.  Sur  les  cinq  et  sixième,  que 
des  rentes  assignées  sur  le  sel  payables  tant  à 
FHôtel-de- Ville  de  Paris  que  Lyon,  clergé  et 
aides,  il  en  sera  payé  par  préférence  à  la  partie 
de  répargne  deux  quartiers  et  demi  par  chacun 
an,  comme  aussi  que  celles  assignées  tant  sur  les 
recettes  générales  que  provinciales,  tailles  et 
autres  natures  de  deniers,  il  en  sera  pareillement 
payé  deux  quartiers  et  demi ,  suivant  Tarrêt  du 
conseil  du  19  septembre  1643.  Et  à  cette  flu ,  le 
Bol  sera  très-humblement  supplié  de  laisser 
fonds  pour  le  paiement  desdits  deux  quartiers 
et  demi,  et  où  les  fonds  des  généralités  d'Or- 
léans et  Moulins  ne  seroient  suffisans  pour  le 
paiement  desdites  rentes,  d'accorder  une  troi- 
sième généralité ,  et  ce  pendant  la  guerre  seule- 
ment,  laquelle  finie,  seront  tous  rentiers  payés 
des  quatre  quartiers  en  douze  mois,  suivant 
leurs  contrats  de  constitution ,  et  que  ceux  qui  se 
trouveront  avoir  reçu  leurs  remboursemens  en 
▼erta  d'édits  et  déclarations  du  Roi,  bien  et 
dûment  vérifiées,  ne  seront  tenus  d'aucune  res- 
titution; et  sur  le  surplus  desdits  articles,  que 
les  déclarations  du  Roi  du  6  juillet  1581 ,15  no- 
vembre 1594,  6  Janvier  1611,  19  mars  et 
22  avril  1642,  et  autres  édits,  arrêts  et  régle- 
mens  de  la  cour,  concernant  la  connoissance  et 
paiement  des  rentes ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur.  Sur  le  neuvième  article,  que  le 
Roi  sera  très-humblement  supplié  de  modérer  les 
droits  du  sceau  pour  les  affaires  de  communautés , 
assesseurs  et  collecteurs,  et  autres ,  concernant  la 
levée  des  deniers  du  Roi.  Sur  le  douzième ,  que 
les  maîtres  et  gardes  de  la  mercerie  se  retireront 
par  devant  le  Roi ,  pour  leur  être  pourvu ,  ainsi 
que  Sa  Majesté  verra  bon  être.  Sur  le  treizième, 
que  les  officiers  des  compagnies  souveraines 
jouiront  de  Texemption  des  gens  de  guerre,  sui- 
vant les  déclarations  et  ordonnances  du  Roi.  Sur 
le  quatorzième  article,  fait  ladite  cour  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  se  pourvoir  ailleurs  qu'en  icelle  pour  les 
affaires  dont  la  connoissance  en  appartient  en  la- 
dite cour.  Sur  le  quinzième  et  dernier  article, 
que  le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de  révo- 
quer redit  du  mois  d'aoAt  1644,  portant  sup. 
pression  des  offices  de  juges  des  traites  d'Anjou , 
.  procureur  de  Sa  Majesté ,  receveurs  et  contrô- 
leurs particuliers  desdites  traites;  comme  aussi 
de  révoquer  les  deu^  sols  par  livre  destinés  par 


ledit  édit  pour  leur  remboursement  Et  cepen* 
dant  ordonne  que  lesdits  ofQciers  et  «eux  de  la 
ferme  des  neuf  livres  dix-huit  sols  pour  tonneau 
de  vin  de  Picardie,  et  lesdits  Dautart  et  Ba* 
veine ,  commissaires  de  la  fermedu  poisson  de  mer 
de  Paris ,  et  autres,  exerceront  leurs  charges, 
suivant  les  arrêts  et  réglemens  de  ladite  cour  ; 
fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
les  y  troubler,  sous  prétexte  de  commissions 
non  vérifiées  en  icelle  ou  autrement,  à  peine  d'en 
répondre  à  leurs  propres  et  privés  noms,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 
Fait  à  Paris ,  en  la  cour  des  aides ,  le  30  dé- 
cembre 1648.  Signé  y  Bouchbb. 

Gollatlonné  aux  originaux,  par  moi,  con- 
seiller secrétaire  du  Roi  et  de  ses  finances.  »] 

Le  mercredi  30  décembre,  toutes  les  chambres 
ayant  été  assemblées,  11  fut  parlé  de  là  déclara- 
tion envoyée  en  la  chambre  des  comptes,  laquelle 
permettoit  les  prêts  et  les  avances,  et  autorisoit 
les  intérêts;  outre  plus  qui  remettoit  les  tailles 
en  parti.  Et  après  plusieurs  contestations  nous 
fûmes  mandés  au  parquet,  et  nous  fût  dit  par 
M.  le  premier  président  que  nous  savions  les 
peines  et  les  soins  avec  lesquels  la  déclaration 
du  mois  d'octobre  dernier  avoit  été  fidte,  dans  la- 
quelle le  parlement  avoit  principalement  travaillé 
pour  empêcher  la  dissipation  des  finances,  par  le 
moyen  des  intérêts  usuraires  qui  avoient  été 
établis  ;  que  le  parlement  étoft  averti  qu'il  y  avoit 
une  déclaration  portée  à  la  chambre  des  comptes, 
laquelle  ruine  toutes  ces  précautions  ;  et  nous  a 
demandé  si  nous  en  savions  quelque  chose.  Je 
lui  répondis  que  nous  n'en  pouvions  rendre 
compte  certain  à  la  cour,  parce  que  nous  n'en 
avions  rien  appris  que  par  le  bruit  de  la  ville; 
que  chacun  savoit  que  le  Jour  précédent  la 
chambre  des  comptes  avoit  été  assemblée  pour 
travailler  sur  cette  déclaration,  mais  que  la  dé- 
libération  avoit  été  remise  à  samedi  prochain; 
que  si  la  cour  désiroit  que  nous  en  sussions  des 
nouvelles,  que  nous  nous  en  iuformericms.  Nous 
retirés,  il  y  eut  trois  avis  :  les  uns  d'assembler 
les  compagnies  dans  la  chambre  Saint-Louis,  les 
autres  de  délibérer  présentement  sur  la  propo- 
sition, et  les  troisièmes  de  nous  mander,  afin  que 
nous  pussions  retirer  des  gens  du  Roi  de  la 
chambre  des  comptes  un  duplicata  de  la  décla- 
ration; et  outre  que  l'un  des  notaires  et  secré- 
taires de  la  cour  se  transporteroit  à  ia  chambre 
des  conpptes,  pour  les  prier  de  la  part  de  la  cour 
d'envoyer  l'un  de  leurs  présidens  et  deux  maîtres 
des  comptes  pour  conférer  sur  le  sujet  d'affoires 
importantes. 

Mais  parce  qu'il  étoit  près  de  midi  lorsque  la 
délibération  fut  achevée,  messieurs  des  comptes 
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étoiont  retirés;  de  sorte  qoeBadignes,  secrétaire 
de  la  cour,  ne  put  y  aller  que  Taprès-dlnée,  où 
ayant  parlé  auxdits  sieurs  des  comptes,  ils  lui 
dirent  qu'ils  ne  pouvoient  faire  réponse  que  les 
semestres  assemblés^  et  qu'ils  ne  manqueroient 
pas  de  s'assembler  demain  pour  rendre  réponse 
à  la  cour.  Quant  à  nous  au  parquet,  nous  envoyâ- 
mes nn  des  substituts  du  parquet  vers  M.  Dreux, 
avocat  du  Roi  de  la  chambre  des  comptes,  parce 
que  la  place .  de  procureur  du  Roi  n'étoit  pas 
remplie,  pour  avoir  copie  de  la  déclaration,  qui 
nous  en  envoya  une,  mais  non  collationnée  ni 
constatée,  soit  par  lui,  ou  par  aucun  officier  de  la 
ehambre. 

Le  Jeudi  81  décembre ,  toutes  les  chambres 
assemblées.  Je  dis  à  la  cour,  en  deux  paroles, 
que  Tavocat  du  Roi  de  la  chambre  des  comptes 
n'avoit  pu  nous  bailler  autre  chose  que  la  copie, 
laquelle  nous  leur  apportions. 

Cependant  à  la  chambre  des  comptes  les  se- 
mestres ayant  été  assemblés  pour  délibérer  sur 
la  semonce  qui  leur  avoit  été  faite  de  la  part  de 
la  cour,  il  y  eut  trois  avis  :  le  premier,  d'envoyer 
les  gens  du  Roi  de  la  chambre  des  comptes,  pour 
savoir  de  nous  au  parquet  quelles  étoirat  tes  af- 
faires de  conséquence  sur  lesquelles  ils  étoient 
priés  de  venir  conférer  ;  l'autre,  de  prier  mes- 
sieurs du  parlement  de  députer  aucuns  d'entre 
eux  pour  faire  la  conférence  en  telle  chambre 
du  parlement  qu'ils  aviseroient,  et  que  messieurs 
de  la  chambre  des  comptes  uommeroient  autant 
d'entre  eux  en  nombre  ép;al  pour  assistera  ladite 
conférence;  le  troisième  avis,  et  qui  fût  suivi, 
fut  d'envoyer  un  président  et  quatre  maîtres  des 
comptes,  pour  venir  en  la  grand'chambre  en- 
tendre ce  que  la  cour  leur  voudroit  dire;  et  à 
l'instant  le  grefAer  de  la  chambre  des  comptes 
avertit  qu'un  de  messieurs  les  présidens  de  la 
ehambre  des  comptes,  et  quatre  maîtres,  avoient 
ordre  de  leur  compagnie  de  venûr  en  la  grand'- 
ehambre;  qu'ils  prioient  messie^irs  de  la  cour  de 
leur  envoyer  deux  huissiers  à  la  Sainte-Cha- 
pelle, ainsi  qu'il  est  accoutumé  :  ce  qui  fût  fait  à 
l'instant,  et  nous  fàmes  mandés  au  parquet,  pour 
être  présens  et  assister  à  cette  cérémonie.  Mes- 
sieurs des  comptes  s'étant  fait  attendre  assez 
long-temps,  lorsqu'ils  furent  dans  le  parquet 
des  huissiers  ils  mandèrent  à  M.  le  premier  pré- 
sident, par  Boileau,  clerc  du  greffe,  que  M.  le 
président  Aubry  désiroit  être  assis  au-dessus  des 
maîtres  des  requêtes  ;  ce  que  M.  le  premier  pré- 
sident ayant  fait  entendre ,  Ton  crut  que  c'étoit 
une  occasion  de  querelle  :  mais  l'on  lui  manda 
que  sa  place  étoit  au-dessus  du  doyen  de  la  cour, 
de  l'autre  côté  des  maîtres  des  requêtes;  que 
c'étoit  la  place  qui  se  donnoit  aux  premiers  pré- 
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sidens  des  autres  parlemens  quand  ils  entrotent 
en  la  cour;  dont  ledit  sieur  Aubry  se  contenta. 
Ainsi  ils  entrèrent  dans  la  grand'chambre,  et 
prirent  place,  M.  le  président  Aubry  au-dessus 
de  M.  le  doyen  du  parlement,  et  au  banc  où  les 
lieutenans  généraux  sont  assis  lors  de  l'audience 
publique;  les  quatre  maîtres  des  comptes  furent 
assis  au  banc  proche  où  se  place  le  clerc  du  greffe. 
M.  le  président  Aubry  protesta  que  la  place  qui 
lui  étoit  donnée  ne  porteroit  point  préjudice  à 
la  prétention  de  la  préséance  qu'avaient  messieurs 
les  maîtres  des  requêtes,  et  M.  Foulé,  maître  des 
requêtes,  protesta  au  contraire. 

M.  le  premier  président  prit  la  parole,  et  dit  : 
«  Messieurs,  la  cour  vous  a  priés  de  venir  ici 
«prendre  place,  pour  vous  faire  entendre  que 
«  par  la  dernière  déclaration  vérifiée  en  cette 
«  cour  et  dans  les  autres  compagnies  il  a  été 
«  pourvu  non-seulement  aux  nécessités  du  peu- 
«  pie,  mais  aussi  à  la  conservation  des  finances, 
«  pour  empêcher  la  dissipation,  comme  il  a  été- 
«  fait  par  le  passé  :  néanmoins  la  cour  est  avertie 
«  que  vous  travaillez  à  la  chambre  des  comptes 
«  à  la  vérification  d*une  déclaration  qui  autorise 
<  les  maux  desquels  Jusques  à  présent  l'on  s'est 
«  plaint  ;  en  telle  sorte  que  si  cela  étoit  véritable, 
«  et  qu'il  f&t  autorisé,  inutiles  seroient  tous  les 
«  soins  qui  ont  été  pris  à  ce  sujet,  et  d'ailleurs 
«  l'autorité  du  parlement  seroit  rendue  inutile  et 
«  toute  sa  prévoyance,  si  par  une  déclaration  de 
«  cette  qualité  les  désordres  du  passé  se  renouve- 
«  loient  à  l'avenir.  C'est  pour  cela  que  la  cour  a 
«  désiré  vous  parler,  dans  la  croyance  qu'elle  a 
«  que  vous  ne  toucherez  point  à  une  déclaration 
«  de  cette  qualité  sans  lui  en  donner  part,  comme 
«  étant  chose  qui  est  de  sa  connoissanee  et  de  sa 
«  juridiction,  afin  que  chacun  dans  son  détroit 
«  travaille  à  ce  qui  peut  être  du  service  du  Roi 
«  et  du  soulagement  de  ses  sujets.  «  M.  le  prési- 
dent Aubry  a  répondu  qu'il  ne  pouvoit  pas  don- 
ner compte  à  la  cour  du  contenu  dans  la  déclara- 
tion, laquelle  avoit  été  lue  dans  la  chambre,  les 
deux  semestres  assemblés;  mais  que  la  délibéra- 
tion en  avoit  été  remise  à  samedi  prochain,  de 
sorte  que  les  clauses  n'en  ont  point  encore  été 
examinées  ni  concertées  ;  qu'il  fera  entendre  à 
sa  compagnie  ce  qui  lui  a  été  dit  de  la  part  de  la 
cour  ;  que  s'il  y  avoit  quelque  chose  qui  fût  sujet 
à  conférence  et  à  discussion,  que  cela  ne  se  pour- 
roit  pas  faire  en  ce  lieu  ;  et  que  n'étant  que  cinq 
députés  de  la  chambre  des  comptes,  ils  ne  pour- 
roient  pas  conférer  avec  deux  cents  personnes; 
qu'en  ce  cas  ils  prieroîent  la  cour  de  trouver 
bon  de  nommer  des  députés  en  nombre  égal, 
pour  pouvoir  s'entre-parler  et  s'entendre  les  uns 
les  autres. 
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M.  le  premier  président  a  dit  qne  l^usage  des 
conféreDces  entre  le  parlement  et  la  chambre 
des  comptes  étoit ancien  ;  qu'elles  se  faisoient  par 
le  ministère  des  gens  du  Roi  des  deux  compa- 
gnies, et  que  s*ils  ne  se  pou  voient  accorder, 
messieurs  des  comptes  venoient  en  la  cour,  et 
faisoient  entendre  leurs  raisons  ;  que  cela  avoit 
été  pratiqué  depuis  trois  mois,  à  l'occasion  de 
la  levée  d*un  scellé  qui  avoit  été  fait  de  Tautorité 
de  Tune  et  l'autre  des  compagnies;  qu'il  ne  sV 
gissoit  pas  dans  ces  occasions  d'opiner  ni  de  faire 
un  arrêt,  mais  de  remontrer  ses  raisons ,  et 
chercher  les  voies  d'un  accommodement  :  à  quoi 
M.  le  président  Aubry  ayant  répliqué  avec  as- 
sez de  fermeté  qu'il  feroit  entendre  à  la  cham- 
bre ce  qui  lui  avoit  été  dit,  et  ne  s'étant  pas 
voulu  ouvrir  davantage,  M.  le  premier  prési- 
dent lui  a  dît  :  «  Mais  quoi  !  monsieur,  si  samedi 
«  prochain  étant  assemblés  vous  travailliez  à  la 
«  vérification  de  la  déclaration  du  Roi  qui  vous 
«  a  été  envoyée,  nous  aurions  occasion  de  nous 
«  plaindre,  parce  que  sitôt  qu'il  y  a  ombre,  ap- 
«  parence  ou  prétexte  de  conflit  de  Juridiction 
«entre  les  deux  compagnies,  aussitôt  doivent 
«  cesser  toutes  sortes  de  procédures  de  part  et 
«d'autre;' et  puisque  nous  en  avons  toujours 
«  usé  de  la  sorte,  nous  espérons  que  la  chambre 
«  le  fera  pareillement  ;  et  c'est  pour  cela  princi- 
«  paiement  que  nous  vous  avons  prié  de  venir 
«  prendre  ici  vos  places,''pour  vous  faire  entendre 
«  les  prétentions  de  cette  compagnie,  laquelle 
«  se  contenant  dans  les  termes  de  l'honneur  et 
«  de  la  bienséance ,  doit  attendre  de  vous  la 
«même  chose.»  Et  quoique  dans  ce  discours 
M.  le  premier  président  ait  usé  de  termes  fort 
civils,  fort  obligeans,et  à  mon  sens  trop  humbles 
pour  la  place  qu'il  tenoit,  le  président  Aubry, 
suivant  en  cela  son  humeur  rude,  fière  et  al- 
tière,  ne  lui  a  fait  aucune  civilité,  mais  s'est  tenu 
dans  cette  démarche  qu'il  en  parleroit  à  sa 
compagnie,  n'ayant  rien  i|jouté  de  son  particu- 
lier, ni  témoigné  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la 
chambre  ne  prit  à  honneur  les  civilités  qui  lui 
étoient  rendues.  De  sorte  qu'il  se  peut  dire  qu'il 
a  fait  ce  que  des  députés  du  parlement  auroient 
fait  s'ils  avoient  été  à  la  chambre  des  comptes, 
et  ce  que  des  supérieurs  feroient  à  ceux  qui  leur 
tiendroient  lieu  d'inférieurs. 

[La  requête  des  trois  Etats  présentée  à  MM.  du 
parlement,  en  1648^  contre  le  cardinal  Ma- 
zarin. 

«  Supplient  humblement  les  trois  Etats  du 
gouvernement  de  l'Ile  de  France,  joints  avec  les 
bourgeois,  et  habitans  de  la  bonne  ville  de  Pa- 
ris, 80  faisant  forts  du  consentement  et  union  des 


treize  provinces  et  gouvememens  do  royaume, 
et  spécialement  de  toutes  les  grandes  villes,  de 
la  bonne  volonté  et  intention  desquelles  lesdits 
Etats  sont  associés  tant  par  paroles  que  par 
écrit,  comme  aussi  par  la  conjonction  de  l'inté- 
rêt commun.  Disant  que  depuis  la  mort  du  Roi 
Louis  XIII  d'heureuse  mémoire,  quoique  les 
princes,  grands  seigneurs  et  çfficiers,  à  cause 
des  ressouvenances.  des  énormes  injustices  et 
maux  intolérables  qui  leur  ont  été  faits,  et  à  tout 
le  royaume,  par  ceux  qui  s'étoieut  emparés  de 
la  puissance  absolueprès  du  Roi,  sousle  nouveau 
nom  de  premier  ministre  d'Etat,  eussent  pro- 
testé hautement  de  ne  plus  souffrir  qu*un  parti- 
culier s'élevât  ainsi  sur  les  épaules  des  rois,  et  à 
l'oppression  du  monde,  néanmoins  par  le  trop 
de  bonté  qu'ils  ont  eue ,  il  est  avenu  qu'un 
étranger ,  nommé  Jules  Mazarin ,  s'est  installé 
dans  ce  souverain  ministère,  où  il  n'a  été  élevé 
par  sa  naissance ,  ni  par  aucun  service  notable 
rendu  à  cet  Etat,  ni  par  aucun  mérite,  vu  que 
l'on  sait  qu'il  est  Sicilien  d'origine  et  naturel  su- 
jet du  Roi  d'Espagne,  de  très-sordide  naissance, 
qu'il  a  été  valet  en  divers  endroits  à  Rome, 
après  y  avoir  servi  même  dans  les  plus  abomina- 
bles débauches  de  ce  pays-là,  et  s'étant  poussé 
par  ses  fourbes,  plaisanteries  et  intrigues  de  telles 
actions,  est  venu  en  France  où  il  s'est  introduit 
par  les  mêmes  moyens  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
gouvernoient,  lesquels  l'ont  avancé  pour  leur 
servir  d'espion,  et  de  son  ministère  pour  leurs 
intrigues  particulières,  et  avec  le  temps  s'est 
rendu  fort  puissant  sur  l'esprit  et  sur  le  conseil 
de  la  Reine ,  traitant  hautement  tous  les  grands 
du  royaume,  sans  que  l'on  ait  reconnu  pendant 
ce  temps  d'autre  autorité  à  la  cour,  et  dans  tou- 
tes les  affsdres  du  dehors,  que  la  sienne ,  au 
grand  scandale  de  toute  la  maison  royale,  et  de 
toute  la  France,  et  à  la  dérision  même  des  na- 
tions étrangères;  qu'aussi  depuis  six  ans  11  a 
plus  fait  de  mal ,  de  dégât  et  de  ravages  que  les 
plus  cruels  ennemis  ne  sauroient  faire  s'ils  y 
étoient  venus  à  main  armée  et  vainqueurs;  car 
il  a  disgracié,  banni,  emprisonné,  sans  sujet 
ni  forme  de  Justice,  les  princes,  officiers  de  la 
couronne ,  et  cour  de  parlement ,  les  grands  sei- 
gneurs et  les  plus  fidèles  serviteurs  des  rois, 
des  princes ,  &it  mourir  quelques-uns  d'ieeux 
par  poison,  entre  autre  le  président  Barillon , 
faisant  passer  pour  crime  d'être  trop  affectionné 
au  service  du  Roi,  et  au  bien  de  l'Etat;  il  n'a 
auprès  de  lui  que  des  gens  très*méchans,  sans 
honneur  et  sans  foi ,  traîtres,  concussionnaires, 
impies  et  athées  ;  s'est  attribué  la  charge  de 
gouverneur  du  ftoi,  pour  le  nourrir  à  sa  mode, 
et  l'empêcher  de  Jouir  de  la  compagnie  des  per- 
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sonnes  qui  poctrroient  Tinstraire  des  choses  né- 
cessaires à  bien  régler,  atin  de  demeurer  tou- 
jours son  maître,  lui  insinuer  des  sentiraeDS 
d*ayersion  contre  les  gens  de  bien ,  contre  les 
parieroens,  et  contre  ses  l)onnes  villes,  de  peur 
qu'ils  ne  s'approchent  un  Jour  pour  lui  faire 
Gonnottre  la  vérité  du  malbeureux  état  où  il  les 
veut  réduire;  il  a  corrompu  ce  qui  étoit  de 
candeur,  de  foi ,  de  bonnes  mœurs  dans  la  cour, 
par  des  artifices,  fourbes  et  perfidies  ;  y  a  par 
son  exemple  mis  en  règne  les  brelans  et  jeux  de 
hasard,  qui  sont  les  ruines  des  plus  grandes 
maisons,  et  autorisé  l'impudicité  et  ravisse- 
ment, dont  il  s'est  plus  vu  d'exemples  notables 
depuis,  qu'il  ne  s'en  étoit  vu  depuis  cent  ans;  a 
àté  les  charges  sans  connoissance  de  cause ,  à 
des  personnes  de  mérite,  pour  les  donner  a  d'au- 
tres, afin  d'en  faire  ses  créatures  ;  a  violé  et  ren- 
versé  la  justice,  empêchant  que  l'on  en  puisse 
avoûr  aucune  contre  ceux  qui  lui  appartiennent, 
arrêtant  les  Justes  poursuites  contre  des  crimes 
atroces,  cassant  et  éludant  à  tous  momens  les 
arrêts  des  cours  souveraines,  par  des  évocations 
et  par  des  arrêts  de  commissaires  d'en  haut; 
qni  pis  est,  il  a  pillé  et  ravi  toutes  les  finances 
da  Roi,  et  a  réduit  Sa  Majesté  en  une  indi- 
gence extrême^  et  tous  les  sujets  dans  une  mi- 
sère pire  que  la  mort;  car  non-seulement  il  a 
épuisé  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  deniers  liquidés 
par  des  comptans  qui  montent  par  an  à  des  cin- 
quante et  soixante  millions,  mais  encore  il  a 
consommé  par  avance  trois  années  du  revenu  du 
Roi.  Pour  embrouiller  et  confondre  à  jamais 
l'ordre  des  finances,  il  autorise  et  amplifie  cette 
maudite  engeance  des  partisans,  qui  la  plupart, 
venusde  laquais  etdepalefreniers,  gourmandent 
toute  la  France  à  coups  d'étrivières,  ont  rais  les 
tailles  en  parti ,  faisant  lever  par  le  moyen  des 
compagnies  de  fusiliers  qui  sont  autant  de  dé- 
mons déchaînés ,  ont  créé  grande  quantité  de 
nouveaux  officiers  de  toute  sorte,  et  fait  de  jour 
en  jour  des  impôts  insupportables,  pour  l'exécu- 
tion desquels  ils  se  sont  servis  de  cruautés  et 
de  tortures  capables  de  tirer  la  moelle  des  os 
des  malheureux  François,  qui  eussent  été  bien 
aises  d'en  être  quittes  pour  leur  abandonner  tont 
leur  bien ,  et  paître  l'herbe  comme  de  pauvres 
bêtes,  s'étant  vu  tout  à  la  fois  vingt-trois  mille 
prisonniers  dans  les  provinces  du  royaume,  pour 
les  taxes  des  tailles  et  autres  impôts ,  dont  il  en 
est  mort  cinq  mille  hommes  dans  cette  langueur, 
l'an  1646,  ainsi  qu'il  se  vérifie  par  les  écrous 
et  registres  des  geôliers.  Néanmoins,  quoiqu'il 
ait  consommé  tous  les  ans  plus  de  cent  ou  six 
vingts  millions,ainsi  qu'il  est  aisé  de  justifier  par 
les  comptes,en  deniers  provenus  tant  des  tailles, 


des  fermes,  des  parties  casuelies ,  des  gages  et 
droits,  il  n'a  payé  ni  les  gens  de  guerre,  ni  les 
pensions,  desquelles  toutefois  il  montra^e  grands 
états,  pour  couvrir  ses  voleries,  ni  pourvu  les 
places  frontières  d'hommes,  ni  munitions,  ni  sa- 
tisfait aux  états  de  la  marine  et  de  l'artillerie, 
dont  il  est  dû  plus  de  quatre  années;  n'a  fait  au- 
cun bien  aux  gens  de  vertu  et  de  mérite ,  ni 
donné  aucune  récompense  à  ceux  qui  ont  prodi- 
gué leurs  biens  et  leur  sang  pour  le  service  du 
Roi  :  au  contraire  il  a  fait  périr  de  faim  et  de  né- 
cessité presque  toutes  les  armées  du  Roi,  les- 
quelles n'ayant  touché  depuis  cinq  années  que 
deux  montres  par  an,  il  est  mort  plus  de  six 
vingt  mille  soldats  de  misère  et  de  nécessité  et 
horrible  pauvreté.  Si  bien  qu'il  est  certain,  et  se 
peut  prouver  par  plusieurs  témoins  irréprocha- 
bles ,  qu'il  a  partagé  ces  grandes  sommes  de 
deniers  avec  ceux  qu'il  a  autorisés ,  et  en  a 
englouti  la  plus  grande  partie  qu'il  a  fait  trans- 
porter, tant  par.iettres  de  change  qu'en  espè- 
ces et  pierreries ,  et  ce  sous  prétexte  de  faire  la 
guerre  en  Italie,  et  de  conquérir  quelques  places, 
comme  Piombini  et  Portolongone,  dont  partant 
on  sait  bien  qu'il  a  laissé  mourir  les  garni- 
sons de  faim,  leur  étant  dû  encore  à  présent  huit 
montres,  et  qu'il  n'a  point  fait  faire  tes  répara- 
tions nécessaires,  de  sorte  qu'elles  ne  peuvent 
résister  à  la  moindre  attaque  de  l'ennemi  ;  de 
plus,  pour  avoir  siyet  de  continuer  toujours  la 
guerre ,  et  par  même  moyen  les  prétextes  de  sa 
tyrannie  et  ses  voleries,il  a  éloigné  la  paix  lors- 
que la  France  la  pouvoit  avoir  la  plus  avanta- 
geuse; toutes  les  armées  victorieuses  ont  été  sur 
le  point  de  faire  de  grands  progrès  ;  il  a  rompu 
et  détourné  par  des  malices  secrètes,  et  n'a 
point  eu  de  conscience  de  les  perdre  et  dissiper, 
et  même  d'exposer  les  princes  qui  les  comman- 
doient,  comme  l'on  a  vu  en  Catalogne  par  deux 
fois,  au  siège  de  Lerida ,  à  la  surprise  de  Gour- 
tray,  et  aux  affaires  de  Naples,  qu'il  a  laissé  dé- 
périr, non  sans  beaucoup  d'apparence  qu'il  s'en« 
tend  avec  les  ennemis  de  la  France  et  de  l'Etat  « 
afin  de  trouver  refuge  chez  eux  si  la  France  ^ 
ennemie  de  ses  tyrannies,  vient  à  le  chasser.  Ce 
considéré,  messieurs,  et  de  plus  qu'il  est  étran- 
ger et  établi  naturel  sujet  du  Roi  d'Espagne^ 
partant  incapable  d'avoir  charge  en  France  par 
les  lois  du  royaume ,  par  les  ordonnances  des 
rois,  qui  ont  si  souvent  banni  les  Italiens,  et 
par  l'arrêt  authentique  et  célèbre  de  l'année  1617, 
ensuite  de  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  il  vous 
plaise  faire  remontrance  à  la  Reine  sur  les  grands 
malheurs  et  désordres  que  le  dit  Mazarin  a  eau- 
ses, et  sur  ceux  qu'il  causeroit  à  l'avenir  s'il  de- 
meuroit  plus  long-temps  dans  cette  domination 
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illégitime,  et  viotente,  comme  aussi  de  faire  en- 
tendre et  remontrer  aux  princes  du  sang  la 
captivité  où  les  premiers  ministres  de  FËtat  ont 
mis  eux ,  et  tout  le  royaume  depuis  si  long- 
temps, les  extrêmes  dangers  où  ils  les  ont  mis 
par  plusieurs  fois,  leur  remontrer  devant  les 
yeux  les  reproches  que  leur  feront  la  postérité 
de  s'être  laissé  surprendre,  et  de  ne  souffrir 
qu'un  étranger  mette  en  servitude  pour  jamais 
le  Roi  et  toute  la  maison  royale,  pendant  que  Sa 
Majesté  et  les  princes,  prévenant  les  dangers 
inévitables  qui  en  arriveront  s'ils  n'y  pourvoient 
promptement,  veulent  faire  arrêter  ledit  Ma- 
larin  sous  forme  et  sûre  garde,  répéter  de  lui 
les  finances  du  Roi  qu'il  a  volées,  et  le  chAtier 
exemplairement  de  tant  de  crimes  énormes  qu'il 
a  commis  ;  et  afin  que  la  France,  les  rois,  prin- 
ces et  peuples  ne  retombent  plus  à  l'avenir  dans 
une  même  servitude,  que  les  princes  veulent  se 
donner  la  peine  (comme  enfans  de  la  maison, 
et  leur  intérêt  joint  avec  ceux  de  l'Etat ,  et  que 
ceux  des  François  favoris  y  sont  toujours  con- 
traires) de  manier  lesdites  affaires  par  leurs  pro- 
pres mains ,  non  plus  par  celles  des  favoris  qui 
les  trahissent  et  les  vendent,  et  de  vouloir  gou- 
verner eux-mêmes  par  l'avis  des  seigneurs  et 
des  personnes  de  qualité ,  d'expérience  et  de 
probité  irréprochables,  sans  plus  permettre  l'en- 
trée au  cardinal,  à  des  gens  de  néant,  corrom- 
pus, et  tels  que  ledit  Mazarin  y  a  introduit,  afin 
qu'ayant  exterminé  tous  les  impôts,  et  les  ruines 
de  la  tyrannie  passée,  et  remédié  aux  désordres 
infinis  qui  sont  provenus,  ils  puissent  gouverner 
la  France  sous  les  lois  de  Dieu  et  celles  du 
royaume,  conclure  une  paix  avantageuse,  faire 
respirer  les  peuples  qui  n'en  peuvent  plus,  et 
enfin  rendre  l'Etat  si  puissant  et  si  heureux 
au  dedans  et  au  dehors,  qu'il  ne  craigne  plus 
l'oppression  des  méchants  ministres  ni  les  efforts 
des  ennemis;  protestant  les  Etats  et  les  autres 
bons  François,  qui  Bleu  merci  sont  encore  en 
grand  nombre,  que  s'il  n'y  est  pourvu  promp- 
tement, et  comme  il  est  nécessaire,  ils  y  em- 
ploieront, s'ils  y  sont  contraints,  tout  leur  bien 
et  leur  sang  pour  y  remédier,  et  se  servir  de 
tous  les  moyens  que  la  nature  et  le  devoir  en- 
seignent pour  défendre  son  Roi,  son  pays,  sa 
liberté  et  sa  vie.  »] 

(1)  lAiUre  de  cachet  envoyée  au  parlement  lors  de  la 
sortie  du  Bol. 

Mo8  amés  et  féaux ,  envoyant  en  notre  cour  de  parlement 
nos  lettres  patentes  portant  translation  de  la  séance  d*i- 
celle  en  notre  ville  de  Montargis,  et  Tordre  que  noas  von- 
lODSétre  tena  par  notredite  cour;  en  ce  faisant,  nous 
avons  bien  voulu  ,  par  l'avis  de  la  Reine  régente  notre 
très-hoDorée  dame  et  mère,  vous  laire  cette  lettre,  pour 


[1649}  MiMOIAM 


[1649]  Le  samedi  denxièmejour  àerannée 
1649,  la  déclaration  qui  avoit  été  portée  à  la 
chambre  des  comptes  fut  retirée  par  M.  le  pré- 
sident Tubeuf,  dont  la  chambre  des  oonaptes 
donna  avis  au  parlement  par  leur  grefl&er  :  ce 
qui  fut  réputé  peu  civiL 

Le  lundi  4  janvier,  il  y  eut  audience,  et  la 
mardi  pareillement. 

Le  mercredi  6  janvier  jour  desR<^,  le  Roi 
sortit  de  Paris  (1  )  à  quatre  heures  du  matin ,  et 
la  Reine  à  six  heures,  nul  n'en  étant  averti  que 
31.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince,  et  les  princi* 
paux  de  la  cour,  qui  sortirent  en  même  temps, 
et  se  retirèrent  vingt  carrosses  ou  environ,  et 
allèrent  à  Saint-Germain.  Paris  fut  consterné  à 
cette  nouvelle;  tout  le  peuple,  les  grands,  les 
médiocres  et  la  populace  s'excitèrent;  l'on  cou* 
rut  après  ceux  qui  vouloient  sortir,  et  en  trois 
heures  la  plupart  des  portes  furent  investies  de 
bourgeois  et  gardes,  et  quelques  chariots  de  1ml«> 
gages  qui  vouloient  sortir  furent  pillés;  bfau«> 
coup  de  messieurs  du  parlement  se  rendirent 
chez  M.  le  premier  président ,  où  l'on  eut  avis 
que  le  Roi  avoit  écrit  au  prévôt  des  marchands 
de  Paris,  et  déclaroit  que  sa  retraite  si  soudaine 
avoit  été  nécessaire  à  cause  de  l'entreprise  d'au« 
cuns  du  parlement  «qui  étoient  intelligens  avec 
les  ennemis  de  l'Etat.  Les  échevias  se  rendirent 
au  parlement,  et  y  apportèrent  cette  lettre,  sur 
laquelle  nos  conclusions  nous  ayant  été  deman- 
dées, nous  requîmes  trois  choses  :  qu'il  plût  à  la 
cour  soigner  le  dedans  de  la  ville  pour  empêcher 
le  pillage,  et  à  cette  fin  qu'il  étoit  besoin  que  le 
prévôt  des  marchands,  qui  commande  les  armées 
daus  Paris,  y  donnât  ordre;  que  pour  le  second 
chef,  qui  étoit  le  dehors  de  la  ville,  le  lieutenant 
civil  eût  à  envoyer  les  commissaires  partout 
pour  faire  venir  les  denrées  ;  et  à  l'égard  de  la  let- 
tre écrite  à  IHôtel-de-Ville,  qu'il  plût  à  la  cour 
députer  vers  la  Reine  pour  l'informer  de  la  sincé- 
rité des  actions  de  la  compagnie,  et  la  supplier 
de  ramener  le  Roi  à  Paris. 

Il  y  eut  arrêt  le  même  jour  sur  les  deux  pre- 
miers chefs  conforme  aux  conclusions,  et  à  l'é* 
gard  du  troisième  il  fut  arrêté  d'y  délibérer  le 
lendemain. 

Le  lendemain  matin,  Delisle,  lieutenant  des 
gardes  du  cgrps ,  nous  fut  amené  au  parquet  par 

vous  dire  que  vous  ayez  à  vous  employer,  selon  le  devoir 
de  votre  charge,  pour  l'exécuUon  de  ce  qui  est  en  cela  de 
notre  volonté,  et  noas  promettant  quo  vous  nous  rendief 
en  cette  occasion  les  effeU  de  votre  fidélité  et  affeciion 
accoutumée  à  notre  service,  nous  ne  vous  en  ferons  la 
présente  plus  longue  ni  plus  expresse;  si  n'y  faites  faute, 
car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Satnt-Germain-en-Laye, 
le  0  janvier  1649.  Loois;  et  plus  bas,  de  GtJésiQkUù, 
{MIanuêcrit  d'Orner  TaUm-) 
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l'bo  des  hommes  de  M.  le  premier  président ,  le- 
quel avoit  un  paquet  à  bailler  à  la  cour;  lequel 
Delisle  ayant  pris  un  paquet  placé  proche  M.  le 
procureur  général ,  il  nous  dit  qu'il  avoit  des 
lettres  patentes  à  rendre  à  la  cour,  et  une  lettre 
de  cachet  pour  M.  le  premier  président,  et  qu'il 
avoit  aussi  une  lettre  pour  nous,  dans  laquelle 
lettre  le  Roi  nous  avertissolt  qu'il  transféroit  son 
parlement  de  Paris  à  Montargis,  et  nous  enjol- 
gnoit  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  vo- 
lonté. 

Nous  entrâmes  dans  la  grand'chambre,  et  dt- 
mes  à  la  cour  ce  que  Delisle  nous  avoit  dit  :  et 
la  cour  nous  ayant  interrogé  ce  que  contenoit  son 
paquet  ^  nous  répliquâmes  que  nous  ne  le  savions 
pas,  mais  que  notre  lettre  parloit  de  la  transla- 
tion du  parlement  :  sur  quoi  messieurs  nous  or- 
donnèrent dédire  à  Delisle  que  l'ordre  étoit  que 
les  lettres  patentes  dévoient  passer  par  le  parquet; 
qu'il  pouvoit  nous  donner  son  paquet,  aflu  que 
les  choses  pussent  être  faites  par  les  formes  or- 
dinaires, s 

Delisle,  auquel  nous  rapportâmes  cette  réponse, 
nous  dit  qu'il  avoit  charge  de  rendre  ce  paquet 
au  parlement ,  et  non  à  d'autres  ;  qu'il  étoit  res- 
ponsable au  Roi  de  sa  tète,  et  qu'il  ne  pouvoit 
nous  le  bailler  :  ce  que  nous  reportâmes  à  mes- 
sieurs de  la  cour  assemblés ,  lesquels  nous  dirent 
qu'ils  n'avoient  autre  réponse  à  lui  faire ,  et  ainsi 
il  se  retira. 

La  cour  ayant  délibéré ,  ordonne  que  la  Reine 
seroit  informée  de  la  sincérité  des  actions  de  la 
compagnie,  qu'elle  seroit  suppliée  de  nommer  le 
nom,  et  de  dire  les  preuves  qu'il  peut  y  avoir 
contre  ceux  desquels  il  est  parlé  dans  les  lettres 
de  la  ville  ;  que  la  Reine  sera  suppliée  de  faire 
retirer  les  gens  de  guerre,  et  déclarer  dans  cette 
occasion  ce  que  Sa  Mi^esté  désire  pour  recevoir 
du  parlement  tous  les  respects  et  les  obéissances 
qui  lui  sont  dus ,  et  qu'à  cette  fin  les  gens  du 
Roi  se  transporteroient  vers  sa  Majesté. 

Et  de  fait  le  même  Jour  étant  partis  à  quatre 
heures  du  soir  de  Paris ,  et  retournés  à  huit  heu- 
res du  matin ,  le  lendemain  nous  fîmes  relation 
à  la  grand'chambre ,  toutes  les  chambres  assem- 
bles, en  la  manière  qui  suit  : 

«  Messieurs ,  suivant  l'ordre  que  nous  reçûmes 
«  hier  de  la  cour,  nous  montâmes  en  carrosse  à 
«  quatre  heures  après  midi ,  et  passâmes  dans  la 
«  rueSalnt-Honoré,  dans  laquelle  il  y  avoit  force 

•  populace  armée  de  bâtons ,  de  haches,  et  autres 
«  armes  de  nette  qualité ,  qui  portoient  sur  leur 
«  face  le  dessein  de  la  sédition  ;  à  la  porte  nous  y 

*  trouvâmes  beaucoup  de  mauvais  ordre,  et  y 
ft  passâmes  avec  difficulté  et  péril  ;  de  sorte  que 
«  nous  n'arrivâmes  ^'à  huit  heures  du  soir  au 
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«  haut  de  la  montagne  du  Peeq,  auquel  endroit 
«  un  gentilhomme  s'étant  approché  de  la  portière 
«  du  carrosse,  nous  dit  qu'il  étoit  envoyé  de  la 
«  part  de  la  Reine  pour  nous  dire  que  si  nous 
«  venions  comme  particuliers  obéissant  à  la  dé- 
«  claratlon  qui  avoit  été  portée  ce  matin  au  parle- 
K  ment ,  et  que  nous  fussions  sortis  de  Paris  pour 
«  aller  à  Montargis ,  qu'en  ce  cas  nous  étions  les 
«  bien  venus,  et  qu'elle  nous  verrait  avec  joie; 
«  mais  si  nous  venions  comme  députés  du  parle- 
«  lement,  qu'elle  n'en  reconnoissoit  plus  de  séant 
ff  à  Paris ,  et  qu'elle  n'en  vouloit  point  voir,  et  que 
«  nous  eussions  à  retourner  présentement.  Nous 
«  lui  répliquâmes  que  lorsque  nous  allions  à  la 
«  cour,soitcommedéputésdelacour,soitdenotre 
-  chef,  que  notre  adresse  étoit  toti^ours  à  M.  le 
«  chancelier  ;  que  nous  le  priions  de  faire  en  sorte 
«  que  nous  puissions  parler  à  M.  le  chancelier,  et 
«  qu'outre  plus  il  lui  plût  nous  dire  son  nom, 
«  afin  que  nous  sussions  à  qui  nous  parlions ,  et 
«  de  qui  nous  recevions  le  commandement.  Il 
«  nous  dit  qu'il  s'appelolt  Sanguin,  et  qu'il  étoit 
«  ma!tre-d'h6tel  du  Roi  servant  à  présent;  qu'il 
«  alloit  trouver  M.  le  chancelier  et  nous  rappor- 
«  teroit  réponse  ;  mais  que  nous  n'eussions  pas  à 
<  avancer.  Après  quelque  temps  II  retourna,  et 
«  nous  dit  que  M.  le  chancelier  lui  avoit  dit 
«  qu'après  ce  qui  nous  a  été  mandé  par  la  Rdne, 
«  et  le  commandement  donné  en  sa  présence , 
«  qu'il  ne  pouvoit  nous  voir  si  nous  ne  faisions 
«  notre  déclaration.  Nous  avons  insisté,  et  l'a- 
«  vous  prié  de  vouloir  prendre  la  peine  de  voir  la 
«  Reine,  et  lui  dire  que  nous  n'avions  rien  à  lui 
«  dire  que  des  paroles  d'honneur,  et  qui  vralsem* 
«  blablement  lui  seraient  agréables  ;  que  nous  la 
«  suppliions  de  nous  entendre  en  telle  façon  qo'H 
«  plairoit  à  Sa  Majesté,  ou  comme  particuliers ^ 
«  ou  comme  députés ,  ou  comme  ses  plus  spé* 
«  eiaux  et  particuliers  bfQciers;  que  nous  étions 
«  venus  par  le  mauvais  temps,  pour  satisfaire  à 
«  la  nécessité  de  nos  charges  et  pour  le  service 
«  du  Roi ,  qui  étoit  notre  seul  et  unique  emploi  ^ 
«  et  que  nous  nous  trouvions  réduits  dans  la 
«  mauvaise  saison ,  exposés  à  l'injure  du  temps  à 
«  neuf  heures  du  soir,  et  commandés  de  retour- 
«  ner  ;  que  nous  savions  bien  que  la  Reine  avoit 
«  trop  de  bonté  pour  nous  traiter  de  la  sorte.  Le 
«  sieur  Sanguin  nous  promit  de  voir  la  Reine,  et 
«  de  nous  apporter  réponse  ;  et  de  fait ,  après  un 
«  assez  long  temps,  il  retourna ,  et  nous  dit  que 
«  Sa  Miijesté  vouloit  bien  que  comme  ses  servi* 
«  teurs,  qu'elle  savoit  être  affectionnés  à  son 
«service,  nous  entrassions  dans  le  bourg  de 
«  Saint«€iermain  pour  nous  mettre  à  couvert,  et 
«  qu'elle  nous  feroit  savoir  sa  volonté.  Et  deûdt 
«  nous  sommes  descendus  à  la  Capitainerie,  ot 
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«  les  domestiques  de  M.  le  président  de  Lon- 
«  gueil  nous  ont  civilement  accueillis. 

«  Là  nous  avons  été  visités  par  M.  Du  Plessis- 
«  Guénégaud,  secrétaire  d'État,  et  le  sieur  de 
«  Gtténégaud,  trésorier  de  l'épargne ,  son  frère, 
«  et  par  M.  le  président  Tubeuf ,  avec  lesquels 
«  ayant  été  une  heure  et  plus ,  environ  sur  les 
«  onze  heures  do  soir  le  sieur  Sanguin  nous  est 
«  venu  trouver  pour  nous  dire  de  la  part  de  la 
«  Reine  que  nous  eussions  à  voir  M.  le  chance- 
«  lier,  lequel  nous  avons  trouvé  seul  dans  son 
«cabinet,  et  auquel  ayant  voulu  faire  entendre 
«  le  sujet  de  notre  députation ,  il  nous  témoigna 
«  de  ne  pouvoir  nous  entendre;  mais  que  le  par- 
«  lement  n'ayantpas  voulu  recevoir  le  paquet  du 
«  Roi,sous  prétextede  cette  formalité  que  c'étoient 
«  des  lettres  patentes  qui  dévoient  passer  par  le 
«  parquet,  la  Reine  luiavoit  commandé  de  nous 
«  le  remettre  entre  les  mains  pour  le  vous  pré- 
«  senter ,  messieurs ,  à  ce  que  vous  eussiez  à  y 
«  satisfaire.  Et  ensuite  il  nous  a  expliqué  en  peu 
«  de  mots  que  la  Reine  étoit  mal  satisfaite  des 
«  assemblées  qui  avoient  été  faites  depuis  la  Saint- 
«  Martin ,  an  préjudice  de  la  promesse  que  le  par- 
«  lement  avolt  faite  de  ne  faire  plus  aucune  as- 
«  semblée  après  la  déclaration  du  mois  d'octobre 
«dernier  passé;  que  depuis  Tabsence  du  Roi  le 
«  parlement  avoit  entrepris  sur  l'autorité  royale, 
«  ayant  défendu  aux  gouverneurs  des  places  de 
«  recevoir  des  garnisons  ;  et  cejourd'hui ,  qui 
«  étolt  le  jour  d'hier,  d'avoir  refusé  de  recevoir  le 
«paquet  du  Roi,  lequel  le  roi  d'Espagne,  qui 
«  est  un  souverain  et  ennemi  du  Roi,  n'auroit  pas 
«  refusé  ;  et  que  nous  pouvions  retourner  pré- 
«  sentement  à  Paris.  Sur  quoi  ayant  dit  à  M.  le 
«  chancelier  que  nous  appréhendions  les  suites 
«  fâcheuses  qu'une  affaire  de  cette  qualité  pou- 
«  voit  produire,  M.  le  chancelier  nous  dit  qu'il 
«  étoit  vrai  que  l'affaire  seroit  difficile ,  parce  que 
«  la  Reine  étoit  résolue  de  faire  obéir  le  parle- 
•  ment  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  qu'il  nous 
«  pouvoit  dire  que  Paris  seroit  assiégé  si  le  par- 
«  lement  n'exécutoit  la  translation  ;  que  jà  toutes 
«  les  avenues  étoient  occupées ,  que  M.  le  duc 
«  d'Orléans  étoit.  au  pont  de  Saint-Gloud  avec 
«  des  forces,  M.  le  prince  à  Charenton  ;  que  Saint- 
«Denis  étoit  occupé  par  des  troupes  suisses,  et 
«  que  dans  vingt-quatre  heures  il  y  aurait  vingt- 
«  cinq  mille  hommes  auprès  de  Paris.  Et  nous 
«ayant  répété  le  commandement  de  la  Reine 
«  que  nous  pouvions  présentement  nous  retirer, 
«  nous  n'avons  pas  voulu  employer  un  mauvais 
«  compliment,  pour  avoir  quelque  relâche  de  la 
«  dureté  de  ce  traitement ,  vu  l'heure  indue  et  la 
«  saison  :  de  sorte  qu'après  avoir  demeuré  quel- 
«  que  temps  dans  hi  Capitainerie ,  et  ayant  me- 


«  sure  notre  temps  pour  arriver  à  Paris  les  portes 
«  ouvertes,  nous  sommes  présentement  arrivés. 
«Dieu  veuille,  messieurs,  nous  garantir  des 
«  malheurs  desquels  nous  sommes  meuacés,  et 
«  des  maux  que  nous  appréhendons,  desquels  il 
«  n'y  a  que  la  Providence  divine  qui  puisse  nous 
«  protéger  !  » 

Ayant  ainsi  fini,  M.  le  procureur  général  a 
mis  sur  le  bureau  le  paquet  qui  lui  avoit  été 
donné  clos  et  scellé  :  la  cour  ne  l'a  pas  ouvert, 
mais  a  délibéré  sur  l'état  présent  des  affaires;  et 
ne  voyant  pas  d'issue  honnête  pour  sortir  de 
cette  affaire,  ils  passèrent  à  l'extrémité,  décla- 
rant M.  le  cardinal  Mazarin  auteur  de  ces  per- 
nicieux conseils ,  perturbateur  du  repos  public , 
avec  injonction  de  quitter  la  cour,  et  de  sortir  du 
royaume  dans  huit  jours. 

Cet  arrêt  ainsi  rendu  satisfit  toute  la  populace, 
étonna  les  bourgeois  dans  l'incertitude,  mais  il 
consterna  tous  les  honnêtes  gens,  qui  aimoient 
^a  tranquillité  publique  et  le  bien  de  l'Etat,  qu'ils 
voyoient  être  en  péril  par  une  déclaration  de 
cette  qualité. 

I/après-dinée,  fut  tenue  police  générale  pour 
donner  ordre  aux  vivres  et  à  la  facilité  de  leur 
entrée  :  mais  le  jour  précédent ,  pendant  que 
nous  étions  à  Saint-Germain ,  le  Roi  écrivit  à  la 
ville  de  Paris ,  et  lui  envoya  la  copie  de  la  décla- 
ration par  laquelle  le  parlement  étoit  transféré  à 
Montargis,  avec  défenses  de  plus  obéir  ni  rece- 
voir les  ordres  du  parlement  ;  et  au  même  temps 
fut  donné  un  arrêt  au  conseil  d'Etat  portant  dé- 
fenses aux  marchands  de  vendre  leur  bétail  à 
Poissy  aux  bouchers  pour  la  fourniture  de  la  ville 
de  Paris.  Tout  ce  procédé  si  confus  et  si  peu  or- 
donné, qui  commençoit  par  l'exécution  ou  plutôt 
par  l'extrémité,  qui  ne  donnoit  pas  le  loisir  aux 
hommes  d'obéir  honorablement,  qui  réduisoit  au 
désespoir  toute  la  ville  et  le  parlement,  fut  le 
motif  de  l'arrêt  duquel  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Le  même  jour  vendredi  8  janvier,  leséchevios 
de  la  ville  de  Paris  forent  à  Saint-Germain  ;  ou- 
tre plus,  la  chambre  des  comptes  y  députa ,  et  la 
cour  des  aides  :  les  .premiers  intercédèrent  pour 
la  liberté  de  la  ville  de  Paris,  et  pour  apaiser  la 
colère  de  la  Reine;  les  autres  firent  un  simple 
compliment  de  civilité,  avec  assurance  de  leur 
service.  La  Reine  leur  fit  répondre  à  tous  égale- 
ment, par  M.  le  chancelier,  le  peu  de  satisfac- 
tion qu'elle  avoit  du  parlement,  qui  non-seule- 
ment avoit  entrepris  sur  la  puissance  royale, 
mais  même  sur  la  juridiction  des  autres  compa- 
gnies; que  Dieu  avoit  mis  en  la  main  des  sou- 
verains la  force  et  la  puissance  pour  gouverner 
ses  peuples,  et  obliger  ceux  qui  étoient  hors  les 
termes  de  leur  devoir  de  se  soumettre  aux  ordres 
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légitimes;  que  la  Béine  ne  pouvant  souffrir  la  ' 
diminution  de  l'autorité  royale,  qui  se  minoit 
dans  le  parlement,  elle  a  été  obligée  d'user  des 
remèdes  extrêmes,  lesquels  elle  désire  être  exé- 
cutés, et  lie  s'en  peut  départir;  croit  que  sa 
bonne  ville  de  Paris  ne  manquera  pas  de  fidé- 
lité ni  d'affection  au  service  du  Roi. 

Le  samedi  matin  9  janvier,  les  échevins  firent 
relation  à  la  cour  de  ce  qu'ils  ayoient  fait  à  Saintr 
Germain ,  et  rapportèlrentune  seconde  lettre  que 
le  Roi  leur  avoit  écrite ,  par  laquelle  il  leur  com- 
mandoit  de  chasser  les  officiers  du  parlement 
hors  la  ville  de  Paris,  et  d'employer  les  forces 
de  la  ville  pour  faire  exécuter  la  translation;  sur 
laquelle  lettre  ils  ne  délibérèrent  point  à  la  ville , 
parce  que  les  officiers  du  parlement,  par  députés 
assistant  aux  délibérations  d'icelles,  l'empêchè- 
rent. 

Ensuite  la  cour  délibéra  des  moyens  de  la  con- 
servation publique,  et  pour  y  parvenir  arrêtèrent 
déformer  un  million  de  livres,  dont  il  seroit 
donné  trois  cent  mille  livres  par  les  conseillers 
de  nouvelle  création ,  lesquels  par  ce  moyen  se- 
roient  traités  également  avec  les  anciens ,  outre 
que  chaque  particulier  paleroit  le  double  de  la 
taxe  qui  fut  payée  en  Tannée  1636 ,  lors  du  siège 
de  Corbie;  et  que  pour  parfournir  le  total  de  la 
somme  il  sera  emprunté  cinquante  n^ille  livres 
paria  grand'chambi-e,  autant  par  chacune  des 
cinq  chambres  des  enquêtes  et  par  les  requêtes 
du  Palais ,  et  cent  mille  hvres  par  messieurs  les 
maîtres  des  requêtes,  laquelle  somme  a  été  in- 
cessamment fournie;  et  que  les  autres  compa- 
gnies et  communautés  de  la  ville  de  Paris  seroient 
excitées  de  faire  le  semblable.  Et  de  fait  l'après- 
dlnée  ^  en  la  police  tenue  en  la  chambre  Saint- 
Louis  ,  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  et 
de  la  cour  des  aides  ont  été  informés  par  M.  le 
premier  président  de  la  résolution  prise  le  matin, 
et  invités  à  vouloir  s'y  conformer  (ce  qu'iis  ont 
promis  de  rapporter  à  leurs  compagnies)  :  en- 
suite ont  été  faites  diverses  propositions  pour  la 
subsistance  de  la  ville. 

Le  dimanche  lo  janvier,  toutes  les  chambres 
assemblées,  rapport  fait  à  la  cour  de  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  dans  rHôtel-de-Viile,  et  de  ce  que 
M.  le  duc  d'Elbœuf  ayant  été  requis  de  vouloir 
être  général  des  armées  de  la  ville  de  Paris  pour 
le  service  du  Roi,  qu'il  l'a  voit  accepté,  et  qu'il 
en  avoit  fait  le  serment.  Il  a  été  invité  de  venir 
prendre  sa  place  dans  la  compagnie  ;  ce  qu'il 
a  fait ,  et  a  protesté  qu'il  répandroit  son  sang  et 
sa  vie  pour  la  conservation  de  la  ville ,  pour  main, 
tenir  l'autorité  du  parlement ,  lequel  n'agissoit 
que  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  empêcher  l'oppres- 
sion du  pauvre  peuple. 

HT.  C,  D.  M.  T.  VI. 


Au  même  temps,  le  parlement  fut  averti  que 
M.  le  prince  de  Conli  et  M.  de  Longuevîlle  s'é- 
toient  présentés  à  la  porte  de  la  Conférence  à 
à  cinq  heures  du  matin;  qu'ils  avoient  été  reçus, 
sitôt  que  le  Jour  avoit  paru,  par  M.  le  coadjuteur 
de  Paris  et  M.  le  président  de  Blancménil  ;  qu'ils 
avoient  amené  avec  eux  quelque  noblesse  consi- 
dérable ,  et  entre  autres  le  marquis  de  Noirmou- 
tier.  Sur  quoi  M.  le  duc  d'Elbœuf  témoigna  qu'il 
avoit  rompu  la  glace,  qu'il  s'étoit  offert  le  pre- 
mier à  l'Hêtel-de- Ville ,  et  qu'il  avoit  fait  le  ser- 
ment; qu'il  n'y  avoit  point  à  la  vérité  de  compé- 
tence entre  M.  le  prince  de  Gonti  et  lui,  mais 
qu'il  auroit  peine  de  quitter  la  qualité  de  géné- 
ral qui  lui  avoit  été  donnée. 

Le  reste  du  Jour  fut  occupé  en  discours  de  l'ac- 
commodation de  ces  princes,  et  dans  des  défian- 
ces qui  se  semèrent  dans  l'esprit  des  peuples,  qui 
pensoient  que  M.  de  Longuevîlle  fût  venu  pour 
retirer  madame  sa  femme  de  Paris ,  et  amuser 
les  Parisiens;  et  d'ailleurs  dans  la  manière  en 
laquelle  ils  pourroient  régler  leurs  rangs  et 
séance. 

Le  lundi  1 1  Janvier,  M.  le  prince  de  Gonti  fût 
invité  de  venir  au  parlement  prendre  sa  place  ; 
mais  parce  qu'il  ne  vouloit  point  se  séparer  de 
M.  de  Longuevîlle,  et  que  M.  d'Elbœuf  ne  vou- 
loit point  quitter  M.  de  Longuevîlle  (lequel  sei- 
gneur de  Longuevîlle  n'a  pas  la  qualité  de  pair) , 
il  fut  avisé  que  M.  le  prince  de  Gonti  prendroit 
place  au-dessus  de  M.  le  doyen  sur  le  banc  des 
lieutenans  généraux ,  et  proche  de  lui  M.  de  Lon- 
guevîlle, et  que  M.  d'Elbœuf  seroit  assis  sur  le^ 
banc  des  pairs ,  et  auprès  de  lui  M.  le  duc  de 
Brissac  ;  ce  qui  fut  exécuté ,  et  tous  ces  messieurs 
témoignèrent  grande  civilité  au  parlement,  Jus- 
quesà  ce  point  que  M.  de  Longuevîlle,  pour  otage 
de  sa  fidélité,  donna  madame  sa  femme,  made- 
moiselle sa  fille  et  M.  son  fils  qu'il  conduisit 
dans  l'Hôtei-de-Yiiie,  où  l'on  leur  donna  logement. 

Ensuite  M.  le  duc  de  Bouillon  s'étant  déclaré, 
est  aussi  entré  dans  le  parlement,  et  a  pris  place 
au-dessous  de  M.  le  duc  dé  Longuevîlle  ;  et  pour 
assurance  de  sa  fidélité  U  offrit  ses  quatre  enfans, 
lesquels  11  fit  apporter  dans  la  grand'chambre. 
M.  le  maréchal  de  La  Mothe-Houdancourt  fit  pa- 
reillement offre  de  son  service,  et  eut  place  au- 
dessous  de  M.  le  duc  de  Bouillon  ;  mais  la  diffi- 
culté se  rencontra  sur  le  commandement,  dans 
laquelle  aucuns  ayant  dit  qu'ils  s'accommode- 
roient,  d'autres  insistèrent  pour  les  obliger  de 
faire  leur  accommodation  présentement;  et  fut 
un  avis  fort  excellent  d'en  user  de  la  sorte,  car 
si  sur-le-champ  cela  n'eût  été  fait,  il  eût  été 
peut-être  difficile  de  le  faire ,  et  cela  pouvoit  pro- 
duire de  fâcheux  accldens.  Donc  les  uns  entrè- 
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rent  dans  la  quatrième  chambra  ^savoir  M.  le 
prince  de  Gonti,  M.  d'EIbœuf  et  M.  de  Bouillon, 
et  dans  la  seconde  M.  de  Longueville;  et  après 
plusieurs  allées  et  venues  faites  par  quatre  de 
messieurs  les  présidens,  qui  sortirent  de  leur 
place,  il  fut  conv^u  que  M.  le  prince  de  Gonti 
seroit  généralissime ,  roessi^rs  d'EIbœuf ,  de 
Bouillon  et  maréchal  de  La  Mothe  lieutenans  gé- 
néraux ,  qui  servirolent  à  leur  tour.  Et  ainsi  l'as- 
semblée fut  satisfaite,  M.  de  Longueville  ayant 
agréé  de  ne  prendre  aucun  emploi ,  pour  ne  point 
nuire  à  Taccommodation. 
Le  mardi  la  Janvier ,  l'assemblée  continuée. 
L'aprèS'dinée ,  la  police ,  en  laquelle  messieurs 
des  comptes  offrirent  de  contribuer  trois  cent 
mille  livres,  ki  cour  des  aides  deux  cent  mille 
livres,  les  officiers  du  Ghiitelet  le  double  de  œ 
qu'ils  avoient  payé  à  Corbie  ;  idem ,  les  avocats 
et  procureurs  du  parlement 

Le  mercredi  18  janvier,  la  reine  d'Angle- 
terre (1) ,  logée  dans  le  Cjouvre  et  réduite  à  l'ex- 
trémité, demanda  secours  au  parlement,  qui  lui 
ordonna  vingt  mille  livres  pour  sa  sul)sittanee. 
Geméme  jour,  M.  le  prince  de  Gonti  entra 
dans  le  parlement,  et  prit  sa  place  au-dessus  du 
doyen ,  et  protesta  à  la  cour,  avec  grande  civilité, 
qu'il  n'entendoit  exercer  aucune  autorité,  sinon 
au  nom  du  Boi ,  et  sous  la  Juridiction  souveraine 
du  parlement. 

Ge  jour,  les  eaux  de  la  rivière cràrent  de  telle 
sorte ,  que  dans  la  Grève  elle  paseoit  de  deux  pi- 
ques kl  porte  du  Saint-Esprit  ;  dans  la  place  Mau- 
bert,  elle  gagnmt  rentrée  de  la  rue  des  Moyers, 
et  au  bout  du  pont  Saint^Micfael  elle  entroit  dans 
k  rue  Saint- André  bien  avant  Laquelle  crue  des 
eaux  augmenta  le  Jeudi  14  et  le  vendredi  is  jan- 
vier,  en  telle  sorte  qu 11  y  eut  péril  pour  les  ponts, 
même  ceux  de  pierre  ;  car  le  pont  de  bois  béû 
a«  devant  des  Tuileries  Ait  abattu  par  Timpétuo- 
flitfâ  des  eaux.  Ge  qui  fit  regorger  les  eaux  dans 
pluskwrs  endroits  de  la  ville,  a  été  la  quantité  de 
popts  ée  pierre ,  lesquels  occupent  une  partie  du 
Ut  .de  la  rivière,  par  la  grandeur  et  grosseur  de& 
piles  ;  <Nitre  plus,  '^  bâtiment  des  maisons  de  l'Ile, 
laqueMe  a  été  environnée  de  quais  qui  retiennent 
l'eau  ;  et  en  dernier  la  construction  d'une  nie 
appelée  la  rue  de  Gévres,  qui  resserre  le  lit  de 
la  livfère  vis-à-vis  l'horloge  du  Palais. 

Le  1 4  Janvier ,  M.  de  Beaufort,  lequel  étoit  ar- 
rivé À  Paris  le  soir  précédent  lui  deuxième ,  bailla 
sa  requête  an  parlement  pour  se  purger  de  l'ac- 
cusation castre  lui  intentée  :  sur  quoi  la  cour 
ayant  ordonné  que  le  procès  nous  seroit  commu- 
niqué pour  prendre  conclusions  déilnitives,  nous 


requîmes  le  procès  être  Jugé;  el  le  lendeotaln 
1 6  Janvier  intervint  arrêt  d'absolution ,  sauf  à  se 
pourvoir  pour  ses  dommages  et  Intérêts  contre 
qui  il  verroit  à  faire  par  raison. 

Quel  sera  l'événement  de  toutes  ces  affaires 
publiques  ?  Il  est  asses  diffieile  de  le  pouvoir  de- 
viner. Les  ministres  à  la  cour  avoient  cru  éton- 
ner la  ville  de  Paris,  et,  la  menaçant  d'un  siège, 
donner  en  trois  jours  telle  épouvante  à  tout  le 
peuple ,  que  pour  se  garantir  il  se  révolteroit  Cou* 
tre  le  pariem«it ,  et  que  plusieurs  ayant  obéf  à  la 
translation ,  ceux  qui  feroient  reAis  d'y  satisftiire 
seroient  obrués  (l)  par  la  multitude  du  peuple 
qui  mourait  de  ftiim  ;  et  pour  ce  faire  ils  ont  pensé 
qu'ils  ne  dévoient  pas  donner  le  loisir  de  se  re- 
connottre,  et  qu'ils  dévoient  Jeter  l*ef&foi  et  ré- 
pouvante dans  l'esprit  de  toute  la  populace.  Mais 
cette  pensée  ne  leur  a  pas  réussi,  car  la  hnlnè 
publique  conçue  contre  M*  le  cardinal  Mazarin 
était  augmentée  à  tel  excès,  que  le  peuple  a  sug^ 
géré  au  parieraent  l'arrêt  qu'ils  ont  rendu  le  8 
Janvier^  et  se  Ait  ému  si  cet  arrêt  n'eût  été  donné; 
en  telle  sorte  que  sa  subsistance  à  l*avenlr  dans 
les  affaires  semble  être  une  chose  impossible  avec 
raccommodement  que  Ton  espère  :  d'ailleurs  tout 
d'un  coup  Hs  ont  porté  toutes  choses  aux  demiè^ 
r^  extrémités,  et  partant  au  désespoir,  qui  est 
un  mauvais  maître,  et  qui  suggère  de  mauvais 
conseils;  de  sorte  que  la  crainte  de  périr  a  porté 
le  parlement  aux  dernières  résolutions  qu'il  a  pri- 
ses. Mais  ce  qui  donne  grand'  peine  aux  esprits 
qui  aiment  et  qui  souhaitent  le  repos,  procède  de 
la  multitude  des  personnes  qui  s'engagent  de  part 
et  d'autre. 

Je  n'écris  point  ici  ce  qui  s'est  Jhft  dans  le  par- 
lement de  jour  à  jour ,  parce  que  ce  seroit  un 
transcrit  du  registre  ;  mais  Je  marque  seulement 
qu'une  lettre  circulaire  a  été  envoyée  aux  autres 
parlemens,  souscrite  du  greffier  de  la  cour,  et 
une  autre  aux  bonnes  villes  du  royaume,  pouf 
leur  faire  entendre  en  peu  de  mots  l'état  de  la 
ville  et  les  conséquences  de  cette  affaire. 

Outre  plus,  M.  le  président  Le  Goigneux,  M. 
de  Broussel  et  M.  de  Longueil,  conseiller,  ont 
été  commis  pour  dresser  des  remontrances  ;  les- 
quelles ayant  été  achevées  et  lues  en  la  grande- 
chambre  toutes  les  chambres  assemblées,  le  sa- 
medi ta  janvier  furent  baillées  à  M.  le  procureur 
général  pour  les  faire  tenir  et  les  fhire  présenter 
à  la  Reine,  et  furent  baillées  le  lundi  au  mattre 
des  courriers  de  Paris,  pour  être  portées  à  Saint- 
Germain  ;  et  pour  cet  effet  lui  fût  baillé  un  passe» 
port  du  parlement  pour  porter  ledit  paquet,  et 
non  autre. 


(1)  Hemlette-Marie  de  France,  fille  de  Henri  IV,  et 
f0BaMêeCliiiiesl%md'Aii|^elerre.  <A.E.) 


(1)  Accablés  (du  latin  obruere).  (A.  E.) 


Digitized  by 


Google 


D^OMU  TALON  [l049]. 


S9B 


TrisJkwnUeê  ftwiùfUmiieês  du  partement  au 
Boiy  cQfUre  le  cardinal  Mazarin. 

«Sire,  votre  parl«iieDt|  outré  de  douleur, 
investi  et  preieé  par  dei  armées  oommandées 
•OQ3  votre  nom  dans  la  ville  capitale  du 
royaume,  exclu  de  tout  accès  à  Votre  Mijesté 
et  à  la  Reine  votre  mère,  vous  adresse  cette  re- 
montrance et  supplication  très-humble,  accom- 
pagnée des  sentiment»  de  tous  vos  fidèles 
aqîets. 

«  Sire,  lorsque  la  Providence  divine  mit  la 
eouronne  sur  la  tète  de  Votre  Majesté  en  un  âge 
auquel  votre  persmine  ne  pouvolt  contribuer  au 
bien  de  votre  royaumeque  par  la  <iualité  de  Roi , 
qai  porte  l'image  vivante  de  Dieu  et  les  bénédic- 
tions qu'il  avoit  abondamment  versées  en  votre 
Dai88anee,votreparlement  estima  ne  vous  pouvoir 
rendre  un  service  plus  important  que  de  Joindre 
ses  sttffirages  à  ceux  de  la  nature  et  de  toute  la 
France ,  pour  commettre  à  la  Reine  votre  mère 
le  gouvernement  de  votre  personne  et  de  votre 
État.  11  ne  douta  point  qu'elle  n'eût  toujours 
pour  vous  et  pour  vos  sujets  des  entrailles  de 
mère,  et  en  toute  sa  conduite  un  esprit  royal 
suivant  son  extraetion. 

«  Il  estima  surtout  que  pour  maintenir  la  li- 
berté légitime,  qui  fkit  régner  les  rois  dans  le 
cœur  des  peuples,  die  ne  permettrait  Jamais 
qu'aucun  particulier  s'élevât  en  trop  grande 
puissance ,  au  préjudice  de  la  souveraineté ,  pour 
ce  «pi'elle  savoit,  par  les  lumières  que  Dieu 
donne  aux  armes  qu'il  destine  pour  régir  les 
États,  combien  ces  étabUssemens  sont  con- 
traires aux  vraies  règles  de  police  en  toutes 
sortes  de  gouvememens ,  et  spécialement  aux 
monarchiques,  qui  ont  pour  loi  fondamentale 
qu'il  n'y  ait  qu'un  maître  en  titre  et  en  fonction  ; 
de  sorte  qu'il  est  honteux  au  prince  etj  dom- 
mageai>le  à  ses  sujets  qu'un  particulier  prenne 
trop  de  part  ou  à  son  affection  ou  à  son  autorité, 
celle-là  devant  être  communiquée  à  tous,  et 
celle-ci  n'appartenant  qu'à  lui  seul. 

«  D'ailleurs,  votre  parlement  avoit  sujet  de 
croire  que  la  propre  expérience  de  la  Reine  votre 
mère  lui  seroit  une  garde  fidèle  pour  la  garantir 
de  ces  accidents,  ayant  vu  pendant  le  temps  de 
son  mariage,  en  deux  notables  exemples ,  du 
maréchal  d'Ancre  et  du  cardinal  de  Richelieu , 
comliien  l'élévation  d'un  sujet  en  trop  grande 
faveur  et  autorité  avoit  été  difforme,  jusqu'à 
quel  point  elle  avoit  été  redoutable  au  Roi  et 
intolérable  à  ses  peuples. 

«  Elle  avoit  vu  sous  le  gouvernement  de  ces 
puissances  les  plus  saintes  lois  violées,  les  com- 
pagnies les  plus  célèbres  avilies,  les  personnes  de 


toutes  conditions  opprimées,  sanê  respecter  les 
royales,  non  pas  même  la  sienne,  et  celle  de  la 
feue  Reine  votre  aïeule  :  bref,  il  n'y  a  rien  eu  de 
si  sacré  qu'elle  n'ait  vu  profaner  par  leur  vio- 
lence et  leur  ambition,  ni  rien  de  si  cher  à 
l'État  qu'elle  n'ait  vu  consacrer  à  leur  Ibp 
térét. 

«  Toutes  ces  considérations,  madame,  nous 
étoient  des  gages  assurés  que  pendant  votre  ré* 
gence  nous  ne  pourrions  tomber  en  de  sembla- 
bles malheurs.  Mais  comme  c'est  le  défieiut  ordi-» 
naire  des  bons,  quelque  illuminés  qu'ils  solmt, 
de  n'avoir  assez  de  méfiance  des  méchans,  parce 
que  leur  intérieur  est  toujours  couvert  de  bonne 
ai^MTOuce;  que  plus  leur  poison  est  dangerapx, 
plus  ils  le  rendent  agréable  au  goût  ;  et  que  d'aU- 
leurs  les  princes  entre  tous  les  hommes  sont  les 
plus  exposés  à  leurs  surprises ,  ayant  plus  de 
bien  entre  les  mains,  il  est  arrivé  qpie  le  cardinal 
Macarin,  élevé  par  le  cardinal  de  Richelieu, 
nourri  dans  ses  maximes  ambitieuses  et  Ibnné 
dans  ses  artifices,  sueoédant-à  son  ministère,  a 
succédé  pareilleraent  à  ses  desseins.  Il  n'a  pas 
plutôt  eu  f  iionneur  de  votre  choix  au  maniement 
des  albires  qu'il  n'en  ait  abusé,  et  qu'oubliant 
son  devoir  et  les  d>ligatioBS  qnll  avoit  à  sa  bien- 
ikitrice,  suivant  l'exemple  de  celui  qui  Tavoit 
instruit,  il  n'ait  dressé  toute  sa  eoodaite  à  usur- 
per la  suprême  autorité  dont  vous  êtes  tutrice  ; 
de  manière  que  dès-lors  jusqu'à  présent  nous  l'a- 
vons vu  maître  de  la  personne  du  Roi,  sous  le 
nouveau  titre  ^'intendant  de  smi  éducation ,  et 
disposer  sans  réserve  des  charges,  des  dignités, 
des  places ,  des  gouvememens,  des  armes  et  des 
finances,  conférer  toutes  les  grâces  sans  en 
donner  paît  à  la  gratitude,  ordonner  toutes  les 
peines,  vous  en  laissant  toute  l'envie;  et  qu'en 
effet  tous  les  sujets  du  Roi  et  leur  fortune  parti- 
culière, aussi  bien  que  la  fortune  publique,  en 
sont  dépendans. 

«  De  là  il  est  arrivé,  madame,  que  comme  les 
intérêts  de  ceux  qui  entreprennent  sur  l'autorité 
souveraine  sont  toujours  contraires  à  l'intérêt  du 
souverain,  nous  avons  vu  sous  son  ministère  un 
visage  de  politique  étrange ,  et  tout  opposé  à  nos 
mœurs,  les  vrais  intérêts  de  l'État  abandonnés 
ou  trahis,  la  continuation  de  la  guerre,  l'éloigne- 
ment  de  la  paix,  les  peuples  épuisés,  les  finances 
dissipées  ou  détournées,  tout  ce  qu'il  y  a  de  con- 
sidérable dans  le  royaume  ou  corrompu  ou  op- 
primé, pour  assujettir  les  bons  François  sous  la 
puissance  d'un  seul  étranger,  et  finalement  l'État 
au  point  où  il  est  à  la  veille  de  sa  ruine ,  si  Dieu 
n'y  met  puissamment  la  main. 

a  Qui  ne  voit  que  le  cardinal  Mazarin  a  tou- 
jours voulu  continuer  la  gueite  et  âoigner  la 
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paix  aAD  de  se  rendre  plos  uécessaire,  et  avoir  le 
prétexte  de  lever  de  plus  grandes  sommes  de  de- 
niers pour  s'enrichir?  qui  n'a  découvert  qu'en 
plusieurs  occasions  il  a  empêché  nos  succès  pour 
faire  balancer  nos  affaires,  témoin  nos  armées 
perdues  devant  Lérida ,  les  foibles  secours  de 
Naples  envoyés  à  contre-temps,  le  siège  de  Cré- 
mone ,  la  perte  de  Courtray,  et  autres  actions  de 
cette  qualité? 

«  Et  quant  à  la  négociation  de  la  paix,  qui  est 
si  grossière ,  qui  ne  juge  qu'il  n'a  jamais  voulu 
donner  part  au  secret  de  Taffairequ'à  son  confi- 
dent, quoique  le  duc  de  Longueville  et  les  autres 
députa  de  probité  reconnue  ne  peuvent  être 
suspects,  et  qu'il  a  mieux  aimé  perdre  nos  alliés 
que  de  faire  la  paix  conjointement  avec  eux,  ce 
qui  seroit  une  faute  criminelle ,  quand  il  n*y  au- 
roit  point  d'infidélité?  Et  si  les  déclarations  uni- 
formes des  nonces  font  quelque  foi ,  si  la  propre 
confession  du  cardinal  peut  servir  à  le  convaincre, 
aprèsavoir  dit  tant  de  fois  qu'il  tenoit  la  paix  en- 
tre ses  mains,  outrela  voix  publique  qui  le  déclare 
partout  et  la  chose  qui  parle  d'elle-méme,'il  n*est 
que  trop  évident  qu'il  a  trahi  nos  propres  intérêts 
en  cette  affaire  si  importante;  et  cette  seule  pré- 
varication en  un  sujet  de  cette  qualité  ne  mérite- 
roit-elle  pas  un  supplice  qui  égalât  en  quelque 
sorte  les  misères  et  les  désolations  qu'elle  a  cau- 
sées? Mais  on  peut  encore  raisonnablement  tirer 
cette  induction  de  son  procédé,  qu'il  avoit  la 
pensée  de  partager  un  jour  la  France  avec  l'Es- 
pagnol ;  etnous  sommes  peut-être  à  la  veille  de 
l'éprouver. 

«  Quant  à  l'abus  et  la  déprédation  des  finances, 
le  cardinal  Mazarin  oseroit-il  dire  qu'il  y  ait  eu 
quelque  limite  à  sa  convoitise?  Sire,  les  souve- 
rains, légitimes  tuteurs  du  peuple,  regardent 
leurs  biens  comme  le  bien  d'autrui,  pour  en  user 
et  pour  le  conseirver;  ils  le  considèrent  comme 
leur  bien  propre,  de  manière  qu'ils  n'y  mettent 
Jamais  la  main  sans  nécessité  ni  sans  mesure  : 
mais  les  usurpateurs  de  l'autorité  souveraine  re- 
gardent le  bien  du  peuple  comme  leur  proie,  sont 
avides  de  la  substance,  et  la  dernière  goutte  de 
son  sang  est  la  dernière  borne  de  leur  cu- 
pidité. 

«  Telle  a  été  celle  du  cardinal  Mazarin,  qui  a 
si  fort  épuisé  le  royaume  pour  s'enrichir,  qu*il  y 
a  peu  de  personnes  à  la  campagne  auxquels  II 
reste  un  lit  pour  se  coucher,  moins  à  qui  il  a 
laissé  avoir  du  pain  suffisamment  pour  se  nourrir 
avec  son  travail ,  et  il  n'y  en  a  point  du  tout  qui 
puisse  vivre  sans  incommodité  :  de  sorte  que  si 
votre  parlement,  touché  des  motifs  de  votre  ser- 
vice et  sentimens  de  la  charité,  n'eût  arrêté  le 
cours  de  ses  insupportables  exactions,  le  moindre 


mal  eût  été  que  vos  peuples  eussent  tombé  dans 
l'impuissance  et  dans  le  désespoir  avant  la  fin  de 
la  dernière  année;  et  il  seroit  inutile  de  marquer 
toutes  les  voies  qu'il  a  tenues  pour  £Bdre  une  telle 
déprédation  ;  les  seuls  fonds  immenses  qu'il  a 
consommés  dans  la  marine ,  dont  il  a  disposé 
sans  en  rendre  compte,  seroient  capables  d'épuiser 
vos  finances.  Il  suffit  de  dire  qu'il  est  le  maître, 
qu'il  prend  tout  ce  qu'il  peut  toucher,  comme 
s'il  étoit  sien;  qu'il  a  conservé  et  augmenté  le 
nombre  des  partisans  et  gens  d'affaires,  qui  sont 
les  sangsues  qui  lui  facilitent  les  moyens  pour 
avoir  de  l'argent  comptant  ;  qu'il  a  levé  plus  de 
quatre-vingts  millions  de  livres  par  an,  qu'il 
nous  a  engagés  de  cent  cinquante,  et  que  l'on  ne 
trouve  plus  presque  d'or  ni  de  bonne  monuoie 
en  France.  Jugez  de  là ,  sire,  où  il  est. 

«  Mais  le  plus  notable  intérêt,  le  plus  criminel 
et  le  plus  contraire  qu'il  y  ait  eu  à  Votre  Miyesté, 
c'a  été  de  vouloir  tirer  vos  sujets  de  votre  dé- 
pendance, pour  les  mettre  dans  la  sienne  ou  de 
leur  consentement  ou  par  force.  Dieu  sait  ceux 
qu'il  a  corrompus;  il  est  assez  aisé  d'en  décou- 
vrir quelques-uns  dans  le  nombre  de  ses  parti- 
sans, et  l'occasion  présente  sera  une  pierre 
de  touche  pour  marquer  ceux  qui  sont  à  vous  ou 
à  lui. 

«  Ce  qui  n'est  que  trop  public  sont  les  vio- 
lences qu'il  a  faites  pour  détruire  les  uns  et  pour 
intimider  les  autres.  La  détention  du  duc  de 
Beaufort  trouvé  innocent  fut  son  coup  d'essai , 
suivi  de  celle  du  maréchal  de  La  Mothe-Houdan- 
court,  et  en  ces  derniers  temps  les  officiers  de 
votre  grand  conseil  et  cour  des  aides,  et  d'un 
grand  nombre  de  proscriptions,  d'emprison- 
nemens ,  et  autres  mauvais  traitemens  plus  ou 
moins  inhumains,  selon  que  la  résistance  à  sa 
tyrannie  lui  étoit  plus  ou  moins  nuisible  ou 
odieuse  ;  et  les  exemples  de  cette  qualité  sont  en 
tel  nombre  et  si  notoires,  qu'il  seroit  superflu  de 
les  déduire. 

«  Seulement  vous  supplions-nous ,  sire ,  que 
comme  votre  parlement  est  le  plus  fort  rempart 
pour  défendre  votre  autorité ,  et  le  plus  redou- 
table adversaire  de  ceux  qui  la  veulent  usurper, 
d'ailleurs  il  est  incapable  de  reconnoftre  un  autre 
maître  que  son  roi  légitime  ;  et  quand  il  s'est 
trouvé  des  conseils  assez  pernicieux  pour  entre- 
prendre de  changer  l'ordre  de  la  succession  a  la 
couronne ,  ce  parlement  s'y  est  opposé  avec  tant 
de  vigueur,  qu'il  a  plutôt  souffert  qu'on  le  dé* 
clarât  criminel  de  lèse-majesté ,  que  de  relâcher 
quelque  chose  de  sa  résistance ,  comme  il  est  en- 
core prêt  de  le  souffrir  pour  le  même  si|)et.  Le 
cardinal  n'a  rien  omis  d'artifices  et  de  violences 
pour  abatci*e  cette  grande  compagnie  ;  ses  arti- 
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flces  n*ont  pas  été  des  tentations  pour  la  cor- 
rompre, sachant  qull  n*y  eût  pas  réussi,  mais 
les  sinistres  impressions  qu'il  a  données  à  Votre 
Majesté,  madame ,  d'une  compagnie  si  exempte 
de  soupçon,  afin  de  vous  induire  à  condamner, 
de  rudes  exécutions  contre  les  particuliers  et  des 
traitemens  injurieux  contre  le  corps  :  et  en  cela 
sa  malice  et  sa  calomnie  ont  paru  grandes,  et  ses 
artificesbien  surprenans ,  puisqu'ils  ontpersuadé 
Votre  Majesté,  madame,  contre  ses  naturelles 
inclinations  à  bien  faire  et  à  sauver  les  hommes, 
de  traiter  si  étrangement  le  particulier  et  le  gé. 
lierai  d'une  compagnie  qui  vous  a  servi  avec  tant 
de  zèle,  et  à  qui  vous  avez  donné  tant  de  part  en 
l'honneur  de  votre  bienveillance.  A  peine  le  car- 
dinal Mazarin  a-t-il  été  dans  les  affaires,  qu'il  a 
commencé  par  la  proscription,  l'emprisonnement 
d'un  nombre  de  sénateurs,  pour  frapper  une 
partie  du  corps,  et  imprimer  la  terreur  dans 
l'autre  ;  et  certes  l'emprisonnement  du  président 
de  Barillon,  conduit  dans  une  citadelle  hors  du 
royaume ,  mort  peu  de  mois  après  sa  détention , 
laissant  le  soupçon  d'une  cause  violente  de  sa  fin, 
qui  a  été  une  des  plus  cruelles  actions  que  nous 
a3'ons  vuesdepuis  que  nous  éprouvons  la  tyrannie 
des  puissans  favoris,  étoit  bien  capable  de  faire 
craindre  des  coorages  médiocres  :  mais  comme 
il  est  malaisé  de  soumettre  par  cette  passion  un 
si  grand  corps,  qui  ne  craint  que  de  manquer  à 
son  devoir,  ces  exemples  de  violences  ne  l'ont  pas 
empêché  qu'avec  l'avis  des  compagnies  souve- 
raines, voyant  le  peuple  oppressé  par  des  imposi- 
tions, des  levées,  des  taxes,  et  autres  telles 
vexations  qui  se  commettent  par  voies  de  fait  ou 
par  l'autorité  des  arrêts  du  conseil ,  il  n'ait,  pour 
satisfaire  aux  obligations  de  sa  charge ,  pris  con- 
noissance  des  causes  de  ce  désordre,  et  n'en  ait 
aucunement  arrêté  le  cours;  et  nous  pouvons 
dire  à  Votre  Majesté,  sans  exagérer,  que  si  votre 
cour  de  parlement  n'eût  interposé  votre  auto- 
rité pour  empêcher  ces  oppressions,  le  peuple  eût 
été  bientôt  ou  dans  l'impuissance  ou  dans  le  mur- 
mure. Ce  premier  mal  est  dans  la  ibiblesse  des 
États,  et  le  dernier  est  la  disposition  aux  révol- 
tes, que  les  sages  philosophes  doivent  toujours 
prévenir,   sachant  bien  que  la  patience  des 
hommes  est  limitée,  et  que  Dieu  ne  met  pas 
la  constance  des  justes  à  toutes  épreuves. 

R  Les  services  que  nous  avons  rendus  à  Votre 
Majesté,  sire,  ont  soulagé  vos  sij^ets,  et,  vous 
remettant  en  possession  de  vos  revenus,  ont  em- 
pêché ces  aocidens;  mais  lisant  allumé  la  haine 
du  cardinal  Mazarin  contre  votre  parlement ,  le 
voyant  un  obstacle  à  sa  tyrannie,  et  c'est  le  sujet 
qui  l'a  fiiit  recourir  à  de  nouveaux  moyens  pour 
le  perdre. 


n'OMEB  TALON  [1649].  ^^ 

a  De  là  est  venu  le  traitement  outrageux  qu'il 
reçut  publiquement,  à  la  face  de  Vos  Mi^estés, 
de  leur  cour  et  de  toute  la  France,  où  cette  com- 
pagnie fut  traitée  de  rebelle  et  de  factieuse  par 
la  bouche  du  chancelier,  en  un  lieu  où  la  moindre 
action  de  dureté  blesse  la  digqité  royale  :  de  là 
vint  ensuite  la  proscription  de  plusieurs  séna- 
teurs ,  et  l'emprisonnement  de  deux  des  princi- 
paux en  un  Jour  dédié  à  la  Joie  publique,  et  à 
louer  Dieu  du  succès  qu'il  lui  avoit  plu  donner  à 
nos  armes  :  déformité  étrange,  pour  ne  pas  dire 
impiété  sacrilège,  d'avoir  mêlé  un  tel  deuil 
dans  une  si  sainte  réjouissance;  conseil  noir 
et  cruel,  mais  d'ailleurs  plein  d'aveuglement, 
qui  excita  aussitôt  les  imprécations  publiques 
contre  le  cardinal  Mazarin,  l'ire  de  Dieu  sur  lui, 
mais  sa  bonté  sur  nous ,  pour  les  délivrer  par 
un  Jugement  secret  de  sa  providence,  quoique 
par  un  moyen  contraire  à  notre  intention. 

«  Mais  ce  premier  effort,  bien  que  sans  succès, 
et  condamné  par  des  marques  si  visibles  de  la 
protection  du  Ciel  en  notre  fiiveur,  ne  changea 
ni  son  dessein  ni  sa  haine  :  celle-ci  se  ralluma 
plus  fort  dans  son  cœur,  et  y  demeura  plus  ac« 
tive  qu'auparavant,  et  son  dessein  fut  seulement 
couvert  de  dissimulation,  afin  de  prendre  mieux 
son  temps  et  ses  mesures  pour  le  faire  réussir.  A 
cet  effet  il  nous  entretint  par  des  conférences,  qui 
aboutirent  à  une  déclaration  contenant  la  ré- 
forme des  désordres  publics,  qui  pourtant  fiit 
aussitôt  enfreinte  que  publiée  ;  mais*  cette  con- 
duite n'alloit  qu'à  nous  éblouir  par  une  apparence 
de  bonne  foi,  pour  faire  ensuite  passer  une  autre 
déclaration  adressée  à  la  chambre  des  comptes, 
qui  rétablissoit  l'usage  des  prêts  et  le  crédit  des 
gens  d'affaires,  afin  de  tirer  une  grande  somme 
d'argent  pour  sa  dernière  main  avant  que 
partir,  et  exécuter  plus  puissamment  sa  résolu- 
tion. 

«  Cette  résolution  n'étoit  autre  que  de  nous 
faire  périr  par  un  coup  de  foudre  et  nous  enve- 
lopper avec  Paris  dans  une  commune  ruine, 
abattre  d'un  contre-coup  tous  les  parlemens  et 
toutes  les  autres  villes,  dont  Paris  est  comme  le 
chef;  ce  faisant,  être  en  état  de  se  rendre  maître 
d'un  royaume  désolé,  ou  de  le  partager  avec  ceux 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  exécuter  ses  entre- 
prises, ou  en  faire  tomber  la  meilleure  partie 
entre  les  mains  des  étrangers,  pour  y  prendre  sa 
retraite  et  y  trouver  son  établissement.  Il  y  a 
grande  apparence  qu'il  est  déjà  d'accord  avec 
eux,  puisqu'il  retire  les  garnisons  de  nos  fron- 
tières au  même  temps  qu'ils  sont  puissamment 
armés ,  et  qu'il  met  le  trouble  dans  le  royaume , 
qui  est  tout  ce  que  les  Espagnols  ont  toujours 
désiré.  Pour  peu  qu'on  ait  de  sens,  ne  voit-oo 
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pas  sa  trahison  à  découvert  par  s«i  dernière  ac-  ' 
tion,  ses  circonstances  et  ses  suites?  Votre  Ma- 
jesté enlevée  par  surprise,  votre  personne  en  son 
pouvoir,  vous  ayant  6té  les  capitaines  de  vos 
gardes,  gens  de  condition  et  de  probité;  sa  lettre 
envoyée  àTHôtel-de-Ville,  qui  déclare  que  lepar- 
lement  a  coi^uré  contre  son  prince;  une  seconde 
lettre  qui  lui  commande  de  nous  traiter  comme 
criminels  de  lèse-majesté,  ce  qui  n*alloit  pas  à 
moins  que  de  nous  faire  déchirer  par  le  peuple, 
et  causer  un  massacre  général  dans  Paris ,  la 
ville  étant  en  même  temps  bloquée,  les  passages 
saisis,  et  les  défenses  faites  à  tous  les  lieux  cir- 
convoislns  d'y  apporter  des  vivres.  Peut-on  re- 
garder ce  procédé,  qu'on  ne  vole  quant  et  quant 
la  conjuration  être  telle  que  nous  la  représen- 
tons à  Votre  Majesté,  conjuration  détestable, 
mais  conseil  funeste  et  barbare,  qui  ne  peut  avoir 
été  pris  sans  que  le  démon ,  qui  marche  dans 
les  ténèbres,  y  ait  présidé,  et  que  les  anges  tu- 
télaires  de  la  France  en  aient  été  bannis? 

«  Sire,  nous  appelons  ce  qu'il  y  a  d'amis  vrai- 
ment firançois  pour  se  Joindre  à  nos  sentimens  et 
à  notre  conduite,  à  l'exemple  de  ces  personnes 
illustres  qui  ont  d^à  signalé  leur  zèle  en  cette 
occasion,  afin  de  confondre  promptement  l'au- 
teur de  tous  ces  maux ,  de  délivrer  votre  per- 
sonne de  ses  mains,  et  retirer  votre  État  de  sa 
ruine  :  c'est  là  l'unique  voie  de  salut;  et  si  son 
parti  subsiste  quelque  temps,  la  France  est 
perdue  sans  ressource. 

«  Si  nous  étions  si  malheureux  de  succomber, 
le  cardinal  demeureroit  maître  d'un  Etat  affoibli, 
qu'il  partageroit  avec  ceux  qui  l'ont  assisté.  Si 
notre  résistance  ne  fait  que  balancer  les  affaires, 
nous  verrons  naître,  à  notre  grand  regret,  une 
guerre  dvlle  qui  donnera  loisir  aux  étrangers 
d'entrer  en  France  et  de  se  Joindre  au  cardinal, 
les  Espagnols  étant  bien  assurés  que  nous  ne 
pouvons  avoir  avec  eux  aucuneintelligence,  parce 
qu'il  est  impossible  que  les  intérêts  que  nous 
avons  à  la  conservation  de  la  monarchie ,  à  cause 
de  nos  charges  qui  en  dépendent,  puissent  com- 
patir à  leur  dessein;  d'où  Votre  Majesté  peut 
Juger  à  quelle  extrémité  le  cardinal  Mazarin 
V09S  réduit,  vous  ayant  réduit  à  la  nécessité  ou 
de  le  perdre  bientôt  pour  vous  sauver  et  la  for- 
tune publique,  ou  de  perdre  vos  plus  fidèles  ser- 
viteurs, et  votre  État  conjointement. 

«  Sire ,  dans  le  mouvement  périlleux  où  nous 
voyons  la  fortune  penchante  de  votre  royaume, 
nous  nous  trouvons  obligés  de  Justifier  notre  con- 
duite à  Votre  Majesté  et  à  toute  la  France  :  nous 
serions  inconsolables  si  nous  ne  croyions  avoir 
satisfait  à  tout  ce  que  la  Justice  et  la  prudence 
désireroienl  de  nous,  pour  éviter  ou  éloigner 


l'accident  où  nous  sommes  tombés  ;  l'un  et  Tautre 
nous  ont  obligés  de  mettre  la  main  an  soulage- 
ment de  vos  peuples  qui  succomboient  sous  le 
faix,  afin  d'empêcher  leur  ruine  et  leur  révolte  : 
mais  à  Tégard  du  cardinal  Mazarin ,  qui  étoit 
cause  de  leur  souffrance,  si  la  Justice  demandoit 
la  punition  de  sa  tyrannie,  la  prudence  nous 
portoit  à  la  dissimuler,  comme  nous  avons 
fait. 

«  Nous  savons  bien  que  le  crime  d'usurpation 
est  la  qualité  des  passions  violentes ,  qui  se  ren- 
dent mattressesdes  âmes  qui  les  reçoivent,  et  qui, 
pour  peu  qu'il  soit  consommé ,  les  lois  sont  trop 
foibles  pour  le  châtier;  ceux  qui  entreprennent 
sur  les  puissances  souveraines,  la  puissance  du 
souverain  ne  manque  pas  d'imiter  ce  fameux 
sculpteur  qui  grava  si  artistement  son  image 
dans  la  statue  qu'il  destinoit  au  public,  qu'il  étoit 
impossible  de  l'en  ôter  sans  mettre  l'ouvrage  en 
pièces.  Les  usurpateurs  de  l'autorité  du  prince 
s'attachent  si  fort  à  sa  personne  ^  et  se  rendent 
si  nécessaires  dans  les  affaires  par  leur  adresse, 
qu'il  est  presque  Impossible  de  les  en  séparer 
sans  causer  une  convulsion  très-périlleuse  à 
l'État;  et  comme  ces  maux  sont  presque  incura- 
bles quand  ils  ont  pris  racine  pour  peu  que  ce 
soit,  les  sages  en  attendent  la  guérison  plutôt  de 
la  seule  providence  de  Dieu  que  de  leur  conduite. 
Ainsi  nous  nous  sommes  vus  délivrés  deux  fois, 
par  sa  main  propice,  de  ces  maladies  mortelles, 
et  nous  eussions  attendu  un  pareil  secours  sans 
agir  contre  le  cardinal  Mazarin,  non  pas  même 
dans  cette  occasion ,  si  nous  n'y  eussions  été 
contraints  pour  notre  Justification  et  pour  votre 
service. 

«Sire,  aussitôt  que  votre  parlement  eut  la 
nouvelle  de  votre  sortie,  qui  sembloit  plutôt  un 
enlèvement  que  le  départ  d'un  roi  de  sa  ville 
capitale,  et  que  nous  eûmes  vu  la  lettre  écrite 
aux  prévôt  des  marchands  et  échevins,  où  noua 
lisions  manifestement  le  nom  et  le  dessein 
du  cardinal  Mazarin,  nous  ne  voulûmes  pas 
omettre ,  bien  que  vainement ,  de  prendre  toutes 
les  voies  qui  pouvoient  empêcher  Tédat  qui  est 
survenu.  Pour  cela ,  nous  députâmes  vers  Votre 
Majesté  les  avocats  et  procureur  généraux,  per- 
sonnages  d'âge,  de  probité  et  suffisance,  qui  pou- 
voient ,  s'il  y  eût  eu  lieu ,  porter  les  choses  à 
quelque  modération ,  ayant  charge  de  faire  et 
d'offrir  toutes  sortes  de  soumissions  à  Votre  Ma- 
jesté de  la  part  de  la  compagnie;  mais  leurre- 
tour  nous  fit  bien  voir  que  le  cardinal  Mazarin 
sait  bien  pratiquer  cette  maxime  de  politique 
vicieuse  :  ^t  offense  ne  pardonne  point;  et 
d'ailleurs  que  la  cruauté  est  le  propre  des  âmes 
foibles  et  des  animaux  timides ,  qui  ne.démor« 
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dent  point  quand  fis  sont  en  état  de  mal  faire. 
Après  que  les  députés  nous  eurent  rapporté  le 
traitement  qu'ils  avoient  reçu,  refusés  durement, 
renvoyés  au  milieu  de  la  nuit,  qu'ils  nous  eurent 
déclaré  que  la  ville  étoit  bloquée ,  votre  parle- 
ment n*avoit  plus  que  l'un  de  deux  conseils  à 
prendre,  ou  celui  de  souffrir  patiemment  la  vio- 
lence préparée ,  ou  celui  d'armer  pour  notre  com- 
mune conservation.  En  l'un  et  l'autre  cas ,  il  est 
nécessaire ,  pour  votre  Justification  ou  pour  la 
nôtre ,  de  déclarer  le  cardinal  Mazarin  ennemi 
de  Votre  Majesté,  et  de  publier  ce  que  la  pru- 
dence nous  avoit  fait  différer  Jusques  alors.  Si 
nous  avions  à  nous  défendre,  il  devoit  être  pa- 
reillement notoire  que  c'étoit  contre  un  tyran , 
et  non  point  contre  notre  maître ,  sous  le  nom 
duquel  nous  nous  prosternons ,  et  pour  lequel 
nous  n'avons  que  des  sentimens  d'obéissance. 
Sans  cette  déclaration ,  ou  notre  perte  déshono- 
roit  la  réputation  de  Votre  Majesté,  ou  notre  dé- 
fense nous  couvroit  à  Jamais  d'une  criminelle 
Infamie  :  mais  si  nous  n'eussions  été  touchés  que 
de  l'intérêt  de  nos  fortunes  et  de  nos  vies,  nos 
inclinations  nous  eussent  aisément  résolus  à 
prendre  le  parti  de  la  souffirance  ;  nous  les  eus- 
sions volontiers  immolées ,  et  celles  de  nos  con- 
citoyens ,  au  respect  que  nous  portons  à  votre 
nom  et  à  votre  bras,  qui  frappoit  le  coup  sans 
considérer  celui  qui  faisoit  l'injure.  La  mort, 
quelque  terrible  qu'elle  soit,  avec  ses  pompes  et 
ses  appareils  le^  plus  affreux ,  ne  nous  pouvoit 
faire  tant  de  peur  que  le  moindre  manquement 
d'observation  et  de  soumission  à  tout  ce  qui  porte 
votre  caractère;  et  bien  que  la  loi  naturelle,  plus 
ancienne  et  plus  absolue  que  toutes  les  autres, 
nous  rende  tous  les  moyens  légitimes  pour  con- 
server ce  qu'elle  nous  a  libéralement  donné,  si 
nous  eussions  pourtant  Jugé  que  ce  martyre  eût 
été  innocent,  et  qu'il  n'eût  point  tiré  à  votre 
ruine ,  et  à  celle  de  votre  Etat  inévitablement  à 
sa  suite ,  nous  eussions  mieux  aimé  mourir  que 
de  nous  servir  du  privilège  de  la  nature  pour 
nous  défendre  contre  des  armées  commandées 
sous  le  nom  de  notre  souverain.  Votre  conserva- 
tion, sire,  et  celle  du  royaume,  est  la  seule  cause 
de  notre  défense  et  le  motif  de  notre  arrêt,  qui 
ordonne  que  Paris  prendra  les  armes  :  notre  sa- 
lut particulier  n'est  pas  notre  principal  objet  en 
cette  occasion,  nous  ne  le  regardons  que  comme 
on  moyen  nécessaire  au  vôtre. 

«  C'est  là,  sire,  où  nous  référons  nos  meilleurs 
souhaits,  c'est  là  où  tendent  nos  armes  :  hors  de 
là,  nous  n'en  voulons  Jamais  d'autres  pour  vous 
rester  que  les  prières,  qui  sont  les  seules  armes 
légitimes,  mais  bien  puissantes,  que  Dieu  a  don- 
nées aux  si\]ets  pour  fléchir  les  rois  sur  la  terre, 


et  pour  le  forcer  lui-même  dans  le  ciel.  Et  il 
importe  de  faire  savoir  à  vos  peuples  que  nous 
n'avons  point  de  mains  pour  opposer  à  VMre 
Majesté ,  et  qu'elle  n'étend  Jamais  les  siennes 
sur  nous  que  pour  répandre  ses  bienfaits;  de 
sorte  qu*on  ne  doit  non  plus  donner  de  part  au 
dessein  cruel  que  Ton  veut  exécuter  contre  nous, 
que  l'on  n'en  peut  prendre  sans  crime  à  ses  ac- 
tions de  grâces  et  de  clémence. 

«  Recevez  donc ,  s'il  vous  plaît,  notre  résolu-* 
tion  de  prendre  les  armes ,  non  pas  comme  un 
acte  de  rébellion ,  mais  comme  un  effet  de  notre 
devoir.  Nous  ne  nous  défendrions  pas  en  cette 
extrémité  si  nous  le  pouvions  omettre  sans  crime, 
et  sans  encourir  le  reproche  de  Dieu  et  des  hom< 
mes  d'avoir  laissé  périr  lâchement  notre  roi-, 
parce  que  celui  qui  nous  opprime  pour  le  perdre 
ensuite  est  revêtu  de  son  nom  et  de  son  autorité. 

«  Sire,  après  avoir  rendu  compte  à  Votre  Ma- 
jesté des  motifs  de  la  résolution  que  noqs  levons 
prise  et  de  l'arrêt  que  noua  avons  donné,  qui 
n'a  point  d'autre  fin  que  votre  salut,  il  ne  nous 
reste  qu'à  supplier  très-humblement  Vos  Mii\Jes- 
tés  qu'il  leur  plaise  de  les  fortifier  par  leur  ap- 
probation ,  et  ce  faisant  condamner  le  sinistre 
conseil  du  cardinal  Mazarin;  et  puisqu'il  ne  s'est 
retiré  de  votre  cour ,  le  mettre  entre  les  mains 
de  la  Justice  afin  d'en  faire  un  exemple  notable, 
qui  demeure  à  la  postérité  pour  garantir  à  Ja« 
mais  nos  rois  d'une  usurpation  pareille  à  celle 
dont  il  est  coupable.    . 

«  Vos  Majestés  mettront  le  calme  dans  l'Etat, 
leura  personnes  et  la  fortune  publique  en  sûreté, 
la  France  hors  du  péril  éminent  d'être  envahie 
et  partagée  entre  cet  ennemi  domestique  et  les 
étrangers;  et  tous  les  François  d'un  esprit  una- 
nime se  rallieront  pour  forcer  l'Espagne  de  con- 
sentir à  la  paix  tant  désirée  de  toute  la  chré- 
tienté, et  si  nécessaire  au  bonheur  de  vos  peuples. 

«  Madame,  après  cette  remontrance  et  suppli- 
cation très-humble ,  assistée  des  suffrages  de 
tous  les  bons  François,  si  vous  reteniez  davan- 
tage le  cardinal  Mazarin,  permettez-nous  de  dire 
à  Votre  Majesté  que  vous  seriez  responsable  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes  du  dépôt  sacré 
de  la  personne  du  Roi  et  de  TEtat,  que  la  France 
a  mis  entre  vos  mains;  et  nous  ne  pouvons  dou- 
ter ,  sans  faire  tort  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à 
M.  le  prince  de  Condé ,  qu'ils  ne  nous  portent  à . 
cette  résolution ,  ni  Juger  qu'ils  aient  eu  un  au« 
tre  esprit,  en  l'occasion  présente ,  que  de  prêter 
une  obéissance  aveugle  à  vos  commandemens,  ' 
sans  s'informer  de  l'auteur,  ni  des  raisons  du 
conseil  qui  a  été  donné,  non  plus  quç  des  avis 
supposés  pour  fabriquer  l'atroce  calomnie  contre 
les  ofQciers  du  parlement  :  même  nous  ne  juge- 
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rions  pas  sainement  d'eux  si  nous  ne  Jugions  pas 
qu'ils  ont  suivi  Votre  Majesté  plutôt  pour  la 
garantir  des  entreprises  du  cardinal  Mazarin 
que  pour  aider  ou  consentir  à  ses  desseins  per- 
nicieux; ce  qui  seroit  une  action  aussi  indigne 
de  leur  naissance  que  nous  la  croyons  contraire 
à  leurs  inclinations. 

«  Mais  comme  nous  ne  doutons  point  que  Vos 
Majestés  ne  donnent  à  la  justice,  à  vos  vrais  in- 
térêts, à  ceux  de  l'Etat,  et  à  tant  de  larmes,  qui 
sont  les  voies  des  misérables ,  ce  que  nous  leur 
demandons  instamment  par  nos  très-humbles 
supplications,  nous  les  assurons,  au  nom  de 
tous  les  gens  de  bien ,  que  cette  action  sera  sui- 
vied'applaudissemens,  d'acclamations  publiques, 
et  des  bénédictions  de  Dieu  ;  et  nous  protestons, 
sire,  qu'aussitôt  votre  parlement,  toutes  les  com- 
pagnies, et  votre  bonne  ville  de  Paris,  se  pros- 
terneront à  vos  pieds  pour  vous  renouveler  les 
vœux  de  leur  parfaite  obéissance. 

«Ainsi  puissiez -vous,  madame,  couronner 
dignement  le  grand  ouvrage  de  la  conservation 
de  ce  puissant  empire  que  Dieu  a  déposé  entre 
vos  mains;  ainsi  puissiez-vous  donner  à  la  France 
le  repos  et  tous  les  effets  de  la  paix  bienheu- 
reuse; et  que  la  postérité,  regardant  votre  ad- 
ministration,  loue  à  jamais  la  régence  des  bon- 
nes et  vertueuses  mères!  Ce  sont  là,  sire,  les 
vœux  de  tout  ce  qui  vous  est  fidèle  en  France , 
et  les  supplications  des  officiers  de  votre  parle- 
ment ,  qui  ne  sauroient  être  que  vos  très-hum- 
bles ,  très-obéissans  et  très-fidèles  sujets  et  ser- 
viteurs. » 

Ce  paquet  étoit  adressé  à  M.  Du  Plessis-Gué- 
négaud ,  secrétaire  d'Etat ,  et  dans  icelui  il  y 
avoit  une  lettre  cachetée  adressante  audit  sieur 
de  Guénégaud ,  écrite  par  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  contenant  qu'il  étoit  chargé  par  ordre  de  la 
cour  de  lui  faire  tenir  les  remontrances;  outre 
plus,  l'arrêt  en  parchemin,  par  lequel  les  remon- 
trances lui  avoient  été  baillées,  et  l'original  des- 
dites remontrances,  signé  du  greffier  en  chef. 

Le  même  jour  lundi  25  janvier ,  M.  le  coad- 
juteur  de  Paris  prêcha  à  Saint-Paul  (c'étoit  le 
jour  de  la  Conversion  saint  Paul),  et  son  sermon 
fut  de  la  pénitence,  qu'il  divisa  en  trois  points  : 
le  premier ,  que  saint  Paul  erat  prostratus  y-'qae 
nous  devions  être  prosternés  de  cœur  devant 
Dieu;  le  second  [Saul,  Sauly  quid  me  perse- 
guéris?) j  que  nous  devions  être  appelés  de  Dieu, 
et  le  regarder  dans  notre  afïïiction  ;  le  troisième 
(Domine^  quid  vis  mefacere?)^  que  nous  de- 
vions nous  humilier,  recevoir  la  pénitence  et  les 
afflictions  de  sa  main ,  principalement  dans  ce 
temps  de  misère  et  de  tribulation  publique,  dans 
lequel  les  peuples  étoient  obligés  de  prendre  les 
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armes  contre  les  ennemis  dcMnestiques  de  l'Etat, 
contre  un  étranger  qui  usurpoit  l'autorité  royale. 

Â  ce  sermon  étoit  présent  M.  le  prince  de 
Conti  et  madame  la  duchesse  de  Longuevillesa 
sœur,  dedans  l'œuvre  de  l'église;  auquel  seigneur 
prince  de  Conti  il  adressa  sa  parole  pour  le  for- 
tifier dans  sa- résolution. 

L'union  qui  a  été  faite  entre  les  princes  et  gé- 
néraux des  armées  étant  dans  Paris,  dont  l'ori- 
ginal est  demeuré  en  dépôt  entre  les  mains  de 
M.  le  coadjuteur  de  Paris,  n'ayant  autre  inten- 
tion que  celle  de  conserver  l'Etat  et  Fautorité 
royale  dans  le  lustre  et  dans  l'éclat  qae  tous 
fidèles  sujets  les  doivent  maintenir,  ayant  conna 
que  la  mauvaise  administration  du  cardinal  Ma- 
zarin ,  marquée  par  une  infinité  d'actions  injus- 
tes et  violentes,  en  causeroit  indubitablement  la 
dissipation  et  l'abaissement,  principalement  dans 
l'oppression  notoirement  entreprise  contre  les 
cours  souveraines  et  la  dignité  des  lois  depuis  si 
long-temps  établies  en  ce  royaume,  nous  avons 
promis  et  juré  d'un  commun  consentement  que 
pour  les  soutenir  nous  emploierons  librement  et 
franchement  nos  biens  et  nos  vies;  et  pour  ce 
sujet  nous  voulons  être  tenus ,  ou  ceux  de  nous 
qui  contreviendront  à  la  parole  qu'ils  en  ont  si 
solennellement  donnée,  pour  être  gens  sans  foi 
et  sans  honneur,  s'il  arrive  qu'en  général  ou  en 
particulier  il  s'en  rencontre  aucun  capable  de  se 
relâcher ,  accepter  nulles  offres  ni  conditions , 
sans  exception,  que  ledit  cardinal  n'ait  été  chassé 
du  royaume  comme    perturbateur   du    repos 
public,  et  ainsi  qu'il  l'a  été  déclaré  par  arrêt  du 
parlement;  chacun  de  nous  rétabli  dans  ses  char- 
ges, biens  et  honneurs,  et  tous  les  sujets  du  Roi 
assurés  contre  les  violences  exercées  durant  son 
ministère  ;  la  grandeur  de  l'Etat  et  le  service  de 
Sa  Majesté  considérés  ainsi  qu'il  est  raisonnable, 
et  que  le  devoir  de  notre  naissance  nous  y  oblige  : 
et  dans  ce  dessein ,  qui  doit  être  si  généralement 
approuvé,  étant  appuyé  sur  de  si  légitimes  fon- 
demens ,  nous  nous  promettons  réciproquement 
aussi,  pour  quelques  causes,  considérations  ou 
prétextes  que  ce  soit,  d'intérêt  ou  d'avantage 
particulier,  lorsque  les  choses  viendront  à  un  ac- 
commodement, de  ne  nous  désunir  jamais  les 
uns  des  autres,  et  ne  point  traiter  séparément, 
mais  tous  ensemble.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
respectivement  signé  le  présent  écrit,  duquel 
nous  protestons  de  ne  point  nous  départir,  et 
d'observer  inviolablement  tout  ce  qu'il  contient; 
et  qu'en  cas  que  ledit  cardinal  Mazarin  se  re- 
tire du  royaume  pour  n'y  plus  rentrer,  ou  qu'il 
ait  reçu  le  châtiment  que  méritent  ses  crimes, 
nous  nous  engageons  à  toute  l'obéissance  que 
doivent  des  si]|jets  fidèles,  et  à  ce  qu'ils  sont  obli- 
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gés  en  honnear  et  en  conscience  d'apporter  du 
leur  pour  s*opposer  aux  étrangers  ennemis  de 
FEtat ,  afin  de  pouvoir  parvenir  à  une  paix  glo* 
rieuse  à  Sa  Majesté  royale  et  avantageuse  à  la 
France  ;  et  pour  rexécution  des  conditious  sus- 
dites concernant  nos  intérêts  et  nos  préten- 
tions, nous  promettons  dès  à  présent  de  nous  en 
remettre  absolument  aux  avis  de  messieurs  du 
parlement. 

Tous  les  matins  toutes  les  chambres  étoient 
assemblées ,  et  ne  se  parloit  d*aucunes  affaires 
que  de  celles  qui  étoient  publiques;  les  princes 
et  officiers  de  la  couronne,  lesquels  avoient  place 
au  parlement,  y  venoient  souvent ,  pour  voir  ce 
qui  s*y  passoit  :  deux  ou  trois  fois  la  semaine  se 
teuoit  police  dans  la  chambre  Saint-Louis  pour 
la  distribution  du  pain  aux  Jours  de  marché;  il 
y  avoit  de  messieurs  les  conseillers  qui  se  trans- 
portoientdanslesplacespubliques  pour  empêcher 
le  désordre,  même  il  s'y  trouvoit  des  compagnies 
de  bourgeois  armés  pour  contenir  la  populace. 

L*on  établit  une  chambre  des  finances  qui  se 
tenolt  chez  M.  le  premier  président,  composée 
d*officiers  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes  et  cour  des  aides,  même  de  trésoriers  de 
France,  qui  ordonnoient  des  choses  nécessaires 
pour  la  levée  et  subsistance  des  troupes  :  pour 
quoi  faire  Ton  faisoit  des  taxes  sur  les  particu- 
liers qui  étoient  estimés  riches ,  et  plus  à  leur 
aise  que  les  autres. 

Et  d'autant  qu'il  se  trouva  grande  dimculté 
pour  les  passe-ports  qui  étoient  demandés  par 
plusieurs  personnes,  et  que  les  bourgeois  avoient 
peine  à  y  déférer  lorsqu'ils  leur  étoient  apportés 
aux  portes  èsquelles  ils  étoient  en  garde,  fut 
établie  une  chambre  composée  d'une  douzaine  de 
conseillers  de  la  grand'chambre  et  des  enquêtes, 
pour  accorder  lesdits  passe-ports  à  ceux  qu'ils 
aviseroient  être  raisonnable. 

Outre  plus ,  plusieurs  donnolent  des  avis  de 
l'argent  qu'ils  savoient  être  caché  dans  divers 
lieux,  appartenant  à  ceux  qui  étoient  absens  et 
dans  le  parti  contraire,  lesquels  produisirent  en 
huit  Jours  six  cent  mille  livres  et  plus,  qui  furent 
confisquées;  et  d'autant  que  le  gain  que  Ton 
dounoit  aux  délateurs,  du  dixième  ou  environ, 
produisoit  quantité  de  faux  avis,  et  que  nul  n'eût 
été  assuré  dans  sa  maison  si  cette  licence  eût  été 
autorisée,  il  fut  fait  une  autre  chambre  compo- 
sée d'une  dizaine  de  conseillers  pour  recevoir  et 
examiner  lesdits  avis ,  et  sur  iceux  agir  ainsi 
qu'ils  estlmeroient  en  leur  conscience  être  rai* 
sonnable. 

Il  fut  encore  établi  une  chambre  des  dépêches 
pour  examiner  toutes  les  lettres  et  les  paquets 
qui  seroient  interceptés  i  et  pour  voir  ceux  qui 


seroient  envoyés ,  et  auxquels  il  seroit  à  propos 
de  faire  réponse;  laquelle  chambre  étoit  corn* 
posée  des  plus  intelligens  du  parlement,  qui 
conduisoient  les  autres,  laquelle  se  tenoit  au  lo- 
gis de  M.  le  président  Le  Coigneux,  et  dans  la- 
quelle se  falsoient  les  conférences  secrètes,  et  les 
résolutions  de  ce  que  ces  messieurs  pensoient 
devoir  être  proposé  pour  leurs  avantages  parti- 
culiers. Le  parlement  de  Provence  et  celui  de 
Normandie,  fâchés  du  nouveau  semestre  qui  leur 
avoit  été  donné ,  et  de  ce  que  de  parlemens  or- 
dinaires ils  avoient  été  faits  semestres ,  et  ainsi 
que  la  moitié  de  leur  autorité  étoit  diminuée, 
envoyèrent  des  députés  au  parlement  de  Paris 
pour  demander  leur  jonction,  et  obtenir,  si  faire 
se  pou  voit,  la  révocation  du  semestre;  et  fut 
avisé  que  le  parlement  ne  pouvoit  pas  casser  ce 
qui  s'étoit  fait  par  l'autorité  du  Roi  dans  une 
province  hors  l'étendue  du  ressort  du  parlement: 
de  sorte  qu'il  fut  accordé  l'union  et  la  bonne  in- 
telligence, que  très-humbles  remontrances  se- 
roient faites  à  la  Reine  sur  cette  création  nou- 
velle et  multiplication  d'officiers ,  et  que  tous 
ceux  qui  étoient  pourvus  de  ces  charges  ne  se- 
roient point  réputés  officiers  à  l'égard  du  parle- 
ment, mais  simples  personnes  privées. 

Une  autre  difficulté  fut  de  savoir  si,  dans 
l'union  et  la  jonction  qui  leur  seroit  accordée, 
le  parlement  promettroit  de  ne  faire  aucune  ac- 
commodation publique  sans  leur  participation  ;  ce 
qui  ne  fut  pas  estimé  raisonnable,  parce  qu'au- 
trement c'eût  été  faire  une  liaison  semblable  à 
celle  des  cantons  des  Suisses,  qui  ne  résolvent 
rien  de  conséquence  les  uns  sans  les  autres: 
mais  il  fut  avisé  d'arrêter  qu'il  nese  ferait  aucune 
accommodation  que  pour  le  bien  de  l'Etat,  le 
soulagement  des  peuples ,  et  la  conservation  de 
toutes  les  compagnies. 

Le  samedi  6  février,  M.  le  procureur  général 
étant  seul  au  parquet,  il  fut  mandé  à  la  cham- 
bre ,  et  interrogé  s'il  n'avoit  pas  reçu  lettre  de 
son  substitut,  contenant  que  le  paquet  du  par- 
lement n'avoit  pas  été  ouvert  par  le  présidial 
d'Orléans ,  mais  renvoyé  à  la  cour  a  Saint-Ger- 
main, et  qu'il  y  avoit  une  déclaration  qui  leur 
attribuoit  une  juridiction  souveraine;  dont  étant 
demeuré  d'accord ,  et  s'étant  voulu  excuser  de 
ce  qu'il  ne  l'a  voit  pas  apporté,  il  fut  maltraité 
par  une  infinité  de  jeunes  gens  des  enquêtes, 
de  voix  confuses  qui  l'accusoient  de  prévarica- 
tion ,  etc. 

Le  lendemain ,  ledit  sieur  procureur  général 
me  visita ,  et  m'ayant  fait  ses  plaintes  de  ce  qui 
lui  étoit  arrivé,  nous  nous  assemblâmes  tous 
trais  du  parquet ,  et  résolûmes  d'aller  le  lende- 
main ensemble  dans  la  grand'cbambr^  pour  dis- 
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cQlper  ledit  slenr  procarmir  général,  même  pour  |  «  pression  de  tons  les  ofRces  de  cette  compagnie  ; 


fidre  qoelque  proposition  snr  l'état  présent  des 
affUres. 

Ce  qui  me  donna  peine  dans  l'exécution  fut 
que  Je  fus  fort  bien  averti  que  la  cabale  étoit 
faite  pour  empêcher  toute  sorte  d'ouvertures  et 
délibérations  sur  ce  sujet,  parce  que  l'on  savoit 
bien  que  les  deux  tiers  du  parlement  étoient  las 
de  tout  cet  embarras ,  et  qu'ils  désiroient  quelque 
aocommodation. 

Néanmoins  Je  me  résolus  de  dire  quelque 
chose  ;  et  de  fait,  le  lundi  8  février,  nous  en- 
trâmes dans  la  grand'chambre,  et  Je  dis  à  la 
cour  :  «  Messieurs,  nous  vous  apportons  une  let- 
tre du  substitut  de  M.  le  procureur  général  à 
Orléans,  datée  du  30  Janvier,  qui  lui  a  été 
rendue  Jeudi  dernier  tout  à  la  nuit,  par  la- 
quelle, si  vous  la  daignez  lire,  vous  appren- 
drez que  le  8  du  mois  passé  il  reçut  uiîe  lettre 
de  cachet,  laquelle  lui  fut  donnée  par  le  gou- 
vemeur  d'Orléans  pour  la  porter  au  présidial , 
par  laquelle  il  leur  étoit  défendu  de  reconnottre 
ni  déférer  aux  ordres  du  parlement,  à  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens  ;  trois  Jours 
après  laquelle  lettre  présentée  11  avoit  reçu  le 
paquet  du  parlement,  lequel  ayant  porté  au 
prÀidial,  il  avoit  été  arrêté  de  porter  au  gou- 
verneur, lequel  l'avoit  envoyé  à  Saint-Ger- 
main ;  que  depuis  il  a  reçu  une  déclaration  du 
Roi ,  par  laquelle  le  présidial  d'Orléans  est 
établi  Juge  souverain  dans  toute  sorte  d'affai- 
res (laquelle  déclaration  a  été  enregistrée  dans 
le  présidial),  que  le  lieutenant  général  travaille 
à  la  convocation  des  Etats  généraux,  ainsi  qu'il 
lut  a  été  ordonné  par  les  ordres  du  Roi  ;  et  au 
surplus  il  mande  qu'il  n'a  autres  nouvelles  à 
lui  faire  savoir.  Laquelle  lettre  n'est  qu'un 
simple  avis  particulier ,  lequel  n'étant  pas  for- 
tifié de  l'envoi  des  pièces  qui  sont  mentionnées 
dans  la  lettre.  Il  semble  que  l'on  auroit  pu  at- 
tendre un  second  avis  ;  que  si,  messieurs ,  dès 
à  présent  votre  dessein  est  de  donner  arrêt , 
nous  ne  faisons  de  diflliculté  de  requérir  qu'un 
nouveau  paquet  soit  envoyé  à  Orléans,  d'enjoin- 
dre au  substitut  d'en  requérir  Tenregistrement, 
et  au  bailli  d'Orléans  de  l'exécuter,  à  peine 
d'interdiction  ;  et  outre  plus  leur  faire  défen- 
ses d'entreprendre  aucune  cour.  Juridiction  ni 
connoissance,  que  celle  qui  leur  est  attribuée 
par  les  édits  et  ordonnances  vérifiées  dans  le 
parlement.  Mais  il  nous  semble,  messieurs, 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  pressant  et  plus 
de  conséquence  qui  mérite  votre  réflexion ,  sa- 
voir est  les  déclarations  qui  ont  été  publiées 
à  Saint-Germain  et  envoyées  à  quelques  parti- 
culiers de  cette  ville  de  Paris  qui  portent  sup- 


déclaration  qui  ne  peut  avoir  autre  fondement 
«  que  les  arrêts  que  vous  avez  rendus  depuis  le 
«  6  Janvier ,  et  la  levée  des  troupes  qui  ont  été 
«assemblées  pour  la  défense  de  notre  vie,  et 
«  pour  l'ouverture  des  passages  par  lesquels  le 
«  pain  peut  être  conduit  en  cette  ville  de  Paris  : 
«  et  d'autant  que  les  armes  qui  ont  été  prises 
«  sont  légitimes  parce  qu'elles  sont  nécessaires, 
«  et  que  la  défense  de  sa  vie  et  la  conservation 
«  de  ses  enflants  est  du  droit  de  nature,  qui  n'a 
«Jamais  été  improuvé  ni  par  la  loi  de  Dieu  ni 
«  par  les  lois  des  hommes,  le  parlement  se  peut 
«  plaindre  Justement  d'être  traité  de  la  sorte  pour 
«s'être  voulu  défendre,  et  garantir  sa  vie  dans 
«  une  occasion  de  cette  qualité  :  de  sorte  que 
«  pour  se  Justifier  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
«  mes,  pour  Justifier  les  armées  sur  le  point  qu'el- 
«  les  sont  de  battre  aux  champs ,  auparavant 
«  que*  les  drapeaux  et  les  cornettes  sortent  de  la 
«  ville ,  nous  avons  estimé  être  obligés  de  vous 
«  proposer  de  faire  de  secondes  remontrances  à 
«  la  Reine,  lui  faire  entendre  la  Justice  d'une 
«défense naturelle,  lui  faire  connottre  que  nos 
«  armées  ne  sont  que  sur  la  défensive ,  que  nous 
«  ne  faisons  la  guerre  que  pour  avoir  la  paix  et 
«  du  pain ,  par  ce  moyen  se  mettre  dans  un  de- 
«  voir  qui  est  toujours  légitime  et  honorable  en 
«  la  personne  des  sujets  à  l'égard  de  leur  prince  ; 
«  que  si  la  Reine  ne  veut  pas  recevoir  vos  re- 
«  montrances ,  comme  elle  n'a  pas  voulu  voir  les 
«premières,  les  peuples  les  verront,  et  appren- 
«  dront  que  rien  ne  vous  doit  être  imputé ,  et 
«  que  vous  vous  êtes  mis  en  votre  devoir.  » 

Ce  discours  passa  dans  l'esprit  des  auditeurs 
sans  être  suggillé(l)  en  notre  présence;  mais 
l'affaire  ayant  été  mise  en  délibération,  M.  Cres- 
pin,  doyen  de  la  cour,  ayant  dit  qu'il  étoit  vieil, 
que  son  âge  l'obligeoit  d'avoir  peur ,  et  qu'il  eût 
bien  souhaité  que  Reine  eût  été  suppliée  de  don- 
ner la  paix  à  la  France  et  à  la  ville  de  Paris , 
sur  cette  ouverture  s'émut  une  grande  clameur 
de  conseillers  des  enquêtes ,  qui  empêchèrent 
que  la  délibération  fût  continuée,  et  qui  disoient 
que  cela  n'étoit  pas  Juste  de  parler  d'accommo- 
dation Jusques  à  ce  que  l'arrêt  du  8  Janvier  fût 
exécuté;  d'autres  disant  qu'il  ne  le  falloit  pas 
faire  sans  en  avertir  les  généraux.  De  sorte  que 
dans  ce  tumulte,  quoique  le  nombre  de  ceux  qui 
souhaitoient  la  paix  fût  le  plus  grand ,  néan- 
moins la  clameur  de  ceux  qui  résisioient  obligea 
M.  le  premier  président  à  dire  qu'il  falloit  opi- 
ner sur  l'affaire  d'Orléans ,  et  non  pas  sur  la 
dernière  proposition  par  nous  faite. 
Pendant  crtte  altercation ,  l'on  envoya  quérir 
(1)  De  suggillatus,  flétri,  MAmé.  (A.  È.) 
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M.  le  prince  de  Conti,  lequel  dit  à  la  cour  que 
Charenton  étoit  assiégé  par  les  troupes  du  Roi , 
que  tous  les  généraux  étoient  allés  au  secours, 
que  les  armées  étoient  en  présence,  et  qu'il 
n'étoit  pas  à  propos  de  rien  innover  pendant  que 
ces  messieurs  exposoient  leurs  peraonoes  pour 
la  défense  de  la  ville. 

Ainsi  notre  proposition ,  qui  n'étoit  pas  une 
proposition  de  paix  ni  d'accommodation ,  mais 
laquelle  y  pouvoit  être  portée,  étant  rectifiée, 
ftit  éludée  pour  cette  fois,  et  y  eut  arrêt ,  pour 
Orléans  seulement ,  conforme  aux  conclusions. 

Ce  même  Jour  8  février,  les  troupes  du  Hoi 
attaquèrei^  Charenton ,  dans  lequel  il  y  avoit 
deux  mille  tiomraes  commandés  par  Glanleu ,  et 
ce  en  plein  Jour.  L'attaque  fut  faite  par  trois 
endroits ,  et  après  une  heure  et  demie  de  résis* 
tance  assez  fortç  et  assez  vive  Glanleu  ayant  été 
tué,  qui  ne  voulut  point  de  quartier,  la  place 
fut  emportée,  laquelle  n'étoit  point  fortifiée  ni 
terrassée ,  et  à  l'instant  fut  abandonnée  par  les 
armées  du  Boi  ;  dans  laquelle  attaque  le  Roi 
perdit  M.  de  Ghâtillon ,  fils  unique  du  maréchal 
de  Ghâtillon,  et  seul  héritier  de  cette  maison, 
lequel  avoit  un  brevet  de  duc  et  pair,  et  le- 
quel laissa  sa  femme  grosse,  fille  de  Boutte- 
ville-Montmorency,  laquelle  il  avoit  épousée  par 
amourette,  et  à  laquelle  il  ne  laissa  aucun» 
biens  ;  outre  plus,  fut  tué  Goligny,  fils  du  comte 
de  Goligny,  et  plusieurs  officiers  du  régiment 
de  Navarre,  braves  gens;  ce  qui  ne  pouvoit 
arriver  autrement,  parce  que  l'attaque  Ait  faite 
en  plein  Jour,  et  que  l'on  tiroit  sur  lesassall- 
lans  à  découvert. 

Le  mercredi  10  février ,  aucuns  ayant  proposé 
de  délfi[)érer  sur  la  proposition  par  nous  faite  le 
lundi  précédent,  M.  de  Broussel  dit  qu'il  n'étolt 
pas  temps  :  à  quoi  lui  fbt  répondu  par  M.  Sevin, 
conseiller  de  la  grand'chambre,  qu'il  ne  lui  ap- 
partenoit  pas  de  décider  ni  de  donner  la  loi, 
que  chacun  en  devoit  dire  son  sentiment ,  et  que 
les  gens  d'honneur  étoient  las  d'être  obligés  de 
déférer  aux  sentiments  de  ceux  qui  vouloient 
faire  les  choses  par  violence ,  et  par  la  conduite 
de  leur  Jugement  particulier  ;  ce  qu'il  poussa 
si  avant,  qu'il  obligea  M.  de  Broussel  de  se 
taire. 

Ensuite  M.  de  Godard  dit  que  dans  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  l'on  avoit  résolu 
d'aller  aux  chambres  )[>rier  messieurs,  et  leur 
proposer  que  les  délibérations  fussent  libres, 
que  les  Jeunes  gens  ne  se  donnassent  plus  d'auto* 
rite  d'empêcher  par  leurs  clameurs  les  proposi- 
tions que  l'on  vouloit  faire  ;  que  cela  n'étoit  pas 
supportable ,  mais  contraire  à  l'honneur  de  la 
çxm  et  &  la  biesséaDce  publique  :  laquelle  pro- 


position  fût  écoutée ,  et  Jugée  raisonnable ,  et  Ait 
dit  par  plusieurs  qu'il  falloit  avertir  messieurs 
les  généraux  pour  délibérer  sur  notre  propos!* 
tion  au  premier  Jour. 

Ce  même  Jour,  fut  arrêté  de  contribuer  la 
même  somme  qui  fut  donnée  en  l'année  1630 
lors  de  la  prise  de  Gorbie  par  les  Espagnols, 
qui  étoit  deux  cent  vingt-cinq  livres  pour  cha- 
cun de  messieurs  ;  ce  qui  Ait  fait  multis  recla- 
mantibus  :  et  M.  le  premier  président  ayant 
fait  entendre  que  messieurs  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  la  cour  des  aides  refùsoient  de 
bailler  de  l'argent  Jusques  à  ce  que  l'on  eût 
rendu  compte,  et  Justifié  de  l'emploi  de  celui 
qui  avoit  été  fourni,  le  Jeudi  1 1  février ,  M.  de 
Brassac,  conseiller,  renouvela  la  proposition 
que  J 'a vois  faite  le  lundi  précédent,  et  se  trouva 
très-grande  contradiction  par  une  vingtaine  de 
personnes,  lesquelles  excitèrent  même  quelque 
bruit  sourd  dans  la  salle  du  Palais  de  gens  qui 
disoient  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  de  recevoir  ni 
entendre  aucune  proposition  qui  aboutit  à  l'ac- 
commodation ,  que  le  cardinal  ne  fût  retiré  et 
que  les  passages  ne  fussent  libres,  parce  qu'au- 
trement l'accommodation  neserolt  pas  faite  ea 
liberté,  et  ne  pourrait  pas  être  raisonnable. 

Lequel  discours  procédoit  de  deux  principes  : 
l'un  qu'il  étoit  inspiré  par  ceux  qui  vouloient 
s'avantager  de  ce  désordre  publie  ;  l'autre,  de  la 
haine  que  les  peuples  avoient  conçue  contre  le 
gouvernement. 

Le  vendredi  13  février,  M«  le  marédial  de  La 
Mothe  bailla  requête  au  parlement,  narrative 
que  la  cour  lui  avoit  donné  entrée  en  qualité  de 
l'un  des  généraux  d'armée,  pour  faire  entendre 
ce  qui  se  paiseroit  dans  les  occasions  ;  mais  qu'il 
n'avoit  pas  eu  voix  délibérative ,  laquelle  il  de- 
mandoit  de  grâce  lui  être  octroyée,  pour  assister 
dans  la  compagnie  à  toutes  occasions.  Sur  quoi 
nous  baillâmes  conclusions  au  parquet,  portant 
consentement  en  attendant  qu'il  pût  obtenir  let- 
tres de  conseiller  honoraire ,  et  qu'à  cette  fin  il 
seroit  informé  de  ses  vie  et  mœurs  ;  et  ainsi  fût 
ordonné,  et  prêta  le  serment  le  lundi  15  dn 
même  mois. 

Ce  même  Jour  12  février,  arrivèrent  deux 
choses  notables  :  savoir ,  que  le  chevalier  de  La 
Vallette,  bâtard  de  feu  M.  le  duc  d'Epemon\ 
homme  de  considération,  lequel  a  long-temps 
commandé,  même  avoit  été  général  des  armées 
de  la  r^ublique  de  Venise,  étant  dans  Paris,  et 
ayant  obtenu  passe-port  du  parlement  pour  se 
retirer ,  fut  trouvé  à  six  heures  du  matin  dans 
son  carrosse ,  assisté  d'un  récollet  qui  semoit  des 
placards  par  la  ville  de  Paris,  tendant  à  émou- 
voir le  peuple  oontre  le  parlement  et  les  gêné» 
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raux  des  années,  et  outre  plus  jostiflant  lacon* 
duite  et  le  gouverneiiient  présent,  même  la  per- 
sonne de  M.  le  cardinal  Mazarin  ;  outre  plus  ^ 
Jetant  sur  les  boutiques  et  dans  les  rues  des  co- 
pies imprimées  des  déclarations  qui  avoient  été 
publiées  à  Saint^ermain  contre  le  parlement. 
I^  moine  qui  étoit  avec  lui  se  sauva,  le  clievalier 
fut  pris ,  et  mené  à  l'Hôtel-de- Ville. 

Une  heure  après  se  présenta  a  la  porte  Saint- 
Honoré  un  héraut  d'armes  revêtu  de  sa  cotte , 
teoaut  son  bâton  royal  à  sa  main ,  étant  à  che- 
val, assisté  de  deux  trompettes,  lesquels  ayant 
fait  chamade  à  la  porte,  demandèrent  à  entrer 
dans  la  ville  pour  parler  au  parlement.  Le  capi- 
taine qui  commandoit  l'ayant  fait  entrer  dans 
une  maison  voisine  au  faubourg,  en  donna  avis 
à  la  compagnie  :  M.  le  procureur  général  fut 
mandé  dans  la  grand'chambre,  étant  seul  au 
parquet,  pour  savoir  de  lui  ce  qu'il  croyoit  être 
à  faire,  lequel  ayant  dit  que  l'ordinaire  étoit 
de  recevoir  ceux  qui  sont  envoyés ,  même  de  la 
part  des  ennemis,  que  néanmoins  lacourpôuvoit 
trouver  quelque  expédient. 

Sur  quoi  la  cour  ayant  ordonné  qge  M.  le 
prince  de  Gonti,  et  autres  princes  et  généraux 
d*armée  qui  ont  voix  et  séance  au  parlement, 
^  seraient  mandés,  et  aucuns  d'eux  venus,  a  été 
résolu  que  nous  irons  dire  au  héraut  que  la  cour 
a  différé  par  respect  à  l'entendre  ;  et  outre  que 
nous  nous  transporterions  présentement  vers  le 
Roi  et  la  Reine  régente,  pour  leur  faire  ehtendre 
les  raisons  de  la  cour,  et  témoigner  ses  soumis- 
sions et  obéissances. 

Ce  que  nous  avons  exécuté  à  l'instant,  car 
nous  avons  été  hors  la  porte  Saint-Honoré  trou- 
ver le  héraut,  qui  étoit  dans  une  chambre  re- 
vêtu de  ses  habits  et  son  bâton  à  la  main ,  lequel 
en  cet  état  et  couvert  a  écouté  la  réponse  que 
nous  lui  avons  faite  de  la  part  de  la  cour.  Il  avoit 
avec  lui  un  gentilhomme  nommé  Petit,  homme 
d'esprit,  qui  l'accompagnoit ,  et  lequel  étoit  por- 
teur de  l'instruction,  lequel  nous  voulut  faire 
croire  que  le  Roi  seroit  mécontent  de  ce  refus , 
et  qu'un  héraut  qui  seroit  reçu  dans  les  terres 
ennemies  ne  devoit  point  être  renvoyé  sans  l'é- 
couter. Auquel  nous  dîmes  que  le  parlement 
n'a^  oit  pas  refusé  mais  différé  d'entendre  ce  hé- 
raut, parce  que  telles  personnes  ne  s'envoient 
qu'aux  souverains  ou  aux  ennemis  ;  que  pour  le 
premier  nous  n'en  avions  aucune  pensée,  et  pour 
le  second  nous  serions  bien  marris  que  la  Reine 
nous  estimât  autres  que  ses  très-humbles  sujets  ; 
et  que  nous  étions  députés  pour  aller  à  Saint- 
Germahi  informer  I^urs  Majestés  de  cette  vé- 
rité, et  que  nous  le  priions  de  vouloir  recevoir 
DOS  lettres,  et  les  porter  à  Saint-Germain ,  pour 
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avoir  nos  passe-ports  et  saufs-conduits  néces- 
saires. 

Ce  gentilhomme  nous  répliqua  qu'il  y  avoit 
beaucoup  de  malentendu  en  la  matière,  qu'il 
n'apportoit  que  paroles  nouvelles  de  douceur  et 
d'amour,  et  nous  répéta  cinq  ou  six  fois  ces 
mêmes  termes  ;  que  pour  nos  lettres  il  les  por- 
teroit  volontiers,  pourvu  qu'il  les  eût  auparavant 
vues.  Et  de  fait  à  l'instant  nous  écrivîmes  à 
M.  le  chancelier,  et  à  M.  Le  Tellier,  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ;  en  ces  termes  audit  seigneur 
chancelier  : 

«  Monseigneur,  le  parlement  nous  ayant  dé- 
«  pûtes  ce  matin  pour  porter  à  LeutB  Majestés 
«  les  témoignages  de  son  obéissance,  et  lui  faire 

<  entendre  que  c*est  par  respect  qu'il  n*a  pas  en- 
«  tendu  le  héraut  qu'il  leur  avoit  plu  envoyer , 
«  nous  vous  supplions  de  nous  faire  savoir 
«  l'intention  de  Leurs  Mcgestés,  si  elles  auront 
«  agréable  que  nous  nous  acquittions  de  la  com- 
«  mission  qui  nous  a  été  donnée,  dans  l'exécution 

<  de  laquelle  nous  n'avons  autre  pensée  que  le 
«  service  du  Roi,  et  le  dessein  de  demeurer,  etc. 

«  Signés  Talon,  Méliant  ,  RiGNOii.  » 
Au  sieur  Le  Tellier  : 

«  Monsieur,  nous  avons  écrit  à  monseigneur 
«  le  chancelier,  et  lui  avons  fait  entendre  que  le 
«  parlement  nous  a  donné  ordre  de  témoigner  à 
«  Leurs  Majestés  les  respects  et  les  soumissions 
«  de  la  compagnie  (  ce  que  nous  n'avons  osé  faire 
«jusques  à  ce  que  nous  ayons  la  permission 
«expresse  de  Leurs  Majestés);  que  si  notre 
«commission  n'est  pas  désagréable,  nous  vous 
«  supplions  de  nous  envoyer  les  passe-ports  et 
«  l'escorte  que  vous  savez  être  nécessaire  pour 
«nous  conduire,  et  nous  faire  savoir  la  route 
«  que  nous  devons  tenir.  L'heure  qu'il  est,  et  la 
«promptitude  avec  laquelle  nous  écrivons,  ne 
«  nous  a  pas  permis  d'envoyer  un  homme  exprès 
«  pour  en  rapporter  la  réponse,  laquelle  nous  at- 
«  tendrons  dans  le  dessein  et  la  pensée  seule  du 
«  service  du  Roi ,  et  de  demeurer  vos  très-hum- 
«  bles  et  très-obéissans  serviteurs, 

«Talon,  Méliant,  Rignon.  • 

Aussitôt  que  nous  eûmes  baillé  nos  lettres  à 
ce  gentilhomme,  lesquelles  il  avoit  avant  voulu 
voir,  il  nous  pressa  de  recevoir  le  paquet  qu'il 
apportoit  au  parlement ,  lequel  nous  refusâmes 
d*accepter ,  lui  disant  que  nous  faisions  partie  du 
corps ,  et  que  le  parlement  ayant  différé  de  le 
recevoir,  que  nous  ne  pouvions  pas  le  ûiire  de 
notre  chef. 

Ce  gentilhomme  insista  sur  notre  qualité  de 
gens  du  Roi ,  et  nous  dit  qu'il  chargeroit  son 
procès-verbal  de  notre  refiis.  Nous  lui  dîmes 


Digitized  by 


Google. 


d'omes  talon  [1649]. 


33S 


ffae  nous  éfions  dépotés  de  la  compagnie  poar 
aller  vers  la  Reine ,  et  faire  quelque  bon  effet  ; 
que  si  nous  acceptions  son  paquet  nous  perdrions 
toute  sorte  de  créance  vers  le  parlement ,  et  si 
dans  son  procès-verbal  il  disoit  que  nous  l'eus- 
sions refusé ,  qu'il  rendroit  notre  fonction  moins 
considérable  vers  la  Reine;  dpnt  il  demeura 
d'accord. 

Ainsi  nous  nous  séparâmes  d'avec  lui ,  après 
lui  avoir  baillé  notre  réponse  par  écrit  dans  un 
billet  non  signé,  afln  qu'il  ne  rapportât  pas  un 
terme  pour  un  autre. 

J'écrivis,  par  le  conseil  de  messieurs  mes 
collègues ,  un  mot  à  M.  Le  Tellier,  par  lequel  je 
Tassorois  qu'il  y  avolt  dans  la  compagnie  de  bon- 
nes dispositions  pour  la  paix  et  le  service  du  Roî. 

Le  héraut  nous  dit  que  nous  ne  lui  faisions 
réponse  que  pour  le  parlement ,  et  que  n'en  ayant 
point  eu,  ni  de  la  part  de  M.  le  prince  de  Gonti 
ni  du  prévôt  des  marchands,  qu'il  alioit  faire 
one  seconde  semonce  (ce  qu'il  fit  à  l'instant  par 
deux  trompettes)  ;  et  celui  qui  commandoit  à  la 
porte  ayant  reçu  la  parole  du  héraut,  le  pria 
d'attendre,  et  qu'il  en  avertiroit  ledit  seigneur 
prince  et  la  ville.  Ce  qui  ayant  été  fait ,  M.  le 
prince  de  Gonti  envoya  un  gentilhomme ,  et  la 
ville  donna  charge  à  M.  de  Longueil ,  conseiller, 
colonel  de  son  quartier,  et  étant  ce  Jour-là  en 
garde,  de  faire  des  civilités  au  héraut ,  et  lui  dire 
qu'ils  se  conformoient  à  la  réponse  du  parlement; 
que  si  Sa  Mi^esté  l'avoit  agréable,  qu'ils  lui  en- 
verroient  des  députés  pour  lui  protester  de  leurs 
respects  et  obéissances. 

Le  lendemain  1 8  février,  le  héraut  ayant  fait 
one  Troisième  chamade,  il  laissa  ses  paquets  sur 
la  barrière,  et  le  parlement  ordonna  qu'ils  de- 
meureroient  entre  les  mains  du  capitaine  com- 
mandant à  la  porte. 

Ce  même  jour,  nous  n'eûmes  aucune  réponse 
de  nos  lettres,  ni  le  lendemain  14  février;  ce  qui 
arriva  parce  que  Petit,  auquel  nous  les  avions 
baillées,  fut  blâmé  de  les  avoir  reçues  sans  en 
avoir  ordre  particulier  :  de  sorte  que  nous  crû- 
mes être  obligés  le  même  Jour  d'envoyer  un  cour- 
rier exprès  pour  en  rapporter  réponse. 

L'une  des  difficultés  des  passe- ports  fut  de 
savoir  quelle  qualité  nous  seroit  donnée;  mais 
il  fut  avisé  de  nous  traiter  à  l'ordinaire ,  attendu 
que  nous  étions  encore  dans  le  temps  que  le  Roi 
nous  avoit  baillé  pour  satisfaire  à  sa  déclaration  ; 
car,  à  ce  que  j'ai  appris,  le  héraut  apportoit  au 
parlement  la  déclaration  du  Roi  portant  sup- 
pression de  tous  les  ofûciers,  en  cas  que  dans 
huitaine  nous  ne  nous  rendissions  auprès  du  Roi: 
laquelle  déclaration  il  avoit  ordre  de  lire  dans  le 
parlement  mot  à  mot,  pour  en  faire  la  significa- 


tion à  la  compagnie ,  et  que  personne  n'en  pût 
prétendre  cause  d'ignorance;  et  ensuite  déclarer 
que  la  bonté  de  la  Reine  étoit  telle  qu'elle  don- 
noit  assurance  plénière  pour  la  vie,  les  biens  et 
les  offices  de  tous  les  particuliers ,  sans  nul  ex- 
cepter :  et ,  pour  certitude  de  cette  déclaration 
qu'il  faisoit ,  il  devoit  laisser  sur  le  bureau  copie 
de  son  instruction. 

Nous  reçûmes  lettres  de  la  cour  le  mardi  16  fé- 
vrier à  trois  heures  après  midi,  avec  les  passe- 
ports nécessaires ,  l'assurance  de  l'escorte  et  de 
la  route;  de  sorte  que  le  lendemain  17  nous  par- 
tîmes de  Paris  a  sept  heures  du  matin ,  et  retour- 
nâmes le  lendemain  à  quatre  heures  après  midi  ; 
et  le  vendredi  19  février,  je  fis  la  relation  de  ce 
qui  s'étoit  passé  dans  notre  voyage. 

Relation  par  M,  Talon  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  à  Saint-Germain  quand  lés  gens  du 
Roi  y  ont  été  de  la  part  du  parlement,  au 
sujet  du  héraut  d'arme  envoyé  au  parlement 
par  le  Roi, 

Du  vendredi  dix-neuvième  jour  de  février  1649,  du  malin. 
Ce  Jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées ,  le  sieur  prince  de  Gonti  a  dit  qu'il  y  avoit 
un  gentilhomme  au  parquet  des  huissiers  envoyé 
de  la  part  de  l'archiduc  Léopold  avec  lettre  dé 
créance,  pour  dire  à  la  cour  que  l'archiduc  avoit 
été  recherché  de  la  part  du  cardinal  Mazarin  de 
faire  paix  entre  les  deux  couronnes  ,\  aux  condi- 
tions de  remettre  au  roi  d'Espagne  toutes  les  con- 
quêtes sur  lui  faites ,  et  d'opprimer  le  parlement 
de  Paris  comme  rebelle  :  que  ledit  archiduc  n'y 
avoit  voulu  entendre ,  ne  trouvant  sûreté  de  trai-.^ 
ter  avec  un  ministre  condamné  par  le  parlement 
où  le  traité  devoit  être  homologué  ;  que  l'archi- 
duc proposoit  de  rendre  le  parlement  arbitre  de 
la  paix.  Et  sur  ce  les  gens  du  Roi  sont  entrés 
(  M' Omer  Talon ,  avocat  dudit  seigneur,  portant 
la  parole) ,  ont  dit  qu'il  y  a  huit  jours  qu'ils  re- 
çurent l'ordre  de  la  compagnie  pour  aller  devers 
le  héraut  qui  étoit  devers  la  porte  Saint-Honoré ,  . 
lui  faire  entendre  la  délibération  de  la  cour  ;  ce 
qu'ils  exécutèrent  à  1  instant;  et  ayant  trouvé  un 
particulier  nommé  Petit ,  qui  tenoit  compaguie 
audit  héraut ,  ils  le  prièrent  de  se  vouloir  charger 
des  lettres  qu'ils  étoient  obligés  d'écrire  à  la  cour, 
pour  donner  avis  a  la  Reine  de  leur  députation , 
et  obtenir  les  sûretés  nécessaires  pour  leur  voyage. 
Ge  que  ledit  Petit  leur  ayant  promis,  à  l'instant 
et  en  sa  présence  ils  écrivirent  à  M.  le  chancelier 
et  à  M.  Le  Tellier ,  secrétaire  d'Ëtat ,  pour  avoir 
leurs  passe-ports  nécessaires  pour  aller  et  venir 
à  Saint-Germain ,  l'escorte  pour  les  conduire  et 
reconduire ,  et  la  route  qu'ils  dévoient  tenir  ;  des- 
quelles lettres  n'ayant  point  eu  de  réponse  ni  le 
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samedi  ni  le  dlmftDche  jusqties  à  midi,  ils  era- 
rent  être  obligés  d'écrire  pour  une  seconde  fois, 
et  d'envoyer  un  courrier  exprès  pour  avoir  ré- 
ponse ,  laquelle  ne  leur  fut  rendue  que  mardi  à 
qnatre-lieures  après-midi  :  de  sorte  qu'ils  parti- 
rent mercredi  matin  vers  huit  heures ,  assistés 
d'une  vingtaine  de  gardes  de  la  ville,  qui  les  con- 
duisirent jusque  hors  la  porte,  où  ils  trouvèrent 
un  trompette  du  Roi  qui  les  attendoit,  sous  la  foi 
duquel  ils  allèrent  seuls  Jusques  au  haut  de  la 
montagne  de  Ghaillot,  auquel  lieu  ils  rencontrè- 
rent deux  brigades  de  la  compagnie  des  chevau- 
légers  de  la  Reine ,  commandées  par  le  maréchal 
des  logis,  qui  les  escorta  dans  le  bois  de  Boulo- 
gne, et  Jusques  à  la  dernière  porte,  à  laquelle  ils 
rencontrèrent  la  compagnie  des  gardes  de  M.  le 
maréchal  de  Gramont  qui  les  attendoit,  et  ledit 
sieur  maréchal  de  Gramont  en  personne,  lequel 
mit  pied  à  terre ,  et  entra  dans  leur  carrosse  avec 
beaucoup  de  civilité,  puis  les  conduisit  à  Saint- 
Gloud  dans  son  logement,  leur  donna  pour  quel- 
que temps  le  couvert  à  cause  de  Tinjure  du  froid 
et  de  la  neige,  et  puis  fit  monter  à  cheval  sa 
compagûie  des  gardes,  qui  les  conduisit  Jusqu'à 
Ruel ,  auquel  lieu  ils  trouvèrent  une  nouvelle 
escorte  de  chevau-légers  du  Roi  qui  les  condui- 
sirent à  Saint-Germain ,  auquel  lieu  ils  descen- 
dirent chez  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat, 
lequel  leur  bailla  son  carrosse  pour  aller  chez 
M.  le  chancelier,  auquel  ils  firent  entendre  le 
sujet  de  leur  députation ,  et  le  prièrent  de  de- 
mander leur  audience  à  la  Reine ,  laquelle  ils 
attendirent  Jusques  à  sept  heures  du  soir,  auquel 
temps  ils  furent  avertis  par  le  sieur  Sainctot ,  qui 
les  conduisit  au  château ,  et  trouvèrent  la  Reine 
dans  son  cabinet,  assise,  et  proche  d'elle  tout  le 
conseil  assemblé;  et  après  l'avoir  saluée  ils  lui 
dirent  :  «  Madame,  vendredi  dernier,  lorsque  le 
«  parlement  étolt  assemblé  eu  la  manière  aecou- 
«  tumée ,  il  fut  averti  qu'un  héraut  revêtu  de  sa 
«  cotte  d'armes,  et  de  ses  autres  habits  de  céré- 
«  monte,  demandoit  à  entrer  dans  la  ville  pour 
«  parler  à  la  cour  de  la  part  de  Votre  Majesté. 

*  Cette  nouvelle  imprévue  surprit  toute  l'assem- 
«  blée ,  jusques  à  ce  qu'ayant  lait  quelques  ré- 
«  flexions  sérieuses ,  ils  estimèrent  que  cette 
«  action  étolt  une  tentative  ;  que  Votre  Majesté 
«  Touloit  éprouver  la  fidélité  de  ses  sujets ,  savoir 
«  quelles  étolent  leurs  pensées  et  leurs  inclina- 
«  tions  en  ce  rencontre ,  s'ils  ne  s'étoient  point 
«  méconnus ,  et  s'ils  voudroient  bien  traiter  avec 
«  le  Roi  leur  mattre  autrement  que  des  sujets  ont 
«  coutume  de  recevoir  les  ordres  de  leur  souve- 

•  rain  :  de  sorte  que  lorsqu'ils  ont  différé ,  ou 
«  plutôt  qu'ils  n'ont  osé  recevoir  le  héraut  qui 
*leuT'»îtoit  envoyé ,  c'a  été  par  respect,  pour 
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«témoigner  Tobéissanee  «C  la  soQttdssfM  qn^k 
«  reconnolssent  devoir  à  Votre  Mi^esté,  sachant 
«  bien  que  des  personnes  de  cette  condition  ne 
«  s'envoient  qu'à  des  souverains  ou  k  ceux  qui  le 
«pensent  être,  lorsque,  ne  pouvant  fUrecon^ 
«  noltre  leurs  volonté  par  les  voies  communes  et 
«  ordinaires ,  ils  sont  obligés  de  se  servir  de  ces 
«  truchemens  publics ,  lesquels  étant  porteurs  de 
«  marques  extraordinaires,  le  droit  des  gens  et 
«  le  consentement  de  tous  les  peuples  les  aulo* 
«risent  :  mais  Jà  à  Dieu  ne  plaise,  madame,  qoe 
«  nous  soyons  en  cet  état,  et  qne  la  pensée  de  va- 
«  nité  ou  l'esprit  de  domination  nous  soit  monté 
«  dedans  la  tête ,  et  que  nous  ayons  d'autres  in- 
«  clinatlons  que  celles  que  doivent  avoir  de  trèe- 
«  humbles  sujets  et  oifielers  de  Votre  Mj^esté , 
<  lesquels  par  cette  considération  se  sont  abs- 
«  traints  d'écouter  le  héraut  qui  leur  étolt  en- 
«  voyé,  de  crainte  qu'il  ne  fût  Imputé  à  la  posté* 
«  rite  d'avoir  entrepris  quelque  diose  au-delà  de 
«  l'/axercice  et  de  la  fonction  légitime  de  leurs 
«élmrges;  au  contraire,  ils  nous  ont  donné 
«  charge  d'avoir  l'honneur  de  voir  Votre  Majeilé 
«  sans  autre  équipage  que  celui  de  nos  robes ,  les 
«  caractères  extérieurs  de  la  magistratare  que 
«  Votre  Majesté  nous  a  oomninniqués,  avec  les* 
•  quels  nonsfispérons  fléchir  «on  courroux  et  son 
«  indignation ,  appeler  de  sa  puissance  à  sa  bonté, 
«  et  lui  demander  la  Justice  qu'elle  ne  reAve  à 
«  personne.  Ainsi  rficriture  nous  enseigne  que  la 
«  majesté  divine  étant  offensée  contre  son  peu* 
«  pie,  et  le  voulant  diétier,  le  premier  des  poo« 
«  tifes ,  se  faisant  médiateur  entre  Dieo  et  les 
«  hommes ,  ne  se  servit  d'autres  armes  que  de  la 
«  prière  qu'il  avoit  sur  les  lèvres ,  et  de  l'enosn-s 
«  soir  qu'il  tenoit  à  la  main  ;  il  avoit  ponr  tontes 
«  sortes  de  défenses  des  habits  de  sa  profession  y 
«  avec  lesquels  il  s'opposa  à  la  colère  du  Ciel ,  et 
«  résista  à  la  violence  et  à  la  nécessité  qu'il  devoit 
«  appréhender  ;  ce  qui  rendit  son  intereession  el^ 
«ficace  et  glorieuse.  Quant  à  nous,  madame, 
«nous    abordons   Voti«    Majesté  l'amertume 
«  dans  l'ame  et  l'humilité  dans  le  cœur,  pour  la 
«  supplier  d'avoir  agréable  les  excuses  de  son 
«  parlement,  qui  a  différé  d'entendre  son  héraut^ 
«<  de  crainte  d'offenser  la  royauté ,  et  de  faire 
«préjudice  au  point  de  la  souveraineté,  de  la 
«  conservation  duquel  ils  sont  Jaloux  plus  que 
«  tous  les  hommes  du  monde  :  et  au  surplus  ils 
«  nous  ont  chargés  de  protester  à  Votre  Mi^jesté 
«  l'obéissance,  les  respects  et  la  soumission  tout 
«  entière  du  parlement.  » 

Après  quoi  la  Reine  ayant  commandé  à  M.  le 
chancelier  qu'il  nous  fit  entendre  sa  volonté ,  il 
nous  dit  que  Sa  Majesté  avoit  satisfaction  entière 
des  paroles  et  des  assurances  que  nens  lui  avions 
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«binnécs;  mais  qu'elle  ne  pouTOitea  être  absolu*- 
ment  contente  si  elles  n*étoient  suivies  et  accom- 
pagnées d'effets  véritables,  après  lesquels  nous 
pourrions  espérer  le  témoignage  de  sa  bienveil- 
ianee  txNit  entière,  et  dans  la  conservation  de 
Tantorité  royale  l'assurance  de  tous  les  particu- 
liers; qu'encore  qu'elle  ne  pût  connottre  les 
arrêts  du  parlement  pourdes  délibérations  d'uue 
compagnie  souveraine ,  attendu  l'état  présent  des 
«ffiiîres,'  qu'elle  ne  changeoit  pas  néanmoins  de 
volonté,  et  que  nous  éprouverions  toujours  les 
effets  de  sa  bienveillance  quand  nous  nous  met* 
trions  en  notre  devoir;  et  qu'elle  donnoit  ses  pre- 
mières assurances  par  la  sûreté  qu'elle  promettoit 
des  personnes  et  des  fortunés  de  tous  les  parti- 
culiers, sans  en  excepter  un  seul.  Après  quoi 
M.  le  due  d'Orléans  prenant  la  parole,  nous  dit 
qu'il  s'étonnoit  fort  que  le  parlement  ne  rendît 
pas  promptement  ses  obéissances  à  la  Reine,  vu 
qu'il  y  étoit  obligé  en  toutes  sortes  de  façons,  et 
qu'il  en  avoit  totgours  donné  les  exemples,  pou- 
vant au  surplus  se  promettre  de  la-bienveillanoe 
de  la  Rdoe  toutes  sortes  de  bons  traitemens ,  et 
pour  le  général  de  la  compagnie  et  pour  tous  les 
parUculiers.  Ensuite  M.  le  prince  nous  dit  qu'il 
n'avoit  rien  à  lyouter  à  ce  qui  nous  avoit  été 
représenté  de  la  part  de  la  Reine  et  dfi  M  le  duc 
d'Orléans;  que  nous  pouvions  assurer  le  parle- 
ment que  la  Reine  n'avoit  autre  intention  que 
le  bien  de  l'Etat  et  la  conservation  de  l'autorité 
royale,  dans  laquelle  est  contenu  le  salut  du 
peuple  et  la  fortune  de  tous  les  particuliers. 
Ainsi  nous  étant  retirés,  nous  avons  été  obligés 
de  coucher  à  Saint-Germain,  et  d'en  partir  le 
lendemain ,  après  avoir  été  visités  de  plusieurs 
personnes  de  grande  condition ,  qui  témoignèrent 
avoir  grande  satisfaction  de  ce  commencement 
de  négociation.  Nous  primes  aussi  congé  de  M.  le 
chancelier,  et  sommes  retournés  par  la  même 
voie  et  avec  la  même  escorte;  et  croyons  être 
obligés  de  témoigner  à  la  cour  la  satisfaction 
publique  ^u  peuple,  qui  témolgnoit  mille  béné- 
dietions  sur  le  succès  de  notre  voyage,  et  lequel 
BOUS  invitantes  de  continuer  les  prières  pour  la 
prospérité  du  Roi  et  la  tranquillité  publique  du 
royaume.  M,  le  premier  président  leur  a  dit  que 
la  couf  savoit  gré  de  la  peine  qu'ils  avoieut 
voulu  prendre,  s'en  yraviéndroit  aux  occasions; 
leur  a  fait  entendre  la  proposition  du  sieur  prince 
de  Gonti.  Ils  ont  demandé  temps  d'en  conférer , 
et  s*étant  retirés,  tôt  après  rentrés ,  ont  dit  qu'ils 
n'ont  rien  à  ajoutera  la  relation  par  eux  faite, 
sinon  qu'ils  ont  reçu  dans  leur  voyage  grands 
témoignages  de  bonté,  et  lesquels  ils  croient  de- 
voir être  recueillis  avec  respect;  que  la  Reine 
Bon-aeulemeilt  n'a  pas  eu  désagréables  les  excu- 


ses  de  la  compagnie  en  ce  qui  regarde  l'affaire 
du  héraut;  mais  qui  plus  est,  pour  les  aoumifr* 
sions  générales  qu'ils avoient  portées,  non-seule^ 
ment  la  Reine  leur  a  rendu  des  témoignages  gé^ 
néraux  de  satisfaction ,  mais  elle  y  a  ajouté  dea 
assurances  particulièi*es  pour  la  fortune  et  les 
personnes  de  tous ,  sans  nul  excepter  ;  de  sorte 
que  si  les  bonnes  volontés  sont  reçues  avec  hon- 
neur, et  qu'il  plaise  à  la  cour  de  faire  une  dé- 
putation  considérable,  ils  espèrent  que  cela 
pourra  produire  un  grand  effet;  et  pour  témoi«- 
gner  à  la  Reine  les  bonnes  intentions  de  la  com- 
pagnie ,  estimoieut  que  la  cour  lui  devoit  fidre 
entendre  l'envoi  de  ce  gentilhomme ,  duquel  la 
cour  leur  avoit  fait  l'honneur  de  leur  parler,  et 
lequel  l'on  doit  différer  d'entendre  jusques  à  os 
que  la  cour  ait  reçu  la  réponse  du  Roi.  Et  les^ 
dits  gens  du  Roi  retirés,  la  matière  mise  en  dé* 
libération ,  ladite  cour  a  arrêté  et  ordonné  que 
ledit  envoyé  sera  oui  en  sa  créance;  et  après 
l'avoir  entendu ,  qu'il  en  sera  donné  avis  au  Rot 
et  à  la  Reine  régente  par  députés ,  lesquels  leur 
feront  entendre  que  par  respect  la  cour  n'a  rien 
délibéré  sur  le  diredudit  envoyé,  qu'elle  ne  sache 
leur  volonté;  qu'à  cette  fin  ladite  lettre  leur  se« 
roit  portée ,  avec  ce  qui  seroit  dit  par  ledit  en« 
voyé,  qu'il  bailleroit  par  écrit  signé  de  lui;  sup* 
plieraient  ledit  acigneur  Roi  et  ladite  dame  Reine 
de  faire  retirer  les  troupes  des  environs  de  Paris, 
et  de  laisser  les  passages  libres  pour  la  commo- 
dité des  vivres;  et  que  de  ce  sera  donné  avis.au 
sieur  duc  de  Longueviile,  aux  députés  du  par- 
lement de  Rouen  et  d'Aix,  et  aux  compagnies 
souveraines  de  Paris.  A  l'instant  le  commis  au 
greffe  à  la  charge  du  conseil  a  été  chargé  de  sa- 
voir dudit  envoyé  quelle  charge  et  créance  it 
avoit;  et  ayant  été  rapporté  qu'il  avoit  lettre  de 
créance  adressante  à  la  cour  de  la  part  dudit 
archiduc,  a  été  fait  entrer  ledit  envoyé ,  qui  a 
pris  place  au  banc  du  bureau ,  et  proche  de  mes- 
sieurs, assis  et  couvert,  présens  les  gens  du  Rot 
mandes,  s'est  levé  et  découvert,  a  présenté  à  la 
cour  une  petite  lettre  cachetée ,  dont  la  teneur 
ensuit  : 

«  Messieurs,  je  vous  eayoie  le  porteur  de  cette, 
«  qui  vous  dira  de  ma  part  ce  que  je  lui  ai  en- 
«  chargé  ;  et  ainsi  je  vous  prie  de  lui  donner  en* 
«  tière  foi  et  créance,  et  sur  ce  je  prie  Dieu  de. 
<  vous  avoir ,  messieurs ,  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Rruxelles,  le  17  février  1649. 

«Votre  affectionné  LéopoLD-GuiLtAUus.  » 

Et  au-dessus  est  écrit  :  ^4  messieurs  messieurs 
les  présidens  et  gens  tenant  la  cour  de  parle* 
ment  de  Paris. 


Ladite  lettre  ouverte  ^  ledit  envoyé  'mâê  el 
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couvert,  a  été  lue  :  après  ladite  lecture,  M.  le 
premier  président  lui  a  demandé  ce  qu*il  avoit  à 
dire,  et  aussitôt  a  fait  son  récit,  duquel  la  teneur 
ensuit. 

Proposition  faite  par  moi  soussigné  à  mes- 
sieurs de  parlement j  de  la  part  de  mon- 
seigneur l'archiduc  Léopold,  le  1 9  février 
1649. 

«Après  avoir  présenté  ma  lettre  de  créance, 
j*ai  dit  que  je  ne  pouvols  douter  que  ma  venue 
ne  fut  agréable  à  la  compagnie ,  puisque  J'appor- 
tois  les  offres  de  la  paix  tant  désirée  par  toute 
la  chrétienté,  et  si  nécessaire  au  bonheur  et  à  la 
tranquillité  des  deux  couronnes  ;  qu'il  étoit  vrai 
que  depuis  deux  ans  le  cardinal  Mazarin  ne  Ta- 
voit  point  voulu  conclure,  quoiqu'il  eût  pu  le 
faire  avec  des  conditions  avantageuses  à  la 
France;  mais  que  depuis  la  sortie  du  Roi  hors 
de  Paris  ledit  cardinal  avoit  recherché  et  pro- 
posé  un  accommodement,  avec  des  conditions 
qui  étoient  fort  avantageuses  à  TEspagne,  ayant 
témoigné  que  son  principal  motif  étoit  de  châ- 
tier, ainsi  qu'il  disoit,  les  rebelles  du  parlement, 
et  mettre  Paris  à  la  raison ,  après  qu*il  auroit 
Joint  les  forces  de  France  et  d'Espagne  par  le 
moyen  de  cette  paix;  que  néanmoins  le  roi  Ca- 
tholique mon  maître  n'a  pas  estimé  qu'il  fût  ni 
sûr  ni  honnête  d'accepter  ses  offres  en  cette  sai- 
son ,  ayant  Jugé  qu'il  ne  lui  seroit  pas  honorable 
de  prendre  cette  occasion  de  contribuer  à  l'op- 
pression d'une  si  auguste  compagnie,  et  de  la 
ville  capitale  du  royaume  ;  que  le  Roi  mon  maî- 
tre n'avoit  pas  cru  non  plus  qu'il  y  eût  sûreté  de 
traiter  avec  un  homme  condamné  et  déclaré  en- 
nemi du  Roi  et  de  l'Etat  par  arrêt  d*un  parle- 
ment qui  doit  registrer  et  vérifier  les  traités  de 
paix,  pour  les  rendre  sûra  et  authentiques  :  mais 
comme  le  Roi  mon  maître  ne  veut  tirer  autres 
avantages  des  occasions  présentes  qu'une  paix 
équitable  et  ferme,  il  m'a  envoyé  vers  messieurs 
du  parlement,  qu'il  sait  être  attachés  aux  vrais 
intérêts  du  roi  Très-Chrétien  et  de  son  Etat ,  et 
où  réside  principalement  son  autorité  légitime, 
pour  leur  offrir  d'être  les  arbitres.de  la  paix,  et' 
que  volontiers  le  Roi  mon  maître  se  souroettoit 
à  leur  Jugement;  que  s'ils  n'en  veulent  être  les 
Juges,  il  laisse  à  leur  choix  de  députer  de  leur 
corps  en  tel  lieu  qu'ils  voudront  élire ,  même  à 
Paris  si  bon  leur  semble,  où  le  Roi  mon  maître 
enverra  ses  députés  pour  traiter  et  conclure  une 
bonne  paix  et  raisonnable,  qui  donne  le  repos  et 
la  tranquillité  perdurable  aux  deux  couronnes; 
auquel  traité  sera  aussi  compris  le  duc  de  Lor- 
raine, qui  n'a  pas  voulu  s'accommoder  avec  le 
cardinal  pour  contribuer  à  l'oppression  dudit 


MEMOUCS 

parlement  et  de  la  ville  de  Paris,  mats  est  de- 
meuré Joint  au  parti  d'Espagne.,  Cependant  je 
déclare  qu'il  y  a  déjà  dix-huit  à  vingt  mille  hom- 
mes qui  s'assemblent  sur  la  frontière ,  donnant 
parole  qu'ils  n'entreprendront  rien  sur  les  terres 
du  roi  Très-Chrétien ,  ni  sur  les  places  qui  sont 
sur  lesdites  frontières;  ce  qu'on  auroit  pu  faire 
dans  le  mauvais  état  auquel  elles  se  trouvent, 
ne  restant  que  deux  cents  hommes  dans  Péronne, 
autant  dans  Saint-Quentin ,  et  beaucoup  moins 
dans  le  Catelet,  et  les  autres  à  proportion.  J'of- 
fre aussi  de  la  part  du  Roi  mon  maître  toutes 
lesdites  troupes  au  parlement  pour  sa  conserva- 
tion ,  s'il  en  a  besoin  ;  auquel  cas  le  parlement 
en  usera  en  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  à  pro- 
pos ,  soit  en  les  faisant  conduire  par  des  officiers 
françois  qui  seront  de  sa  dépendance,  soit  en 
prenant  toutes  les  autres  précautions  qui  pour- 
roient  ôter  toute  crainte  que  lesdites  troupes  pus- 
sent agir  autrement  que  pour  le  service  et  selon 
les  bonnes  intentions  du  parlement  :  et  au  cas 
que  ledit  parlement  n'eût  pas  besoin  desdites 
troupes  pour  se  défendre ,  Je  donne  parole ,  au 
nom  du  Roi  mon  maître ,  qu'elles  demeureront 
sur  les  frontières  sans  rien  entreprendre  pendant 
que  ladite  paix  se  traitera.  J'ai  prié  la  compa- 
gnie ôp.  délibérer  sur  ma  proposition  et  mes  of^ 
fres ,  et  me  rendre  réponse  pour  la  faire  à  mon 
maître.  iSt^n^  don  Joseph  de  Jllescau  Ahxol- 

FINI.  » 

Après  lequel  récit  M.  le  premier  président  lui 
a  répondu  que  la  cour  avoit  entendu  sa  créance, 
et  qu'il  baillât  son  dire  par  écrit  signé,  pour  lui 
être  fait  réponse  ainsi  que  la  cour  pouvolt  et 
devoit. 

(On  remarquera  dans  les  deux  pages  qui  sui- 
vent ,  la  répétion  des  mêmes  faits ,  néanmoins 
sous  une  forme  différente.  Notre  fidélité  au  texte 
du  manuscrit  nous  a  détourné  d'y.  rien  chan- 
ger.) 

Après  cette  relation  ainsi  faite,  M.  le  premier 
présidjent  noustlit  :  «  Gens  du  Roi,  présentement 
«  M.  le  prince  de  Conti  a  dit  à  la  compagnie 
«  qu'il  étoit  arrivé  hier  au  soir  un  envoyé  de  la 
«  part  de  M.  l'archiduc  Léopold ,  qui  portoit  une 
«  lettre  de  créance  adressante  à  la  compagnie,  et 
«  qui  désiroit  être  ou!  ;  que  la  cour  désiroit  sa- 
«  voir  nos  sentimens  si  dans  l'état  présent  des 
«  affaires  de  la  ville  de  Paris  et  des  affaires  pu- 
«  bliques  du  royaume  il  y  avoit  quelque  tempe- 
«  rament  à  prendre,  et  ce  que  nous  pensions  qu'il 
«  y  avoit  à  faire.  »  Nous  retirés  pour  en  délibérer 
entre  nous,  et  rentrés  dans  la  grand'chambre,  je 
dis  :  «Messieurs,  nous  n'avons  rien  à  ^joutera 
«la  relation  que  nous  avons  faite,  ainon  que 
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«  Qoos  croyons  avoir  vu  les  esprits  disposés  à 
«  l'accommodation ,  et  les  pensées  de  la  Reine  à 
«soohaiter  la  réconciliation  générale;  que  si  ses 
«  désirs  et  ses  bonnes  intentions  sont  reçues  avec 
«respect,  elles  pourroient  produire  à  notre  sens 
«  qnelqae  effet  considérable  :  pour  cela  nous  es- 
«  timons  qu'une  députation  de  la  compagnie,  qui 
«  confirmera  à  la  Reine  les  paroles  que  nous  lui 
«  avonsdonnées,  lesquelles  étant  générales,  néan- 
«  moins ,  outre  une  réponse  générale  pleine  de 
«civilité,  nous  avons  encore  rapporté  des  assu- 
«  rances  particulières  pour  la  sûreté  des  person- 
«  nés  et  des  fortunes  de  tous  les  particuliers,  sans 
«  nu!  excepter  :  de  sorte  que  si  toutes  ces  bonnes 
«  intentions  sont  recueillies  avec  honneur,  et  ai- 
«dées  par  un  nombre  considérable  de  messieurs 
«qui  seront  députés,  nous  espérons  quelque  issue 
«favorable  d'une  négociation  de  cette  qualité, 
«dans  laquelle  vous  pourrez,  messieurs,  faire 
«entendre  à  la  Reine  l'envoi  de. celui  duquel 
«vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  parler, 
«  et  lequel,  à  notre  sens,  ne  doit  pas  être  oui  dans 
«la  compagnie  Jusques  à  ce  que  la  Reine  en  ait 
«  été  avertie.  »  Sur  quoi  ces  messieurs  ayant  dé- 
libéré, et  dans  la  délibération  ne  s'étant  trouvé 
autre  difficulté,  sinon  celle  de  savoir  si  cet  homme 
envoyé  seroit  ou! ,  ou  s'il  seroit  sursis  à  l'enten- 
dre, il  passa  à  dire  que  ledit  envoyé  seroit  oui 
en  sa  créance,  et  après  l'avoir  oui  qu'il  en  sera 
donné  avis  au  Roi  et  à  la  Reine  régente  par  dé- 
putés, lesquels  leur  feront  entendre  que  pair  res- 
pect la  cour  n'a  rien  délibéré  sur  le  dire  dudit 
envoyé,  qu'ils  ne  sachent  leurs  volontés  ;  qu'à 
cette  un  la  lettre  de  créance  leur  sera  portée  avec 
ce  qui  sera  dit  par  ledit  envoyé,  qu'il  baillera 
par  écrit  signé  de  lui;  supplieront  ledit  seigneur 
Roi  et  ladite  dame  Reine  régente  de  faire  retirer 
les  troupes  des  environs  de  Paris,  et  de  laisser 
les  passages  libres  pour  la  commodité  des  vivres, 
et  que  de  ce  sera  donné  avis  au  sieur  duc  de 
Longueville,  aux  députés  du  parlement  de  Rouen 
et  Aix ,  et  aux  compagnies  souveraines  de  Paris  ; 
ensuite  duquel  arrêté  cet  envoyé,  qui  étoit  dans 
le  parquet  des  huissiers,  fut  introduit  dans  la 
grand'chambre,  eut  place  auprès  du  greffier  sur 
les  bancs  de  la  grand'chambre  proche  M.  Payen, 
et  fûmes  mandés  au  parquet  pour  entendre  son 
discours.  G'étolt  un  homme  mal  vêtu,  que  l'on 
a  dit  depuis  être  Espagnol  naturel,  religieux 
bernardin  de  profession,  lequel  ayant  étudié  six 
ou  sept  ans  à  Paris,  savoit  bien  la  langue  fran- 
çolse,  aucuns  croyant  qu'il  fût  encore  moine, 
d'autres  qu'il  avoit  quitté  le  cloître.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cet  homme  présenta  sa  lettre  écrite 
en  petit  volume ,  dont  la  suscription  étoit  teHe. 
(Voyez  d-dessus,  page  335.) 
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Après  cette  lettre ,  le  sommaire  de  son  dis- 
cours fat  que  M.  l'archiduc  Léopold  l'avoit 
envoyé  vers  le  parlement  pour  lui  dire  que  les  dé- 
putés des  couronnes  ayant  été  assemblés  à  Muns- 
ter pour  traiter  les  articles  de  la  paix  générale , 
le  cardinal  Mazarin  ne  l'avoit  pas  voulu  résou- 
dre à  des  conditions  fort  avantageuses  à  la 
France  ;  qu'à  présent  il  le  pressoit  pour  con- 
dure  la  paix ,  et  leur  offroit  des  conditions  beau- 
coup plus  avantageuses  qu'il  ne  faisoit  les  an- 
nées précédentes  :  lesquelles  offres  ne  pouvoient 
avoir  autre  fondement  que  l'état  présent  des  af- 
faires, parce  qu'il  désiroit,  en  concluant  la  paix, 
que  M.  l'archiduc  lui  promit  l'aider  de  ses  trou- 
pes pour  ruiner  le  parlement  et  la  ville  de  Paris , 
disant  que  cette  affaire  étoit  la  cause  des  souve- 
rains ,  qui  ne  dévoient  pas  souffrir  la  rébellion 
de  leurs  peuples;  lesquelles  offres  Son  Altesse 
impériale  n'a  pas  voulu  écouter,  ne  les  jugeant 
ni  honnêtes  ni  assurées  :  honnêtes,  parce  qu'el- 
les ont  pour  fondement  l'intérêt  particulier  d'un 
premier  ministre  qui  travailloit  à  ses  fins  ;  assu- 
rées, parce  que  le  cardinal  Mazarin  ayant  été  dé- 
claré perturbateur  du  repos  public  par  arrêt  de 
cette  cour,  il  n'y  avoit  aucune  sûreté  de  traiter 
avec  lui.  Pour  cela  le  roi  Catholique  son  maître, 
qui  désire  une  bonne  paix  j  sera  bien  aise  de 
traiter  avec  le  parlement,  lequel  est  naturelle- 
ment tuteur  des  rois  pendant  leurminorité,  voire 
même  vous  rendra  Juges  des  difficultés  qui  se 
présenteront,  n'étant  pas  la  première  fois  que  les 
souverains  ont  remis  leurs  intérêts  entre  les 
mains  de  cette  compagnie  :  que  si  elle  y  veut 
entendre,  le  roi  Catholique  son  maître  donne  au 
parlement  le  choix  du  lieu  et  des  députés  où 
cette  affoire  pourra  être  traitée.  «  Si  vous  voulez, 
«  messieurs,  que  ce  soit  à  Paris,  le  roi  Catholi- 
«  que  y  enverra  ses  députés;  si  vous  désirez  que 
«  ce  soit  ailleurs,  cela  lui  est  indifférent  :  ce 
«  qu'il  souhaite  est  que  Son  Altesse  de  Lorraine 
«  soit  comprise  dans  le  traité  de  paix ,  parce  que 
«  ses  intérêts  et  ses  armes  sont  Jointes  avec  les 
«  siennes; qu'au  surplus  le  roi  Catholique  est  fort 
«  bien  averti  que  dans  Péronne  il  n'y  a  que 
«  deux  cents  soldats  et  quatre  cents  paysans,  et 
«  autant  dans  Saint-Quentin  ;  qu'il  y  en  a  bien 
«moins dans  Guise,  dans  le  Catelet  et  la  Ca- 
«pelle,  lesquelles  places  il  pouvoit  emporter 
«  d'emblée ,  même  envahir  une  partie  de  la 
«  France  ;  mais  qu'il  a  mieux  aimé  entrer  dans 
«  une  négodation  de  paix,  pendant  laquelle  il  a 
«  charge  d'offrir  dix-huit  ou  vingt  mille  hommes 
«  qui  sont  dans  le  Hainaut  et  le  Cambré- 
«  sis,  lesquels  ne  prendront  autre  parti  que  celui 
«  que  vous  voudrez  ;  si  vous  désirez  leur  don- 
«  ner  des  chefs,  ils  obéiront  à  ceux  que  vous 
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«  leur  nommerez  ;  si  voas  voulez  qu'il»  avanoent 
«  pour  faire  lever  le  blocus  de  Paris,  ils  le  feront  : 
«  bref,  ils  seront  employés  ainsi  que  vous  le  dé- 
«  sirerez,  et  que  vous  estimerez  pour  votre  avan- 
•  tage,  et  le  bien  général  de  Tune  et  l'autre  des 
«  couronnes.  » 

J*entendis  avec  douleur  le  discours  de  cet  en- 
voyé, parce  qu'étant  serviteur  du  Roi,  et  dans  la 
place  que  j'occupe,  ma  conscience  me  reprochoit, 
cerne  semble,  des  propositions  de  cette  qua- 
tité. 

Le  samedi ,  la  cour  nous  manda ,  et  nous  dit 
que  nous  eussions  à  faire  les  diligences  nécessai- 
res pour  obtenir  les  passe-ports  et  l'escorte  né- 
cessaire pour  la  conduite  des  députés  :  si  bien 
que  nous  envoyâmes  à  l'instant  même  un  cour- 
rier avec  lettres  adressantes  à  M.  le  chancelier 
et  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat;  mais  il  y 
eut  grande  contestation,  savoir  si  nous  devions 
être  entendus  après  avoir  reçu  un  envoyé  de  l'ar- 
diiduc  sans  la  permission  du  Roi,  et  avoir  refusé 
le  lieutenant  aux  gardes  et  le  héraut  que  le  Roi 
avoit  envoyé.  Néanmoins  il  fut  résolu  que  nous 
'  serions  entendus ,.  non  pas  par  attente  d'aucun 
succès,  mais  pour  disculper  la  Reine ,  et  mon- 
trer qu'elle  n'avoit  rien  oublié  pour  ramener  Pa- 
ris en  son  devoir;  et  outre  plus  il  fut  avisé  que 
dans  les  passe-ports  il  ne  seroit  donné  aucune 
qualité  aux  députés ,  soit  afin  de  les  empêcher 
de  venir ,  ou  du  moins  pour  les  noter  comme 
personnes  qui  étoient  dans  l'indignation  du 
Bol. 

Et  quoique  nous  eussions  envoyé  un  courrier 
dès  le  samedi ,  néanmoins  nous  n'en  eûmes  ré- 
ponse que  le  mardi  après  diner,  auquel  Jour  nous 
en  avions  envoyé  un  second  pour  savoir  des 
nouvelles  ;  lesquels  courriers  s'étant  trouvés  à 
Saint -Gloud,  nous  apportèrent  deux  lettres, 
l'une  de  M.  le  chancelier,  l'autre  de  M.  Le  Tel- 
lier, adressante  à  messieurs  Talon,  Méliant  et 
Bignon ,  sans  autre  qualité.  M.  Le  Téllier  nous 
mandoit  que  nos  passe-ports  étoient  écrits,  si- 
gnés et  scellés,  mais  qu'il  étoit  besoin  d'avoir 
les  noms  particuliers  pour  les  remplir,  et  que 
M.  le  chancelier  nous  laisoit  entendre  la  vo- 
lentë  du  Roi.  La  lettre  dudit  seigneur  chance- 
lier étolt  conçue  en  ces  termes  : 

*  MxSSIEUBS , 

«  Vousrecevrezavec  la  dépAche  de  M.  Le  Tel- 
«  lier  les  passe-ports  que  vous  désirez;  Je  sou- 
«  haite  que  l'on  vienne  de  deçà  avec  un  esprit  et 
«  un  dessein  de  terminer  les  désordres  qui  n'ont 
ft  duré  que  trop  long-temps  ,  et  qui  prendront 
«  peut-être  telle  force,  que  ceux  qui  les  auront 
«iormés  en  auront  un  sensible  déplaisbr,  vous  as- 


«  surant  que  Je  sols  votre  trèMfkettonné  seni-* 
«  tcur.  » 

De  sorte  qu'ayant  renvoyé  le  courrier  avee  to 
noms  des  députés  particuliers,  il  trouva  le  com- 
mis de  M.  Le  Tellier  à  Saint-Gloud ,  lequel  rem^ 
plit  les  passe-ports  du  nom  de  tous  les  éépaMB^ 
chacun  ayant  le  sien  en  particulier  et  sans  au-' 
cune  qualité,  lesquels  nons  portâmes  à  M.  !• 
premier  président ,  qui  se  trouva  fort  surpris  et 
fort  étonné,  disant  en  un  mot  qu'il  ne  fallolt 
point  ouvrir  ni  se  servir  des  passe-ports,  mate 
de  l'escorte  qui  nous  étoit  envoyée.  Il  nous  pria 
pourtant  de  voir  M.  le  président  de  Me8inet,et 
de  l'entretenir  sur  cette  difficulté  et  savoir  son 
sentiment;  ce  que  nous  fîmes  officieusement,  et 
trouvâmes  M.  le  président  de  Mesmes  dans  ce 
sentiment  que  les  députés  dévoient  être  mandés 
par  M.  le  premier  président  pour  partir  à  efize 
heures  de  son  logis,  et  que  lui  il  s'y  rendrolt; 
qu'il  n'étolt  point  nécessaire  d'aller  au  Palais,  ni 
de  faire  voir  les  passC'ports  ;  que  s'il  s'en  fhisolt 
quelque  difficulté ,  il  faudrolt  aller  au  Palais  et 
s'en  défendre,  et  montrer  qu'une  formalité  de 
cette  qualité  ne  devoit  pas  empêcher  un  bon 
ouvrage,  et  de  si  grande  conséquence  ;  nous  mar- 
quaqu'à  la  conférence  de  Suresnes,  qui  se  lit 
entre  lés  principaux  seigneurs  du  parti  du  rot 
Henri  lY  et  de  la  Ligue,  et  du  consentement 
dudit  seigneur  roi ,  ils  s'assemblèrent  sans  don- 
ner au  Roi  Ui  qualité  de  roi  de  France  ;  que  dans 
le  traité  préliminaire  de  la  paix  l'Empereur  a 
souffert  le  titre  de  roi  de  Hongrie^  et  que  dana 
les  traités  faits  entre  la  Pologne  et  la  Suède  pour 
commencer  les  premiers  pas  d'une  paix.  Ton  ne 
s'est  pas  arrêté  sur  des  formalités  de  cette  qua* 
lité. 

Cependant  messieurs  du  parlement  assemblés, 
quoique  ce  fût  un  Jour  de  iéte ,  ayant  été  Infor* 
mes  de  cette  chicane ,  ai  firent  bruit  dans  le 
parlement,  et  obligèrent  M.  le  premier  président 
et  M.  le  président  de  Mesmes  de  prendre  leurs 
places  sur  ce  sujet,  lesquels  ayant  dit  que  les 
passe-ports  étoient  inutiles ,  quil  ne  les  foiloit 
point  ouvrir  ni  s'en  servir,  qu'il  suffisolt  d'avoir 
une  escorte,  l'on  en  demeura  d'accord  dans  le 
parlement. 

Ainsi  nous  partîmes  de  Paris  sur  le  midi,  et 
allâmes  avec  messieurs  les  députés.  Le  cortège 
étoit  de  sept  carrosses,  quoique  nous  ne  fassions 
que  treize  en  tout ,  et  d'un  grand  chariot  de  ba* 
gage  et  d'un  fourgon  ;  nous  étions  escortés ,  sor* 
tant  de  Paris ,  des  gardes  de  M.  le  maréchal  de 
La  Mothe  à  cheval ,  et  des  gardes  de  la  ville 
aussi  à  cheval ,  lesquels ,  avec  un  trompette 
et  le  trompette  du  Roi  qui  s'étolt  rendu  à  ta 
porte,  nous  conduisirent  jusques  aux  mun  de 
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Cbaillot,  où  l^autre  escorte  nous  attendoit  dans 
)e  bois  de  Boulogne.  M.  le  maréchal  de  Gra- 
jnont  avoit  mis  en  bataille  un  régiment  de  cava- 
lerie, à  la  tète  duquel  il  reçut  messieurs  les  dépu- 
tés avec  ses  gardes  ;  et  ayant  mis  pied  à  terre 
et  salué  tous  les  particuliers,  il  entra  dans  le 
carrosse  de  M.  le  premier  président  jusques  à 
la  coupe  du  pont  de  Saint-Gloud,  qu*il  descendit 
de  carrosse,  et  nous  quitta.  L'escorte  nous  con- 
duisit jusques  à  Ruel  ;  M.  le  maréchal  de  Gra- 
mont  y  vint ,  visita  M.  le  premier  président  et 
M.  le  président  de  Mesmes,  et  conféra  avec 
eux,  plutôt  avec  civilité  que  par  ordre.  Mes- 
sieurs les  présidens,  deux  conseillers,  et  nous  au- 
tres gens  du  Roi ,  logeâmes  dans  le  château  ; 
les  six  autres  furent  logés  dans  des  maisons  par- 
ticulières. 

Le  sieur  Sainctot ,  maître  des  cérémonies,  qui 
Dous  étoit  venu  recevoir  à  la  porte  de  la  ville 
par  Tordi'e  du  Roi ,  nous  dit  qu'il  avoit  charge 
'de  nous  mener  le  lendemain  à  la  porte  du  châ- 
teau de  Saint-Germain ,  qu'il  nous  meneroit  à 
Taudience,  et  qu'à  l'instant  après  avoir  eu  ré- 
ponse, sans  voir  personne,  ni  divertir  à  autre 
chose ,  nous  retournerions  à  Ruel.  Et  d'autant 
que  cette  manière  d'agir  étoit  une  marque 
du  peu  de  fruit  que  pouvoit  produire  notre 
voyage,  l'on  pria  Sainctot  d'écrire  à  M.  Le  Tel- 
lier,  afin  que  nous  pussions  séjourner  à  Saint- 
•6ermain,et  faire  quelque  visite  pour  l'accom- 
modation de  l'affaire;  ce  qui  se  fit  par  degrés. 
Premièrement ,  ils  nous  permirent  de  descendre 
à  la  Capitainerie,  et  lorsque  nous  y  fûmes  des* 
cendus  ils  trouvèrent  bon  que  nous  pussions 
OMieher  à  Saint-Germain  ;  auquel  lieu  étant  ar- 
rivés sur  les  deux  heures  apré»  midi^  nous  al- 
lâmes à  l'audience  sur  les  quatre  heures,  en  la- 
quelle M.  le  premier  président  parlant  à  la 
Reine  lui  dit  que  les  respects  qui  sont  dus  aux 
souverains  sont  si  grands,  que  si  pour  leur  com- 
plaire les  sqjets  sont  obligés  quelquefois  de  se 
reconnoltre  criminels,  nous  serions  tous  disposés 
à  le  faire,  inooceDS  pourtant.  «  Députés  de  la 
«  première  compagnie  du  royaume,  nous  abor- 
«  dons  Votre  Majesté  pour  la  supplier  de  faire 
*  retirer  les  troupes  qui  investissent  la  ville  de 
«  Paris  avec  des  actes  d'hostilité  qui  peuvent 
«  passer  pour  barbarie,  puisque  non-seulement 
«  les  pauvres  paysans,  qui  n'ont  rien  démérité, 
«  se  trouvent  ruinés  sans  ressource ,  les  femmes 
«  violées,  les  églises  polluées,  mais  même  le  saint- 
«  sacrement  n'a  pas  été  exempt  de  la  fureur  de 
M  la  soldatesque. 

«  Votre  Majesté,  madame ,  sait  bien  que  les 
'P  armes  que  Dieu  a  mises  entre  les  mains  des 
«  souverains  sont  pour  garantir  leurs  peuples. 
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«  et  non  pas  pour  les  opprimer,  si  ce  n^est  lors- 
«  qu'ils  s'éloignent  de  leur  devoir,  et  qu'ils  mé<- 
«  ritent  quelque  châtiment  exemplaire.  Le  par- 
«  lement  de  Paris  n'est  coupable  d'autre  crime 
«  que  d'avoir  travaillé  pour  le  soulagement  du 
«  pauvre  peuple ,  d'avoir  excité  Votre  Majesté 
«  d'avoir  compassion  des  misères  de  la  compa- 
«  gnie,dans  laquelle  fouction  ils  s'imaginentn'a- 
«  voir  rien  fait  qui  leur  puisse  être  imputé  contre 
K  le  devoir  de  leurs  charges  et  l'honneur  qu'ils 
«  doiveut  à  Votre  Majesté,  dans  lequel  ils  espè- 
«  reut  y  continuer  toute  leur  vie  en  qualité  de 
«  très-humbles  et  très-fidèles  sujets  de  Votre  Mu- 
«jesté;  et  pour  le  lui  témoigner  ils  ont  charge 
«  de  lui  dire  qu'un  envoyé  de  la  part  de  l'arcbi- 
«  duc  s'étant  présenté  avec  des  lettres  de  créance, 
«  et  l'ayant  entendu,  ils  ont  arrêté  d'apporter  à 
«  Votre  Majesté  sa  lettre  et  sa  créance,  et  ne  lui 
«  point  faire  de  réponse  que  suivant  sa  volonté  ; 
>  laquelle  action  nous  supplions  Votre  Majesté 
«  de  vouloir  considérer  comme  un  effet  de  notre 
«  devoir,  et  une  marque  de  notre  obéissance  tout 
«  entière.  » 

La  Reine  répliqua  :  «  Si  vous  eussiez  suivi 
«  l'avis  de  ceux  qui  ne  vouloient  pas  entendre 
«ce  député,  vous  eussiez  bien  mieux  fiiit.  » 
M.  le  premier  président  repartit  :  «  Nous  l'avons 
«entendu,  madame,  pour  savoir  ses  intentions 
«  et  les  apporter  à  Votre  Majesté,  afin  qu'elle 
«  nous  ordonne  la  réponse  qui  lui  doit  être  faite.» 

La  Reine  dit  :  «  M.  le  chancelier  est  malade; 
«je  vous  ferai  savoir  ma  volonté  par  l'un  des 
«secrétaires  d'Etat,  qui  vous  la  portera  par 
«  écrit.» 

Ainsi  nous  nous  retirâmes  dans  la  Capitaine- 
rie, où  messieurs  les  présidens  demandèrent 
audience  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le  prince 
pour  ies  entretenir,  et  trouver  quelque  eipé- 
dient  en  cette  affaire. 

Laquelle  audience  leur  fût  accordée ,  et  dura 
trois  heures,  et  y  fut  présent  M.  le  cardinal  Ma- 
zarin.  Les  choses  y  furent  conduites  avec  beau- 
coup de  contention,  messieurs  les  présidens  leur 
voulant  persuader  que  cette  affaire  pouvoit  pro- 
duire la  désolation  de  l'Etat  ;  que  Paris  étoit 
capable  de  prendre  parti  avec  l'Espagnol  dans 
le  désespoir  ;  que  d'autres  proposeroient  de  don- 
ner atteinte  à  la  régence  de  la  Reine ,  et  la  don- 
ner à  l'un  des  princes  du  sang  qui  la  voudroit 
accepter  ;  que  d'autres  sulvroient  le  malheureux 
exemple  d'Angleterre,  et  déclareroient  que  toute 
l'autorité  royale  résidoit  dans  le  parlement.  Mais 
ces  messieurs  ne  témoignèrent  pas  grand  éton- 
nement  de  toutes  ces  menaces,  et  les  considé- 
rant comme  des  effets  de  la  colère  de  gens  de 
robe  longue,  ils  n'y  firent  pas  la  réflexion  que 
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ToD  en  attendoit,  et  témoignèrent  qu'ils  appré- 
hendoient  plus  le  canon  que  les  arrêts. 

Ensuite  ils  parlèrent  des  conditions  que  la 
Reine  désireroit  pour  humilier  le  parlement; 
mais  ils  ne  convinrent  d'aucune  chose ,  et  se  sé- 
parèrent à  neuf  heures  du  soir. 

Lç  lendemain  matin,  M.  de  Guénégaud  et 
M.  Le  Tellier  apportèrent  la  réponse  de  la  Reine, 
avec  les  originaux  de  trois  lettres  écrites  par  le 
comte  de  Plguerandia ,  ambassadeur  d*Espagne 
à  la  paix  de  Munster  ;  lesquelles  lettres  étoient 
envoyées  pour  faire  connoître  au  parlement  que 
rinstruction  que  l'envoyé  de  l'archiduc  avoit 
baillée  par  écrit  ne  pouvoit  être  véritable,  parce 
que  dans  icelle  il  avançoit  que  la  Reine  vouloit 
tout  quitter  à  Espagne  pour  l'obliger  à  faire  la 
paix,  et  prêter  ses  forces  pour  opprimer  Paris; 
laquelle  proposition  étoit  détruite  par  les  lettres 
du  comte  de  Pigneranda ,  qui  se  plaignoît  que 
M.  le  cardinal  Mazailn  ne  lui  avoit  écrit  que  des 
complimens  et  des  paroles  générales. 

M.  le  premier  président  ayant  interpellé  M.  Le 
Tellier  pour  savoir  ce  qui  étoit  contenu  dans  cet 
écrit,  et  ayant  appris  en  sommaire  qu'il  n'y  avoit 
aucune  bonne  proposition  à  apporter  à  la  com- 
pagnie, se  résolut  encore  une  fois  de  voir  les 
princes,  et,  sous  prétexte  de  prendre  congé 
d'eux ,  de  tenter  d'obtenir  quelque  meilleure  ré- 
ponse :  ce  qu'ils  firent ,  et  après  une  heure  de 
conférence  ils  nous  rapportèrent  que  la  Reine 
promettoit  que  si  l'on  vouloit  venir  à  quelque 
conférence ,  et  que  les  députés  eussent  plein  pou- 
voir,  qu'en  ce  cas  elle  ouvriroit  un  passage  pour 
la  commodité  de  la  ville. 

Réponse  donnée  aux  députés  du  parlement  à 
Saint'Germain^en^Laye ,  le  2%  février  1640. 

«  Le  Roi  étant  en  son  conseil,  par  l'avis  de  la 
Reine  régente  sa  mère  présente ,  où  étoient  aussi 
monseigneur  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince  et 
autres  notables  personnages  dudit  conseil ,  déli- 
bérant sur  ce  qui  lui  a  été  représenté  par  les 
députés  de  la  compagnie  se  disant  tenir  le  par- 
lement de  Paris ,  a  commandé  la  présente  ré- 
ponse leur  être  baillée. 

«  Sa  Majesté  auroit  eu  très-grande  raison  de 
n'admettre  pas  en  sa  présence  lesdits  députés, 
ayant  chaque  jour  de  nouveaux  sujets  d'être  plus 
Indignée  contre  leurdite  compagnie,  et  en  celui- 
ci  notamment  dont  ils  viennent  de  lui  rendre 
compte ,  et  dont  elle  avoit  déjà  eu  l'avis ,  d'avoir 
reçu  un  envoyé  de  la  part  des  ennemis  de  l'Etat. 

«Sa  Majesté  est  d'ailleurs  très-bien  informée 
des  allées  et  venues  qui  se  sont  faites  de  Paris  à 
Bruxelles ,  du  sujet  de  la  venue  de  Saint-Ibar 
et  de  Sauverat,  dont  le  premier  est  avec  le  duc 
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de  Longueville,  et  Tautrê  est  ici  prisonnier, 
après  s'être  abouchés  avec  la  duchesse  de  Che- 
vreuse  et  avec  des  ministres  d'Espagne  ;  elle  sait 
que  Laignes,  envoyée  Bruxelles  par  quelques 
particuliers  qui  ont  conjuré  la  ruine  de  l'Etat, 
en  tant  qu'elle  pourroit  dépendre  de  leur  malice, 
a  été  celui  qui  a  recherché  et  fait  résoudre  Far- 
chiduc  et  le  comte  de  Pigneranda,  qui  le  con- 
seille ,  d'envoyer  une  personne  expresse  à  ladite 
compagnie,  avec  une  simple  lettre  dont  la  créance 
seroit  faite  à  Paris  même  par  ceux  qui  l'avoient 
envoyé,  selon  l'état  où  se  trouveroient  pour  lors 
les  affaires,  ledit  Laigues  ne  se  contentant  pas 
d'assurer  lesdits  ministres  qu'ils  en  tireroient  de 
très  grands  avantages  pour  les  intérêts  du  Roi 
leur  maître ,  mais  (ce  qui  fait  horreur  à  dire) 
qu'ilscauseroientun  bouleversement  général  dans 
la  France,  s'ils  sa  voient  bien  profiter  de  cette  oc- 
casion par  les  moyens  qu'il  leur  en  suggéreroit. 

«  Gomme  ceux  qui,  contre  l'intention  et  au  déçu 
de  ladite  compagnie ,  ont  formé  les  Mémoires 
dont  Laigues  a  été  chargé  sont  les  mêmes  qui , 
avant  que  le  Roi  partit  de  Paris,  entretenoient 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat  pour 
se  saisir  de  la  personne  de  Sa  Majesté  ; 

«  Gomme  ce  sont  les  mêmes  qui  travaillolent 
alors  à  exciter  des  séditions  dans  Paris ,  les  mê- 
mes qui  se  partageoient  dedans  et  dehors  la 
ville  pour  traiter  avec  des  princes  qui  sont  de- 
puis eçtrés  dans  le  parti,  les  mêmes  qui  depuis 
l'accommodement  fait  en  ce  lieu  au  mois  d'oc- 
tobre dernier  (par  la  déclaration  que  Sa  Majesté 
fit  expédier,  qui  sembloit  avoir  6té  pour  Jamais 
la  racine  de  toute  division,  reconnoissant  que 
les  ennemis  se  résoudroient  peut-être  à  faire  la 
paix,  sur  ce  qu'ils  auroient  perdu  l'espérance  de 
voir  naître  des  troubles  dans  ce  royaume)  leur 
firent  savoir  aussitôt  qu'ils  ne  dévoient  point  se 
mettre  en  peine  de  cet  accommodement,  et  qu'ils 
feroient  en  sorte  qu'avant  qu'il  se  passât  six  se- 
maines le  parlement  remueroit  tout  de  nouveau, 
et  mettroit  plus  d'affaires  que  Jamais  sur  les 
bras  de  la  Reine ,  les  assurant  même  qu'il  seroit 
alors  fortifié  par  l'attachement  de  divers  princes 
et  autres  personnes  de  qualité  ; 

«  Comme  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  eu  le  cré- 
dit dans  ladite  compagnie ,  au  grand  regret  des 
bons ,  de  la  porter  à  faire  tant  de  choses  extraor- 
dinaires qui  se  sont  passées  depuis  la  sortie  do 
Roi  de  Paris,  on  n'a  pas  sujet  d'être  surpris  qu'ils 
aient  encore  eu  le  pouvoir  de  lui  faire  exercer  cet 
acte  de  souveraineté  de  recevoir  les  envoyés  des 
princes ,  et  qui  plus  est  d'un  prince  ennemi  de 
l'Etat,  en  même  temps  qu'elle  venoit  de  refuser 
d'écouter  ceux  qui  lui  avoient  été  envoyés  par 
le  Roi  son  maître  et  son  souverain. 
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«Le  sieor  de  Llsle,  lieutenant  des  gardes  du 
oorps  de  Sa  Majesté,  qui  alioit  de  sa  part  vers 
ladite  compagnie ,  n'y  fut  par  reçu  à  cause  des 
formes;  cependant  elle  en  trouve  pour  recevoir 
K*envoyé  de  l'archiduc,  qui  a  les  armes  à  la  main 
contre  le  Roi ,  mais  non  pas  dans  ses  registres , 
ni  même  dans  ceux  du  parlement  de  la  Ligue. 
Elle  refàse  l'entrée  de  Paris  à  un  héraut  envoyé 
de  la  part  du  Hoi ,  prenant  prétexte  sur  ce  que 
ceux  qui  la  composent  n'étant  pas  souverains,  ils 
auraient  manqué  au  respect  qu'ils  dévoient  à  Sa 
Majesté  en  l'admettant  ;  mais  ils  oublient  qu'ils 
sont  s^Jets,et  agissent  en  souverains  quand  il  est 
question  de  recevoir  un  ambassadeur  de  la  part 
des  ennemis  de  l'Etat,  qui  est  un  moine,  aumônier 
du  comte  de  Garcie,  gouverneur  de  Gambray, 
lequel  avoit  de  longue  main  ides  intelligences 
dans  Paris,  et  y  donnoit  des  avis  toutes  les  semai- 
nes, et  en  recevoit,  y  ayant  même  demeuré  long- 
temps depuis  la  mort  du  feu  Roi ,  et  fiiit  diverses 
menées  très-préjudiciables  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté avec  des  prisonniers  de  guerre  espagnols, 
qui  obligèrent  à  prendre  la  résolution  de  l'ar- 
rêter, dont  son  évasion  empêcha  l'effet. 

«  Il  est  aisé  a  voir  que  sa  créance  à  été  compo- 
sée à  Paris  par  ceux-là  mêmes  qui  l'y  ont  attiré  ; 
autrement  l'artifice  des  ministres  d'Espagne  au- 
roit  été  trop  grossier,  et  même  ridicule ,  de  faire 
dire  à  ladite  compagnie  qu'on  leur  a  tout  offert 
pour  conclure  promptement  la  paix ,  à  condition 
qu'ils  assbteroient  le  Roi  des  forces  d'Espagne 
pour  opprimer  ladite  compagnie  et  ruiner  Paris, 
en  même  temps  que  le  comte  de  Pigneranda 
écrivant  ici  le  13  février,  se  plaint  qu'on  ne  lui 
ait  rien  fait  savoir  par  le  retour  du  sieur  Fri- 
quet  qui  soit  précis  et  individuel  sur  les  intérêts 
du  Roi  son  maître  et  de  M.  de  Lorraine ,  et  que 
par  la  même  lettre  ledit  comte  prie  encore  qu'on 
lui  dépêche  une  personne  expresse,  avec  quelque 
plus  grand  éclaircissement  des  intentions  du  Roi  : 
ce  qui  fait  voir  bien  évidemment  qu'il  n'a  pas 
reçu  des  offres  si  avantageuses  pour  la  paix ,  et 
qu*il  ne  refuse  pas  de  la  traiter  ici ,  pour  ne  le 
Juger  ni  honnête  ni  sûr,  comme  on  l'a  fait  dire 
à  ladite  compagnie  par  ce  moine.  Et  en  effet  en- 
suite de  cette  lettre  Sa  Majesté  a  choisi  le  sieur 
de  Yautorte,  conseiller  d'Etat,  pour  aller  à 
Bruxelles,  où  il  négocie  présentement,  ayant 
trouvé  un  sauf-conduit  de  l'archiduc  à  Gambray 
pour  y  passer  en  toute  sûreté. 

«  Sa  Majesté,  qui  veut  bien  donner  à  ladite 
compagnie  toutes  les  lumières  qui  dépendent 
d'elle  pour  l'empêcher  d'être  surprise  par  ces  ar- 
tifices ,  a  eu  la  bonté  d'ordonner  qu'on  fasse  voir 
auxdits  députés  les  originaux  desdites  lettres  du 
comte  de  Pigneranda ,  dans  lesquelles  ils  verront 
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aussi  comme  il  se  préparoit  à  s'avancer  de  deçà 
pour  conférer  avec  les  ministres  du  Roi,  et  don- 
ner la  dernière  main  au  traité  de  paix  ;  et  il  se- 
rait déjà  en  France ,  si  les  espérances  qu'il  a 
conçues  de  tirer  de  plus  grands  avantages  de 
ces  divisions ,  et  les  instances  qui  lui  ont  été  fai- 
tes à  Bruxelles  par  ceux  qui  ont  sollicité  l'ar- 
chiduc d'envoyer  vers  ladite  compagnie,  ne  lui 
avoient  fait  chercher  des  prétextes  de  différer 
son  voyage  :  ils  pourront  aussi  remarquer  dans 
lesdites  lettres  que  ce  que  l'envoyé  a  dit  de  la 
part  du  roi  Gatholique  est  une  manifeste  sup- 
position ,  puisqu'il  lui  étoit  impossible  de  donner 
des  ordres  sur  des  affaires  dont  il  ne  pouvoit 
avoir  encore  aucune  connoissance. 

«  Tout  cela,  et  beaucoup  d'autres  circonstances 
que  l'on  omet,  sembloit  obliger  Sa  Majesté  à 
ne  pas  recevoir  lesdits  députés  ;  mais  considé- 
rant qu'il  y  a  dans  ladite  compagnie  nombre  de 
bons  François  bien  intentionnés  pour  l'Etat,  et 
à  qui  le  cœur  saigne  de  voir  pratiquer  à  tous 
momens  ce  que  la  plus  grande  malice  aurait  eu 
peine  à  concevoir,  Sadite  Majesté  a  voulu  en 
user  comme  un  hon  père  de  famille  qui,  quelque 
grandes  que  puissent  être  les  fautes  de  ses  en- 
fans,  ne  se  lasse  jamais  de  leur  tendre  la  main 
pour  tâcher  à  les  remettre  dans  le  bon  diemin,  et 
a  résolu  de  lui  donner  encore  cette  marque  de 
sa  bonne  volonté  lorsqu'elle  a  plus  de  sujet  d'être 
offensée.  Ainsi  toute  la  France  verra  qu'elle  n'a 
oublié  aucune  voie  imaginable  pour  la  ramener 
à  son  devoir,  et  pour  l'obliger  à  faire  cesser  les 
misères  de  Paris,  et  à  prévenir  celles  dont  le 
royaume  est  menacé  par  les  ennemis  domesti- 
ques et  étrangers  ;  et ,  à  tout  événement ,  si  les 
cœurs  étoient  encore  après  cela  si  endurcis  que 
de  ne  pas  vouloir  rendre  au  Roi  l'obéissance  qui 
lui  est  due ,  elle  serott  seule  responsable  devant 
Dieu ,  devant  le  Roi ,  la  maison  royale  et  tous 
les  ordres  du  royaume,  des  maux  qui  en  arri- 
veront. 

«  Pourcequi  est  de  la  paix,  quiest  un  prétexte 
qui  ne  manque  Jamais  à  ceux  mêmes  qui  l'ap- 
préhendent le  plus  et  qui  ont  plus  de  passion  de 
brouiller,  il  n'y  a  personne  tant  soit  peu  informé 
des  afbires  qui  ne  sache  que  comme  les  Impé- 
riaux ont  été  obligés  de  consentir  à  celle  d'Al- 
lemagne ,  qui  a  été  conclue  avec  tant  de  gloire 
et  d'avantage  pour  cette  couronne,  etoà  elle  a 
eu  même  lieu  de  faire  parottre  sa  modération  en 
rendant  grand  nombre  de  places  importantes  et 
des  Etats  entiers,  les  Espagnols  auraient  aussi 
été  contraints  de  donner  les  mains  à  un  accom- 
modement, si  la  conduite  de  quelques  foctieux 
ne  leur  eût  fait  concevoir  de  si  fortes  espérances 
de  ces  divisions  et  de  ces  remuemens  dans  le 
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royaome,  qa*its  ont  ont  en  devoir  attendre  Févé- 
nement  pour  en  profiter  ;  car  pour  ce  qui  est 
de  TofAre  qu'on  a  fait  faire  par  le  moine,  comme 
de  la  part  de  l*archiduc,  de  rendre  ladite  com- 
pagnie arbitre  de  cette  grande  afCiire,  quand 
la  proposition  seroît  aussi  sincère  que  toute  ap- 
parence et  raison  veut  qu'elle  ne  le  soit  pas,  ce 
n'est  pas  un  honneur  que  les  Espagnols  lui  ren- 
dent ,  c'est  une  liy'ure  et  un  affront  qu'ils  font  à 
^tout  le  corps. 

«  La  France  a  souventoffert  aux|Espagnol8  de 
se  soumettre  en  tous  les  points  indécis,  et  qui 
sont  demeurés  en  différend,  à  l'arbitrage  et  à 
la  décision ,  ou  des  Provinces-Unies  avec  M.  le 
prince  d'Orange ,  ou  dudlt  sieur  prince  appelant 
avec  lui  quelqu'un  des  ministres  des  Etats,  ou 
de  la  reine  de  .Suède ,  ou  des  princes  et  Etats 
de  l'Empire  coi^jointement  ou  séparément,  ainsi 
qu'ils  aimeroient  le  mieux  ;  ce  qu'ils  ont  toujours 
constamment  reAisé  :  et  ils  s'adressent  avgour* 
d*hul  à  ladite  compagnie  pour  lui  déférer  ce  Juge  - 
ment,  c'est-à-dire  la  disposition  des  plus  grands 
intérêts  que  leur  couronne  ait  à  démêler  avec 
œlle-d.  Ne  lui  seroit-ce  pas  une  tache  qu'étant 
toute  composée  de  François,  le  roi  d'Espagne 
la  Jugeât  plus  portée  en  sa  faveur ,  et  s'en  promit 
un  meilleur  traitement  que  de  la  Reine  même 
qui  est  sa  sœur,  ou  que  de  tant  de  princes  et 
potentats  étrangers ,  avec  qui  il  est  en  paix  et 
même  en  liaison  ? 

«  JLes  Espagnols  ont  ùAt  voir ,  par  leur  con- 
duite en  tout  temps,  qu'ils  ne  souhaitent  rien 
tant  que  la  diminution  de  la  puissance,  de  la 
grandeur  et  de  l'autorité  du  Roi  ;  et  cependant 
ils  ont  recours  à  ladite  compagnie  par  préfé- 
rence à  tous  autres,  et  déclarent  qu'ils  la  choi- 
sissent pour  arbitre  de  tous  les  différends. 
Peuvent-ils  offenser  plus  sensiblement  de  bons 
François  et  des  officiers  que  de  les  croire  capables 
4'être,  sous  un  prétexte  spécieux,  des  instrumens 
propres  à  l'abaissement  de  leur  roi  et  à  Tàffol- 
blissement  de  cette  monarchie,  qui  est  toujours  la 
principale  visée  qu'ils  ont  en  toutes  leurs  actions  ? 

«  Ceux  qui  ont  formé  rinstruction  du  moine  ont 
bien  mal  raisonné  de  ne  s'être  pas  aperçus  qu'ils 
lui  ont  fait  détruire  d'un  cêté  ce  qu^ils  lui  fài- 
soient  établir  de  l'autre.  Les  Espagnols  sou- 
haitent, dit-il,  iapaix  avec  passion  ;  et,  pour 
preuve  de  oela ,  ils  sont  disposés  d'en  passer  par 
le  Jugement  de  ladite  compagnie.  Mais  si  cette 
passion  étoit  véritable  et  sincère ,  refbseroient-ils 
tant  de  places  et  de  provinces  entières  qu'ils  di- 
sent que  le  Rot  leur  a  offertes,  pour  s'adresser 
à  d'autres,  dont  tout  ce  qu'ils  pourroient  at- 
tendre de  plos  ikvorable  et  de  plus  avantageux 
Dtsauroit  êtreque  la  promesse  de  la  même  chose 


sans  espérance  d'aunme  exécution,  poisqu^elle 
ne  peut  Jamais  dépendre  que  des  ordres  du  Rott 
Y  auroit-il  quelqu'un  assez  simple  pour  se  per^ 
suader  qu'ils  veuillent  épargner  la  France  ?  Ils 
y  entreront  avee  toutes  leurs  forces,  et  profi- 
teront de  ces  émotions  dès  qu'ils  en  auront  le 
moyen ,  et  qu'ils  verront  Jour  à  nous  faire  du 
mal  ;  mais  l'intérêt  particulier  de  ladite  compa- 
gnie ne  les  poussera  ni  ne  les  arrêtera  un  seul 
moment.  Cette  résolution  dépendra  purement  de 
l'état  de  leur  armée  ;  et  s'ils  ne  le  font  pas,  on 
n'en  devra  avoir  l'obligation  qu'à  la  saison,  à 
leur  foiblesse,  et  à  leur  crainte  d'exposer  leurs 
troupes  mal  à  propos. 

«  Pouvoient-ils  f&ire  une  offense  plus  sanglante 
à  ladite  compagnie  que  de  la  croire  une  matière 
facile  et  tonte  disposée  à  leur  mettre,  la  France 
en  proie,  que  de  s'adresser  à  elle  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  la  paix,  et  de  l'assister  quand 
ils  n'ont  autre  dessein  que  de  bien  allumer  la 
guerre  civile  dans  le  royaume ,  et  de  l'enseve- 
lir dans  ses  ruines  ?  Leurs  affaires  de  tous  côtés 
sont  en  pire  état  encore  qu'elles  ne  parotasent 
l'être  ;  et  il  est  comme  indubitable  que  si  ces 
désordres  intestins  peuvent  cesser  bientôt,  comme 
Sa  Mi^esté  y  contribue  tant  de  sa  part ,  Us  se- 
ront forcés  à  donner  les  mains  sans  délai  à  une 
paix,  avec  des  conditions  avantageuses  pour 
cette  couronne. 

«  C'est  à  quoi  Sa  Majesté  s'applique,  et  conti- 
nuera de  le  fftire  avec  tous  les  soins  possibles  ^ 
sans  oublier  aucuns  des  moyens  qui  peuvent  le 
plus  tôt  produire  ce  grand  bien. 

«  Que  si ,  contre  les  apparences,  les  ennemis 
refusent  un  accommodement  honnête  et  équi- 
table, et  s'opiniâtrent  à  prétendre  des  condi- 
tions injustes  et  extraordinaires ,  telles  que  l'en- 
voyé a  supposé  qu'on  leur  a  offm,  en  ce  cas, 
comme  la  plus  forte  passion  de  la  Reine  et  sa 
principale  visée  est  le  bien  de  l'Etat,  la  gran- 
deur du  Roi  son  fiis,  et  de  lui  pouvoir  un  Jour 
rendre  compte  de  son  administration  sans  qu'il 
ait  occasion  de  lui  en  faire  le  moindre  r^roche, 
Sa  Majesté  ne  sera  pas  à  la  vérité  assez  hardie 
de  disposer ,  quoiqu'à  l'avantage  d'un  fh*ère,  de 
ce  dont  un  roi  pupille  et  son  fils  se  trouve  en 
possession  par  une  Juste  guerre,  et  principale- 
ment voyant  que  l'Espagne  tient  encore  aujour- 
d'hui divers  royaumes  que  la  France  a  autrefois 
possédés  à  Juste  titre  ;  elle  ne  voudra  pas  ré- 
pondre si  mal  aux  t>énédictions  que  Dieu  a  ver- 
sées si  at)ondamment  sur  cet  Etat,  que  d'aban- 
donner en  un  seul  Jour  aux  Espagnols  le  fruit 
des  travaux  de  tant  d'années,  toutes  pleines  de 
bons  succès ,  et  ce  qui  a  coûté  tant  de  peines  au 
feu  Roi ,  et  tant  de  soins  à  monseigneur  le  due  • 
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é'Orléanset  à  M.  le  prince ,  qui  ont  exposé  si 
gaiement  lear  vie  à  mille  périls  pour  conserver 
les  conquêtes  du  feu  Roi ,  et  pour  les  augmenter 
comme  ils  ont  lait  de  quantité  de  places  impor- 
tantes, et  d'une  très-grande  étendue  de  pays: 
et  mondit  seigneur  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  porteroient  jamais 
à  oser  le  conseiller  à  Sa  Majesté.  C'est  pourquoi 
en  ce  cas  elle  se  croiroit  obligée  de  consulter 
ravis  des  Etats  généraux  du  royaume,  qui  sont 
déjà  arrivés ,  et  qui  seront  bientôt  assemblés , 
snr  la  résolution  qu'elle  auroit  à  prendre ,  ne 
pouvant  douter  qu'elle  ne  fût  la  meilleure ,  puis- 
qu'elle auroit  été  prise  pai^  le  consentement  gé- 
néral de  tous  les  ordres  du  royaume. 

«  Pour  ce  qui  est  des  instances  que  lesdits  dé- 
putés ont  faites  à  Sa  Majesté  quand,  après  sa 
sortie  de  Paris,  elle  a  transféré  la  séance  de  la- 
dite compagnie,  ce  n'a  point  été  à  dessein  ni  de 
punir  les  excès  passés,  ni  de  toucher  aux  per- 
sonnes ou  aux  biens  d'aucuns  de  ceux  qui  la 
composent  :  son  but  n'a  été  que  de  remédier  aux 
désordres  qui  ont  travaillé  l'Etat  par  la  contl* 
Duation  de  leurs  assemblées ,  rétablir  parmi  eux 
la  liberté  des  suffrages,  qui  étoit  étouffée  par 
des  menaces  continuelles ,  et  par  des  billets  qu'on 
Jetoit  pour  rendre  odieux  au  peuple  ceux  qui 
Youloient  demeurer  dans  la  modération,  éteindre 
la  fhction  qui  se  formoit  dans  Paris,  et  qu'on  a 
depuis  vue  éclore  si  puissante,  raffermir  la  tran- 
quillité  de  la  ville,  et  la  mettre  en  état  que  le 
Boi  y  pût  demeurer  en  sûreté. 

«  Sa  Majesté  depuis  avoit  envoyé  un  héraut  à 
ladite  compagnie,  pour  lui  faire  savoir  qu'elle 
donnoit  assurance  des  personnes,  des  charges 
et  des  biens  à  tous  ceux  qui  se  rendroient  près 
d'elle,  sans  exception  d'aucun  :  elle  lui  confirme 
encore  la  même  grâce  pour  tous  ceux  qui  se  ren- 
dront dans  le  sixième  du  mois  prochain. 

«  Et  à  l'égard  de  l'envoyé  de  l'archiduc,  comme 
il  eût  été  à  souhaiter,  pour  l'honneur  de  la  com- 
pagnie, que  ravis  des  soixante-et-douzc,  qui 
vonloient  qu'on  ne  l'introduisit  pas  et  qu'on  l'en- 
voyât au  Roi,  eût  prévalu ,  aussi  la  meilleure 
réponse  est  celle  que  Sa  Majesté  entend  qu'on 
lui  fasse  :  c'est  de  ne  lui  en  donner  aucune,  pour 
fJEdreconnoître  à  son  maître  que  si  la  compagnie 
a  été  facile  à  l'écouter,  elle  est  incapable  d'en- 
trer en  aucune  intelligence  et  négociation  avec 
les  ennemis  de  la  couronne. 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'instance  que  lesdits  dé- 
putés font  à  Sa  Majesté ,  à  ce  qu'il  lui  plaise 
retirer  ses  troupes  des  environs  de  Paris,  et  lais- 
ser le  passage  ouvert  pour  l'entrée  des  vivres , 
Pexécution  en  dépend  purement  de  ladite  com- 
pagnie, et  delà  résolution  qu'elle  prendra  de 
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se  rendre  près  de  Sa  Majesté  avec  les  sûretés 
qu'elle  lui  donne. 

«  C'est  ce  que  Sa  Majestéattend  delà  fidélité  que 
lesdits  députés  lui  sont  venus  protester  ;  et  que 
ladite  compagnie,  par  une  prompte  obéissance, 
fera  cesser  les  souffrances  de  la  ville  de  Paris  et 
les  misères  du  pauvre  peuple ,  afin  que  le  calme 
une  fois  rétabli  dans  le  royaume  puisse  produire 
bientôt  la  conclusion  de  la  paix  générale ,  et  le 
repos  de  la  chrétienté. 

«  Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Saint- 
Germain-en-Laye  le  2a  février  1649. 

■  Signé  de  Guénégaud.  » 

A  l'instant  nous  retournâmes  k  Paris  le  ven- 
dredi 26  février,  à  six  heures  du  soir. 

Le  lendemain  matin  27 ,  samedi ,  la  relation 
ayant  été  faite  en  la  présence  des  généraux  et 
de  toute  la  compagnie,  nous  présens,  l'écrit 
baillé  fût  lu,  lequel  irrita  les  esprits  infiniment. 
Il  étoit  fort  âpre,  et  reprocboit  au  parlement 
d'avoir  écouté  cet  envoyé ,  et  outre  que  le  roi 
d'Espagne  choisissoit  le  parlement  pour  arbitre 
de  la  paix  générale,  lui  qui  n'en  avoit  pas  vouhi 
croire  les  médiateurs  qui  étoientà  Munster,  ni 
les  Hollandois,  ni  la  reine  de  Suède  ;  et  ainsi 
que  le  roi  d'Espagne  avoit  plus  de  confiance  an 
parlement  que  non  pas  à  tous  les  alliés  com- 
muns. La  conclusion  de  cet  écrit  étoit  que  le  Roi 
donnoit  assurance  des  personnes ,  des  fortunes 
et  des  ofllces  de  ceux  qui  dans  le  sixième  du 
mois  se  rendroient  auprès  de  Sa  Majesté. 

Cet  écrit ,  qui  étoit  fort  long ,  ayant  été  In, 
et  outre  les  lettres  du  comte  de  Pigneranda  qui 
étoient  en  espagnol ,  la  délibération  fût  remise 
à  l'après-dlnée  ;  mais  l'Indisposition  de  M.  le 
prince  de  Conti ,  feinte  ou  véritable ,  la  fit  re- 
mettre au  lendemain  28  février,  Jour  de  di- 
manche, après  que  nous  eûmes  pris  conclusions, 
et  remontré  qu'une  affaire  de  cette  qualité ,  qui 
étoit  une  affaire  de  guerre  et  non  de  Justice ,  ne 
se  pouvoit  traiter  que  par  conférence ,  et  avec 
pouvoir  de  ceux  qui  conféreroient  :  autrement 
que  la  conférence  seroit  inutile. 

Ce  même  Jour ,  la  prise  de  la  ville  de  Rrie  par 
les  troupes  du  Roi ,  et  le  peu  de  secours  qui  f 
avoit  été  donné,  donna  l'alarme  à  Paris:  les 
bourgeois  allèrent  au  Palais,  s'écriant  sur  le 
mauvais  ordre  et  sur  la  cherté  du  pain ,  d'autres 
disant  qu'il  y  avoit  des  traîtres  dans  la  compa- 
gnie, et  qu'il  falloit  les  assommer  ;  ce  qui  donnli 
quelque  terreur.  En  telle  sorte  que ,  par  arrêté 
du  28  février,  il  fut  conclu  que  la  conférence 
seroit  tenue  en  lieu  sûr,  tel  qu'il  plairoit  au  Roi  ; 
qu'à  cette  fin  y  assisteroient  quatre  présidens , 
un  ou  deux  des  généraux ,  un  maître  des  requê- 
tes, deux  conseillers  de  la  grand'chambre,  un 
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de  chaque  chambre  des  enquêtes ,  un  des  re- 
quêtes, et  deux  de  chacune  des  compagnies 
souveraines  de  cette  ville  de  Paris,  avec  le  pré- 
vôt des  marchands  ou  i'un  des  échevins,  tous 
lesquels  auront  plein  pouvoir  de  traiter  et  ré- 
soudre ce  qu'ils  Jugeront  par  leur  prudence,  et 
qui  sera  trouvé  plus  propre  et  plus  utile  pour  le 
bien  de  i*£tat,  le  soulagement  des  peuples  et 
particulièrement  de  la  ville  de  Paris,  autorité 
des  compagnies,  et  conservation  des  intérêts  de 
ceux  qui  ont  témoigné  leur  affection  et  fidélité 
en  cette  occasion  si  importante  ;  dont  sera  donné 
avis  au  sieur  duc  deLongueville,  auxdites  com- 
pagnies souveraines  de  Paris ,  aux  députés  de 
Bouen  et  d'Aix  en  Provence,  et  auxdits  prévôt 
des  marchands  et  échevins  ;  et  seront  les  gens 
du  Roi  députés  pour  aller  vers  la  Reine  lui  faire 
entendre  le  présent  arrêté,  et  la  supplier  que, 
suivant  la  parole  donnée,  les  passages  soient 
ouverts  pour  la  liberté  des  choses  nécessaires  en 
cette  ville  de  Paris. 

Cet  arrêté  n^ayant  été  fait  et  achevé  que  sur 
les  trois  à  quatre  heures  après  midi ,  il  ne  fut  lu 
ni  arrêté  que  le  lendemain  premier  jour  de  mars , 
auquel  jour  nous  fûmes  mandés  dans  la  grand'- 
chambre,  avec  ordre  d*aller  présentement  à 
Saint-Germain;  ce  que  nous  n'exécutâmes  point 
si  pressamment,  sachant  bien  que  nous  avions 
besoin  de  passe-ports  et  d'escorte ,  pour  laquelle 
obtenir  nous  dépêchâmes  un  courrier  vers  M.  Le 
Tellier,  auquel  nous  donuâmes  copie  de  l'arrêté 
du  parlement  avec  notre  lettre  ;  et  par  ce  courrier 
M.  le  premier  président  écrivit  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  à  M.  le  prince,  les  sommant  de  leur  parole. 

Nous  reçûmes  nos  passe-ports  la  nuit  du  lundi 
au  mardi,  et  partîmes  le  mardi  deuxième  jour  de 
mars  à  sept  heures  du  matin,  dont  nous  retour- 
nâmes le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin,  où  Je 
ils  la  relation  de  notre  voyage  en  cette  manière  : 

«  Messieurs,  suivant  l'ordre  que  nous  reçûmes 
«  lundi  matin ,  nous  partîmes  après  avoir  eu  nos 
«  passe-ports  hier  matin  ;  et  n'ayant  point  trouvé 
«de  trompette  à  la  porte  Saint-Honoré ,  nous 
«  aimâmes  mieux  manquer  à  notre  sûreté  parti- 
«  culière  qu'à  la  diligence  que  nous  devons  au 
n  public. 

«  Nous  nous  sommes  confiés  à  la  garde  de 
«  Dieu,  et  sans  escorte  nous  avons  marché  jus- 
«  qu'au  milieu  du  bois  de  Boulogne,  où  l'escorte 
«  qui  venoit  au  devant  de  nous  nous  a  arrêtés 
«  comme  en  terre  ennemie  :  enfin  nous  étant  fait 
«  connoltre,  ils  nous  ont  conduits  Jusques  à  Gha- 
«  tou,  et  de  là  sommes  allés  à  Saint-Germain, 
«où  nous  sommes  arrivés  à  onze  heures,  et 
«avons  descendu. à  la  Capitainerie,  où  M.  le 
a  président  de  Longueil  nous  a  reçus,  et  donné 


«  à  dîner  avec  M.  le  président  de  BailleuL 
«  Nous  avons  visité  M.  le  chancelier  pour  loi  de- 
«  mander  audience ,  à  laquelle  nous  avons  été 
«  introduits  un  peu  après  trois  heures.  La  Reine 
«  étoit  dans  son  cabinet,  accompagnée  de  ceux 
«  de  son  conseil ,  à  laquelle  nous  avons  dit  :  Ma- 
«  dame,  nous  apportons  à  Votre  Migesté  les  res- 
«  pects  et  les  soumissions  du  parlejnent,  qui  nous 
«  a  envoyés  pour  lui  faire  entendre  qu'ils  ont 
t  député  un  nombre  de  présidens  et  autres  ofti- 
«  ciers  de  la  compagnie  pour  assister  à  une  con- 
«  férence  en  lieu  sûr,  tel  qu'il  plaira  à  Votre  Ma- 
«  jesté  l'établir.  Cette  compagnie  illustre ,  laquelle 
«  n*a  autre  pensée  que  la  grandeur  du  Roi,  Tau- 
«  torité  de  Votre  Majesté  et  le  soulagement  de 
«  ses  peuples ,  vous  demande  l'ouverture  des 
«  passages ,  non-seulement  en  vertu  des  proposl- 
«  tions  et  des  paroles  qui  ont  été  données ,  mais 
«  principalement  sur  le  fondement  de  la  bonté 
«  royale  et  naturelle  de  Votre  Majesté;  nous  le 
«  lui  demandons  pour  ses  peuples ,  pour  les 
a  pauvres  qui  sont  gisans  dans  les  hôpitaux , 
«  pour  les  personnes  ecclésiastiques  et  religieuses 
«  qui  sont  iucessamment  en  prières  pour  la  pros- 
«  périté  de  l'Etat;  mais  nous  le  lui  demandons 
«  encore  par  les  principes  d'une  Justice  naturelle 
«  et  politique,  qui  oblige  les  souveraines  à  bien 
«faire  à  leurs  sujets;  et,  dans  l'assurance  ou 
«  plutôt  la  certitude  de  cette  bonne  volonté,  qui 
«  nous  fait  espérer  toute  sorte  de  grâces,  nous 
«  supplions,  madame.  Votre  Majesté  de  croire 
«  que  nous  serons  toute  notre  vie  les  très-hum- 
«  blés  et  très-obéissans  sujets  et  officiers  de  Votre 
«  Majesté. 

«  La  Reine  nous  expliqua  sa  volonté  par  sa 
«  bouchesaos  aucun  truchement,  et  nous  fit  l'hon- 
«  neur  de  nous  dire  qu'elle  étoit  satisfaite  d'en- 
«  tendre  que  le  parlement  fût  en  cette  disposition; 
«  qu'il  ne  feroit  jamais  un  pas  d'obéissance  qu'elle 
«  n'en  fit  deux  de  bonté;  qu'elle  accordoitla  con- 
«  férence  dans  Ruel ,  qui  étoit  le  seul  village  ca- 
«  pable  de  recevoir  et  de  loger  les  députés  ;  etque 
«  d'ailleursM.  le  duc  d'Orléans  ayant  dessein  d'y 
«  assister ,  qu'il  étoit  de  la  dignité  de  sa  personne 
«  de  ne  se  pas  éloigner  beaucoup  de  Saint-Ger- 
«  main  :  quant  à  la  liberté  des  passages,  qu'elle 
«  l'accordoitpar  la  rivière  de  Seine,  mais  que  cela 
«  ne  pou  voit  être  indéfini  pour  toutes  sortes  de  pro- 
«  visions,  vu  l'état  présent  des  affaires;  qu'elle 
«  vouloit  que  cela  fût  limité  à  une  certaine  quan- 
«  tité  et  à  une  somme  certaine ,  de  laquelle  nous 
«  pourrons  convenir  avec  M.  le  duc  d'Orléans  et 
«  M.  le  prince.  £t  aussitôt  s'étant  levée,  et  nous 
«  ayant  fait  l'honneur  de  nous  parler  avec  beau- 
«  coup  de  bonté,  ettémoigner  grande  Inclination 
«  à  l'accommodation  publique  des  affaires,  nous 
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«  avons  pris  congé  de  Sa  Majesté,  et  sommes  en- 
«  très  dans  on  petit  cabinet  avec  messieurs  les 
«  princes,  avec  lesquels  ayant  insisté  autant  que 
«  lerespeet  eti*inégalité  des  eonditionsi'a  pu  per- 
«  mettre  y  nous  leur  avons  fiiit  promettre  cent 
«  muids  de  blé  par  jour  pendant  le  temps  de  la 
«  conférence,  et  ce  à  raison  de  cinquante  écus  le 
«  muid,sur  lequel  pied  ils  prétendent  que  le  pain 
«  ne  doit  pas  coûter  plus  de  quinzedeniers  la  livre; 
«  etpour  l'exécution  de  cette  parole  M.  LeTellier, 
«  secrétaire  d'Etat,  a  expédié  les  lettres  adres- 
«  santés  à  ceux  qui  commandent  dans  Gorbeil, 
«  qu'ils  nous  ont  dit  être  obligés  d'envoyer  avec 
«  escorte  parce  que  les  chemins  ne  sont  pas  libres; 
«  et  outre  plus  ils  nous  ont  donné  un  passe-port 
«  nécessaire  pour  celui  que  la  cour  y  voudra  en- 
«  voyer ,  avec  des  lettres  au  gouverneur  et  à  l'in- 
«  tendant  de  Justice  dans  Gorbei}  pour  faire  dès 
«  aujourd'hui  délivrer  les  cent  muids  de  blé,  et 
«  tous  les  jours  que  durera  la  conférence  la  même 
«  quantité. 

«  Lesquelles  lettres  et  passe-port  nous  vousap- 
•  portons,  messieurs,  avec  notre  instruction  par- 
«  ticulière,  bien  marris  que  dans  une  occasion  de 
«  cette  qualité  nous  n'ayons  pu  y  apporter  plus  de 
«  circonspection.  • 

Sur  quoi  M.  le  président  Le  Goigneux  (l) 
nous  ayant. témoigné  quelque  satisfaction  de 
notre  négociation,  nous  nous  sommes  retirés,  et 
incontinent  après  la  cour  nous  a  mandés  pour 
nous  dire  qu'elle  assisteroit  à  la  conférenc&selon 
la  volonté  de  la  Reine,  et  que  nous  en  pouvions 
donner  avis. 

Fendant  que  nous  étions  allés  à  Saint-Ger- 
main, M.  le  premier  président,  pour  faciliter 
nos  voies ,  avoit  écrit  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à 
M.  le  prince  de  Gondé,  les  sommant  en  effet 
d'exécuter  la  parole  qu'ils  lui  avoient  donnée  àe 
faire  ouverture  des  passages  à  l'Instant  que  le 
parlement  auroit  résolu  d'aller  à  la  conférence , 
et  de  faire  fournir  les  choses  nécessaires  pour  les 
commodités  de  la  ville  :  à  quoi  ces  messieurs 
répondirent  qu'ils  n'avoient  pas  été  si  avant,  et 
qu'ils  n'avoient  promis  que  l'ouverture  d'un 
passage,  avec  une  certaine  quantité  de  blé  li- 
mitée pour  la  nourriture  des  pauvres  :  lesquelles 
lettres  ayant  été  portées  audit  sieur  premier  prési- 
dent, qui  se  trouva  indisposé,  il  iesenvoyaclosesà 
la  grand'chambre,  où  ayant  été  lues,  elles  cau- 
sèrent une  grande  émotion  dans  les  esprits  contre 
ledit  sieur  premier  président  et  contre  M.  le  pré- 
sident de  Mesmes,  lesquels  manquoient  de  ga- 
rant de  la  parole  qu'ils  avoient  donnée;  de  sorte 
qu'il  fut  arrêté  que  M.  le  premier  président  nous 

(1)  Le  premier  présideBt  étoit  indisposé ,  le  président 
de  Mesmes  absent  (Note  d'Orner  TcUon). 
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écrirait,  et  nous  donnerait  avis  de  ce  refus;  ce 
qu'il  fit  :  mais  sa  lettre,  qui  nous  étoit  portée  par 
M.  de  GhamplAtreux  son  fils,  ne  nous  fut  rendue 
que  dans  la  garenne  de  Saint-Germain ,  proche 
de  Ghatou ,  étant  jà  assez  tard  ;  de  sorte  que  cela 
ne  nous  empêcha  pas  d'achever  notre  voyage  et 
retourner  coucher  à  Ruel,  où  nous  lûmes  sa 
lettre,  qui  étoit  adressante,  en  sa  suscription,  à 
messieurs  les  gens  du  Roi ,  par  laquelle  il  nous 
témoignoit  sa  douleur  que  les  paroles  qull  avoit 
portées  en  la  grand'chambre  ne  fussent  pas 
avouées  par  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince, 
ajoutant  que  quand  il  auroit  mal  entendu,  ou 
que  pour  faire  réussir  une  affaire  de  cette  qua- 
lité il  auroit  avancé  quelque  chose,  qu'il  devroit 
avoir  été  considéré,  nous  priant  de  faire  en 
sorte  que  ce  déplaisir  ne  lui  demeurât  point, 
dans  lequel  lui  et  M.  le  président  de  Mesmes 
couraient  fortune  de  leurs  vies  ;  de  sorte  que  la 
relation  que  nous  fîmes  le  lendemain  matin,  dont 
il  a  été  parié  ci-dessus ,  ayant  satisfait  le  parle- 
ment ,  fit  oublier  tout  ce  qui  s'étoit  passé  le  jour 
précédent  touchant  les  lettres  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  de  M.  le  prince  de  Gondé,  adressantes 
audit  sieur  premier  président. 

Gependant  M.  de  Ghamplâtreux  alla  à  Saint- 
Germain,  porteur  des  lettres  du  premier  prési- 
dent son  père,  où  il  ne  fut  pas  trop  bien  reçu, 
et  l'on  le  voulut  arrêter  parce  qu'il  y  étoit  allé 
sans  passe-port  ;  et  fut  obligé  de  retourner  sans 
autre  réponse ,  sinon  que  la  Reine  avoit  fait  sa- 
voir aux  gens  du  Roi  son  intention. 

Le  jeudi  4  mars,  les  députés  pour  la  confé- 
rence partirent  pour  Ruel  au  nombre  de  vingt- 
deux,  douze  du  parlement,  un  maître  des  re- 
quêtes, trois  de  la  chambre  des  comptes  et  de  la 
cour  des  aides,  savoir  les  premiers  présidens  des 
compagnies  et  deux  maîtres  de  la  chambre,  et 
deux  conseillers  de  la  cour  des  aides ,  deux  éche- 
vins  et  un  conseiller  de  la  ville  ;  ils  travaillèrent 
à  la  conférence  jusques  au  jeudi  ensuivant,  qu'ils 
signèrent  les  articles,  et  retournèrent  le  ven- 
dredi 12  mars. 

Nous  fûmes  en  difficulté,  messieurs  mes  col- 
lègues et  moi ,  si  nous  irions  à  cette  conférence, 
M.  le  procureur  général  et  M.  Rignou  le  pensè- 
rent, et  de  fait  le  jeudi  matin  ils  passèrent  chez 
moi  pour  m'y  mener;  mais  après  qu'ils  eurent 
entendu  mes  raisons  ils  ne  jugèrent  pas  à  propos 
d'y  aller,  savoir  est  que  ce  n'étoit  pas  une  con- 
férence simple  ad  référendum  à  la  compagnie , 
auquel  cas  nous  sommes  députés  nés,  parce  que 
dans  la  relation  qui  se  fait  au  parlement  nous  en 
disons  notre  sentiment ,  et  pour  cela  nous  y  pou- 
vons être  présens;  mais  cette  affaire  étant  une 
conférence  pour  opiner,  pour  résoudre,  et  avec 
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plein  ^Toir ,  lé  nombre  dctf  dépotés  devoit  être 
certain;  que  le  premier  homme  des  députés  qui 
nous  disputeroit  notre  séanee  ou  qui  seroit  eu 
mauvaise  humeur  notis  pourroit  révoquer  notre 
présence,  parce  que  nous  n'étions  pas  nommés 
dans  l'airèt  de  députation  ;  que  d'ailleurs  si  le 
traité  étant  fidt  ne  piaisoit  pas  à  tout  le  monde, 
ceux  qui  y  trouveroient  à  redire  artieuleroient 
pour  prétexte  de  nullité  notee  présence  ;  et  après 
tout ,  bieh  que  ce  fftt  honneur  à  nous  d'assister  à 
un  acte  de  cette  qualité,  que  néanmoins  il  étolt^ 
à  souhaiter  d'être  désiré  et  appelé  dans  ces  occa- 
siens,  plutôt  que  s'avancer  soi-même.  Et  ainsi 
par  ces  raisons ,  qui  furent  goûtées  par  messieurs 
mes  collègues,  nous  sul>sistémes  sans  aller  à  la 
eonférence,  dont  nous  n'avons  été  blâmiés  et  ne 
nous  sommes  pas  repentis,  quoique  nous  ayons 
été  avertis  que  si  nous  y  eussions  été  nous  étions 
destinés  pour  être  lés  médiateurs  et  les  porter 
de  paroles,  qui  eût  été  un  emploi  honorable. 

Le  samedi  6  mars ,  messieurs  étant  asseiîiblés 
pour  rapporter  le  procès-verbal  de  leur  né^ia- 
tlon  et  les  articles  du  traité ,  il  y  eut  grand  bruit 
dans  toute  la  ville  lorsque  l'on  fut  informé  que 
M.  le  cardinal  Mazarin  a  voit  signé  le  traité, 
tant  étoil  grande  la  haine  contre  son  gouverne- 
ment ,  laquelle  d'ailleurs  étoit  fomentée  par  les 
princes  et  généraux  de  nos  armées ,  et  par  plu- 
sieurs du  parlement ,  qui  ne  pouvoieut  prendre 
eonflance  en  sa  personne  pendant  qu'il  auroit 
l'autorité;  de  sorte  que  la  salle  du  Palais  se 
trouva  remplie  de  mille  ou  douze  cents  per- 
sonnes ,  dont  la  plupart  s'écrioient  qu'ils  ne  vou- 
loient  point  de  cardinal ,  point  de  Mazarin  ;  les- 
quelles voix  confuses,  suivies  de  menaces  et  de 
mauvaises  paroles,  portolent  l'image  d'une  sédi- 
tion toute  (brmée,  et  faisoient  horreur. 

La  délibération  de  la  matinée  n'aboutit  à  autre 
chose  sinon  que  le  traité  ne  seroit  point  lu ,  mais 
que  les  députés  du  parlement  retoumeroient  de- 
vers Ifî  Reine  pour  ménager  les  intérêts  des  géné- 


raux, lesquels  n'avolent  été  considérés  qu'en 
général,  par  l'oubllance  du  passé  et  la  conserva- 
tion de  leurs  personnes  et  de  leurs  dignités;  les- 
quels intérêts  lesdits  sieurs  généraux  déclarèrent 
qu'ils  ballleroient  par  écrit,  et  ne  vouloient 
autres  médiateurs  que  messieurs  les  députés  pour 
les  défendre. 

Après  cette  dâibération ,  messieurs  dû  parle- 
ment eurent  grande  peine  à  sortir,  à  cause  de 
la  violence  du  peuple;  et  les  généraux ,  qui  vou- 
Ment  fhire  peur  à  M.  le  premier  président,  le 
cottseillolent  de  sortir  par  la  porte  de  derrière , 
et  retourner  chez  lui  en  sûreté  ;  ce  qu'il  ne  voulut 
Jamais  Mre,  mais  il  obligea  M.  de  Beaufort  et 
M.  le  coadjuteur  de  sortir  avec  lui  tout  au  tra- 


vers de  la  grand'salle  par  son  chemin  oïdinalre , 
en  quoi  il  témoigna  avoir  cœur  et  générosité 
tout  entière. 

M.  le  premier  président  donna  avis  à  Saint- 
Germain  de  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  le  par- 
lement, et  demanda  les  passe-ports  nécessaires; 
et  le  même  Jour  j'ai  appris  qu'il  fût  visité  d'au- 
cuns des  générant ,  auxquels  il  fit  entendre  que 
si  dans  leurs  prétentions  ils  vouloient  employer 
l'exclusion  de  M.  le  cardinal ,  que  c*étoit  peine 
perdue,  parce  que  la  Reine  ne  vouloit  pas  souf- 
frir que  la  proposition  en  fût  faite ,  disant  qu'il 
s*agîssoit  en  cela  du  point  de  son  autorité ,  et 
que  le  parlemeht  ne  lui  tmposeroit  point  cette 
loi  de  chasser  un  ministre  que  le  défbnt  Roi 
avoit  choisi ,  auquel  elle  s'étoit  confiée ,  et  leqael 
étoit  dans  l'union  et  l'agrément  des  princes  du 
sang. 

Le  lendemain  matin  sur  les  huit  heures,  14  du 
mois  de  mars,  Jour  de  dimanche ,  arriva  Sainc- 
tot,  mattre.des  cérémonies,  avec  un  trompette, 
qui  nous  apporta  lettres  du  Roi ,  l'une  adres- 
sante à  nous  et  l'autre  au  parlement ,  avec  les 
superscriptions  ordinaires,  par  lesquelles  le  Roi 
mandoit  que  le  traité  ayant  été  signé  dès  le  Jeudi 
dernier,  et  par  lui  exécuté  par  l'ouverture  des 
passages  et  l'abondance  des  vivres  fournis  à 
Paris,  qu'il  entendolt  qu'il  fût  exécuté  par  le 
parlement,  et  néanmoins  que,  sous  prétexte  de 
discuter  les  intérêts  des  généraux,  ils  en  avolent 
diirréré  l'exécution  ;  ce  qui  ne  se  falsoit  que  pour 
attendre  des  nouvelles  du  marquis  de  Noirmou- 
tier,  qui  est  allé  vers  l'archiduc  Léopold  pour 
procurer  son  entrée  dans  le  royaume  :  et  d'au- 
tant que  cet  envoi  a  été  fait  sans  la  participation 
de  la  compagnie,  le  Roi  déclare  qu'il  veut  et 
entend  que  le  traité  signé  par  les  députés,  aux- 
quels a  été  donné  plein  pouvoir  et  autorité  de  le 
faire ,  soit  Incessamment  exécuté;  et  après  l'exé- 
cution Sa  M{\)esté  trouve  bon  que  les  députés 
retournent  à  Saint^ermain  pour  éclairdr  les 
difficultés,  si  aucunes  y  a,  pour  les  intérêts  de 
M.  le  prince  de  Gonti,  et  autres  princes  et  offi- 
ciers qui  sont  Joints  avec  lui.  Laquelle  lettre 
nous  présentâmes  à  la  compagnie,  et  ensuite 
nous  leur  fîmes  entendre  que  Sainctot  étoit  à  la 
porte,  qui  avoit  d'autres  lettres  à  rendre  à  la 
cour;  et  après  être  entré  il  donna  deux  lettres', 
l'une  dé  M.  le  duc  d'Orléans,  l'autre  de  M.  le 
prince  de  Coudé,  adressantes  au  parlement  et 
tendantes  à  mêmes  fins  :  sur  quoi  ayant  été 
opiné  il  M  arrêté  de  fhire  lecture  du  procès- 
verbal  et  des  articles;  et  d'autant  qu'il  étoit  tard, 
parce  que  messieurs  n'avolent  pas  pu  être  avertis 
attendu  qu'il  étoit  dimanche,  cette  lecture  M 
remise  au  lendemain  matin. 
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Naia ,  qoe  ce  jonr  il  y  en!  grand  ordre  dans 
le  Palais,  l'entrée  de  la  graud'salle  ayant  été  in* 
terdite  à  tonte  sorte  de  personnes,  et  des  gardes 
disposées  À  toutes  les  portes  et  avenues  du  Pa- 
lais ,  pour  prévenir  le  même  bruit  qui  avoit  été 
fait  le  jour  précédent. 

Le  lundi  15  mars ,  le  même  ordre  Ait  gardé 
dans  le  Palais  par  les  gens  de  guerre.  Messieurs 
8*a8semi>lèrent  à  neuf  lieures  pour  tàîre  la  lecture 
du  procès-verlMd  de  leur  négociation  et  les  arti- 
des  du  traité ,  oà  nous  ne  fûmes  point  appelés , 
et  opinèrent  ensuite;  et  dura  l'assemblée  jusques 
à  six  heures  du  soir ,  dans  laquelle  il  fût  arrêté 
de  Mre  savoir  à  la  Reine  que  le  parlement  avoit 
reçu  l'accommodement  Mtk  Ruel  ;  supplier  Sa 
Majesté  que  les  députés  de  la  compagnie  retour* 
nassent  vers  elle  pour  obtenir  la  révocation  de 
trois  articles,  le  premier  du  lit  de  justice  qui 
doit  être  tenu  à  Saint-Germain ,  l'autre  de  la 
cessation  des  assemblées  pendant  une  année ,  et 
le  troisième  du  rétablissement  des  prêts  et  avan- 
ces pendant  Tannée  1649  et  1(^50 ,  et  que  les 
mêmes  députés  traiteront  les  intérêts  des  gé- 
néraux ,  et  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  le 
parti. 

Pendant  cette  déillyération ,  de  laquelle  l'évé- 
nement  étoit  incertain ,  les  enftins  de  M.  le  duc 
d'Elbœuf  et  le  marquis  de  Vitry  travalllolent 
dans  la  grand'saile  et  dans  la  cour  du  Palais,  où 
les  compagnies  de  IxHnrgeols  étofent  sous  les  ar- 
mes pour  exciter  ceux  qui  y  étoient  présens  et  les 
Pouvoir ,  en  leur  disant  que  l'on  vouloit  con- 
server le  cardinal ,  d'autres  ibis  que  i'on  vouloit 
les  éloigner  avec  leurs  troupes ,  et  que  lorsqu'ils 
n'auroient  plus  de  forée ,  que  le  cardinal  les  te- 
rolt  tous  assommer  :  lesquels  discours  ne  ftdsolent 
pas  d'impression  dans  l'esprit ,  mais  bien  dans 
la  pensée  du  menu  peuple ,  qui  ne  discemoit  pas 
leurs  intentions. 

Le  mardi  16  mars ,  arriva  sur  les  neuf  heures 
du  matin  Sainctot ,  qui  apporta  une  lettre  de 
M.  LeTellier,  secrétaire  d'État,  adressante  à 
M.  le  premier  président,  par  laquelle  la  Reine 
avoit  agréable  la  délibération  du  jour  précédent , 
et  envoyoit  un  passe-port  pour  les  députés  du 
parlement ,  et  quatre  passe-ports  en  blanc  pour 
ceux  des  généraux  ou  de  leurs  procureurs  qu'ils 
Toudroient  envoyer  pour  négocier  leurs  intérêts. 

Cette  nouvelle,  qui  n'étoit  pas  espérée,  réjouit 
les  gens  d'honneur ,  qui  souhaitoient  une  accom- 
modation raisonnable  ,  et  lesquels  avoient  ap- 
préhendéque  la  Reine  ne  ttt  offensée  de  ce  que  le 
traité  fait  à  Ruel  n'étoit  pas  accepté  purement  et 
simpleAient  par  le  parlement ,  vu  qui!  avoit  été 
signé  par  ceux  auxquels  le  parlement  avoit  donné 
plein  pouvoir. 
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Les  députés  du  parlement,  le  mardi  16  mars, 
allèrent  coucher  à  Ruel ,  et  le  lendemain  17  se 
rendirent  à  Saint-Germain ,  où  la  conférence 
commença.  Messieurs  les  princes  ni  M.  le  cardl* 
nal  Mazarin  n'y  assistèrent  point ,  mais  bien 
M.  le  chancelier ,  M.  le  maréchal  de  La  Meille-' 
raye,  le  maréchal  de  Yiileroy ,  M.  d'Avanx  , 
M.  de  La  Rivière,  M.  le  comte  de  Brienne, 
M.  Le  Telller  ;  d'autre  côté  les  députés  du  parle-' 
ment  seuls ,  et  non  ceux  de  la  ebambre  des 
comptes ,  ni  de  la  cour  des  aides  ,  ni  de  l'Hêtel- 
de- Ville;  et  ce  premier  jouir ,  ensemble  le  lende- 
main 16 ,  se  passa  en  comptimens,  et  à  la  lecture 
des  articles  envoyés  par  nos  généraux  ,  lesquels' 
les  avoient  mis  entre  les  mains  de  M.  le  duo  de 
Brissac ,  jeune  homme  âgé  de  vingt-cinq  ans  an 
plus  ,  et  peu  expérimenté  aux  affbires,  auquel 
ils  avoient  donné  pour  adjirfnt  Barrière,  maréchal 
de  camp,  e1  Gressy  Vécnyer,  qui  prenoit  la  même 
qualité,  lequel  avôit  été  autrefois  conseiller  en  la 
cour  et  maître  des  requêtes,  et  lequel  depuis  sept 
ou  huit  ans  avoit  mis  une  épée  à  son  côté. 

M.  le  prince  de  Gonti  deroandoit  dans  son' 
gOQvemement  de  Champagne  une  place  de  sû- 
reté ,  comme  Sàint-DWer  ou  te  Mont-Olympe. 

M.  de  Bouillon  demandoit  Texécutton  du  traité 
qu'il  avoil  foit  aVee  le  Rof  pour  l'échange  de 
Sedan ,  et  pour  son  frère  le  maréchal  de  Tu*' 
renne  il  demandait  le  gouvernement  de  Philis- 
bourg  et  celui  de  l'Alsace,  qu'il  dièolt  lui  avoir  été 
promis ,  même  l'expédition  lui  en  avoir  été  faite 
à  la  eo^r  ;  et  pour  son  liëau-fHtre  M.  de  La 
Trémouillè  il  demandoit  le  comté  de  Roussillon 
en  vertu  d'une  ancienne  prétention  de  sa  maison , 
et  Montbéliard. 

M.  d'Elbœuf  demandoit  la  survivance  du  gou- 
vernement de  Picardie  j^ur  son  fils ,  et  le  gou- 
vernement particulier  de  Montreiiil  pour  son 
même  fils,  attendu  qu1l  avoit  épousé  la  fille  do 
comte  de  Lannoy,  gouverneur  de  cette  place  , 
lequel  étant  décédé,  il  prétendoit  comme  gendre 
ce  gouvernement  lui  devoir  appartenir.  M.  de 
Longueviiie  demandoit  ou  l'ambuuté  de  France, 
ou  le  Havre-de-GrAoe ,  ou  ta  survivance  de  son 
gouvernement  pour  son  fils ,  avec  le  gouverne» 
ment  du  Pontde*r  Arche. 

M.  le  duc  de  Beaufort  demandoit  aussi  l'ami- 
rauté qui  avoit  été  promise  à  M.  de  Vendôme  son 
père  lors  de  la  mort  du  feu  Roi ,  avec  le  gouver- 
nement de  Bretagne ,  que  le  roi  Henri  lY  lui 
avoit  donné  par  son  contrat  de  mariage ,  et  le 
remlK)ursement  de  quelques  fortifications  faites 
autrefois  dbns  Blavet. 

liC  maréchal  de  La  Motbe  demandoit  te  gou» 
vemement  deSeurre ,  autrement  dit  Bdlegarde, 
auquel  il  avoit  pourvu  pendant  sa  déteatlon ,  et 
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le  remboaraement  des  sommes  qui  loi  étoient 
dues ,  et  la  Jouissance  du  duché  de  Gardonne. 

Le  comte  de  Maure  demandoit  la  révision  du 
procès  du  maréchal  de  Marillac ,  oncle  de  sa 
femme,  condamné  à  mort  en  l'année  1 633 ,  et  le 
gouvernement  de  Verdun ,  qu'avoit  ledit  mare* 
chai  de  Marillac. 

Le  marquis  de  Noirmoutier  et  celui  de  Vitry 
demandoient  le  tabouret  pour  leurs  femmes;  le 
duc  de  Luynes,  le  retour  de  madame  la  duchesse 
de  Chevreuse  sa  mère,  et  le  remt)oursement  du 
dégât  fait  en  sa  maisoa  de  Lisigny. 

Ces  propositions ,  qui  étoient  en  quelque  sorte 
exorbitantes  et  difficiles  à  être  accordées,  fai- 
soient  juger  aux.,plus  sensés  que  les  généraux 
n*avoient  pas  dessein  de  faire  un  accommodement, 
et  qu'ils  cherchoient  l'occasion  de  rompre  :  ce  qui 
en  augmenta  la  créance  fut  ce  qui  se  passa  le  ven- 
dredi dans  la  conférence,  en  laquelle  les  députés 
du  Roi  firent  voir  un  ordre  donné  par  M.  le 
marquis  de  Noirnïoutier,  envoyé  à  plusieurs  vil- 
lages pour  fournir  les  vivres  et  fourrages  néces- 
saires pour  la  subsistance  de  l'armée  de  M.  l'ar- 
chiduc ;  ledit  ordre  tant  au  nom  de  M.  le  prince 
de  Gonti ,  généralissime,  que  du  parlement. 

Outre  plus,  ils  expliquèrent  une  lettre  écrite 
CB  chiffres  qui  avoit  été  interceptée ,  et  qu'ils  di- 
soient être  écrite  par  l'envoyé  de  l'archiduc,  qui 
es^t  encore  à  Paris ,  par  laquelle  il  mandoit  au 
comte  de  Fuensaldagne  que  quand  bien  la  Reine 
éloigneroit  le  cardinal  Mazarin ,  les  généraux 
demeureroient  unis  avec  l'archiduc ,  et  ne  désar- 
meroient  point  que  la  paix  générale  ne  fût  faite 
avec  le  roi  d'Espagne ,  et  eux  satisfaits  de  toutes 
leurs  prétentions  ;  et  cette  même  lettre  parloit 
aussi  d'un  traité  particulier  projeté  avec  le  roi 
d'Espagne  par  M.  le  duc  de  Bouillon. 

Toutes  lesquelles  choses  pouvant  faire  quelque 
mauvaise  impression  contre  la  conduite  et  les 
desseins  des  généraux,  pour  se  rétablir  dans  l'es- 
prit des  peuples  ils  s'avisèrent. 

Le  lendemain  samedi  30  mars,  M.  le  prince 
de  Gonti,  assisté  des  autres  généraux,  entra  dans 
la  grand'chambre ,  et  déclara  ,  tant  pour  lui  que 
pour  lesdits  sieurs  généraux ,  qu'iis  n'ont  donné 
les  prétentions  desquelles  sont  chargés  leurs  dé- 
putés que  par  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés 
de  chercher  leurs  sûretés  en  cas  que  le  cardinal 
Mazarin  demeure  dans  le  ministère ,  protestant 
de  renoncer  a  tous  leurs  intérêts  particuliers  du 
moment  qu'il  en  sera  exclu  ;  mais  en  cela  comme 
en  toute  autre  chose  ils  se  soumettent  au  senti- 
ment du  parlement,  duquel  ils  protestent  de  ne 
se  point  désunir ,  déclarant  qu'iis  ne  se  sont  Ja- 
mais joints  à  cette  compagnie  que  pour  la  paix 
générale,  le  soulagement  des  peuples  et  la  oon- 
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servation  de  la  ville  de  Paris  :  de  laquelle  dé- 
claration ils  ont  dressé  un  Mémoire  signé  dudit 
seigneur  prince  de  Gonti,  qu'ils  désirent  être 
inséré  dans  le  registre;  et  a  ledit  seigneur  prince 
de  Gonti  déclaré  que  M.  de  Longueville  étoit 
dans  le  même  sentiment 

Laquelle  déclaration  fut  portée  aux  députés 
par  M.  le  comte  de  Maure,  qui  n'en  eut  pas 
grande  satisfaction  de  M.  le  premier  président. 

Dimanche,  21. 

Le  lundi  23  mars  étoit  le  jour  destiné  à  la 
procession  générale  pour  la  réduction  de  la  ville 
de  Paris  en  l'obéissance  du  roi  Henri  IV,  faite 
en  l'année  U94  à  même  Jour;  mais  d'autant 
qu'il  y  avoit  eu  brouillerie  entre  messieurs  les 
présidens  du  parlement  et  ceux  de  la  chamhre 
des  comptes  sur  le  sujet  de  leur  marche^  quand 
ils  sortirent  du  chœur  de  l'église  de  Notre-Dame 
il  y  avoit  dix  ans  ou  environ,  depuis  ce  temps 
la  procession  ne  se  faisoit  plus  en  la  manière  an- 
cienne ;  mais  les  compagnies  reçurent  ordre  du 
Roiquilesendispensoit,  a  la  charge  de  se  trouver 
en  l'église  des  Augustins  pour  assister  à  la  messe, 
laquelle  étant  dite,  le  parlement  sort  par  la 
grand'porte  du  cœur,  et  la  chambre  des  comptes 
sort  par  en  haut,  et  pour  ce  faire  le  Roi  envoie 
un  exempt  avec  six  gardes  du  corps,  qui  fait 
observer  l'ordre. 

Pour  conserver  cet  établissement.  Ton  envoya 
à  Saint-Germain  pour  obtenir  une  lettre  de  ca- 
chet en  la  manière  accoutumée,  et  faire  que 
l'exempt  et  les  gardes  se  trouvassent  aux  Au- 
gustins, ce  qui  fut  fiicilement  accordé;  de  sorte 
que  les  choses  ne  changèrent  point  de  face. 

Ge  même  Jour,  fut  publié  à  Paris  un  arrêt 
du  conseil  pour  le  rétablissement  du  commerce, 
qui  avoit  cessé  et  qui  avoit  été  interrompu  par^ 
tout. 

Ge  même  jour,  le  grand  conseil  fût  rétabli 
dans  Paris  par  une  lettre  de  cachet,  sa  juridiction 
ayant  été  interrompue  par  l'ordre  qui  leur  avoit 
été  envoyé  le  7  Janvier,  et  auquel  ilsn'avoient  pu 
déférer,  n'ayant  pu  sortir  de  Paris,  mais  ayant 
dessé  Texercice  de  leur  juridiction  pour  satisfaire 
à  la  volonté  du  Roi. 

Ge  même  Jour,  M.  le  prince  de  Gonti  fit  dire  au 
parlement,  par  M.  le  coadjuteur,  qu'il  avoit  reçu 
lettre  de  M.  l'archiduc,  par  laquelle  illuidounoit 
avis  de  son  entrée  dans  le  royaume,  et  que  son 
avant-garde  avoit  passé  la  rivière  au  Pontavert; 
qull  y  étoit  venu  pour  le  service  du  parlement, 
et  pour  faire  la  paix  générale;  qu'il  avoit  avec 
lui  le  comte  de  Pigneranda,  plénipotentiaire, 
pour  traiter  de  la  paix  si  le  parlement  y  vouloit 
envoyer  ses  députés  avec  ceux  du  Roi. 

Sur  quoi  aucuns  ayant  voulu  mettre  la  ma- 
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tière  en  déUbératioa  pour  savoir  quelle  réponse 
seroit  faite,  et  engager  raffaire  avec  les  Espa- 
gnols, etayant  pris  leur  temps  en  ce  Jodr,  auquel 
d'ordinaire  personne  ne  se  trouve  au  parle- 
ment que  ceux  qui  vont  à  la  procession,  néan- 
moins M.  le  président  de  Novion  résista;  et  ne 
fut  fiiit  autre  chose,  sinon  qu'il  seroit  donné  avis 
de  tout  aux  députés  de  la  compagnie  étant  à 
Saint-Germain. 

Le  lendemain  mardi  38,  le  comte  de  Maure, 
dans  la  conférence  tenue  à  Saint-Germain,  in- 
sista sur  la  déclaration  de  messieurs  les  généraux 
touchant  la  personne  de  M.  le  cardinal  Mazarin  ; 
à  quoi  lui  ayant  été  répondu  que  c*étoit  une  af- 
faire consommée  par  le  premier  traité  fait  à 
Ruel,  ratifié  au  parlement  et  dans  les  autres  com- 
pagnies, et  à  l'H6tel-de-Ville,  et  quederemettre 
cette  proposition  sur  le  tapis  c'étoit  rompre  la 
conférence,  il  se  retira,  disant  que  le  lendemain 
M.  le  prince  de  Gonti  et  messieurs  les  généraux 
ferolent  proposer  au  parlement  quel  étolt  leur 
dessein  sur  cette  proposition,  et  s'ils  entendoient 
traiter  leur  accommodation,  le  cardinal  Mazarin 
demeurant  dans  les  affaires.  Lequel  discours 
donna  de  Tétonnement  dans  Saint-Germain,  cha- 
cun s'imaginant  que  la  cabale  étoit  faite,  et  qu'il 
se  passeroit  quelque  chose  de  nouveau  dans  la 
compagnie.  Ce  qui  n'arriva  pas  pourtant,  parce 
que  les  généraux  n'osèrent  frire  la  proposition, 
et  se  contentèrent  de  tenter  cette  voie  en  faisant 
parier  de  hi  vente  des  livres  de  M.  le  cardinal 
Mazarin ,  pour  savoir  quelle  seroit  l'intention  du 
pariement;  mais  n'ayant  pas  trouvé  de  disposi- 
tion dans  cette  tentative,  ils  Jugèrent  qu'une 
autre  proposition  ne  leur  succéderoit  point. 

Le  Jeudi  25  mars,  le  parlement  fût  assemblé 
Taprès-dlnée  extraordinairement  pour  aviser  de 
la  continuation  de  la  surséanee  d'armes,  laquelle 
ftit  prorogée  pour  quatre  Jours,  finissant  au 
lundi  ensuivant,  messieurs  les  généraux  témoi- 
gnant que  cette  continuation  de  surséance  d'ar- 
mes rulnoit  leurs  troupes  ;  mais  pourtant  ils  n'y 
apportèrent  aucune  résistance. 

Le  vendredi  26  mars ,  il  ne  se  passa  lien  de 
conséquence. 

Le  samedi  27,  M.  le  prince  de  Gonti  avec  tous 
les  généraux  entrèrent  dans  le  parlement,  et  fut 
proposé  par  M.  le  prince  de  Gonti  qu'il  étoit 
averti  que  toutes  les  provinces  étoient  soulevées 
et  en  armes,  qu'elles  avolent  pour  prétexte  la 
haine  publique  contre  le  cardinal  Mazarin  et  son 
ministère;  qu'il  étoit  à  appréhender  que  dans 
l'état  présent  des  aflàires  tout  le  royaume  ne 
tombât  dans  une  révolte  générale  pour  la  consi- 
dération d'un  seul  homme  ;  qu'il  estimoit  être 
nécessaire  d'cqpiner  sur  cette  proposition  pour  sa- 


voir  ce  qu'il  y  avdt  à  frice  :  laquelle  propositiofi 
M.  le  président  de  Bellièvre,  qui  présidoit  dans 
la  compagnie,  ayant  voulu  éluder,  ou  à  bon  es- 
cient ou  par  feinte,  et  ayant  dit  que  le  parlement 
n'y  avoit  pas  voulu  toucher,  et  que  pendant  la 
conférence  si  fort  avancée  il  seroit  dangereux  d'y 
apporter  quelque  changement,  M.  le  prince  de 
Gonti  a  insisté;  et  l'affrire  ayant  été  mise  en  dé- 
libération, aucuns  ont  été  d'avis  de  demeurer 
m  deliberatiSf  et  ne  rien  résoudre  sur  cette  pro- 
position, qui  n'étoit  pas  nouvelle  :  mais  s'étant 
trouvé  peu  de  monde,  les  deux  grands  avis  fu* 
rent,  l'un  que  M.  le  président  de  Bellièvre  écri* 
roit  à  M.  le  premier  président  la  proposition  de 
M.  le  prince  de  Gonti,  pour  y  faire  telle  réflexion 
qu'il  aviseroit  dans  la  conférence;  les  autres,  et 
qui  l'emportèrent,  qu'il  falloit  faire  registre  de  la 
proposition  de  M.  le  prince  de  Gonti,  et  l'envoyer 
à  M.  le  premier  président,  et  lui  mander  que  la 
compagnie  a  arrêté  qu'il  feroit  instance  pour  en 
obtenir  l'exécution  :  de  sorte  que  ceux  qui  excu- 
soient  cet  avis  disoient  que  le  parlement  n'avolt 
pas  absolument  autorisé  la  proposition,  qu'il  ne 
Pavoit  pas  faite  sienne,  mais  qu'il  i'avoit  consi- 
dérée comme  venant  et  étant  frite  par  un  prince 
du  sang,  et  que  telle  il  I'avoit  envoyée  aux  dé- 
putés. 

iVoto,  que  M.  le  président  de  Bellièvre  fut 
d'avis  de  l'arrêt,  quoiqu'il  semblât  improuver  la 
proposition,  et  qu'il  eût  travaillé  en  apparence 
pour  en  empêcher  la  délibération  :  M.  le  coad- 
Juteur  de  Paris  fut  d'avis  d'insister,  et  de  persis- 
ter en  la  proposition.  L'avis  de  cet  arrêté  étonna 
ceux  qui  travailioient  à  Saint-Germain,  et  cru- 
rent que  dans  le  parlement  quelques  frctieux 
vouloient  rompre  la  conférence;  de  sorte  que  le 
lendemain)  qui  étoit  un  dimanche  28  mars,  Jour 
des  Rameaux,  la  conférence  ne  fut  point  tenue  ; 
mais  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'£tat,  fut  à  Rud 
conférer  avec  messieurs  les  députés  du  parle- 
ment, lesquels  le  lendemain  allèrent  à  Saint* 
Germain,  et  travaillèrent  à  examiner  ce  qui  res- 
toit  des  articles,  et  se  résolurent  de  retourner  le 
lendanain;  dont  M.  le  prince  de  Gonti  et  les  gé- 
néraux étant  avertis,  et  s'imaginant  qu'ils  pour- 
roient  obtenir  davantage  que  ce  qui  leur  étoit 
promis,  ledit  seigneur  prince  écrivit  à  M.  le  pre- 
mier président,  et  le  pria  de  vouloir  surseoir  son 
retour  Jusques  à  ce  que  tous  leurs  intérêts  pui- 
sent être  accommodés  :  ce  que  M.  le  premier 
président  refusa,  disant  que  leur  séjour  et  leur 
pràence  étoient  inutiles  pour  leur  affaire,  d'au- 
tant qu'ils  n'avoient  aucun  pouvoir  de  traiter  de 
leurs  intérêts,  et  que  ceux  lesquels  étoient  por- 
teurs des  prétentions  desdits  seigneurs  princes 
ne  leur  donnoientaucune  part  de  leurs  intentions. 
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el  ne  leur  fidsoleat  point  ttvoir  quels  étalent 
leurs  desseins;  oatre  plus,  chacun  de  ees  mes- 
sieurs avoit  un  député  partîeulier  et  secret  qui 
traitmt  leurs  intérêts  dans  le  cabinet;  et  ainsi  la 
plus  longue  demeure  et  le  séjour  qu^eussent  Mt 
à  Saint-Germain  messieurs  les  députés  du  parle- 
ment n*eût  été  que  pour  donner  aux  généraux 
plus  de  temps  pour  faire  leurs  affaires  et  faire 
réussir  leurs  iotéréts,  pour  lesquels  messieursdu 
fmrlement  avoient  bonne  envie  de  s'employer  et 
d'y  faire  leur  possible,  mais  avec  honneur  et 
bienséance,  et  non  pas  amuser  le  tapis  et- discu- 
ter des  intérêts  en  apparence,  pendant  que  d'an- 
tres Jes  traitoient  dans  le  particulier;  de  sorte 
qu'y  ayant  travaillé  de  bonne  sorte  et  avec  tou^e 
sorted'affection,  leur  s^our  étoit  inutile,  et  n'eût 
pas  été  honorable  à  la  compagnie,  Joint  que  le 
parlement  les  avoit  priés  d'achever  la  conférence 
dans  quatre  Jours,  lesquels  ûnissoient  ledit  Jour 
de  lundi  20  mars. 

Ahisl  ces  messieurs  retournèrent  à  Paris  le 
mardi  ao  mars  sur  les  cinq  heures  du  soir,  ayant 
«n  devait  de  leur  carrosse  cinquante  archers  de 
la  ville,  environ  cent  cinquante  cavaliers  bien 
«rmés  qui  les  acoompagnoient,  et  les  bourgeois 
de  Paris  sous  les  armes  par  toutes  tes  rues  par 
lesquelles  ils  passèrent,  depuis  la  porte  Saint- 
Sonore  Jtisques  au  Palais,  où  M.  le  premier  pré- 
eidoit  alla  descendre  chez  lui, 
'  Le  mercredi  si  mars,  toutes  les  chambres 
étant  assemblées,  messieurs  de  la  chambre  des 
comptes,  savoir  un  président  et  quatre  maîtres 
des  requêtes,  étant  entrés  et  ayant  pris  les  pla- 
ces, demandèrent  d'assister  à  la  relation  qui  se- 
foit  faite  par  M,  le  premier  président,  d'autant 
.qull  s'agisboit  d'une  eause  commune  à  toute  la 
ville  et  à  toutes  les  compagnies  ;  qu'ils  avaient 
été  des  députés  de  la  première  conférence,  et  que 
«'ayant  point  été  appelés  à  la  deuxième  confé- 
rence, du  moins  ils  dévoient  être  présens  à  la 
relation  qiil  en  devott  être  fhite. 

M.  le  premier  président  leur  repartit  que, 
dans  la  première  ccmférenoe  tenue  à  Ruel,  tous 
4es  intérêts  de  la  ville  de  Paris  et  des  compa- 
gnies avoient  été  terminés  et  consommés  ;  que  ■> 
s'aglssant  de  l'intérêt  des  généraux  qui  les  avoient 
priés  de  retourner  et  leur  avoient  conûé  leurs 
prétentions,  qu'ils  n'avoient  pas  pu  les  y  appeler, 
et  que  pour  être  présens  (i  la  relation  cela  dé- 
pendolt  de  la  compagnie.  Sur  quoi  plusieurs  s'é- 
tant  élevés,  et  ne  le  voulant  pas  souffrir,  et  pen- 
dant ce  temps  un  président  de  la  cour  des  aides 
et  deux  conseillers  étant  aussi  venus  prendre 
leurs  places  dans  la  grand'cbambre,  M.  !»  pre- 
mier président,  sans  mettre  i'aflhire  en  délibéra- 
vtion,  a  eomnenoé  sari^lation  en  peu  de  paroles,. 
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disant  qn'lhi  étolent  partis  en  tel  Jonr,  qn*lls 
avoient  séjourné  à  Rnel,  et  tous  les  jours  à  Saint- 
Germain  travaillé  tantôt  à  la  chancellerie,  tantêt 
ehes  M.  le  duc  d'Orléans;  qu'ils  avoient  rédigé 
par  écrit  tout  leur  travail,  et  ce  qai  s'était  passé 
en  la  matière;  qu'ils  s'estimeroient  bien  heureux 
si  leurs  soins  et  leur  industrie  pouvoient  être 
agréables  à  la  compagnie,  et  qu'ils  eussent  pu 
faire  quelque  chose  d'utile  pour  le  publie.  Et  ce 
faisant,  il  a  commandé  au  greffier  de  lire  le  pro- 
cès-verbal ;  ce  qui  a  duré  deux  heures  entités, 
car  l'on  a  fait  lecture  de  tous  les  Mémoires  que 
messieurs  les  princes  et  généraux  avoient  baillés^ 
même  Jusqnes  aux  .simples  officiers,  entre  les- 
quels il  y  en  avoit  d'extravagans  et  de  ridicu- 
les, qui  offensèrent  ceux  qui  en  écoutèrent  la 
lecture.  Pendant  laquelle  lecture  ceux  quiétoient 
présens,  et  des  intérêts  desquels  il  étoit  parlé, 
disoient  quelque  chose  de  ce  qui  les  concemoit; 
et  parce  que  M.  le  prince  de  Gonti  dans  ses  ar- 
ticles en  avoit  couché  un  par  lequel  il  demandoit 
que  la  charge  de  général  des  galères  fût  rendue 
à  M.  le  due  de  Retz,  M.  le  colkyuteur  de  Paris, 
son  firère,  déclara  qu'il  avoit  prié  messieurs  les 
députés  de  rayer  cet  article,  et  de  n'en  point 
fUre  de  mention  ;  ce  qui  fàt  oertiflé  être  véritable 
par  M.  le  premier  président. 

Cette  lecture  ayant  été  faite ,  M.  le  prince  de 
Gonti  dit  qu'il  se  trouvoit  incommodé,  et  ftit  la 
délibération  remise  au  lendemain  mathi.  Pen- 
dant ce  Jour,  messieurs  les  généraux,  qui  n'^ 
toient  pas  satisfaits  de  œ  qui  leur  avoit  été  ac- 
cordé, travaillèrent  par  divers  moyens  pour 
éloigner  la  délibération  le  lendemain ,  par  solli- 
citatîons  et  par  menaces,  qui  allèrent  si  avant 
qu'ils  firent  imprimer  des  billets ,  par  lesquels 
ils  faisoient  entendre  an  peuple  qu'ils  nevou* 
lolent  pas  empêcher  la  paix,  mais  qu'ils  ne  pou- 
voient souffrir  pour  l'honneur  de  la  France  un 
étranger,  sujet  du  roi  d'Espagne  par  sa  nais- 
sance ,  demeurer  dans  le  lAinistère  :  ce  qu'ils 
faisoient,  sachant  bien  que  c'étoit  la  seule  voie 
pour  émouvoir  l'esprit  du  peuple  par  un  prétexte 
de  cette  qualité. 

Ils  passèrent  plus  avant,  car  ils  voulurent  in- 
timider l'esprit  de  M.  le  premier  président  par 
des  avis  qu'ils  lui  firent  donner  de  toutes  parts, 
et  aux  principaux  qui  n'étoient  pas  de  leur  fio- 
tien,  qu'il  y  aurait  une  sédition  sanglante  dans 
le  Palais ,  et  que  s'ils  étolent  refusés  de  ce  qu'ils 
désiroient,  que  l'onjoueroit  du  poignard;  mais 
fis  trouvèrent  l'esprit  du  premier  président  intré- 
pide ,  et  résolu  à  toutes  extrémités  en  disant  son 
devoir.  Néanmoins  l'ordre  qui  fût  donné  Ait  de 
fhire  entrer  en  garde  dans  la  cour  du  Palais  et 
dans  I9  grand'siille  des  ooaipagnifs  de  bourgeoto 
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dès  quatre  heoro  do  matin,  lesquels  ahaatèrent 
quarante  on  cinquante  séditleox  qui  se  vouloient 
attrooper,  et  ensuite  faire  mettre  des  oorps-de- 
gitrde  d«is  toutes  les  avenues  du  Palais  ;  ce  qui 
fut  fait  fort  exactement ,  en  telle  sorte  qu'il  n'y 
eut  aucun  bruit 

Sur  les  neuf  heures  du  matin ,  le  premier  avril, 
qui  éCoit  le  Jeudi  de  la  semaine  sainte,  la  cour 
Ait  assemblée,  dans  laquelle  nous  entrâmes  pour 
présenter  la  déclaration  du  Roi  :  de  sorte  que 
nous  fftmes  présens  à  tout  ce  qui  s'y  passa, 
comme  nous  y  avions  été  le  Jour  pré(»§dent. 
M.  le  premier  président  dit  que  la  Reine  loi  avoit 
envoyé  la  réponse  qu'elle  avoit  faite  aux  deman* 
des  de  messieurs  les  généraux,  laquelle  il  étoit 
besoin  de  lire  :  sur  quoi  M.  le  prince  de  €k>nti 
ayant  pris  la  parole ,  il  déclara  que  son  intention 
n'étoit  pas  de  contredire  ni  d'apporter  aucun  obs- 
tacle à  la  paix ,  laquelle  il  soubaitoit  pour  le 
bien  du  royaume,  mais  qu'il  seroit  bien  aise 
que  les  intérêts  de  messieurs  les  généraux  fus- 
sent considérés.  Et  eux  ayant  demandé  commu- 
nication du  papier  qui  ooncemolt  leurs  intérêts, 
et  duquel  ils  disoient  devoir  avoir  eu  copie ,  M.  le 
premier  président  leur  fit  entendre  que  le  papier 
lui  avoit  été  envoyé*par  le  Roi  pour  le  faire  voir 
à  la  compagnie;  qu'il  ne  pouvoit  pas  de  son  au- 
torité le  eommuniquer;  que  cela  dépendoit  de 
la  cour  de  l'ordonner. 

Ce  papier  Ait  lu  par  M.  Menardeau ,  qui  avoit 
été  l'on  des  députés  à  la  conférence,  et  concer- 
noit,  outre  l'oublianee  générale  des  choses  pas- 
sées pour  tous  œux  qui  s'étoient  engagés  dans 
le  parti ,  et  qui  avoient  levé  des  troupes ,  pris  des 
deniers,  ou  eu  des  intelligenees  dedans  et  de- 
hors le  royaume ,  rintérèi  d'aucuns  de  messieurs 
les  généraux,  comme  de  M.  de  Beaofort,  de 
M.  d'Elbœuf ,  de  M.  le  due  de  Bouillon,  M.  le 
maréchal  de  Turenne ,  M.  le  marécliai  de  La  Mo- 
the  et  le  prince  de  ManUlac  (et  n'étoit  ppint  parlé 
de  M.  de  Longueviile,  lequel  étoit  accommodé 
par  autre  vole) ,  chacun  desquels  lorsqu'il  Ait 
parlé  de  son  intérêt  témoigna  n'avoir  pas  satis- 
fiiction  entière;  mais  néanmoins,  après  quelques 
répliques  de  la  part  de  M.  le  premier  président 
et  de  messieurs  les  autres  présidons,  ils  cessèrent 
de  se  plaindre.  M.  de  Bouillon  ftat  fort  difficile 
dans  ladlseusdon  de  ses  intérêts,  tant  pour  lui 
que  pour  M.  le  maréchal  de  Turenne  son  frère; 
et  quoique  à  son  égard  il  fftt  convaincu ,  par  rai- 
sons néeessaires,  que  l'accommodation  et  la  ré- 
oompense  de  Sedan  ne  se  pouvoit  faire  que  par 
échange,  et  par  les  voies  ordinaires  de  la  Justice, 
savoir  est  par  des  prisées  et  estimations  préala- 
bles, et  ce  par  des  ofOeiers  du  parlement  et  de 
la  ctaasidiie  deacenq^tes ,  «Sanmoins  U  conteste^ 
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toujours,  pour  désirer  que  sonaliUrese  put  faire . 
en  même  temps  que  les  affeires  publiques  se  trour 
voient  composées;  ce  qui  étoit  impossible  :  mais 
en  vérité  son  dessein  étoit  de  ne  point  terminer 
son  affaire,  sinon  avec  la  paix  générale,  et  que 
son  intérêt  en  fût  l'un  des  articles,  non -seule* 
ment  pour  être  considéré  dans  cette  ooeasioa . 
comme  souverain ,  mais  qui  plus  est  afin  que  les 
Espagnols  demandassent  son  rétablissement , 
comme^d'un  prince  spolié,  eux  étant  (dus  aises 
d'avoir  un  petit  seigneur  pour  prince  de  Sedan^ 
que  non  pas  de  vobr  cette  place  entre  les  mains 
duAoi;  de  sorte  qu'après  être  convaincu  par 
raisons  évidentes  que  son  afbire  ne  se  pouvoit 
âilre  autrement  ni  même  sûrement  pour  sa  ik« 
mille  que  par  cette  voie ,  comme  il  y  trouvoit 
toi^Jonrs  des  difficultés,  M.  de  Ghamplétreux , 
fils  de  M.  le  premier  président,  et  lequel  en  qua-* 
lité  de  conseiller  d'honneur  avoit  place  dans  le 
parlement,  prit  la  parole ,  et  dit  qu'il  avoit  été 
à  Saint-Germain  le  soir  précédent,  où  il  avoit 
vu  l'affaire  de  M.  de  Bouillon  être  arrêtée  à  onze 
heures  du  soljr  et  rompue  à  minuit,  par  la  ré- 
sistance d' Aubertin  son  agent ,  lequel  avoit  porté 
les  choses  à  l'excès,  et  avoit  fait  monter  les  pré- 
tentions dudit  seigneur  à  neuf  millions ,  disant 
qu'il  ne  se  contenteroit.pas  à  moins ,  etque  si  l'on 
ne  lui  faisoit  raison  ^  qu'il  se  retireroit;  à  quoi 
ledit  seigneur  duc  de  Bouillon  répliqua  par  un 
désaveu  dudit  Aubertin:  mais  M^  le  premier 
présent  répliqua  qu'il  lui  avoit  obtenu  un  passe- 
port pour  être  à  Saiot^ermaln  pendant  la  oon- 
férence ,  et  qu'il  ne  pouvoit  le  désavouer.  Reparti 
par  ledit  sieur  de  Bouillon  que  cet  homme  avoit 
été  lieutenant  en  la  Justice  de  Sedan,  et  qu'il 
avoit  connoissance  de  ses  affaires  domestiques, 
mais  qu'il  n'avoit  charge  de  faire  aucunes  pro- 
positions de  sa  part  ;  laquelle  réponse  ne  Ait  pas 
estimée  légitime. 

De  là  l'on  passa  aux  propositions  faites  par 
M.  le  maréchal  de  Turenne,  qui  demandait  à 
être  rétabli  dans  le  commandement  de  l'armée 
du  Roi  en  Allemagne,  le  paiement  des  deniers 
qui  lui  étoient  dus  pour  avoir  fait  subsister  l'ar- 
mée, et  outre  plus  le  gouvernement  de  TAIsaee 
qui  lui  avoit  été  promis,  et  dont  il  disoit  les  Id-  - 
très  en  avoir  été  expédiées  :  sur  quoi  le  Roi  avoit 
répondu  qu'il  n'avoit  point  de  besoin  d'armée  m 
Allemagne,  parce  que  la  paix  étoit  faite  avec 
l'Empereur  et  les  Etats  de  l'Empire;  que  pour 
les  frais  de  l'eutretenement  des  gens  de  guerre, 
il  étoit  raisonnable  de  les  lui  payer;  et  outre  plus 
que  le  Roi  ayant  sa  personne  en  grande  estime, 
il  faisoit  état  de  lui  donner  un  emploi  considé- 
rable dans  ses  armées  en  la  présente  campagne^ 
Sur  cela  M.  doBoulUoo  décria  qu'U  nepQVfqH 


Digitized  by 


Google 


852 

honnêtement  abandonner  les  intérêts  de  son  frère, 
vingt  années  de  service  dans  lesquelles  il  avoit 
consommé  tout  son  bien ,  après  lesquelles  il  avoit 
espéré  pour  toute  récompense  le  gouvernement 
de  TAlsace,  dont  les  provisions  non- seule- 
ment lui  avoient  été  promises,  mais  expédiées; 
que  pour  avoir  pris  parti  et  s*être  déclaré  pour 
le  pariement,  qu'il  étoit  fort  extraordinaire  que 
le  parlement  Tabandonnét  :  à  quoi  ayant  été  ré- 
pliqué que  dans  la  conférence  cette  dernière 
prétention  n'ayant  pas  été  justifiée ,  et  les  minis- 
tres du  Roi  n*en  étant  pas  demeurés  d'accord , 
qu'il  avoit  été  impossible  d'en  obtenir  davantage; 
à  quoi  ledit  seigneur  duc  de  Bouillon  n'ayant 
point  acquiescé,  et  s'étant  écrié  au  contraire, 
disant  que  c'étoit  chose  qu'il  ne  pouvoit  souffrir, 
enfln  il  a  été  obligé  d'acquiescer  et  d'écouter  le 
reste  des  articles,  après  la  lecture  desquels  j'ai 
dit  À  la  cour  : 
<  Messieurs,  nous  vous  apportons  une  décla- 
ration du  Roi  qui  contient  l'exécution  des  ar- 
ticles dont  la  lecture  a  été  présentement  faite, 
et  que  nous  estimons  être  le  sceau  et  le  com- 
plément de  toutes  les  conférences ,  par  le  moyen 
de  laquelle  nous  devons  espérer  la  tranquillité 
publique  non-seulement  dans  Paris,  mais  dans 
tout  le  royaume,  sur  laquelle  nous  avons  pris 
nos-conclusions  par  écrit,  qui  ne  contiennent 
autre  chose  que  les  termes  précis  et  solennels 
èsquels  la  cour  a  coutume  de  prononcer  en  telles 
matières,  savoir  est  que  sur  le  repli  des  lettres 
il  soit  mis  qu'elles  ont  été  lues,  publiées  et 
registrées.  Outre  lesquelles  conclusions  nous 
avons  pensé  être  obligés  de  vous  proposer  qu'a- 
près un  ouvrage  de  cette  qualité  et  de  cette 
conséquence ,  si  utile  à  la  France  et  si  avanta- 
geux à  la  ville  de  Paris  et  honorable  à  cette 
compagnie ,  il  est  de  la  bienséance  et  du  devoir 
de  penser  à  remercier  Dieu,  qui  est  le  père  et 
le  prince  de  la  paix ,  laquelle  nous  ne  pouvons 
espérer  dans  nous-mêmes  ni  avec  nos  conci- 
toyens que  par  les  ordres  et  les  soins  de  la  Pro- 
vidence divine;  ce  qui  se  peut  faire  ou  par  une 
action  de  grâces  publique  dans  l'église  de  No- 
tre-Dame, ou  par  une  procession  générale;  et 
à  cette  fln. inviter  M.  l'archevêque  de  Paris  de 
venir  prendre  sa  place  en  ce  lieu,  pour  en  con- 
férer avec  lui  en  la  manière  accoutumée. 
«  En  second  lieu,  nous  estimons  qu'il  est  né- 
cessaire de  remercier  le  Roi  et  la  Reine  de  la 
bonté  avec  laquelle  elle  a  donné  la  paix  à  ses 
peuples,  et  la  supplier  de  vouloir  mesurer  la 
fidélité  du  parlement  par  Taffection  qu'il  a  tou- 
jours témoignée  à  conserver  la  grandeur  du 
royaume  et  le  bien  général  de  l'Etat  ;  outre 
{dus,  vouloir  témoigner  gratitude  àM.  le  prince 
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«  de  Gonti,  à  la  bonté  duquel  nous  sommes  obli- 
«  gés,  aussi  bien  qu'à  sa  naissance,  d'avoir  con- 
«  tribuésa  bonne  volonté  pour  l'exécution  d'une 
•  paix  tant  souhaitée  par  tous  les  gens  de  bien  1^ 
«  et  dans  les  occasions  particulières  rendre  toute 
«  sorte  d'offices  possibles  et  raisonnables  pour 
«  faire  donner  contentement  à  ces  messieurs,  qui 
«  de  bonne  foi,  et  sans  autre  intérêt  que  cehii  de 
«  leur  générosité,  se  sont  engagés  dans  les  inté- 
«  rets  du  parlement  et  de  la  ville  de  Paris.  » 

Sur  quoi  ayant  été  délibéré ,  il  ne  se  trouva 
point  de  difficulté  ;  un  seul,  savoir  M.  de  Blanc- 
ménil,  président  des  enquêtes ,  fdt  d'avis  que  ce 
qui  n'avoit  pu  être  fait  dans  ce  rencontre  pour 
l'expulsion  du  cardinal  Mazarin  fût  réservé  dani 
une  autre  occasion  en  laquelle  l'on  poorroit  ûûre 
connoltre  à  la  Reine  qu'il  étoit  avantageux  au 
royaume  qu'un  homme  de  cette  condition  ne  fût 
pas  plus  long-temps  dans  l'emploi  de  premier 
ministre. 

Le  surplus  de  tous  ceux  qui  opinèrent  forent 
d'avis  de  registrer  les  lettres  ;  mais  parce  qu'il 
étoit  tard,  et  qu'il  n'étoit  pas  jour  ni  heure  d'ou- 
vrir l'audience,  que  la  publication  seroit  sup- 
pléée, et  outre  arrêté  qu'il  sera  rendu  grâces  à 
Dieu,  et  le  Roi  et  la  Reine  remerciés  de  oe  qu'il 
leur  a  plu  donner  la  paix  à  leur  peuple;  qu'à 
cette  fin  seront  députés  des  prêtons  et  conseil- 
lers pour  faire  ledit  remercfment ,  et  supplier  le- 
dit seigneur  Roi  et  ladite  dame  Reine  d'honorer 
de  leur  présence  la  ville  de  Paris  et  d'y  retour- 
ner, comme  aussi  feront  instance  pour  Tintérêt 
de  tous  les  généraux  ;  et  outre  arrêté  qu'il  sera 
donné  ordre  pour  le  licenciement  des  troupes. 

Cet  arrêt  Ait  reçu  avec  satis&ction  intérieure 
de  tous  les  gens  d'honneur  qui  aiment  la  tran- 
quillité publique,  des  bons  bourgeois  qui  avoient 
ressenti  l'incommodité  de  la  guerre  depuis  les 
trois  mois  derniers  ;  mais  il  ne  reçut  pas  une  ac- 
clamation publique  de  tout  le  peuple,  lequel  étoit 
écbaufifé  dans  cette  pensée  que  le  cardinal  Ma- 
zarin devoit  être  chassé,  et  que  lui  n'osant  ja- 
mais retourner  à  Paris,  il  empêcheroit  le  Roi  et 
la  Reine  d'y  retourner.  Il  faut  observer  en  ce 
rencontre  que  dans  la  première  conférence  qui 
avoit  été  tenue  à  Ruel ,  où  les  articles  avoient 
été  signés  départ  et  d'autre,  11  y  en  avoit  un  qui 
portoit  qu'il  seroit  tenu  à  Saint^ermain  un  lit 
de  justice  auquel  seroit  publiée  la  déclaration 
qui  oontiendroit  les  articles  desquels  l'on  étoit 
convenu;  outre  plus,  que  pendant  l'année  1649 
les  chambres  ne  sentent  point  assemblées;  en 
troisième  lieu,  que  la  Bastille  seroit  remise  entre 
les  mains  du  Roi  ;  et  le  dernier,  qu'il  seroit  per* 
mis  de  faire  des  prêts  au  Roi  pendant  Tan- 
née 49  et  60,  et  d'en  payer  aux  prêteurs  l'intér 
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rét  raisoQQable.  Sur  trois  desquels  articles  le 
parlement  ayant  ordonné  que  remontrances  se- 
/oient  faites  à  la  Reine  ,  l'arrêt  porta  seulement 
que  la  Reine  seroit  suppliée  de  modérer  aucuns 
des  articles,  sans  les  spécifier  :  mais  à  la  cour  ils 
trouvèrent  que  l'accommodation  leur  étoit  si 
nécessaire,  qu'ils  les  accordèrent  tous ,  ou  quoi 
que  ce  soit.  Dans  la  déclaration  qu'ils  stipulè- 
rent dans  la  dernière  conférence,  il  n'a  point  été 
parlé  de  lit  de  justice  ,  ni  de  la  défense  de  s'as- 
sembler; à  l'égard  des  prêts,  ils  ont  été  réglés 
et  modérés  selon  que  messieurs  les  députés  du 
parlement  l'ont  désiré  ;  et  pour  le  regard  de  la 
Bastille,  il  n'en  a  point  été  parlé,  de  sorte  qu'elle 
est  demeurée  entre  les  mains  de  M.  de  Broussel, 
conseiller  de  la  cour  ;  et  d'autant  qu'il  y  avoit  un 
autre  article  qui  portoit  que  les  armes  sëroient 
posées  dans  Paris ,  et  qu'elles  ne  pourroient  être 
reprises  que  par  l'autorité  du  Roi ,  ceux  qui 
étoient  contraires  aux  voies  d'accommodation 
ayant  fait  entendre  que  l'on  vouloit  les  désarmer, 
porter  les  chaînes  de  la  ville  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes ,  et  autres  discours  semblables ,  cet  arti- 
cle n*a  point  été  pareillement  inséré  dans  la  dé- 
claration ;  au  contraire  ,  il  y  eut  une  lettre  de 
cachet  portée  au  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins,  par  laquelle  il  leur  étoit  enjoint  de  demeu- 
rer sous  les  armes ,  et  de  garder  la  ville  tant 
qu'ils  l'estimeroient  nécessaire;. ce  qu'ils  firent 
jusques  au  jeudi  8  avril;  auquel  jour  toutes  les 
troupes  qui  étoient  auprès  de  Paris  s'étant  reti- 
rées, la  garde  des  portes  cessa,  par  ordre  du  pre- 
\ût  des  marchands  et  échevins. 

La  déclaration  du  Bol  devoit  être  lue  et  pu- 
bliée a  Taudiencé,  et  les  conclusions  le  portoient 
ainsi  ;  mais  la  qualité  du  jour  auquel  elle  fut  dé- 
libérée, qui  étoit  le  jeudi  de  la  semaine  sainte , 
i'empècha. 

Voici  ce  que  j'avois  préparé  pour  dire  lors  de 
la  lecture  publique  de  la  déclaration ,  si  elle  eût 
été  faite  : 

«  Messieurs,  les  termes  de  la  déclaration  dont 
«  la  lecture  a  été  présentement  faite,  par  lesquels 
«  l'oubliance  non-seulement  nous  est  comman- 
«  dée ,  mais  qui  plus  est  se  trouve  absolument 
«  nécessaire  pour  composer  les  désordres  pu- 
«  blics,  consolider  les  affections  des  peuples, 
«  réunir  leurs  cœurs  et  leurs  esprits  dans  l'obéis- 
«  sauce  véritable  ,  même  pour  éteindre  le  feu 
«  d'une  chaleur  excessive ,  capable  de  consom- 
«  merles  parties  nobles  et  solides  de  TËtat,  nous 
«  fait  connoltre  que  le  silence  devroit  être  le  lan- 
«  gage  le  plus  éloquent  de  nos  lèvres ,  dans  le- 
«  quel  étouffant  la  souvenance  de  nos  maux , 
dont  la  mémoire  ne  peut  être  que  douloureuse. 
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«  la  providence  du  Ciel,  qui  nous  a  regaitlés  pour 
«  nous  bien  faire,  et  laquelle,  travaillant  contre 
«  nos  propres  intentions  ,  a  formé  de  la  division 
«  de  nos  esprits  l'espérance  et  la  matière  d'une 
«  parfaite  réconciliation. 

«  Les  volontés  de  nos  rois  et  les  intentions  de 
«  cette  compagnie  n'ont  jamais  été  différentes 
«  dans  leur  substance,  dans  le  point  et  l'unité  de 
«  leurs  inclinations,  lesquelles  ont  perpétuelle- 
«  ment  abouti  à  conserver  la  majesté  de  l'empire^ 
«  la  grandeur  du  royaume  et  le  bien  de  l'Etat. 

«  Nos  expressions  ont  été  quelquefois  différen- 
«  tes,  et  la  manière  de  nous  expliquer  a  produit 
<  des  configurations  inégales ,  parce  que  les  sen« 
«  timens  des  hommes  suivant  toujours  leurfaçoa 
«  particulière  de  concevoir,  qui  sont  autant  d'es- 
«  pèces  de  peintures  intérieures ,  leurs  pensées 
«  sont  souvent  dissemblables  les  unes  des  autres 
«  dans  la  manière  de  leur  production,  mais  elles 
«  ne  sont  jamais  contraires  dans  la  volonté  de 
a  bien  faire.  Ainsi  l'assemblage  des  eaux  dans  un 
«  même  lieu ,  dont  il  est  parlé  dans  l'Écriture  ,. 
«n'est  pas  chose  véritable  à  la  lettre;  nous  sa- 
«  vons  la  distance  qui  se  rencontre  entre  la  soui*ce 
«  des  fontaines  qui  sont  sur  les  hautes  montagnes, 
«  et  le  cours  des  rivières  qui  coulent  dans  fes 
«  plaines,  et  sommes  «issez  informés  qu'il  y  a  des 
«  mers  éloignées  de  l'Océan  par  un  grand  inter- 
«  valle  de  terre  :  mais  Tinclination  qu'elles  ont  a  se 
«  réunir  dans  un  même  lieu  ,  cette  pente  natu- 
«  relie  qui  les  fait  aboutir  à  la  grande  mer  par 
«  des  chemins  inconnus ,  doit  être  le  sens  et  la 
«  pensée  de  Moïse. 

«  Il  est  de  l'ordre  et  de  l'instinct  de  la  nature 
«  d'honorer  ceux  qui  nous  protègent ,  qui  sont 
«  capables  de  nous  garantir  de  la  violence  et  de 
«  l'oppression  des  plus  forts  ;  mais  le  respect  que 
«  nous  portons  à  nos  princes,  en  quelque  âge  que 
«  Dieu  nous  les  donne,  en  quelque  état  et  condi- 
«  tion  qu'ils  se  rencontrent,  doit  être  l'effet  d'une 
«  influence  supérieure,  de  quelque  vertu  particu- 
«  lière ,  ou  d'un  charme  secret. 

«  Nous  ne  rendons  à  Dieu  que  l'hommage  de 

nos  lèvres  et  de  notre  cœur ,  et  quelquefois  les 
«  prémices  de  nos  biens  :  les  rois  reçoivent  de 


«  leurs  sujets  le  tribut  de  leurs  vies ,  et  dans  les 
«  nécessités  véritables  de  l'Etat  nous  y  contribuons 
«  volontiers  ,  outre  le  sang ,  nos  fortunes  partl- 
«  culières;  tant  de  millions  d'ames  qui  habitent 
«  le  royaume,  dont  les  esprits  sont  aussi  différens 
«  que  les  visages ,  qui  tous  abondent  en  la  pléni- 
«  tude  de  leurs  sens ,  dont  la  plupart  s'imaginent 
«  être  capables  de  gouverner  TÉtat ,  et  qui  croient 
«  que  c'est  injustice  ou  mauvaise  fortune  quand 
«  ils  n'y  sont  pas  appelés ,  ils  s'humilienl  tous 
«  nous  pussions  faire  réflexion  sur  les  ordres  de  |  «  pourtant  devant  la  face  de  leur  prince  ;  h  ma- 
in.  C.  D.   M.   T.   VI,  23 
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«  Jesté  royale  leur  inspire  quelque  sorte  de  véné- 
«  ration  par  amour  on  par  crainte;  et  bien  que 

•  ces  sentimens  ne  soient  pas  fortuits  ni  casuels , 
«  parce  qu*ils  arrivent  tous  les  jours ,  ils  sont 
<  pourtant  susceptibles  d'erreur  ou  de  mécompte 
«  en  la  personne  de  ceux  qui  se  laissent  surpren- 
«  dre  aux  apparences. 

«  Les  compagnies  souveraines  travaillent  in- 
«  cessamment  pour  soutenir  cette  économie  gé- 
«nérale  et  conserver  les  ordres  anciens;  elles 
«  répandent  dans  le  cœur  des  peuples  les  pre- 
«  mières  semences  de  ses  inclinations  royales  par 
«  la  distribution  de  la  Justice  publique  et  parti- 
«  culière,  dans  laquelle  Ils  représentent  la  pre- 
«  mière  et  la  véritable  fonction  de  nos  rois  ;  elles 

•  contiennent  les  esprits  dans  des  sentimens  de 
«  modération  qui  leur  rendent  légitimes  toutes 
«  sortes  d'établissemens  lorsqu'ils  les  autorisent  : 
«  car  ce  n'est  pas  l*éclat  de  la  lumière ,  mais  la 
«  cbaleur  modérée  du  soleil ,  qui  élève  les  vapeurs 
«  de  la  terre  ;  elles  sortent  de  son  sein  par  la 
«  douceur  d'une  vertu  tempérée  :  l'excès  du 
«  chaud  et  du  froid ,  qui  sont  des  qualités  nuisi- 
«  blés  et  maifliisantes  ,  sont  les  causes  des  gran- 
«  des  stérilités ,  et  le  symbole  des  puissances  qui 
«  agissent  avec  trop  de  dureté  ;  le  cœur  des  hom- 
«  mes  généreux  s'endurcit  et  sa  resserre  pour 
«  résister  à  la  volonté  de  ceux  qui  veulent  être 

•  obéis  avec  violence. 

«  Les  bons  princes  comme  le  nôtre  ne  Jouissent 
«Jamais  du  repos  qu'ils  procurent  à  leurs  peu- 
«  pies,  ils  sont  toujours  inquiétés  pour  établir  la 
«  tranquillité  de  leur  Ëtat;  et  comme  ils  savent 
K  bien  que  les  moindres  actions  de  leur  vie  ne 
«peuvent  être  cachées,  que  leurs  desseins  et 
«  leurs  affections  les  plus  secrètes  se  manifestent 
«  par  le  temps ,  ils  doivent  être  en  effet  ce  qu'ils 
«  souhaitent  être  quelque  Jour  dans  l'estime  et  la 
«  réputation  des  siècles  à  venir. 

«  Que  si  toutes  les  pensées  qui  ont  été  conçues 
«  de  part  et  d'autre  pour  le  bien  de  l'État  se  trou- 
«  vent  avoir  été  conduites  par  des  voies  non- 
«  seulement  dlITérentes,  mais  contraires ,  en  telle 
«  sorte  que  l'inégalité  des  mouvemens  ait  produit 
«  des  constellations  ennemies ,  des  regards  et  des 
«  aspects  opposés,  Dieu  soit  loué  que  la  vertu  et 
«  l'obéissance  des  étoiles  fixes  aient  fléchi  et 
«  apaisé  la  rapidité  du  premier  mobile  ;  que  la 
«  froideur  de  Saturne  puisse  modérer  la  violence 
«  des  planètes  ;  et  que  comme  dans  le  bouclier 
«  d'Alcibiade  l'Amour  embrasse  et  arrête  la  fou- 
«  dre  de  Jupiter ,  qu'à  l'exemple  de  Judith  nous 
«  puissions  consacrer  tous  les  équipages  de  la 
«  guerre  par  un  anathème  d'oubliance ,  un  mo- 
«  nument  de  gratitude ,  un  trophée  d'actions  de 
«  grâces  y  lequel ,  nous  humiliant  sous  les  ordres 


«  de  la  Providence,  nous  oblige  d*aTOuer  que 
«  nous  sommes  nous-mêmes  les  causes  des  cala- 
«  mités  publiques  qui  nous  ont  affligés  ;  que  les 
«  délices  de  la  paix ,  l'abondance  de  Paris ,  cette 
«  cité  glorieuse  qui  marchoit  sttpeii>eroent  et  en 
«  confiance  sur  la  tête  des  autres  provinces ,  ont 
«  attiré  l'indignaUon  du  Ciel ,  et  produit  la  ma* 
«  tière  de  notre  douleur ,  qui  a. été  telle  que  nous 
«  avons  eu  occasion  de  craindre  la  menace  du 
«  Prophète ,  que  l'onction  et  le  Jugement  n'aban- 
«  donnassent  nos  murailles. 

«  Tant  est  véritable  la  pensée  de  ceux  qui  con- 
«  noissent  la  différence  qui  se  rencontre  entre  la 
«  méditation  des  choses  générales  que  notre  esprit 
«  peut  s'imaginer ,  et  le  détail  ou  l'exécution  des 
R  choses  singulières  qui  tombent  sous  nos  sens. 
«  Ceux  qui  considèrent  dans  leur  cabinet  les  ou- 
«  vrages  extraordinaires  de  la  nature ,  les  pério« 
R  des  et  les  révolutions  des  siècles 


ils 

«  conçoivent  avec  indifférence  ce  qu'ils  ressentent 
«  avec  horreur  ;  la  vérité ,  quand  elle  arrive , 
«  les  offense  et  les  afflige;  et  comme  nous  voyons 
«  avec  quelque  sorte  de  saisissement  les  prodiges 
«  et  les  monstres ,  les  déluges  et  les  grandes  sé- 
«  cheresses ,  aussi  nous  souffrons  avec  douleur 
«  les  désolations  de  la  guerre,  et  le  sentiment  des 
«  choses  présentes  nous  a  plus  instruits  en  deux 
n  Journées  que  l'exemple  et  le  souvenirdu  passé. 
«  Nous  nous  sommes  aperçus  en  un  moment  de 
«  la  différence  qui  se  rencontre  entre  les  fono» 
«  tions  de  la  Justice ,  l'empire  et  le  royaume  de 
«  la  loi ,  et  le  malheur  de  la  guerre  qui  nous  a 
n  persécutés ,  ces  Journées  de  tribulatlon ,  dans 
«  lesquelles  les  hommes  armés  n'ont  connu  autre 
«  puissance  que  celle  de  leurs  enseignes ,  comme 
A  les  légions  romaines  n'adoroient  autre  divinité 
«  que  les  aigles,  fit  partant  heureuse  la  Journée 
«  qui  a  éteint  le  feu  qui  nous  ailoit  dévorant  ^ 
«  quia  maintenu  la  puissance  royale  dans  le  point 
<  véritable  de  son  autorité ,  qui  consiste  dans 
«  l'occasion  de  bien  faire  ;  qui  a  rendu  à  la  Jus^ 
«  tice  la  liberté  de  ses  fonctions ,  et  à  tous  les 
«  sujets  du  Roi  la  Jouissance  de  leurs  biens ,  qui 
«  se  trouvoient  exposés  à  la  licence  et  à  la  discré* 
«  tion  des  plus  forts  ! 

«  Que  si ,  pour  condamner  à  mort  un  criminel 
«  accusé  de  sacrilège ,  voire  même  de  parricide , 
«  tant  de  circonspections  et  de  formalités  sont 
«  désirées  non-seulement  par  les  lois  du  royaume^ 
«  mais  par  le  consentement  de  toutes  les  nations 
«  de  la  terre ,  qui  estiment  la  vie  d'un  homme 
«  précieuse ,  quelle  doit  être  la  pensée  de  ceux 
«  qui  autorisent  la  licence  de  la  guerre  ,  dans 
«  laquelle  le  meurtre  et  le  pillage  sont  néoessai- 
«  res,  et  la  profanation  des  choses  saintes  est  ren* 
«  due  légitime! 
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«  C'est  dartS  éès  ôccftsîonâ ,  dîsoit  Cambyse  à 
«  son  fils  ,  qu*il  est  inutile  de  consulter  les  ora- 
«  des ,  d'assenrtbier  des  augures  qui  répondent 
«  avec  ambiguïté  :  les  ordres  des  dieux  ne  sont 
«  pas  inconnus  aux  souverains ,  ils  n*ont  pas  be- 

•  soîn  de  tru'chenaent  pour  les  apprendre;  de 
«  quelque  côté  que  le  foudre  paroisse  ,  que  les 
«  éclairs  brillent  et  que  tombe  le  tonnerre ,  le 
«  présage  est  toujours  bien  heureux  lorsqu'il  s'a- 

•  gitde  procurer  le  salut  des  peuples,  et,  à 

•  l'exemple  d'Auguste,  mépriser  des  statues  p^r- 
■  ticollères ,  pour  en  ériger  à  la  Concorde ,  à  la 

•  Paix ,  et  à  la  sûreté  publique  de  l'État. 

«  Malheur  à  ceux  qui  se  nourrissent  dans  des 
«  pensées  contraires  ,  lesquels ,  étant  infatués  et 

•  amoureux  de  l'image  de  la  fortune  publique , 
«  se  laissent  surprendre  au  démon  de  la  vanité  et 
«  à  la  complaisance  de  leur  cœur ,  lesquels  étant 
«  inquiétés  et  mal  contens  dans  leurs  places ,  se 

•  repaissent  de  Tespérance  de  choses  nouvelles  I 
«  Stellœ  dederunt  lumen  in  custodiis  suis ,  et 
«  lœtatœ  sunt ,  dit  le  Prophète  :  les  étoiles  ont 
o  donné  leur  lumière  à  la  terre  chacune  dans  le 
«  lieu  de  son  établissement  ;  elles  sont  demeurées 
«  fermes  dans  leurs  stations  et  les  périodes  que 
«  leur  auteur  leur  a  données ,  et  dans  cette  cor- 
«  respondance  universelle  la  nature  se  réjouit  et 
«  se  conserve. 

«  C'est  le  reproche  que  l'on  faisoît  aux  Samarî- 
«  tains,  qu'ils  avoientconnoissance  du  vrai  Dieu, 
«  mais  qu'ils  ne  l'adoroient  pas  en  vérité ,  parce 

•  qu'ils  rendoient  honneur  aux  idoles ,  et  souf- 
«  froieut  dans  leur  ame  un  mélange  de  qualités 
«  qui  n'en  sont  pas  susceptibles. 

«  Quant  à  nous ,  messieurs ,  qui  comme  gens 

•  du  Boi  sommes  obligés ,  non-seulement  par  le 
«  titre  de  nos  charges  et  l'obligation  de  notre 
«  serment ,  mais  même  par  les  principes  de  l'É- 
«  vangile ,  qui  sont  les  fondemens  de  notre  reli- 
<  gion  ,  et  qui  contiennent  le  devoir  indispensa- 
«  ble  de  notre  conscience,  d'obéir  aux  puissances 
«  légitimes  que  Dieu  a  établies  sur  la  terre ,  et 
«  qui  ressentons  dans  cette  occasion  la  satis- 
«  faction  publique  de  la  paix,  nous  n'avons  autre 
«  sentiment  que  de  gratitude  et  d'obéissance  pour 

•  exécuter  les  volontés  du  Roi,  satisfaire  à  la  dé- 
«  claration  ,  et  nous  fortifier  dans  cette  pensée 
«  que  l'esprit  de  paix  et  de  concorde  est  l'esprit 

•  du  Fils  de  Dieu,  le  sceau  de  son  testament,  la  de- 

•  vise  de  ses  enseignes,  le  caractère  de  notre  adop- 
«  ti'on,  dans  l'espérancede  laquelle  nous  n'avons 
«  autre  souhait  à  faire  que  celui  du  poète Manile  : 

*  Atqut  adamanteis  Discordia  vincta  catenis , 
«  .£(ernos  habeal/renos  in  carccre  clausa. 

•  Nous  requérons  que  sur  le  repli  des  lettres  il  soit 
«  mis  I  etc.  » 
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L'après-dtnée  de  ce  même  Jotir,  le  prévôt  des 
marchands  assembla  tout  l'Hôtel-de- Ville,  et  dé- 
putèrent pour  aller  remercier  le  Roi  et  la  Reine 
p^.r  une  grande  et  solennelle  députation ,  dans 
laquelle  les  six  corps  des  marchands  voulurent 
être  agrégés ,  pour  témoigner  leur  satisfaction 
particulière. 

Le  samedi  3  avril,  veille  de  Pâques,  furent 
assemblées  la  chambre  des  comptes  et  la  cour 
des  aides ,  pour  lire  la  déclaration  et  la  vérifier; 
ce  qu'ils  firent,  et  ordonnèrent  qu'au  même  jour 
que  le  parlement  iroit  à  Saint-Germain  remer- 
cier le  Roi ,  qu'ils  iroient  pareillement. 

Le  lundi ,  lendemain  de  Pâques,  ftit  chanté  le 
Te  Deum  dans  l'église  de  Paris  :  pour  cet  effet 
le  Roi  écrivit  une  lettre  de  cachet  à  M.  l'arche- 
vêque, lequel  fit  difficulté  de  recevoir  cet  ordre 
de  la  part  du  parlement. 

Le  mardi,  nous  allâmes  à  Satnt-Germain  avec 
trente  députés  du  parlement  saluer  le  Roi  et  la 
Reine,  et  intercéder  pour  les  généraux.  Il  me 
sembla  que  l'esprit  de  la  Reine  n'étoit  pas  adouci  ; 
de  sorte  qu'elle  nous  reçut  étant  accompagnée 
de  tous  les  grands  de  la  cour,  hommes  et  fem- 
mes, et  avec  peu  de  compliment. 

Ensuite  le  Roi  donna  à  dîner,  et  les  officiers 
de  M.  le  prince  firent  compliment  de  sa  part, 
en  qualité  de  grand-maitre  de  la  maison,  de  ce 
que  la  chère  n'étoit  pas  assez  grande. 

Le  lundi ,  lendemain  de  Quasimodo ,  les  au- 
diences commencèrent ,  sans  la  lecture  des  or- 
donnances et  sans  discours. d'ouverture,  ut  moris 
est,  M.  Bignon  ayant  été  bien  aise  de  ne  se  pas 
engager  en  discours,  et  n'être  point  obligé  de 
parler  du  passé  ;  et  M.  le  premier  président , 
trop  fatigué  de  la  conférence,  n'ayant  pas  voulu 
se  préparer  pour  une  action  de  cette  qualité. 

Le  mercredi,  n'y  eut  point  pareillement  de 
mercuriale;  les  chambres  néanmoins  furent  as- 
semblées pour  leur  faire  relation  de  ce  qui  s'é- 
toit  passé  à  Saint-Germain  le  jour  du  remercl- 
ment. 

Le  jeudi  15  avril,  M.  le  duc  d'Orléans  étant 
arrivé  dans  Paris  sur  les  cinq  heures  du  soir, 
messieurs  du  parlement  députèrent  devers  lui 
deux  présidens,  deux  conseillers  de  la  grand'- 
chambre,  et  un  de  chaque  chambre  des  enquêtes, 
pour  le  féliciter  de  son  heureux  retour ,  et  lui 
témoigner  la  satisfaction  publique  sur  le  sujet 
de  la  paix  ;  de  laquelle  visite  nous  ayant  été  mal 
informés  au  parquet ,  y  allâmes  en  particulier, 
et  fûmes  fort  bien  accueillis  de  Son  Altesse 
Royale. 

Le  lendemain  vendredi,  M.  le  prince  arriva, 
et  le  samedi  M.  le  premier  président  proposa 
dans  la  grand'chiambre  de  rendre  à  M.  le  prince 
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le  même  honneur  qui  avoit  été  rendu  À  M.  le  duc 
d'Orléans;  à  quoi  sur  l'heure  personne  n'ayant 
contredit)  depuis  et  dans  la  grand'chambre  Ton 
s*étonna  de  cette  égalité,  et  Ton  proposa  que 
M.  le  due  d'Orléans  s'offenseroit  si  M.  le  prince 
étoit  traité  de  même  sorte  que  lui ,  qui  étoit  fils 
de  France  et  lieutenant  général  de  TEtat  :  de 
sorte  que  sans  en  délibérer  il  fut  avisé ,  princi- 
palement par  messieurs  des  enquêtes,  qu'avec 
les  deux  présidens  de  la  grand'chambre  et  les 
deux  conseillers  il  n'y  auroit  que  deux  conseil- 
lers des  enquêtes  :  ce  qui  fut  fait,  et  une  heure 
après  ou  environ  nous  y  fûmes  tous  trois. 

-^  J'ai  considéré  dans  cette  occasion  la  cour,  le 
parlement,  les  bourgeois  de  Paris,  les  généraux, 
les  Espagnols ,  pour  faire  réflexion  sur  tout  ce 
qui  s'est  passé. 

Chacun  a  blâmé  la  sortie  du  Roi  hors  de  Pa- 
ris ,  et  tous  les  desseins  qui  ont  été  pris  et  exé- 
cutés ensuite;  et  néanmoins  je  crois  que  leur 
pensée,  comme  je  l'ai  vu  dans  le  commencement 
et  la  fin,  n'est  pas  blâmable,  car  il  y  avoit  huit 
mois  que  le  parlement  s'étoit  attribué  telle  auto- 
rité, qu'inutiles  étoient  lors  tous  les  ordres  du 
conseil  du  Roi ,  par  la  contradiction  étudiée  du 
parlement,  lequel  étant  ému  à  ce  faire  par  cinq 
ou  six  personnes  intéressées ,  lesquelles  étoient 
suivies  de  la  jeunesse,  qui  aime  la  nouveauté ,  et 
de  plusieurs  gens  de  bien ,  lesquels  étoient  abu- 
sas specie  recH,  il  n'y  avoit  plus  lieu  d'espérer 
le  rétablissement  de  l'autorité  royale  sans  chan- 
ger de  ministère ,  et  établir  dans  le  conseil  des 
personnes  agréables  à  ceux  qui  faisoient  agir  le 
parlement  (ce  qui  eût  été  de  grande  conséquence 
dans  une  monarchie)  ;  et  ce  qui  étoit  pis  étoit 
que  le  peuple  avoit  embrassé  les  intérêts  du  par- 
lement, et  avoit  eu  raison  et  nécessité  de  le  faire 
parce  qu'il  n'avoit  trouvé  soulagement  dans  l'ex- 
cès de  sa  misère  et  de  son  oppression  que  par 
l'intercession  du  parlement. 

Mais  ceux  qui  avoient  excité  ce  bruit  dans  le 
parlement,  et  lesquels  en  vouloient  profiter,  non 
contens  de  la  déclaration  du  mois  d'octobre  1 648, 
laquelle  suffisoit  pour  remédier  à  toutes  sortes 
d*abus  et  de  vexations ,  s'assembloient  tous  les 
Jours,  et  faisoient  de  nouvelles  propositions  sur 
des  contraventions  vraies  ou  feintes  à  l'exécution 
de  la  déclaration;  et  trouvant  à  redire  à  tout, 
même  menaçant  qu'ils  continueroient  leurs  as- 
semblées toute  l'année ,  ils  obligèrent  ceux  qui 
étoient  dans  le  gouvernement  de  tenter  quelque 
chose  de  violent  pour  mettre  fin  à  ces  assemblées 
continuelles  :  pour  quoi  faire  M.  le  duc  d'Orléans 
et  M.  le  prince  de  Gondé  s'étant  transportés  dans 
la  compagnie  pour  essayer  d'adoucir  les  esprits , 


ils  les  trouvèrent  si  fort  aigris  et  échauffés,  qu'ils 
en  retournèrent  mal  satisfaits,  ayant  vu  que 
toute  sorte  de  respect  avoit  été  perdu  à  leur 
égard ,  et  qu'ils  n'avoient  pu  éviter  que,  voulant 
parler  à  la  compagnie,  leurs  avis  n'aient  été  sug- 
gillés;  de  sorte  que  M.  le  prince,  plein  de  fierté 
et  de  générosité  bienséante  à  sa  naissance  et  à  la 
grandeur  de  son  courage ,  s'expliqua  à  la  Reine 
qu'il  ne  pouvoit  souffrir  cette  contradiction ,  et 
de  prince  du  sang  devenir  bourgmestre  ;»et  donna 
conseil  le  premier  à  la  Reine  d'user  de  violence 
ponr  rétablir  son  autorité  :  à  quoi  faire  il  trouva 
la  matière  fort  disposée,  l'esprit  de  la  Reine 
étant  ulcéré  par  les  fréquentes  contradictions 
qu'elle  avoit  reçues  du  parlement,  et  contre  les 
bourgeois  de  Paris,  à  cause  des  barricades;  de 
sorte  qu'elle  consentit  facilement  à  la  proposition 
qui  fut  faite  d'assiéger  et  affamer  Paris,  de  trans- 
férer le  parlement  à  Montargis ,  dans  cette  ima- 
gination maligne  et  cruelle  qu'ils  conçurent  que 
la  faim  feroit  la  sédition  dans  Paris,  et  que  de 
deux  choses  1  une,  ou  que  le  parlement  sortli*oit 
de  la  ville  pour  obéir  aux  ordres  du  Roi,  ou  que 
le  peuple  le  chasseroit  pour  avoir  du  pain;  et 
quoique  ce  dessein  ne  leur  ait  pas  réussi ,  et  que 
dans  l'événement  ils  aient  été  obligés  a  la  cour 
de  relâcher  tout  ce  qu'ils  ont  voulu ,  et  qu'ils 
niaient  pu  imposer  au  parlement  aucune  loi  eu 
apparence,  néanmoins  l'appréhension  de  retom- 
ber dans  un  pareil  accident  est  capable  d'adou- 
cir les  esprits  les  plus  hardis,  lesquels  se  sont 
bien  aperçus  qu'ils  n'étoLpnt  plus  les  maîtres  de 
ce  qu'ils  avoient  entrepris  :  et  en  ceci  consiste 
ma  seconde  réflexion ,  que  messieurs  du  parle- 
ment, quoiqu'ils  se  soient  trouvés  les  maîtres 
dans  l'événement ,  et  que  la  Reine  n'ait  pu  leur 
faire  aucun  mauvais  traitement ,  ils  se  sont  bien 
aperçus  que  pour  se  fortifier  ils  avoient  été  obli- 
gés de  se  fortifier  de  l'assistance  du  peuple  et  du 
secours  des  généraux  ,  qui  sont  deux  mauvais 
garans ,  parce  qu'ils  ont  voulu  devenir  les  maî- 
tres. La  populace  dans  le  Palais  et  dans  les  rues 
faisoit  des  clameurs,  et  aidoit  à  ceux  qui  avoient 
mauvaise  intention  :  leur  prétexte  étoit  coloré, 
ils  blâmoient  l'administration  du  premier  minis- 
tre, laquelle  est  toujours  odieuse,  mais  principa- 
lement en  la  personne  d'un  étranger,  duquel  la 
naissance  reproche  au  royaume  quelque  sorte 
de  honte  d'être  obligé  de  chercher  ailleurs  des 
pei*sonnes  capables  de  gouverner,  comme  s'il 
n'y  en  avoit  point  dans  la  France;  en  telle  sorle 
que  dans  les  délibérations  de  conséquence,  ès- 
quelles  il  se  faisoit  quelque  ouverture  de  paix  et 
d'accommodation ,  l'on  fut  obligé  de  mettre  les 
bourgeois  sous  les  armes,  faire  des  corps-de- 
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garde  par  la  ville,  et  garder  la  cour  du  Palais  et 
la  grand^salie  contre  quelque  violence  qui  eût 
pu  être  attentée. 

Plusieurs  de  naessieurs  du  parlement  reçurent 
de  mauvaises  paroles  dans  les  rues,  et  les  choses 
passèrent  à  ce  point  que  Ton  n'eût  osé  châtier  un 
séditieux  ;  toutes  sortes  de  libelles  et  de  diffa- 
roations  se  publioient  hautement  par  la  ville  sans 
permission  du  magistrat.  Ainsi  tous  ceux  qui 
ont  eu  du  sens  dans  le  parlement  ont  reconnu  le 
péril  auquel  ils  s'étoient  mis  d'avoir  autorisé  le 
peuple  et  lui  avoir  donné  cette  hardiesse,  puis- 
que ,  de  protecteurs  et  de  pères  du  peuple  qu'ils 
vouloient  être  pour  réprimer  la  facilité  de  la  cour 
et  abaisser  cette  trop  grande  autorité,  ils  sont 
devenus  les  valets  et  les  esclaves  du  même  peu- 
ple qu'ils  avoient  voulu  soulager;  même  ceux 
qui  avoient  été  les  chefs  de  parti  dans  le  parle- 
ment ont  bien  reconnu  qu'ils  avoient  été  assez 
forts  pour  faire  cette  émotion,  mais  ils  ne  se  sont 
pas  trouvés  assez  puissans  pour  la  modérer,  en- 
core moins  pour  la  retenir  :  et  ainsi  il  y  a  quel- 
que apparence  qu'ils  ne  s'y  embarqueront  pas 
facilement  une  autre  fois,  à  cause  du  péril  qu'ils 
y  ont  aperçu ,  et  du  peu  d'utilité  qu'ils  y  ont  ren- 
contré ,  plusieurs  ayant  souffert  dans  le  dégât 
qui  s'est  fait  Autour  de  Paris,  et  ayant  été  obli- 
gés de  contribuer  dans  le  parlement  des  sommes 
desquelles  leurs  offices  se  trouvent  chargés.  Quant 
aux  bourgeois  de  Paris,  savoir  les  marchands  et 
les  artisans,  ils  se  sont  trouvés  dans  une  grande 
cherté  de  vivres,  sans  commerce  et  sans  emploi , 
obligés  de  chasser  leurs  domestiques,  et  en  ha- 
sard de  perdre  leur  crédit,  et  d'ailleurs  dans  l'ap- 
préhension que  le  Roi  ne  retournant  pas  sitôt  à 
Paris,  leurs  conditions  pourroient  diminuer  :  de 
sorte  que  les  plus  avisés,  les  gros  bourgeois,  ont 
souffert  avec  beaucoup  de  douleur  toute  cette 
équipée;  et  quoiqu'ils  honorent  le  parlement, 
qu'ils  défèrent  volontiers  à  ses  ordres,  néanmoins 
ceux  qui  sont  tant  soit  peu  éclairés  n'ont  pas  été 
satisfaits  de  toute  cette  rumeur,  dont  ils  ont  ap- 
préhendé la  conséquence.  Quant  à  la  populace, 
il  n'y  faut  faire  aucun  fondement  :  les  uns  ayant 
du  pain  étoient  contens ,  et  ne  considérant  plus 
haut  que  leurs  nécessités  particulières ,  toutes 
choses  leur  étoient  indifférentes-,  pourvu  qu'ils 
ne  souffrissent  point  de  faim  ;  d'autres  qui  pen- 
soient  profiter  au  pillage,  et  lesquels  n'ayant  rien 
à  perdre  pensoient  gagner  dans  une  sédition, 
crioient  la  guerre  et  la  demandoient;  et  d'ail- 
leurs ils  y  étoient  excités  par  ceux  lesquels 
avoient  intérêt  de  la  prolonger. 

Quant  a  messieurs  les  généraux ,  les  uns  ont 
pris  parti  avec  le  parlement  par  dépit ,  par  co- 
lère, et  les  autres  par  intérêt.  M.  d'Elbœuf  et 


M.  de  Bouillon  étoient  mal  contens  :  le  premier 
vouloit  avoir  le  gouvernement  deMontreuil  pour 
son  fils ,  qui  avoit  épousé  la  fille  du  comte  de 
Lannoy,  lequel  décéda  pendant  ce  temps,  et  le- 
quel gouvernement  lui  avoit  été  dénié  quelque 
temps  auparavant;  M.  de  Bouillon  demandoit 
la  récompense  du  revenu  de  sa  principauté  de 
Sedan,  qui  lui  avoit  été  promis  il  y  a  long-temps, 
et  lequel  lui  étoit  dû  ;  mais  il  y  a  grande  appa- 
rence que  son  dessein  n'étoit  pas  de  le  recevoir, 
mais  il  pensoit  engager  son  affaire  dans  le  traité 
de  la  paix  générale ,  dans  laquelle  il  se  promet- 
toit  que  les  Espagnols  travailleroient  pour  le 
faire  rétablir  dans  Sedan,  et  le  traiteroient  comme 
un  prince  dépouillé ,  ainsi  que  l'on  a  fait  les  au- 
tres princes  d'Allemagne.  M.  le  duc  de  Longue- 
ville  et  madame  sa  femme,  M.  le  prince  de  Conti, 
qui  devoit  être  nommé  le  premier.  M-  de  Beau- 
fort  ,  M.  le  maréchal  de  La  Mothe,  M.  de  Noir- 
raoutier,  M.  de  Vitry,  s'y  étoient  engagés  par 
dépit,  et  sans  aucun  intérêt  considérable. 

M.  le  prince  de  Ck)nti  étoit  mal  satisfait  de  la 
rigueur  avec  laquelle  M.  le  prince  de  Gondé  le 
traitoit,  quMI  n'avoit  aucune  part  aux  affaires, 
qu'il  étoit  méprisé  comme  un  écolier;  le  même 
de  M.  et  madame  de  Longueyille  :  à  quoi  l'on 
ajoutoit  quelque  petite  amourette  qui  n'étoit  pas 
agréable ,  et  qui  avoit  été  traversée  par  mondit 
seigneur  le  prince  de  Gondé. 

M.  le  maréchal  de  La  Mothe  haissoit  M.  le 
cardinal  Mazarin  et  M.  Le  Tellier,  secrétaire 
d'Etat ,  qui  Tavoient  fait  mettre  en  prison ,  et 
l'y  avoient  tenu  quatre  années.  M.  de  Noirmou- 
tier  étoit  offensé  de  n'avoir  pas  été  fait  lieute- 
nant général  dans  l'armée  de  M.  le  prince ,  et 
que  Ghàtillon  lui  eût  été  préféré;  et  le  marquis 
de  Vitry  prétendoit  que  son  père  ayant  eu  un 
brevet  de  duc  et  pair,  qu'il  lui  devoit  être  con- 
tinué, et  que  c'ctoit  injure  de  le  lui  refuser, 
principalement  la  même  chose  ayant  été  accor- 
dée au  maréchal  de  Ghàtillon,  et  continuée  à  sou 
fils,  à  la  recommandation  de  M.  le  prince. 

Outre  plus ,  M.  le  coadjuteur  de  Paris,  lequel 
avoit  une  aversion  fort  grande  contre  le  même 
cardinal ,  et  lequel  pensoit  avoir  toutes  les  qua- 
lités requises  pour  porter  son  chapeau  et  remplir 
la  place  de  premier  ministre,  quoiqu'il  fût  jeuue, 
il  avoit  noué  la  partie,  et  concilié  les  esprits  de 
tous  ces  généraux  enseiûble,  à  la  réserve  de 
M.  le  duc  d'Elbœuf,  avec  qui  il  n'avoit  point  de 
liaison. 

L'intention  de  ces  messieurs  les  généraux  étoit 
de  faire  durer  cette  affaire  long-temps  ;  et  pour 
cet  effet  ils  avoient  dessein  dans  le  commence- 
ment de  la  rendre  irréconciliable ,  ayant  pour 
cette  raisou  traité  avec  les  Espagnols,  et  les 
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ayant  introduits  dans  le  royaume  sons  un  prétexte 
spécieux  de  la  paix  générale,  et  pour  obliger  le 
parlement  à  prendre  le  même  parti.  Quoiqu*ils 
eussent  reçu  grandes  sommes  de  deniers,  et 
qu'ils  pussent  faire  nombre  de  bonnes  troupes, 
ils  ne  s*en  mettoient  pas  en  peine ,  ni  d*en  faire 
les  levées ,  ni  de  tenter  aucune  chose  de  considé- 
rable avec  icelles,  voulant  réduire  par  leur  de- 
meure Paris  dans  une  extrême  nécessité,  et  l'o- 
bliger par  ce  moyen  à  se  résoudre  à  toute  sorte 
de  partis,  même  faire  en  sorte  que  le  parlement 
autorisât  le  traité  qu^ils  vouloient  négocier  avec 
Espagne;  ce  qu'ils  s'iraaginoient  pouvoir  faire 
réussir  dans  la  mauvaise  disposition  des  esprits, 
dans  laquelle  deux  des  présidens  de  la  cour 
avoient  participé  dans  ce  traité ,  savoir  le  pré- 
sident Le  Goigneux  et  Bellièvre,  le  premier  des- 
quels s'en  repentit  de  bonne  heure,  parce  qu'é- 
tant vieil  et  ayant  de  petits  enfans,  il  avoit  peine 
de;  voir  naître  une  guerre  civile  dont  la  fin  et  l'é- 
vénement étoient  incertains;  l'autre,  plus  jeune 
et  sans  enfens,  et  avec  beaucoup  de  biens,  vou- 
k>it  voir  quelle  seroit  l'issue  de  cette  affaire. 

Ainsi  messieurs  nos  généraux  ayant  tenté 
cette  voie,  et  s'étant  aperçus  qu'elle  ne  leur 
réussiroit  pas,  et  que  la  seule  proposition  et 
agrément  de  la  conférence  en  avoit  rompu  le 
dessein  et  Favoit  rendu  odieux,  ils  tentèrent  de 
faire  soulever  les  peuples,  et  par  quelque  distri- 
bution d'argent  de  séduire  la  populace,  et  de 
faire  une  sédition;  puis  ils  menacèrent  sous 
main,  firent  jeter  des  billets  dans  les  rues  et 
dans  les  maisons.  Nonobstant,  ayant  trouvé 
beaucoup  de  fermeté  et  de  résistance ,  ils  ont  été 
obligés,  quoique  de  mauvaise  grâce,  de  s  ac- 
corder au  consentement  public  de  la  plus  grande 
partie  des  peuples,  qui  témoignèrent  vouloir  la 
paix,  et  tirer  encore  une  somme  de  cent  mille 
livres  pour  licencier  les  troupes  qu'ils  avoient 
levées ,  lesquelles  troupes  ils  tirèrent  de  Paris 
et  les  logèrent  dans  Villejuîf ,  Tinfanterie  et  la 
cavalerie  dans  Vitry,  et  firent  quelques  retran- 
chemens  pour  loger  rinfanterle;  outre  plus,  ils 
firent  dresser  un  pont  de  bateaux  au  Port-à- 
l'Anglais,  par  le  moyen  duquel,  au  lieu  de  sou- 
lager Paris  et  d*aider  à  faire  venir  des  vivres , 
ils  pillolent  ou  rançonnoient  les  bateaux  qui  pas- 
soient  sur  la  rivière,  et  les  provisions  qui  arri- 
voient  par  chaiTois  de  leur  côté,  toutes  lesquelles 
choses  ne  leur  avoient  pas  concilié  la  bienveil- 
lance des  peuples  ;  et  après  tout  dans  l'accom- 
modation générale  ils  n'y  ont  pas  en  tous  les 
avantages  qu'ils  eussent  pu  espérer,  et  lesquels 
ils  eussent  eu  honte  de  demander,  car  cela  les 
eût  démentis  de  cette  apparence  du  bien  public 
dans  laquelle  ils  disoient  s'être  engagés. 
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Quant  aux  Espagnols,  Us  sont  entrés  dans  le 
royaume  jusques  à  PoQtavert ,  qui  est  un  passage 
sur  la  rivière  d'Oise  (1);  mais  la  qualité  de  la 
saison,  froide,  pluvieuse,  pleine  de  neige,  qui 
avoit  rendu  les  chemins  extraordinairement  dif- 
ficiles ,  impossibles  à  la  conduite  du  canon ,  et 
^'ailleurs  la  pensée  qu'ils  eurent  que  ces  émotions 
pourrolent  être  fecilement  apaisées,  et  que  les 
esprits  des  François  se  rallient  aisément,  les 
empêcha  de  paaser  plus  outre;  de  sorte  qu'ils 
n'ont  rien  profité  dans  tout  ce  désordre ,  et  y 
ont  pu  perdre  quelque  chose,  ayant  mis  leurs 
troupes  en  campagne  deux  mois  plus  t6t  qu'ils 
n'ont  accoutumé;  de  sorte  que  la  cour  n'ayant 
rien  gagné,  le  parlement  et  les  bourgeois  n'ayant 
pas  occasion  de  grande  satisfaction ,  nos  géné- 
raux et  l'Espagne  n'ayant  rien  profité ,  il  faut 
espérer  que  cette  accommodation  pourra  être  de 
quelque  durée,  autant  que  les  esprits  des  Fran- 
çois sont  capables  d'être  eu  repos  dedans  une 
minorité  :  mais  ce  qui  la  fera  plus  subsister,  à 
mon  sens,  sera  la  nécessité  et  l'Impuissance  ;  car 
de  bonne  intention ,  de  sincère  affection  au  bien 
du  public,  de  parfaite  réconciliation,  il  y  en  a 
peu  que  je  voie  quant  à  présent  ;  mais  Dieu  nous 
la  donnera,  s'il  lui  plaît. 

L'accommodement  fait  entre  les  ministres  du 
Roi  et  le  parlement,  comme  il  n'a  été  fait  que 
par  pure  nécessité,  savoir  du  dVté  du  Roi  par 
crainte  d'un  soulèvement  de  toutes  les  provinces 
du  royaume,  et  dans  Paris  par  l'appréhension 
de  tomber  entre  les  mains  des  généraux  ou  du 
peuple ,  n'a  pas  ôté  le  principe  de  défiance,  de 
hainey  de  vengeance  et  de  faction  qui  travail- 
loit  les  esprits  ;  chacun  de  son  c6té  a  fait  ce  qu'il 
a  pu  pour  en  donner  occasion  et  fomenter  les 
prétextes. 

Le  Roi,  sur  la  fin  du  mois  de  mars,  avoit  en- 
voyé des  troupes  au  Maine  et  en  Anjou  pour 
résister  à  celles  de  M.  de  La  Trémouille  et  de 
M.  de  La  Boulaye ,  lesquelles  étoient  dans  ces 
provinces  pour  le  service  du  parlement  :  aussitôt 
qu'ils  eurent  nouvelle  de  la  publication  de  la 
paix ,  M.  de  La  Trémouille  et  M.  de  La  Bonlaye 
posèrent  les  armes  avec  assez  de  facilité  ;  mais 
Jarzé,  qui conduisoit  celles  du  Roi,  n'en  a  pas 
bien  usé,  car  il  les  a  désarmées  avec  quelque 
sorte  d'outrage;  et  outre  plus,  n'ayant  plus  de 
résistance,  ses  troupes  ont  vécu  avec  grande  in- 
solence dans  les  provinces,  y  exerçant,  sous 
prétexte  d'y  achever  leur  quartier  d'hiver,  toutes 
sortes  de  violences  et  d'extorsions  sur  le  peuple, 
le  tout  en  haine  de  ce  que  ces  provinces  avoient 
pris  le  parti  du  parlement  :  ce  qui  fut  appelé 

(1)  Pontaverl  «t  situé  sar  l'Aisne.  (A.  E.) 


Digitized  by 


Google 


d'omba  talon  [1649]. 


dans  Paris  oné  contrayention  publique  aux  ar- 
ticles de  la  paix,  et  que  j'ai  appris  avoir  été  con- 
seillé par  M.  le  prince,  qui  soutenoit  qu'il  n'eût 
pas  été  Juste  que  les  provinces  obéissantes  ne 
ftissent  pas  distinguées  des  autres. 

M.  de  La  Boulaye  se  trouva  offensé  de  ce  que 
les  gendarmes  qu'il  conduisoit  avoient  été  inju- 
rieusement  désarmés  :  de  sorte  que  cela  produi- 
sit un  combat  de  trois  contre  trois  aupr^  de  la 
ville  de  Sens,  où  ils  s'étolent  donné  rendez-vous, 
dans  lequel  combat  personne  ne  fut  tué ,  mais 
Jarzé  ni  les  siens  n'eurent  pas  l'avantage  ;  au 
contraire,  ils  furent  un  peu  maltraités. 

Outre  plus,  M.  le  duc  d'Orléans  étant  venu  à 
Paris  incontinent  après  Pâques ,  le  parlement 
députa  vers  sa  personne  pour  lui  faire  civilité;  et 
liuit  Jours  après  M.  le  prince  y  étant  aussi  venu , 
la  même  députation  Ait  proposée  par  M.  le  pre- 
mier président  vers  ledit  seigneur  prince,  mais 
exécutée  avec  résistance  de  messieurs  des  en- 
quêtes, qui  trbn  voient  beaucoup  à  redire  à  ce 
compliment,  et  lesquels  ne  députèrent  que  deux 
conseillers  de  toutes  les  chambres  ;  contre  la- 
quelle députation  il  y  eut  un  libelle  injurieux  qui 
fat  imprimé,  de  l'impression  duquel  un  particu- 
lier ayant  été  accusé,  faute  de  preuve  ou  autre- 
ment, ee  particulier  ne  ftit  pas  condamné,  ni  au 
Châtelet  ni  au  parlement. 

Davantage,  M.  le  prince  pendant  son  séjour 
dans  Paris ,  tant  en  ce  premier  voyage  que  dans 
un  autre  qu'il  y  lit  ensuite,  ne  reçut  pas  grande 
civilité  du  peuple  de  Paris,  qui  le  considéroit 
comme  l'auteur  de  toutes  les  violences  quiavoient 
été  exercées  aux  environs  de  la  ville  de  Paris  ; 
ce  qui  passa  même  à  cet  excès,  qu'il  y  eut  un 
libelle  imprimé,  lequel  avoit  pour  titre  :  les 
Cruautés  et  Impiétés  commises  et  exercées  par 
M.  le  prince  de  Condé.  Toutes  lesquelles  choses, 
soit  qu'elleft  aient  été  afTectées  par  ceux  du  parti 
contraire  qui  subsiste  encore  tout  entier  dans 
Paris,  soit  qu'elles  soient  arrivées  sans  dessein , 
ne  peuvent  qu'elles  n'aient  Infiniment  ulcéré 
l'esprit  de  M.  le  prince  de  Condé.  Enfin  la  chose 
a  éclaté  le  18  juin  1649,  un  vendredi,  sur  ce 
que  M.  le  due  de  Beaufort  prétendant  avoir  été 
offensé  par  Jareé ,  lequel  avolt  fait  de  mauvais 
discours  de  lui,  qui  Ta  voit  morgue  dans  les  Tui- 
leries, ne  l'avoit  pas  salué,  et  avoit  écrit  à  la 
cour  qu'il  avolt  fait  quitter  le  haut  du  pavé  aux 
frondeurs.  Il  se  résolut  de  faire  un  affront  audit 
sieur  de  Jarzé;  ce  qu^l  exécuta  en  cette  manière. 
Jarzé  étoit  dans  un  Jardin  proche  oehii  des  Tui- 
leries, possédé  par  Renard,  garde  des  meubles 
du  Bol ,  auquel  M.  le  commandeur  de  Souvré 
donnoit  à  souper  à  onze  personnes ,  savoir  M.  de 
Caudale,  Ruvigny,  Romainville,  Satait-Mesgrin, 
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Boutteville,  le  chevalier  de  Jars,  le  bonhomme 
Bautru,  Jarzé,  etc.  Gomme  l'on  servoit  le  souper 
d'assez  bonne  heure,  M.  de  Beaufort  entra  dans 
ce  logis,  assisté  du  duc  de  Retz,  du  duc  de  Bris- 
sac,  du  maréchal  de  La  Mothe,  et  de  cinquante 
autres  personnes,  gentilshommes,  pages  et  la- 
quais; et  ayant  dit  qu'il  étoit  venu  là  pour  ôter 
les  violons  que  Jarzé  avoit  mandés,  et  Jarzé 
ayant  répliqué  qu'ils  n'avoient  point  de  violons, 
M.  de  Beaufort  prit  la  nappe,  renversa  tout  ce 
qui  étoit  servi  ;  dont  M.  de  Caudale  se  trouva 
fort  offensé,  même  voulut  mettre  l'épée  à  la 
main.  M.  de  Beaufort  lui  voulut  faire  civilité , 
et  lui  dire  qu'il  n'avoit  pas  dessein  de  lui  dé- 
plaire ;  mais  il  ne  reçut  pas  cette  civilité.  Jarzé 
fut  un  peu  maltraité;  Ruvigny,  son  épée  lui  fût 
ôtée;  et  ainsi  il  y  eut  grande  ii\jure,  et  préten- 
doit-on  que  cela  avoit  été  concerté  au  logis  de 
M.  le  coa^juteur,  où  ils  avoient  dfné  :  dont  ledit 
seigneur  coadjuteur  est  demeuré  d'accord'  du 
dfner,  parlant  à  moi,  mais  que  cela  s'étoit  fait 
sans  sn  participation  et  contre  son  sens. 

Ceux  qui  furent  offensés  se  retirèrent,  et  sor- 
tirent de  Paris.  M.  de  Caudale  a  fait  tout  ce  qu'il 
a  pu  pour  obliger  M.  le  duc  de  Beaufort  de  se 
battre  contre  lui  ;  mais  messieurs  les  maréchaux 
de  France  ont  travaillé  pour  i'empècher,  M.  le 
chancelier  pareillement  :  et  après  tout,  la  diffi- 
culté de  convenir  d'un  lieu  sàr  a  été  le  prétexte 
de  ne  le  pas  faire  À  ceux  qui  ont  cru  qu'ils  ne  dé- 
voient pas  hasarder  les  che&  du  parti  dans  un 
combat  singulier ,  et  lesquels  ont  estimé  qu'il 
falioit  adoucir  l'outrage  de  cette  action,  et  que 
M.  de  Beaufort  étant  brave  comme  il  est  n'aurait 
point  d'honneur,  lui  cinquantième,  d'avoir  fait 
affront  à  onze  personnes,  entre  lesquelles  il  y 
en  avoit  cinq  qui  n'étoient  point  gens  d'épée;  de 
sorte  que  J'ai  appris  que  dans  une  assemblée  de 
braves  il  fut  r^lu  que,  pour  Justifier  l'action 
de  M.  de  Beaufort ,  il  s'excuseroit ,  et  demande- 
rait pardon  à  tous  ceux  qui  étoient  dans  la  com- 
pagnie, leur  témoignant  qu'il  avoit  très-grand 
déplaisir  de  ce  qu'ils  avoient  été  présens,  et 
qu'ils  avoient  pris  part  dans  cette  ii^ure,  la- 
quelle il  n'avoit  eu  intention  de  faire  qu'à  Jarzé 
seul ,  comme  à  uninsolent  lequel  avoit  cherché 
les  occasions  de  lui  faire  injure,  et  l'avoit  réduit 
à  ce  point,  pour  ne  pouvoir  souffrir  son  procédé, 
de  le  traiter  de  la  sorte;  et  néanmoins,  pour  té- 
moigner qu'il  avoit  dessein  d'en  user  en  homme 
d'honneur,  qu'il  étoit  prêt  de  faira  raison  à  Jarzé, 
et  de  se  Imttre  contre  lui. 

D'autre  part  cette  action  a  été  publiée  comme 
une  querelle  de  parti  et  une  ruptura  publique, 
car  l'on  a  fait  des  imprimés  publics,  auxquels 
l'on  donna  le  titre; le  Branle  des  Ma^arins, 
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dansé  dans  la  maison  de  Renard^  et  fait  par 
M,  de  Beaufort, 

Cette  action  offensa  la  Reine  et  M.  le  cardinal 
Mazarin ,  lesquels  après  plusieurs  pensées  écri- 
virent à  M.  le  chancelier,  et  lui  mandèrent  qu'ils 
étoient  avertis  que  l'autorité  du  Roi  étoit  dimi- 
nuée dans  Paris,  mais  qu'elle  n'étoit  pas  absolu- 
ment abattue  ;  qu'ils  peusoient  qu'elle  pouvoit 
être  relevée  dans  cette  occasion;  que  l'action  de 
M.  de  Beaufort  avoit  été  faite  dans  la  maison  du 
Roi,  quoiqu'elle  soit  habitée  par  Renard  ;  et  qu'il 
prit  avis  de  nous  si  dans  toutes  les  circonstances 
de  l'affaire  il  y  auroit  lieu  d'en  porter  la  plainte 
dans  le  parlement. 

M.  le  chancelier,  pour  nous  informer  davan- 
tage, nous  représenta  avec  figure  toutes  les  par- 
ticularités de  cette  action ,  le  titre  auquel  Re- 
nard avoit  été  investi  de  cette  place ,  laquelle 
étoit  une  portion  du  Jardin  des  Tuileries  ^  et  la- 
quelle étoit  destinée  pour  y  être  ajoutée.  A  quoi 
nous  répondîmes  unanimement,  après  en  avoir 
opiné  en  la  présence  dudit  seigneur  chancelier, 
qui  nous  avoit  mandés  chez  lui  le  22  dejuin,  que 
l'affaire,  à  notre  sens ,  n'étoit  pas  disposée  à  une 
plainte  publique;  que  c'étoit  une  pétulance,  une 
insulte,  laquelle,  entre  personnes  de  haute  con- 
dition, legibus  non  vindicahaiur;  que  la  qua- 
lité du  lieu  étoit  inutile,  parce  que  le  jardin  de 
Renard  étoit  un  lieu  de  promenade  publique  dans 
lequel  l'on  donnoit  quelquefois  à  souper  et  à  faire 
collation,  comme  dans  cette  occasion  particulière 
il  avoit  été  fait,  et  que  cela  ne  se  considéroit  pas 
comme  un  lieu  de  respect;  qu'à  l'égard  des 
grands  du  royaume ,  il  leur  arrivoit  souvent  des 
querelles,  et  souvent  dans  la  maison  du  Roi,  de 
laquelle  ils  sont  commensaux;  et  pour  cela 
quand  ils  s>mportent  à  quelques  chaleurs  ils 
n'en  sont  pas  plus  criminels ,  si  ce  n'étoit  en  la 
présence  ou  dans  la  chambre  ou  le  cabinet  du 
Roi,  qui  est  le  sanctuaire  de  la  royauté;  mais 
un  jardin  de  promenade  n'est  pas  un  lieu  qui 
puisse  retenir  M.  le  duc  de  Beaufort,  ni  qui  lui 
doive  être  imputé  à  crime.  Nous  ajoutâmes  que, 
dans  la  posture  en  laquelle  M.  le  duc  de  Beaufort 
se  trouvoit  être  dans  l'esprit  de  la  bourgeoisie 
de  Paris,  il  étoit  périlleux  d'intenter  contre  lui 
une  action  criminelle ,  maxime  pour  avoir  fait 
injure  à  Jarzé ,  lequel  étoit  dans  l'aversion  pu- 
blique des  Parisiens,  pour  avoir  été  le  chef  et 
conducteur  des  troupes  qui  ont  pillé  et  ruiné 
quelques  provinces  qui  avoient  suivi  le  parti  du 
parlement.  J'ajoutai  en  particulier  à  M.  le  chan- 
celier que  si  la  Reine  avoit  intention  de  faire 
soulever  les  bourgeois  contre  le  parlement,  que 
c'étoit  la  voie  certaine  de  le  pouvoir  faire,  et  que 
M.  de  Beaufort  feroit  sédition  sur  ce  sujet  quand 


il  voudroit  se  plaindre  que  le  parlement  lai  fai- 
soit  son  procès  pour  s'être  querellé  contre  Jarzé. 

M.  le  chancelier  ayant  été  de  notre  avis ,  nous 
pria  que  l'affaire  fut  secrète;  ce  que  nous  lui 
promimes,  et  qui  n'arriva  pas  pourtant,  parce 
que  M.  le  chancelier  recevant  la  lettre  du  Roi 
dans  le  conseil ,  et  l'ayant  ouverte,  trois  maîtres 
des  requêtes  qui  étoient  derrière  sa  chaire  la  lu- 
rent aussi  bien  que  lui. 

D*ailleurs  ses  domestiques  n'étant  pas  éloi- 
gnés quand  il  nous  parloit,  ils  purent  entendre 
ce  que  nous  disions  ;  et  de  fait  quatre  jours  après 
M.  de  Beaufort  envoya  devers  moi  pour  en  sa- 
voir la  vérité,  et  pour  m'obliger  de  lui  répondre 
me  fit  témoigner  la  grande  obligation  qu'il  m'a- 
voit  d'avoir  empêché  le  dessein  de  ceux  qui  vou- 
loient  informer  contre  lui  :  à  quoi  Je  répondis 
que  je  n'en  avois  point  ouï  parler.  Ainsi  au  pre- 
mier juillet  1649  tel  étoit  l'état  de  la  ville  de  Pa- 
ris et  de  tout  le  royaume,  que  les  peuples,  lassés 
et  accablés  des  impositions  et  surcharges  qu'ils 
avoient  souffertes ,  ne  vouloieut  plus  payer  ni 
tailles,  ni  gabelles,  ni  aides,  à  vingt  lieues  de 
Paris.  Le  sel  se  vendoit  publiquement  dans  les 
marchés,  lequel  les  mariniers  de  la  rivière  de 
Loire,  attroupés  au  nombre  de  douze  cents, 
avoient  été  quérir  publiquement  à  Nantes,  et  Ta- 
voient  distribué  de  même. 

Les  sergens  des  tailles  n'osèrent  exécuter  les 
paysans  dans  les  villages ,  et  les  fermiers  des 
aides  ne  recevoient  leurs  droits  que  précaire- 
ment :  néanmoins  les  officiers  des  compagnies 
souveraines  vouloient  être  payés  de  leurs  gages, 
et  les  rentiers  de  leurs  rentes. 

Le  26  Juin,  Gambray  fut  assiégé  par  les  trou- 
pes du  Roi;  et  comme  cette  entreprise  est  graude 
et  importante  à  l'État,  et  qu'elle  ne  se  peut  con- 
duire ni  achever  sans  argent,  messieurs  les  direc- 
teurs des  flnauces  ne  savoient  où  prendre  le  pre- 
mier teston,  et  ceux  qui  dans  Paris  fomentoieut 
les  desseins  contre  la  cour  n'avoient  autre  pensée 
que  de  semer  dans  l'esprit  des  peuples  des  ap- 
préhensions d'un  semblable  traitement  à  celui  de 
l'hiver  passé,  par  le  moyen  desquels  bruits  le 
peuple  se  rcndoit  insolent.  Les  officiers  de  la  jus- 
tice n'étoient  plus  considérés,  et  quiconque  étoit 
poursuivi  pour  dettes  civiles  ou  affaii^  crimi* 
nelles,  sitêt  qu'il  s'écrioit  contre  les  archers  ou 
sergens,  et  qu'il  parloit  de  maltôte  ou  de  M.  de 
Beaufort,  il  élevoit  le  peuple  pour  empêcher 
l'exécution  de  la  Justice. 

Tous  les  jours  il  s'imprimoit  trois  ou  quatre 
nouveaux  libelles  tendant  à  sédition,  et  les  ma- 
gistrats ne  le  pouvoient  empêcher,  soit  qu'ils 
n'eussent  pas  d'autorité  ni  de  crédit  personnel 
dans  le  peuple,  soit  que  la  chose  s'autorisât 
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d'eile-méffle.  D'ailleurs  tontes  les  proviDces  n'é- 
toient  pas  dans  leur  assiette  naturelle;  la  Guyenne 
avoit  levé  les  armes  contre  M.  le  duc  d*£pernon 
son  gouverneur;  et  la  première  accommodation 
qu*ils  avoient  faite  n'avolt  pas  satisfait  ni  éteint 
la  chaleur  de  tous  les  esprits. 

Dans  la  Provence,  le  parlement  et  M.  le  comte 
d'AlaiSy  gouverneur,  avoient  aussi  levé  les  ar- 
mes les  uns  contre  les  autres,  fait  des  siégea,  et 
donné  quelques  petits  combats. 

Dans  le  Languedoc ,  les  Ëtats  de  la  province 
assemblés  travaiiloieot  au  rétablissement  de 
leurs  anciens  privilèges,  pour  se  garantir  de 
toutes  sortes  de  levées,  sinon  de  leur  consente- 
ment, et  avoient  sursis,  par  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  Texécution  de  Tédit  deBéziers, 
fait  en  Tannée  1632  ou  environ. 

Le  Dauphiné  tout  de  même  ne  vouloit  souffrir 
aucune  imposition  que  celle  que  les  Ëtats  au- 
roient  consentie  ;  et  le  parlement,  sur  la  cla- 
meur des  peuples,  avoit  chassé  les  gens  de  guerre 
de  la  province.  Toutes  les  autres  provinces  tra- 
vailloient  à  leur  libération. 

Mais  comme  les  François  se  lassent  facilement 
d'être  toujours  dans  une  même  assiette,  et  leur 
fait  souhaiter  choses  nouvelles,  l'absence  du 
Roi  Y  la  douceur  et  la  patience  ont  enfin  ramené 
les  esprits,  mais  non  sans  grand'peine;  car  le 
fond  de  la  faction  qui  règne  depuis  quelque 
temps,  et  qui  continue  encore,  a  cherché  mille 
sortes  d'inventions  pour  émouvoir  les  esprits , 
et  empêcher  le  Boi  de  retourner  à  Paris.  Pour 
cet  effet  Morlot,  imprimeur,  ayant  imprimé  de 
méchans  vers  et  grandement  injurieux  contre 
rhonneur  et  la  conduite  de  la  Reine,  il  fut  con- 
damné à  mort  par  le  parlement;  mais  il  fut 
sauvé  dans  la  cour  du  Palais,  étant  conduit  au 
gibet  :  laquelle  action  fut  excitée  par  des  gens 
achetés  à  prix  d'argent. 

Davantage,  sur  la  fin  du  mois  de  juillet ,  quel- 
ques jeunes  gens  de  la  cour  ayant  dîné  ensemble 
trouvèrent  dans  le  Marais  des  valets  de  pied  du 
Roi,  lesquels  de  gaieté  de  cœur  ils  querellèrent, 
leur  baillèrent  des  nasardes,  et  ce  en  mépris  des 
couleurs  qu'ils  portoient.  Cette  action,  faite  pu- 
bliquement dans  la  rue,  offensa  la  Reine  au  der- 
nier point.  Le  lieutenant  criminel  en  informa 
contre  Matha  et  Fontrailles;  les  autres  com- 
plices qui  étoient  présens  à  l'action  n'y  furent 
pas  compris,  parce  que  l'un  étoit  duc  et  pair, 
l'autre  conseiller  de  la  cour.  Les  accusés  avoient 
des  amis  dans  les  enquêtes ,  qui  voulurent  que 
l'affaire  fût  portée  à  la  tourneHe ,  où  ils  crurent 
y  avoir  quelque  avantage;  mais  M.  le  procureur 
général  en  demanda  révocation  en  la  grand'- 
diambre,  comme  d'un  crime  de  lèse-mcyesté  ; 


messieurs  des  enquêtes,  nomine  coliecHvo,  par 
leurs  députés  s'en  formalisèrent.  Il  y  eut  quel- 
que conférence  faite  sur  ce  sujet,  dans  laquelle 
ils  résistèrent  assez;  mais  la  chose  étant  demeu- 
rée indécise,  elle  fut  évoquée  en  la  grand'cham- 
bre  le  7  septembre  1649. 

J'ai  observé  ci-dessus  qu'il  y  avoit  brouillerie 
dans  la  Provence ,  mais  fort  grande.  M.  le  comte 
d'Alais  ayant  voulu  faire  obéir  le  parlement  de 
force  à  ses  volontés,  M.  le  comte  de  Garses, 
lieutenant  de  roi  dans  la  province ,  ayant  pris 
le  parti  du  parlement,  environ  le  15  juillet  un 
homme  inconnu  donna  à  M.  Loisel,  conseiller  en 
la  cour,  passant  dans  la  salle  du  Palais,  une  lettre 
du  parlement  de  Provence  adressante  au  parle- 
ment, et  une  autre  adressante  aux  enquêtes, 
disant  que  M.  le  procureur  général  ne  les  avoit 
pas  voulu  recevoir;  ce  dont  ledit  sieur  procureur 
général  ne  demeuroit  pas  d'accord.  M.  Loisel 
étoit  conseiller  de  la  première  chambre  des  en- 
quêtes, lequel  voyant  que  l'on  lui  imputoit  quel- 
que sorte  d'imprudence  d'avoir  reçu  cette  lettre 
sans  avoir  arrêté  celui  qui  la  lui  bailloit ,  et  sa- 
voir qui  la  lui  bailloit ,  ou  que  l'on  le  soupçon- 
noit  de  savoir  plus  qu'il  n'en  vouloit  dire,  il  fit 
résoudi^j(|^  porter  la  lettre  dans  la  grand'cham- 
bre,  pourvoir  ce  que  ces  messieurs  en  voudroient 
faire.  La  lettre  demeura  quelque  temps  au  greffe, 
et  après  quinze  jours  ou  environ  messieurs  des 
enquêtes  en  demandèrent  l'ouverture,  disant  que 
si  c'étoit  une  lettre  supposée  il  étoit  besoin  d'in- 
former contre  les  auteurs  de  la  supposition  ;  si 
elle  étoit  véritable ,  qu'il  y  falloit  faire  réponse. 

M.  le  premier  président  s'excusa  de  faire  ou- 
verture de  la  lettre ,  parce  que  les  conseillers 
députés  du  parlement  de  Provence,  qui  étoient 
à  la  suite  du  Roi ,  n'en  avoient  aucune  connois- 
sance;  que  d'ailleurs  le  Roi  avoit  envoyé  M.  d'E- 
tampes,  conseiller  d'Etat,  pour  accommoder  les 
différends  de  la  provinc^e,  et  que  dans  cette 
conjoncture  le  Roi  ne  trouveroit  pas  bonne  au- 
cune intercession  qui  lui  ôteroit  la  bonne  grâce 
de  cet  accommodement  :  nonobstant  laquelle 
messieurs  des  enquêtes  insistant,  se  rencontra  un 
nouvel  inconvénient,  savoir  une  autre  lettre  du 
parlement  de  Rordeaux ,  laquelle  fut  apportée  à 
M.  le  procureur  général,  et  par  lui  reçue ,  et  les 
duplicata  d'icelle  envoyés  à  aucuns  de  messieurs 
des  enquêtes. 

Nonobstant  tous  ces  obstacles,  lesquels  étoient 
recherchés  tous  les  jours,  la  Reine,  fortifiée  du 
conseil  de  M.  le  duc  d'Oriéaus  et  de  M.  le  prince 
de  Condé,  ramena  le  Roi  à  Paris  le  18  août  1649; 
et  quoiqu'elle  n'eût  désiré  aucune  sorte  de  céré- 
monie, sinon  le  salut  du  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins,  le  peuple  de  Paris  sortit  au  de- 
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vant  da  Roi  en  telle  abondance,  et  les  mes  de- 
puis le  faubourg  Saint-Denis  Jusques  au  Palais- 
Boyal  se  trouvèrent  tellement  remplies,  et  parut 
tant  de  Joie  et  d'acclamations  publiques,  que  la 
Reine  demeura  non -seulement  satisfaite,  mais 
confuse  de  cette  démonstration  d'amitié  pu- 
blique. 

Le  samedi  ensuivant,  la  Reine  mena  le  Roi 
à  Notre-Dame;  le  peuple  tapissa  les  rues,  les 
témoignages  de  la  Joie  publique  se  renouvelè- 
rent. 

Le  Jour  Saint-Louis ,  le  Roi  fut  aux  Jésuites 
de  la  rue  Salnt*Antoine  à  cheval ,  avec  la  même 
afQuence  et  Joie  du  peuple  ;  et  enfln  le  5  septem- 
bre. Jour  de  sa  naissance,  il  se  fit  un  grand  feu 
à  la  Grève,  bal  et  collation  à  THMel-de-Ville.  Le 
Roi  et  toute  la  cour  y  furent ,  avec  les  mêmes 
sentimens  de  Joie  dans  le  peuple. 

Cependant  M.  le  due  de  Beaufort  et  M.  le 
coadjuteur  de  Paris,  lesquels  étoient  estimés  les 
éheta  du  parti,  s'entrevoy  oient  tous  les  Jours,  et 
les  soirs  ajoutoient  à  leurs  conférences  M.  le 
président  de  Bellièvre,  chez  lequel  Ils  se  ren- 
dolent  ;  et  quoique  peut-être  il  y  e^t  peu  de  ma- 
tière pour  conférer,  Ils  étoient  bien  aises  que 
Ton  en  pensât  davantage  qu'il  n'y  en  avolt  ;  et 
comme  ils  avolent  cette  créance  qu'ils  n'étoient 
pas  aimés  à  la  cour,  ils  souhaltoient  y  être  ap- 
préhendés ,  soit  pour  faire  leur  accommodation 
avec  plus  d'avantage,  soit  pour  se  rendre  consi- 
dérables dans  le  peuple,  dans  lequel  Ils  établis- 
soient  leur  principal  appui. 

D'autre  part,  au  parlement  les  députés  des 
enquêtes  travaillolent  incessamment  pour  de- 
mander l'assemblée  des  chambres  pour  l'ouvei^ 
ture  de  ces  deux  lettres;  et  lorsque  M.  le  pre- 
mier président  se  trouva  pressé,  et  appréhenda 
ne  pouvoir  plus  résister,  la  Reine  manda  le  par- 
lement pour  la  venir  trouver  par  députés ,  où 
ayant  été  le  Jeudi  2  septembre  à  onze  heures  du 
matin,  la  Reine,  par  la  bouche  de  M.  le  chan- 
celier, fit  entendre  trois  choses  :  la  première,  la 
vérité  de  l'accommodement  de  Provence,  tel 
que  l'on  n'en  ponvoit  pas  douter,  non-seulement 
parce  quelle  les  en  assuroit  sur  les  dépêches 
qu'elle  en  avolt  reçues ,  mais  que  M.  le  premier 
président  lui-même  l'avoit  su,  et  en  avoit  reçu 
lettres  de  M.  de  Mesgrigny,  premier  président 
au  parlement  de  Provence;  qu'à  l'égard  de  la 
Guienne,  leurs  députés  étoient  à  Paris,  avec  les- 
quels l'affaire  ayant  été.  discutée  et  examinée 
dans,  le  conseil ,  la  Reine  a  fait  expédier  ses  let- 
tres patentes  qui  ont  été  envoyées  pour  être  re- 
gistrées  dans  le  parlement ,  dont  l'on  doit  espé- 
rer toute  sorte  de  satisfaction  pour  le  publie.  En 
second  iieu,  que  messieurs  du  parlement  dévoient 


se  souvenir  qnMIs  avolent  promis  de  ne  polnts'as-* 
sembler  pendant  l'année  ;  et  si  bien  que  cette  pro- 
messe n'avoit  pas  été  insérée  dans  les  articles 
qui  ont  été  signés,  que  messieurs  les  députés  en 
avolent  baillé  leur  parole.  En  dernier  lieu,  qu'il 
étoit  Important  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  la  tran« 
quillité  publique  des  provinces,  que  tontes  cho- 
ses parussent  être  ealmées  dans  le  parlement; 
et  puisque  les  intentions  étoient  bonnes  et  paci- 
fiques, que  les  apparences  dévoient  être  sembla- 
bles, pour  ne  point  faire  naître  de  soupçons,  ni 
d'occasions  de  gloser  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
n'aiment  pas  la  tranquillité  publique. 

M.  le  premier  président  ayant  répondu  avec 
paroles  de  bienséance  et  de  civilité,  sans  s'enga- 
ger à  aucune  chose,  la  Reine  le  fit  approcher 
d'elle  avec  ceux  de  messieurs  lesquels  avolent 
été  aux  conférences  de  Ruel  et  Saint-Germain, 
et  les  Interpella  de  la  bonne  foi  en  laquelle  Ils 
avolent  promis  d'empêcher  toute  sorte  d'assem- 
blées de  chambres  :  à  quoi  M.  le  premier  prési- 
dent répliqua  qu'aussi  la  Reine  avoit  promis 
l'exécution  entière  des  choses  qui  avolent  été 
résolues  ;  que  le  parlement  de  Provence  avolt  été 
compris  dans  l'accommodation ,  et  qu'à  présent 
qu'il  étoit  dans  la  soufflrance  le  parlement  de  Pa- 
ris croyoit  être  obligé  de  travailler  à  leur  sou- 
lagement par  intercessions  et  par  prières  ;  et  la 
Reine  ayant  assuré  que  l'&fftiire  de  Provence 
étoit  accommodée,  les  députés  se  retirèrent. 

Et  afin  de  n'être  point  obligés  de  faire  de 
relation  publique  dans  le  parlement,  tons  mes- 
sieurs les  députés ,  en  descendant  de  chez  la 
Reine,  entrèrent  dans  la  salle  des  ambassadeurs, 
dans  laquelle  M.  le  premier  président  expliqua 
aux  députés  tout  ce  qui  avoit  été  dit ,  afin  qu'ils 
pussent  en  faire  relation  dans  leur  chambre 
chacun  en  particulier. 

Et  de  fait,  le  lendemain,  les  députés  ayant 
fhit  relation  chacun  dans  leur  chambre.  Ils  opi- 
nèrent ce  qu'il  y  avoit  à  faire,  et  Ait  résolu 
qu'ils  irolent  dans  la  grand'chambre  décla- 
rer par  leurs  députés  qu'encore  que  les  lettres 
des  autres  parlemens  dussent  être  lues  dans 
l'assemblée  de  toutes  les  chambres,  et  dé- 
libérées, pour  savoir  ce  qui  est  à  faire  sur  {cel- 
les, néanmoins,  pour  déférer  à  la  volonté  de  la 
Reine,  et  aux  assurances  qu'elle  leur  avoit  don- 
nées d'une  accommodation  publique  dans  la 
Provence  et  4a  Guienne,  qu'ils  déclaroient  qu'ils 
ne  demandoient  point  l'assemblée  des  chambres 
pour  cette  fols ,  à  la  charge  que  cette  occasion 
ne  pourroit  être  tirée  à  conséquence.  Aucuns 
étoient  d'avis  d'ajouter  de  l'aigreur  à  cette  pro- 
testation ,  et  de  protester  qu'au  cas  qu'il  arrivât 
quelque  désordre  dans  ces  provinces  ^   d'en 
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rendre  personneTlement  responsables  ceux  qui 
avoient  empêché  rassemblée  des  chambres,  qui 
étolt  offenser  M.  le  premier  président  :  aussi  il 
ne  passa  pas  à  cet  avis. 

Les  lettres  adressantes  aux  deux  parlemens 
furent  dressées  par  M.  le  premier  président,  et 
envoyées  aux  chambres  des  enquêtes  pour  y  être 
vues.  Dans  celle  adressante  au  parlement  de 
Bordeaux ,  M.  le  premier  président  avoit.  mis  : 
«  Nous  ne  dégénérons  pas  de  la  vertu  de  nos 
«  pères,  lesquels  dans  une  semblable  occasion , 
«  en  Tannée  1 580,  rendirent  toute  sorte  d'assis- 
«  tance  à  votre  parlement.  »  Messieurs  des  en- 
quêtes désirèrent  que  cette  clause  fût  ôtée,  d'au- 
tant qu'en  Tannée  1 580  la  lettre  du  parlement 
de  Bordeaux  adressante  au  parlement  fut  lue 
dans  la  grand'chambre  seule ,  et  réponse  y  fbt 
faite  sans  la  participation  de  messieurs  des  en- 
quêtes, lesquels  ne  pouvant  pis  faire^  ils  nommè- 
rent aucuns  d'entre  eux  pour  être  survelllans 
pendant  le  temps  des  vacations ,  et  s'enquérir 
de  ce  qui  se  passeroit ,  en  exécution  des  pro- 
messes et  des  assurances  que  la  Reine  leur  avoit 
données  ;  deux  desquels  députés,  savoir  M.  Loi- 
sel  et  M.  Durand ,  ayant  vu  M.  le  premier  prési- 
dent lepremier  jour  des  vacations,  il  leur  déclara 
qu'il  ne  pouvoit  les  reconnottre  en  cette  qualité, 
et  qu'il  ne  les  recevroit  point  dans  la  chambre 
des  vacations,  laquelle  chambre  saurait  h\m 
aviser  à  ce  qui  seroit  do  bien  public  ;  que  d'ail- 
leurs c'étoit  entreprendre  sur  la  charge  de  M.  le 
procureur  général. 

Ainsi  1^  vacations  sont  venues  par  la  voie 
ordinaire  et  accoutumée. — Fait  ce  1 1  septembre 
1649. 

Nota,  que  dans  le  commencement  de  ce  par- 
lement, au  mois  de  novembre  1648,  la  cham- 
bre de  Tédit  ayant  été  apportée  en  la  manière 
accoutumée,  Ton  se  formalisa  de  ce  qu'aucuns 
conseillers  y  avoient  été  continués,  et  qu'ils  y 
étoient  comme  perpétuels  ;  que  personne  n'y  en- 
trait que  par  brigues  et  sollicitations;  qu'il  y 
avoit  de  la  pudeur  et  de  la  honte  dans  ce  pro- 
cédé. De  sorte  que  plusieurs  fbrcnt  d'avis  de  ne 
point  recevoir  la  chambre  de  Tédit  qu'elle  ne  fût 
réformée ,  que  ceux  qui  étoient  continués  n'en 
Aissent  ôtés,  et  qu'il  ne  s'y  apportât  quelque  rè- 
glement ;  mais  il  passa  que  les  lettres  seroient 
registrées,  et  que  le  Roi  seroit  supplié  d'envoyer 
une  déclaration  par  laquelle  il  s'obligeroit  de 
changer  les  commissaires  de  deux  ans  en  deux 
ans,  de  n'y  mettre  aucun  conseiller  qui  n'eût  qua- 
tre ans  de  service  dans  la  compagnie;  que  d'ail- 
leurs ceux  qui  en  sortiraient  n'y  poorroient  rentrer 
que  six  ans  après  en  être  sortis,  et  qu'il  y  en  au- 
roit  deux  de  chaque  chambre  des  enquêtes. 


Cet  arrêté  ayant  été  fait  au  commencement 
du  parlement, ne  devoit  avoir  son  effet  que  pour 
Tannée  suivante,  de  sorte  qu'il  fut  négligé:  mais 
au  nK)is  d'août  1649  M.  le  chancelier  ayant  en- 
voyé par  avance  la  commission  de  la  chambre 
de  Tédit,  et  dans  icelle  y  ayant  employé  M.  Se- 
vin ,  conseiller  de  la  grand'chambre,  lequel  n'en 
étoit  point  sorti  depuis  sept  ans,  et  M.  Bitaut, 
qui  n'en  étoit  sorti  que  depuis  un  an,  messieurs 
des  enquêtes  s'en  plaignirent  comme  d'une  con- 
travention à  l'arrêté,  et  fût  M.  le  procureur 
général  envoyé  vers  M.  le  chancelier  pour  obte- 
nir la  commission  ;  qui  étoit  désirée  comme  un 
règlement  nécessaire  pour  la  discipline  de  la 
compagnie  ;  à  quoi  il  résista  quelque  temps,  mais 
enfin  il  y  donna  les  mains ,  et  envoya  la  décla- 
ration, laquelle  fut  registrée  le  7  septembre 
1649,  et  la  commission  qu'il  avoit  envoyée  au 
parlement  dès  le  mois  d'août  fut  rendue  à  M.  le 
procureur  général  pour  la  reporter  à  M.  le 
chancelier,  et  en  obtenir  une  nouvelle  conforme 
à  la  déclaration  (le  11  septembre  1649). 

La  Reine  étant  à  Gompiègne,  nous  fit  deman- 
der avis  au  parquet  sur  deux  choses  : 

La  première,  sur  ce  que  le  nonce  du  Pape 
demandoit  permission  de  faire  publier  en  France 
une  bulle  de  Sa  Sainteté,  portant  excommuni- 
cation majeure  contre  tous  ceux  qui  avoient  tué 
Tévêqae  de  Castres,  ou  qui  avoient  participé  à 
sa  mort  par  conseil  ou  autrement, ou  qui  avoient 
recelé  les  auteurs;  bref,  qui  seroient  fauteurs, 
adhérens,  participans  à  ce  meurtre  en  quelque  fa- 
çon, avec  la  clause  r  Cvjusque  regalisautduealis 
potestatis;  et  outre  dérogation  à  toutes  sortes 
de  droits,  même  des  conciles  universels. 

Sur  quoi  nous  donnâmes  notre  avis,  tel  qu'il 
est  écrit  dans  la  page  suivante. 

«  Sur  Tavis  à  nous  demandé  de  la  part  du 
Roi  notre  souverain  seigneur,  touchant  la  publi- 
cation de  certaine  bol  le  du  Pape  donnée  à  Rome 
le  24  mars  1649,  portant  excommunication 
contre  les  auteurs  de  l'homicide  commis  en  la 
personne  de  Tévêqoe  de  Castres  en  la  province 
romaine ,  contre  leurs  complices  et  adhérens  qui 
les  retirent,  leur  donnent  aide  et  conseil,  ou  au- 
trement les  favorisent ,  sans  qu'ils  puissent  être 
absous  que  par  la  personne  du  P&pe  même,  de 
quelque  qualité  qu'ils  puissent  être;  et  que  la- 
dite excommunication  sera  publiée  sans  excep- 
tion d'aucunes  personnes ,  de  quelque  état  et 
condition  que  ce  soit ,  même  constituées  en  di- 
gnité royale,  ducale  ou  autre,  ecclésiastique  ou 
séculière,  avec  dérogation  à  tous  conciles  géné- 
raux et  particuliers  ;  et  vu  la  copie  imprimée  de 
ladite  bulle,  contenant  ce  que  dessus,  et  autres 
clauses  plus  amplement  déclarées  en  icelle  : 
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notre  avis  est,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi ,  que 
ladite  bulle  ne  peut  ni  doit  être  publiée  en  ce 
royaume,  sinon  en  ôtant  ces  mots,  regali  et  du- 
caliprœcellentiâfulgentibus;  ensemble  la  clause 
portant  dérogation  aux  conciles  généraux.  Et 
après  avoir  6té  ces  deux  clauses  de  la  teneur  de 
ladite  bulle,  elle  pourra  être  publiée  par  la  per- 
mission dudit  seigneur  Roi,  à  la  charge  toutefois 
que,  pour  les  cas  mentionnés  en  iceiie,  aucuns 
sujets  du  Roi  ne  pourront  être  recherchés  ni 
poursuivis,  sinon  par  devant  les  juges  ordinaires, 
et  par  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  ordoji- 
nances  de  ce  royaume» 

La  seconde  fut  sur  l'affaire  de  M.  le  duc  de 
Bouillon,  lequel  ayant  été  dépouillé  de  Sedan, 
le  Roi  voulant  le  récompenser  par  échange  d'au- 
tres terres,  lui  promit  en  Tannée  1644  le  duché 
d'Auvergne,  le  comté  et  la  baronnie  de  Latour, 
lorsque  l'accommodation  fut  faite  à  Paris  le 
premier  avril  1649.  Les  articles  portent  que 
M.  le  duc  de  Bouillon  sera  récompensé,  et  que 
la  parole  qui  lui  a  été  donnée  sera  exécutée. 

Ensuite  M.  de  Bouillon  ayant  pressé  pour 
l'exécution  des  promesses  qui  lui  ont  été  faites, 
M.  le  duc  de  Ghaulnes,  gouverneur  d'Auvergne, 
s'est  alarmé  de  cette  exécution,  s'imaginant  que 
sa  qualité  de  gouverneur  seroit  peu  de  chose  si 
M.  le  duc  de  Bouillon  étoit  propriétaire  de  la 
province  :  les  officiers  du  Roi  ont  eu  crainte,  et 
avec  raison,  que  leurs  charges  ne  reçussent  une 
grande  diminution;  de  sorte  qu'ils  se  sont  oppo- 
sés, sous  le  nom  du  Tiers-État  de  la  province, 
soutenant  que  le  Roi  ne  devoit  pas,  et  que  la 
Reine  ne  pouvoit  pendant  la  minorité,  aliéner  le 
domaine  du  Roi. 

Cette  opposition,  quoiqu'elle  semblât  heurter 
l'autorité  de  la  Reine,  ne  lui  a  pas  déplu;  et 
comme  elle  ne  vouloit  rien  faire  contre  la  Justice, 
elle  eût  bien  désiré  que  la  Justice  l'eût  aidée  dans 
ce  rencontre  pour  refuser  à  M.  de  Bouillon  ce 
qui  lui  étoit  promis.  Pour  cet  effet  M.  le  chan- 
celier nous  manda  pour  nous  dire,  de  la  part  de 
la  Reine,  que  nous  eussions  à  lui  donner  avis 
sur  les  remontrances  et  oppositions  de  la  pro- 
vince d'Auvergne,  qui  nous  furent  mises  entre 
les  mains  ;  dont  ayant  délibéré  entre  nous  au 
parquet ,  nous  ne  crûmes  pas  devoir  toucher  ù 
cette  affaire,  laquelle  devoit  passer  devant  nous, 
et  en  laquelle  nous  serions  obligés  de  bailler  des 
conclusions  :  de  sorte  que  nous  avisâmes  de 
bailler  notre  avis,  duquel  la  substance  étoit  telle: 
Qu'après  avoir  reçu  le  commandement  du  Roi 
par  la  bouche  de  M.  le  chancelier,  nous  étions  d'a- 
vis que  quand  il  auroit  plu  au  Roi  passer  contrat 
avec  M.  le  doc  de  Bouillon,  ainsi  qu'il  lui  avoit 
été  promis,  il  étoit  nécessaire  d'envoyer  ledit 


contrat  au  parlement  avec  des  lettres  patentes 
pour  y  être  registrées,  auquel  temps  nous  exa- 
minerions les  oppositions,  lesquelles  nous  esti- 
mions être  renvoyées  en  la  cour,  et  que  nous  y 
prendrions  conclusions  telles  que  penserions  être 
raisonnables  pour  la  conservation  du  domaine 
du  Roi  et  l'intérêt  des  particuliers. 


TROISIEME  PARTIE. 

A  la  Saint-Martin  1649,  M.  le  cardinal  Maza- 
rin,  après  avoir  fait  la  paix  de  Paris,  crut  que, 
pour  son  assurance  particulière  et  l'affermisse- 
ment de  sa  fortune ,  il  étoit  obligé  de  faire  quel- 
que alliance  grande  qui  le  pût  maintenir.  Pour  ce 
faire  il  jeta  les  yeux  sur  M.  de  Mercœur,  fils  aîné 
de  M.  le  duc  de  Vendôme,  et  le  destina  pour 
l'une  de  ses  nièces;  et  d'autant  que  M.  de  Ven- 
dôme avoit  de  grandes  prétentions  pour  le  gou- 
vernement de  Bretagne,  dout  il  disoit  avoir  été 
dépouillé,  M.  le  cardinal  Mazarin  offrit  à  M.  de 
Vendôme  l'amirauté  possédée  par  la  Reine,  à  la 
charge  que  son  fils  seroit  reçu  en  survivance. 
Ledit  sieur  cardinal  s'imaginoit  que  par  cette  al- 
liance il  se  pourroit  accommoder  avec  M.  le  duc 
de  Beaufort,  second  fils  dudit  seigneur  duc 
de  Vendôme,  lequel  il  considéroit  comme  son 
plus  cruel  ennemi,  parce  qu'il  l'avoit  retenu 
quatre  ans  prisonnier  dans  le  château  du  bois  de 
Vincennes. 

M.  le  prince  de  Condé  ne  vouloit  pas  que  cette 
alliance  réussit,  pour  deux  raisons  :  la  première, 
parce  qu'il  avoit  dessein  sur  l'amirauté,  laquelle 
ayant  autrefois  appartenu  au  duc  de  Brezé  son 
beau-frère,  par  le  décès  duquel  la  Reine  en  avoit 
été  pourvue ,  il  ne  pouvoit  souffrir  qu'elle  fût 
donnée  à  un  autre;  la  seconde,  qu'il  ne  pouvoit 
souffrir  que  M.  le  cardinal  Mazarin  s'appuyât 
d'aucune  alliance  qui  fût  considérable,  et  laquelle 
le  pût  rendre  indépendant  de  lui ,  voulant  tou- 
jours avoir  autorité  tout  entière  sur  lui,  qu'il 
conuoissoit  être  naturellement  foible,  timide  et 
appréhensif;  que  s'il  eût  fait  cette  alliance,  toute 
la  maison  de  Lorraine  se  fût  Jointe  à  celle  de 
Vendôme  ;  et  y  Joignant  la  personne  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  M.  le  prince  se  fût  trouvé  le  plus 
foible.  De  sorte  qu'après  avoir  empêché  par  de 
petits  artifices  l'exécution  de  ce  mariage,  et 
voyant  toutes  ces  difficultés  surmontées,  et  les 
articles  prêts  à  signer,  pour  y  apporter  une  tra- 
verse considérable  il  usa  de  cette  voie,  à  ce  que 
J'ai  appris.  '-- 

Lorsque  la  paix  de  Paris  Ait  faite,  M.  le  prince 
traita  pour  M.  de  Longueville,  et  demanda  le 
Pont-dc-l'Archc  et  huit  cent  mille  livres  ;  mais 
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cette  proposition  ayant  été  éloignée  comme  trop 
dure  et  trop  difficile,  enOn  il  se  contenta  d'une 
somme  de  quatre  cent  mille  livres  qui  lui  fut 
promise;  et  Taffaire  ayant  été  arrêtée  et  termi- 
née, il  dft  a  M.  le  cardinal  qu'il  alloit  donner  son 
écrit  aux  agens  de  M.  de  Longueville ,  aiin  de 
les  renvoyer ,  et  qu'il  se  contentoit  de  la  pa- 
role de  M.  le  cardinal.  A  ce  faire  étoit  présent 
M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'État,  et  nul  autre. 

Lorsque  M.  le  prince  voulut  empêcher  cette 
alliance,  il  fit  que  M.  le  duc  de  Longueville  de- 
manda l'exécution  de  ce  qui  luiavoit  été  promis; 
et  comme  les  ministres  soutenoient  n'avoir  pro- 
mis  autre  chose  que  la  somme  de  quatre  cent 
mille  livres,  et  soutenoient  que  l'écrit  que  M.  de 
Longueville  représentoit^  et  qui  lui  avoit  été 
baillé  par  M.  le  prince,  n'obligeoit  point  la 
Beine,  M.  le  prince  commença  à  parler,  à  se 
plaindre  de  l'inexécution  de  la  parole  qui  lui 
avait  été  donnée  :  et  comme  les  plaintes  d'un 
premier  prince  du  sang  contre  un  favori  sont  bien 
reçues  dans  l'esprit  des  hommes,  qui  naturelle- 
ment n'aiment  pas  les  premiers  ministres,  chacun 
crut  que  ce  qu'il  disoit  étoit  véritable;  et  lorsqu'il 
parloit  àM.  Le  Tellier,  secrétaire  d'État,  qui  seul 
pouvoit  être  témoin  de  ces  paroles,  il  lui  disoit 
qu'il  avojt  été  obligé  d'en  user  de  la  sorte  à  l'égard 
de  M.  de  Longueville  ;  qu'il  l'avoit  fait  pour  le 
bien  de  l'État,  pour  l'obliger  à  poser  les  armes; 
qu'an  surplus  c'étoit  chose  de  si  peu  de  consé- 
quence, que  cela  ne  lui  pouvoit  être  refusé  :  et  lors- 
qu'il s  aperçut  que  Ton  luifaisoit  des  difficultés, 
il  commença  à  se  plaindre  tout  haut  du  manque- 
ment de  parole  de  M.  le  cardinal  Mazarin ,  et  à 
dire  qu*il  ne  vouloit  plus  être  son  serviteur.  Cette 
parole  ne  fut  pas  plutôt  lâchée ,  que  toute  la  cour 
s'alla  offrir  à  lui  comme  à  un  prince  mécontent, 
lequel  se  déclaroit  contre  le  premier  ministre, 
qui  n'étoit  pas  aimé. 

Entre  autres  se  furent  ofTrir  à  lui  ceux  qui 
n'étoient  pas  bien  à  la  cour ,  comme  M.  le  duc 
de  Beaufort,  M.  le  coadjuteur  de  Paris  et  leurs 
amis,  lesquels,  quoiqu  ils  eussent  vu  la  Reine,  et 
lui  eussent  promis  de  ne  s'engager  jamais  dans 
aucun  parti  contre  son  service,  prétendoient  n'a- 
voir point  manqué  à  leur  parole  par  cette  action, 
parceque  M.  le  prince  ayant  dit  que  le  méconten- 
tement qu'il  avoit  deM.  le  cardinal  Mazarin  étoit 
une  querelle  particulière,ilsayoient  cru  être  obli- 
gés de  s^offrir  à  celui  lequel  étoit  plus  leur  ami. 

Cette  mésintelligence  entre  M.  le  prince  et 
M.  le  cardinal  dura  quinze  jours  ou  environ, 
pendant  lequel  temps  ceux  qui  l'approchoient,  et 
qui  s'étoient  allés  offrir  à  lui,  lui  firent  des  pro- 
positions merveilleuses  :  savoir,  de  perdre  M.  le 
cardinal  Mazarin;  qu'en  ce  faisant  il  auroit  Tau- 
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torité  tout  entière  ;  qu'il  feroit  M.  de  Château- 
neuf  chancelier  de  France,  parce  que,  dans  les 
lettres  de  garde  des  sceaux,  qu'il  avoit  autrefois 
eues,  il  avoit  clause  de  promesse  précise  de  la- 
dite charge  de  chancelier,  au  préjudice  de  la- 
quelle il  prétendoit  que  M.  Séguier  n'avoit  pu 
être  fait  chancelier  de  France;  que  M.  le  pre- 
mier président  seroit  obligé  de  prendre  une  place 
dans  le  conseil,  et  que  M.  le  président  de  Bel- 
lièvre  auroit  sa  place  ;  et  ainsi  disposoient  des 
autres  charges  de  l'État.  D*autrepart,  l'on  tra- 
vailla à  la  cour  pour  détromper  M.  le  prince,  lui 
£Biire  connoltre  que  quand  il  auroit  chassé  M.  le 
cardinal ,  qu'il  ne  seroit  pas  le  maître  des  af- 
faires; que  M.  le  duc  d'Orléans  s'attacheroit  aux 
intérêts  de  la  Reine  ;  que  lui  n'étoit  pas  aimé  des 
peuples  ni  de  toute  la  cour,  et  que  si  bien  en  ce 
moment  présent ,  qu'il  se  déclaroit  pour  chasser 
le  favori,  il  se  voyoit  assisté  de  beaucoup  de 
monde,  que  cela  ne  dureroit  pas  toujours.  D'ail- 
leurs M.  le  prince  étoit  bien  aise  d'ébranler  la 
fortune  de  M.  le  cardinal,  et  puis  la  rétablir  lui- 
même,  afin  qu'il  lui  en  eût  l'obligation  et  qu'il 
fût  son  esclave,  qu'il  dépendit  de  lui ,  et  que  par 
son  moyen  il  fût  le  tout-puissant  dans  les  af- 
faires. Après  quinze  jours  il  s'accommoda,  mais 
en  telle  sorte  qu'il  fit  donner  à  M.  de  Longue- 
ville  tout  ce  qu'il  désiroit,  et  que  M.  de  Ven- 
dôme n'eut  point  l'amirauté,  et  que  l'alliance  de 
M.  de  Mercœur ,  qui  avoit  été  projetée  avec  l'une 
des  nièces  du  cardinal,  ne  fut  point  parachevée; 
au  contraire  furent  ses  trois  nièces  conduites 
dans  le  monastère  du  Val-de-Grâce. 

M.  le  prince  faisant  son  accommodation  en 
avertit  M.  de  Beaufort  et  M.  le  coadjuteur,  et  les 
y  voulut  comprendre  s'ils  l'eussent  désiré,  même 
offrit  leur  faire  donner  contentement ,  selon  la 
possibilité  du  temps  présent  :  ce  que  ces  mes- 
sieurs refusèrent,  s'imaginant  qu'ils  perdroient 
l'avantage  de  la  bienveillance  des  Parisiens,  dans 
l'assurance  de  laquelle  ils  faisoient  un  très-grand 
fondement.  Ainsi  cette  réconciliation  de  M.  le 
prince  fut  le  fondement  de  la  haine  que  ces  mes- 
sieurs de  Beaufort  et  coadjuteur  conçurent  contre 
la  personne  de  M.  le  prince,  qu'ils  considérèrent 
comme  leur  ennemi ,  et  comme  le  support  et 
l'appui  du  cardinal  Mazarin ,  duquel  ils  avoient 
entrepris  la  ruine.  Survint  incontinent  une  autre 
difficulté  à  la  cour  sur  le  sujet  des  tabourets  que 
doivent  avoir  les  dames  dans  la  chambre  de  la 
Reine;  car  encore  que  cela  ne  s'accorde  réguliè- 
rement qu'aux  duchesses,  néanmoins  le  feu  roi 
Louis  XIII  l'avoit  accordé  aux  filles  de  la  maison 
de  Bouillon,  qui  prétendoient  que  leur  père 
ayant  été  souverain  de  Sedan,  et  leur  frère  l'étant 
encore,  que  cet  honneur  leur  étoit  dû;  mais  le 
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Roi  le  Ût  à  la  prière  et  sollicitation  de  M.  le 


prince  d'Orange ,  et  sur  rexemple  de  mademoi- 
seile  de  Rohan ,  à  laquelle  le  roi  Henri  IV  l'avoit 
accordé  en  qualité  de  sa  parente. 

Madame  de  Senecey ,  dame  d'honneur  de  la 
Reine,  le  demanda  pour  madame  la  comtesse  de 
rielx  sa  tille,  veuve  du  sieur  comte  de  Fleix, 
qui  se  prétendoit  être  aussi  parent  du  Roi  ;  et  à 
son  imitation  toutes  les  femmes  de  la  maison  de 
Rohan ,  d'Âvàugour ,  de  La  Trémouille ,  et  par 
conséquent  toutes  les  filles  des  ducs  et  pairs. 
Cette  prétention  émut  toutes  les  maisons  de  la 
cour  sur  cette  différence  et  inégalité  :  les  sei- 
gneurs du  royaume  entrèrent  en  Jalousie,  les 
maréchaux  de  France  voulurent  avoir  les  mêmes 
prétentions;  et  dans  cet  embarras  à  la  courlis  ne 
furent  pas  marris  de  voir  exciter  cette  querelle 
pour  se  libérer  de  toutes  ces  importuuités  :  de 
sorte  qu'une  vingtaine  de  gentilshommes  s*é- 
tant  assemblés  sur  ce  sujet  chez  M.  lo  ma- 
réchal de  L'Hôpital ,  peu  à  peu  ils  se  trou- 
vèrent grand  nombre;  et  dans  la  crainte  que  de 
TafTaire  des  tabourets  l'on  ne  passât  à  quelque 
autre  chose  plus  importante,  et  d'ailleurs  étant 
bien  aise  de  faire  cesser  cette  prétention  de  tous 
ceux  qui  demandoient  la  même  chose,  la  Reine 
témoigna  qu'elle  leur  vouloit  donner  satisfac- 
tion, les  envoya  visiter  dans  leur  assemblée  par 
quatre  de  messieurs  les  maréchaux  de  France, 
les  reçut  dans  leurs  députations  qu'ils  lui  firent, 
comme  les  députés  du  corps  de  la  noblesse  légi- 
timement convoquée,  et  leur  promit  qu'il  ne  se- 
roit  rien  innové  pendant  la  minorité  du  Roi  ; 
même  révocation  de  tout  ce  qui  avoit  été  accordé 
pendant  icelle  minorité,  dans  laquelle  révoca- 
tion M.  le  prince  prétendit  que  la  fille  de  ma- 
•  dame  de  Montbazon  devoitêtre  comprise,  parce 
qu'elle  n'avbit  eu  le  tabouret  que  depuis  la 
mort  du  feu  Roi.  Madame  de  Montbazon  soute- 
noit  que  le  droit  étoit  acquis  à  sa  iïimille;  que 
madame  la  princesse  de  Guémené  Jouissoit  du 
tabouret  parce  qu'elle  avoit  épousé  le  fils  de  son 
mari  ;  qu'il  n'étoit  point  duc  et  pair,  mais  que  le 
nom  de  Rohan  lui  donnoit  cet  avantage  ;  que  sa 
fille  n'avoit  pas  Joui  de  cet  honneur  avant  la  mort 
du  feu  Roi ,  non  pas  faute  de  droit ,  mais  faute 
d'âge,  parce  qu'elle  étoit  trop  Jeune,  et  qu'elle 
n'étoit  pas  en  état  d'aller  chez  la  Reine.  Madame 
de  Montbazon ,  qui  croyoit  que  cette  difficulté 
lui  étoit  faite  par  l'ordre  de  M.  le  prince,  faisolt 
ses  sollicitations  proche  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
le  vouloit  intéresser  dans  son  affaire ,  à  laquelle 
toute  la  maison  de  Lorraine  se  Joignoit.  Ainsi 
madame  de  Montbazon,  assistée  de  madame  la 
duchesse  de  Chevreuse ,  fille ,  et  de  madame  la 
princesse  de  Guémené,  belle-fille  de  son  mari,  et 


de  madame  la  duchesse  douairière  de  Rohan  ^ 
sollicitoient  M.  le  duc  d'Orléans  pour  la  conser* 
vation  d'un  droit  qu'elles  disoient  leur  apparte- 
nir ;  et  comme  M.  le  duc  d'Orléans  ne  les  assis- 
toit  pas  assez  chaudement  à  leur  gré,  elles  lui 
voulurent  faire  querelle  avec  son  premier  mi- 
nistre l'abbé  de  La  Rivière ,  disant  qu'il  aban- 
donnoit  les  intérêts  de  son  maître  par  complai- 
sance à  M.  le  prince,  parce  qu'il  savoit  bien  que 
le  chapeau  de  cardinal ,  lequel  lui  avoit  été  pro- 
mis à  Rome ,  ne  lui  pouvoit  être  traversé  que  par 
M.  le  prince ,  lequel  excitant  M.  le  prince  de 
Gonti  de  le  demander ,  lui  en  ôtolt  l'espérance  ; 
et  aln^  qu'il  servoit  M.  le  prince ,  et  ne  s'oppo- 
soit  pas  à  ses  desseins,  par  appréhension  qu'il 
avoit  que  cette  contradiction  ne  nuisît  à  sa  for- 
tune particulière.  Dans  cette  anxiété,  l'abbé  de  La 
Rivière  ayant  craint  de  perdre  les  bonnes  grâces 
de  son  maître  ou  l'espérance  de  son  chapeau ,  il 
se  résolut  de  ne  point  porter  son  maître  aux 
extrémités ,  de  ne  lui  point  donner  des  conseils 
violens,  de  temporiser,  et  demander  du  temps  à 
madame  de  Montbazon  pour  l'accommodation 
de  cette  affaire,  laquelle  est  encore  indécise  ce 
23  décembre  1649. 

Ensuit  la  teneur  de  la  déclaration  faite  et  ré* 
digée  par  écrit  par  les  gentilshommes  as- 
semblés. 

«  Nous  soussignés ,  pour  obvier  aux  divisions 
et  désordres  de  la  marque  d'honneur  extraordi* 
naire  qu'on  témoigne  vouloir  accorder  à  quelques 
gentilshommes  et  maisons  particulières,  au  pré< 
judice  de  toute  la  noblesse  de  ce  royaume,  et 
notamment  de  plusieurs  des  plus  signalés  de  cet 
ordre,  lequel ,  pour  être  le  vrai  et  le  plus  ferme 
appui  de  cette  monarchie ,  doit  être  par  tous 
moyens  conservé  dans  une  parfaite  union ,  sans 
qu'on  laisse  établir  aucune  différence  de  malsons, 
avons  déclaré  par  cet  écrit,  Juré  et  promis  una- 
nimement sur  notre  foi  et  notre  honneur,  qu'a- 
près avoir  fait  nos  très-humbles  remontrances  à 
Sa  Majesté ,  à  Son  Altesse  Royale ,  et  à  nos  sei- 
gneurs les  princes  du  sang,  au  cas  qu'elles  ne 
soient  suivies  de  l'effet  que  nous  espérons  de  la 
Justice,  nous  tâcherons  par  toutes  sortes  de  voies 
et  de  ressentimens  Justes ,  honnêtes  et  généreux, 
et  qui  n'iront  point  contre  le  service  du  Roi,  que 
semblables  distinctions  n'aient  lieu ,  consentant 
que  celui  de  nous  qui  s'éloignera  de  la  présente 
union  soit  réputé  homme  sans  foi  et  sans  hon- 
neur, et  ne  soit  point  tenu  pour  gentilhomme 
parmi  nous.  Seront  suppliés  de  notre  part  tous 
les  gentilshommes  du  royaume  absens  de  s'unir 
avec  nous  par  députés,  pour  maintenir  Tintérét 
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général  de  toute  la  noblesse  ^  et  joindre  leurs 
très-humbles  supplications  aux  nôtres. 

«  Ce  présent  écrit  a  été  signé  sans  différence 
ni  distinction  de  rangs  et  maisons ,  afin  que  per- 
sonne n'y  puisse  trouver  à  redire ,  promettant 
que  si  quelqu'un  des  soussignés  et  intéressés  est 
troublé  ou  attaqué  en  quelque  sorte  que  ce  soit 
dans  la  suite  de  cette  affaire ,  nous  prendrons  ses 
intérêts  comme  communs  à  tous  en  général  et  en 
particulier,  sans  nous  en  pouvoir  séparer  pour 
aucunes  considérations;  et  sera  déclaré  infâme 
et  sans  honneur  celui  qui  en  usera  autrement. 
En  expliquant  ce  dernier  article ,  s*il  arrive,  sur 
le  sujet  de  l'aflfoire  dont  il  s*agit  et  pour  lequel 
nous  sommes  assemblés ,  qu'aucun  de  ceux  qui 
sont  unis,  soit  par  mauvais  office  ou  autrement, 
tombe  dans  le  malheur  d'être  attaqué  en  sa  per- 
sonne, sa  liberté  ou  ses  biens,  tous  les  autres 
s'obligent,  sous  peine  d'une  honte  publique  et 
perte  de  la  réputation ,  de  faire  toutes  les  choses 
nécessaires  pour  le  tirer  de  l'état  auquel  il  se 
seroit  mis  pour  l'intérêt  de  la  cause  com- 
mune ,  Jusques  à  périr  plutôt  qu'il  demeurât  en 
peine. 

«  S'engagent  semblablement,  sous  les  mêmes 
conditions  de  leur  honnjeur ,  de  s'opposer  dans 
l'occasion  présente  pour  empêcher  que  nul  n'ob- 
tienne les  privilèges  des  princes  qui  n'aura  pas 
cet  avantage  par  sa  naissance  ;  mais  encore  pro- 
mettent de  fbrmer  à  l'avenir  les  mêmes  opposi- 
tions ,  afin  qu'aucun ,  de  quelque  qualité  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  n'étant  pas  né 
prince,  ne  parvienne  à  une  semblable  préroga- 
tive ,  qui  seroit  une  distinction  injurieuse  à  la 
noblesse,  principalement  entre  personnes  dont  les 
conditions  ont  toujours  été  égales,  et  de  qui  les 
prédécesseurs  ont  tenu  le  même  rang,  et  vécu 
sans  se  déférer  les  uns  aux  autres ,  ni  dans  la 
cour  ni  dans  les  provinces.  Promettent  aussi  et 
s'engagent ,  sur  les  mêmes  paroles  et  sur  leur 
honneur,  de  ne  point  se  retirer  de  la  foi  qu'ils 
se  sont  donnée  les  uns  aux  autres ,  et  pour  cet 
effet  de  n'alléguer  aucunes  excuses ,  prétextes  ni 
raisons  qui  les  puissent  directement  ou  indirec- 
tement séparer  de  cette  association  générale  et 
particulière  que  porte  cet  écrit ,  qu'ils  ont  signé 
pour  se  maintenir  inviolablement  dans  tous  les 
articles  qu'il  contient,  et  courir  tous  la  même 
fbrtuue.  Promettent  pareillement  de  ne  se  point 
désister  de  la  poursuite  qu'ils  ont  entreprise , 
qu'ils  n'aient  reçu  la  satisfaction  qu'ils  doivent 
légitimement  espiérer  de  la  bonté  et  de  la  Justice 
de  Leurs  Mi^estés,  ou  que  le  parlement  n'y  ait 
apporté  le  règlement  nécessaire  suivant  les  lois , 
exemples  et  eonstltutions  du  royaume,  ne  s'ex- 
cluant  point  de  se  pourvoir  où  ils  jugeront  bon 


être,  et  par  les  moyens  que  rassemblée  trouvera 
justes  et  raisonnables. 

«  Signé  ainsi  :  Orml,  Saint-Simon ,  La  Fï«î- 
tnï/tf,  Vassé ,  VardeSy  Leuville,  Monirésor, 
Orval^  Cœuvres  ^  Brancas  ^* Fontenay  y  Cter^ 
mont-Tonnerre f  Argenteuil^  Louis  de  Momay, 
Villarseaux,  La  VieuviUey  Montmorency^ 
Roussilion,  Savignac  ^  de  Béthune^  Humières, 
le  chevalier  de  Caderoux,  Ligny,  Termes, 
Spinchal,  Hauteforty  ChâteauvieuXy  de  Vienne, 
La  Vieuville ,' Saint-Simon  ^  commandeur  de 
Canion ,  de  Rouxel,  de  Medavy ,  de  L'Hôpital, 
de  Crevant^  Seguier,  le  chevalier  de  La  Viet^ 
ville j  d'Alluye,  Marginor,* Froulay ,  Monteval, 
d'Hautefort,  d'Aspremont,  Vandy ,  de  La  Cha^ 
pelle,  Argenteuil,  Thiboust,  de  Boissy,  Con- 
gis-Moret,^  Sévigné,  Rouville,  Saint-Simon, 
Mallet,  Moreil,  Caumesnil,  Sévigné,  Somon, 
Congis ,  de  Clermont,*  Montglatj^  Canaple , 
Largille ,  Maulevrier,  d'Albret.  •*^ 

Après  cette  délibération  ils  dressèrent  uâe 
requête  adressante  au  Roi  et  couchée  en  ceA 
termes: 

«  Sire,  entre  tous  les  ordres  qui  composent 
«  votre  Etat,  celui  de  la  noblesse  a  toujours  été 
«  considéré  comme  le  plus  ferme  appui  de  votre 
>  monarchie  ;  les  fidèles  et  continuels  attache* 
«  mens  que  tous  les  vrais  gentilshommes  ont  de 
«  tout  temps  témoignés  pour  le  soutien  de  la 
«  royauté  ont  ensuite  mérité  de  la  bonté  et  de  la 
«  Justice  de  nos  rois  vos  prédécesseurs  plusieurs 
«  marques  d'honneur  qui  n'ont  pu  ni  dû  être 
«  Justement  conférées  qu'à  ceux  qui  s'en  sont 
«  rendus  dignes  par  quelques  services  signalés 
«  et  important  au  bien  de  l'Etat.  Tant  que  cette 
«  Juste  distribution  d'honneur  a  eu  lieu ,  on  a  vu 
«  toujours  le  puissant  corps  de  la  noblesse  répan- 
^  dre,  avec  une  louable  et  généreuse  émulation, 
«  le  plus  pur  de  son  sang  pour  la  conservation 
«  et  exaltation  de  votre  couronne;  mais,  sire, 
«  avec  tout  le  respect  et  l'humilité  que  nous  de- 
«  vous  à  Votre  Ms^esté,  nous  ne  pouvons  lui  cé- 
«  1er  qu'aussitôt  que  les  Intérêts  et  les  faveurs 
«  particulières  commenceront  à  troubler  cette 
«  juste  distribution  d'honneurs  et  de  titres,  et  ft 
«  jeter  indifféremment  en  quelques  maisons  éga- 
«  les  des  marques  extraordinaires  qui  les  distin- 
«  guent,  il  est  à  craindre  que  la  Jalousie  se  glisse 
R  dans  les  principales  parties  de  ce  corps ,  et 
«  qu'elle  ne  l'altère  en  sorte  qu'il  devienne  moInS 
«  uni  et  moins  fort  pour  la  défense  du  bien  et  de 
«  la  dignité  de  l'Etat.  C'est  pour  cette  raison, 
«  sire,  que  les  rois  vos  prédécràeurs  ont  toujours 
«  usé  d'une  si  grande  circonspection  lorsqu'ils 
«  ont  voulu  honorer  quelques-uns  de  leurs  sujets 
«  de  la  qualité  de  duc  et  pair  ;  et  il  ne  s'est  point 
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«  VU ,  sinon  depuis  quelques  années,  que  les  en- 
«  fans  des  ducs  et  pairs  vivans  aient  joui  des 
«  lionneui*s  attacliés  à  cette  dignité  avant  qu'elle 
«  fût  transmise  à  leurs  personnes  par  une  rési- 
«  gnation  ou  succession  légitime.  La  maison  de 
«  Montmorency ,  qui  a  tant  produit  de  oonnéta- 
«  blés,  et  dont  Ton  peut  dire  que  les  marques 
«  sont  aussi  anciennes  qu'illustres ,  n'a  jamais 
R  prétendu  à  cet  avantage  ;  et  nous  remarquons 
«  que  sous  le  règne  de  Henri  III  M.  le  duc  de 
«  Joyeuse,  qui  avoit  l'honneur  d'être  beau-frère 
«  du  Roi ,  n'y  a  non  plus  prétendu  ;  feu  M.  le 
«  cardinal  de  Richelieu,  dont  le  monde  avoue  la 
«  puissance  et  le  crédit  auprès  du  Roi  son  maître, 
«  n'a  pourtant  jamais  désiré  que  sa  maison  jouit 
«  des  prérogatives  du  duché  et  pairie  autrement 
«  que  les  autres  qui  en  sont  honorés;  et  nous 
«  avons  encore  vu  de  nos  jours  que  M.  de  Cré- 
«  qui ,  maréchal  de  France ,  qui  avoit  obtenu  un 
«  brevet  de  survivance  (1)  pour  le  duché  et  pai- 
«  rie  de  Lesdiguières ,  n'a  pas  joui  des  avantages 
«  de  cette  dignité  qu'après  la  mort  de  M.  le  con- 
«  nétable  son  beau-père ,  du  vivant  duquel ,  lors- 
«  qu*il  voulut  prendre  la  place  de  duc  et  pair  au 
«  conseil ,  elle  lui  fut  disputée  par  le  doyen  des 
«  conseillers  d'Ëtat,  qui  conserva  sa  place  au- 
«  dessus  de  lui  par  le  jugement  de  Sa  Majesté , 
«  laquelle,  nonobstant  le  brevet  qu'elle  avoit  ac- 
«  cordé ,  voulut  en  ce  rencontre  prévenir  les  abus 
c  qui  pourroient  naître  de  cette  jouissance  pré- 
«  roaturée  :  mais ,  sire ,'  ce  dont  il  s'agit  mainte- 
«  nant  est  bien  plus  extraordinaire  et  de  dange- 
a  reuse  conséquence ,  savoir ,  de  donner  à  des 
«  races  et  maisons  particulières  des  prééminences 
«  au-dessus  du  corps  de  la  noblesse,  où  il  n'y  a 
«jamais  eu  d'autres  distinctions  que  celles  de 
«  l'illustre  sang  et  des  dignités.  En  effet  si  Votre 
«  Majesté,  par  un  excès  de  bonté,  accordoit  ces 
«  prééminences  telles  que  quelques  maisons  par- 
«  ticulières  prétendent  les  obtenir  d'elle ,  contre 
«  l'usage  et  la  forme  de  tout  temps  pratiquée  par 
R  les  rois  vos  prédécesseurs,  qui  n'ont  jamais  cou- 
«  cédé  de  plus  grands  avantages  que  ceux  qui 
«  sont  contenus  dans  les  brevets  des  duchés  et 
«  pairies,  qui  ne  voit  que  les  exemples  de  ces 
«  nouvelles  élévations  renverseroient  tout  l'ordre 
«  de  cet  Etat  ?  Ces  raisons ,  sire ,  nous  font  très- 
«  humblement  supplier  Votre  Majesté  qu'il  lui 
«  plaise  de  maintenir  votre  noblesse  dans  ces 
«  prééminences,  révoquer  tout  ce  qui  a  été  fait 
«  au  contraire ,  et  de  ne  plus  accorder  À  l'avenir 
«  aucunes  lettres  ou  brevets  sur  ce  sujet;  et  les 
«  supplians  continueront  de  rendre  à  Votre  Ma- 

(t)  Nota,  n  devoit  dire  lettres  patentes  vérifiées  au 
parlement  (Note  d'Orner  Talon), 
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«  jesté  leurs  très-humbles  services  en  toute  obéis- 
«  sance  et  fidélité.  » 

Aiusi  finit  cette  assemblée  de  la  noblesse,  la- 
quelle si  elle  n'eût  été  promptement  dissipée, 
pouvoit  produire  de  mauvais  effets;  et  ceux  qui 
i'avoient  sous  main  excitée  n'en  eussent  pas  été 
les  maîtres,  étant  dangereux  dans  une  monar- 
chie de  souffrir  des  assemblées  de  cette  qualité 
être  faites  sans  l'autorité  du  Roi ,  et  que  les  hom- 
mes reconnoissent  leur  force ,  et  sachent  le  mal 
qu'ils  peuvent  faire. 

Pendant  ce  temps  s'éleva  un  autre  orage ,  qui 
par  l'événement  se  trouva  de  plus  grande  con- 
séquence :  les  rentes  constituées  sur  l'hôtel  de  la 
ville  de  Paris  se  montent  par  chacun  an  à  des 
sommes  immenses  et  excessives ,  qui  portent  la 
marque  de  la  dissipation  des  finances  du  Roi 
depuis  trente  années,  et  la  richesse  véritable  ou 
imaginaire  de  la  ville  de  Paris;  le  revenu  de  ces 
rentes  entretient  le  luxe  dans  les  grandes  maisons, 
fournit  aux  dépenses  ordinaires  des  médiocres 
familles  quand  elles  sont  bien  payées,  et  produit 
la  nécessité  à  l'égard  des  moindres,  desquels 
tout  le  bien  consiste  dans  quelque  petite  rente 
qu'ils  ont  acquise,  ou  qui  leur  a  été  laissée  par 
succession.  Pour  le  paiement  de  toutes  ces  rentes, 
la  déclaration  du  mois  d'octobre  1 648  y  a  pourvu, 
mais  elle  n'a  pas  été  exécutée,  à  cause  des  mou- 
vemens  survenus  en  janvier- 1649  :  de  sorte  que 
pour  rétablir  les  choses  dans  leur  oi*dre  messieurs 
les  directeurs  des  finances,  qui  étoient  en  exer- 
cice pendant  l'été  de  l'année  1649,  promirent 
et  donnèrent  arrêt  au  conseil,  portant  qu'au  1 5  sep- 
tembre ensuivant  il  seroit  fait  fonds  pour  payer 
les  arrérages  des^ites  rentes  ;  ce  qui  fut  confirmé 
dans  une  assemblée  solennelle  qui  fut  faite  chez 
M.  le  premier  président;  mais  le  temps  étant  ar- 
rivé de  satisfaire ,  les  adjudicataires  des  gabelles 
s'excusèrent ,  attendu  que  les  ventes  étoient  in- 
finiment diminuées  dans  les  greniers,  s'étant 
fait  un  faux-saunage  (2j  public  pendant  deux 
mois  par  une  licence  si  excessive,  que  douze 
cents  hommes  armés,  même  avec  du  canon, 
avoient  fait  passer  une  quantité  de  faux  sel  le 
long  de  la  rivière  de  Loire  ;  en  telle  sorte  que 
non-seulement  les  ventes  se  diminuoient  dans 
tous  les  greniers  du  royaume,  mais  que  dans  le 
quartier  d'octobre,  qui  est  le  grand  quartier,  à 
cause  des  grosses  salaisons,  il  n'y  avoit  pas  d'ap- 
parence d'espérer  grande  vente  de  sel ,  étant  vé- 
ritable que  les  faux-sauniers  alloient  par  bandes 
dans  la  campagne,  et  qu'en  plusieurs  endroits 
le  sel  se  vendoit  à  la  porte  des  églises,  ainsi 

(2)  La  vente  et  le  débit  du  sel  en  fraode,  et  contre 
les  ordonnances. 
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qv'une  marchandise  ordinaire.  Les  propriétaires 
des  rentes  avoient  peine  de  se  satisfaire  de  ces 
excuses,  ils  insistoient  sur  la  promesse  qui  leur 
avoit  été  faite,  et  sur  Texécution  de  l'arrêt  du 
conseil. 

Pour  donner  quelque  remède  à  ce  désordre, 
le  prévôt  des  marchands  fit  une  grande  assem- 
blée dans  THôtel-de- Ville;  et  voyant  le  peuple 
ému,  et  prêt  d*aller  faire  quelque  insulte  en  la 
maison  des  adjudicataires,  il  les  retint  prison- 
niers dans  une  chambre  de  rHôtel-de-Ville ,  du- 
quel Jieu  voulant  sortir  ils  baillèrent  leur  requête 
à  la  cour  pendant  les  vacations. 

La  cause  M  plaidée  en  la  semaine  de  M.  Le 
Coigneux,  président;  et  les  adjudicataires  du 
bail  des  gabelles,  au  lieu  de  quatre-vingt-quatre 
mille  livres  qu'ils  éloient  obligés  de  payer  par  se- 
maine pour  les  deux  quartiers  et  demi,  furent 
condamnés  à  soixante-quatre  mille  livres  seule- 
ment, eu  égard  à  Timpuissance  de  la  ferme  qu'ils 
articuloient.  Ceux  qui  souhaitoient  quelque  occa- 
sion de  désordre  dans  Paris  prirent  pour  prétexte 
rintérêt  des  rentiers,  qui  étoient  en  grand  nom- 
bre, même  des  personnes  qualifiées  :  de  sorte 
qnlls  baillèrent  requête  pour  s'opposer  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  rendu  en  la  semaine  de  M.  le 
président  Le  Coigneux;  et  pour  rendre  leur  sol- 
licitation plus  Illustre,  M.  le  duc  de  Beaufort  en 
roenoit  une  troupe,  et  M.  le  condjutenr  une  autre, 
acquérant  par  ce  moyen  la  bienveillance  du 
peuple,  et  ayant  trouvé  une  occasion  de  fâcher 
la  cour  ;  car  sous  prétexte  de  l*assemblée  des 
rentiers,  de  cent  ou  cent  cinquante  personnes  au 
plus,  l'on  fit  courir  le  bruit  dans  les  provinces 
que  les  barricades  recommençoient  à  Paris. 

Cette  affaire  pouvoft  être  plaidée  dans  la  se- 
maine de  M.  le  président  de  Bellièvre,  et  peut- 
être  avantageusement  pour  les  rentiers;  mais 
ceux  qui  les  excitoient  ne  vouloient  pas  terminer 
l'affaire,  et  n'avoient  autre  dessein  que  de  pro- 
longer l'occasion  de  faire  du  bruit,  et  avoir  tou- 
jours quelque  prétexte  de  se  plaindi-e.  Ainsi  la 
cause  ne  fut  plaidée  que  le  pénultième  Jour  des 
vacations,  avec  grand  concours  de  peuple,.ct  fut 
la  cause  appointée  au  conseil. 

Pendant  ce  temps,  la  Reine  songea  à  établir 
un  surhitendant.  M.  d'Avaux  eut  l'assurance  de 
rentrer  dans  la  charge,  laquelle  il  n'avoit  point 
exercée  depuis  son  retour  de  Munster;  mais  il 
lui  falloit  un  compagnon,  et  cette  place  étoit  dé- 
sirée par  trois  personnes,  savoir  le  président  de 
Maisons,  le  marquis  de  La  Yieuville  et  d'Emery, 
qui  tous  trois  par  eux-mêmes  sollieitoient  cette 
place  avec  la  même  force  et  la  même  chaleur  en 
Inqudie  Ton  poursuit  l'élection  d*un  bénéfice, 
ou  l'échevinage  dans  une  bonne  ville;  et  après 

HT.  C.  D.  M.  T.  VI. 


trois  semaines  ou  un  mois  de  sollicitations,  d'E- 
mery fût  préféré  aux  deux  autres,  lequel  retour- 
nant à  Paris  pour  acquérir  les  bonnes  grâces  du 
peuple,  fit  faire  fonds  pour  le  paiement  des  rentes 
à  raison  des  quatre-vingt-quatre  mille  livres  par 
semaine,  dont  la  Reine  fût  remerciée;  mais  ce 
remède  ne  f\it  pas  capable  d'apaiser  la  rumeur, 
car  ceux  qui  étoient  bien  affectionnés  au  vrai 
bien  public,  prévoyant  que  cette  augmentation 
qui  étoit  faite  ne  dureroit  pas  long-temps,  et  qu'il 
falloit  dans  les  provinces  rétablir  l'autorité  du 
Roi  et  donner  la  chasse  aux  faux-sauniers,  pro- 
posèrent, par  l'organe  du  prévôt  des  marchands 
et  de  quelques  rentiers,  mais  à  la  sollicitation 
des  surintendans,  d'envoyer  dans  les  provinces 
des  conseillers  du  parlement  qui  feroient  fonc- 
tions d'intendans  de  Justice,  çî  par  le  soin  des- 
quels les  affaires  pourroientêtre  rétablies  ;  ce  qui 
fut  agréé  dans  la  grand'chambre,  et  ordonné, 

sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  pstr  arrêt  du 1 649, 

mais  inutilement,  parce  que  les  maîtres  des  re  • 
quêtes  et  les  officiers  de  la  cour  des  aides  se  piai* 
gnant  que  c'étoit  une  entreprise  sur  leur  charge, 
messieurs  des  enquêtes  témoignèrent  qu'ils  u'ap- 
prouvoient  pas  cette  résolution,  et  qu'il  n'étoit 
pas  raisonnable  d'envoyer  de  messieurs  les  con- 
seillers dans  les  provinces,  de  crainte  qu'ils  atti- 
rassent l'envie  des  peuples. 

D'autre  part,  ceux  qui  se  servoient  du  prétexte 
des  rentes  pour  exciter  du  bruit  dans  Paris  s'as- 
semblèrent dans  THÔtel-de- Ville  de  Paris,  et 
établirent  des  syndics  pour  avoir  soin  des  rentes, 
savoir  cinq  ou  six  de  messieurs  du  parlement, 
deux  secrétaires  du  Roi,  un  conseiller  du  Châtc- 
iet  et  trois  ou  quatre  avocats,  lesquels  firent  affi- 
cher des  billets  aux  places  publiques  pour  la 
continuation  de  leurs  assemblées,  même  les  fi- 
rent publier  aux  prônes  des  paroisses;  ce  qui 
offensa  les  plus  sensés,  lesquels  crurent  bien  qiic 
ces  assemblées,  faites  sans  l'autorité  du  magis- 
trat, ne  produiroient  quequelquechose  de  funeste. 
Et  de  fait,  ces  syndics  ayant  présenté  une  re- 
quête au  parlement  en  cette  qualité,  laquelle  par 
ordonnance  de  la  cour  fut  montrée  au  procureur 
général  et  communiquée  au  prévôt  des  mar- 
chands. Je  fus  entendu  dans  la  grand'chambre, 
et  montrai  que  cette  qualité  de  syndic  ne  pou- 
volt  subsister  par  deux  raisons  :  la  première, 
que  cette  qualité  ne  se  donnoit  que  pour  la  pour- 
suite d'un  procès,  et  pour  une  affaire  cohtentieiise 
(ce  qnl  n'est  pas  conforme  à  la  qualfté  des  rentes); 
la  seconde,  que  s'il  y  avoit  des  syndics  des  ren- 
tiers, tous  ceux  qui  auroîeut  des  rentes  seraient 
présumés  être  dedans  le  syndicat,  et  partant  in- 
capables, en  qualité  de  Juges,  de  connoltre  de 
l'affaire,  parce  que  les  syndics  sont  en  effet  les 
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«gens  et  les  procureurs  de  eeux  qui  sobI  dans  le 
^ndicat;  et  ainsi  que  tous  messieurs  du  parle- 
ment qui  ont  de  ces  rentes  ne  pourroient  en  con- 
noitre  en  qualité  de  juges,  et  ainsi  que  tout  le  par- 
lement demeureroit  récusé. 

Mais  je  fus  d'avis  que  cette  affaire  devoit  être 
traitée  comme  une  afifisdre  publique  concernant 
le  général  de  la  ville  de  Paris,  en  laquelle,  par 
une  assemblée  de  députés  de  toutes  les  compa- 
gnies et  même  de  notables  bourgeois,  l'on  pût 
apporter  Tordre  nécessaire  à  une  affaire  de  cette 
eonséquence. 

Ce  que  la  cour  ordonna  en  effet,  en  mettant 
néant  sur  la  requête  présentée  par  les  syndics 
le  vendredi  3  décembre  1649  ;  mais  11  ne  fut  rien 
ordonné  sur  l'assemblée  que  j'avols  requise, 
parce  que  M.  le  premier  président,  amoureux  de 
eonnoitre  de  toutes  sortes  d'affaires  et  de  com- 
mander partout,  s'imaginoit  que  la  grand'- 
diambre  étolt  capable  de  donner  tous  les  ordres 
■éecisalfeS)  et  qu'ainsi  tout  se  fëroit  par  son  au- 
lorité» 

Et  de  Aitt  le  lendemain  samedi  4  déeembre,  les 

députéft  de  Ml  grand'ehambre  et  des  étiquetes 

l'assemblèrent  ehet  ledit  sieur  premier  président, 

'  ttt  les  rentiers,  qui  avoient  été  avertis  par  des 

•  Miiets  Imprimés  et  affichés,  s'y  trouvèrent  en 
très-grand  nombre  et  grande  eenfusion;  ils  exei- 

'  tèrent  grand  bruit  sur  la  personne  du  prévôt  des 
marchands,  qu'ils  menacèrent  de  telle  sorte 
qu'ils  robligèrent  de  se  retirer  par  une  porte  de 
derrière,  dirait  hautement  de  mauvaises  paroles 
contre  ces  messieurs  qui  travailloient  à  leurs  af- 
faires; et  ayant  eux-mêmes  amené  force  gens 
armés,  ils  se  plaignirent  que  M.  le  premier  pré- 
sident avoit  fiiit  venir  des  archers  pour  leur  fiiire 
vielenee.  Et  le  lundi  ensuivant,  jour  Saint-Nico- 
las, leur  assemblée  ayant  été  continuée  dans 
THÔtel-de-Ville,  ils  résolurent  dese  plaiDdre|de  ce 
qui  s'étolt  passé  dans  le  logis  de  M.  le  premier 
président,  et  demander  permission  d'infoimer 

*  de  rifksolence  qu'ils  aVoient  eux-mêmes  commise 
ou  flilt  commettre,  laquelle  requête  fut  présentée 
à  la  cour  le  mardi  7  décembre  :  mais  parce  que 
le  raereredi  étoit  le  jour  de  la  Notre-Dame,  et  le 
Jeudi  le  Jour  de  l'audience  publique,  nous  diffé^ 

.  rames  d'entrer  dans  la  grand'chambre  jusques 

;  au  vendredi  lO  décembre;  mais  M.  le  premier 

-  président  nous  pria  de  ne  point  parler  de  cette 

affaire, 'd'autant  que  le  lendemain  après  midi 

messieurs  les  dépiités  dévoient  se  trouver  chez 

lui  pour  résoudre  cette  affaire. 

Le  lendemain  à  huit  heures  du  matin,  1 1  dé- 
cembre, comme  j'entrois  dans  la  Sainte-Chapelle 
pour  aller  à  l'audience  de  la  toumelle,  je  fus 
^^i  queMje^  «m^eilkr  ap  Qhélflçt^l'tadesu 


syndics  des  rentiers,  avait  été  assassiné  dans  son 
carrosse  en  la  rue  des  Bernardins  :  cette  nou- 
velle me  donna  peine  à  l'esprit.  L'audience  de  la 
tournelle  étant  ouverte  un  peu  après  neuf  heures, 
s'excita  un  grand  bruit,  et  entrèrent  dans  le 
parquet  de  l'audience  six  ou  sept  personnes  con* 
dultes  par  Gharon  d'OrmellIe,  qui  se  plaiguoient 
de  l'assassinat  commis  en  la  personne  de  l'un 
de  leurs  syndics,  lequel  avoit  le  bras  cassé;  et 
que  l'on  avoit  voulu  assassiner  M.  le  président 
Gharton.  Sur  laquelle  plainte  m'étant  levé,  et 
ayant  demandé  commission  pour  informer,  même 
que  deux  de  messieurs  serolent  commis  pour  re- 
cevoir la  plainte  du  blessé,  et  ces  mêmes  ren- 
tiers, assistés  d'une  centaine  de  personnes,  étant 
entrés  dans  la  grand'chambre,  et  ayant  troublé 
l'audience  à  huis  clos,  M.  le  premier  président 
ayant  fait  retirer  tout  le  monde,  aussitôt  plusieurs 
de  messieurs  des  enquêtes  entrèrent  dans  la 
grand'chambre;  et  le  reste  ayant  été  mandé,  la 
eour,  toutes  les  chambres  assemblées,  ordonna 
que  l'arrêt  de  la  toumelle  seroit  exécuté,  et  que 
toutes  sortes  de  diligences  serolent  faites  peur 
prendre  les  coupables.  £a  cette  délibération. 
Ton  imputa  à  M.  de  Broussel  d'avoir  été  d'avis 
de  se  saisir  des  portM  de  la  ville,  craignant  qu'il 
n'arrivât  quelque  malheur  du  cèté  de  la  cour  : 
aussitôt  que  les  plus  clairvoyans  eurent  fait  ré- 
flexion sur  ce  qui  étoit  arrivé  à  Joly,  ils  soupçon- 
nèrent que  ce  ne  fttt  une  Iburbe,  et  ce  d'autant 
plus  que  par  l'événement  il  s'est  trouvé  n'avoir 
point  été  blessé,  mais  son  manteau  et  son  pour- 
point percés  de  deux  balles.  L'autre  raison  est 
que  tout  aussitôt  que  ces  rentiers  se  furent  assem- 
blés et  qu'ils  eurent  fait  leurs  plaintes,  tous  mes- 
sieurs du  parlement  étant  encore  dans  la  grand'- 
chambre, le  marquis  de  La  Bouiaye  parut  dans 
la  cour  du  Palais,  dans  la  galerie  et  dans  la 
grand'salle,  un  pistolet  à  la  main,  excitant  le 
peuple  à  prendre  les  armes,  fermer  leurs  bouti- 
ques, et  faire  sédition.  M.  Gharton,  président 
aux  requêtes,  l'assista  dans  la  grand'salle  du 
Palais;  et  voyant  que  personnelle  s'émouvolt, 
leditsietti;deLa  Bouiaye  monta  à  cheval,  alla 
dans  les  rues  de  la  Gité  pour  émouvoir  le  peuple, 
commanda  à  ceux  qui  ctoient  auprès  de  lui,  aux 
uns  d*alier  faire  sonner  le  tocsin  au  Palais,  aux 
autres  de  faire  battre  le  tambour,  et  d'aller  dans 
les  grandes  rues  de  Saint-Honoré  et  autres  pour 
y  faire  tendre  les  chaînes  et  £ure  des  barricades, 
et  employèrent  le  reste  de  la  journée  pour  exé- 
cuter leur  dessein.  Mais  la  providence  de  Dieu 
toute  seule  empêcha  que  leur  mauvaise  intention 
ne  réussit,  car  les  hommes  n'y  résistèrent  point, 
et  ne  fut  donné  aucun  ordre  pour  s'opposer  a  ce 
qu'ils  vpuloieat  âUre, 
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Le  lendemain  dimancbe  12  déeembre  ,  la 
Reine  voyant  la  fidélité  du  peuple  de  Paris  y  et 
son  désir  de  se  conserver  soi-même ,  en  voulut 
prendre  avantage.  M.  Le  Teilier ,  secrétake  d'É- 
tat ,  qui  avoit  la  confiance  des  affaires ,  et  qui 
étoit  mon  ami ,  me  visita  sur  les  dix  heures  du 
matin ,  et  me  dit  qu*il  avoit  ordre  de  voir  M.  le 
premier  président ,  M.  le  président  de  Mesmes 
et  moi  y  pour  savoir  ce  qu'il  y  avoit  à  faire 
dans  Toccasion  présente;  qu'il  avoit  vu  M.  le 
président  de  Mesmes,  lequel  n'étoit  pas  d'a- 
vis que  cette  affaire  fût  approfondie  qu'aupa- 
ravant il  n'eût  été  fait  quelques  préliminaires 
pour  préparer  les  esprits  et  assurer  les  affaires  ; 
qu'il  seroit  bon  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince  allassent  an  parlement  pour  se  plaindre 
de  la  part  de  la  Reioe  de  ce  qui  s'étoit  fait  dans 
Paris,  et  que  M.  le  premier  président  lui  parlerait 
de  l'affaire  de  Bordeaux ,  laquelle  il  falloit  abso- 
lument accommoder,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans 
çn  donneroit  compte  à  la  compagnie  ,  et  jferoit 
entendre  l'accommodation  ;  qu'il  étoit  à  propos 
de  donner  à  M.  le  duc  d'Orléans  le  commande- 
ment dés  armées  de  Paris ,  et  à  M.  le  prince  la 
qualité  de  lieutenant ,  s^assurer  des  colonels  et 
des  capitaines ,  ialre  des  corps  de-garde  dans 
quelques  places  ;  et  après  ces  préparatifi ,  qu'il 
falloit  informer ,  et  pousser  À  bout  cette  affaire. 
Je  dis  à  M.  Le  Teilier  que  j'étois  de  ce  même 
sentiment  dans  la  substance,  mais  non  pas  dans 
la  manière  ;  que  s'il  y  avoit  du  retardement  de 
trois  Jours  seulement  dans  la  plainte,  le  Roi 
étant  à  Paris,  ce  silence  seroit  pris  pour  une 
dissimulation  ou  un  pardon  ;  qu'il  falloit  dès  le 
lendemain  en  faire  la  plainte  ;  que  le  Roi  écrivit 
une  lettre  de  cachet  par  laquelle  il  témoigneroit 
son  intention  ,  déclareroit  être  satisfait  des  bour- 
geois de  Paris  et  de  leur  fidélité ,  et  demanderoit 
Justice  au  parlement  de  cette  violence  que  l'on 
avoit  voulu  faire  à  la  tranquillité  publique.  J'a- 
joutai que  je  ne  pouvois  être  d'avis  de  faire  des 
corps-de-garde ,  ni  de  donner  à  M.  le  prince  au- 
cun commandement,  parce  qu'il  n'étoit  pas 
aimé  ;  mais  bien  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  soit  par 
une  commission  particulière ,  soit  par  une  lettre 
de  cachet,  adressante  au  prévôt  des  marchands, 
sa  qualité  de  lieutenant  général  dans  l'Etat  lui 
pouvant  donner  cette  autorité.  De  là  M.  Le  Teilier 
alla  chez  M.  le  premier  président  y  mais  je  n'ai 
pas  su  son  sentiment. 

Ce  même  Jour,  il  courut  un  bruit  par  la  ville 
que  le  marquis  de  La  Boulaye ,  assisté  de  cin- 
quante ou  soixante  personnes,  s'étoieut  assem- 
blés dans  la  place  Dauphine  a  dessein  d'assassi- 
ner M.  le  prince  ;  mais  qu'il  en  avoit  été  averti , 
.  et  quç  son  carrossjs  pasisant  sur  le  Pont-Npuf , 
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dans  lequel  il  n'étoit  pas,  mais  ses  valets  de  pied 
seulement,  qu'il  avoit  été  attaqué ,  quelques 
coups  de  fusil  tirés,  et  que  deux  de  ses  valets 
de  pied  avoient  été  blessés.  Sur  les  cinq  heures 
du  soir ,  nous  fûmes  mandés  au  Palais-Royal , 
messieurs  mes  collègues  et  moi.  M.  le  chancelier 
nous  fit  entendre ,  par  l'ordre  dé  la  Reine ,  rin- 
tcntion  de  Sa  Majesté  assez  lâchement  et  en  peu 
de  paroles ,  et  nous  dit  qu'il  enverroit  une  lettre 
de  cachet.  M.  le  prince  nous  pria  de  ne  point 
parler  de  l'entreprise  qui  avoit  été  prqjetée  contre 
sa  personne,  mais  de  demander  en  termes  géné- 
raux la  permission  d'informer  de  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  la  journée. 

Le  lendemain  lundi  18  décembre ,  M.  le  duc 
d'Orléans,  assisté  de  M.  le  prince  |  M.  le  prince 
de  Gonti,  M.  le  duc  de  Vendôme ,  M.  de  Mer- 
cœur  son  fils ,  M.  d'Ëlbouif ,  M,  de  Saint-Simon  y 
entrèrent  dans  le  parlement.  Il  j  eut  contesta- 
tion entre  M.  de  Vendôme  et  M.  d'fiiboBuf  sur 
leur  préséance ,  M.  d'Elbœuf  demeurant  ,bi^ 
d^accord  que  l'érection  du  duché  de  Vendôae 
étoit  plus  ancienne  que  eelie  d'Klboiufi  nuifg 
soutenant  que  le  roi  Henri  iV  étant  veau  à  la 
couronne  y  U  y  avoit  eu  réunion  de  tous  te  Ue^s 
de  Navarre  à  la  couronne,  et  ainsi  extinctlm  du 
duché  ;  M.  de  Vendôme  au  contraire  que  la  réu- 
nion n'a  été  faite  qu'en  l'année  1607  ,  dis  ans 
après  que  le  duché  lui  a  été  donné  par  le  Bi^. 
Sur  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  les  ayant  fait  tirer 
au  sort  sur-le-champ,  l'avantikge  demeura  à  M.  le 
duc  de  Vendôme. 

Ensuite  toutes  les  chambres  ayant  été  assem- 
blées, je  représentai  à  la  cour  le  désordre  arrivé 
le  samedi  précédent  ;  je  ciroonstanciai  TafiGurs , 
et  demandai  la  permission  d'informer  suivant 
l'ordre  qui  m'étoit  donné  par  la  lettre  -de  eachet 
du  Roi.  M.  le  duc  d'Orléans  assura  le  parlement 
de  l'affection  du  Roi  et  de  la  Reine ,  et  de  la  ré- 
solution qu'ils  avoient  prise  de  ne  point  sortir  de 
Paris  I  étant  suffisamment  informés  de  l'affec- 
tion que  le  peuple  avoit  eue  à  son  service  et  à  la 
tranquillité  puhUque  dans  cette  dernière  ooea- 
sion  ;  laquelle  fut  accordée  nuUo  reelanumiey  et 
avec  quelque  sorte  d'indignation  qui  parut  dans 
l'esprit  de  la  compagnie  contre  une  si  mauvaise 
intention,  et  fut  arrêté  que  tous  ces  messieurs  re- 
touroeroient  le  lendemain  matin  pour  voir  l'infor- 
mation, laquelle  a  été  faite  i'aprèr-dlnée,  compo- 
sée de  six  ou  sept  témoins  que  l'on  avoit  eus  avec 
peine,  quoique  la  chose  eût  été  assez  publique. 

Le  lendemain  14  décembre,  ces  mêmes  sei- 
gneurs se  trouvèrent  au  parlement,  et  confor- 
mément à  nos  conclusions  décrétèrent  décret  4e 
prise  de  corps  conti*e  le  marquis  de  La  Boulaye 
et  deux  ou  trois  ^im  d#AOiVKn«i  t^ptdites  Ui- 
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formations ,  et  ordonnèrent  qu*elle  seroit  conti- 
naée;  après  lequel  arrêté  M.  le  premier  président 
nous  ayant  mandés,  et  nous  ayant  fait  entendre 
ce  que  la  cour  avoit  déliliéré,  il  nous  ajouta  qu'il 
étoit  besoin  de  découvrir  les  desseins  et  les  con- 
seils de  ceux  qui  avoient  trempé  dans  cette  sé- 
dition ,  et  que  nous  eussions  à  y  travailler  à  bon 
escient  ;  et  lorsque  l'information  seroit  faite ,  que 
M.  le  duc  d'Orléans  et  messieurs  les  princes  re- 
tourneroient  au  Palais.  Ainsi  le  mercredi ,  le 
Jeudi ,  et  le  vendredi  et  le  samedi  de  la  semaine, 
furent  employés  à  entendre  des  témoins  qui  dé- 
posassent de  l'affaire  ,  entre  lesquels  il  y  en  eut 
deux  qui  furent  entendus  ,  qui  rapportèrent  par 
une  espèce  dejournal  tout  ce  qu'ils  avoient  appris 
d'un  nommé  Parain  des  Coutures ,  secrétaire  du 
Bol,  vers  lequel  ils  avoient  été  envoyés  par  or- 
dre du  Roi  pour  épier  et  rapporter  tout  ce  qui 
aeferoitdans  les  conférences  de  ceux  qultravail- 
loient  à  exciter  du  trouble  ;  et  ces  deux  témoins 
avoient  des  brevets  du  Roi  signés  de  M.  Le  Tel- 
Iter ,  secrétaire  d'Etat ,  par  lesquels  il  leur  étoit 
permis  d'assister  à  toutes  ces  assemblées ,  les- 
quels brevets  ils  représentèrent  à  messieurs  les 
commissaires  qui  reçurent  leur  déposition  ,  et 
avoient  associé  avec  eux  un  troisième ,  et  étoient 
Tun  Béarnais ,  l'autre  Manceau  ,  et  le  der- 
nier Gascon  ;  ce  qui  donna  occasion  de  parler  à 
ceux  qui  la  cherchoient. 

M.  le  duc  d'Orléans  ayant  pris  Jour  à  lundi 
pour  entendre  la  lecture  des  informations  et  y 
opiner ,  nous  fômes  obligés  de  nous  assembler  le 
dimanche  19  décembre  après  midi  pour  les  lire , 
et  pour  arrêter  nos  conclusions  ;  ce  que  nous  fîmes, 
et  résolûmes  de  prendre  conclusions  de  décret  de 
prise  de  corps  contre  quatre  ou  cinq ,  d'ajourne- 
ment personnel  contre  deux  ,  savoir  le  président 
Charton  ,  des  requêtes  du  Palais ,  et  Joly ,  con- 
seiller au  Ghâtelet  ;  et  à  l'égard  de  M,  le  duc  de 
Beaufort ,  de  M.  le  coadjuteur  de  Paris ,  et  de 
M.  de  Broussel,  conseiller  en  la  cour ,  quoiqu'il 
fât  parlé  d'eux  dans  les  informations  ,  la  charge 
nous  sembla  si  légère ,  que  nous  n'estimâmes 
pas  devoir  rien  requérir  contre  eux  ,  joint  que 
dans  une  affaire  de  cette  qualité  nous  crûmes 
qu'il  étoit  de  la  prudence  de  n'y  engager  pas  tant 
de  personnes  à  la  fois  ;  mais  nous  n'arrêtâmes 
pas  nos  conclusions,  parce  que  pendant  que  nous 
travaillions  nous  fûmes  avertis  par  le  lieute- 
nant criminel  du  Ghâtelet  qu'il  avoit  arrêté 
un  qui  se  disoit  lieutenant  du  sieur  marcpis  de 
La  Boulaye ,  lequel  avoit  été  blessé  dans  la  place 
Bauphine ,  dans  l'assemblée  qui  y  fut  faite  le 
samedi  1 1  décembre.  Ainsi  nous  sursîmes  à  ré- 
soudre nos  conclusions ,  Jusques  à  ce  que  nous 
eussions  vu  cet  interrogatoire. 
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Le  lendemain  20  décembre ,  non-seulement 
M.  le  duc  d'Orléans  et  messieurs  les  princes  de 
Condé  et  Gonti  se  trouvèrent  au  Palais ,  mais 
même  M.  de  Beaufort  et  M.  le  coadjuteur  de 
Paris ,  qui  avoient  amené  avec  eux  d^autres  ducs 
et  pairs  leurs  amis ,  savoir  le  duc  de  Luynes , 
de  Brissac ,  de  Retz ,  et  le  maréchal  de  La  Mo- 
the  ;  et  ainsi  la  cour  se  trouva  garnie  de  onze  ou 
douze  personnes  de  cette  qualité.  Ce  qu'ils  firent 
par  une  espèce  de  désespoir ,  voyant  que  l'on  les 
vouloit  Impliquer  dans  cette  accusation  :  ils  cru- 
rent que  leur  présence  échaufferoit  le  cournge 
de  leurs  amis,  et  que  Ton  pourroit  faire  en  leur 
absence  ce  que  l'on  ne  hasarderoit  pas  peut-être 
s'ils  étoient  présens. 

Nous  entrâmes  dans  la  grand'chambre ,  fîmes 
récit  à  la  cour  de  celui  qui  avoit  été  arrêté  par 
le  lieutenant  criminel ,  et  demandâmes  qu'il  fôt 
oui  et  interrogé.  En  second  lieu  nous  parlâmes  de 
deux  requêtes  présentées  par  Joly,  conseiller 
au  Ghâtelet  ;  la  première  à  la  tournclle  ,  par  la- 
quelle il  demandoit  permission  de  continuer  une 
information  faite  à  sa  requête  par  l'un  des  com- 
missaires du  Ghâtelet;  et  par  l'autre,  présentée 
à  toutes  les  chambres ,  il  demandoit  le  renvoi  de 
sa  plainte  à  la  toumelle  :  sur  laquelle  dernière 
requête  nous  primes  conclusions ,  et  requîmes 
qu'avant  délibérer  sur  cette  dernière  requête  les 
informations  fussent  vues.  En  dernier  lieu ,  nous 
présentâmes  à  la  cour  le  cahier  des  informations, 
et  dîmes  à  la  cour  que  nous  ne  lui  apportions  pas 
des  conclusions  par  écrit ,  parce  que  nous  atten- 
dions que  celui  qui  avoit  été  constitué  prison- 
nier par  le  lieutenant  criminel  eût  été  intc?rrogé. 

Nous  retires,  aucuns  de  messieurs  des  enquê- 
tes dirent  que  l'affaire  dont  il  s\ngissoit  étoit 
importante ,  mais  que  raccommodement  de  la 
ville  de  Bordeaux  l'étoit  pareillement;  que  les 
députés  du  parlement  de  Bordeaux  avoient  des 
lettres  à  rendre  à  la  cour;  qu'il  étoit  important 
de  les  voir.  M.  le  duc  d'Orléans  prit  la  parole, 
et  assura  que  l'affaire  de  Bordeaux  étoit  accom- 
modée, que  le  Roi  leur  envoyoit  une  déclaration 
de  laquelle  ils  dévoient  être  contens.  Coulon, 
conseiller,  homme  audacieux ,  lui  repartit  forte- 
ment que  les  députés  du  parlement  de  Bordeaux 
étoient  à  la  porte  de  la  grand'chambre,  qui  as- 
suroient  que  leur  affaire  n'étoit  pas  accommo- 
dée, et  demandoient  d'être  ouïs  :  M.  le  duc  d'Or- 
léans répliqua  que  les  députés  du  parlement  de 
Bordeaux  n'a  voient  aucune  charge  de  leur  com- 
pagnie de  rien  résoudre  ni  conclure,  et  qu'ainsi 
le  Roi  n'avoit  pu  rien  arrêter  avec  eux;  mais 
Qu'après  les  avoir  entendus  le  Roi  avoit  fait  luie 
déclaration  qu'il  leur  envoyoit,  et  de  laquelle  il 
étoit  assuré  qu'ils  seroient  satisfaits.  Ainsi  une 
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partie  de  la  matinée  fat  consommée  dans  ce  col- 
loque, qui  se  lit  avec  assez  de  chaleur;  puis  il 
fut  ordonné  que  le  prisonnier  seroit  interrogé, 
et  l'affaire  de  Joly  demeura  sans  résolution.  Ce- 
pendant la  cour,  avertie  de  la  pensée  que  nous 
avions  eue  dans  les  conclusions ,  nous  fit  témoi- 
gner qulls  eussent  bien  désiré  que  nous  eussions 
requis  quelque  chose  contre  M.  de  Beaufort, 
M.  le  coadjuteur  de  Paris  et  M.  de  Broossel , 
quMls  considéroient  comme  les  chefs  da  parti  ; 
et  ne  nous  y  ayant  pas  trouvé  disposés ,  M.  le 
chancelier  nous  manda  chez  lui  le  mardi  2 1  dé- 
cembre, jour  Saint-Thomas,  dans  le  dessein  de 
voir  les  informations  avec  nous,  et  de  nous  faire 
résoudre  nos  conclusions  en  sa  présence;  mais 
lorsqu'il  vit  que  nous  faisions  difficulté  de  lui 
porter  les  informations,  et  que  nous  lui  dîmes 
qu'elles  étoient  entre  les  mains  des  commissai- 
res ,  il  nous  enquit  quel  pouvoit  être  notre  senti- 
ment; et  lorsqu'il  aperçut  que  nous  ne  voulions 
pas  nous  découvrir,  il  nous  dit  que  l'on  avoit 
dit  à  la  Reine  que  nous  requérions  une  simple 
continuation  d'information;  quec'étoit  une  es- 
pèce déplus  amplement  informé,  et  de  décla- 
ration que  nous  ne  trouvions  pas  assez  décharge. 
Nous  lui  répliquâmes  que  nos  conclusions  n'é- 
toient  point  arrêtées ,  et  que  nous  n  avions  rien 
délibéré  :  ainsi  nous  fûmes  assez  réservés;  et 
sortant  d'avec  lui,  M.  le  procureur  général  pre- 
nant la  parole ,  nous  dit  a  M.  Bignon  et  à  moi  : 
«  Au  moins  ils  n'auront  pas  cet  avantage  d'avoir 
«  vu  les  informations  par  nos  mains,  ni  de  savoir 
«  notre  pensée.  « 

Le  soir  de  ce  même  Jour,  sur  les  neuf  heures, 
M.  le  comte  de  Brienne ,  secrétaire  d'Etat ,  vint 
chez  moi  pour  m'assurer  que  rhccommodation 
de  Bordeaux  étoit  faite ,  et  pour  me  témoigner 
que  la  Reine  eût  bien  souhaité  que  nous  eussions 
requis  contré  messieurs  de  Beaufort,  coadju- 
teur, et  Broussel,  qu'ils  fussent  assignés  pour 
être  ouïs.  Il  fut  aussi  chez  M.  Bignon  à  ce  même 
dessein. 

Le  lendemain  mercredi  22  décembre,  nous 
fûmes  mandés  à  la  grand'chambre  pour  expli- 
quer nos  conclusions  à  l'égard  de  Joly  (ce  que 
nous  fîmes  en  peu  de  paroles]  ;  mais  M.  le  pro- 
cureur général  y  ajouta  quelque  chose  d'aigre, 
disant  que  par  les  informations  il  y  avoit  preuve 
de  complot  qui  avoit  été  fait  d'enlever  le  Roi  et 
d'assassiner  M.  le  prince.  Ainsi  la  lecture  ayant 
été  faite  des  Informations ,  et  plus  tût  que  nous 
ne  pensions,  sur  le  midi  le  greffier  vint  au  par- 
quet nous  demander  nos  conclusions;  ce  qui 
nous  surprit,  parce  que  nous  n'avions  pas  cru 
que  cette  lecture  dût  être  faite  si  promptement  : 
de  sorte  que  lors  nous  nous  vîmes  pressés  de  les 
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porter,  et  que  nous  parlâmes  de  la  résolution  en 
laquelle  nous  étions  demeurés  lors  de  notre  der- 
nière assemblée.  .M.  le  procureur  général  tira 
de  son  sein  ses  conclusions  tout  écrites,  par  les- 
quelles, outre  le  décret  de  prise  de  corps  contre 
six  particuliers,  et  l'ajournement  personnel  con- 
tre deux  autres,  il  requéroit  que  M.  le  duc  de 
Beaufort ,  M.  le  coadjuteur  de  Paris  et  M.  de 
Broussel  fussent  assignés  pour  être  ouïs. 

A  ce  dernier  article  nous  résistâmes  M.  Bignon 
et  moi ,  comme  chose  que  nous  n'estimions  pas 
raisonnable ,  tant  par  défaut  de  preuve  que  par 
raison  de  la  tranquillité  publique ,  qui  ne  per- 
mettoit  pas  que  l'on  embarrassât  tant  de  person- 
nes à  la  fois  dans  une  affaire  de  cette  qualité  : 
au  contraire  M.  le  procureur  général  insista 
pour  nous  réduire  à  son  sentiment  ;  et  lorsqu'a- 
j^rès  sept  ou  huit  diverses  reprises  il  ne  put 
nous  vaincre,  il  nous  dit  qu'il  signeroit  ses  con- 
clusions nonobstant  notre  avis  ;  et  lui  ayant  ré- 
pliqué que  nous  le  désavouerions,  11  ne  s'en 
étonna  pas  davantage ,  et  les  signa.  Cependant 
les  greffiers  nous  pressolent  de  porter  les  con- 
clusions par  trois  messages  réitérés;  et  M.  le 
procureur  général  nous  excitant  d'aller  à  la 
grand'chambre ,  nous  le  refusâmes,  et  lui  dîmes 
que  si  nous  y  allions  avec  lui  ce  seroit  pour  sou- 
tenir que  ses  conclusions  étoient  nulles ,  et  qu'il 
n'avoit  pas  pu  lui  seul,  contre  notre  avis,  pren- 
dre ces  conclusions  :  de  sorte  qu'il  alla  seul  à  la 
grand'chambre  porter  ses  conclusions,  lesquelles 
ayant  été  lues  excitèrent  grande  rumeur  dans 
la  compagnie ,  car  chacun  de  l'un  et  de  l'autre  ■ 
parti  se  trouva  surpris  que  l'on  eût  attaqué  ces' 
trois  personnes ,  qui  avolent  crédit  et  autorité 
dans  Paris,  l'un  par  inclination  d'une  bienveil- 
lance publique  qui  faisoit  chérir  et  estimer  M.  de 
Beaufort,  lequel  ayant  été  long-temps  détenu 
prisonnier,  et  par  conséquent  malheureux,  avoit 
accueilli  sur  lui  la  compassion,  et  puis  s'étant 
exposé  souvent  pendant  le  siège  de  Paris  pour 
assister  la  ville,  étoit  aimé  du  simple  peuple; 
l'autre,  à  cause  de  sa  dignité. pontificale,  étoit 
considéré;  et  le  troisième,  à  raison  de  son  grand 
âge  et  de  sa  probité  désintéressée ,  étoit  plaint 
d*être  au  nombre  des  accusés  :  de  sorte  que  le 
contenu  dans  cette  dernière  clause  des  conclu- 
sions fut  extrêmement  mal  reçu,  et  de  telle  sorte 
qu'au  sortir  du  Palais ,  qui  ne  fut  qu'à  quatre 
j^eures  après  midi ,  aucuns  de  mes  amis  s'enqui- 
rent  si  j'avois  été  de' cet  avis.  Ces  conclusions 
ayant  été  lues,  M.  le  duc  de  Beaufort  et  M.  le 
coadjuteur  ne  firent  point  difficulté  de  se  retirer 
après  s'être  disculpés  dans  leur  place,  et  avoir 
protesté  de  leur  innocence.  M.  de  Broussel  ne 
I  voulut  point  sortir  de  sa  place ,  et  soutint  qu'il 
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ne  se  tenoit  point  pour  accusé  ^  et  contre  tout  or- 
dre de  justice  mal  séant  à  un  ancien  officier. 
La  délibération  fut  faite  en  leur  présence,  en 
Inquelle  il  y  eut  deux  avis^  l'un  d'ordonner  qu« 
CCS  trois  messieurs  s'expliquerpient  sur  le  con- 
tenu aux  conclusions,  et  après  les  avoir  enten- 
dus, que  Ton  délibércroit  sur  leur  justification  j 
Tautre  fut  d'ordonner  qu'ils  se  retirerolent  pen- 
dant que  Von  délibéreroit  sur  les  conclusions. 
Du  premier  avis  se  trouvèrent  quatre-vingt-huit 
Juges ,  et  du  second  cent ,  et  ne  fut  fait  autre 
chose  celte  journée,  quoique  la  cour  eût  été  as- 
semblée depuis  neuf  du  matin  jusques  à  quatre 
heures  du  soir  :  que  si  ces  trois  messieurs  n'eus- 
sent point  incidepté,  et  que  d'abord  ils  eussent 
souffert  qu'il  eût  été  opiné  sur  les  conclusions, 
ils  pouvQient  être  déchargés  sur-le-champ,  de 
Taccusation,  chacun  ayant  jugé  qull  n'y  avoit 
aucune  charge  contre  eux. 

I^e  lendemain  jeudi  23  décembre,  surveille  de 
I^oél,  M,  (e  duc  d'Orléans  ni  messieurs  les  prin- 
ces du  sang  n'entrèrent  pas  dans  le  Palais ,  h 
cause  que  c'étolt  le  jour  de  la  séance  des  prison- 
niers; mais  M.  le  duc  de  Beaufort  et  M.  le  coad- 
juteur  s'y  trouvèrent,  et  entrèrent  dans  la  grand'- 
chambre  avec  cinquante  ou  soixante  de  messieurs 
de  toutes  les  chambres  des  enquêtes  les  plus 
échauffés,  lesquels  attaquèrent  iujurieusement 
M.  le  pren^ier  président,  lui  reprochant  qu'il 
étoit  l'auteur  de  toute  cette  procédure,  qu'il  avoit 
cherché  les  témoins  qui  avoient  déposé,  qu'il 
ftvoit  coricerté  les  conclusions  avec  M.  le  procu- 
reur général,  et  qu'elles  avoient  été  résolues  dans 
«on  logis;  qu'il  avoit  eu  pour  trente  mille  écus 
de  rente  de  bénéfice  pour  yepdre  sa  compagnie; 
i^t  autres  discours  semblables  qui  la  plupart  lui 
étoient  Impropérés(t)  par  des  jeunes  gens  au- 
dacieux «  et  en  la  personne,  en  la  naissance  et 
4Bn  la  conduite  desquels  il  y  avoit  beaucoup  à 
fedire. 

Il  essuya  avec  beaucoup  de  constance  ou  plu- 
tôt d'insensibilité  toutes  ces  n^au valses  paroles, 
el  promit  l'assemblée  des  chi^mbres  au  lende- 
main vigile  de  Noël ,  auquel  jour  M.  le  duc  d*Or- 
.  léans  et  ip^sieurs  les  princes  du  sang,  avec  tous 
les  ducs  et  autres  dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
a'étant  trouvés  dans  la  grand'çhambre,  M.  le 
premier  président  se  plaignit  des  mauvais  dis- 
cours qui  lui  avoient  été  tenus  le  jour  précédent, 
et  adressa  sa  parale  à  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel 
blâma  en  termes  généraux  ce  procédé  comme 
Insolent  et  sans  exemple,  dit  que  l'intention  du 
Bol  étoit  qup  chacun  pût  expliquer  son  senti- 
ment avec  toute  sorte  de  liberté,  mais  aussi  avec 
toute  aorte  d'I^omneur  et  de  modération;  qu'il 
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étoit  de  mauvaise  grdce  de  voir  des  opinionai 
tumultuaires,  et  des  con^illers  parlant  hors  de 
leur  rang  et  sans  ordre;  qu'il  prioit  messieurs 
de  se  contenir  dans  la  modération;  et  chacun 
dit  son  avis  à  son  tour.  En  secon;l  lieu  il  ajouta 
qu  il  cù)it  nécessaire  de  régler  le  temps  de  la 
délibération;  qu'il  avoit  été  malade  d'avoir  été 
jusques  à  quatre  heures  du  soir  le  jour  précé- 
dent, et  que  Ton  travailleroit  à  cette  aftalre  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusques  à  onze,  et  non 
plus.  Ensuite ,  comme  l'on  a  voulu  commencer 
la  délibération ,  ces  trois  messieurs  ont  récusé 
M.  le  premier  président  et  son  fils  M.  de  Cbam-. 
plâtreux ,  attendu  que  dans  les  informations  plu- 
sieurs témoins  déposoient  que  l'on  avoit   eu 
dessein  d'attenter  à  s{i  personne.  Sur  quoi  ledit 
sieur  premier  président  ayant  été  oui ,  et  remon- 
tré qu'il  n  accasoit  personne  et  ne  se  sentoit 
point  offensé,  que  c'étoit  sa  dignité  qui  étoit  en- 
viée, et  qu'il  n'avojt  rien  en  sa  copscience  qui 
Tempéchât  d*étre  juge,  il  s'est  retiré  fiu  greffe. 
Ces  messieurs  ajoutèrent  daqs  leurs  récusations 
que  M.  le  piince  étoit  en  même  condition;  qu  il 
y  avoit  des  témoins  qui  déposoient  que  l'on  avoit 
eu  dessein  de  Tassas^îiner;  que  cette  pensée  pou- 
volt  donner  peine  à  l'esprit  de  M.  le  pripce;  que 
les  hommes  étoient  sujets  à  leurs  passions  ;  qu'ils 
sa  voient  bien  qu'il  étoit  le  maître  des  siennes, 
et  qu'ils  se  rapportaient  à  sa  générosité  d'être 
juge,  ou  de  s'en  abstenir.  Sur  quoi  &{.  le  prince 
s  étant  voulu  lever,  M.  le  duc  d'Orléans  le  retint 
par  le  bras  et  empêcha  de  sortir  :  sur  lesquelles 
récusations  et  autres  présentées  par  des  accusés 
contre  lesquels  les  conclusions  avoient  été  pri- 
ses, la  cour  commença  de  délibérer,  messieurs 
de  la  grand'çhambre,  messieurs  les  présidens 
des  enquêtes  et  huit  ou  dix  des  enquêtes;  et 
l'heure  de  onze  heures  ayant  sonné^  l'affaire  fut 
remise  au  lendemain  des  fêtes  de  Noël ,  auquel 
jour,  qui  étoit  un  mercredi  20  décembre,  mes- 
sieurs de  Beaufort,  le  coadjuteur,  et  de  Broussel, 
donnèrent  une  nouvelle  requête  de  récusation 
contre  M.  le  premier  président,  laquelle  conte- 
noit  des  faits  nouveaux ,  et  plus  amples  que  les 
premiers;  et  fut  icellje  requête  imprimée  et  dis- 
tribuée ,  sur  laquelle ,  comme  Ton  voulut  opiner, 
s'émut  difiiculté  de  savoir  si  ceux  qui  étoient  ré- 
cusés par  d'autres  i*equôtes  dévoient  opiner  sur 
les  requêtes  des  autres  récusations,  ou  si  chaque 
récusation  devoit  être  séparément  et  distincte- 
ment concertée  et  délibérée.  Sur  quoi  toute  la 
matiqée  fut  consommée,  et  passa  à  dire  que  les 
récusations  seroieut  sépcirément  jugées ,  et  que 
eeux  qui  étoient  récusés  par  un^  requête  pour- 
foient  opiner  sur  l'autre. 
Le  lendemain  jeudi  30  décembre,  Ton  com- 
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mença  à  opiner  sur  les  réetis&tfons  proposées 
contre  M.  le  premier  président  ;  et  d'autant  qu'il 
y  avoit  de  nouvelles  causes  de  récusations,  il 
ftit  arrêté  que  Ton  opineroit  de  nouveau ,  et  que 
Ton  recommenceroft  l'opinion  :  ce  qui  fut  fait 
jusques  à  onze  heures ,  et  opinèrent  environ  un 
tiers  de  la  compagnie  seulement. 

M.  le  duc  d'Orléans  dit  qu'il  ne  pouvoit  re- 
toQmer  le  lendemain,  et  remit  l'affaire  au  mardi 
quatrième  Jour  de  janvier  f  650. 

[l650]  Le  mardi  4  Janvier,  les  récusations 
furent  Jugées  :  celles  qui  avoient  été  présentées 
contre  M.  le  premier  président,  M.  le  président 
de  Mesmes  ayant  parlé  un  bon  quart-d'heure  et 
fortement ,  il  réAita  l'opinion  de  eeux  qui  avoient 
du  que  le  premier  président  ne  pouvoit  être 
récusé;  que  dans  sa  place,  étant  chef  de  la 
compagnie,  il  représentoit  la  personne  du  Roi; 
et  montra  que  la  puissance  royale  n'étoit  com- 
muniquéjB  à  personne  en  particulier ,  mais  bien 
au  corps,  au  parlement  entier,  leqnel  ne  pouvoit 
être  récusé  en  sa  totalité,  mais  chaque  officier 
pouvoit  être  récusé.  Puis  il  montra  que  dans  les 
actions  de  la  qualité  de  celles  dont  il  s'agissoit , 
savoir  séditions ,  émotions  publiques,  il  étoit  de 
dangereuse  conséquence  de  recevoir  des  causes 
de  récusations  de  la  bouche  des  accusés,  fondées 
sur  ce  qu'ils  sont  prévenus  et  chargés  d'avoir 
Voulu  attenter  h  la  personne  des  premiers  ma- 
gistrats et  des  gens  de  bien ,  de  ceux  qui  sont 
établis  pour  défendre  le  public ,  et  contre  les- 
quels tels  desseins  sont  attentés,  non  pas  par 
inimitié  particulière,  mais  par  envie  que  les  ma- 
lins  ont  contre  leur  probité  et  leur  emploi;  et 
ainsi ,  appliquant  ces  maximes  h.  l'hypothèse  de 
l'affoire,  il  Ait  d'avis  de  dire  :  Auditus  maneat, 
ce  qui  fut  confirmé  par  arrêt ,  /jawm  reclaman- 
abus,  car  il  passa  des  deux  tiers  des  voix,  et  fut 
cette  résolution  un  témoignage  de  l'union  de  la 
compagnie  à  souhaiter  le  bien,  et  ne  pas  autoriser 
la  pensée  de  ceux  qui  aiment  le  trouble. 

L'affaire  remise  an  lendemain  5  Janvier, 
M.  Ghanron ,  l'un  des  commissaires ,  dit  à  la  cour 
que  tous  ceux  qui  lui  avoient  donné  des  requêtes 
de  récusation,  tant  contre  M.  le  prince,  M.  Hen- 
nequîA  et  M.  Doujat,  qu'autres,  les  avoient 
voulu  retirer  de  ses  mains ,  disant  qu'ils  s'en  dé- 
sistoient  ;  mais  M.  le  premier  président  ayant 
soutenu  qu'ils  étoient  obligés  de  passer  le  bar- 

(1)  J*ai  appris  que  M.  le  président  de  Mesmes  avoit  fdit 
dire  à  M.  le  prince  que  s*U  se  vouloit  rendre  partie  pour 
l'assassinat  prémédité  contre  $a  personne,  et  deniandiT  du 
délai  pour  instruire  son  accusation,  qu'il  empècheroilbien 
tfvs^eus  qui  semMoieai  lui  voukiir  résbter;  qu'il  pour- 
rfit  dei^aiider  \f  renvoi  en  up  aotr^p^rlenieDt  (Ip  chef  des 
parens  de  M.  le  coadjuteur,  son  frère  le  duc  de  Rctx,  son 
oncle  rarcherèque  de  Paris,  le  duc  de  Lesdiguiërès  son 
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reau  pour  faire  cette  flédaratlon  eun-mémes,  et 
M.  de  Broussel  l'ayant  Ibite  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres,  desquels  il  a  dit  avoir  charge, 
il  a  été  arrêté,  nonobstant  l'insistance  de  M.  le 
premier  président,  qu'il  seroit  fait  registre  tant 
de  ce  qui  avoit  été  dit  par  M.  Chanron,  que  de  la 
déclaration  faite  par  ledit  sieur  de  Broussel,  sa- 
voir, que  tous  les  demandeurs  en  requête  se  dé- 
sistoient  des  causes  de  récusation  par  eux  bail- 
lées, et  qu'ils  consentoient  qu'ils  demeurassent 
Juges  (I). 

Ensuite  M.  Ghanron,  conseiller  de  la  grand'- 
chambre,  et  le  plus  ancien  des  deux  commis- 
saires, ayant  voulu  remettre  le  fait,  H.  le  pré* 
sident  l'a  prié,  ensemble  M.  Boujat,  aussi 
conseiller  de  la  grand'chambre,  second  commis- 
saire, de  revoir  ensemble  les  Informations,  d'ac- 
coler les  témoins  sur  ce  qu'ils  font  charge,  afin 
de  rendre  l'afftiire  plus  facile  à  être  terminée  ;  et 
a  été4'affalre  remise  au  vendredi  7  Janvier,  au- 
quel Jour  messieurs  de  Beaufbrt,  le  coadjuteur 
et  de  Broussel  baillèrent  requête  à  la  cour  nar* 
rative  de  leur  innocence ,  de  la  nullité  dès  con- 
clusions signées  par  le  procureur  général  seul 
contre  l'avis  de  ses  collègues,  de  la  qualité  des 
témoins  qui  portent  leur  reproche  sur  le  fh>nt,  et 
demandèrent  à  être  déchargés  de  l'aceusatlon 
contre  eux  intentée  :  après  la  lecture  de  laquelle 
requête  aucuns  de  messieurs  s'étant  écriés  qu'il 
y  falloit  délibérer  présentement,  M.  le  premier 
président  dit  à  messieurs  les  commissaires  qu'ils 
continuassent  la  lecture  des  Infbrmations,  au- 
cuns mais  peu  de  messieurs  insistant  au  con- 
traire. M»  le  duc  d'Orléans  se  tourna  vers  M.  le 
premier  président ,  et  lui  dit  qu'il  falloit  mettre 
en  délibération  si  l'on  opineroit  ou  non  sur  cette 
requête  :  dont  M.  le  prince,  lequel  faisoit  son 
propre  fait  de  toute  cette  affaire ,  se  sentit  of- 
fensé ,  et  se  tournant  devers  M.  le  duc  d'Or- 
léans lui  dit  qu'il  n'étoit  pas  difficile  de  se  faire 
frondeur,  c'est-à-dire  de  prendre  parti  contre 
l'autorité  et  l'intention  de  Roi.  Ce  que  M.  le  duc 
d'Orléans  tourna  en  raillerie,  et  lui  dit  :  «  Tout 
«  ce  que  nous  entreprenons  ici  nous  succède;  il 
«  ne  faut  pas  avoir  peur  que  nous  soyons  dédits.  » 
Mais  M.  le  prince  n'étant  pas  satisfait  de  ce  dis- 
cours, dit  à  M.  le  prince  de  Gonti  son  frère,  et  si 
haut  que  M.  le  duc  d'Orléans  le  put  entendre , 
que  quand  il  voudroit  il  seroit  d'accord  avec  les 

coasio,  etc.;  de  M.  le  doc  die  B6a^fort,  son  père,  son  frèrey 
et  autres  ducs  ses  paréqs  ;  du  chef  de  M.  de  Broussel  et 
83S  parens  ;  et  que  se  déclarant  leur  partie  et  les  menant 
en  un  autre  parlenient,  il  les  dépayseroit  et  (es  mettroU  à 
h  raison  :  mais  M.  le  prince  avoit  d'antres  desseins  ,  el 
Touloit  aller  plus  vite  à  ce  qi9*il  prétendoit;  de  sorte  qu*|t 
ne  crut  pas  se  devoir  engager  dans  une  longue  procéaur0 
de  cette  «pialité.  [yote  d*Otner  Talon). 
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frondears,  et  que  s'il  Tavolt  désiré  dès  le  soir, 
qu*i!s  seroieDt  en  bonne  intelligence. 

Aln$l  la  lecture  des  informations  fut  continuée 
Jusques  h  onze  heures,  et  l'affaire  remise  au  len- 
demain. Au  sortir  du  Palais,  M.  le  prince  alla 
chez  M.  Le  Tellier  se  plaindre  à  lui  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  qu'il  changeoit  de  pensée,  qu'il 
u'avoit  plus  cette  fermeté  qu'il  avoit  eue  les  jours 
passés;  et  qu'au  reste  si  chacun  vouloit  aban- 
donner, qu'il  feroit  ses  affaires  de  son  côté,  et 
qu'il  n'y  auroit  pas  grand'peine.  M.  Le  Tellier 
l.ui  répondit  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il  y  eût  chan- 
gement dans  l'esprit  de  M.  le  duc  d'Orléans; 
qu'il  pensoit  bien  qu'il  étoit  ennuyé  d'aller  si 
souvent  au  Palais  pour  une  même  affaire ,  la- 
quelle ne  preuoit  point  de  fin,  et  qu'il  s'en  éclair- 
eiroit.  Et  de  fait  ayant  été  au  palais  d'Orléans 
pour  parler  à  l'abbé  de  La  Rivière,  tt  M.  le  duc 
d'Orléans  étant  venu  dans  la  chambre  dudit 
abbé ,  lorsque  M.  Le  Tellier  lui  eut  expliqué  le 
mécontentement  de  M.  le  prince,  M.  le  duc 
d'Orléans  lui  dit  :  «  Je  m'assure  qu'il  ne  vous 
«  aura  pas  tout  dit,  »  et  lui  raconta  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  au  Palais,  ainsi  que  je  l'ai  remar- 
qué ci-dessus  ;  et  ensuite  M.  le  duc  d'Orléans  se 
plaignit  que  M.  le  prince  vouloit  être  le  maître 
partout,  qu'il  prenoit  ses  avantages  en  toutes 
occasions ,  qu'il  avoit  nouvellement  sul)orné  un 
mineur  pour  se  rendre  le  maître  du  Havre,  vou- 
lant parler  du  mariage  du  duc  de  Richelieu  avec 
madame  de  Pons ,  qui  avoit  été  fait  par  la  solli- 
citation de  madame  de  Longuevillc  ;  qu'il  s'en- 
nuyoit  d'aller  tous  les  jours  au  Palais  comme  un 
praticien,  et  ce  pour  venger  les  querelles  parti- 
culières de  M.  le  prince.  £t  s'étant  entretenu 
dans  cette  mauvaise  humeur,  il  fit  le  soir  le  ma- 
lade, et  ne  voulut  pas  aller  le  lendemain  au  Pa- 
lais, et  manda  à  M.  le  premier  président  qu'il 
pouvoit  continuer  à  faire  lire  le  reste  des  infor- 
mations, dont  il  avoit  assez  de  souvenance;  et 
que  lundi  il  se  rendroit  au  Palais  pour  y  délibé- 
rer. Le  sieur  Fromont,  secrétaire  descomman- 
demens  de  M.  le  duc  d'Orléans,  apportant  au 
Palais  cette  parole  à  M.  le  premier  président ,  il 
ne  put  parler  à  lui ,  parce  qu'il  étoit  à  sa  place  ; 
de  sorte  qu'il  fit  son  message  en  parlant  à 
M.  Prevôr,  conseiller  de  la  grand'chambre,  le- 
quel lui  fut  envoyé. 

Ainsi  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  prince,  ni 
M.  le  prince  de  Gonti,  ne  furent  point  au  Palais, 
mais  M.  de  Beaufort  et  M.  le  coadjuteur  y  fu- 
rent, demandant  justice,  et  la  continuation  de 
l'assemblée;  dont  M.  le  premier  président  s'étant 
excusé  sur  l'absence  et  l'indisposition  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  M.  le  duc  de  Beaufort  insista  que 
M.  le  duc  d'Orléans  trouvoit  bon  qu'il  fût  passe 
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outre  à  la  lecture  des  informations.  M.  le  ooad* 
juteur  s'emporta  de  paroles  aigres;  qu'il  étoit  de 
condition  et  de  naissance  d'avoir  justice  et  expé- 
dition quand  il  la  demandolt  avec  respect  ;  qu'il 
étoit  traité  comme  un  coupeur  de  bourse;  et  plu- 
sieurs autres  plaintes,  dans  lesquelles  il  se  plai- 
gnoit  de  la  dureté  de  M.  le  premier  président, 
lequel  ne  s'en  étant  pas  ému  davantage ,  et  lui 
ayant  dit  que  s'ils  désiroient  qu'il  manderoit 
messieurs  des  enquêtes  pour  délibérer  sur  leur 
proposition,  et  eux  voyant  bien  que  cette  délibé- 
ration emporteroit  toute  la  matinée.  Us  se  sont 
retirés,  M.  de  Beaufort  s'étant  tenu  dans  un  grand 
respect  touchant  la  personne  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans; ce  qui  a  fait  croire  qu'il  espéroit  quelque 
chose  de  ses  bonnes  grâces,  dont  M.  le  prince 
témoignolt  avoir  de  la  défiance. 

I.e  lundi  10  janvier,  M.  le  duc  d'Orléans  étant 
venu  au  parlement,  comme  l'on  voulut  achever 
la  lecture  des  informations,  survint  un  incident 
nouveau,  savoir  qu'un  avocat  du  conseil  nommé 
Belot,  qui  avoit  été  syndic  des  rentiers,  et  contre 
lequel  il  y  avoit  eu  conclusions  qui  requéroieut 
le  décret,  avoit  été  constitué  prisonnier  le  jour 
précédent  par  le  chevalier  du  guet,  de  l'ordon- 
nance de  la  Reine.  Ce  nommé  Belot  demanda  par 
requête  son  élargissement,  disant  que  sans  décret 
il  n'a  voit  pas  pu  être  légitimement  emprisonné; 
qu'il  avoit  bien  su  les  conclusions,  et  qu'il  solli- 
citoit  les  juges  pour  sa  justification,  pendant 
lequel  temps  il  n'avoit  pas  dû  être  arrêté. 

Lequel  procédé  ayant  échauffé  les  esprits, 
comme  l'on  cherchoit  des  expédiens  en  cette  af- 
faire, M.  Daurat,  conseiller  en  la  troisième 
chambre  des  enquêtes,  homme  de  peu  de  nais- 
sance, qui  avoit  été  financier  autrefois,  et  lequel 
avoit  beaucoup  de  rentes  dans  son  bien,  adressa 
la  parole  à  M.  le  premier  président,  et  lui  dit 
qu'il  voyoit  bien  que  l'on  vouloit  faire  le  procès 
aux  rentes  et  à  ceux  qui  en  avoient  du  soin;  que 
Belot  n'avoit  autre  crime  que  la  qualité  de  syndic 
des  rentiers  :  que  ce  procédé  justifioit  bien  l'in- 
tention de  M.  le  premier  président,  et  que  tous 
les  discours  qu'il  avoit  faits  derrière  le  barreau 
lorsqu'il  avoit  été  récusé  étoient  des  paroles  sans 
effet ,  des  illusions,  et  des  déclarations  fausses. 

A  ce  mot  M.  le  premier  président  s'émut,  et  té- 
moignaunmécontentementextraordinaire,  disant 
qu'il  falloit  tout  quitter.  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  prince  se  levèrent,  et  sortirent  de  leur 
place  ;  M.  le  président  de  Mesmes  et  les  autres 
présidens  les  prièrent  de  se  rasseoir,  et  leur  re- 
montrèrent l'inconvénient  qui  arriveroit  si  le 
parlement  se  séparoit  de  la  sorte.  Ainsi  s'étant 
assis,  Ton  continua  la  lecture  des  informa* 
tions. 
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Le  même  Jour,  Daurat ,  ooMe!ller ,  fut  faire 
ses  excuses  à  M.  le  premier  président,  couduit 
par  aucuns  de  ses  confrères  de  sa  chambre,  qui 
tous  le  blâmèrent  de  cette  échappée,  môme  ses 
plus  particuliers  amis,  et  fut  reçu  gracieusement 
par  M.  le  premier  président,  et  avec  beaucoup 
de  générosité. 

Le  mardi  1 1  janvier,  M.  le  duc  d*Orléans  ne 
fut  point  au  Palais, et  s'excusa  de  maladie.  L*on  a 
prétendu  que  M.  le  prince  et  M.  le  prince  de 
Conti  étoient  chez  lui  lorsqu'il  envoya  le  secré- 
taire de  ses  commandemens  pour  faire  ses  excu- 
ses ;  et  qu'ils  l'excitèrent  à  ne  point  venir  ce 
jour-là  au  Palais,  désirant  ne  pas  hâter  le  Juge- 
ment de  cette  affaire,  jusques  à  ce  qu'aucuns  des 
accusés  qui  avoient  été  arrêtés  eussent  été  ouïs 
e.  interrogés. 

Le  mercredi,  la  lecture  des  informations  ayant 
été  achevée,  il  fut  question  de  savoir  par  où  l'on 
commenceroit  à  opiner,  M.  le  premier  président 
soutenant  qu'il  falloit  commencer  à  ^raWon^î^^; 
les  autres,  qu'il  étoit  juste  de  terminer  l'affaire  de 
ceux  qui  avoient  l'honneur  d'être  de  la  compagnie. 
Et  sur  cela  s'étantfaitgrandbruit,M.  le  duc  d'Or- 
léans proposa  d'examiner  toute  l'affaire,  et  que 
chacun  dans  le  détail  expliqueroit  son  sentiment 
a  l'égard  de  tous  les  accusés;  et  comme  cet  avis 
recevoit  difllculté,  il  pria  messieurs  d'en  opiner, 
mais  succinctement,  et,  sans  s'expliquer  d'au- 
cunes raisons,  que  chacun  dit  son  avis  simple- 
ment ;  ce  qui  fut  fait,  et  ordonné  que  la  récapitu- 
lation seroit  faite  du  contenu  aux  informations, 
sur  lesquelles  il  seroit  délibéré,  et  par  préalable 
opiné  sur  le  fait  et  l'accusation  de  ceux  qui  sont 
de  la  compagnie. 

Le  jeudi  13,  jour  de  Saint-Hilaire,  curia 
vacai. 

Le  vendredi  14  et  samedi  15,  fut  faite  la  ré- 
capitulation des  informations,  et  l'affaire  remise 
au  lundi  ensuivant.  Ce  jour  samedi  15  janvier, 
nous  eûmes  ordre,  M.  Bi^non  et  moi ,  de  nous 


trouver  chez  M.  le  chancelier  à  deux  heures 
après  midi,  où  étant  arrivés,  et  assis  auprès  de 
lui ,  il  nous  dit  qu'il  nous  avoit  mandés  par 
l'ordre  de  la  Reine,  pour  nous  dire  que  l'affaire 
qui  se  traitoit  au  parlement  étoit  importante; 
que  Sa  Majesté  avoit  oui  dire  qu'il  y  avoit  eu 
quelques  mésintelligences  au  parquet  sur  le  sujet 
des  conclusions;  qu'elle  désirolt  que  cela  fdt 
oublié  de  part  et  d'autre,  et  que  cela  ne  pût 
porter  préjudice  à  l'affaire;  que  le  nommé  Des- 
martineaux  et  Belot,  contre  lesquels  nous  avions 
requis  décret,  étoient  arrêtés,  et  mis  dans  la  Con- 
ciergerie du  Palais;  que  l'intention  de  la  Reine 
étoit  que  nous  entrassions  tous  trois  lundi  dans  la 
grand'cbambre,  pour  demander  que  ces  deux 
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accusés  fussent ouls  et  interrogés;  qu'il  Importoit 
au  service  du  Roi  qu'il  parût  que  nous  fussions 
de  même  sentiment,  et  que  l'on  ne  s'imaginât 
pas  que  cette  procédure  se  fit  par  M.  le  procu- 
reur général  sans  notre  participation. 

Je  lui  répondis  que  je  ne  pouvois  pas  lui  celer 
que  les  conclusions  prises  par  M.  le  procureur 
général,  et  signées  contre  notre  avis,  m'avoient 
infiniment  surpris,  et  qu'il  étoit  difficile  de  souf- 
frir une  entreprise  de  cette  qualité  sur  la  fonction 
de  nos  charges;  que  si  M.  Seguier  son  oncle, 
lequel  avoit  été  avocat  général ,  étoit  au  monde, 
il  rendroit  témoignage  de  l'usage ,  et  s'il  étoit 
encore  dans  le  parquet,  qu'il  ne  souffriroit  pas 
un  attentat  de  cette  qualité;  qu'il  n'y  avoit  ja- 
mais eu  dans  le  parquet  aucun  règlement  que 
celui  de  l'honneur  et  de  la  bonne  intelligence  de 
ceux  qui  y  avoient  vécu,  lesquels  s'étoient  autori- 
sés dans  leui*s  charges  par  l'union  dans  laquelle 
ils  étoient  demeurés;  que  nous  ne  pouvions 
prêter  aucun  consentement  pour  l'exécution  de 
ces  conclusions,  lesquelles  nous  pouvions  ruiner 
par  notre  désaveu,  et  par  la  plainte  que  nous  en 
eussions  faite  ;  que  nous  étions  demeurés  dans  la 
modération  et  dans  le  silence ,  et  que  nous  le 
priions  de  faire  entendre  à  la  Reine  que  tant  que 
les  conclusions  subsisteroient  nous  ne  pouvions 
travailler  en  cette  affaire,  dans  laquelle  nous 
nous  étions  assez  expliqués  dans  le  public.  Ce 
discours  ayant  été  approuvé  par  M.  Bignon,  qui 
y  ajouta  pour  toutes  raisons  les  pensées  du  sens 
commun,  les  exemples  de  nos  registres,  dans 
lesquels,  en  cette  diversité  de  pensées  et  d'avis  du 
parquet,  chacun  de  nous  a  été  dans  la  grand*- 
chambre  s'expliquer  de  ses  seutimens,  afin  que 
la  cour  en  ordonnât  ainsi  qu'il  lui  plairoit  ;  M.  le 
chancelier  nous  voulant  persuader  de  ne  point 
se  souvenir  de  tout  cela,  et  vouloir  en  ce  ren- 
contre travailler  utilement  pour  le  service,  nous 
lui  avons  ajouté  que  l'affaire  présente  ne  requé- 
roit  point  notre  ministère  ;  que  cela  se  pouvoit 
expliquer  par  une  requête  baillée  par  écrit  au 
nom  de  M.  le  procureur  général. 

A  ce  moment  est  arrivé  M.  le  procureur  gé- 


néral ,  lequel  avoit  été  mandé  à  se  trouver  à 
trois  heures ,  et  lequel  étant  entré  et  pris  sa 
place,  M.  le  chancelier  lui  ayant  fait  entendre 
le  sujet  pour  lequel  nous  étions  mandés,  tel  qu'il 
est  ci-dessus  expliqué ,  il  lui  a  demandé  si  c'étoit 
nous  qui  nous  plaignions  des  conclusions  :  à 
quoi  M.  le  chancelier  ayant  répondu  que  non , 
et  que  c'étoit  par  l'ordre  de  la  Reine  que  nous 
étions  mandés,  nous  avons  eu  quelques  paroles 
sur  le  sujet  des  conclusions ,  mais  avec  termes 
de  civilité ,  et  sans  sortir  des  bornes  du  respect, 
lui  soutenant  qu'il  pouvoit,  dans  une  instruction 
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d'ane  affaire  criminelle ,  en  user  comme  bon  lui 
semblolt,  qu*il  étoit  le  maître  de  la  plume;  et 
nous  insistant  au  contraire,  et  soutenant  que 
comme,  dans  les  causes  èsquelles  nous  parlons, 
nous  prenons  tel  sentiment  qu'il  nous  plaît,  et 
que  lui ,  dans  les  requêtes  et  les  procès  qu'il  exa- 
mine, prend  telles  conclusions  que  bon  lui  sem- 
ble, qu'aussi  dans  les  affaires  èsquelles  nous 
portons  la  parole  ou  qui  se  traitent  par  écrit , 
lorsqu'elles  ont  été  concertées  et  examinées  par 
tous  l&s  trois,  que  celui  qui  porte  la  parole  ou 
qui  écrit  est  obligé  de  suivre  le  sentiment  des 
deux  autres;  que  tel  a  été  l'usage  ancien,  jus- 
tifié par  les  registres,  dont  nous  ne  voulions 
autre  juge  que  M,  le  premier  président,  qui  a 
été  vingt-sept  ans  procureur  général,  et  M.  le 
président  de  Bellièvre,  qui  l'a  été  quatre  ans 
auparavant  lui. 

Enfin,  après  une  longue  altercation ,  M.  le 
chancelier  nous  ayant  pressés ,  M.  le  procureur 
général,  avec  beaucoup  dliumeur.  a  dit  que  les 
titulaires  des  charges  étoient  dépositaires  de 
ITionneur  et  des  avantages  d'icelies;  qu'il  n'a- 
voiteu  aucun  dessein  d'entreprendre  sur  nos 
charges ,  comme  il  croyoit  que  nous  n'avions 
pas  dessein  d'entreprendre  sur  la  sienne;  que 
iious  n'avions  pas  eu  le  loisir  de  concerter  les 
tei^mes  des  conclusions ,  à  cause  de  l'heure  à  la- 
quelle elles  avoient  été  demandées,  et  avec  presse 
et  instance  telle  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  d'iieure 
pour  en  consulter  les  termes;  que  son  intention 
ëtoit  d'entretenir  l'union  et  l'intelligence  qui 
avoit  toujours  été  dans  le  parquet.  Je  lui  répon- 
dis que  les  paroles  générales  ne  concluoient  rien 
dans  les  affaires  particulières,  et  que  nous  étions 
obligés  de  dire  partout  que  ces  conclusions 
avoient  été  prises  contre  notre  sentiment,  et  que 
nous  étions  bien  aises  d'en  être  disculpés.  II  m'a 
dit  quMl  n'y  avoit  point  de  coulpe  :  je  lui  ai  ré- 
pondu que  je  croyois  qu'il  n'y  en  avoit  point 
pour  lui,  mais  que  j'en  eusse  cru  pour  moi  si 
J'eusse  été  de  son  sentiment;  et  que  si  nous 
avions  à  accuser  ces  trois  messieurs,  il  eût  fallu 
en  avertir  la  cour,  afin  qu'ils  ne  fussent  point 
présens  lors  de  la  lecture  des  informations.  Il 
m'a  répliqué  qu'ils  n'étoient  point  accusés  par 
lui ,  et  qu'il  avoit  seulement  requis  qu'ils  fassent 
ouïs  sur  certains  faits ,  parce  qUe  les  témoins 
parlant  de  quelques  assemblées  faites  en  leurs 
maisons,  il  étoit  à  propos  qu'ils  s'en  expliquas- 
sent à  la  compagnie ,  mais  qu'il  ne  les  avoit  pas 
traités  comme  des  accusés  :  en  quoi  il  semble 
qu*H  diminuoit  beaucoup  de  la  rigueur  de  ses 
conclusions,  par  lesquelles  il  avoit  requis  qu'ils 
fussent  assignés  pour  être  ouïs  et  interrogés. 

Enfin  M.  le  chancelier  nous  ayant  pressés,  je 
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lui  dis  que  si  la  Reine  nons  comroandolt  dépor- 
ter cette  parole,  que  nous  le  ferions;  mais  que 
s'il  étoit  parlé  des  conclusions,  et  que  nous  fus- 
sions interrogés  sur  la  manière  d'icelies,  que  nous 
dirions  la  vérité ,  et  comment  les  choses  s'étoient 
passées,  et  qu'il  étoit  impossible  de  nous  engager 
de  travailler  dans  la  matière,  de  crainte  qu'il 
n'arrivât  pareil  inconvénient.  A  quoi  M.  le  pro- 
cureur général  ayant  répliqué  :  «  Mais  aussi  s'il 
«n'arrive  point?"  et  nous  ayant  insisté  qu'il 
pouvoit  arriver,  il  a  passé  plus  avant,  et  dit  par 
plusieurs  fois  que  cela  n'arriverolt  jamais,  qu'il 
désiroit  vivre  en  bonne  union  avec  nous ,  témoi- 
gnant assez  le  déplaisir  qu'il  avoit  de  ce  qui  s'c- 
toit  passé,  mais  ne  voulant  pas  précisément 
promettre  rien  de  particulier,  de  crainte  de  se 
désavouer  lui-même.  Enfin  M.  le.  chancelier  nous' 
ayant  pressés  de  dire  quelque  chose  de  précis 
qu'ti  pût  reporter  à  la  Reine ,  il  n'a  pu  obtenir  de 
nous  autre  chose ,  sinon  que  notre  ministère  n'é- 
toit  point  nécessaire;  qu'une  requête  présentée 
par  M.  le  procureur  général  étoit  sufllsante  en  la 
matière,  et  que  nous  ne  pouvions  rien  faire  dans 
cette  affaire  sur  le  fondement  des  conclusions 
telles  qu'elles  avoient  été  prises;  et  qu'après  nous 
en  être  plaint  partout  nous  ne  pouvions ,  sans 
prévariquer  à  l'honneur  de  nos  charges,  souffrir 
à  notre  égard  qu'il  fût  rien  édifié  sur  un  fonde- 
ment de  cette  qualité;  que  partout  où  11  en  se- 
roit  parlé  nous  étions  obligés  de  les  désavouer, 
et  de  soutenir  qu'elles  sont  nulles.  Et  ainsi  nous 
sommes  séparés. 

Le  dimanche  1 6  janvier ,  nous  fttmes  derechef 
mandés  chez  M.  le  chancelier.  M.  Bignon  ne  s'y 
trouva  pas,  à  cause  de  son  indisposition.  Comme 
nous  y  fûmes  arrivés  M.  le  procureur  général  et 
moi ,  M.  le  chancelier  nous  dit  qu'il  avoit  ordre 
de  la  Reine  de  nous  témoigner  qu'elle  eût  bien 
désiré  que  nous  eussions  entré  dans  la  grand'- 
chambre  pour  demander  non-seulement  que 
Desmartineaux  et  Belot  fussent  interrogés,  mais 
outre  plus  que  jusques  à  ce  qu'ils  eussent  prêté 
leur  interrogatoire,  qu'il  fût  sursis  au  jugement 
des  informations  :  et  comme  personne  ne  lui 
répondoit,  je  lui  dis  que  je  le  suppliois  que  l'af- 
faire demeurât  in  deliberatis,  qu'il  lui  plût  de 
faire  trouver  bon  à  la  Reine  que  cette  expédition 
se  fit  par  une  requête  présentée  par  M.  le  pro- 
cureur général ,  dans  laquelle  il  prendrait  telles 
conclusions  que  bon  lui  sembieroit.  Cette  ré- 
ponse ne  l'ayant  pas  satisfait,  comme  il  pressoit 
de  donner  ce  consentement  à  la  Reine,  de  consi- 
dérer l'intérêt  que  M.  le  prince  prenoit  dans  cette 
affaire,  je  lui  répliquai  que  ce  qu'il  nous  propo- 
soit,  ou  la  Reine  désiroit  qu'il  fût  exécuté  par 
son  commandement,  en  verta  d'une  lettre  de 
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cachet,  (ftidu  commaDdement  reçu  de  sa  bou* 
che,  ou  de  celui  qui  nous  seroit  donné  par  lui 
chancelier  de  France  :  qu'en  ce  cas  j'ctois  prêt 
d  obéir,  et  d*entrer  dans  la  grand'chainbre  ;  que 
ce  m*étoit  honneur  de  porter  les  ordres  de  a^on 
maître  ;  que  si  la  Relue  désiroit  que  nous  le  lis- 
sions  de  notre  office,  que  cela  tomboit  en  déli- 
bération ,  laquelle  je  ne  pouvois  prendre  avec 
M.  le  procureur  générai ,  parce  que  nous  bâîis- 
$ions  sur  des  fondemens  difféi^ens,  lui  soutenant 
les  conclusions  qu'il  avoit  signées,  et  nous  les 
désavouant;  qu'il  seroit  diflicile,  sur  des  prin- 
cipes si  différens,  de  pouvoir  délibérer,  et  de- 
meurer d'accord  d'aucune  résolution;  que  si  la 
divei'sité  se  rencontroit  dans  nos  avis ,  que  ce  se* 
roit  encore  pis  que  devant  ;  qu'au  surplus  M.  Bi- 
gnpQ  étant  indisposé,  Je  ne  pouvois  rien  résoudre 
en  la  matière  sans  son  avis  et  son  conseil.  M.  le 
chancelier  ro'ayant  voulu  persuader,  pour  le 
bien  des  affaires  du  Roi,  pour  complaire  à  la 
Reine  et  guérir  l'esprit  de  Sf.  le  prince,  de  me 
vouloir,  relâcher ,  et  donner  le  contentement 
d*(mtrer  dans  la  grand'chambre ,  et  d'expliquer 
le  contenu  en  cette  requête  dont  il  nous  avoit 
parle,  et  de  laquelle  la  délibération  sembloit 
n'être  pas  diflicile,  je  lui  répondis  que  si  mon 
ministère  étoit  désiré  pour  autoriser  les  conclu- 
sions qui  ont  été  prises,  et  me  dédire  de  ce  que 
j'avois  dit  partout,  que  c'étoit  chose  qui  ne  de- 
voit  être  désirée  de  moi,  et  que  je  ne  pouvois 
faire  sans  infamie;  que  si  c'étoit  pour  expliquer 
à  la  cour  le  contenu  en  la  requête,  que  M.  le 
procureur  général  le  ferait  aussi  bien  et  mieux 
que  moi,  et  que  cela  récité  de  vive  voix  ne  pou- 
voit  fuire  aucune  impression»  Ainsi  m'étant  tenu 
feripe,  M  le  chancelier  se  sépara  de  nous,  et  dit 
à  M.  ie  procureur  général  qu'il  lui  manderait 
l'intention  de  la  Reine  en  la  matière ,  et  com- 
jnent  elle  désirait  que  la  requête  fut  conçue. 
Le  lundi  matin,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  au 
Palais  avec  M.  le  prince  de  Conti;  mais  étant 
idans  la  Sainte-Chapelle,  il  se  trouva  incom- 
modé, de  sorte  qu'il  retourna  au  palais  d'Or- 
léans, et  avec  lui  ces  messieurs  les  princes.  J'ai 
appris  de  M.  le  président  Le  Coigneux ,  qui  étoit 
allé  au  devaqt  de  lui  dans  la  Sainte-Chapelle 
pour  le  recevoir  de  la  part  de  la  cour ,  qu'il 
lui  dit  que  cette  affaire  duroit  long-temps,  et 
qu*il  eut  bien  souhaité  qu'elle  eût  été  abrégée  ; 
et  M,  Le  Coigneux  lui  ayant  dit  :  «  Il  faut 
«  que  ces  messieurs  qui  sont  accusés  don- 
«  nent  leurs  intérêts  h  Votre  Altesse  Royale,  et 
«qu'elle  les  accommode,»»  M.  le  duc  d'Orléans 
réj^ndit  :  «  Que  ferai-je  de  cet  homme?  >  mon- 
trant M.  le  prince,  et  témoignant  mauvaise 
satisfaction  de  lui.  Ainsi  ces  messieurs  étant 


retournés,  toutes  les  chambres  ayant  été  assem-i 
blées.  Ton  lut  une  requête  de  M.  le  procureur 
général ,  par  laquelle  il  demandait  l'interroga- 
toire de  Desmarlincaux  et  de  Belot,  et  permis- 
sion de  continuer  l'information  contre  Joly, 
conseiller  au  Châtelet  :  et  quoique,  dans  Icrdro 
commun  et  ordinaire  de  la  procédure  criminelle,  ' 
cette  requête  ne  dût  point  recevoir  de  difficulté , 
néanmoins  il  y  eut  beaucoup  d'avis  contraires 
qui  soutenoient  qui|  ialloit  joindre  la  requête, 
ou ,  quoi  que  ce  soit,  surseoir  à  y  délibérer  jus- 
ques  à  ce  que  l'affaire  de  ces  trois  messieurs  eût 
été  terminée  ;  de  sorte  que  ceux  qui  étoient  d*a- 
vis  de  donner  arrêt  conforme  à  la  requête  furent 
obligés  de  pi^sser  et  revenir  4  un  traisièmp,  por- 
tant qu'il  seroit  procédé  à  l'interrogatoire  de 
Desmartineaux  et  de  Belot  incessamment,  et  1^ 
lendemain ,  soit  qu'il  fût  faitouqon^  travailla 
au  jugement  de  l'information  ;  et  à  oe  fairQ  fut 
consommée  toute  la  matinée, 

Le  lendemain  ma^di  18  janvier,  M,  le  duc 
d*Orléans  n'étant  pas  venu  au  Palais  i  cause  de 
son  indisposition,  pour  laquelle  il  avoit  été  sai- 
gné, l'on  délibéra  si  l'on  travail leroit  en  son 
absence,  du  moins  sans  lui  faire  quelque  sorte 
de  civilités  ;  et  M.  le  président  de  Novion  s'étant 
offert  d'aller  trouver  M.  le  duc  d'Orléans,  il  y 
fut  avec  aucuns  de  messieurs,  auxquels  M.  le 
duc  d'Orléans  dit  qu'il  ne  vouloit  pas  que  son  in- 
commodité empêchât  le  cours  de  la  justice;  que 
ces  messieurs  pouvoient  délibéi^er  en  la  niatiè|*e, 
et  qu'il  étoit  assuré  que  tout  ce  qu'ils  feraient 
seroit  bien  fait.  Laquelle  réponse  ayant  été  reçue 
comix^e  un  discours  de  civilité ,  mais  non  pas 
comme  une  réponse  décisive ,  il  fut  arrêté  que 
M.  le  président  de  Novion  |ui  ferait  un  secpnd 
compliment,  après  lequel,  soit  qu'il  s'y  trouvât 
ou  qu'il  ne  s'y  trouvât  pas,  qu'il  seroit  passé 
outre  au  jugement  de  l'information  ;  et  à  ce  faire 
fut  employée  la  matinée. 

Mais  ce  même  jour  18  janvier  Ifi  face  des 
affaires  changea,  par  l'arrêt  et  Temprisonnement 
qui  fut  fait  de  la  personne  de  M.  le  prince  de 
Condé,  prince  de  Conti  et  duc  de  Longueville, 
lesquels  étant  dans  la  galerie  de  la  Reine  au  con- 
seil, où  M.  le  doc  d'Orléans  n'étoit  pas  à  cause 
de  son  indisposition  (M.  le  cardinal  Mazarin 
s'absenta  à  dessein) ,  ils  furent  arrêtés  tous  trois 
par  Guitaut,  capitaine  des  gardes  de  la, Reine, 
lequel  les  ayant  fait  descendre  par  un  petit  4egré| 
et  fait  passer  au  travers  du  jardin  du  Palais- 
Royal  ,  les  fit  monter  dans  un  carrosse,  et  les 
mena  au  bois  de  Vincennes,  avec  si  peu  de 
gardes  que  le  secret  seul  fut  la  cause  qu'une  en- 
treprise de  cette  qualité  fut  exécutée  auparavant 
que  d'être  sue  dans  la  cour  du  Palais-Royal,  les 
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carrosses  desdits  princes  et  lenrs  domestiques  ne 
l'ayant  su  qu*une  heure  après  que  Taffaire  a 
été  exécutée. 

'  Paris  ne  reçut  aucune  émotion ,  mais  au  con- 
traire tout  le  peuple  fut  dans  une  satisfaction 
publique  toute  la  nuit  et  le  lendemain  ;  et  quoi- 
que le  sort  des  malheureux  produise  de  la  com- 
passion ,  néanmoins  la  bourgeoisie  de  Paris  n'ai- 
moit  point  M.  le  prince ,  parce  qull  les  avoit 
trop  tourmentés  pendant  la  guerre,  et  qu'ils  le 
considéroient  comme  l'auteur  de  tous  leurs 
maux ,  et  le  persécuteur  de  M.  le  duc  de  Beau- 
fort,  pour  lequel  ils  avoîent  une  extrême  ten- 
dresse, et  telle  que  lorsque  M.  le  prince  fut 
arrêté ,  aucuns  ayant  cru  que  c'étoil  M.  de  Beau- 
foi-t,  ils  furent  prêts  de  prendre  les  armes. 

Le  mercredi  19  Janvier,  M.  le  maréchal  de 
L'Hôpital,  nouvellement  reçu  gouverneur  de 
Paris,  entra  dedans  le  parlement,  et  y  apporta 
une  lettre  de  cachet  par  laquelle  le  Roi  mandoit 
au  parlement  qu^il  eOt  à  l'aller  trouver  par  dé- 
putés sur  les  quatre  heures  après  dîner,  auquel 
Jour  fut  tenue  une  grande  assemblée  de  tous  les 
grands  du  royaume,  en  laquelle  fut  lue  une  dé- 
claration du  Roi  contenant  les  raisons  et  motifs 
pour  lesquels  il  avoit  fait  arrêter  ces  trois  mes- 
sieurs les  princes;  après  la  lecture  de  laquelle 
déclaration  nous  fûmes  introduits  dans  la  galerie 
de  la  Reine,  en  laquelle  le  Roi  et  la  Reine  étoient 
assis;  le  reste  de  tous  les  grands  et  du  conseil 
étoient  debout. 

La  Reine  parla  à  messieurs  du  parlement  en 
peu  de  paroles.  Eux  retirés,  nousfàmes  appe- 
lés, et  la  Reine  nous  dit  qu'avec  douleur  et  dé- 
plaisir le  Roi  avoit  été  obligé  de  faire  arrêter 
M.  le  prince,  M.  le  prince  de  Conti  et  M.  de 
Longueville  ;  mais  qu'elle  y  avoit  été  obligée  par 
la  nécessité  du  bien  de  l'Etat ,  lequel  étoit  ab- 
solument perdu  si  elle  n'en  eût  usé  de  la  sorte  ; 
qu'elle  avoit  fait  rédiger  par  écrit  les  raisons 
véritables  de  cette  action ,  lesquelles  elle  nous 
enverrait  le  lendemain  afin  que  chacun  en  fût 
.  informé  ;  qu'au  surplus  son  intention  étoit  d'exé- 
cuter la  déclaration  du  mois  d'octobre  1648  et 
celle  du  mois  d'avril  I64y,  faites  pour  la  pacl- 
flciition  du  royaume  ;  qu'à  l'égard  des  pour- 
suites criminelles  qui  se  faisoient  au  parlement 
pour  la  sédition  préméditée  le  1 1  du  mois  passé, 
qu'elle  désiroit  que  Justice  en  fût  faite  selon  les 
lois  et  ordonnances  du  royaume  ;  qu'elle  s'en 
rapportoit  au  parlement  de  le  faire  selon  son 
honneur  et  sa  conscience. 

Le  Jeudi ,  fut  apportée  la  lettre  de  cachet , 

(1  )  Cette  lettre  ne  se  trouve  pas  dans  le  maonscrit. 
(2)  Nota,  Le  lundi  24  janvier,  Tabbé  de  La  Rivière,  qui 
avoit  eu  tout  crédit  depuis  six  années  sur  Tesprit  de  M.  le 


qui  se  peut  appeler  oratio  principis^  longue^ 
bien  faite  et  bien  tissue,  dont  la  teneur  s'en- 
suit   (1)  ;  mais  Je  n'ai  jamais  estimé  que 

le  dessein  de  cet  ouvrage  fût  Judicieux,  parce  qu  if 
me  semble  qu'un  prince  ne  doit  Jamais  entrer 
dans  un  éclaircissement  si  particulier  avec  ses 
sujets  es  choses  qui  regardent  arcanum  imperii, 
la  conduite  des  affaires  d*£tat ,  qui  doivent  être 
couvertes  par  le  silence,  et  être  estimées  tou- 
jours plus  grandes  qu'elles  ne  sont  en  vérité. 
Outre  plus,  cette  lettre  ne  contient  aucune  ac- 
cusation précise  contre  M.  le  prince  qui  le  rende 
coupable  ;  mais  elle  fait  la  narration  des  grâces 
que  la  Reine  lui  a  faites  et  des  avantages  qu'il 
a  reçus  depuis  la  régence,  dans  lesquelles  choses 
s'il  y  a  de  l'excès  il  le  faut  imputer  à  ceux  qui 
ont  été  trop  faciles  pour  les  lui  accorder;  et  quant 
à  ce  qu'il  s'est  prévalu  des  alliances  et  amitiés 
et  autres  pratiques  qu'il  est  accusé  d'avoir  eues 
dans  la  cour,  ce  sont  choses  de  soi  innocentes , 
et  qui  accusent  plutût  la  foiblesse  des  ministres 
qui  l'ont  souffert,  que  l'industrie  et  Tentreprise 
de  celui  qui  les  a  obtenues.  Au  surplus,  il  n'est 
accusé  par  cette  lettre  d'aucune  intelligence 
avec  les  ennemis  de  l'Etat ,  ni  d'aucune  entre- 
prise contre  la  royauté,  ni  d'aucune  machina- 
tion contre  la  tranquillité  publique  du  royaume. 
Que  si  la  lettre  eût  été  courte,  et  qu'elle  eût 
contenu  en  termes  généraux  les  mécontentemens 
du  Roi  à  cause  des  déportemens  de  M.  le  prince, 
dont  Sa  Majesté  avoit  des  preuves  si  claires  et 
manifestes  qu'il  y  avoit  du  péril  en  la  demeure, 
et  dont  il  est  difflcile  de  s'expliquer,  de  crainte 
de  faire  connoltre  aux  étrangers  le  secret  de 
nos  affaires,  une  réticence  ainsi  affectée  eût  été, 
à  mon  sens ,  plus  avantageuse  ;  car  si  M.  le 
prince  est  Jamais  eu  état  de  poursuivre  sa  li- 
berté, il  se  prévaudra  du  contenu  dans  cette 
lettre,  et  l'imputera  à  sa  Justification,  puisque 
étant  si  longue,  et  si  particulièrement  narrative 
de  toutes  ses  actions,  il  n'y  en  a  aucune  crimi- 
nelle qui  lui  puisse  être  imputée. 

Mais  cette  lettre  procédoit  de  la  main  de  M.  le 
cardinal  Mazarin ,  lequel  l'avoit  concerttîe  avec 
L}onne  son  secrétaire ,  et  secrétaire  des  com- 
mandemens  de  la  Reine  ;  lequel  sieur  cardinal 
avoit  ce  défaut-là  avec  plusieurs  autres,  qu'il 
croyoit  que  son  discours,  ou  de  vive  voix  ou 
par  écrit,  étoit  capable  de  persuader  tout  le 
monde,  et  que  quand  il  avoit  parlé  ou  fait  une 
dépêche,  qu'il  n'y  avoit  rien  à  y  ajouter,  tant 
il  étoit  amoureux  de  ses  ouvrages  (2). 
Cette  lettre  fut  lue  dans  la  grand'chambre  eii 

duc  d*0rléan8,  fut  obligé  de  se  retirer  avec  ce  malheur  de 
n'avoir  pu  faire  réussir  la  nomination  faite  de  sa  personne 
au  cardinalat.  II  fut  rendu  suspect  à  son  inattre  en  qualité 
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notre  présence ,  avec  grande  attention  et  grand 
silence )  personne  n'ayant  sourcillé,  ni  rendu 
aucun  témoignage  de  contradiction  à  tout  ce 
qui  est  écrit  en  icelle  que  j'ai  appris  être  al>so- 
lument  dans  la  vérité  de  l'iiistoire,  et  qu'il  n'y 
a  dans  tout  ce  narré  aucune  supposition. 

Cependant  l'affaire  des  informations  fut  con- 
tinuée le  mercredi,  jeudi  et  vendredi  ;  et  dans 
ces  trois  jours  les  rapporteurs,  avec  environ 
quarante  autres  personnes,  c'est-à-dire  messieurs 
de  la  grand'chambre  et  les  présidens  des  enquê- 
tes ,  opinèrent  avec  aucuns  des  anciens  des  en- 
quêtes :  le  reste  des  messieurs  opinèrent  le  sa- 
medi 23  janvier,  et  dans  cette  délibération  les 
conclusions  prises  contre  ces  trois  messieurs 
furent  maltraitées,  la  personne  même  de  M.  le 
procureur  général  n'y  fut  pas  épargnée  ;  et  l'un 
de  ses  amis  ayant  voulu  justifier  ce  qu'il  avoit 
fait,  disant  qu'il  étoit  le  maître  de  la  plume,  il 
fut  mal  reçu ,  interrompu  avec  injures  par  deux 
fols,  et  obligé  de  se  taire.  M.  le  président  de 
Mesmes  ayant  parlé  avec  honneur  de  la  per- 
sonne de  M.  le  procureur  général ,  comme  d'un 
homme  d'honneur,  il  fut  sifflé  par  la  jeunesse, 
laquelle  étoit  tellement  emportée  dans  cette  oc- 
casion, qu'elle  avoit  pris  l'essor,  et  n'étoit  ca- 
pable d'aucune  discipline. 

£nfln  cette  longue  délibération  aboutit  à  for- 
mer cet  arrêt,  que  la  cour  a  déclaré  et  déclare 
n'y  avoir  eu  lieu  de  comprendre  dans  l'accusa- 
tion ,  ni  dans  les  conclusions  du  procureur  gé- 
nérai ,  lesdits  ducs  de  Beaufort ,  coadjuteur.  de 
Paris,  Broussel,  conseiller,  et  Charton,  prési- 
dent aux  requêtes  :  ce  fuisant,  les  a  renvoyés  et 
renvoie  de  ladite  accusation ,  et  seront  mnndés 
de  venir  prendre  leurs  places.  Ce  qui  a  été  lait 
à  l'Instant  ;  et  M.  le  premier  président  s*cst  levé 
sans  leur  avoir  prononcé  l'arrêt,  ni  dit  chose 
quelconque. 

Cet  arrêt,  que  le  torrent  a  emporté,  que  la 
multitude  des  juges ,  surpris  de  l'événement  des 
choses  passées,  a  estimé  être  juridique,  pourroit 
être  censuré  dans  les  voies  communes,  réguliè- 
res et  ordinaires,  et  ne  peut  avoir  autre  fon- 
dement ,  sinon  ce  qui  fut  dit  par  l'un  de  mes- 
sieurs en  son  opinion ,  que  dans  la  rencontre 
de  ces  affaires  les  lois  dévoient  dormir  et  être 
en  silence  ;  qu'il  étoit  difficile  de  s'attacher  aux 
formalités  quand  il  y  avoit  appréhension  dans  la 
conduite  générale  de  l'Etat.  Mais  pourtant  il  est 
fâcheux  de  voir  qu'un  homme  comme  le  prési- 

« 
d'ami  de  M.  le  prince,  auquel  il  n'osoîl  contredire,  et  lo 
souffroit  prendre  toutes  sortes  d'avantages  sur  son  maître, 
dans  la  crainte  que  M.  le  prince  ne  le  troublât  dons  $a 
prcMenlion,  en  Taisant  demander  le  Miapcau  à  M.  le  piinc« 
de  Conli  son  frère,  ainsi  qu'il  avoit  fait  au  mois  d'octobj  e 


dent  Charton  ,  duquel  les  mœurs  et  les  déporte- 
mens  u'avoient  aucune  recommandation  per- 
sonnelle ,  eût  eu  cet  avantage  d'être  absous  avec 
ces  trois  messieurs,  contre  lesquels  en  vérité 
il  n'y  avoit  aucune  charge  capable  de  les  faire 
condamner  ;  mais  contre  le  président  Charton  il 
y  avoit  f];rande  preuve  d'avoir  travaillé  pour 
exciter  la  sédition.  Au  surplus,  pendant  que  l'on 
opinoit  dans  la  grand'chambre ,  ces  trois  mes- 
sieurs étoient  dans  la  quatrième  chambre,  et  à 
mesure  qu'il  se  formoit  un  avis  l'on  alloit  à  eux 
leur  demander  leur  sentiment  ;  et  leur  avocat , 
qui  étoit  avec  eux ,  pesoit  toutes  les  syllabes  et 
toutes  les  paroles  qui  lui  étoient  rapportées, 
afm  que  l'affaire  passât  non-seulement  à  leur 
décharge,  mais  même  selon  leur  sens  et  leur  dé- 
sir particulier. 

Dans  cette  délibération  furent  mêlées  plusieurs 
autres  questions,  lesquelles  ne  furent  point  dé- 
cidées ,  et  remises  au  lundi  ensuivant. 

Cependant  messieurs  de  la  chambre  des  comp- 
tes crurent  être  obligés  de  faire  ofllce  à  M.  Fer- 
rant ,  l'un  de  leurs  présidens,  et  lequel  avoit  été 
arrêté  avec  M.  le  prince  son  maître  ;  et  pour  cet 
effet  ils  s'assemblèrent  le  lundi  24  janvier  :  et 
quoique  le  sieur  Aimeras,  maftre  des  comptes, 
qui  faisoit  la  charge  de  procureur  général ,  la- 
quelle n'étoit  pas  remplie,  leur  eût  dit  de  la  part 
de  la  Reine  qu'il  falloit  considérer  deux  qualités 
en  la  personne  dudit  sieur  Perraut,  l'une  de  pré- 
sident en  la  chambre ,  l'autre  de  domestique  de 
M.  le  prince,  et  que  pour  l'exercice  de  la  der- 
nière Il  avoit  en  un  brevet  du  Roi  (de  sorte 
qu'ayant  été  arrêté  à  cause  des  affaires  dudit 
?e'gneur  prince,  desq^uellcs  il  pouvoit  avoir  con- 
noissance,  la  chambre  n'y  devoit  prendre  au- 
cune part ,  d'autant  que  le  Roi  n'étoit  pas  mécon- 
tent de  sa  fonction  dans  sa  charge  de  président 
des  comptes) , néanmoins  ils  crurent  être  obligés 
d'aller  faire  leurs  remontrances  à  la  Reine,  la- 
quelle les  reçut  avec  grande  humanité,  reçut  en 
bonne  part  l'affection  qu'ils  avoient  pour  leur 
confrère  ;  et  leur  ayant  fait  entendre  la  même 
chose  que  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  elle  ajouta 
que  si  par  l'événement  il  se  trauvoit  coupable , 
et  qu'il  y  eût  lieu  de  lui  faire  son  procès,  qu'elle 
le  renverroit  devant  ses  juges  naturels  et  ordi- 
naires :  de  laquelle  réponse  la  chambre  des 
comptes  s'est  contentée.  Cependant  le  lundi  24 
janvier,  les  chambres  étant  assemblées,  deux 
questions  principales  furent  agitées  :  la  première, 

1C48.  Mais  la  disgrâce  de  l'abbé  de  La  Rivière  fut  douce  : 
il  se  retira  en  sa  maison  de  Petit-Bourg,  avec  la  haine  de 
tous  les  ofliciers  de  M.  le  duc  d'Oi  U^ns  et  de  tous  les  hon- 
nêtes gens,  qui  étoient  offensés  de  son  insolence,  vu  son 
extraction.  (Mote  (V Orner  Talon), 
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8*il  y  a  voit  quelque  chose  à  ordonner  contre  les 
trois  témoins,  deux  desquels  àvdient  eu  brevet 
du  Roi,  et  lesquels  ils  considéroient  comme  des 
espions,  et  le  troisième,  nommé  Sociendo,  le- 
quel étoit  de  leur  compagnie,  et  avoit  déposé 
avec  eux  en  conformité  de  mêmes  choses  ;  l'au- 
tre fut  de  savoir  ce  que  deviendrait  le  surplus  de 
cette  affaire  à  Tégard  de  tous  les  autrte  accusés, 
lesquels  n'étant  pas  de  qualité  d*étre  traités  tou- 
tes les  chambres  assemblées,  savoir  si  le  Juge- 
ment des  informations  serolt  renvoyé  à  la  tour- 
uelle,  qui  est  le  lieu  et  le  siège  de  la  matière 
criminelle,  ou  aux  trois  chambres,  à  cause  du 
titre  et  de  la  qualité  de  Taffaire ,  qui  est  une  sé- 
dition publique  ;  ou  continuer  toutes  les  cham- 
bres assemblées ,  parce  que  l'affaire  y  avoit  com- 
tnencé.  • 

Et  après  trois  heures  de  délibération,  de  lundi, 
mardi  et  mercredi  â4,  25  et  26  janvier,  il  fut 
arrêté  de  ne  rien  ordonner  contre  la  personne 
ni  la  qualité  des  témoins,  et  que  cela  étoit  ré- 
servé, en  Jugeant  ie~  procès,  d'y  faire  droit  ; 
mais  ûu'tl  seroit  délibéré  sur  les  conclusions  à 
l'égard  de  ceux  contre  lesquels  Ton  avoit  i'equis 
décret,  toutçs  les  chambres  assemblées,  et  que 
inexécution  dé  Tarrêt  Seroit  renvoyée  à  la  tour- 
nelle.  Ce  qiii  fut  ordonné  de  la  sorte  en  faveur 
de  Joly ,  conseiller  du  Ghâtelet ,  qui  pensa  obte- 
nir son  absolution  par  cette  vole  avec  plus  de 
facilité ,  comme  de  fait  la  délibération  ayant  été 
continuée  Jusques  au  premier  février ,  Joly ,  con- 
seiller au  Châtelet ,  a  été  déchargé  de  l'accusa- 
tion ,  et  lui  a  été  permis  d'informer  du  prétendu 
assassinat  commis  en  sa  personne  ;  et  à  l*égard 
de$  autres  qui  sont  demeurés  m  realu^  comme 
le  àleur  de  La  Boulaye ,  Desmartineaux ,  Roque- 
mont  et  autres,  l'instruction  et  le  jugement  de 
leur  procès  a  été  renvoyé  en  la  chambre  de  la 
tournelle,  et  ainsi  toutes  les  assemblées  ont  cessé. 

Le  progrès  de  cette  affaire  est  absolument  sans 
exemple;  et  quiconque  voudra  faire  fondement 
sur  les  vraisemblances  des  choses,  il  demeurera 
absolument  confus,  considérant  le  commence- 
ment, la  suite  et  la  Hu  de  cette  affaire,  dans  la- 
quelle j'ai  observé  que  le  défaut  du  paiement  des 
rentes  ayant  été  le  prétexte  des  séditieux,  et 
l'intérêt  véritable  des  gens  de  bien ,  lesquels  de- 
mandoient  avec  chaleur  ce  qui  leur  étoit  dû,  fai- 
soit  croire  que  cette  affaire  ne  se  pou  voit  démêler 
qu'avec  quelque  sorte  d'éclat.  Les  rentes  ne  peu- 
vent être  payées  au  peuple  de  la  moitié  de  ce 
qui  leur  est  dû,  qu'il  ne  se  déi^oursc  plus  de  deux 
cent  mille  livres  par  semaine,  ce  qui  monte  à 
plus  de  dix  millions  d'argent  clair  par  chacun 
an  :  dans  les  provinces,  Ton  travailloit  pour  dé- 
goMar  les  peuples  de  payer  et  travailler ,  faisant 
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espérer  quelque  relâche  a  ceux  qui  se  rendrolent 
dihiciles  au  paiement  ;  les  fermes  étoient  ruinées, 
à  cause  àe%  mouvemens  qui  avoieut  donné  cours 
au  faux-saunage,  et  diminué  le  commerce.  Ainsi 
ceux  qui  excitoient  les  rentiers  à  demander  le 
paiement  de  leurs  arrérages,  eux-mêmes  travall- 
loient  dans  les  provinces  pour  empêcher  l'argent 
de  venir,  et  d*autre  part  excitoient  les  peuples 
pour  en  demander  ;  ils  a  Voient  fait  créer  des 
syndics,  qui  étoient  des  tribuns  du  peuple; 
ils  rejetoient  sur  les  principaux  magistrats  l'en- 
vie publique,  et  pensoient  par  ce  moyen  faire 
éclore  quelque  grand  dessein. 

L'affaire  de  Joly,  soit  vraie,  soit  affectée, 
avoit  produit  une  belle  occasion  à  ceux  qui  la 
souhaitoient  ;  mais  n'ayant  pas  réussi  par  la  mo- 
dération des  bourgeois  de  Paris ,  qui  refusèrent 
d'éclater  et  de  se  laisser  prendre  au  fliet,  flt 
tomber  les  armes  des  mains  de  tous  les  sédi- 
tieux grands  et  petits,  lesquels  dans  la  plus 
belle  occasion  se  trouvèrent  confondus  et  sans 
ressource  lorsqu'ils  s'aperçuretit  que  le  peuple 
n'avoit  pas  voulu  mordre  à  rhameçon.  Et  ainsi 
en  vingt-quatre  heures  le  parti  fut  abattu  sans 
ressource ,  sans  bornes  et  sans  limites. 

M.  le  prince,  sur  ce  principe,  bâtit  le  dessein 
de  s'élever,  et  de  prendre  à  lui  toute  Pautorlté , 
voyant  que  ce  parti  étoit  parterre,  et  pour  le 
ruiner  absolument  il  voulut  obliger  M.  lé  duc 
de  Beaufort  et  M.  le  coadjuteur  de  Paris  de  sor- 
tir de  la  ville.  Pour  ce  faire  il  les  flt  comprendre 
dans  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général, 
par  la  voie  qui  a  été  dite  ci-dessus  ;  mais  cela 
excita  de  l'envie  dans  le  parlement,  et  de  la  com- 
passion dans  l'esprit  des  peuples  :  de  plus ,  M.  le 
prince  dans  le  cabinet  voulut  maîtriser  tout  le 
monde,  se  rendre  maftre  du  Havre,  et  usurper 
l'autorité  tout  entière  ;  il  fit  venir  dans  Paris 
cinq  cents  gentilshommes  des  provinces,  ce  qui 
donna  ombrage  et  jalousie  à  la  cour,  et  sa  trop 
grande  confiance  fut  cause  qu'il  fut  arrêté  si  fa- 
cilement :  à  quoi  il  faut  ajouter  que  la  Reine 
et  M.  le  cardinal  Mazarin,  pour  se  résoudi*e  à 
exécuter  une  entreprise  de  cette  qualité,  se  ral- 
lièrent avec  M.  le  duc  de  Beaufort  et  M.  le 
coadjuteur  de  Paris ,  qui  eurent  part  dans  ce 
dessein. 

Ainsi  ceux  qui  étoient  abaissés  et  humiliés 
s'élevèrent  par  la  détention  de  M.  le  prince,  et 
portèrent  les  choses  à  l'autre  extrémité;  ce  qui 
opéra  leur  jastidcation  dans  le  parlement,  qui 
fbt  ftiite  sans  formes  et  contre  les  formes ,  avec 
des  voies  si  extraordinaires  et  si  fort  désavanta- 
geuses à  Thonneur  et  à  la  d^nlté  d  une  com- 
pagnie souveraine,  qae  cela  lui  sera  imputé 
quelque  jour. 
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La  haine  contre  M.  le  prince  a  été  telle  dans 
Paris,  que  i*on  a  imprimé  le  discours  ci-nprès 
inséré  (1). 

Pendant  les  trois  premiers  mois,  et  jusques  à 
la  fin  du  mois  d'avril  1650,  voici  quelle  a  été 
Tassiette  des  affaires  publiques.  M.  le  cardinal 
Mazarîna  cru  ne  devoir  avoir  aucun  obstacle 
dans  sa  fortune  particulière  et  dans  la  conduite 
des  affaires  publiques,  s'imaginant,  dans  sa  pré- 
somption naturelle,  que  les  frondeurs  (ainsi  Ton 
appeloit  ceux  du  parti  du  duc  de  Beaufort  et  du 
coa^juteur)  lui  étoient  redevables  de  leur  salut. 
qu*il  les  avoit  garantis  du  gibet,  et  que  par  l'ex- 
pulsion et  la  détention  des  princes  il  leur  avoit 
procuré  leur  liberté  ;  de  sorte  qu'il  a  pensé  qu'ils 
éuûent  assez  heureux  de  jouir  de  ce  bénéfice  par 
son  moyen,  et  qulls  dévoient  lui  être  soumis  : 
eux  au  contraire  ont  cru  qu'ils  avoient  délivré 
le  cardinal  de  la  tyrannie  de  M.  le  prince  ;  que 
sans  leur  appui  il  n'eût  osé  l'arrêter ,  et  qu'il 
étoît  redevable  à  leur  protection  de  cette  action 
si  hardie  ;  qu'il  n'eût  osé  l'entreprendre  sans 
leur  secours.  Et  igoutant  à  cela  le  mépris  de  sa 
paiBonae,  et  se  fondant  sur  l'aversion  du  peuple, 
qui  iM  pouvoit  aimer  un  ministre  étranger,  et 
décrié  depuis  plusieurs  années,  ils  ont  pensé 
qu'ils  dévoient  reprendre  leurs  premiers  erre- 
mensi  savoir  est  de  travailler  à  sa  ruine;  mais 
ils  se  sont  trouvés  fort  empêchés  par  quelle  voie 
ils  poorroieot  agir,  d'autant  que  l'esprit  de  la 
Rdne  étoît  occupé  et  prévenu  par  M.  le  car* 
dinal  d'une  prévention  et  d'une  attache  de  bonne 
esUosa  telle  qu'elle  étoit  impénétrable  sur  ce 
sujet  I  al  ee  d'autant  plus  que  n'y  ayant  autre 
liaison  que  celle  de  l'esprit  et  de  la  bonne  opi* 
nioii  (al  non  autre,  quoi  que  la  calomnie  ait 
voulu  imposer) ,  qu'ils  reconnoissoient  qu'il  étoit 
fort  difficile  de  donner  atteinte  par  les  finesses 
du  eabiuet  a  cette  union,  et  principalement  en 
leurs  personnes,  lesquelles  étoient  justement 
suspectes  à  la  Beineàcause  de  tout  le  passé. 
D'ailleurs  le  cardinal  avoit  en  sa  possession  la 
personne  des  princes,  et  les  menaçoit  sourde- 
meirt  de  les  taire  sortir,  et  s'accommoder  avec 
eus ,  auquel  cas  ils  ne  pouvoient  trouver  aucun 
salut  pour  eux  ;  et  quoique  le  temps  pût  pro- 
duira des  ouvertures  pour  une  affaire  de  cette 
qualité,  eea  messieurs  les  fi-ondeurs ,  qui  sont 
jeunes  gens  et  qui  ont  beaucoup  d'esprit,  mais 
plein  de  feu  et  de  chaleur ,  ont  eu  de  Timpa- 
ticnce,  et  uni  perpétualleaient  travaillé  à  leurs 
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de  M.  le  duc  d'Orléans ,  ce  qu'ils  n*ont  pu  Jbire 
jusques  à  présent;  mais  ils  lui  ont  donné  quel- 
que sorte  d'aversion  de  la  cour ,  en  telle  sorte 
qu'il  a  témoigné  ne  vouloir  point  désemparer  de 
Paris,  quelque  artifice  que  l'on  apportât  pour  ce 
faire;  voire  même  le  sacre  du  Bol,  que  l'on  avoit 
projeté  de  faire  à  ce  dessein ,  ne  l'a  pas  ébranlé 
de  son  dessein. 

Ils  sollicitèrent  M.  le  duc  d'Orléans  de  deman- 
der que  la  garde  des  princes  lui  fût  donnée,  du 
moins  qu'il  y  établit  la  moitié  de  la  garnison  ; 
mais  l'un  et  l'autre  furent  éludés. 

Le  Roi  pendant  ce  temps  fut  obligé  de  faire 
deux  voyages ,  l'un  dans  la  Normandie  pour  dé- 
posséder quelques  gouverneurs  qui  étoient  dans 
Caen,  le  Pont- de-l* Arche,  etc.,  établis  par  M.  de 
Longueville  (ce  qui  leur  succéda  fort  bien) ,  du- 
quel voyage  étant  retournés  environ  le  22  fé- 
vrier, ils  partirent  le  5  de  mars  pour  la  Bourgo- 
gne, de  laquelle  province  M.  le  prince  étoit 
gouverneur ,  et  dans  laquelle  tous  ses  amis  s'é- 
toieot  jetés  ^  et  fortifiés  dans  Bellegarde;  outre 
plus,  le  gouverneur  de  Saumur,  apràsla  mort 
du  mai*é^hal  de  Brezé ,  n'avoit  pas  voulu  renâre 
la  place,  s'imaginant  que  le  jeune  duc  dç  I^ 
Bochefoucauld ,  dont  ie  pèi*e  étoit  décéda  ^eiix 
mois  aupfiravant,  le  viendroit  secourir,  et  em- 
pêcher le  siège  que  l'on  préparait  devant  cette 
place. 

Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  roouvemens  furent 
apaisés,  l'un  par  la  présence  du  Bol  en  Bourgo* 
gne ,  et  le  peu  de  secours  que  ceux  de  Bellegarde 
purent  espérer,  qui  les  obligea  de  rendre  la 
place,  joint  que  les  habltans  et  la  soldatesque 
avoient  peine  de  combattre  contre  le  Boi.  Et 
l'affaire  de  Saumur  ne  reçut  pas  grande  diffi-. 
culte,  la  place  ayant  été  investie  par  quatre  ré- 
gimens  ;  ie  gouverneur  eut  peur,  et  n'osa  atten- 
dre M.  le  duc  de  La  Bochefuucauld,  lequel  avoit 
levé  huit  cents  chevaux  dans  le  Poitou  pour  le 
venir  secourir,  avec  quatre  cents  hommes  de 
pied  ;  mais  il  ne  passa  pas  Lusignan  que  de  deux 
ou  trois  lieues,  et  comme  il  marchait  il  fut  averti 
de  la  composition  de  la  place. 

De  sorte  que  la  détention  des  princes  n*opé- 
roit  plus  autre  chose  que  la  révolte  de  Stenay , 
où  le  maréchal  de  Turenne  s'étoit  retiré  avec  La 
Moussaye,  et  quelques  autres  partisans  de  M.  le 
prince.  Madame  de  Longueville  même  avoit 
quitté  le  royaume ,  et  ensuite  madame  la  prin- 
cesse douairière  avoit  quitté  Chantilly,  et  étoit 
sortie  du  royancnf»,  et  la  jeune  princesse  seloit 
retirée  à  Monti'ond;  ce  que  ces  deux  dernières 
avoient  été  obligées  de  faire,  à  cause  d'un  ordre 
qui  leur  fut  porté  à  Chantilly  portant  comman- 
dement de  se  retirer  en  Berri ,  dani^  Texécutioa 
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daquel  craignant  d'être  arrêtées  prisonnières , 
elles  se  retirèrent  en  la  présence  du  gentilhomme 
qui  leur  avoit  été  envoyé,  lequel  elles  trompèrent 
par  une  supposition  d'une  demoiselle  suivante 
dans  un  Ut,  qui  feignoit  être  madame  la  prin- 
cesse. Ainsi  le  cardinal  se  trouva  fort  élevé  du 
succès  des  affaires,  et  les  frondeurs  abattus,  ne 
sachant  par  quel  biais  réussir  dans  leurs  préten- 
tions ;  de  sorte  qu'ils  dissimulèrent  sur  le  com- 
mencement du  mois  d'avril,  disant  qu'ils  étoient 
fort  serviteurs  de  la  Reine,  et  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  cardinal;  mais  eu  effet  ils  travail- 
lèrent pour  conserver  leur  crédit  dans  Paris, 
M.  le  duc  de  Beaufort  assistant  à  toutes  les  céré- 
monies publiques,  processions,  et  autres  actes 
semblables ,  et  M.  le  coadjuteur  prêchant  quel- 
quefois, pour  se  maintenir  dans  les  bonnes  grâ- 
ces du  peuple,  lesquelles  pouvoient  diminuera 
cause  de  la  bonne  intelligence  qui  paroissoit  en- 
tre eux  et  le  cardinal  :  de  sorte  que  par  aucuns 
ils  étoient  appelés  mazarins. 

En  ce  même  temps  furent  publiés  deux  dis- 
cours, l'un  imprimé,  intitulé  V Apologie  pour  les 
Frondeurs  ;  l'autre  écrit  à  la  main  ,  Avis  im- 
portant et  nécessaire  à  M.  le  duc  de  Beaufort 
et  M.  le  coadjuteur. 

'  M.  le  coadjuteur  les  faisoit  voir  à  ses  amfs  :  il 
me  les  appoita,  et  disoit  qu'ils  étoient  faits  con- 
tre leur  parti.  Ces  discours  avoientété  travaillés 
avec  artifice  :  ils  racontoient  les  louanges  de 
M.  le  prince  avec  toute  l'étendue  qu'ils  pouvoient 
mériter  ;  outre  plus ,  ils  justifioient  sa  conduite , 
et  tâchoient  h  persuader  que  s'il  avoit  eu  dessein 
d'entreprendre  quelque  chose  contre  les  fron- 
deurs ,  qu'il  y  avoit  été  obligé  par  les  supposi- 
tions du  cardinal  ftf  azarin,  qui  l'avoit  excité  sous 
le  prétexte  du  bien  public. 

Il  justifioit  pareillement  les  intentions  des 
frondeurs  dans  l'aversion  qu'ils  avoient  eue  de 
M.  le  prince  ,  et  vouloit  persuader  que  c'étoit 
l'ouvrage  de  la  fourbe  du  cardinal  Mazarin  ,  qui 
les  avoit  divisés.  H  ajontoit  qu'il  étoit  impossi- 
b'e  qu'ils  pussent  se  confier  au  cardinal ,  lequel 
ayant  emprisonné  les  princes,  alloit  travailler  à 
leur  abaissement  et  ù  leur  ruine ,  dans  laquelle 
seule  il  établissoit  l'espérance  de  son  autorité  ; 
qu'au  surplus  il  n'étoit  pas  possible  que  les  peu- 
ples pussent  conserver  l'estime  qu'ils  avoient  prise 
pour  eux  ,  s'ils  demeuroient  en  Intelligence  avec 
le  cardinal,  lequel  ils  avoient  publié  partout  pour 
un  méchant  ministre  ,  un  perturbateur  du  repos 
public  ,  et  lequel  n'avoit  pas  changé  ses  mœurs  , 
et  sa  façon  d'administrer  les  affajres  ;  de  sorte 
que  s'ils  étoient  en  bonne  intelligence  avec  lui ,  il 
leur  seroit  imputé  que  ce  scroît  eux  qui  auraient 
changé  de  pensée ,  et  lesquels  auroient  quitté  le 


soin  du  public  pour  leur  avantage  particulier. 

Ainsi  il  conseiiloit  aux  frondeurs  de  prendre 
garde  à  eux ,  de  travailler  à  l'expulsion  du  car- 
dinal ;  et  au  parlement  de  pourvoir  à  la  déli- 
vrance des  princes,  injustement  emprisonnés. 

Mais  tout  ce  discours  étoit  te.lement  outra- 
geux  contre  la  personne  et  le  ministère  du  cardi- 
nal ,  et  si  fort  avantageux  pour  M.  le  prince  et 
les  frondeurs,  qu'il  étoit  difficile  d'en  pénétrer 
la  délicatesse  ;  mais  ceux  lesquels  le  dislrî- 
buoient ,  et  qui  en  faisoient  cas ,  témoignoient 
s'en  vouloir  prévaloir  en  effet  ;  et  pour  ce  faire 
leur  dessein  avoit  été  que  toutes  choses  étant 
émues  dans  le  royaume,  et  vraisemblablement 
devant  mal  réussir  dans  cette  campagne ,  lors- 
qu'il y  auroit  occasion  d'appréhender  le  succès 
des  afTaires ,  à  cause  des  mouvemens  du  dedans 
et  de  la  guerre  du  dehors,  et  à  cause  de  la  néces- 
sité des  peuples  misérables  dans  les  provinces  , 
qu'il  se  serviroit  du  malheur  des  affaires  publi- 
ques pour  décrier  le  cardinal  Mazarin,  et  lui 
faire  courir  sus.  Le  temps  et  l'événement  Jas« 
tifiera  le  succès  de  leurs  desseins. 

Dans  le  parlement  les  esprits  étoient  assez 
échauffés,  mais  la  matière  de  brouiller  leur  man- 
quoit  :  M.  le  chancelier  avoit  été  renvoyé  ,  et 
M.  de  Châteauneuf  rétabli  dans  sa  place  ancienne 
de  garde  des  sceaux  ;  ce  qui  avoit  satisftdt  aucuns 
du  parti. 

L'affaire  des  rentes  sur  la  ville  étoit  un  levain 
préparé  pour  faire  du  bruit  quand  l'on  voudroit , 
car  elle  enveloppoit  l'intérêt  de  tout  le  peuple  de 
Paris ,  à  la  réserve  des  artisans  ;  et  la  nécessité 
des  affaires  publiques  rendoit  le  paiement  de  ces 
rentes  bien  difficile.  Pour  être  les  mattres  de 
cette  affaire  ,  les  frondeurs  avoient  fait  établir 
par  arrêt  et  par  grande  importunité  dix-huit 
bourgeois  pour  avoir  le  soin  et  la  direction  du 
paiement  des  rentes ,  lesquelles  places  fui'ent 
remplies  pour  la  moitié  de  conseillers  du  parle- 
ment afTectionnés  nu  parti ,  lesquels  aceueilloient 
les  suffrages  du  peuple  par  les  soins  qu'ils  pre- 
noicnt  d'une  affïdre  de  cette  qualité.  Ils  eurent 
un  différend  pour  savoir  dans  quel  lieu  de  I11Ô- 
tel-de-Ville  ils  pourroicnt  travailler,  et  si  ce  se- 
roit en  la  présence  et  conjointement  avec  le  pré- 
vit des  marchands  ;  laquelle  affaire  pensa  faire 
du  bruit  dans  le  parlement ,  mais  elle  fut  com- 
posée par  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Les  partisans  de  M.  le  prince  travaillolent  in- 
cessamment pour  sa  libération,  mais  avec  peu  de 
succès.  La  personne  de  M.  le  prince  étoit  haie  de- 
dans l'esprit  du  peuple ,'  appréhendée  dedans  la 
cour,  et  mal  voulue  dans  le  parlement;  de  sorte 
qu'ils  résolurent  qu'il  falloit  attendre  quelque 
occasion  favorable  pour  tenter  quelque  requête. 
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D^autre  part,  les  frondeurs  s'expliquèrent  qoe 
celui  qui  se  elmrgéroit  de  cette  requête  seroit 
maltraité  de  fait  et  de  paroles  dans  la  compagnie, 
et  de  plus  qu'il  seroit  déféré  dedans  le  peuple, 
et  sa  maison  exposée  à  I  outrage  des  séditieux , 
qui  serolent  avertis  de  la  requête  que  Ton  auroit 
voulu  présenter;  de  sorte  que  plusieurs  forent 
refroidis  dans  cette  pensée. 
'  Pendant  ce  temps,  la  Goienne  étoit  en  mau- 
vaise intelligence  avec  M.  d'Epemon  son  gouver- 
neur, lequel  M.  le  cardinal  appuyoit ,  dans  Tes- 
pérance  de  pouvoir  ailier  l'une  de  ses  nièces  avec 
le  duc  de  Caudale. 

La  Provence  étoit  brouillée  avec  le  comte  d*  A- 
lais,  lequel  s'étoit  expliqué  qu'il  conservolt  la 
province  pour  le  service  du  Roi  Jusques  à  ce  qu'il 
fût  majeur. 

Au  mois  d'avril  1650,rabbé  de  Richelieu  remit 
a  son  frère  l'abbaye  de  Marmoutiers ,  celle  de 
Saiut-Ouen,  et  le  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs.  Au^itêt  trois  ofllciers  du  parlement  se 
nommèrent  sur  le  registre  du  parlement;  mais 
M.  de  Châteauneuf,  garde  des  sceaux  de  France, 
donna  ces  induits  à  trois  autres  de  messieurs 
du  parlement ,  et  conserva  l'ancien  ordre  qui 
avoit  été  aboli  en  l'année  1643  ;  dont  il  fut  fait 
bruit  dans  le  parlement ,  et  pour  cet  effet  fûmes 
mandés  à  la  grand'chambre,  et  reçûmes  ordre 
de  voir  ledit  sieur  garde  des  sceaux  sur  ce  sujet: 
ce  que  nous  fîmes  M.  le  procureur  général  et 
moi  seuls,  a  cause  de  l'indisposition  deM.  Bignon. 

Je  lui  dis  Tordre  que  nous  avions  du  parlement 
de  le  voir ,  pour  le  prier  de  ne  rien  innover  dans 
cette  affaire  ;  Je  lui  remontrai  ce  qui  avoit  été 
fait  en  l'année  1 643,quin'étoit  autre  ehoseque  le 
rétablissement  de  l'ancien  usagequi  avoit  été  exé- 
cuté, même  par  messieurs  les  chanceliers  et 
gardes  des  sceaux  de  France  ;  que  la  Reine  Tavoit 
accordé  sur  la  supplication  du  parlement ,  et  que 
le  parlement  ne  pensolt  qu'il  voulût  s'opposer  à 
l'exécution  de  cet  ordre.  Ledit  seigneur  s'émut 
sur  cette  proposition ,  quoiqu'il  en  fût  averti  ;  et 
comme  il  n'est  pas  beau  ni  agréable  parleur,  mais 
homme  de  suffisance  et  plein  de  décision,  il  nous 
dit  d'abord  que  tout  ce  qui  avoit  été  remontré  à 
la  Reine  en  l'année  1643  étoit  faux  ;  que  c'étoit 
une  entreprise  et  une  diminution  de  l'autorité 
royale  qu'il  ne  souffriroit  point.  Puis  il  nous 
dit  que  le  droit  d*indult  étoit  une  grâce  accordée 
par  nos  rois ,  ou  à  la  prière  de  nos  rois ,  une  es- 
pèce de  mandat,  de  grâce  expectative  ou  de  ré- 
serve que  les  papes  donnoient  autrefois  à  ceux  du 
parlement  lesquels  lui  étoient  nommés  par  le  Roi; 
que  depuis,  cette  grâce  du  Roi  a  été  communiquée 
à  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  d*ètre  du  corps  du 
parlement  ;  maisTapplication  et  la  détermination 
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de  cette  grâce  a  toujoui^s  dépendu  des  lettres  du 
Roi ,  que  chacun  en  particulier  doit  obtenir,  ctsans 
lesquelles  lettres  le  grand  conseil  ne  peut  adjuger 
aucun  bénéfice,  et  n'a  Jamais  considéré  les  nomina- 
tions faites  sur  le  registre  du  parlement  :  demeure 
d'accord  qu'en  diverses  occasions  les  officiers  du 
parlement,  même  aucuns  de  messieurs  les  chan- 
celiers et  gardes  des  sceaux ,  se  sont  nommés  sur 
le  registre  pour  rendre  leur  nommation  publique 
et  connue ,  mais  non  pas  pour  imposer  au  Roi 
une  nécessité  absolue ,  et  faire  préjudice  à  l'or- 
donnance et  à  «rétablissement  des  induits,  les- 
quels ont  toujours  été  exercés  par  des  nomina- 
tions du  Roi  que  les  particuliers  ont  obtenues , 
et  qui  leur  tiennent  lieu  de  quelque  sorte  de  gra- 
tification ;  et  ne  se  trouvera  point  que  Jamais 
aucunes  lettres  d'induits  aient  été  accordées, 
dans  lesquelles  il  ait  été  fait  mention  de  la  no- 
mination faite  sur  le  registre  du  parlement  :  de- 
meure d'accord  qu'en  l'année  1643  Ton  se  plai- 
gnit du  mauvais  usage ,  et  que  cette  plainte  put 
être  l'occasion  dn  nouvel  établissement;  mais 
quant  à  la  lui  il  proteste  d'en  user  avec  toute 
sorte  de  légalité.  Que  si  messieurs  du  parlement 
désirent  quelque  sorte  d'accommodation ,  par 
exemple  au  lieu  que  par  l'ancienne  ordonnance 
un  indultaire  est  rempli  d'un  bénéfice  de  valeur 
de  deux  cents  livres ,  11  désire  que  cela  soit  aug- 
menté à  quatre  ou  cinq  cents  livres ,  qu'il  est  prêt 
d'en  sceller  les  lettres.  Si  le  parlement  désire  qu'il 
soit  loisible  de  nommer  un  séculier  et  non  un  reli- 
gieux sur  les  abbayes ,  à  la  charge  que  dans  six 
mois  ou  un  an  l'on  obtiendra  une  commande  à 
Rome,  qu'il  le  fera  volontiers  ;  mais  qu'il  ne  peut 
consentir  que  le  Roi  mineur  perde  cet  avantage  de 
gratifier  qui  bon  lui  semble  dans  les  occasions , 
et  d'user  de  préférence ,  et  non  pas  d'être  néces- 
sité de  donner  ses  lettres  selon  les  nominations 
qui  seront  fkites  sur  le  registre. 

M.  le  procureur  général  prenant  la  parole ,  lui 
dit  qu'il  avoit  examiné  les  registres ,  et  même  les 
avoit  emportés  pour  lui  faire  connoltre  par  la 
suite  des  temps  de  quelle  sorte  tous  les  officiers 
dn  parlement  en  avoint  usé,  voire  même  par 
messieurs  les  chanceliers  et  gardes  des  sceaux , 
Jusques  à  M.  le  chancelier  de  Cheverny ,  lequel 
ordre  a  continué  Jusques  en  Tannée  1617  ,  que 
l'on  a  cessé  de  se  nommer  sur  le  registre  dn  par- 
lement :  mais  l'ordre  ancien  ayant  été  rétabli  en 
l'année  1643 ,  M.  le  prince  défunt  en  ayant  ap- 
porté la  parole  de  la  Reine  ,  et  l'exécution  s'en 
étant  ensuivie ,  le  parlement  ne  croit  pas  qu'il 
veuille  anéantir  cette  grâce  qui  leur  a  été  faite. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  qu'il  de- 
meureroit  d'accord  que  telles  nominations  dans 
le  registre  ont  été  souvent  faites,  mais  soutient 
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qu'elles  ne  sont  point  obligutolres^  ni  ne  néces-* 
sitent  point  le  Roi  d'accorder  des  iettres;  quMl 
ne  se  trouvera  point  de  loi  ni  d'ordonnance  qui 
les  désirent  et  les  autorisent,  ni  qu'il  en  ait  ja- 
mais été  fait  mention  dans  les  lettres  ;  qu'au  con- 
traire, dans  l'introduction  des  induits,  le  ciioix 
et  la  nomination  des  particuliers  est  donnée  au 
Bol ,  et  quli  n*est  pas  Juste  d'ôter  au  Roi  ce  droit 
et  cette  faculté  qui  lui  appartient  de  conférer  ses 
grâces  à  qui  bon  lui  semble» 

Je  lui  repartis  que  ce  privilège  et  ce  droit 
d'induit  avoient  été  donnés  par  nos  rois  au  parle- 
ment comme  une  gratification  à  toute  la  compa- 
gnie, de  laquelle  chaque  particulier  doit  se 
repentir  et  en  tirer  de  l'émolument;  que  la 
compagnie  assemblée  avoit  prié  le  Roi  de  trouver 
bon  qu'ils  en  usassent  de  la  sorte  pour  leur  plus 
grande  commodité  ;  et  que  puisque  le  parlement 
en  corps  désiroit  l'exécution  de  cette  grâce  et  ce 
privilège  en  cette  manière,  qu'il  semîbloit  que  le 
Aoi  ne  leur  devoit  point  dénier. 

M.  lé  garde  des  sceaux  me  répliqua  que  le  Roi 
ravoit  accordé  à  toute  la  compagnie,  mais  qu'il 
li'en  étoit  réservé  la  distribution  aux  particuliers, 
afin  que  les  officiers  du  parlement  eussent  obliga- 
tion au  Roi,  et  oecasion  de  recevoir  ce  bienfait  de 
sa  main,  et  d'ailleurs  poorôter  les  hbus,  étant 
-vériUble  que  sur  le  registre  du  parlement  il  y  a 
des  particuliers  qui  se  nomment  deux  et  trois 
fois,  et  quelquefois  deux  et  trois  personnes  qui 
te  nomment  sur  un  même  bénéflcei 

Puis  il  nous  ajouta  qu'après  tout  il  n'en  seroit 
tiutre  cbose;  que  messieurs  du  parlement  étoient 
parties  Intéressées  en  la  matière  ;  que  le  Roi  étoit 
en  possession  de  donner  des  lettres;  que  mes- 
(Aeurs  du  grand-conseil  étoient  les  juges;  et  que 
pour  l'un  ni  pour  l'autre,  savoir  pour  i'obten- 
Hon  des  lettres  ni  pour  le  Jugement  des  ins- 
tanceS;  les  nominations  sur  le  registre  du  parle- 
ment n'avotent  Jamais  été  considérées.  Puis  il 

•  nous  dit  qu'il  n'en  Iterolt  autre  chose;  que  quand 
la  Reine  le  lui  commanderoit,  qu'il  ne  le  feroit 
pas,  H  qu'il  quitteroit  f\n]M  sa  charge  que  de 
ftdre  une  lâcheté  de  cette  qualité  ;  et  nianA  nous 

•  nous  séparâmes. 

Le  lendemain,  dans  la  buvette ,  je  dis  à  mes- 
sieurs les  présidens  que  nous  avions  vu  M^  le 
garde  des  sceaux,  lequel  ne  donnoit  pas  les  mains 
aux  propositions  que  nous  lui  îBivions  faites,  et  que 
quand  ils  voudroientnous  leur  en  ferions  la  rela- 
tion ;  ce  qui  n'a  pas  encore  été  feit  le  99  mai  1 660. 
Le  vendredi  apn^  Pâques,  29  avHl  ie50 ,  ce 

•Jour  même  arrivèrent  trois  bonnes  nouvelles  :  la 
première,  de  la  reddition  en  l'ébéissance  du  Roi 

'  de  la  ville  de  Seurre  en  Bourgogne,  appelée  Bel- . 

Regarde ,  ^1  appartenolt  à  M,  le  prince  en  pro- 1 


priété,  et  laquelle  étant  frontière  et  fortifiée , 
avoit  servi  de  retraite  aux  amis  et  partisans  de 
M.  le  prince;  l'autre,  du  château  de  Saumur  ^ 
dans  lequel  un  gentilhomme  nommé  Dumont 
s'étant  voulu  conserver  après  la  mort  de  M.  le 
maréchal  de  Brezé,  beau-père  de  M.  le  prince,  et 
croyant  y  être  secouru  par  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld, enfin  il  se  rendit ,  et  reçut  le  nouveau 
gouverneur  que  le  Roi  y  avoit  envoyé  ;  la  troi- 
sième, de  la  ville  de  Brisaeh  dans  l'Alsace,  à  la- 
quelle le  Roi  ayant  nommé  pour  gouverneur  le 
sieur  deTilladet,  beau-frère  de  M.  LeTdlier,  le 
colonel  Erlac, neveu  du  défunt  gouverneur,  et 
Gharlevoix,  gentilhomme  pieard,  son  lieutenant, 
avoient  finit  contenance  de  ne  vouloir  pas  rece- 
voir ee  nouveau  gouverneur  :  mais  on  peu  d'ar- 
gent apaisa  cette  difficulté. 

Mafai  aussitôt  l'on  fut  averti  que  nmdame  la 
princesse  douairière  de  Coudé  avoit  quelque  des- 
sein dans  Paris,  et  qu'elle  travailloit  pour  faire 
réussir  quelque  requête  dans  le  parlement. 

Nota ,  que  lorsque  messieurs  ses  eofans  fu- 
rent emprisonnés  le  1 8  janvier,  elle  eut  ordre  de 
se  retirer  à  Chantilly  avec  madame  la  princesn 
sa  belle-fille,  ce  qu'ils  exécutèrent  :  mais  d'au- 
tant que  le  Roi  fût  averti  que  Ton  cabalolt  dans 
Chantilly,  et  que  le  voisinage  de  Paris  servoit  à 
la  fecilité  de  la  cabale,  le  lundi  11  avril  le  Roi 
envoya  ses  ordres  par  un  de  ses  onUnalres,  par 
lesquels  il  mandoit  à  ces  deux  princesses  de  se 
retirer  à  Montrond  ou  à  Bourges  (ce  qui  leur 
donna  peine  à  exécuter)  :  et  de  folt  madame  la 
princesse  la  mère  envoya  M.  de  Nesmond,  pré- 
sident au  mortier,  qui  étoit  intendant  de  ses  af- 
fiAires,ver8  M.  le  duc  d'Orléans,  pour  lui  deman- 
der la  surséance  de  l'exécution  de  ses  ordres ,  et 
ne  l'ayant  pu  obtenir,  elle  demanda  liberté  pour 
aller  où  le  Roi  lui  ordonnerolt,  sans  y  être  con- 
duite par  aucuns  gens  de  guerre  (ce  qui  lui  fût 
promis)  ;  mais  au  lieu  d'exécuter  ce  qu'elle  avoit 
promis,  elle  se  sauva  de  Chantilly  Secrètement , 
se  cacha  en  cette  ville  de  Paris  dans  une  maison 
particulière  ou  dans  quelque  monastère,  et  prit 
résolution  de  bailler  requéteau  parlement  le  mer- 
credi d'après  QUasimodo,  qui  est  le  jour  destiné 
À  la  mercuriale,  et  auquel  les  diambres  doivent 
être  nécessairement  assemblées  :  dont  M.  le  duc 
d'Orléans  et  les  ministres  qui  étoient  à  Paris 
étant  avertis ,  ils  voulurent  détourner  cette  ac- 
tion, maxime  pendant  l'absence  du  Roi,  et  pour 
ce  fttire  ils  résolurent  de  faire  remettre  la  mer- 
curiale, et  la  différer  de  huitaine;  tnais  cette 
pensée  ne  leur  réussit  pas.  M.  le  pranier  prési- 
dent, qui  fiivorisoit  l6&  desseins  de  madame  la 
princesse,  ne  voulut  pas  accepter  ce  parti,  et  fit 
difficulté  de  le  promettre  à  ceux  leeqiieto  j 
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ftirent  de  la  part  île  M.  le  duc   d'Orléaos. 

Le  niereredi,  à  six  heures  du  matin,  madame 
la  princesse  se  trouva  dans  le  parquet  des  huis- 
siers, assistée  d'une  vingtaine  de  personnes  au 
plus,  hommes  et  femmes,  et  présenta,  à  ceux  de 
messieurs  de  la  grand*chambre  qui  passoient,sa 
requête ,  laquelle  n'ayant  pas  été  acceptée  par 
plusieurs,  qui  lui  témoignèrent  qu'il  étoit  à  pro- 
pos dans  une  affaire  de  cette  qualité  que  la  cour, 
eu  du  moins  M.  le  premier  président ,  leur  or- 
donnât de  rapporter  sa  requête,  M.  Payen,  con- 
seiller, fut  plus  hardi,  et  reçut  la  requête  de  ma- 
dame la  princesse,  par  laquelle  elle  demandoit  la 
protection  du  parlement  pour  pouvoir  demeurer 
dans  Paris  en  sûreté  de  sa  personne ,  et  y  pour- 
suivre les  intérêts  de  messieurs  ses  enfans,  pri- 
sonniers, contre  la  violence  de  ses  ennemis  et  du 
cardinal  Mazarin; 

M.  le  premier  président ,  averti  de  cette  re- 
quête, laquelle  chacun  crut  qu'il  n'ignoroit  pas, 
assembla  les  trois  chambres  ;  et  cette  requête 
ayant  été  lue,  il  fut  arrêté  que  le  rapporteur,  as- 
sisté de  M.  Menardeau  ,  iroit  trouver  M.  le  duc 
d'Orléans,  et  lui  ferolt  entendre  le  contenu  en 
icelle,  pour  savoir  quelle  étoit  son  Intention  sur 
ieelle,  sur  laquelle  il  seroit  sursis  à  délibérer  Jus- 
ques  au  retour  du  Roi  ;  et  cependant  que  ma- 
dame la  princesse  pourroit  prendre  logis  dans 
la  cour  du  Palais  pour  la  sûreté  de  sa  personne. 

Aussitôt  que  cet  arrêté  fut  fait,  messieurs  des 
enquêtes  furent  mandés  pour  la  mercuriale,  la- 
quelle ayant  été  faite  en  la  manière  ordinaire , 
les  deux  ccmseillers  envoyés  vers  M.  le  duc  d'Or- 
léans retournèrent,  ne  rapportant  autre  réponse, 
sinon  qu'ils  eussent  A  se  trouver  chez  lui  à  cinq 
heures,  et  qu'il  leur  feroit  réponse;  et  cependant 
que  madame  la  princesse  devoit  obéir  aux  or- 
dres de  la  Aeine,  et  se  retirer  de  Paris.  Laquelle 
réponse  ayant  été  fiiite  à  tous  messieurs  du  par- 
lement assemblés ,  ensuite  de  la  mercuriale,  et 
H.  le  premier  président  ayant  fait  aussi  récit  de 
ee  qui  s'étoit  passé  les  trois  chambres  assemblées, 
plusieurs  s'écrièrent  que  cette  affaire  n'avoit  pu 
être  traitée  ni  délibérée  dans  les  trois  chambres, 
qu'il  n'y  avoit  point  d'arrêt,  et  qu'il  falloit  déli- 
bérer. M.  le  premier  président  ayant  témoigné 
assez  d'affection  pour  les  intérêts  de  madame  la 
princesse ,  et  témoigné  qu'en  attendant  la  ré- 
ponse de  M.  le  duc  d'Orléans  il  étoit  Juste  qu'elle 
eût  quelque  retraite,  et  que  lit  cour  du  Pahiis 
étoit  un  lieu  non  suspect ,  l'un  de  la  compagnie 
'  lui  dit  qu'il  la  pouvolt  loger  dans  sa  maison  ;  et 
dans  ce  tumulte  M.  le  premier  président  s'étnnt 
levé,  elle  Un  <x>nduite  au  logis  de  M.  de  La 
•Grange,  maître  des  comptes ,  parent  de  M.  le 
.limier  président.  L'on  a  reproché  à  M.  le  prési- 


dent  de  Mesmes  qu'il  avoitditqueM.leducd'Or* 
léans  devoit  accommoder  cette  affaire;  qu'il  étoit 
de  sa  grandeur  et  de  sa  générosité  d'ôtre  le  pro^ 
tecteur  de  la  maison  royale,  et  de  la  réunir;  et  que 
messieurs  les  princes  lui  en  auroient  l'obligation. 

Le  soir  du  même  jour,  les  commissaires  ayant 
été  au  palais  d'Orléans  pour  savoir  la  réponse  ] 
M.  le  duc  d'Orléans,  sur  les  neuf  heures  du  soiri 
leur  manda  qu'il  avoit  encore  quelque  chose  à 
leur  dire ,  et  qu'ils  eussent  à  le  venir  trouver  le 
lendemain  entre  huit  et  neuf  du  matin  ;  et  manda 
à  M.  le  premier  président  qu'il  le  vint  trouver  à 
deux  heures  après  midi.  De  sorte  que  le  Jeudi 
matin  les  commissaires  n'ayant  pu  faire  leur  re- 
lation, l'on  le  manda  aux  chambres  des  enquê- 
tes, et  l'assemblée  fut  remise  à  dix  heures  du  ma* 
tin  ;  et  cependant  l'audience  fût  ouverte. 

Madame  la  princesse ,  qui  avoit  été  dans  le 
parquet  des  huissiers  Jusques  à  l'ouverture  de 
l'audience,  sortit  ^  et  s'en  alla  aux  dedx  cham- 
bres des  requêtes  du  Pidais  solliciter  messieurs 
de  la  Justice  de  sa  cause ,  ainsi  que  le  Jour  pré- 
cédent elle  avoit  été  dans  les  cinq  chambres  des 
enquêtes,  et  avoit  dit  à  tnessieurs qu'elle  lessup- 
plioit  de  lui  vouloir  accorder  quelque  sorte  de 
protection ,  et  lieu  de  sûreté  pour  sa  personne 
dans  Paris;  que  l'on  la  vonloit  obliger  d'aller  à 
cent  lieues,  et  là  l'emprisonner  ;  que  son  âge  el 
sa  condition  ne  mérltoient  pi^nt  un  traitement 
de  cette  qualité  ;  qu'elle  n'avoit  commis  aucun 
crime,  et  n'étoit  accusée  d'autre  ehose^  sinon  d'ê- 
tre mère  de  deux  princes ,  et  belle-mère  de 
M.  de  Longueville;  qu'elle  étoit  obligée  de  tra- 
vailler pour  procurer  la  liberté  de  personnes  qui 
lui  étalent  si  proches;  et  que  hi  grâce  qu'eUe 
demandoit  de  pouvoir  demeurer  A  Paris  avec 
quelque  sorte  de  sûreté  ne  serait  pas  refusée  à  la 
moindre  femme  du  royaume. 

Lequel  discours  elle  fit  aussi  dans  la  grand'- 
chambre,  cifr  pendant  que  Je  parlote  à  la  mercu- 
riale elle  entra  dans  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  ;  et  lorsque  M.  lepremier  président,  après 
la  lecture  des  ordonnances,  parlait  A  messieurs, 
elle  fût  amaiée  par  Maefaault,  conseiller ,  A  Ti- 
trée du  parquet,  et  proche  le  greffier  de  lagrand"- 
chambre;  et  sitûtque  M.  le  premier  président  eut 
achevé  son  discours,  elle  commença  de  parler. 

Pour  retourner  A  la  suite  de  notre  narration, 
le  Jeudi,  A  dix  heuresdu  matin,  madame  la  prin- 
cesse retourna  dans  le  parquet  des  huissiers  en 
état  de  suppliante,  et  les  commissaires  de  la  cour 
rapportèrent  ce  que  M.  le  due  d'Oriéans  leur 
avoit  dit,  savoir  est  qu'il  s'étonnoft  fort  que  mes- 
sieurs du  parlement  eussent  voulu  donner  pro- 
tection et  assurance  à  madame  la  princesse  de 
demeurer  A  Paris  contre  les  ordres  précis  de  hi 
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Reine,  qui  lui  ordonne  de  se  retirer  à  Montrond 
ou  à  Bourges;  que  madame  la  princesse  elle- 
même  avoit  promis  d'y  obéir  par  les  lettres 
qu'elle  lui  avoit  écrites ,  et  qu'il  avoit  occasion 
de  se  plaindre  qu'elle  lui  avoit  manqué  de  parole. 
Que  quant  à  lui ,  il  ne  pouvoit  pas  changer  ni 
i^outer  aux  ordres  de  la  Reine ,  et  qu'il  croyoit 
qu'elle  devoit  sortir  de  Paris,  et  se  retirer  à  trois 
ou  quatre  lieues  sur  le  chemin  de  Bourges  ou  de 
Montrond, où  étant,  et  dans  la  voie  du  respect, 
elle  pourroit  attendre  les  ordres  delà  Reine  sitôt 
qu'elle  seroit  ici  de  retour;  qu'encore  qu'il  ne 
soit  point  obligé  de  rendre  compte  de  la  conduite 
et  du  commandement  qui  a  été  fait  par  la  Reine, 
qu'il  est  obligé  de  leur  dire  que  la  détention  de 
M.  le  prince  a  formé  un  parti  et  une  faction  de- 
dans l'Etat,  pour  s'opposer  à  laquelle  le  Roi  a  été 
obligé  d'aller  en  Normandie  et  en  Bourgogne  ; 
qu'il  est  notoire  que  madame  de  Longueviile  et 
le  maréchal  de  Turenne  traitent  avec  les  Espa- 
gnols ;  qu'ils  ont  voulu  débaucher  le  sieur  de  La 
Tour,  gouverneur  d'Arras;  et  qu'en  cette  con- 
joncture il  est  important  de  ne  pas  souffrir  ma- 
dame la  princesse,  soit  à  Chantilly,  soit  à  Paris, 
faire  des  cabales  contre  la  tranquillité  de  l'Etat. 
Le  lendemain  matin,  il  leur  fit  voir  les  articles 
de  la  composition  faite  par  ceux  qui  étoientdans 
Bellegarde  et  dans  Saumnr  ,  dans  lesquels  ils 
parlent  de  l'intérêt  des  princes  et  de  leur  parti 
comme  d'une  faction  publique. 

Sur  lequel  rapport  des  commissaires,  M.  le 
premier  président  dit  qu'il  falloit  remettre  la  dé- 
libération au  lendemain*,  parce  qu'il  étoit  tard; 
et  d'ailleurs  qu'il  étoit  mandé  à  deux  heures  chez 
M.  le  duc  d'Orléans ,  et  qu'il  travailleroit  pour 
obtenir  quelque  chose  de  lui  d'avantage.  Et  de 
ûiit,  M.  le  premier  président  alla  trouver  M.  le 
duc  d'Orléans  l'après-dlnée,  lequel  lui  fit  grand 
reproche  de  ce  qui  s'étoit  passé  en  la  matière ,  et 
de  ce  qu'il  s'étoit  montré  trop  favorable  aux  in- 
tentions de  madame  la  princesse ,  contre  le  ser- 
vice et  les  ordres  de  la  Reine;  qu'il  sa  voit  bien 
que  son  fils  Ghamplâtreux  avoit  été  du  conseil , 
et  que  c'étoit  lui  qui  lut  avoit  inspiré  toutes  ces 
penisées  ;  qu'il  avoit  assez  d'obligation  aux  bon- 
tés delà  Reine  pour  n'en  pas  user  de  la  sorte,  et 
que  les  grâces  qu'elle  avoit  répandues  dans  sa 
famille  en  abondance  le  dévoient  obliger  à  n'en 
pas  user  de  la  sorte  ;  que  lui  qui  lui  parloit 
croyoit  l'avoir  servi  dans  une  occasion  assez  im- 
portante, lors  des  récusations  proposées  contre 
sa  personne,  au  mois  de  Janvier  dernier  passé, 
dans  lequel  rencontre ,  sans  le  secours  de  ses 
amis,  il  étoit  en  danger  d'être  déshonoré  dans 
la  compagnie.  M.  le  premier  président ,  au  lieu 
de  répondre  à  ces  reproches  et  de  s'en  disculper, 


insista  à  ses  fins,  et  pressa  M.  le  duc  d*Ôrléans 
de  vouloir  avoir  quelque  commisération  pour 
madame  la  princesse,  adoucir  quelque  chose  de 
cette  rigueur,  et  avoir  compassion  des  miséra- 
bles; mais  n'ayant  pu  rien  obtenir,  il  promit  de 
faire  entendre  sa  résolution  à  madame  la  prin- 
cesse, laquelle  sur  le  soir  alla  trouver  M.  le  pre- 
mier président  ppur  conférer  avec  lui  de  son  af- 
faire; et  sur  les  dix  heures  du  soir  M.  le  premier 
président  vit  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  lui  donna 
parole  que  madame  la  princesse  se  retireroit  de 
Paris,  mais  qu'elle  espéroit,  au  retour  du  Roi  et 
de  la  Reine,  obtenir  quelque  relâche ,  et  quelque 
sorte  d'accommodement  pour  sa  retraite  ;  et 
pour  cela  demandoit  quelque  temps  après  le  re- 
tour du  Roi,  pour  pouvoir  faire  ses  sollicitations 
auprès  de  la  Reine. 

Le  lendemain  vendredi  29  avril ,  madame  la 
princesse  étant  au  parquet  des  huissiers,  M.  le 
duc  d'Orléans  arriva  au  parlement ,  assisté  de 
M.  le  duc  d'Elbœuf,  M.  le  duc  deBeaufort,  M.  le 
maréchal  de  L'Hôpital ,  gouverneur  de  Paris ,  et 
M.  le  coadjuteur;  et  ayant  trouvé  madame  la 
princesse  en  son  chemin,  il' lui  témoigna  qu'elle 
ne  devoit  pas  être  au  Palais  en  cet  état  après  les 
ordres  de  la  Reine;  l'obligea  de  se  retirer  du 
parquet  des  huissiers,  et  d'aller  dans  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  en  laquelle  elle  avoit 
quelque  sorte  de  particulier  accès,  à  cause  que 
M.  Viole ,  président  dans  cette  chambre ,  s'étoit 
déclaré  pour  être  son  serviteur. 

M.  le  duc  d'Orléans  ayant  pris  sa  place,  fit 
entendre  à  la  compagnie  l'importance  de  cette 
affaire ,  la  faction  tout  ouverte  dedans  et  dehors 
le  royaume ,  les  pratiques  et  intelligences  que 
madame  la  princesse  y  entretenoit,  lesquelles 
avoient  donné  lieu  et  obligé  la  Reine  de  lui  com- 
mander de  se  retirer  plus  loin  qu'elle  n'étoit  de 
Paris  et  de  la  frontière;  que  madame  de  Lon- 
gueviile sa  fille,  avec  le  maréchal  de  Turenne, 
traitoient  avec  les  Espagnols;  qu'ils  avoient 
voulu  débaucher  La  Tour,  gouverneur  d'Arras; 
et  que  dans  les  affaires  de  cette  qualité  si  ceux 
qui  desservent  le  Roi  et  l'Etat  trouvoient  pro- 
tection, il  étoit  difficile  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique.  M.  le  premier  président  remercia 
M.  le  duc  d'Orléans  des  soins  qu'il  prenoit  dans 
cette  affaire ,  et  de  l'honneur  qu'il  faisoit  à  la 
compagnie  de  lui  en  vouloir  donner  part;  qu'il 
croyoit  que  madame  la  princesse  étoit  disposée 
d'obéir,  mais  qu'elle  le  supplioit  de  lui  vouloir 
procurer  quelque  temps  raisonnable  pour  pou- 
voir fléchir  l'esprit  de  la  Reine,  et  lui  accorder 
quelque  grâce.  Sur  laquelle  proposition ,  après 
quelques  dialogues  faits  entre  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  M.  le  premier  président,  enfin  il  accorda 
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trois  Jours  de  temps  après  le  retour  de  la  Reine, 
pendant  lesquels  madame  la  princesse  pourroit 
demeurer  en  sûreté  au  lieu  auquel  elle  se  retire- 
roit;  et  outre  assura  la  compagnie  de  lui  faire 
savoir  l'intention  de  la  Reine  en  cette  matière 
sitôt  que  le  Roi  seroit  de  retour  :  et  sur  cette 
parole ,  sans  délibérer  davantage,  chacun  se  re- 
tira. Madame  la  princesse,  l'aprè&<llnée,  alla  cou- 
cher an  Bourg-la-Reine ,  en  attendant  le  retour 
du  Roi,  qui  fut  le  lundi,  deuxième  Jour  de  mai. 

Le  lendemain  mardi,  M.  le  maréchal  de  L'Hô- 
pital fut  envoyé  vers  madame  la  princesse  de  la 
part  de  la  Reine,  pour  lui  dire  qu'elle  confirmoit 
la  parole  que  M.  le  duc  d*Orléans  lui  avoit  don- 
née de  pouvoir  être  pendant  trois  jours  au  lieu 
auquel  elle  étoit  après  son  retour;  mais  que  ces 
trois  jours  passés ,  la  Reine  désiroit  qu'elle  obéit 
à  ses  ordres  :  sur  quoi  madame  la  princesse  tra- 
vailla pour  avoir  quelque  sorte  d'adoucissement 
et  de  liberté  plus  grande  dans  sa  retraite. 

Le  mercredi,  le  parlement  par  ses  députés  alla 
saluer  le  Roi  et  la  Reine ,  et  se  conjou'ir  de  leur 
heureux  retour  de  Bourgogne.  M.  le  premier  pré- 
sident parla;  et  la  Reine  lui  ayant  répondu  avec 
civilité,  syouta  que  présentement  elle  avoit  reçu 
nouvelle  que  madame  de  Longueville  et  le  ma- 
réchal de  Turenne  avoient  traité  avec  les  Espa- 
gnols ,  laquelle  nouvelle  elle  étoit  bien  aise  de 
débiter  pour  rendre  la  procédure  de  madame  la 
princesse  dans  le  parlement  inutile;  et  lorsque 
messieurs  les  députés  se  retiroient,  M.  le  duc 
d'Orléans  quitta  la  Reine  et  vint  à  M.  le  premier 
président  qui  se  retiroit,  et  lui  dit  qu'il  avoit 
tenu  la  parole  qu'il  avoit  donnée  à  madame  la 
princesse,  et  dont  il  s'étoit  rendu  garant  dans 
le  parlement;  qu'elle  auroit  liberté  tout  entière 
dans  le  lieu  auquel  elle  s'étoit  retirée  pour  don- 
ner ordre  à  ses  affaires  pendant  trois  jours ,  après 
lesquels  la  Reine  entendoit  qu'elle  obéit.  Et  de 
fait  M.  le  maréchal  de  L'Hôpital  ayant  fait  les 
allées  et  venues  vers  ladite  dame,  enfm  la  Reine 
lui  accorda  sa  retraite,  au  lieu  de  Montrond, 
dans  le  Vallery. 

Le  jeudi  5  mai ,  les  trois  jours  étant  expirés , 
M.  Payen,  conseiller  de  la  grand'chambre,  vou- 
lut rapporter  la  requête;  mais  le  premier  prési- 
dent se  leva  pour  l'audience.  Les  députés  des 
enquêtes  demandèrent  la  réponse  de  M.  le  duc 
d'Orléans. 

Le  vendredi  6  mai,  les  députés  étant  entrés 
dans  la  grand'chambre,  M.  le  premier  président 
leur  dit  que  l'affaire  avoit  été  accommodée ,  et 
que  madame  la  princesse  s'étoit  retirée  à  Val  * 
lery  :  ainsi  tout  ce  nuage  a  été  dissipé. 

Depuis,  le  Roi  envoya  au  parlement  des  let- 
tres patentes  pour  déclarer  criminels  de  lèse* 


majesté  madame  de  Longueville,  messieurs  le 
duc  de  Bouillon  et  maréchal  de  Turenne  frères, 
et  le  fils  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  appelé  le 
prince  de  Marsillac ,  lequel ,  quoique  son  père 
fût  décédé,  n'étoit  pas  encore  duc  et  pair,  parce 
qu'il  n'en  avoit  pas  fait  le  serment  à  la  cour. 
Ces  trois  derniers  étolent  en  demeure  de  retour- 
ner à  la  cour,  parce  qu'ils  n'avolent  pas  obéi  à  la 
première  déclaration  contre  eux  faite  :  quant  à 
madame  la  duchesse  de  Longueville,  la  notoriété 
de  son  absence,  de  l'assistance  qu'elle  rendoit  aux 
ennemis  du  Roi,des  traités  qu'elle  faisoit  avec  Es- 
pagne ,  étoit  le  fondement  de  la  déclaration ,  sur 
laquelle,  lorsque  l'on  travailloit  à  la  grand'cham- 
bre, parut  une  requête  présentée  par  M.  de  Bouil- 
lon, par  laquelle  il  exposoit  le  sujet  qu'il  avoit  eu 
de  se  retirer  de  la  cour,  à  cause  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  sûreté  pour  lui  ;  l'emprisonnement  de  madame 
sa  femme;  qu'il  s'étoit  retiré  en  sa  malsonide» 
Turenne;  qu'il  avoit  fait  sa  déclaration  au  bail- 
liage de  Brives  de  vouloir  demeurer  dans  Tobéis- 
sance;  et  qu'il  ne  pouvoit,  par  ces  considéra- 
tions, être  déclaré  criminel.  Sur  cette  requête, 
la  cour  ne  voulut  pas  mettce  Soii  montré;  mais 
elle  nous  l'envoya  au  parquet  par  un  greffler,  et 
nous  entrâmes  dans  la  grand'chambre  pour  leur* 
représenter  que  M.  le  duc  de  Bouillon  étant  ab- 
sent, et  n'ayant  pas  satisfait  à  la  déclaration  du 
Roi,  au  contraire  levant  des  troupes  ainsi  que  le 
Roi  en  est  averti,  sa  déclaration,  faite  par  un 
procureur  au  siège  de  Brives ,  n'est  pas  une  dili- 
gence suffisante  qui  le  puisse  disculper,  et  faire 
croire  qu'il  soit  en  devoir  ;  requérions  que  sa  re- 
quête fût  envoyée  au  Roi  pour  y  être  pourvu , 
et  cependant  passé  outre  à  l'enregistrement  et 
publication  de  la  déclaration  :  ce  qui  fût  ainsi  or- 
donné, et  à  l'instant  l'audience  ouverte  et  la  dé- 
claration publiée ,  et  outre  la  requête  dudit  sei- 
gneur duc  de  Bouillon  nous  fut  mise  entre  les 
mains  pour  la  porter  au  Roi  et  à  la  Reine,  et  lui 
témoigner  l'obéissance  de  la  compagnie  ;  ce  qui 
fut  exécuté  le  soir  même. 

Je  portai  à  la  Reine  la  requête  avec  messieurs 
mes  collègues,  et  lui  fis  entendre  la  délibération 
de  la  compagnie,  dont  elle  témoigna  grande  sa- 
tisfaction. 

Copie  du  Mémoire  qui  nous  fut  baillé  par  M,  te 
garde  des  sceaux ,  pour  se  plaindre  contre 
Matha  et  FontraiUes, 

«  Le  Roi  ayant  fait  faire  commandement  aux 
«  sieurs  de  Matha  et  de  Fontrailles  de  se  retirer 
«  de  cette  ville  pour  des  respects  et  des  considé- 
n  rations  qui  regardoieitt  son  contentement,  et 
«  prévenir  les  fâcheux  événemens  que  leur  mau- 
«  vaise  conduite  pourroit  apporter,  ils  auroient 
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«  été  si  osés  qu'au  lieu  de  recevoir  ce  ooroman- 
«dément  avec  les  soumissions  et  obéissances 
«  qu'ils  dévoient ,  le  Roi  étoit  averti  qu'ils  foi- 
«  soient  des  menées  et  des  cabales,  ligues  et  asso- 
«icîations,  avec  aucuns  seigneurs  et  gentilstiom* 
(i  mes  de  cette  cour,  môme  écrivoient  dans  les 
•  provinces  pour  exciter  leurs  amis  à  s'unir  avec 
(«  eux  pour  s'opposer  aux  volontés  du  Boi ,  se 
a  maintenir  dans  leur  désobéissance;  màme  au* 
«cuns  avoient  proposé  de  demander  l'assemblée 
«  générale  des  Etats  du  royaume ,  et  signé  une 
«requête  à  cet  effet,  qui  sont  autant  de  desseins 
«et  d'entrepriseï  contre  l'autorité  royale  et  repos 
«deœt  Etat.  C'est  pourquoi  ii  veut  qu'à  la  re- 
«  quête  de  son  procureur  général  il  en  soit  in- 
<i  cessamment  informé ,  et  procédé  contre  tous 
«  ceux  qui  se  trouveront  avoir  participé  à  telles 
«  entreprises,  et  fait  choses  tendantes  à  sédition , 
«  on  qui  peuvent  troubler  le  repos  publie.  » 

Le  dimanche  92  mai ,  Je  visitai  M.  le  garde 
des  sceaux ,  lequel  me  dit  que  la  Reine  lui  avoit 
donné  charge  de  me  voir,  et  d'aviser  ce  qu'il  y 
avdt  à  faire  sur  ce  que  la  Reine  ayant  commandé 
aux  sieurs  de  Fontrailles  et  M^itha  de  se  retirer 
en  leurs  maisons,  ils  n'en  avoient  tenu  compte , 
mais  se  oachoient,  et  vouloient  exciter  la  no- 
blesse de  se  plaindre  de  ce  commandement,  et 
demander  que  l'article  de  la  sûreté  publique , 
couché  dans  la  déclaration  du  mois  d'octobre 
1648,  qui  oonservoit  aux  moindres  officiers  cette 
liberté  de  ne  pouvoir  être  chassés ,  fût  communi- 
qué aux  gentilshommes  t  qui  plus  est ,  ils  en- 
voyèrent dans  les  provinces  des  lettres  pour  ex- 
citer la  noblesse  à  demander  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  et  pour  y  parvenir  ils  en  avoient 
fhit  signer  des  Mémoires  à  plusieurs  seigneurs  et 
gentilshommes  qualifiés.  Sur  quoi  ledit  seigneur 
garde  des  sceaux  trouva  bon  d'en  foire  informer 
au  parlement ,  et  pour  cet  effet  bailler  requête 
au  nom  de  M.  le  procureur  général  \  ce  qui  fut 
foit  le  lendemain  âS  mai,  et  la  permission  d'in- 
former fut  accordée ,  avec  défenses  de  foire  au- 
cunes assemblées,  traités ,  ligues  ni  associations 
qui  puissent  porter  préjudice  au  service  du  Roi, 
repos  et  tranquillité  de  l'Etat. 

Le  même  jour  23  mai ,  les  députés  des  enquê- 
tes entrèrent  dans  la  grand'chambre,  et  protes- 
tèrent contre  l'enregistrement  de  la  déclaration 
contre  madame  de  Longueville,  laquelle  étant 
née  princesse  du  sang,  ils  soutenoient  que  cela 
n'avoit  pu  être  foit  que  toutes  les  chambres  as- 
semblées: messieurs  de  la  grand'chambre,  au 
contraire ,  que  les  femmes  issues  du  sang  royal 
n'avoient  point  ce  privilège  ;  qu'il  n'y  en  avoît, 
ni  ordonnances  ni  usages;  que  d'ailleurs  étant 
mariée,  elle  n'avoit  plus  la  qualité  de  princesse 


du  sang,  et  que  le  brevet  qu'elle  avoit  obtenu 
pour  conserver  son  rang  à  la  cour  n'étoit  point 
registre  au  parlement. 

Pendant  le  reste  du  mois  de  mai  et  de  juin, 
le  parlement  a  été  paisible ,  et  sans  affoires  pu- 
bliques. Le  Roi  et  la  Reine  étoient  à  Gompiègne, 
Les  Espagnols  entrèrent  dans  le  royaume,  atta- 
quèrent et  enlevèrent  le  Gatelet  sans  résistanoe, 
la  soldatesque  ayant  obligé  le  gouverneur  de 
faire  sa  oomposition  sans  se  vouloir  défendre  ; 
ensuite  ils  assiégèrent  Guise,  mais  avec  peu  de 
succès. 

Pendant  ce  temps,  la  Ouienne  fût  brouillée 
par  l'arrivée  de  madame  la  princesse  et  de  M.  le 
duc  d'Ënghien  son  fils ,  qui  furent  conduits  dans 
Bordeaux  par  M.  le  duc  de  Bouillon;  et  M.  de 
La  Rochefoucauld  fbt  reçu  dans  le  parlement,  eut 
liberté  de  demeurer  dans  la  ville  :  et  en  ce  même 
temps  toute  la  noblesse  de  la  province  ayant 
monté  à  cheval,  ainsi  qu'il  est  ordinaire  dans  une 
nouveauté  de  cette  qualité,  le  conseil  dii  Roi 
jugea  qu'il  étoit  à  propos  que  le  Roi  allât  en  per« 
sonne  en  Guienne  pour  faire  cesser  ce  tumulte; 
que  la  frontière  étoit  en  assurance  par  le  bon 
nombre  de  troupes  qui  y  étoient;  que  M.  le  duo 
d'Orléans  demeureroit  à  Paris  avec  un  conseil. 

En  ce  même  temps,  sur  la  fin  du  mois  de  Juin, 
arriva  h  Paris  un  conseiller  du  parlement  de  Bor- 
deaux nommé  Voisin,  porteur  d'une  lettre 
adressante  au  parlement ,  lequel  éti«nt  venu  au 
parquet  le  mardi  28  juin ,  Ait  remis  au  vendredi 
premier  juillet,  et  de  là  au  lundi  quatrième  du 
même  mois ,  auquel  jour  nous  allâmes  è  la  grand- 
chambre  messieurs  mes  collègues  et  moi  pour  en 
donner  avis  à  la  compagnie,  et  savoir  si  elle 
vouloit  l'entendre  :  mais  parce  que  le  Roi  itolt 
arrivé  à  Paris  le  jour  Saint*Pierre  99  juin ,  et 
que  le  lendemain  30  juin  il  avoit  mandé  le  par- 
lement pour  prendre  congé  de  lui ,  M.  le  premier 
président  assembla  les  trois  chambres  pour  foire 
relation  de  ce  que  le  Roi  avoit  dit  à  la  compagnie 
par  la  bouche  M.  le  garde  des  sceaux  ;  et  entre 
autres  choses  le  Roi  ayant  remis  à  la  prudence 
de  la  cour  de  recevoir  le  député  de  Bordeaux  et 
de  l'entendre ,  ou  d'en  faire  ainsi  que  bon  leur 
sembleroit ,  M.  le  premier  président  désira  savoir 
notre  sentiment  sur  cela  :  k  quoi  nous  n'appor- 
tâmes point  de  diffieulté,  crûmes  que  le  député 
devoit  être  entendu,  sauf,  après  qu'il  auroit  ex- 
pliqué sa  créance  et  rendu  ses  lettres ,  d'en  user 
selon  la  qualité  de  la  matière.  Sur  quoi  les  trois 
chambres  ayant  délibéré ,  et  la  plus  grande  par- 
tie étant  d'avis  des  conclusions ,  M.  le  président 
de  Bellièvre  proposa  d'avertir  M.  le  duc  d'Or- 
léans, et  le  supplier  de  venir  prendre  sa  place 
pour  délibérer  cette  proposition  ;  ee  qui  fut 
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agréé  :  et  deaz  de  messiears  ayant  été  commis 
poar  faire  cette  semonce  audit  seigneur,  il  l'a- 
gréa, et  promit  de  venir  le  mercredi  ensuivant, 
qui  étoit  le  6  Juillet. 

Donc  le  mercredi  M.  le  duc  d'Orléans  étant 
venu  prendre  sa  place,  et  de  bon  roatiu ,  toutes 
les  chambres  assemblées ,  la  proposition  fut  déli- 
bérée de  savoir  si  le  député  seroit  entendu  ;  ce 
qui  fut  ordonné  nullo  reclamante.  Ainsi  nous 
en  Mmes  avertis  au  parquet  ;  et  après  qu'il  fut 
entré,  et  qu'il  eut  pris  séance  au  bureau ,  rendu 
sa  lettre  de  créance  et  fait  voir  le  registre  du  par- 
lement ,  lui  oui  dans  sa  créance ,  Je  dis  à  la  cour 
que  la  lecture  des  registres  et  le  devoir  de  nos 
charges  nous  apprenoit  que  les  lettres,  les  ma- 
nifestes ,  les  avis  qui  sont  envoyés  au  parlement, 
sMls  viennent  de  personnes  desquelles  la  conduite 
soit  suspecte,  qui  ne  soit  pas  dans  le  service  du 
Roi,  la  cour  n'a  pas  coutume  de  les  recevoir, 
mais  les  renvoyer  à  Sa  Majesté  clos  et  scellés, 
pour  en  disposer  selon  son  bon  plaisir  ;  «  mais 
«  d'autant  que  le  parlement  de  Bordeaux  n'a  pas 
«  étéjusques  ici  condamné  par  le  Roi ,  qu'au  con- 
'  traire  en  la  dernière  audience  que  le  Roi  a 
«  donnée  au  parlement  M.  le  garde  des  sceaux 
«  vous  fit  entendre  que  la  meilleure  et  la  plus 
«  saine  partie  de  ce  parlement  étoit  encore  dans 
«  l'obéissance,  vous  avez,  messieurs ,  écouté  son 
«  député,  entendu  la  lecture  de  ses  lettres,  les- 
«  quelles  aboutissant  à  demander  l'élolgnement 
«  de  M.  le  duc  d'Epemon,  à  insinuer  la  délivrance 
«  des  princes ,  et  se  plaindre  des  procédures  faites 
K  par  M.  Foulé ,  roattre  des  requêtes,  les  deux 
«  premiers  chefb  concernant  le  gouvernement  de 
«  l'Etat,  la  conduite  des  affaires  publiques,  l'ar- 
«  canum  imperii,  nous  pouvons  dire  que  pour 
«  ce  regard  nihil  ad  curiam.  Votre  intercession 
«  semble  n'être  pas  nécessaire,  puisque  la  lecture 
«  de  ces  pièces  instruira  suffisamment  la  Reine 
«  de  ce  qui  peut  être  de  leurs  intentions;  comme 
«  de  fait  la  détention  de  messieurs  les  princes 
«  étant  faite  il  y  a  tantôt  six  mois ,  et  les  motifs 
«  d'icelle  vous  ayant  été  envoyés  par  une  lettre 
«  de  cachet  qui  a  été  lue  dans  cette  compagnie, 
«  et  depuis  ce  temps  le  parlement  n'ayant  pas 
«Jugé  en  devoir  flaire  plainte,  l'avis  du  parle- 
«  ment  de  Bordeaux  ne  vous  doit  pas  inspirer  des 
«  pensées  nouvelles,  vous  avertir  de  flaire  ce  que 
«  vous  n'avez  pas  estimé  être  nécessaire  en  la 
«  matière ,  et  que  vous  savez  pourtant ,  et  qui 
«  vous  est  plus  présent  qu'il  n'est  pas  aux  officiers 
«t  du  parlement  de  Bordeaux ,  lesquels  ont  fait 
«  cette  délibération,  excités  par  la  présence  de 
«  madame  la  princesse  et  de  M.  le  duc  d'Enghien 
«  son  fils ,  que  s'il  y  avoit  quelques  plaintes  par- 
«  tieulières  faites  contre  M.  le  duc  d'Eperaon  el 


«  M.  Foulé,  maître  des  requêtes ,  la  eonnoissance 
«  vous  en  appartiendroit,  parce  qu'ils  ont  rhoa«> 
«  neur  d'être  du  corps  de  la  cour  en  qualités  dif- 
«  férentes  :  mais  ce  qui  regarde  la  conduite  et  le 
«  gouvernement  de  l'Etat,  nous  estimons  que  le 
«  Roi  en  doit  être  informé ,  et  pour  ce  faire  qu'il 
«  est  nécessaire  de  faire  registre  de  tout  ce  qui 
«  s'est  passé  dans  cette  matinée,  même  des  paro- 
«  les  et  assurances  qui  ont  été  données  par  M.  le 
«  duc  d'Orléans  (1)  ;  que  le  député  du  parlement 
«  de  Bordeaux  sera  invité  de  bailler  par  écrit  ce 
«  qu'il  a  dit  de  vive  voix,  pour  être  inséré  dans 
«  le  registre,  et  le  tout  porté  au  Roi  et  à  la  Reine 
«  régente,  pour  leur  témoigner  le  respect,  l'o* 
«  béissance  et  la  fidélité  de  la  compagnie.  » 

La  cour  ayant  délibéré  sur  ces  conciu^ous  le 
mercredi  et  jeudi  7  et  8 Juillet,  il  se  trouva  que 
plusieurs  avis  forent  réduits  à  deux ,  savoir  est 
d'ajouter  aux  conclusions  que  la  Reine  seroit  sup- 
pliée de  vouloir  songer  a  la  délivrance  de  mes- 
sieurs les  princes  quand  les  affaires  publiques 
de  l'Etat  le  pourroient  permettre,  et  vouloir  fUre 
considération  sur  la  misère  de  la  Guienne  pour 
donner  la  paix  à  ses  peuples,  et  écouter  avec 
bonté  les  plaintes  de  son  parlement  de  Bordeaux; 
l'autre,  d'ajouter  aux  conclusions  que  les  dépu- 
tés qui  feront  les  remontrances  insisteront  sur  les 
plaintes  du  parlement  de  Bordeaux ,  pour  leur 
procurer  la  paix  dans  la  province  de  Guienne; 
Du  premier  avis  ils  fuirent  soixante-cinq ,  du  se- 
cond cent  treize  ;  et  se  peut  dire  que  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  avis  étoit  pure  cabale  :  la  première, 
des  amis  et  intéressés  dans  la  fortune  de  M.  le 
prince;  la  seconde,  de  ceux  lesquels  l'on  appe- 
\o\t  frondeurs  f  ennemis  du  gouvernement  de 
l'Etat,  qui  cherchoient  l'occasion  de  faire  injure 
au  cardinal  Mazarin  ;  car  tous  ceux  qui  étoient 
modérés  et  qui  souhaitoient  la  paix  avoient  été 
d'avis  des  conclusions,  et  furent  obligés  de  re- 
venir au  second  avis,  n'étant  pas  les  plus  forts. 
Mais  après  tout,  cet  avis  par  lequel  il  a  passé, 
lequel  fût  apporté  le  deuxième  Jour  par  M«  de 
Broussel  tout  écrit ,  étoit  ol)scur ,  parce  que  don- 
nant charge  aux  députés  de  faire  office  sur  toutes 
les  plaintes  du  parlement  de  Bordeaux,  et  dans 
Icelles  la  détention  des  princes  en  faisant  partie, 
il  semble  que  dans  sa  généralité  il  enfermolt  la 
disposition  du  premier  avis  :  au  contraire  l'on 
disoit  que  la  détention  de  messieurs  les  princes 
n'étoit  pas  Tun  des  articles  des  plaintes  du  par- 
lement de  Bordeaux ,  mais  que  cela  étoit  dans 
le  narré  et  l'énoncé  de  leurs  lettres  (in  narratif 
vis  y  non  in  dispositivis). 

(1)  Aola  y  que  M.  le  duc  d'Orléans  aYoit  assuré  la  cour 
que  M.  d'£peruoa  étoit  mandé ,  et  que  le  Roi  ne  le  )-eme« 
neroit  pas  dans  la  province.  (Note  d'Orner  Talon), 
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A  regard  de  M.  Foalé,  maître  des  requêtes, 
il  fut  ordonné  qu'il  seroit  oui  le  iendemaio. 
'  Mais  M.  le  duc  d'Orléans  différa  le  lendemain 
de  venir  au  parlement,  sur  ce  que  l'on  lui  avoit 
fait  accroire  que,  dans  la  difficulté  et  l'obscurité 
qui  se  rencontroient  dans  cet  avis ,  l'on  vouloit 
mettre  l'affaire  en  délibération  pour  la  seconde 
•fois  ;  desorte  qu'il  manda  M.  le  premier  président, 
lequel  le  fortilia,  et  l'assura  que  cela  ne  seroit 
.point  :  de  sorte  que  le  samedi  9  juillet  il  retourna. 
M.  Foulé  fut  ouï ,  et  sur  une  requête  présentée 
contre  lui  il  y  eut  un  Soit  montré. 

A  l'instant  l'on  parla  de  députer,  et  de  nom- 
mer les  députés  pour  aller  aux  remontrances; 
mais  M.  le  premier  président  dit  qu'auparavant 
que  de  députer  il  étoit  à  propos  de  savoir  du  Roi 
où  il  lui  plairoit  d'entendre  les  députés,  et  quand 
Sa  Majesté  en  auroit  la  commodité,  parce  que 
selon  cela  il  faudroit  nommer  plus  ou  moins  de 
députés  :  de  sorte  que  nous  fûmes  chargés  de 
savoir  du  Roi  le  lieu  et  le  temps  auquel  il  lui 
plairoit  d'entendre  les  députés. 

Pour  ce  faire,  nous  allâmes  chez  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  étoit  indisposé,  lequel  nous  dit 
qu'il  espéroit  d*être  bientôt  auprès  du  Roi  et  de 
savoir  sa  volonté ,  laquelle  il  nous  manderoit  afin 
d'en  avertir  le  parlement. 

Les  députés  du  parlement  de  Bordeaux  qui 
étolent  à  Paris  reçurent  des  lettres  de  leur  par- 
lement, du  18  juillet,  environ  le  23  ou  le  24  du 
même  mois,  l'une  adressante  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  Tautre  au  parlement  de  Paris,  par  les- 
quelles lettres  ils  s'expliquoient  davantage  que 
dans  les  précédentes,  tant  contre  M.  d'Ëpernon 
que  contre  M.  le  cardinal  Mazarin ,  à  cause  de 
l'alliance  que  l'on  disoit  qull  vouloit  faire  de 
Tune  de  ses  nièces  avec  le  duc  de  Caudale. 

Ces  députés  ayant  salué  Monsieur ,  et  lui  ayant 
présenté  leur  lettre ,  M*  le  duc  d'Orléans  s'en  of- 
fensa ,  de  ce  qu'au  préjudice  de  la  députation 
faite  devers  le  Roi ,  n'étant  rien  arrivé  de  nou- 
veau ,  ils  écrivoient  une  espèce  de  manifeste;  et 
néanmoins  il  exigea  d'eux  qu'ils  eussent  à  surseoir 
la  présentation  de  leur  lettre  pendant  huit  Jours, 
pendant  lesquels  il  écriroit  à  la  Reine ,  et  sauroit 
l'état  des  affaires  :  ce  qui  lui  fut  accordé  par 
M.  Guyonnet ,  conseiller  de  Bordeaux ,  et  l'un 
des  députés  :  de  sorte  qu'ils  gardèrent  leur  lettre 
Jusquesau  troisième  jour  d'août,  auquel  ledit 
sieur  Guyonnet  parut  au  parquet  comme  nous 
recevions  la  communication  ;  et  étant  entré  dans 
un  cabinet  proche,  nous  l'allémcs  trouver  après 
la  communication  achevée.  Il  nous  expliqua  sa 
commission,  nous  rendit  compte  des  raisons  pour 
lesquelles  il  ne  nous  avoit  pas  sitôt  donné  avis 
de  sa  lettre ,  et  nous  pria  de  l'introduire  daus 


la  granà'chambre  pour  lui  faire  obtenir  audience. 

Nous  le  remîmes  au  vendredi,  attendu  que  le 
lendemain  étoit  le  pénultième  jeudi ,  auquel  il  y 
avoit  des  affaires  de  conséquence. 

Ce  vendredi ,  à  six  heures  du  matin ,  M.  le  duc 
d'Orléans  nous  manda,  pour  nous  trouver  chez 
lui  à  sept  heures  ;  ce  que  nous  exécutâmes  à  l'ins- 
tant, et  fûmes  introduits  dans  sa  grande  galerie, 
en  laquelle  il  étoit  seul  avec  M.  Le  Tellier,  se> 
crétaire  d*£tat.  M.  le  duc  d'Orléans  nous  dit 
qu'il  étoit  bien  aise  de  nous  informer  de  ce  qui 
s'étoit  passé  le  jour  précédent  avec  les  députés 
de  Bordeaux,  lesquels  il  avoit  mandés,  et  aux- 
quels il  avoit  dit  que  le  prétexte  ou  la  raison  pour 
laquelle  le  parlement  et  les  habitans  de  Bor- 
deaux s'étoient  émus  dans  la  province  avoit  été 
l'aversion  qu'ils  avoient  témoignée  contre  la  per- 
sonne de  M.  le  duc  d'Ëpemon;  qull  les  vouloit 
assurer  non-seulement  de  son  rappel  hors  de  la 
province,  et  de  son  séjour  à  Loches,  où  il  avoit 
ordre  de  se  rendre,  nmis  même  du  changement 
de  sa  personne,  si  tant  étoit  que  les  affaires  du 
Bol  le  pussent  ainsi  comporter;  qu'outre  plus  il 
se  chargeoit  de  faire  donner  une  amnistie  géné- 
rale pour  le  passé ,  même  une  abolition  pour 
ceux  qui  ont  traité  avec  Espagne ,  si  tant  est  qu'ils 
la  désirent ,  et  qu'ils  demeurent  dans  leur  devoir; 
qu'à  l'égard  de  madame  la  princesse  et  M.  le  duc 
d'Ënghien  son  fils,  qu'il  promet  de  leur  faire 
donner  sûreté  pour  leurs  personnes  dans  telles 
de  leurs  maisons  Vju'ils  désireront  choisir ,  les- 
quelles conditions  il  se  fait  fort  de  les  obtenir  de 
la  Reine ,  et  les  faire  accorder  dans  dix  jours , 
lesquels  dix  jours  il  demande  afin  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  se  résolve  de  les  accepter 
et  les  requérir;  car  s'ils  pensoient  attendre  un 
plus  long  terme  pour  voir  quelle  sera  l'issue  des 
affaires,  que  dès  à  présent  il  retire  sa  parole. 
Lesquelles  propositions  par  lui  faites  aux  dépu- 
tés il  nous  ordonna  de  les  faire  entendre  à 
messieurs  du  parlement,  lesquelles,  il  croit,  se- 
roieot  trouvées  si  raisonnables,  et  capables  d*a- 
paiser  les  maux  qui  travaillent  cette  province, 
qu*elles  doivent  être  acceptées  ;  et  en  conséquence 
d'icelles  qu'il  est  inutile  de  voir  la  lettre  du  par- 
lement de  Bordeaux,  ni  donner  audience  aux 
députés.  Au  sortir  du  palais  d'Orléans,  nous  al- 
lâmes en  la  grand*charobre,  où  Je  fis  le  récit  de 
ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  nous  avoit  dit;  et 
ensuite  nous  leur  dîmes  qu'il  y  avoit  quatre  dé- 
putés du  parlement  de  Bordeaux  lesquels  étoient 
au  parquet  pour  rendre  une  lettre  à  la  compa- 
gnie, sans  autre  créance  particulier^. 

Messieurs  de  la  grand'cbambre  nous  ayant 
entendus,  délibérèrent;  et  nous  ayant  mandés, 
nous  prièrent  daller  à  la  toumelle,  à  ledit,  et 
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aux  cinq  chambres  deseoquétes,  pour  leur  faire 
entendre  ce qu*il  avoit  plu  a  M.  le  duc  d'Orléans 
nous  dire,  et  leur  ajouter  que  si  ces  propositions 
ne  le  satisfaisoient ,  qu'il  y  auroit  lieu  de  prier 
M.  Je  duc  d'Orléans  de  venir  prendre  sa  place 
dans  la  compagnie,  et  assembler  les  chambres  : 
ce  que  nous  exécutâmes  à  l'instant.  Mais  mes- 
sieurs des  enquêtes  n'étant  pas  demeurés  satis- 
faits, ils  entrèrent  dans  la  grand'chambre,  et  y 
prirent  tous  leurs  places.  M.  le  premier  président 
leur  dit  qu'ils  auroient  pu  s'abstenir  d'en  user  de 
la  sorte;  qu'il  étoit  à  propos  de  faire  savoir  à 
M.  le  duc  d'Orléans  ce  qui  se  passoit,  et  d'assem- 
bler le  lendemain. 

£t  de  fait,  le  lendemain  6  août,  M.  le  duc 
d'Orléans  étant  venu  au  parlement,  ayant  réi- 
téré par  sa  bouche  les  propositions  qu'il  nous 
avoit  faites,  et  ensuite  les  députés  de  Bordeaux 
étant  entrés  et  ayant  pris  leurs  places,  savoir  le 
président  au-dessus  de  M.  le  doyen ,  et  les  trois 
conseillers  au  bureau ,  le  président  de  Gourgues 
ayant  fait  un  compliment  fort  bref,  la  lettre 
qu'il  apportoit  fut  lue  en  leur  présence  ;  et  après 
la  lecture  d'icelle  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  fait 
entendi'c  pour  une  seconde  fois  ces  propositions, 
qui  étoient  en  substance  celles  qu'il  nous  avoit 
expliquées,  plusieurs  crurent  qu'il  étoit  à  propos 
de  faire  rentrer  les  députés  pour  savoir  s'ils  en 
seroient  contons  (ce  que  je  requis  même,  et  ce 
que  la  compagnie  trouva  à  propos)  ;  mais  M.  le 
duc  d'Orléans  seul  y  résista,  disant  que  ces  dé- 
putés lui  avoient  dit  qu'ils  u'avoient  aucune 
charge,  et  qu'il  seroit  inutile  de  les  entendre.  De 
sorte  que  M.  le  premier  président  nous  ayant 
interpellés  de  dire  notre  sentiment,  et  nous  étant 
retirés  pour  en  délibérer.  Je  dis  qu'il  n'étoit  pas 
difficile  de  se  résoudre  sur  la  lettre  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  après  les  propositions  faites 
par  M.  le  duc  d'Orléans,  lesquelles  nous  esti- 
mons devoir  être  envoyées  aux  députés  du  par- 
lement ,  lesquels  étoient  proche  la  personne  de 
la  Reine;  mais  que  nous  étions  obligés  de  faire 
quelques  réflexions  sur  le  désordre  des  affaires 
publiques,  dans  lesquelles  nous  voyous  la  guerre 
civile  et  étrangère  compliquée  Tune  avec  l'autre, 
une  place  assiégée  par  les  Espagnols ,  le  Berrl 
plein  de  troupes  qui  mettent  le  pays  en  contribu- 
tion,  la  Guienne  pleine  de  troupes,  et  ceux  qui 
commandent  dans  Bordeaux  qui  traitent  avec 
Espagne;  qu'il  seroit  à  propos  d'en  avertir  la 
Reine,  la  supplier  de  vouloir  donner  la  paix  et  la 
tranquillité  publique  à  l'Etat  en  quelque  manière 
qu'il  se  puisse  faire ,  protestant  que  ce  que  nous 
disons  est  sans  dessein  de  partialité  ni  de  faction, 
parce  nous  n'avons  autre  maître  que  le  Roi,  ni 
autre  intérêt  que  celui  du  bien  du  royaume.  Sur 
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cela  l'heure  ayant  sonné ,  et  la  délibération 
ayant  été  remise  au  lundi  8  août ,  M.  le  duc 
d  Orléans  s'y  trouva ,  et  l'affaire  fut  mise  aux 
opinions. 

Ce  premier  jour,  aucuns  ouvrirent  Tavis  de 
faire  des  remontrances  pour  la  liberté  des  prin- 
ces. M.  Viole,  président  aux  enquêtes,  person- 
nage chaud  et  violent,  ami  de  M.  le  prince, 
proposa  de  prier  la  Reine  d'éloigner  le  cardinal 
Mazarin,  comme  un  ministre  étranger  lequel,  si- 
non par  mauvaise  volonté,  au  moins  par  malbeur 
ou  par  insuffisance ,  mettoit  l'Etat  en  péril.  Dix 
heures  ayant  sonné,  M.  le  duc  d'Orléans  voulant 
sortir  de  la  grand'chambre  avec  ses  gardes,  il 
entendit  un  grand  bruit  de  voies  confuses  qui 
criuient  au  mazarin  !  et  lesquels  ayant  pressé 
ses  gardes,  et  ses  gardes  ayant  voulu  repousser 
le  peuple,  il  cuida  y  arriver  du  désordre ,  dont 
ledit  seigneur  duc  d'Orléans  fut  innniment  épou- 
vanté (comme  naturellement  il  est  timide)  ;  de 
sorte  qu'il  fut  obligé  de  rentrer  dans  la  grnnd*- 
chambre,  et  retourner  sur  ses  pas  :  mais  tout  ce 
bruit  aboutit  à  quelques  mauvaises  paroles  de 
coquins  qui  étoient  achetés  à  prix  d'argent  pour 
crier  au  mazarin  f 

Le  lendemain ,  l'assemblée  continuée  jusques 
à  deux  heures  après  midi ,  a  été  arrêté  que  regis- 
tre seroit  fait  de  la  parole  donnée  par  M.  le  duc 
d'Orléans;  que  ses  propositions,  contenues  au 
registre  du  6  de  ce  mois,  seront  acceptées,  et 
envoyées  aux  députés  qui  sont  proche  la  per- 
sonne de  la  Reine,  pour  travailler  à  la  faire  exé- 
cuter. Ainsi  l'assemblée  fut  séparée,  en  laquelle 
il  se  passa  plusieurs  paroles  d'aigreur  contre  le 
ministère  et  la  personne  du  premier  ministre, 
chacun  ayant  parlé  avec  liberté  et  sans  retenue 
du  respect  qui  est  dû  à  ceux  lesquels  sont  consti- 
tués en  dignité. 

Les  Espagnols  s'étant  avancés  dans  le  royaume, 
et  ayant  assiégé  et  pris  La  Capelle,  les  esprits 
s'émurent  dans  le  parlement ,  et  demandèrent 
l'assemblée  des  chambres  pour  aviser  aux  affai- 
res publiques;  et  d'autant  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans étoit  â  Paris  avec  pouvoir  et  autorité,  il 
fut  résolu  qu'il  en  seroit  averti.  Et  de  fait  ayant 
été  convié ,  il  promit  de  venir  au  parlement  : 
mais  à  cause  des  bruits  qui  y  étoient  arrivés,  et 
de  l'appréhension  qu'il  y  avoit  eue,  il  fut  avisé 
que  le  Palais  seroit  gardé  par  des  compagnies 
de  bourgeois,  qui  se  saisiroleot  des  portes  ;  en 
telle  sorte  qu'il  n'y  eut  aucun  bruit  dans  cette 

assemblée,  qui  fut  faite  le août.  M.  le  duc 

d  Orléans  proposa  de  faire  chez  lui  une  confé- 
rence pour  aviser  aux  moyens  les  plus  prompts 
pour  trouver  des  deniers  pour  la  subsistance  des 
troupes  ;  à  laquelle  conférence  les  autres  corn* 
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pagnies  souveraines  ayant  été  Invitées  de  se 
trouver,  ils  y  apportèrent  des  difficultés,  voulant 
envoyer  des  députés,  sinon  en  aussi  grand  nom- 
bre, du  moins  les  deux  tiers  du  parlement; 
outre  plus ,  la  cliambre  des  comptes  prétendoit 
tenir  la  main  gauclie  ;  et  prévoyant  bien  que  dif- 
ficilement ils  le  pourroient  obtenir,  ils  refusèrent 
d'y  assister. 

La  conférence  fût  tenue  dans  la  grande  gale- 
rie du  palais  d'Orléans  le  Jeudi  25  août,  M.  le 
duc  d'Orléans  assis  dans  un  fauteuil ,  M.  le 
garde  des  sceaux  vis-à-vis  de  lui  sur  un  siège 
pliant ,  M.  le  premier  président  au-dessous  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  le  reste  de  messieurs  les 

f>résldens  et  conseillers  assis  des  deux  côtés  de 
a  table  et  couverts  ;  et  nous  derrière  la  chaire  de 
M.  le  duc  d'Orléans.  M.  le  duc  d'Orléans  et  ensuite 
M.  le  garde  des  sceaux  ayant  i^it  l'ouverture  de 
la  conférence  par  la  nécessité  présente  des  affaires, 
et  M.  le  premier  président  ayant  dit  qu'il  n'a  voit 
aucune  ouverture  à  faire,  sinon  d'attendre  celles 
qui  lui  seroient  faites  pour  les  rapporter  à  la 
compagnie,  M.  le  président  de  Longueil ,  surin- 
tendant des  finances,  témoigna  qu'il  étoit  inu- 
tile de  représenter  la  nécessité  des  affaires  de 
l'Etat,  mais  d'examiner  les  moyens  d'y  apporter 
quelque  remède,  et  lut  un  Mémoire  contenant 
quelques  avis,  lesquels  furent  pour  la  plupart 
réprouvés  par  M.  de  Broussel,  qui  souteuoit 
qu'il  étoit  plus  expédient  d'attaquer  les  gens 
d'affaires ,  qui  s'étoient  enrichis  du  bien  de 
l'Etat  :  et  après  beaucoup  d'altercations,  et  J'ose 
dire  de  sottises  avancées  par  ceux  lesquels  n'ont 
pas  de  connoissance  de  la  conduite  des  finances, 
enfin  l'on  s'arrêta  à  deux  propositions,  l'une  de 
vendre  trois  années  du  droit  annuel  à  ceux  qui 
voudroient  en  avancer  les  deniers  moyennant  un 
intérêt  légitime,  et  outre  plus  défaire  une  cham- 
bre de  Justice,  et  la  convertir  en  une  taxe  sur  les 
financiers. 

Le  lendemain ,  la  chambre  des  comptes  et  la 
cour  des  aides  ayant  été  mandées  pour  faire  une 
fX)nférence  particulière,  ils  se  trouvèrent  au  pa- 
lais d'Orléans;  mais  ils  refusèrent  de  prendre 
place,  d'autant  que  M.  de  Longueil,  président 
de  la  cour  et  surintendant,  vouloit  y  être,  et 
avoir  place  au-dessus  d'eux  ;  ce  qu'ils  ne  voulu- 
rent pas  souffrir,  disant  que  la  qualité  de  surin- 
tendant ne  lui  donnoit  aucune  place,  et  que 
M.  le  maréchal  de  La  Meilleraye  ayant  cette 
qualité ,  avoit  pris  place  au  haut  de  la  table 
comme  en  un  lieu  Indifférent.  Ainsi  il  fut  résolu 
que  les  propositions  leur  seroient  envoyées  dans 
kur  compagnie  pour  les  délibérer. 

Le  lundi  29  et  le  mardi  3Q  août ,  tontes  les 
(rhambres  furent  assemblées.  M.  le  duc  d'Or- 
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léaus  ne  s'y  trouva  pas ,  et  la  propotitioii  qui 
avoit  été  faite  pour  le  droit  annuel  acceptée,  et 
qu'il  seroit  donné  des  commissaires  pour  exa« 
miner  certains  Mémoires  étant  entre  les  mains 
de  M.  de  Broussel  et  M.  Payen,  ponr  savoir 
s*ils  pourroient  réussir. 

Le  Jeudi  premier  septembre,  se  présentèrent 
au  parquet  quatre  députés  du  parlement  de  Bor- 
deaux, un  président  et  trois  conseillers,  lesquels 
s'étant  assis  proche  de  nous,  nous  dirent  qu'ils 
avoient  un  paquet  à  rendre  de  la  part  de  leur 
compagnie  au  parlement,  et  nous  prièrent  de 
leur  foire  donner  audience.  Nous  les  priâmes  de 
se  retirer  dans  le  petit  parquet  ;  et  ayant  envoyé 
vers  M.  le  premier  président,  nous  les  invitâmes 
de  retourner  au  lendemain,  attendu  que  l'heure 
étoit  avaneée,et  l'audience  de  la  tournelleou  verte. 

Ce  Jour  même,  nous  fûmes  mandés  au  palais 
d'Orléans  tous  trois,  avec  M.  le  premier  prési- 
dent et  M.  le  président  de  Mesmes.  M.  le  duo 
d'Orléans  avoit  avec  lui  M.  le  garde  des  sceaux  : 
il  nous  fit  seoir,  et  nous  fit  lire  par  le  sieur  Le- 
roy ,  premier  commis  de  M.  Le  Tellier,  secré- 
taire d'Etat,  lequel  étoit  actuellement  malade, 
des  lettres  qui  avoient  été  interceptées,  par  les- 
quelles il  étoit  Justifié  que  le  marquis  de  Sillery 
étoit  à  Madrid,  traitant  avec  les  ministres  du  roi 
d'Espagne  pour  secourir  Bordeaux ,  et  donnant 
avis  de  faire  en  sorte  que  le  maréchal  de  Tu- 
renne  entrât  dans  le  royaume,  et  qu'il  pûl 
donner  de  l'effroi  à  Paris  ;  ce  qui  étoit  déjà  fait , 
car  lors  l'armée  des  ennemis  étoit  proche  de  La 
Ferté-Milon. 

Le  même  Jour,  M.  le  premier  président  avertit 
M.  le  duc  d'Orléans  que  messieurs  des  enquêtes 
demandoient  la  continuation  du  parlement;  ce 
que  ledit  seigneur  Jugea  raisonnable,  et  promit  en 
faire  donner  des  lettres  pour  les  affaires  du  Boi 
seulement. 

Nous  donnâmes  avis  de  l'arrivée  du  paquet 
de  Bordeaux,  et  de  la  semonce  que  nous  avoient 
fiiite  les  députés  du  parlement  de  les  introduire 
dans  la  grand'chambre;  et  M.  le  duc  d'Orléans 
promit  de  venir  au  parlement  le  samedi  :  ce  qu'il 
exécuta,  assisté  de  M.  le  duc  de  Beaufort ,  M.  le 
duc  de  Luynes,  M.  le  maréchal  de  La  Mothe, 
M.  le  maréchal  de  L'Hôpital ,  gouverneur  de 
Paris,  et  M.  le  coadjuteur  de  Paris. 

M.  le  président  Le  Bailleuf  fit  la  relation  de 
son  voyage,  puis  furent  introduits  les  députés 
de  Bordeaux,  assis  en  même  lieu  qui  a  été  re- 
marqué ci-dessus,  lesquels  rendirent  leur  paquet, 
lequel  M  ouvert  et  lu  en  leur  présence,  dans  le- 
quel étoit  la  remontrance  envoyée  à  laBeine, 
laquelle  chacun  crut  avoir  été  faite  à  Paris,  !k 
cause  de  l'élégance  du  style  et  de  la  manière  de 
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s'expliquer,  qui  n'étolt  point  de  Gascogne;  ce 
qui  dura  Jusques  à  onxe  heures. 

M.  le  duc  d'Orléans  prit  la  parole ,  et  dit 
qu'un  trompette  de  la  part  de  Tarctiiduclui  avoit 
apporté  une  lettre  contenant  qu'il  avoit  la  puis^ 
aance  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ;  qu'il  souhai* 
teroit  plutôt  s'employer  au  dernier,  et  que  si 
M.  ie  duc  d'Orléans  y  vouloitentendre,qu'ilseroit 
bien  aise  de  traiter  avee  lui,  parce  qu'il  étoit 
prince  sincère  et  de  foi;  qu'il  attendroit  sa  ré- 
ponse.  Ajouta  M.  ie  duc  d'Orléans  qu*il  lui  avoit 
(kit  réponse,  et  lui  avoit  mandé  qu'il  avoit  pou- 
voir de  faire  la  paix  et  la  guerre;  qu'il  contri- 
bueroit  volontiers  pour  travailler  à  l'ouvrage 
de  la  paix ,  et  qu'il  recevroit  les  propositions 
qu'il  lui  voudroit  faire;  et  fut  cette  lettre  envoyée 
par  M.  de  Verderonne,  gentilhomme  de  M.  le 
due  d'Orléans. 

Le  dimanche  4  septembre,  furent  affichés 
Ibrce  placards  aux  places  publiques  de  la  part 
do  maréchal  de  Turenne,  par  lesquels  il  aver* 
tlssoit  les  bons  bourgeois  de  Paris  qu'il  étoit  en^ 
tré  avec  ses  troupes  pour  demander  la  paix  gé- 
nérale et  la  délivrance  des  princes;  que  le 
cardinal  Maxarin  résistoit  à  l'un  et  Tautre  pour 
ses  intérêts  particuliers;  ce  qui  étoit  plus  au 
long  étendu.  Ces  placards  furent  affichés  dans 
toutes  les  places  publiques  de  Paris,  et  lorsqu'au- 
cnn  les  voulut  èter  il  se  trouvoit  des  gens  qui 
s'y  opposoiont,  et  avec  telle  résistance  qu'il  y 
eut  meurtre  au  bout  du  Pont-Neuf. 

Ce  Jour  même,  M.  le  duc  d'Orléans  nous 
manda  au  palais  d'Orléans  messieurs  mes  collè- 
gues et  moi,  et  nous  dit,  par  l'organe  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  que  ce  qui  se  devoit  traiter  et 
résoudre  le  lendemain  dans  le  parlement  étoit  de 
conséquence  ;  que  nous  devions  y  parler  les  pre- 
miers, et  qu'il  serait  bien  aise  de  savoir  nos  sen- 
timens.  A  quoi  lui  ayant  répliqué  que  cehi  n'a  voit 
point  été  concerté  entre  nous,  il  nous  ajouta  qu'il 
pensoit  être  à  propos  qu'il  envoyât  un  gentil- 
homme à  Bordeaux,  et  que  messieurs  du  parle- 
ment dépotassent  deux  conseillers  pour  y  aller 
par  la  vole  la  plus  prampte  que  fiiire  se  pourrolt, 
afin  de  donner  quelque  ordre,  et  conclure  ce  qui 
avoit  été  proposé,  arrêté  et  délibéré  dans  le  par- 
lement. A  quoi  n'ayant  point  fait  de  réponse,  et 
M.  le  duc  d'Oriéans  s'étant  retiré  pour  parier 
aux  prevêt  des  marchands  et  échevins  de  Paris, 
lesquels  il  avoit  mandés.  Je  dis  à  M.  le  garde 
des  sceaux  que  cet  expédient  ne  me  plaisoit  pas  ; 
que  le  parlement  pouvoit  bien  faire  une  seconde 
remontrance  et  une  seconde  supplication  à  la 
Seine  pour  la  continuation  de  sa  bonne  volonté 
envers  la  ville  de  Bordeaux,  mais  non  pas  en- 
voyer de  nos  oenseillers  au  parlement  de  Bor- 


d'ohbh  talon  [1650].  395 

deaux  pour  traiter  les  moyens  d'accommodation, 
parce  que  c'étoit  les  hire  arbitres  de  la  paix,  la- 
quelle ne  peut  être  faite  que  par  l'autorité  du 
Roi.  Ledit  seigneur  garde  des  sceaux  en  demeura 
d'accord  avec  moi;  et  sur  ce  que  Je  lui  proposai 
qu'il  failoit  inviter  un  ou  deux  des  conseillers  de 
Bordeaux,  lesquels  étoient  à  Paris,  d'aller  eux- 
mêmes  à  Bordeaux  témoigner  à  leur  compagnie 
la  sincérité  des  actions  de  M.  le  duc  d'Oriéans, 
la  peine  que  le  parlement  avoit  prise  pour  leur 
conservation,  et  les  exciter  A  recevoir  les  ordres 
que  le  Roi  leur  faisôit,  et  cependaut  que  deux  de 
nos  conseillers  seroient  envoyés  vers  la  Reine 
pour  exciter  sa  bonne  volonté,  et  se  rendra  mé- 
diateurs du  traité  si  la  Reine  l'avoit  agréable, 
ledit  sieur  garde  des  sceaux  trauva  cet  expé- 
dient catégorique,  et  d'autant  que  nous  ne  noua 
étions  point  engagés  précisément  avec  M.  le  duc 
d'Orléans. 

Le  lundi  S  septembre,  les  chambres  étant  as- 
semblées, et  M.  ie  duc  d'Orféans  étant  en  sa 
place,  l'on  fit  entrar  le  sieur  Du  Goudray,  lequel 
avoit  été  envoyé  à  Bordeaux  par  son  ordra.  11 
tut  assis  proche  du  greffier,  et  étant  couvert  il 
fit  le  récit  de  son  voyage,  qui  cootenoit  tnris 
choses  remarquables  :  la  premièra,  qu'étant  ar- 
rivé à  la  cour,  la  Reine  avoit  agréé  toutes  les 
propositions  et  les  promesses  Mtes  par  M.  le  duc 
d'Orléans,  et  qu'A  l'instant  ayant  donné  avis  à 
Bordeaux  de  son  arrivée  par  un  trompette,  il 
avoit  été  quatre  Jours  entiers  pour  trouver  le 
moyen  d'entrer  avec  sùraté  dans  la  ville;  la  se- 
conde, qu'étant  entré  dans  la  ville,  et  ayant  été 
introduit  dans  le  parlement  et  y  ayant  exposé  sa 
créance  et  baillé  sa  lettre,  il  y  avoit  été  reçu 
avec  civilité;  mais  d'autant  que  c^étoit  le  der- 
nier des  dix  Jours  dans  lesquels  M.  le  duc  d'Or- 
léans avoit  renfermé  l'exécution  de  sa  parole,  le 
parlement  lui  fit  réponse  que  cette  afbire  leur 
étoit  de  la  plus  haute  et  de  la  dernière  consé- 
quence, en  laquelle  ils  ne  pouvoient  rien  résoudre 
sans  en  communiquer  à  la  ville  ;  demandoieut 
dix  Jours  de  délai  pour  prendra  leur  résolution  ; 
à  quoi  Le  Goudray  répondit  qu'il  n'avoit  pas  ce 
pouvoir  en  sa  main  ;  qu'il  n'étoit  pas  assez  puis- 
sant pour  leur  accorder  ce  qu'ils  lui  demandoient, 
mais  qu  ils  n'avoient  pas  dû  lui  fkire  perdra  le 
temps  auprès  de  leur  ville  en  délais  inutiles,  sans 
lui  permettre  d'entrer;  que  tout  ce  qu'il  pouvoit 
faire  étoit  de  leur  promettre  d'en  parler  à  la 
Reine,  et  de  leur  en  rapporter  la  répmise.  La 
troisième  observation  fut  qu'étant  le  Jour  même 
retourné  auprès  de  la  Reine,  et  n'ayant  pas 
trouvé  son  esprit  disposé  à  la  prolongation  du 
délai,  il  n'étoit  pas  retourné  à  Bordeaux,  et  ne 
leur  avoit  point  écrit,  croyant  qu'il  n'étolt  pas 
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nécessaire  de  le  faire;  et  dans  cette  dernière  ob- 
servation i'on  imputoit  à  M.  le  cardinal  Mazarin 
de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  pour  porter 
les  affaires  aux.  termes  de  Taccommodation. 

Le  sieur  Du  Goudray  s'étant  retiré,  M.  le  duc 
d^Orléans  fit  voir  à  la  compagnie  des  lettres  in- 
terceptées du  marquis  de  Sillery,  lequel  étoit  à 
Madrid  traitant  pour  le  parti  de  Bordeaux,  avec 
des  billets  écrits  de  la  main  de  M.  de  Bouillon, 
qui  témoignoient  que  Ton  promettoit  a  ceux  de 
Bordeaux  un  prompt  secours  ;  de  sorte  que  les 
retardemens  qu'ils  faisoient  d'entendre  à  la  paix 
étoient  imputés  à  l'espérance  du  secours  qu'ils 
attendoient  d'Espagne.  Ces  lettres  furent  lues 
daos  la  compagnie  avec  quelque  sorte  de  tu- 
multe, les  mal  affectionnés  disant  que  ces  pièces 
pouvoient  être  supposées,  et  trouvant  à  redire  à 
tout,  ainsi  qu'il  est  d'ordinaire  à  ceux  qui  sont 
mécontens. 

Ensuite  M.  le  duc  d'Orléans  prenant  la  parole, 
dit  que  cette  affaire  désiroit  célérité;  que  les 
longs  discours  étoient  inutiles,  que  Bordeaux 
avoit  besoin  d'un  prompt  secours;  qu'il  croyoit 
que  la  seule  voie  de  le  faire  étoit  qu'il  enverroit 
un  gentilhomme  de  sa  part  pour  les  exciter  de 
songer  à  leur  salut;  que  le  parlement  pouvoit 
députer  deux  conseillers  à  mêmes  fins,  lesquels 
y  pouvant  aller  par  les  voies  les  plus  promptes, 
travailleroient  à  cet  accommodement;  estimoit 
qu'il  n*y  avoit  autre  voie  que  sa  pensée,  et  que 
son  offre  pouvoit  être  acceptée  d'un  commun 
vœu,  ne  s'imaginant  pas  que  personne  y  voulût 
contredire.  Mais  comme  dans  une  grande  com- 
pagnie il  est  difficile  que  tous  les  esprits  puissent 
être  de  même  concert,  il  fallut  mettre  l'affaire 
en  délibération.  Nous  fûmes  requis  d'en  dire  notre 
sentiment  les  premiers. 

Je  dis  en  effet  la  même  chose  que  J'avois  dite 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  fis  entendre  que  la 
proposition  de  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  avanta- 
geuse; mais  Je  montrai  les  inconvéniens,  et  dis 
qu'il  étoit  à  propos  que  l'un  des  conseillers  de 
Bordeaux  se  transportât  sur  les  lieux  pour  exciter 
sa  compagnie,  et  faire  les  allées  et  venues  pour 
faciliter  les  voies;  lequel  expédient  fut  estimé 
raisonnable,  et  y  eut  arrêté  conforme.  A  l'instant 
deux  conseillers  furent  choisis,  savoir  M.  Meus- 
nier  de  la  grand'chambre,  et  M.  Bitaut  des  en- 
quêtes ;  lequel  choix  fut  fait  muUis  et  melioribus 
reclamantibuSy  parce  que  ces  deux  messieui*s 
étoient  infiniment  chauds,  prompts,  et  se  peut 
dire  étourdis. 

Le  mardi ,  messieurs  des  enquêtes  se  formali- 
sèrent de  ce  que  la  continuation  du  parlement 
n'avoit  pas  été  envoyée,  et  que  l'on  ne  faisoit  pas 
lecture  d'une  lettre  du  parlement  de  Toulouse 


écrite  au  parlement  de  Paris  ;  ce  qui  ftit  remis  aa 
lendemain  7  septembre,  auquel  jour  la  chambre 
des  vacations  fut  registrée  pour  les  affaires  des 
particuliers,  et  la  continuation  du  parlement 
pour  les  affaires  publiques. 

La  lettre  du  parlement  de  Toulouse  fut  lue  : 
c'étoit  un  simple  compliment,  et  une  déclaration 
qu'ils  faisoient  de  se  Joindre  aux  sentimens  et 
aux  intérêts  du  parlement  de  Paris  dans  tontes 
les  affaires  qui  concerneroient  le  public  ;  et  fat 
remis  au  lundi  ensuivant  d'y  délibérer. 

L'état  des  affaires  publiques  étoit  malheureux 
pour  tous  les  gens  de  bien.  Les  Espagnols avoient 
fait  progrès  en  France,  et  étonné  toute  la  cam- 
pagne Jusques  aux  portes  de  Paris  :  néanmoins 
le  peuple  de  Paris  ne  s'étoit  pas  étonné,  et  demea- 
roit  dans  une  espèce  d'insensibilité.  Les  trois 
princes  étoient  prisonniers  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes  :  l'on  crut  que  les  ennemis,  qui  étoient 
conduits  par  le  maréchal  de  Turenue,  vouloient 
mettre  le  siège  devant  le  bois  de  Vincennes; 
qu'ilsseroient  assistés  de  ses  partisans,  qui  étoient 
en  grand  nombre  dans  la  ville  de  Paris.  Et  de 
fait  l'appréhension  en  fut  si  grande,  qu'ils  furent 
transférés  au  château  de  Marcoussis,  et  de  ce 
moment  le  progrès  et  la  marche  des  ennemis  ne 
s'avança  plus. 

Tout  le  soin  du  conseil  qui  étoit  à  Paris,  com- 
posé de  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  de  Beau- 
fort,  M.  le  coadjuteur  de  Paris,  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  M.  Le  Tellier,  secrétaire  d'Ëtat,  étoit 
de  savoir  ce  que  deviendroient  les  princes  em- 
prisonnés, et  qui  seroient  les  maîtres  de  leurs 
personnes,  chacun  en  voulant  avoir  la  possession. 
M.  de  Beaufort  et  M.  le  coadjuteur  étoient  dans 
la  crainte  que  M.  le  cardinal  Mazarin  ne  se  ré- 
conciliât avec  lesdits  princes,  auquel  cas  ils  eus- 
sent été  en  mauvaise  posture,  sachant  bien  qu'il 
n'y  avoit  aucune  espérance  d'accommodation 
dans  l'esprit  de  M.  le  prince,  et  que  dans  la  pre- 
mière occasion  il  se  vengeroit  d'eux  puissam  ment  ; 
de  sorte  que  sous  le  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans 
ils  en  vouloient  avoir  la  garde  :  les  autres,  au 
contraire,  qui  travailloient  pour  l'intérêt  de  la 
Reine  et  dudit  sieur  cardinal,  n'y  pouvoient  con- 
sentir, étant  Juste  que  la  Reine  fût  la  maltresse 
de  cette  garde,  pour  en  user  ainsi  que  bon  lui 
sembleroit;  et  furent  les  choses  portées  Jusques  à 
ce  point,  que  le  sieur  de  Bar,  qui  les  avoit  en 
garde,  déclara  qu'il  ne  les  rendroit  à  personne 
qu'au  Roi  et  à  la  Reine,  et  fit  entendre  qu'il  n'obéi- 
roit  point  aux  ordres  de  M.  le  duc  d'Orléans 
pour  ce  regard. 

Dans  Paris,  l'ordre  vouloit  que  l'on  levât  des 
troupes  pour  s'opposer  aux  ennemis  ;  mais  d'an- 
tant  que  le  duc  de  Beaufort  et  le  coad(juteor  vou- 
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loient  faire  chacan  un  régiment  de  cavalerie  et 
d'infanterie,  et  que  le  Roi  ne  seroit  pas  le  maître 
de  ses  troupes,  Paris  demeura  sans  défense  plutôt 
que  de  donner  des  troupes  entre  les  mains  de 
personnes  qui  pourraient  en  abuser. 

B*a\itre  part,  Bordeaux  et  la  Guienne  étoient 
le  théâtre  de  la  guerre  ;  la  ville  étoit  seule  dans 
la  rébellion,  destituée  des  secours  de  toute  la  pro- 
vince; l'armée  du  Roi  perdoit  tout  dans  le  plat 
pays,  et  n'étoit  pas  assez  forte  pour  attaquer  une 
place  de  cette  qualité.  M.  le  cardinal  Mazarin, 
premier  ministre,  quoiqu'il  fftt  foible,  il  étoit  glo- 
rieux, et  ne  s'accommodoit  point  aux  affaires  ni 
en  prospérité  ni  en  adversité,  présumant  beau- 
coup de  sa  conduite,  et  ne  déférant  aux  sentimens 
de  personne.  La  Reine  avoit  une  créance  absolue 
et  aveugle  en  ses  conseils. 

Toutes  les  provinces  du  royaume  étoient  en 
guerre,  ou  en  appréliension  de  l'avoir,  ou  en 
dessein  de  la  faire  ;  la  taille  se  payoit  avec  grande 
difllculté,  parce  qu'il  n'y  avoit  plus  d'autorité, 
et  que  ceux  entre  les  mains  desquels  elle  étoit 
pour  regard,  savoir  les  trésoriers  de  France  et 
les  élus ,  se  contentoient  d*étre  payés  de  leurs 
gages,  et  se  satisfaire  à  cause  du  mauvais  temps 
passé.  La  prison  des  princes  étoit  un  levain  per- 
pétuel pour  les  mécontens  ;  l'année  précédente 
avoit  été  stérile;  et  quoique  la  récolte  de  Tan- 
née 1650  fût  abondante ,  le  passage  des  gens  de 
guerre  non  payés,  la  difficulté  du  commerce  et 
Tappréhension  d'avoir  disette  faisoient  serrer  les 
blés,  et  n'en  diminuoient  pas  la  cherté;  chacun 
seplaignoit,  et  personne  ne  travailloit  pour  y 
apporter  remède  :  un  esprit  de  stupeur,  de  ver- 
tige et  d'abattement  avoit  surpris  tous  les 
hommes;  chacun  songeoit  de  telle  sorte  à  son 
intérêt  pariiculier  et  domestique ,  que  personne 
ne  vouloit  secourir  le  public  ;  et  d'ailleurs  cha- 
cun  établissoit  le  salut  du  public  dans  l'avantage 
de  son  parti.  Ceux  qui  aimoient  les  princes  tra- 
vaiiloient  pour  l'avantage  des  Espagnols,  sMma- 
ginant  que  dans  le  désordre  extrême  Ton  seroit 
obligé  de  les  sortir  de  prison  ;  ceux  que  l'on  appe- 
]oities  frondeurs  y  le  duc  de  Beaufort  et  con- 
sorts, souhaitoient  l'expulsion  de  M.  le  cardinal 
Mazarin  pour  avoir  sa  place,  et  tâchoient  à  le 
rendre  si  odieux ,  qu'il  fut  obligé  de  se  retirer  le 
10  septembre  1650.  Les  gens  de  bien  ne  pou- 
voient  prendre  confiance  à  aucun  de  ces  partis , 
sachant  qu'ils  étoient  tous  des  méchans. 

Le  lundi  1 2  septembre ,  fut  tenue  la  première 
assemblée  des  chambres,  en  laquelle  il  fut  traité 
de  deux  choses  :  la  première,  d'une  lettre  écrite 
par  le  parlement  de  Toulouse,  par  laquelle, 
après  plusieurs  civilités  faites  au  parlement ,  ils 
lui  demandoient  sa  Jonction  et  son  union  es 


choses  qui  concemeroîent  la  déclaration  de  l'an- 
née 1648.  Sur  quoi  il  fut  résolu  que  le  parlement 
devoit  conserver  l'avantage  de  sa  primogéniture 
et  de  sa  dignité;  qu'il  seroit  fait  réponse  pleine 
de  civilité,  mais  qu'il  ne  seroit  pas  parlé  d'union  : 
laquelle  résolution  a  eu  pour  fondement  un  an- 
cien registre  de  l'année  14 1 2 ,  par  lequel  il  parott 
que  cette  même  union  fut  refusée  aux  habitans 
de  la  ville  de  Paris  et  au  recteur  de  TUniversitc, 
lesquels  se  voulant  plaindre  des  désordres  de 
l'Etat,  semblables  à  ceux  desquels  à  présent  l'on 
se  plaint,  le  parlement  leur  promit  protection, 
assistance,  même  députation  de  ses  officiers 
pour  conférer,  mais  non  pas  l'union  qui  étoit 
demandée  ;  et  outre  plus  un  registre  de  Tannée 
1 580 ,  par  lequel  il  appert  que  le  parlement  de 
Bordeaux  ayant  demandé  cette  même  union  sur 
le  sujet  de  la  création  de  quelques  nouveaux  offi- 
ciers, le  parlement  leur  offrit  de  s'entremettre 
pour  les  aider,  mais  non  pas  de  passer  jusques  à 
l'union. 

La  seconde  fut  une  plainte  qui  fut  faite  de 
plusieurs  prisonniers  étant  dans  la  Bastille,  les- 
quels y  ont  été  mis  d'autorité  supérieure,  mais 
sans  connoissance  du  magistrat  ;  que  c'étoit  une 
contravention  de  la  déclaration  du  mois  d'oc- 
tobre 1648,  en  l'article  que  Ton  appelle  de  (a 
sûreté  publique  ;  laquelle  proposition  fut  faite 
par  les  amis  de  M.  le  prince,  afin  d'induire  que 
l'emprisonnement  fait  de  la  personne  de  mondit 
sieur  le  prince  tomboit  sous  la  censure  de  cette 
même  déclaration.  Cette  proposition  fut  concer- 
tée, mais  ne  fut  résolue  que  le  lendemain  mardi 
13  septembre,  après  deux  avis,  l'un  desquels 
fut  de  commettre  deux  conseillers  de  la  cour 
pour  se  transporter  au  château  de  la  Bastille,  et 
interroger  les  prisonniers  étant  en  icelui ,  si  d'ail- 
leurs ils  n'avblent  point  été  interrogés  par  le  Juge 
ordinaire;  et  pour  ce  faire,  voir  M.  le  duc  d'Or- 
léans, et  le  prier  de  l'avoir  agréable.  Et  de  cet 
avis,  duquel  M.  Doujat  étoit  le  chef,  ils  furent 
soixante-quatre. 

L'autre,  par  lequel  il  passa,  fut  de  M.  le 
doyen,  savoir  que  le  Mémoire  des  prisonniers 
de  la  Bastille  seroit  mis  es  mains  de  M.  le  pro- 
cureur général ,  lequel  manderoit  le  lieutenant 
criminel,  et  sauroit  de  lui  ceux  qu'il  auroit  in- 
terrogés, et  ensuite  qu'il  en  rendroit  compte  à 
la  cour  ;  et  furent  de  cet  avis  soixante-treize. 

Nota  y  que  le  dimanche  11  septembre  étoit 
arrivé  à  Paris  un  gentilhomme  de  la  part  de  l'ar- 
chiduc, nommé  don  Gabriel  de  Tolède,  lequel 
fut  logé  à  Issy,  au  logis  de  M.  le  président  Tu- 
bœuf,  parce  que  le  sieur  de  Yerderonne  n'avoit 
été  logé  qu'à  une  lieue  du  quartier  de  l'archiduc. 
Le  lundi ,  il  eut  audience  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
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et  son  compliment  aboutit  à  trois  cliefii  :  au  pre- 
mier, il  demandoit  à  M.  le  duc  d'Orléans  de 
traiter  la  paix  avec  lui  personnellement,  et  sans 
autre  entremise;  au  second,  il  donnoit  le  lieu 
dans  la  plaine  entre  Reims  et  Retbel  ;  au  troi- 
sième, 11  indiquoit  le  jour  au  1  s  du  courant. 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  ayant  fait  force  civilités, 
lui  promit  réponse  le  lendemain.  L'envoyé  se 
retira,  mettant  un  genou  enterre,  et  affecta 
que  ce  compliment  fût  connu. 

Le  lendemain ,  M.  d'Avaux  lui  fut  faire  ré- 
ponse que  Monsieur  acceptoit  très-volontiers  de 
travailler  au  traité  de  la  paix  personnellement 
avec  Tarchiduc,  mais  que  c'étoit  rendre  l'affaire 
impossible;  qu'il  étoit  l)esoin  d'examiner  quan- 
tité d'articles,  et  qu'il  seroit  difûcile  qu'ils  le 
pussent  faire  par  eux-mêmes.  Au  second,  que 
l'armée  espagnole  occupoit  la  plaine  de  Reims 
et  de  Rethel;  et,  quelque  sûreté  que  l'on  pût 
prendre  en  la  parole  de  l'archiduc,  que  M.  le 
duc  d'Orléans,  lequel  représentoit  la  personne  du 
Roi ,  ne  pouvoit  pas  quitter  Paris  sans  des  assu- 
rances bien  précises.  Quant  au  troisième  point, 
que  le  terme  étoit  un  peu  court,  et  que  M.  le  duc 
d'Orléans  offroit  d'aller  à  Compiègne,  et  là  étant 
choisir  un  lieu  pour  faire  l'entrevue;  qu'outre 
plus  M.  le  duc  d'Orléans  prieroit  M.  le  nonce  et 
le  résident  de  Venise  de  vouloir  s'acheminer  vers 
l'archiduc  pour  voir  son  pouvoir,  et  lui  porter 
celui  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  ensuite  convenir 
avec  lui  de  toutes  les  choses  nécessaires  pour  un 
ouvrage  de  cette  qualité  :  ce  qui  a  été  accepté 
par  don  Gabriel  de  Tolède ,  lequel  retourna  le 
^udl  1 5  septembre  ;  et  le  lendemain  partirent 
les  ambassadeurs,  et  M.  d' A  vaux  avec  eux  :  et 
pour  témoigner  le  dessein  qu'ils  avoient  d*ache- 
miner  cette  affaire,  ils  allèrent Jusques  à  Nan- 
teuil  pour  attendre  les  passe-ports  nécessaires, 
lesquels  ne  leur  furent  point  envoyés.  L'archi- 
duc, par  effet,  n'avoit  point  de  pouvoir  de  traiter 
de  la  paix,  et  ne  s'étoit  engagé  dans  cette  pro- 
position que  dans  l'espérance  que  le  maréchal  de 
Turenne  s'émouvroit  sur  cette  semonce  ^  princi- 
palement si  elle  n 'étoit  pas  agréée ,  et  reçue  assez 
^chaudement  :  de  sorte  que  le  conseil  qui  fut  pris 
ici  d'accepter  leur  proposition  et  d'y  coopérer, 
et  de  prendre  des  témoins  de  ce  que  l'on  vouloit 
faire ,  assura  les  esprits  des  Parisiens ,  et  obligea 
l'archiduc  de  s'excuser  de  l'exécution  de  la  pro- 
position qull  avoit  faite  par  une  mauvaise  dé- 
faite, savoir  est  que  son  dessein  étoit  de  traiter 
cette  affaire  succinctement  et  tôte  à  tête  avec 
M.  le  duc  d'Orléans;  que  cette  proposition 
n'ayant  pas  été  acceptée  dans  ses  termes,  mais 
étant  remise  à  une  longue  négociation,  que  ses 
affaires  ae  lui  permettoient  pas  de  s'engager  dans 


un  traité  de  cette  qualité,  dans  lequel ,  quand  il 
y  auroit  occasion  de  le  faire,  il  agréoit  l'entre- 
mise et  la  médiation  de  M.  le  nonce  et  de  l'am- 
bassadeur de  Venise.  Laquelle  réponse  mculpa 
les  Espagnols,  et  nous  disculpa  de  toute  sorte  de 
soupçon  de  tromperie. 

Les  députés  du  parlement  de  Paris  ayant  été 
auprès  de  la  Reine,  sont  entrés  au  parlement  de 
Bordeaux,  où  ils  furent  reçus  avec  grand  hon- 
neur; ils  furent  comme  les  médiateurs  entre  le 
conseil  du  Roi  et  les  députés  du  parlement  de 
Bordeaux ,  qui  traitèrent  la  paix,  et  la  résolurent 
le  dernier  Jour  de  septembre,  à  des  conditions 
assez  honnêtes,  eu  égard  à  la  qualité  du  temps, 
dans  lequel  l'autorité  du  Roi  est  assez  abattue. 

Toutes  les  semaines  une  fois,  et  d'ordinaire  le 
mardi,  toutes  les  chambres  ont  été  assemblées 
pour  parler  des  affaires  publiques  ;  ce  qui  a  abouti 
à  délibérer  de  quelques  édita  bursaux  qui  ont 
été  envoyés  au  parlement,  et  ne  s'est  rien  passé 
de  notable,  les  députés  du  parlement  de  Paris 
ayant  mandé  à  la  compagnie  le  récit  de  leur  né- 
gociation de  temps  en  temps. 

Le  S9  novembre  à  dix  heures  du  soir,  le  car- 
rosse de  M.  le  duc  de  Beaufort,  dans  lequel  étoit 
deux  gentilshommes,  lesquels  alloient  le  requé- 
rir chez  madame  de  Montbazon ,  fut  attaqué  par 
dix  ou  douze  personnes  dans  la  rue  Saint-Ho- 
noré;  les  gentilshommes  s'étantjetéshors  le  car- 
rosse pour  se  défendre,  l'un  d'eux  fut  poignardé, 
et  mourut  incontinent. 

Le  lendemain,  M.  de  Beaufort  étant  visité 
par  ses  amis  se  plaignit  que  l'on  Tavoit  Toula 
assassiner  ;  que  cette  action  étoit  un  dessein  pré- 
médité. Les  colporteurs  le  publièrent  ainsi  par 
la  ville,  et  lui  donnèrent  pour  titre: les der- 
nières  Finesses  du  MaBarin, 

Le  vendredi,  la  nuit  allant  au  samedi  16  no- 
vembre, furent  attachés  à  quatre  endroits  de 
Paris  (la  Grève,  le  Pont-Neuf,  la  Groix-du-Tl- 
roir  et  la  place  Maubert  )  des  tableaux  dudit 
cardinal  Mazarin,  percés  d'une  corde  comme 
s'il  eût  été  pendu  en  efflgie,  avec  des  placards 
et  inscriptions.  Ces  tableaux  furent  ôtés  le  matin 
par  le  magistrat,  sans  aucun  bruit  du  peuple, 
qui  étoit  las  de  toutes  sortes  de  mutineries;  mais 
les  ennemis  du  cardinal  publièrent  que  c'étolt 
lui-même  qui  s'étoit  fait  pendre  »  afin  d'empêcher 
le  retour  du  Roi  à  Paris. 

Le  samedi  matin ,  Laigues  et  M.  le  coadjuteur 
allèrent  visiter  M.  Le  Teilier,  secrétaire  d'Etat, 
faisant  les  étonnés  sur  le  sujet  de  cette  nouvelle, 
ce  qui  les  fit  croire  d'autant  plus  en  être  les 
auteurs. 

De  ceux  qui  avoient  attaqué  le  earrosse  de 
M.  de  Beaufort  quatre  ont  été  pris,  lesquels  ont 
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confessé,  mais  en  qualité  de  filous  et  voleurs  de 
nuit,  qu'ils  avoient  arrêté  d'autres  earrosses,  et 
fait  d'autres  vols  dans  Paris;  mais  ont  lyouté 
qu'ils  avoient  intention  de  tuer  ceux  qui  ferolcnt 
résistance,  et  que  dans  le  particulier  ils  ne  sa- 
voient  pas  que  le  carrosse  qu'ils  attaquoient  fut 
celui  de  M.  de  Beaufort  Ils  ont  été  jugés  prési- 
dialement,  et  condamnés  à  la  roue ,  préalable- 
ment appliqués  à  la  question ,  ce  qui  sembloit 
inutile,  parce  qu'ils  avoient  avoué  l'action ,  et 
nommé  les  complices  qu'ils  connoissoicnt  ;  mais 
Ton  vouloit  savoir  si  c'étoit  complot  et  assassinat , 
ou  un  simple  vol. 

M.  le  duc  de  Beaufort  travailla  autant  qu'il 
put  pour  empêcher  Texécution  de  la  sentence , 
disant  qu'il  y  avoit  d'autres  complices,  et  que  ces 
accusés  dévoient  être  conservés  pour  les  leur 
confronter  quand  ils  seroient  pris.  Madame  de 
Vendôme  sa  mère  pria  M.  le  premier  président 
d'interposer  son  autorité  pour  empêcher  cette 
exécution  ;  lequel  s'en  excusa ,  lui  disant  qu'il 
ne  le  pouvoit,  l'affaire  étant  pendante  au  Châte- 
let,  et  que  d'ailleurs  M.  de  Beaufort  devoit 
souhaiter  lui-même  l'exécution  de  la  Justice  ;  de 
plus,  M.  de  Beaufort  obtint  une  lettre  de  M.  le 
duc  d'Orléans  adressante  aux  officiers  du  Châte- 
iet  à  même  fin ,  laquelle  leur  ayant  été  présentée 
le  samedi  1 2  novembre ,  n'opéra  autre  chose , 
sinon  que  l'affaire  fut  remise  au  lundi  1 4  cnsui- 
:vant ,  auquel  jour  trois  des  quatre  prisonniers 
furent  exécutés  à  la  place  de  la  Groix-du-Tiroir, 
après  avoir  eu  la  question  tout  entière ,  et  n'a- 
voir confessé  autre  chose.  Le  quatrième  fut  ré- 
servé ,  parce  qu'il  n'avoit  été  pris  que  le  samedi 
matin.  M.  de  Beaufort  en  avoit  un  cinquième  en 
sa  maison,  qu'il  garde,  et  ne  veut  pas  mettre 
entre  les  mains  de  la  justice. 

Cependant  le  Roi  arriva  à  Fontainebleau  le  7 
novembre;  son  arrivée  fut  retardée  de  huit 
Jours  ,  à  cause  de  l'incommodité  de  la  Reine , 
qui  fut  malade  à  Amboise. 

M.  Le  Tellier  excita  M.  le  duc  d'Orléans  de 
vouloir  aller  à  la  rencontre  du  Roi  à  Fontaine- 
hleau ,  l'assurant  qu'il  y  serait  le  très-bien  venu, 
let  qu'il  y  recevroit  toute  sorte  de  satisfaction  : 
ce  que  le  dit  sieur  Le  Tellier  lui  disoit  de  bonne 
foi,  et  s'assurantsur  les  lettres  qui  loi  avoient  été 
écrites  par  M.  le  cardinal ,  par  lesquelles  il  lui 
témoignoit  que  la  Reine  étoit  infiniment  contente 
de  M«  le  due  d'Orléans;  mais  ledit  seigneur  duc, 
lequel  étoit  bien  averti ,  n'y  voulut  pas  aller 
jusques  à  ce  que  M.  Le  Tellier  y  eût  été  avant 
lui ,  auqvd  il  dit  qu'il  avoit  intention  de  vivre 
«vee  la  Reine  dans  toute  la  bonne  intelligence , 
et  sans  réserve;  qu'il  ne  devoît  y  avoir  entre  eux 
•oeofi  jowr }  qu'à  l'égard  du  eardiual  Mazarin , 


c'étoit  un  pauvre  homme ,  peu  intelligent  pour  le 
gouvernement  du  royaume,  qui  vouloit  tout 
faire  par  lui-même ,  et  n'estimoit  rien  de  bien 
fait  que  ce  qu'il  falsoit  ;  homme  plein  de  vanité, 
et  qui  n'avoit  rien  de  solide  ;  que  l'établissement 
d'un  conseil  étoit  nécessaire,  et  qu'il  en  falloit  par- 
ler avec  M.  de  Châteauneuf ,  garde  des  sceaux. 

M.  Le  Tellier  alla  au  devant  de  la  Reine  jus- 
ques à  Pithiviers ,  et  trouva  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans étoit  mieux  informé  que  lui  ;  que  la  Reine 
étoit  mal  satisfaite  en  son  cœur  du  procédé  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  de  ce  qu'il  s'étoit  si  fort 
avancé  pour  la  paix  particulière  de  Bordeaux  , 
et  même  pour  la  paix  générale,  y  ayant  répondu 
avant  que  d'écrire  à  la  cour  ;  qu'il  l'avoit  traitée 
comme  une  chambrière  qui  n'avoit  plus  d'auto- 
rité. Toutes  lesquelles  plaintes  ledit  sieur  cardi- 
nal avoit  inspirées  a  la  Reine  ,  n'étant  pas  diffi- 
cile d'échauffer  l'esprit  d'une  femme  sur  le 
chapitre  du  mépris  ;  de  sorte  que  lorsque  ledit 
sieur  cardinal  écrivoit  à  M.  Le  Tellier  toutes  les 
satisfactions  que  la  Reine  avoit  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  c'étoit  à  dessein  qu'il  montrât  ces 
lettres  audit  seigneur  duc ,  comme  il  le  faisoit  à 
l'arrivée  de  tous  les  courriers. 

M.  Le  Tellier  expliqua  à  la  Reine,  en  la  pré- 
sence dudit  sieur  cardinal ,  la  vérité  et  la  sincé- 
rité du  procédé  de  M.  le  duc  d'Orléans,  voire 
même  la  nécessité  d'en  user  de  la  sorte  ;  et  leur 
ayant  parlé  assez  fortement ,  et  fait  voir  le  pré- 
judice que  les  affaires  eussent  reçu  s'il  n'en  eût 
été  usé  de  la  sorte,  il  accoisa  l'esprit  de  la  Reine, 
laquelle  étoit  résolue  de  faire  fort  froid  à  M.  le 
duc  d'Orléans  lorsqu'il  l'aborderoit  :  ce  qui  eût 
fait  un  mauvais  effet,  étant  certain  que  M.  le 
duc  d'Orléans  y  avoit  agi  en  fort  homme  de  bien, 
en  prince  aimant  le  bien  de  l'État ,  avec  sa  timi- 
dité naturelle,  laquelle  étant  échauffée  par  M.  le 
duc  de  Beaufort  et  M.  le  coac^uteur ,  lui  donnoit 
grand'peine  à  son  esprit. 

Ainsi  M.  Le  Tellier  étant  de  retour  assura 
M.  le  duc  d'Orléans,  lequel  alla  le  jeudi  10  no- 
vembre à  Fontainebleau ,  où  il  reçut  bon  visage, 
et  en  retourna  le  14  du  même  mois. 

Tout  cela  ne  se  fit  pas  pourtant  sans  mystère 
et  sans  difficulté  ;  car  M.  le  duc  d'Orléans  fit 
grande  difficulté  de  se  fier  aux  paroles  dudit 
sieur  Le  Tellier  ,  lui  disant  qu'il  étoit  averti  que 
l'on  vouloit  l'arrêter  à  Fontainebleau  ,  et  qu'il  y 
avoit  dessein  sur  sa  pei*soune ,  et  qu'il  en  avoit 
de  bons  avis.  M.  Le  Tellier  lui  repartit  que  les 
avis  qui  lui  avoient  été  donnés  ne  pouvoient  être 
véritables;  que  si  mademoiselle  sa  fille  ,  ou  le 
comte  de  Brienne ,  lui  avoient  donné  l'avis,  qu'il 
les  devoit  croire  ;  mais  si  cela  venoit  de  Pails  4 
qu'il  pouvoit  voir  que  c'étoit  artifice  concerte 
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pour  le  faire  rompre  avec  la  Reine ,  et  quil  sa- 
voit  bien  qu*en  pareilles  occasions  il  ^voit  reçu 
semblables  avis  ,  qui  n'avoient  été  véritabies  ; 
qu'il  vouloît  engager  sa  vie  que  cela  ne  seroit 
point;  et  qu'il  vouioit  lui  demeurer  prisonnier 
entre  les  mains  du  capitaine  des  gardes  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  au  péril  d'être  étranglé  s'il  arri- 
voit  aucun  déplaisir  à  Son  Altesse  ;  qu'il  ne  pou- 
volt  lui  offrir  rien  de  plus  précieux  que  sa  vie  et 
sa  fortune. 

M.  le  duc  d'Orléans  ayant  ajouté  que  le  Roi  ne 
vîendroit  pas  au  devant  de  lui ,  ni  M,  le  car- 
dinal ,  et  qu'ils  lui  paricrolent  de  la  délivrance 
des  princes,  M.  Le  Tellier  lui  répondit  qu'il 
étoit  assuré  que  le  Roi  faisolt  état  d'y  venir,  et 
qu'il  en  avoit  lettres  de  M.  le  cardinal  ;  qu'il 
n'en  doutoit  point,  mais  qu'il  n'en  avoit  pas  cer- 
titude ;  qu'il  alloit  envoyer  l'un  des  siens  en 
poste  paur  en  savoir  la  vérité  ,  et  l'entretenir 
avant  qu'il  approchât  de  Fontainebleau  ;  qu'il 
l'assuroit  que  Ton  ne  lui  parleroit  point  de  la 
délivrance  ,  mais  de  la  translation  des  princes. 

Ainsi  M.  le  duc  d'Orléans  fut  persuadé  d'aller, 
et  reçut  en  chemin  assurance  que  le  Roi  et  Son 
Eminence  viendroient  au  devant  de  lui  :  ce  qui 
fht  effectué ,  M.  le  cardinal  s  étant  avancé  une 
lieue  plus  loin  que  le  Roi ,  et  n'ayant  dans  son 
carrosse  que  trois  évéques,  et  M.  le  duc  d'Orléans 
qui  s'étoit  fait  escorter  par  quatre  cents  che- 
vaux les  ayant  tous  renvoyés  ,  à  la  réserve  de 
huit  ou  dix. 

L'affaire  qui  fut  traitée  le  soir  fut  la  transla- 
tion des  princes ,  lesquels  étoient  dans  Marcous- 
sis,  lesquels  la  Reine  désira  être  conduits  au 
Havre ,  et  à  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  donna  les 
mains  sans  beaucoup  d'instance  ;  mais  la  nuit  il 
ftit  instruit  par  un  gentilhomme  nommé  Jouy , 
qui  étoit  émissaire  du  coadjuteur  de  Paris ,  qu'il 
ne  devoit  pas  souffrir  cette  translation;  que  l'on 
vouioit  mettre  les  princes  en  lieu  auquel  il  n'en 
sauroit  plus  de  nouvelles  ;  que  le  cardinal  traite- 
roit  avec  eux  sans  son  su ,  et  les  pourroit  élargir 
sans  sa  participation  ;  qu'il  avoit  promis  ù  ses 
amis  à  Paris  de  n'y  point  consentir ,  et  qu'il  y 
alloit  de  son  honneur  ;  que  si  l'on  lui  refbsoit, 
il  n'avoit  qu'à  quitter  la  cour  et  retourner  à  Paris, 
et  qu'il  se  feroit  donner  contentement.  Ces  dis- 
cours échauffèrent  M.  le  duc  d'Orléans  de  telle 
sorte ,  que  le  lendemain  matin  il  se  déclara  tout 
haut  dans  Fontainebleau  qu'il  ne  vouioit  point 
souffrir  cette  translation  ;  et  pour  faire  savoir  sa 
volonté  il  manda  M.  Le  Tellier,  et  lui  parla  dans 
la  rue  devant  une  maison  que  Ton  appelle  le 
Grand-Ferrare ,  où  son  train  est  logé  :  et  là  pu- 
bliquement pendant  deux  heures  entières ,  par- 
lant assez  haut ,  lui  témoigna  la  résistance  qu'il 


apportoit  à  cette  translation ,  souhaitant  qii*ils 
fussent  conduits  au  bois  de  Yincennes  où  à  la 
Rastille  ;  ce  qu'il  fit  avec  violence  et  colère. 

M.  Le  Tellier  lui  remontra  qu'après  l'avoir  ac- 
cordé le  soir  précédent ,  et  que  sur  sa  paroletoos 
les  ordres  avoient  été  donnés ,  et  la  chose  ren- 
due publique ,  qu'il  s'agissoit  de  l'hooneor  du 
Roi  de  l'exécuter  ;  que  le  bien  de  l'État,  Tespé- 
rance  de  la  paix  générale ,  ne  pouvoient  être  que 
dans  Tunion  de  Son  Altesse  avec  le  Roi  et  la 
Reine  ;  que  dans  cette  occasion  ayant  donné  les 
mains  volontairement ,  et  y  ayant  engagé  la 
Reine,  il  seroit  coupable  s'il  vouioit  rompre ponr 
un  intérêt  de  cette  qualité,  et  que  tous  les  maux 
qui  arriveroient  dans  l'État  lui  seroient  imputés; 
que  la  Reine  n'avoit  autre  pensée  que  de  loi  com- 
plaire, mais  qu'il  se  donnât  de  garde  de  ceax 
qui  le  vouloient  brouiller  avec  Sa  Majesté;  que 
ce  n'étoit  pas  ses  serviteurs ,  mais  personnes  in- 
téressées  ,  desquelles  il  connoissoit  la  mauvaise 
affection  au  bien  de  l'État  (Il  vouioit  parler  de 
M.  le  duc  de  Reaufort  et  de  M.  le  coadjuteur  de 
Paris).  Ainsi  M.  le  duc  d'Orléans  s'adoucit ,  mais 
il  ne  s'apaisa  pas  ;  et  de  fait  il  monta  à  cheval , 
deux  pistolets  à  l'arçon  de  sa  selle,  avec  tous  les 
siens  ;  feignit  de  s'en  aller  sans  dire  adieu ,  et 
s'alla  promener  dans  la  forêt  :  néanmoins  il  re- 
tourna dîner  chez  lui ,  et  après  son  dîner  il  fnt 
visité  de  madame  de  Chevreuse ,  M.  le  garde  des 
sceaux ,  M.  le  maréchal  de  Vîlleroy ,  M.  Le  Tel- 
lier, lesquels  le  ramenèrent  voir  la  Beine  avec  au- 
tant de  froideur  comme  s'il  ne  se  fût  point  fâché, 
tant  il  avoit  son  esprit  naturellement  disposé  an 
bien  de  l'État  et  à  la  concorde  ;  mais  il  étoit  facile 
à  être  ému ,  et  recevoir  des  apprébensions  et 
terreurs  paniques.  Tout  ce  qu'il  stipula  fut  qu*il 
reviendroit  le  lundi  ensuivant ,  un  jour  avant , 
parce  qu'il  avoit  promis  de  ne  point  retoarner 
avec  le  cardinal,  et  n'être  pas,  quand  il  entre- 
roit  à  Paris,  dans  le  même  carrosse  que  loi. 

Le  Roi  et  la  Reine  retournèrent  à  Paris  le  mer- 
credi 16  novembre,  avec  peu  de  train  et  d'équi- 
page ,  sans  cérémonie ,  et  sans  qu'aucun  allât  an 
devant  de  lui;  et  le  même  jour  messieurs  les 
princes  furent  enlevés  de  Marcoussis,  et  conduits 
au  Havre  par  petites  journées,  avec  huit  cents 
chevaux  et  quatre  cents  hommen  de  pied  :  M.  le 
comte  d'Harcourt  commandolt  les  troupes.  Cela 
fit  écrier  leurs  amis  dans  Paris ,  qui  disoient  que 
c'étoit  chose  extraordinaire  d'en  oser  delà  sorte; 
que  l'on  lesemmenoit  dans  un  mauvais  air,  et 
quasi  pestiféré  ;  qu'ils  «eroient  morts  un  an  en- 
tier avant  que  l'on  en  sût  des  nouvelles. 

Dès  le  samedi  précédent  1 3  novembre ,  lende- 
main de  la  Saint-Martin,  la  cérémonie  de  la  messe 
en  robesrouges  ayant  été  fidte ,  et  M.  le  premier 
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président  ne  s*y  étant  pas  trouvé  à  cause  d'une 
indisposition  laquelle  lui  étoit  survenue  la  nuit, 
M.  le  président  Le  Coigneûx  se  trouva  seul  au 
Palais  ;  mais  messieurs  de  la  grand'chambre  fu- 
rent  invités  d'aller  dîner  chez  le  premier  prési- 
dent, selon  rasage  ordinaire,  d'ailleurs  le  festin 
y  étant  préparé  magnifique,  auquel  festin  M.  Des- 
landes-Payen,  conseiller,  but  à  la  santé  de  ceux 
qui  étoieut  Tan  passé  au  même  dfner. 

Aote,  que  M.  le  prince  y  étoit ,  et  M.  Ques- 
lain,  autre  conseiller ,  but  à  la  santé  de  M.  le 
prince  ;  et  tous  les  assistans ,  au  nombre  de 
vingt-quatre ,  furent  obligés  de  faire  le  même; 
ce  qui  donna  beaucoup  de  sujet  de  parler  dans 
la  ville  :  de  sorte  qu'à  présent  (  20  novembre) 
l'on  attend  l'ouverture  du  parlement  pour  as- 
sembler les  chambres,  et  parler  de  la  matière. 

Madame  de  Chevreuse  a  demandé  à  la  Reine 
le  chapeau  pour  M.  le  coadjuteur ,  laquelle  net- 
tement a  refusé,  et  a  dit  qu'elle  avoit  fait  M.  le 
coadjuteur  ce  qu'il  est,  s'imaginant  qu'il  seroit 
son  serviteur;  qu'il  avoit  été  ingrat  jusques  à 
l'extrémité  ;  qu'après  la  guerre  de  Paris  il  avoit 
promis  de  ne  se  plus  mêler  d'affaires ,  et  néan- 
moins avoit  fait  pis  qu'auparavant;  que  les 
princes  ayant  été  emprisonnés ,  il  s'étoit  encore 
réconcilié,  et  que  depuis  ce  temps  son  humeur 
n'avoit  point  changé  ;  qu'il  ne  pouvoit  espérer 
d'elle  aucune  grâce,  jusques  à  ce  qu'il  eût  changé 
de  sentimens  et  de  conduite. 

L'ouverture  du  parlement  fut  faite  huit  jours 
plus  tard  qu'elle  ne  devoit  être ,  à  cause  de  la 
maladie  de  M.  le  premier  président,  qui  lui  sur- 
vint le  jour  Saint-Martin ,  nul  des  présidens  ne 
s'étant  voulu  charger  de  la  faire.  Ainsi  la  mer- 
curiale n'échut  que  le  3  décembre  1 650,  auquel 
jour,  après  toutes  les  cérémonies,  M.  Payen  dit 
qu'il  étoit  chargé  d'une  requête  au  nom  de  ma- 
dame la  princesse,  laquelle  étoit  en  termes  fort 
humbles,  s'adressant  à  nos  seigneurs  du  parle- 
ment, et  portant  :  Supplie  humblement ,  quoi- 
que les  princesses  du  sang  ne  parlent  pas  de  la 
sorte.  Sur  laquelle  requête  il  fut  mis  Soit  mon- 
iréy  et  la  délibération  remise  au  mercredi  7  dé- 
cembre ensuivant.  Aussitôt  cette  requête  fut 
imprimée,  et  se  publia  par  la  ville.  Le  dimanche, 
M.  le  garde  des  sceaux  me  manda,  et  me  dit  que 
la  Reine  nous  manderoit  le  lendemain  ;  ce  qui 
fut  fait  le  lundi  au  soir.  Le  mardi,  M.  le  prœu- 
reur  général  nouveau  (M.  Fouquet)  et  moi  nous 
nous  rendîmes  chez  M.  Bignon,qui  étoit  incom- 
modé, pour  arrêter  nos  conclusions;  de  sorte  que 
le  mercredi  matin,  toutes  les  chambres  étant 
assemblées  et  nous  mandés,  je  dis  : 

«  Messieurs,  lundi  nous  fûmes  mandés  au  Pa- 
«  lais-Royal,  et  fûmes  accueillis  à  la  porte  de  la 
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«  chambre  de  la  Reine  par  M.  de  Guénégaud, 
«  secrétaire  d'Etat ,  et  conduits  à  la  ruelle  du 
«  lit  de  la  Reine  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  la- 
«  quelle  nous  fit  l'honneur  de  nous  dire  que 
«  M.  le  garde  des  sceaux  nous  feroit  savoir  sa 
«  volonté  en  la  présence  du  Roi,  et  que  nous  eus- 
«  sions  à  entrer  dans  un  cabinet  proche ,  où 
«  étant,  ledit  sieur  garde  des  sceaux ,  en  la  pré- 
«  sence  du  Roi  qui  étoit  debout ,  de  M.  le  duc 
«  d'Orléans,  M.  le  maréchal  de  Yilleroy,  M.  Ser- 
«  vien ,  et  de  messieurs  les  secrétaires  d'Etat , 
R  nou3  fit  l'honneur  de  nous  dire  ce  que  la  Reine 
«  désiroit  que  nous  fissions  entendre  à  la  com- 
«  pagnie,  savoir,  que  lorsque  messieurs  les  prin- 
«  ces  furent  arrêtés  et  conduits  dans  le  bois  de 
«  Vincennes,  elle  avoit  fait  entendre  ses  motifs , 
«  ses  appréhensions  et  ses  soupçons ,  qui  l'a- 
«  voient  obligée  d'en  user  de  la  sorte;  laquelle 
«  lettre  ayant  été  envoyée  dans  cette  compagnie 
«  et  dans  toutes  les  autres  du  royaume ,  avoit 
«  reçu  des  témoignages  d'approbation  publique, 
«  principalement  de  tous  les  gens  de  bien  qui  ai- 
«  ment  la  tranquillité  publique  de  l'Etat;  qu'en- 
te suite  le  temps  a  justifié  que  ses  soupçons  n'é- 
«  toient  pas  des  terreurs  vaines  et  imaginaires , 
«  parce  que  les  partisans  de  M.  le  prince  s*étoient 
«  cantonnés,  et  pris  les  armes  contre  le  service 
«  du  Roi  :  pour  remédier  auxquels  désordres  la 
«  Reine  envoya  ses  lettres  patentes,  par  lesquel- 
«  les  les  principaux  auteurs  furent  déclarés  cri- 
«  minelsde  lèse-majesté,  si  dans  un  certain  temps 
«  ils  ne  retournoient  à  leur  devoir.  A  quoi  tant 
«  s'en  faut  qu'ils  aient  satisfait ,  qu'au  contraire 
«  ils  ont  traité  publiquement  avec  les  Espagnols 
«  dans  les  deux  extrémités  du  royaume ,  en 
«  Champagne  et  en  Guienne  ;  et  lorsqu'ils  furent 
«  entrés  à  main  armée  dans  le  royaume ,  ils  cru- 
«  rent  pouvoir  exciter  sédition  dedans  Paris  ;  et 
«  pour  y  parvenir  feu  madame  la  princesse  la 
>  douairière  (1)  se  présenta  à  la  porte  de  cette 
«  grand'chambre  pour  demander  la  liberté  de 
«  messieurs  ses  enfans  :  sur  quoi  la  cour  ne  ju- 
«  gea  pas  qu'il  y  eût  autre  chose  à  faire  ,  sinon 
«  de  renvoyer  la  requête  à  la  Reine  pour  y  être 
«  pourvu.  A  présent  que  les  Espagnols,  favorisés 
«  de  la  présence  de  madame  de  Longueville  et 
«  des  troupes  du  maréchal  de  Turenne,  occupent 
«  des  places  de  conséquence  sur  la  frontière ,  et 
«  que  les  armées  du  Roi  sont  envoyées  pour  les 
«  faire  retirer,  madame  la  princesse ,  femme  de 
«  M.  le  prince ,  baille  requête  à  mêmes  fins ,  qui 
«  ne  peut  aboutir  qu'à  même  dessein  que  l'autre 
«  avoit  été  présentée.  La  Reine  désire,  messieurs, 
•  que  vous  fassiez  deux  considérations  en  ce  ren- 

(1)  Nota.  Elle  étoit  morte  le  2  décembre  à  Chàtinon. 
(Note  d'Orner  Talon), 
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«  contre  :  la  première ,  sur  Tlmportance  et  la 
^  qualité  de  la  matière,  stir  la  détention  de  deux 
k  princes  du  sang,  qui  n*a  pu  être  faite  que  par 
«  autorité  royale ,  et  ne  peut  recevoir  xeroède  ni 
k  changement  que  de  la  même  main*  S'il  s'agis- 
«  soit  de  leur  faire  le  procès,  le  parlement  se 
«  pourroit  entremettre  comme  Juge  naturel  des 
«tpei^sonnes  de  cette  condition;  mais  n'étant 
R  question  que  de  leur  arrêt  et  détention  de 
a  leurs  personnes,  cela  regarde  le  point  de  Tau- 
«  torité  royale  et  le  gouTcrnement  de  l'Ëtat  !  ce 
«  qui  est  si  Téritable  ,  qu'il  ne  se  trouvera  point 
«  dans  les  registres  du  parlement  qu'il  ait  Jamais 
«  voulu  connottre  ni  s'entremettre  de  matières  de 
«  cette  qualité,  quoiqu'il  y  ait  eu  de  semblables 
tt  emprisonnemens  faits,  même  dans  la  maison 
«  de  Condé,  dont  les  exemples  sont  publics  et 
«  notoires.  La  seconde  considération  que  la  Reine 
tt  désire  être  faite  concerne  l'état  présent  du 
«royaume,  dans  lequel  les  frontières  sont  occu- 
K  pées  par  les  armées  des  partisans  de  M.  le 
«  prince ,  lesquels  ne  souhaitant  autre  chose  si* 
«  non  que  leurs  armes  puissent  être  appuyées  et 
«  autorisées  de  quelques  délibérations  de  cette 
«  compagnie ,  et  d'autant  que  plusieurs  parlent 
<t  de  la  translation  qui  a  été  iSiite  de  leurs  per>- 
«  sonnes  dans  le  Havre ,  nous  avons  charge  de 
k  représenter  à  la  cour  que  les  troupes  des  en- 

•  nemis  s'étant  avancées  à  douze  lieues ,  sous  ce 
«  prétexte  d'attaquer  le  bois  de  Vincennes  ,  et 
M  par  ce  ttioyen  faire  éclore  quelque  sédition  de- 

•  dans  Paris,  M.  le  duc  d'Orléans  les  fit  transfé*» 
«  rer  à  Marcotissis,  qui  est  un  château  particu- 
«  lier  dans  lequel  il  étoit  difficile  de  les  pouvoir 
«  garder,  sans  l'Incommodité  du  plat  pays  et  du 
«  voisinage  ;  et  le  Roi  retournant  à  Paris,,  et  crai- 
«  gnantque  dans  la  résolution  qu'il  sera  peut-être 
«  obligé  de  faire  voyage,  que  le  même  inconvé- 
«  nient  n'arrivât,  il  a  cru  les  devoir  fairetransfé- 
«  rer  dansun  lieu  sûr,  dont  ils  ne  se  peuvent  plain- 
n  dre  qu*ils  n'accusent  ceux  qui  favorisent  son 
«  parti,  qui  ont  pris  les  armes  contre  son  service, 
«  lesquels  ont  donné  lien  à  cette  translation. 

«  La  Reine ,  laquelle  pour  acquérir  quelque 
«  repos  à  TËtat  a  fait^dans  la  rigueur  de  l'hiver 
«  le  voyage  de  Normandie ,  nonobstant  la  peste 
«  qui  étolt  dans  la  province  ;  qui  a  négligé  les 
«  mauvais  chemins  pour  aller  en  Roufgogne ,  et 
«  de  là  s'est  acheminée  en  Guienne,  nonobstant 

•  les  chaleurs  de  l'été ,  et  qui  n'a  rapporté  de 
é  tous  ces  voyages  qu'une  maladie  de  langueur 
«  qui  la  détient  au  lit  avec  chagrin ,  espère  que 
«  la  délibération  qui  sera  prise  dans  celte  oc- 
«  casion  sera  si  régulière,  et  conforme  aux  précé- 
«  dentés,  qu'elle  ne  lacontristerapas  davantage. 

«Ce  sont,  messieurs,  les  paroles  que  non» 


*  avons  ordre  de  représenter  à  cette  oompagnlei 

*  qui  nous  ont  été  expliquées  par  la  bouche  de 
«  M.  le  garde  des  sceaux  ,  même  rédigées  par 
tt  écrit,  dont  il  n'y  a  rien  du  u(ytre  que  le  rap- 
«  port  que  nous  eu  faisons.'  Depuis  nous  nous 
«  sommes  assemblés,  messieurs  mes  collègues  et 
«  moi;  nous  avons  examiné,  lu  et  relu  la  re^ 
«  quête ,  et  avons  pleuré  des  larmes  de  sang  lora- 
«  que  nous  nous  sommes  aperçus  des  nsalbeurs 
«qu'apporte  dans  l'Etat  la  division  de  la  maison 
«  royale,  et  que  nous  voyons  entre  les  princetda 
«  sang  royal  des  semences  de  mésintelligence  pu* 
«  blique.  Nous  avons  souffert  avec  déplaisir  l'em^ 
«  prisonnement  d'un  premier  prince  du  sang, 
«  bien  méritant  de  l'Etat  ;  mais  nous  ne  sommet 
ff  pas  assez  éclairés  pour  savoir  quds  remèdeâ 
«  peuvent  être  utiles  à  un  mal  de  cette  qualité , 
<«  sinon  que  tous  ceux  qui  seront  violens ,  caus- 
«  tiques  et  difficiles  tendent  tous  à  la  ruine  de 
«  l'État ,  parce  qu'ils  divisent  les  esprits  des  su* 
«  Jets  du  Roi  dans  toutes  les  provinces,  lesquelles 
k  demeureront  exposées  à  l'invasion  des  enne- 
«  rais  î  de  sorte  que  ceux  qui  parient  comme 
R  bons  François  et  gens  du  Roi ,  qui  n'ont  autre 
tt  pensée  que  la  tranquillité  publique  et  le  son* 
«lagement  de  la  compagnie,  vous  supplient, 
«  messieurs,  de  trouver  quelque  moyen  qui  soit 
«  doux,  respectueux  et  agréable  à  la  Reine,  afin 
«  que  de  concertcette  affaire  ptiisse  être  aceom» 
«  modée  pour  le  bien  de  l'Etat. 

«  il  nous  souvietit  d'avoir  vu  dans  vos  regis- 
K  très  ce  qui  se  passoit  en  l'année  1585  pendatat 
k  la  prison  de  François  1*%  que  le  royaume  étoit 
«  dans  un  extrême  péril ,  les  deux  anciens  enne- 
n  mis  de  la  couronne  (Espagne  et  Angleterre) 
«sur  les  frontières,  le  royaume  gouverné  par 
«madame  la  Régente,  mère  du  Roi;  pendant 

*  lequel  temps  nous  avons  observé  que  lorsqu'il 
«  arrivoit  quelque  différend  pour  la  Juridiction 
«  et  les  évocations,  le  parlement  ne  se  relâchoit 
«  pas,  quelque  arrêt  qui  intervint, Jusques  à  me- 
«  nacer  M.  le  chancelier  Duprat,  qui  étoit  lors, 
«  de  décerner  t\journe)nent  personnel  contre  lui; 
«  mais  aux  affoires  qui  regardoient  le  gouver- 
«  nement  et  les  finances,  quoique  le  parlement 
«  fût  assez  autorisé  dans  le  royaume  par  la  rela- 
«  tion  avec  les  autres  compagnies  souveraùies  et 
«  les  villes  particulières ,  toutes  choses  se  pari- 
«  soient  avec  grande  condescendance  et  concours 
«  aux  volontés  de  madame  la  Régente,  laquelle 
«  relation  et  intelligence  sauva  la  ruine  de  TEtat. 

«  Faites,  messieurs,  s'il  vous  plait,  réflexion 
«  sur  l'état  de  toutes  les  provinces  ruinées  par 
n  les  armées  des  ennemis ,  par  celles  des  parti- 
«  sans  de  M.  le  prince ,  et  même  ceiies  du  Roi  ; 
«  et,  dans  eette  chaleur  si  excessive,  jugea,  s'il 
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«  vous  platt,  tfiï  y  a  Iten  de  jeter  de  Thutle  dans 
«  ce  feu  pour  l*embraier  eircore  davantage  I 

«Dons  ces  pensées,  nous  avons  examiné  le 
«titre  de  la  requête ,  les  premières  paroles,  le 
ft  narré  et  la  conclusion  d'icelle ,  et  avons  bien 

•  reconnu  qu*il  y  a  à  redire  en  la  formalité  que 
«  madame  la  princesse  ne  peut  agir  au  nom  de 
«  monsieur  son  mari;  cela  est  contre  les  termes 
«  de  l'ordre  judiciaire.  Ce  n'est  pas  que  nous 
«  pensions  qu^une  affaire  de  cette  qualité  se  dé- 

*  oide  par  une  formalité  de  cette  qualité;  mais 
«  nous  croyons  être  obligés  de  la  relever,  parce 
«  qu'elle  est  essentielle  en  cette  matière ,  étant 
«  véritable  que  les  solennités  dans  les  procédures 
«judiciaires  tiennent  lieu  des  cérémonies  dans 
«  la  religion;  et  pour  cela  nous  estimons  qu'il  y 
«  a  lieu  d'ordonner  que  la  requête  sera  rendue  à 
«  la  partie ,  comme  n'étant  pas  en  due  forme ,  et 
k  n'ayant  point  de  qualité  pour  la  présenter; 
«  mais  que  du  contenu  en  icelle  11  en  sera  donné 
«  avis  à  la  Reine  pour  y  pourvoir  ainsi  que  bon 
«  loi  semblera,  selon  le  besoin  et  la  nécessité  des 
«  affaires  publiques.  » 

Aussitôt  nous  retirés,  fut  lue  une  requête  pré- 
sentée par  mademoiselle  de  Longuevllle  pour  la 
liberté  de  monsieur  son  père,  et  outre  pour  avoir 
permission  devenir  dans  l'hôtel  deSoissons,  et 
y  sollioiter  ses  affaires;  sur  laquelle  requête, 
comme  l'on  mettoit  le  Soit  montré,  a  été  entendu 
quelque  bruit  à  la  porte  de  la  grand'chambre , 
comme  d'un  homme  qui  vouloit  entrer  en  icelle  : 
et  de  fait  les  huissiers  dirent  que  c'étoit  un  gen* 
tilhomme  de  la  part  de  M.  le  prince ,  qui  vou- 
loit rendre  un  paquet  à  la  compagnie.  A  Tins- 
tant  le  grefDer  nous  étant  venu  avertir  au 
parquet,  nous  demandâmes  à  la  cour  qu'il  lui 
plût  nous  le  rettvoyer.  Aussitôt  s'éleva  on  bruit 
qu'il  le  falloit  entendre;  et  quelque  insistance 
qui  fût  faite  par  M.  le  président  sur  l'ordre  or- 
dinaire de  la  compagnie ,  chacun  avoit  insisté 
an  contraire,  jusques  à  ce  que  M.  le  président 
de  Mesmes  leur  ayant  (hit  entendre  la  consé- 
quence et  les  exemples,  ils  y  donnèrent  les  mains. 
Ainsi  ce  gentilhomme  étant  venu  au  parquet, 
et  fbit  seoir  proche  M.  le  procureur  général, 
nous  lui  demandâmes  son  nom,  ce  qu'il  dési> 
foit  du  parlement,  etc.  Il  nous  dit  qu'il  s'appe- 
loit  Roche,  qu'il  avoit  été  lieutenant  des  gardes 
de  M.  le  prince,  et  que  depuis  sa  détention  il  lui 
avoit  donné  la  charge  de  capitaine;  qu'un  cava- 
lier à  lui  inconnu  de  nom ,  lequel  étoit  de  l'es- 
corte qui  conduisoit  M.  le  prince  de  Marcoussis 
au  Havre,  lui  avoit  apporté  une  lettre  souscrite 
de  la  main  de  messieurs  les  princes  de  Gondé  et 
Conti,  et  duc  de  Longuevllle;  qu'il  connoissoit 
leurs  signatures;  que  la  lettre  a'étoit  pas  cache» 
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tée ,  et  qu'ils  n'aroient  pas  tant  de  liberté  pour 
le  pouvoir  fhire  ;  que  plusieurs  de  messieurs  du 
parlement  la  connoitroient  fort  bien;  et  que  ea 
cavalier  lui  avoit  témoigné  que  messieurs  les 
princes  désiroient  qu'elle  fût  rendue  au  parle* 
ment  par  lui ,  et  non  par  autre;  dont  et  de  quoi 
nous  fîmes  relation  à  la  compagnie  :  et  attendu 
qu'il  n'avolt  point  de  créance,  le  greffier  lui 
bailla  la  lettre ,  laquelle  fut  lue,  et  contenoit  des 
civilités  à  la  compagnie;  laquelle  lettre  nous  re- 
quîmes être  port^  à  la  Reine  avec  la  requête  de 
madame  la  princesse ,  et  sur  la  requête  de  ma- 
demoiselle de  Longuevllle ,  que  pour  ce  qui  la 
concernoit  elle  eût  à  se  retirer  devers  la  Reine 
pour  lui  être  pourvu;  et  pour  le  surplus  nous 
avons  persisté  aux  premières  conclusions. 

En  ce  moment  dix  heures  ayant  sonné,  la  dé* 
libération  fût  remise  au  vendredi  ensuivant ,  à 
cause  de  la  fête  de  Notre-Dame.  Le  vendredi 
9  décembre ,  Sainctot  apporta  au  parlement  une 
lettre  de  créance ,  et  sa  créance  n'aboutissoit  à 
autre  chose  sinon  que  la  Reine  déiiroit  qu'à  dix 
heures  messieurs  du  parlement  la  vinssent  trou» 
ver  en  petit  nombre ,  à  cause  de  son  Indisposi* 
tion ,  et  que  cependant  11  fût  sursis  à  toute  sorte 
de  délibération.  Cette  lettre  ayant  été  envoyée 
aux  enquêtes ,  messieurs  des  enquêtes  n'en  vou- 
lurent pas  entendre  la  lecture  chacun  en  parti* 
culier,  mais  insistèrent,  et  obligèrent  M.  le  pre- 
mier président  de  les  assembler;  ee  qui  (tat  fait 
sur  la  fin  de  l'heure.  Ainsi ,  À  dix  heures  et  de* 
mie,  messieurs  les  députés,  conclults  par  M.  le 
premier  président ,  et  nous  autres  présens  ^  al- 
lèrent au  Palais-Royal.  La  Reine  dans  son  lit 
dit  et  fit  dire  par  M.  le  garde  des  sceaux  que , 
dans  cet  embarras  de  requêtes ,  de  lettres  et 
d'affaires  publiques,  elle  déslroit  qu'il  fût  sursis 
quelque  temps,Jusque8  à  ee  qu'ayant  recHMi vert  sa 
santé  elle  pût  y  pourvoir  selon  le  besoin  de  l'Etat. 

Sur  quoi,  le  lendemain  10  déeembrei  raffhirè 
mise  en  délibération ,  l'on  ne  voulut  pas  faire 
cette  Injure  à  la  Reine  de  lui  dénier  ta  délai 
qu'elle  demandait  ;  miais  il  fut  accourei  à  peu  de 
jours,  et  l'affaire  remise  au  mercredi  ensuivant 
U  du  même  mois,  dont  la  Reine  se  plaignit 
fort ,  comme  d'un  terme  bien  court  à  une  reine 
qui  avoit  eu  vingt  accès  de  fièvre,  et  qui  avoit 
été  huit  fois  saignée. 

Le  mercredi ,  toutes  les  chambres  assemblées, 
fht  lue  la  requête  de  madame  la  princesse,  et  les 
conclusions  par  écrit;  ensuite  la  requête  de  ma- 
demoiiielle  de  Longuevllle,  et  les  conclusions 
par  écrit;  pois  la  lettre  écrite  par  messieurs 
les  princes,  ou  prétendue  souscrite  par  eux. 
M.  Payen^  rapporteur,  opina,  et  fut  d'avis  de 
faire  remontrances  à  la  Reine  sur  la  délivrance 
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des  priâCés,  et  la  sOppIter,  eh  attendant  sa  réso- 
lution ,  quMl  loi  plût  les  changer  de  lien ,  à  cause 
de  rincommodité  notoire  de  Tair,  qui  est  très- 
malsain  dans  le  Havre ,  et  les  faire  conduire  au 
Louvre  ou  en  la  Bastille ,  pour  y  être  gardés 
par  un  gentiliiomme  qui  ait  serment  au  Roi  ;  et 
dans  son  discours  il  coula  quelque  chose  de  l'im- 
portance de  TafTaire  qui  méritoit  d'en  avertir 
les  autres  parlemens.  Cet  avis  fut  celui  de  mes- 
sieurs Grespin,  Glievalier  et  Broussel.  M.  Le  Nain 
opinant  ensuite ,  fut  d'avis  de  prier  M.  le  duc 
d'Orléans  de  vouloir  assister  à  la  délibération , 
comme  il  avoit  Mt  aux  autres  précédentes  l'été 
dernier  ;  et  cet  avis  ayant  été  suivi  de  deux  ou 
trois  autres ,  rumeur  grande  s'est  élevée  pour 
savoir  si  l'affaire  pouvoit  être  interrompue  par 
un  expédient  de  cette  qualité ,  qui  n'étoit  pas  et 
ne  pouvoit  être  pris  pour  un  interlocutoire  qui 
aidât  au  Jugement  de  l'affaire,  mais  pour  un 
simple  préparatoire  ou  préliminaire  pour  établir 
l'ordre  des  juges;  que  cet  avis  n'avoit  point  dû 
être  proposé  après  qu'aucuns  de  messieurs  avoient 
ouvert  leur  avis,  parce  que  ceux  qui  faisoient 
cette  proposition  ne  disoient  point  leur  sentiment, 
mais  ils  disoient  ceux  des  autres  :  au  contraire 
ayant  été  soutenu  que  les  sentimens  dévoient 
être  libres,  après  plusieurs  mouvemens  il  fut 
arrêté  que  M.  le  duc  d'Orléans  seroit  invité  de 
venir  le  lendemain  15  du  mois  prendra  sa  place, 
et  assister  à  la  délibération;  que  s'il  refùsoit, 
qu'il  seroit  continué  à  délibérer.  Dans  ces  mo- 
mens  furent  |ivancées  mauvaises  paroles  contre 
la  conduite  du  cardinal  Mazarin.  Goulon ,  con- 
seiller, dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  devoit  être 
averti  en  public  du  mal  qui  se  rencontroit  dans 
le  gouvernement,  et  de  la  mauvaise  adminis- 
tration du  carâinal  Mazarin,  qui  fut  appelé  l'op- 
presseur du  public;  d'autres  disant  qu'il  ache- 
toit  les  places  frontières  de  la  Champagne  pour 
y  faire  son  établissement. 

Deux  conseillers  ayant  été  vers  M,  le  duc  d'Or- 
léans pour  l'informer  de  ladélibération  de  la  com- 
pagnie, il  leur  dit  qu'il  leur  feroit  entendre  le  len- 
demainmatin  sa  volonté;  et  de  fait,  le  lendemain 
matin  15  décembre,  il  leur  dit  qu'il  avoit  appris 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  compagnie,  et  les  mau- 
vais discours  qui  y  avoient  été  tenus  par  aucuns, 
lesquels  il  ne  pourroit  pas  souffrir,  et  se  trouve- 
roit  peut-être  obligé  de  leur  dire  chose  qui  les 
fâcheroit;  qu'outre  plus  l'on  faisoit  venir  des 
canailles  dans  la  salle  du  Palais,  lesquels  y  fai- 
soient du  bruit;  que  cela  étoit  de  mauvais  exem- 
ple. Pour  la  prison  de  messieurs  les  princes,  qu'il 
.avoit  donné  conseil  pour  leur  translation  à  Mar- 
coussis,  et  que  le  Roi  étant  arrivé  à  l'ontaine- 
bleao,  il  avoit  eu  peine  au  commencement  d'y 
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consentir;  mais  qu'eii  ajraiit  éottsidété  les  con- 
séquences ,  il  en  étoit  demeuré  d'accord. 

Ainsi  l'heure  étant  avancée ,  l'affaire  flit  re- 
mise au  samedi  17  décembre ,  parce  que  le  ven- 
dredi M.  l'abbé  de  Sainte-Croix ,  fils  de  M.  le 
premier  président,  devoit  rendre  sa  loi  pour  être 
reçu  dans  un  office  de  conseiller  de  la  cour. 

Enfin  la  délibération  ayant  été  diverses  fois 
interrompue,  elle  fut  achevée  le  30  décembre 
1650,  dans  laquelle  chacun  parla  librement, 
sans  respect  des  personnes  constituées  en  dignité. 

M.  le  cardinal  Mazarin  fut  traité  de  faquin, 
de  méchant  ministre,  d'ingrat  vers  M.  le  prince, 
qui  l'avoit  maintenu.  Il  se  trouva  Jusques  a  vingt- 
cinq  personnes  qui  furent  d'avis  de  faire  remon- 
trances verbales  et  par  écrit  pour  la  liberté  des 
princes,  et  outre  faire  entendre  à  la  Reine  le  dé- 
sordre du  gouvernement,  dont  le  cardinal  étoit 
l'auteur.  Plusieurs  établirent  des  propositions 
contraires  à  l'autorité  souveraine  de  la  monar- 
chie, laquelle  ils  soutinrent  être  au-dessous  de 
la  loi;  qu'il  appartenoit  au  parlement  de  prendre 
connoissance  des  affaires  publiques,  et  de  se 
mêler  du  gouvernement.  M.  Coquelay,  conseiller 
de  la  gratfd'cbambre,  paria  de  la  délivrance  des 
princes,  et  dit  que  le  parlement  ne  se  devoit  mê- 
ler du  gouvernement  que  per  modum  exception 
nis;  lorsque  le  Roi  envoyoit  des  ordres,  des 
édits,  des  lettres  patentes,  pour  être  vérifiés,  que 
le  parlement  les  pouvoit  refuser,  modifier,  et  y 
apporter  les  tempéramens  qu*il  estiraeroit  néces- 
saires ,  mais  non  pas  en  avoir  une  connoissance 
directe,  pour  demander  compte  au  Roi  de  son 
administration  :  laquelle  proposition  fut  com- 
battue et  blâmée  par  aucuns  de  la  compagnie, 
lesquels ,  se  servant  de  l'exemple  de  quelques 
anciens  registres,  soutenoient  que  le  parlement 
pouvoit  et  devoit  en  prendre  connoissance. 

Enfin  M.  le  premier  président  ayant  réduit 
tous  les  avis  à  deux  ou  trois  propositions  au  plus, 
et  dit  qu'il  croyoit  qu'il  étoit  à  propos  de  faire 
des  remontrances  au  Roi  pour  demander  ia  dé- 
livrance de  messieurs  les  princes,  et  députer  vers 
M.  le  duc  d'Orléans  pour  le  prier  de  joindre  son 
intercession  avec  les  remontrances  du  parlement, 
et  que  si  cette  voie  ne  sufOsoit ,  qu'il  en  faudrait 
chercher  d'autres,  chacun  prit  parti  à  cet  avis, 
et  ne  fût  pas  besoin  de  compter  les  voix;  mais  à 
Finstant  nous  fûmes  mandés  au  parquet  pour 
savoir  la  commodité  de  la  Reine,  quand  elle 
pourroit  écouter  les  remontrances  de  la  compa- 
gnie :  ce  que  nous  fîmes  le  lendemain,  allant 
voir  M.  le  garde  des  sceaux ,  qui  nous  dit  que 
la  Reine  étoit  encore  malade ,  et  ne  s'étoit  point 
levée  du  lit;  qu'il  lui  feroit  entendre  et  nous 
avertiroit  de  sa  réponse. 


Digitized  by 


Google 


d'oUBA  TJUJOti  [I65t]. 


En  parlant  avec  ledit  seigneur  garde  des 
sceaux,  il  nous  dit  que  Tancienno  façon  de  faire 
des  remontrances  étoit  lorsque  le  Roi  désiroit 
quelque  chose  du  parlement,  soit  pour  la  vérlH- 
cation  d^édits  ou  réception  d'ofQciers ,  et  que  le 
parlement  y  trouvoit  des  difOcultés,  de  faire  au 
Roi  des  très-liumbles  remontrances ,  et  lui  faire 
entendre  les  raisons  de  son  refus,  ou  des  modi- 
lications;  mais  lorsque  le  Roi  ne  désiroit  rien 
du  parlement,  et  que  dans  une  affaire  particu- 
lière ou  dans  une  occasion  publique  le  parlement 
vouloit  faire  entendre  au  Roi  quelque  plainte , 
que  cela  se  devoit  faire  par  supplication  ;  et  bien 
que  Tun  et  l'autre  fussent  par  effet  même  chose, 
que  néanmoins  les  termes  en  avoient  été  toigours 
dissemblables. 

[l65l]  Le  samedi  7  janvier  1661 ,  toutes  les 
chambres  étant  assemblées  pour  recevoir  M.  d'Ir- 
val,  président,  en  la  place  de  défunt  M.  le  prési- 
dent de  Mesmes  son  frère ,  M.  de  Novion  rap- 
porta ce  qu'il  avoit  dit  à  M.  le  duc  d'Orléans, 
vers  lequel  il  avoit  été  député  avec  aucuns  de 
messieurs  de  la  grand'chambre  et  des  enquêtes: 
le  discours  qu'il  fit  à  la  compagnie  fut  élégant, 
et  contenoit  les  remontrances  qui  pouvoient  être 
faites  pour  la  délivrance  de  messieurs  les  princes. 
A  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  répliqua,  que,  depuis 
la  détention  de  messieurs  les  princes ,  la  Reine 
avoit  travaillé  pour  rendre  le  royaume  paisible; 
que  cela  étoit  bien  avancé,  mais  qu'il  n'étoit  pas 
encore  achevé;  qu'il  restoit  encore  beaucoup 
d'esprits  inquiétés  et  mal  affectionnés;  que  lors- 
qu'ils seroient  apaisés,  et  le  royaume  entièrement 
paisible,  qu'il  s'emploiera  volontiers  pour  leur 
liberté.  A  l'instant  nous  fûmes  mandés  en  la 
grand'chambre  pour  savoir  si  nous  avions  su  la 
commodité  de  la  Reine ,  et  nous  fîmes  réponse 
que  M.  le  garde  des  sceaux  nous  avoit  fait  sa- 
voir que  la  Reine  étoit  encore  incommodée  ^  et 
qu'elle  feroit  entendre  sa  réponse  dans  la  se- 
maine prochaine. 

Enfin  l'audience  ayant  été  promise  au  20  du 
mois  de  janvier,  M.  le  premier  président  fit  les 
remontrances  d'up  style  qui  offensa  la  Reine  et 
toute  la  cour.  Ce  qui  en  a  été  recueilli  aboutit  à 
peu  près  à  ces  pensées  : 

«Sire,  Ton  se  persuade  aisément  que  l'on 
«  n'a  pas  celé  à  Votre  Majesté  l'état  auquel  la 
»  France  est  maintenant  réduite ,  et  que  tant  de 
«  conquêtes  faites  au  prix  du  sang  françois,  et 
«  de  si  grandes  sommes  d'argent  lesquelles  pou- 
«  voient  tenir  lieu  d'un  riche  domaine ,  ont  été 
«  malheureusement  perdues;  elle  sait  combien 
«  de  villes  reprises  tant  en  Italie  qu'en  Catalogne, 
«combien  d'actes  d'hostilité  exercés  dans  le 
«  royaume.  Sans  doute  que  Votre  Majesté  a  su 
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«  que  l'armée  ennemie  a  eu  la  hardiesse  d'entrer 
R  dans  le  cœur  du  royaume ,  d'y  forcer  des  places 
K  à  la  vue  de  l'armée  françoise ,  et  de  produire 
%  Toppression  du  peuple,  qui  se  trouve  réduit 
K  aux  extrémités.  Que  si  l'on  fait  comparaison 
9  des  malheurs  qui  sont  arrivés  depuis  le  18  jan- 
K  vier  1650  avec  la  conduite  précédente  des  af* 
K  faires ,  il  est  facile  de  porter  jugement  de  cette 
K  politique  infortunée  qui  est*  la  cause  de  tous 
t  nos  maux  ;  car  depuis  ce  jour  fatal  et  malheu^ 
K  reux  nous  n'avons  eu  que  division  d'esprit,  guer- 
t  res  civiles,et  déchet  à  l'autorité  royale.  Vos  Ma- 
K  jestés  ont  été  dans  une  inquiétude  perpétuelle. 
«  Il  est  vrai  qu'au  retour  des  voyages  qu'elle 
K  a  faits  en  Normandie,  en  Bourgogne  et  en 

>  Guienne,  les  peuples  ont  témoigné  la  joie  de 

>  ses  heureux  succès,  et  toutes  les  compagnies 
R  de  Paris  ont  rendu  leurs  devoirs  à  Vos  Majes- 
R  tés;  mais  le  respect  a  captivé  les  esprits  de  la 
>c  plupart  des  hommes,  et  la  soumission  qui  est 
K  due  aux  ordres  du  souverain  a  été  la  liberté 
K  que  l'on  pouvoit  prendre  d'examiner  les  véri- 
K  tables  causes  de  ces  mouvemens,  et  vous  in- 
K  former  des  malheurs  qui  peuvent  s'en  ensuivre  : 
<«  votre  parlement  même  est  demeuré  dans  le 
K  silence ,  lequel  en  toute  autre  rencontre  pour- 
R  roit  être  réputé  criminel.  Les  gens  de  bien,  sire, 
R  se  promettoient  qu'après  une  longue  attente  les 
«  auteurs  de  ces  malheureux  conseils  aurolent 
R  crainte  que  les  mécontens,  se  joignant  avec 
R  les  ennemis  de  l'Etat ,  surmontassent  ceux  qui 
R  ne  respirent  que  le  bien  et  le  rétablissement 
Rde  l'autorité  royale,  et  qu'ainsi  ces  illustres 
K  captifs  pourroient  être  soulagés  ;  mais  leur 
K  traduction  injurieuse  au  milieu  du  royaume , 
R  leur  détention  dans  un  lieu  où  leur  vie  est  en 

>  péril  (je  le  dis  encore  une  fois) ,  où  leur  vie  est 
R  en  péril,  ont  enfin  excité  et  réveillé  les  soins 
R  de  ceux  qui  sont  obligés  de  veiller  à  ce  que  la 
»  république  ne  reçoive  aucun  dommage  :  c'est, 

>  sire,  le  véritable -sujet  de  la  délibération  de  la 
«  compagnie  et  de  la  commission  qui  nous  a  été 
«donnée,  votre  parlement  ayant  cru  que  dans 
1  une  action  si  importante  la  postérité  lui  repro- 
R  cheroit  avec  justice  s'il  dénioit  son  intercession 
t  aux  plaintes  de  deux  princes  du  sang  et  du 
R  gouverneur  de  Normandie  sur  le  sujet  de  leur 
t  emprisonnement ,  qui  porte  ,  ce  semble ,  la 
t  condamnation  d'une  prison  perpétuelle,  et  qui 
K  prive  la  France  du  secours  qu'elle  pouvoit  es- 
K  pérer  et  qu'elle  devoit  attendre  de  leurs  services 
«  et  de  leurs  courages,  lesquels  leur  feront  con- 
t  server  les  affections  et  le  cœur  des  véritables 
«  François  ;  et  les  pierres  qui  les  enferment  sont 
«  capables  de  s'élever,  et  de  porter  leurs  plaintes 
R  si  haut,  qu'elles  seront  entendues  dans  toutes 
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•  les  imvlnces,  et  lenra  yoIx  seront  capables 
«  d'exdter  toute  la  France  pour  travailler  à  leur 
«  soulagement.  Quoi,  sire,  tant  d'actions  illuft- 
«  très,  tant  de  batailles  gagnées,  n'obtiendront- 
ft  elles  point  de  Votre  Majesté  quelque  réponse 
«  favorable  pour  foire  oublier  les  manquemens 
«  et  lever  les  légers  soupçons  sous  lesquels  ils 
«  sont  opprimés ,  ou  du  moins  pour  exeiter  quel- 
ft  que  sorte  de  pitié  sur  ces  malheureux ,  puisque 
«  toute  la  force  du  royaume  et  son  appui  vérita- 
«  ble  consistent  dans  l'union  de  la  famille  royale, 
«  de  M.  le  duc  d'Orléans  etM.  le  prince  de  Gondé, 
«  et  que  dans  ce  lien  royal  la  fortune  publique 
ft  sembloit  être  si  assurée ,  que  rien  ne  la  pouvoit 
«  ébranler  ?  Si  c'étoit  un  secret  d'Ëtat  et  un  mys- 
«  tère  caché  qui  ne  dût  être  révélé  à  personne, 
«  pour  lequel  cette  détention  est  ftiite,  ce  serolt 
«  l'occasion  de  notre  silence,  parce  que  les  at- 
«  tentats  ftiits  à  l'Etat  ne  se  découvrent  qu'avec 
«  le  temps  :  mais  cette  lettre  de  cachet  envoyée 
«  dans  les  compagnies  à  Tinstant  de  leur  empri- 
«  sonnement,  laquelle  les  Justitie  de  toute  sorte 
«  de  crimes  et  ne  les  accuse  que  de  choses  légères, 
«  porte  le  témoignage  de  leur  innocence,  dont 

•  personne  ne  peut  douter.  Si  quelqu'un  des  of- 
«  Aciers  de  cette  compagnie  avoit  été  frappé  du 
«  foudre  de  la  puissance  souveraine ,  elle  ne  leur 
«  dénieroit  pas  ses  suffrages  et  son  intercession. 
«  Les  princes  du  sang  sont  conseillers  nés  de  la 
«  cour,  leur  place  leur  appartient  par  leur  nais- 
«  sance;  ils  sont  les  étais  véritables  de  TËtat,  les 
«  membres  honorables  et  précieux  de  la  monar- 
«  cbie  :  Ton  ne  peut  frapper  sur  eux,  que  le  oon- 

•  tre-coup  ne  retombe  sur  la  propre  personne  de 
«  Votre  Majesté. 

«  Pour  cela,  sire,  votre  parlement  se  promet 
«  que  sa  voix  sera  entendue  et  ses  vœux  exaucés, 
tt  A  messieurs  les  princes  mis  en  liberté  pour  con- 
«  tinuer  à  rendre  des  preuves  de  leur  valeur ,  et 
«  sacrifier  leur  vie  pour  le  bonheur  et  la  tranquil- 
«  Hté  publique  de  la  France  et  de  votre  règne. 

«  C'est',  sire ,  de  la  part  des  officiers  de  votre 

«  parlement ,  qui  supplient  Votre  Mi^esté  d'ac- 

«  corder  à  mademoiselle  de  Longoeville  un  lieu 

«  de  sûreté  pour  rendre  à  monsieur  son  père  les 

^  «  devoirs  de  piété  auxquels  sa  naissance  l'oblige.  » 

Dans  ce  discours  plusieurs  choses  sont  omises 
(M.  le  premier  président  ne  voulut  pas  bailler 
son  discours  par  écrit) ,  principalement  celles  qui 
regardent  les  grands  exploits  de  M.  le  prince, 
lequel  il  voulut  faire  passer  comme  l'auteur  de 
,  toute  la  bonne  fortune  du  royaume  depuis  la  ré- 
gence ;  par  le  moyen  de  quoi  M.  le  duc  d'Or- 
léans se  trouva  offensé ,  M.  le  cardinal  Mazarin 
outré  de  ces  mots  de  politique  infortunée.  La 
Belne  s'offensa  de  tout ,  et  le  Rd  loi  dit  que  s'il 


eût  cm  ne  lui  point  déplaire ,  qu'il  eût  fait 
taire  le  premier  président,  et  qu'il  l'eût  chassé. 
Au  contraire  ce  discours  a  reçu  sa  satisfaction 
publique  dans  le  parlement  et  dans  Tesprit  des 
peuples,  qui  sont  réjouis  quand  il  se  pas«e  quel- 
que chose  d'aigre  et  de  caustique ,  et  principale- 
ment dans  ces  occasions,  dans  lesquelles  le  gou- 
vernement et  le  ministère  dn  cardinal  Masarin 
étoit  infamé  et  déshonoré.  • 

Pendant  ce  temps  la  ville  de  Paris  s'est  rem- 
plie de  gens  de  guerre  :  la  plupart  des  officiers 
dont  les  troupes  étolent  en  quartier  d'hiver  sont 
venus  à  Paris;  les  amis  de  M.  le  prince,  par  cu- 
riosité ou  par  dessein,  y  sont  pareillement  venus; 
M.  le  duc  de  Beaufort  et  M.  le  ooadjuteur  y  ont 
aussi  mandé  leurs  connoissances;  et  dans  un  si 
grand  abord  chacun  appréhende  quelque  mau- 
vaise issue. 

Le  lundi  80  janvier,  la  Reine  ayant  mandé 
le  parlement  pour  entendre  sa  réponse,  le  matin 
toutes  les  chambres  furent  assemblées  pour  dé- 
puter vers  M.  le  duc  d'Oriéans,  et  lui  réitérer  la 
prière  qui  lui  avoit  été  fhite  pour  le  rendre  fkvo- 
rable  aux  intentions  de  la  compagnie;  ce  qui 
fût  résolu ,  netnine  réclamante  :  mais  cela  pix>- 
duisit  peu  d'effet ,  parce  que  le  dessein  de  lui 
faire  cette  prière  ayant  été  projeté  trois  jours  au- 
paravant, en  un  temps  auquel  ledit  seigneur 
avoit  témoigné  avoir  quelque  affection  pour  les 
princes ,  dans  cet  intervalle  il  changea  de  pensée 
et  de  volonté,  le  cabinet  lui  ayant  fait  coniioltre 
que  ce  n'étoit  pas  son  compte. 

Donc  le  lundi ,  sur  les  quatre  heures,  les  dé- 
putés du  parlement  ftirent  introduits  dans  la 
chambre  de  la  Reine ,  qui  étoit  infiniment  rem- 
plie de  monde ,  tant  chacun  étoit  curieux  de  sa- 
voir l'événement  de  cette  affaire.  M.  le  garde 
des  sceaux  parla,  mais  d'un  ton  si  bas  qiie  per- 
sonne ne  put  rien  entendre,  non  pas  même  mes- 
sieurs les  présidens,  qui  étolent  au  second  rang. 

La  Reine  nous  fit  appeler ,  et  dit  à  M.  le  garde 
des  sceaux  qu'il  eût  à  nous  expliquer  en  peu  de 
paroles  la  substance  de  ce  qu'il  avoit  dit;  ce 
qu'il  fit  en  ces  paroles  :  Qu'encore  que  le  Roi  et 
la  Reine  ne  dussent  rendre  compte  de  leurs  ac- 
tions ni  de  leurs  conseils  qu'à  Dieu  seul ,  qu'ils 
étoient  bien  aises  que  le  parlement  sût  qu'ils  tra- 
vaillerolent  incessamment  à  la  liberté  de  M.  le 
prince  de  Ck>ndé ,  de  Gonti ,  et  Longueville;  mais 
qu'il  étoit  juste  qu'ils  y  observassent  les  momens, 
et  le  tempérament  nécessaire  pour  la  tranquillité 
publique  de  l'Etat ,  pour  obliger  ceux  qui  avoient 
levé  les  armes  de  les  poser;  ceux  qui  étoient  en- 
trés en  traité  et  en  intelligence  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  qu*ils  eussent  à  y  renoncer,  et  retour- 
ner à  leur  devoir;  que  l'intention  de  Leurs  Ma- 
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jftUs  étott  de  Iwir  pardoonar ,  el  d'oublier  tout 
le  paiMié;  et  afin  que  personne  n'en  pût  être  en 
doute  t  qu(S  le  Roi  enverroit  au  premier  Jour  une 
déclaration  aq  parlement,  pour  inviter  tous  le« 
absmis  de  retourner  à  leur  devoir. 

Le  mardi  31  janvier,  M.  le  premier  président 
lit  relation  à  la  compagnie,  nous  présens,  du 
discoors  de  H.  le  garde  des  sceaux,  et  dit  que 
ledit  seigneur  leur  avoit  parlé  en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  lorsque  vous  avez  reçu  la  re^* 
«quête  présentée  par  madame  la  princesse,  et 
f  la  lettre  écrite  par  M.  le  prince  de  Gondé ,  le 

*  Bol  et  la  Reine  s'étoient  imaginé  que  vous  n'y 
«  voudriez  pas  délibérer,  et  que ,  suivant  l'exem- 
«  pie  de  ce  qui  s'est  pratiqué  en  d'autres  rencon- 
«  très  semblables,  vous  lui  enverriez  la  requête 
«  et  la  lettre,  Ainri  vos  registres  marqoept  qu'en 
P  l'année  156S  M.  le  prince  de  Gondé  ayant  en* 

*  veyé  dans  sa  disgréee  un  paquet  au  parlement, 

*  il  fat  envoyé  au  Roi;  et  de  nos  jours  la  dé- 
«  fente  Reiafi  mère  et  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
«  dépèebé  de  leurs  domestiques  pour  vous  ap- 
«  porter  des  lettres,  vous  ne  les  voulûtes  pas 
»  ouvrir,  mais  vous  les  envoyâtes,  et  le  porteur 
«  d'ieelles,  au  Roi ,  comme  étant  affaire  qui  re- 
«garde  le  gonvemement  de  l'Etat,  et  dont  le 
9  parlement  n'a  pas  coutume  de  prendre  con- 
«  noissanea  s  néanmoins  vous  avez  délibéré  et 
«  arrêté  qu'il  serait  fait  des  remontrances,  les- 
«  quelles  la  Reine  a  entendues.  £t  bien  que  les 
«  rois,  ete.  »  La  conclusion  est  la  même  chose  qui 
noua  fut  dite  par  ledit  seigneur  garde  des  sceaux. 

Ensuite  M.  la  premier  président  nous  ayant 
demandé  si  nous  avions  la  déclaration  dont  M.  le 
garde  des  sceaux  avoit  charge,  et  ayant  répli- 
qué q^%  non ,  la  cour  nous  ordonna  de  voir  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  lui  faire  Instance  de  l'ob- 
tenir pour  le  lendemain,  si  faire  se  pouvoit  :  ce 
que  nous  vîmes,  et  trouvâmes  M.  le  garde  des 
sceaux  bien  disposé  pour  envoyer  cette  déclara- 
tion ,  mais  s'excusant  qu'il  n'y  avoit  aucun  se- 
crétaire d'Etat  capable  de  la  faire,  qu'il  y  avoit 
travaillé,  et  nous  montra  le  brouillon  de  ce  qu'il 
avoit  commencé  de  rédiger  par  écrit.  Je  lui  dis 
que  M.  Rignoo  pouvoit  le  soulager  de  cette  peine, 
dont  11  l'en  pria  avec  instance  ;  et  après  plusieurs 
refus  ledit  sieur  Bignon  se  chargea  de  la  faire. 
Néanmoins  la  déclaration  ne  put  être  envoyée 
le  lendemain  premier  jour  de  février,  qui  étoit 
un  mercredi  ;  mais  elle  fut  promise  au  vendredi 
ensuivant  a  dudit  mois,  auquel  jour  l'assemblée 
fet  remise,  et  Ait  arrêté  que  M.  le  duc  d'Orléans 
seroil  invité  de  venir  prendre  sa  place  au  parle- 
ment ,  pour  entendre  la  délibération  d'une  affaire 
de  eette  qualité ,  et  brtlfler  la  compagnie  par  sa 
préaaaie  et  aoo  suffrage. 
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Dans  cette  délibération ,  >f .  le  coadjuteur  de 
Paris  protesta  qu'il  croyoit  que  la  sortie  de  mes«r 
sieurs  les  princes  étoit  utile  à  l'Etat  ;  qu'elle  de- 
voit  être  désirée  par  tousiesgensdebien;  qu'il  en 
faisoitsa  déclaration,  et  sa  voit  bien  que  telle  étoit 
l'intention  et  la  pensée  de  M.  le  duc  d'Orléana^ 

Ledit  seigneur  due  ayant  été  visité  le  mêm^ 
jour  par  l'un  des  présidens  et  sept  ou  huit  con* 
selliers  du  parlement,  il  les  remercia  de  l'hon- 
neur  qu'ils  lui  falsoient,  et  leur  promit  de  leur 
faire  savoir  son  intention  le  lendemain,  ou  le 
vendredi  ensuivant. 

Ce  discours,  fait  par  M.  le  coadjuteur, donna 
grand'peine  à  la  Reine  ;  mais  les  choses  passè- 
rent plus  avant,  car  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
été  le  soir  au  Palais-Royal  il  eut  de  fâcheuses 
paroles  avec  M.  le  cardinal  Mazariu ,  lequel  dl'^ 
sant  au  Roi  que  toute  la  noblesse  (ou  tous  les 
grands  du  royaume ,  car  l'un  et  l'autre  a  été  dit) 
et  les  peuples  étoient  mal  affectionnés  an  servie^ 
du  Roi  et  à  la  royauté,  M.  la  due  d'Orléans  re- 
partit que  le  Roi  étoit  aimé  universellement  dans 
ie  royaume,  mais  qu'il  y  avoit  grande  aversion 
contre  le  ministère;  et  ensuite  ayant  parlé  des 
malheurs  arriyés  en  Angleterre  contre  la  royauté, 
et  M.  le  cardinal  ayant  voulu  insinuer  que  la 
Reine  avoit  à  appréhender  le  semblable,  M.  le 
duc  d'Orléans  répliqua  qu'il  y  avoit  grande  dif- 
férence entre  la  France  et  l'Angleterre  :  et  ainsi 
ils  se  picotèrent  avec  quelque  sorte  d'aigreur, 
laquelle  incontinent  fût  fomentée  par  ceux  qui 
nouvellement  s'étolent  autorisés  dans  l'esprit  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  lesquels  lui  persuadèrent 
qu'il  avoit  offensé  un  Italien,  lequel  ne  lui  par- 
donneroit  jamais;  qu'il  devoit  craindre  le  même 
traitement  qu'avoient  reçu  messieurs  les  princes 
de  Gondé  et  Gouti;  et  ainsi  assiégeant  son  esprit 
par  la  partie  la  plus  ibible,  qui  est  la  timidité, 
ils  s'en  sont  rendus  les  maitres,  pour  lui  faire 
faire  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  :  car  de  ce  moment 
il  s'est  résolu  de  n'aller  plus  au  Palais-Royal,  et 
de  ne  plus  voir  la  Reine;  ce  qu'il  a  fait  par  dé- 
fiance, par  timidité  et  appréhension,  et  dont  11 
a  pris  prétexte  qu'il  ne  poujroit  assister  au;i  con^ 
seils  du  Roi  pendant  que  le  cardinal  Mazarin  y 
assisterolt. 

Le  jeudi ,  jour  de  la  Purification ,  nous  fûmep 
mandés  au  Palais-Royal ,  et  y  arrivâmes  incon- 
tinent après  que  M.  le  premier  président  ei|t 
parlé  à  la  Reine ,  laquelle  témoigna  vouloir  ^ 
sortie  de  messieurs  les  princes  ;  mais  en  efbt 
elle  la  désiroit  à  certaines  conditions,  dont  la 
principale  et  la  plus  importante  étoit  à  la  charge 
qu'ils  feroient  poser  les  armes  à  M.  le  maréchal 
de  Turenne,  et  qu'ils  lui  feroient  rendre  Stenay  : 
lesquelles  conditions  dévoient  être  portées  par 
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M.  le  maréchal  de  Gramont  à  M.  le  prince;  dont 
ledit  sieur  maréchal  de  Gramont  s'excusa,  disant 
qu'il  proposeroit  à  messieurs  les  princes  des  con- 
ditions qui  seroient  en  leur  puissance  ,  et  qu'ils 
pourroient  raisonnablement  promettre  et  exécu- 
ter ;  mais  qu'il  seroit  injuste  de  désirer  d'eux  des 
choses  qui  ne  dépendent  pas  d'eux  absolument  : 
par  exemple  ,  M.  le  maréchal  de  Turenne  n'est 
pas  de  si  petite  considération  qu'il  n'ait  des 
pensées  pour  faire  son  traité  particulier  ;  et  quoi- 
qu'il défère  beaucoup  aux  volontés  de  M.  le 
prince  ,  Il  semble  quM  y  aurait  de  l'injustice  à 
mondit  sieur  le  prince  de  l'empêcher  de  chercher 
ses  sûretés  et  ses  avantages.  Et  ainsi  M.  le  maré- 
chal de  Gramont ,  appuyé  de  l'autorité  et  du 
suffrage  de  M.  le  premier  président,  ami  de 
M.  le  prince ,  se  défendoit  de  cette  négociation. 

Néanmoins  la  Belne  surmonta  ces  difficultés; 
et  relâchant  quelque  chose  de  la  dureté  des  con- 
ditions qu'elle  désirait ,  elle  obligea  M.  le  maré- 
chal de  Gramont  de  partir  pour  le  Havre  le  ven- 
dredi 3  février ,  et  donna  sa  parale  à  M.  le 
premier  président ,  et  à  nous  aussi ,  mais  sépa^ 
rément,  que  nous  pouvions  assurer  la  compagnie 
que  messieurs  les  princes  seroient  Ails  en  liberté 
sans  difficulté  ;  qu'elle  y  travailleroit  Incessam- 
ment, et  que  sa  parole  s'exécuterait  sans  aucune 
condition  :  laquelle  parole  M.  le  premier  prési- 
dent porta  le  lendemain  à  la  compagnie ,  l'assu- 
rant que  c'étolt  chose  assurée ,  et  qu'il  n'y  avoit 
plus  lieu  de  délibérer. 

Be  notre  part  nous  portâmes  la  déclaration 
qui  avoit  été  promise ,  qui  portoit  oubliance  du 
^ssé ,  au  cas  que  M.  le  maréchal  de  Turenne  et 
ceux  qui  étoient  avec  lui ,  même  madame  de 
Longuevllle ,  dans  certain  temps  voulussent  re- 
tourner à  leur  devoir.  Mais  comme  ceux  qui 
procuraient  la  liberté  de  M.  leprlnce  avoien  t  dans 
leur  esprit  un  autre  dessein ,  savoir  l'expulsion 
du  cardinal  Mazarin  (laquelle  ils  ne  pensolent 
pas  obtenir  avec  tant  de  facilité  qu'ils  firent  par 
l'événement) ,  ils  s'élevèrent  sur  cette  relation 
de  M.  lé  premier  président,  disant  qu'il  y  avoit 
grande  différence  entre  la  liberté  présente  des 
princes  ou  ta  négociation  pour  leur  liberté; 
qu'une  affaire  mise  en  négociation  d'ordinaire 
é'oit  de  longue  durée;  et  que  le  cardinal  Mazarin 
étant  un  fourbe  signalé  en  telle  matière ,  qu'il 
t  *af  neroit  et  alongerolt  un  traité  de  cette  qualité , 
et  que  l'on  n'en  verrait  Jamais  la  fin.  Ce  qui  fut 
dit  avec  grande  audace,  vu  que  le  dit  sieur  car- 
dinal étoit  dans  le  ministère ,  et  ainsi  ils  soute- 
noient  qu'il  fâlloit  opiner  ;  et  pour  rendre  l'af- 
faire plus  facile  ,  M.  le  coadjuteur  dit  qu'il  avoit 
charge  de  dire  à  la  compagnie ,  de  la  part  de 
M.  le  due  d'Orléans ,  qu'il  désiroit  la  sortie  de 


messieurs  les  princes  sans  réserve ,  sans  chicane, 
sans  condition  quelconque;  mais  qu'outre  plus 
il  étoit  obligé  d'informer  la  cour  de  la  mauvaise 
satisfaction  qu'il  avoit  de  la  conduite  du  cardinal 
Mazarin ,  lequel  entretenolt  le  Roi  et  la  Reine  de 
discours  préjudiciables  à  l'honneur  dé  la  compa- 
gnie ,  à  cause  desquels  il  avoit  cru  ne  devoir  plus 
se  trouver  au  conseil  tant  qu'il  y  assisterait.  Le- 
quel discours  fut  le  commencement  d'une  grande 
clameur ,  et  d'une  délibération  que  l'on  voulut 
faire  contre  lui ,  M  le  premier  président  insistant 
au  contraire  :  qu'il  ne  fallolt  point  donner  le 
change  ,  ni  prendre  une  proposition  pour  une 
autre  ;  que  la  compagnie  vouloit  travailler  à  la 
liberté  des  princes ,  et  que  ceux  qui  sembloient 
être  ses  amis ,  détournant  la  délibération  à  autre 
chose ,  pourraient  empêcher  la  bonne  volonté  de 
la  Reine.  Mais  l'insistance  de  M.  le  premier 
président  et  nos  conclusions ,  que  nous  primes 
sur-le-champ,  furent  Inutiles  pour  arrêter  le 
torrent  ;  de  sorte  que  l'affaire  fut  mise  en  délibé- 
ration :  les  avis  allèrent ,  les  uns  à  décréter  con* 
tre  ledit  sieur  cardinal ,  les  autres  à  ordonner 
qu'il  serait  oui ,  les  autres  à  informer  contre  lui, 
d'autres  à  le  déclarer  perturbateur  du  repos  pu- 
blic ;  mais  la  délibération  ne  fut  pas  achevée. 
Ainsi  l'affaire  étant  dans  ce  progrès ,  et  les  es- 
prits émus  et  échauffés,  ceux  qui  s'étolent  em- 
parés de  Tesprit  de  M.  le  duc  d'Orléans  l'obligè- 
rent de  venir  le  lendemain  matin  samedi  4  février 
dans  le  parlement,  assisté  de  M.  le  duc  de 
Joyeuse  ,  grand  chambellan ,  M.  le  duc  de  Beau- 
fort,  de  Brissac,  le  maréchal  de  La  Mothe,  et 
M.  le  coadjuteur. 

A  l'instant  que  M.  le  duc  d'Orléans  eut  pris  sa 
place ,  il  se  trouva  que  le  sieur  de  Rhodes ,  grand 
maître  des  cérémonies ,  étoit  entré  dans  le  par- 
lement ,  porteur  d'une  lettre  de  cachet  du  Roi  ; 
de  sorte  que  M.  le  duc  dOrléans  vofllant  parler, 
M.  le  premier  président  l'interrompit,  disant 
qu'il  étoit  Juste  d'écouter  celui  qui  venoit  de  la 
part  du  Roi  notre  maître.  Et  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  insisté  pour  être  ouï ,  et  M.  le  premier  pré- 
sident au  contraire  ayant  résisté  audit  seigneur 
duc  avec  assez  de  vigueur ,  enfin  M.  le  duc 
d'Orléans  élevant  sa  voix  se  fit  entendre,  et  con- 
firma ce  qui  avoit  été  dit  le  Jour  précédent  par 
M.  le  coadjuteur.  Ensuite  le  sieur  de  Rhodes  fut 
entendu ,  lequel  apportoit  une  lettre  de  cachet 
par  laquelle  il  étoit  ordonné  au  parlement  d'aller 
trouver  la  Reine  à  neuf  heures  du  matin  par  dé- 
putés; contre  laquelle  lettre  plusieurs  s'écrièrent 
avec  assez  de  hardiesse  qu'il  fallolt  continuer  la 
délibération ,  d'autres  envoyer  les  gens  du  Roi 
pour  remettre  l'assignation  à  l'après-dlnée  ;  et 
M.  le  premier  président  ayant  insisté  qu'il  n*y 


Digitized  by 


Google 


D*OMBB  TALON   [I69I]. 


a  voit  pas  lieu  de  délibérer  en  pareilles  occasions, 
enfin ,  eommuni  voio ,  il  a  été  arrêté  que  la  com- 
pagnie demeureroit  assemblée  pendant  que  les 
députés  iroient  au  Palais-Royal,  pour  délibérer 
ensuite  sur  ce  qui  leur  seroit  dit  ;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

Au  Palais-Royal ,  le  discours  de  M.  le  garde 
des  sceaux  roula  sur  deux  points  :  le*  premier  de 
donner  des  assurances  de  la  sortie  des  princes , 
et  le  second  de  disculper  M.  le  cardinal  Mazarin 
de  ce  qui  lui  étoit  imputé  d'avoir  mal  parlé  du 
parlement  en  la  présence  du  Roi  ;  et  pour  raison 
de  ce  second  chef  M.  le  garde  des  sceaux  donna 
à  M.  de  Guénégaud,  secrétaire  d'État ,  un  papier 
lequel  avoit  été  dressé  par  ledit  seigneur  cardi- 
nal, contenant  le  dialogue  qu'il  avoit  eu  avec 
M.  le  duc  d'Orléans  en  la  présence  du  Roi ,  pour 
Justifier  qu'il  ne  s'étoit  rien  dit  qui  pût  offenser 
l'honneur  du  parlement  en  général  ni  en  parti- 
culier. Dans  cette  conférence,  la  Reine  elle-même 
parla  en  mauvais  termes  de  M.  le  coadjuteur , 
dit  qu'il  avoit  menacé  de  mettre  le  feu  aux  qua- 
tre coins  du  royaume,  a  cause  que  l'on  lui  avoit 
refàsé  de  le  postuler  pour  cardinal  ;  et  lui  imputa 
tout  le  désordre  présent ,  comme  à  celui  qui 
abusoit  de  l'esprit  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Incontinent  nous  retournâmes  au  Palais  sur  le 
midi  ;  et  toute  la  compagnie  aussitôt  s'étant  ras- 
semblée, M.  le  premier  président  ay^nt  fait  re- 
lation de  ce  qui  s'étoit  passé,  et  fait  lire  le  papier 
qui  lui  avoit  été  donné,  dont  il  est  parlé  ci-desSus, 
se  présenta  M.  de  Loménie ,  comte  de  Rrlenne , 
secrétaire  d'État ,  lequel  adressant  sa  parole  à 
M.  le  duc  d'Orléans  en  présence  de  toute  la  com- 
pagnie, lui  fit  un  compliment  de  la  part  de  la 
Reine  pour  l'inviter  de  venir  au  Palais-Royal 
assister  aux  conseils  ainsi  qu'il  avoit  accoutumé, 
avec  des  protestations  d'amitié,  d'intelligence  et 
de  liaison  :  à  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  dit 
premièrement  qu'il  lui  feroit  réponse  chez  loi, 
depuis  il  lui  dit  qu'il  étoit  très-humble  serviteur 
de  la  Reine,  que  rien  n'étoit  capable  de  le  dé- 
tourner de  son  devoir  ;  mais  qu'il  ne  pouvoit  as- 
sister aux  conseils  pendant  que  M.  le  cardinal 
Mazarin  y  seroit  présent . 

Aussitôt  M.  le  duc  d'Orléans  expliqua  par  un 
discours  assez  étendu,  les  occasions  qu'il  avoît 
d'être  mécontent  dudit  cardinal ,  depuis  deux 
ans  principalement  ;  ce  qu'il  exagéra  asse^  for- 
tement et  avec  beaucoup  de  présence  d'esprit, 
pour  ne  rien  omettre  de  la  suite  des  temps  ,  et 
faisant  oonnoftre  que  ledit  seigneur  cardinal 
l'avoit  toujours  amusé  de  belles  paroles  et  appa- 
rences, mais.qu'il  n'avoit  jamais  rien  exécuté  de 
ce  qui  avoit  été  résolu.  Après  lequel  discours  Je 
fus  Interpellé  par  M.  le  premier  président  de  dire 
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mon  sentiment ,  où  je  me  trouvai  fort  empêché , 
n'ayant  eu  aucune  pensée  ni  préméditation  de 
parler  dans  une  matière  si  épineuse  :  néanmoins 
Deus  dédit  eloqui.  Je  travaillai  à  persuader 
M.  le  duc  d'Orléans  de  ne  point  se  départir  de 
l'intelligence  qu'il  avoit  eue  jusques  à  présent 
avec  la  Reine ,  parce  que  c'étoit  le  principe  et  le 
fondementde  la  tranquillité  publique  de  l'État  de 
vouloir  travailler  utilement  et  sincèrement  à  la 
délivrance  des  princes,  et  attendre  leur  retour 
pour  donner  l'ordre  nécessaire  aux  affaires. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  que  je  pressai  un  peu 
fortcmient ,  m'interrompit ,  en  disant  qu'il  n'étoit 
point  en  mauvaise  intelligence  avec  la  Reine  ; 
mais  cela  ne  me  troubla  point.  Je  l'excitai  de  vou- 
loir donner  cette  satisfaction  à  tout  le  royaume, 
que  les  provinces  ni  les  étrangers  n'eussent  au- 
cune connoissance  de  cette  froideur ,  pour  les 
inconvéniens  qui  en  pouyoient  arriver.  Je  l'en . 
conjurai  par  le  bien  de  l'État ,  par  sa  bonté ,  et 
la  réputation  qu'il  avoit  acquise  dans  l'esprit  des 
peuples. 

M.  le  duc  d'Orléans  se  trouva  ému  de  la  vio- 
lence de  mon  discours;  mais  ceux  qui  étoient 
proche  de  lui,  M.  de  Reaufort  et  M.  le  coadju- 
teur, lui  suggérèrent  de  ne  se  point  départir  de 
sa  première  résolution  :  de  sorte  que  l'affaire 
ayant  été  délibérée,  les  plus  modéra  de  la  com- 
pagnie furent  d'avis  de  supplier  M.  le  duc  d'Or- 
léans de  voir  la  Reine,  et  d'entrer  en  conférence 
avec  elle  ;  et  que  s'il  ne  pouvoit  rien  résoudre, 
que  lundi  l'on  en  délibéreroit.  Mais  il  ne  passa 
pas  à  cet  avis;  au  contraire  il  fut  arrêté  que  le 
Roi  et  la  Reine  seroient  très-humblement  sup- 
pliés d'envoyer  au  plus  tôt  les  lettres  de  cachet 
nécessaires  pour  mettre  les  princes  en  liberté,  et 
après  envoyer  une  déclaration  de  leur  innocence, 
et  éloigner  d'auprès  de  la  personne  du  Roi  et  de 
ses  conseils  M.  le  cardinal  Mazarin,  et  de  s'as- 
sembler lundi  sur  la  réponse;  et  arrêté  que  la 
supplication  sera  faite  par  les  gens  du  Roi,  aux- 
quels M.  le  premier  président  s'est  chargé  de  le 
faire  savoir.  Cet  arrêté  n'ayant  été  conclu  qu'à 
cinq  heures  du  soir,  j'allai  chez  M.  le  premier 
président  sur  les  six  heures,  lequel  m'ayant  fait 
entendre  la  nécessité  d'avoir  réponse  pour  en 
délibérer  lundi  matin.  Je  vis  M.  le  garde  des 
sceaux  le  dimanche  à  midi,  lequel  me  promit 
audience  à  six  heures  du  soir,  où  nous  fûmes 
messieurs  mes  collègues  et  moi. 

Le  lundi  6  février  1651,  nous  fûmes  mandés 
en  la  grand'chambre,  et  je  dis  :  «  Messieurs,  sa- 
«  medi  au  soir  j'eus  l'honneur  de  voir  M.  le  pre- 
>  mier  président,  lequel  m'ayant  fait  entendre  la  ' 
«  délibération  de  cette  compagnie,  et  la  nécessité 
«  d'y  satisfaire  promptement,  aussitôt  que  le 
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eommlf  aa  grefk  nous  a  délivré  Tarrété  de  la 
compagnie,  que  nous  avons  estimé  devoir  avoir 
à  la  main  comme  étant  le  fondement  de  notre 
commission,  noas  demandâmes  audience  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  lequel  nous  Tayaut 
jfàit  accorder  par  la  Reine,  nous  fûmes  intro- 
duits dans  le  cabinet  de  ladite  dame  Reine, 
dans  lequel  étoit  le  Roi  avec  la  Reine,  assis, 
M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  maréchal  de  Vil- 
ieroy,  M.  le  président  de  Longiieil,  surinten- 
dant des  finances,  M.  Servien,  et  les  quatre  se- 
crétaires d'Etat,  et  nul  autre  (ainsi  le  cardinal 
n*y  étoit  pas).  Je  dis  au  Roi  :  Sire,  votre  par- 
lement s'étant  assemblé  le  Jour  d'hier  en  la  pré- 
sence de  M.  le  duc  d'Orléans  votre  oncle,  a 
arrêté  que  Votre  Majesté  serait  très-humble- 
ment suppliée  de  sa  part  de  deux  choses  :  la 
première,  de  vouloir  envoyer  au  plus  tôt  les 
lettres  de  cachet  nécessaires  pour  la  liberté  des 
princes,  et  ensuite  expédier  une  déclaration  de 
leur  innocence  ;  et  cela  conformément  aux  assu- 
rances qui  ont  été  données  par  Votre  Majesté  de 
travailler  Incessamment  à  cette  affaire,  sans 
délai,  sans  retardement  et  sans  condition  :  pa- 
role royale  pleine  de  bonté  et  d*affection  pour 
des  princes  affligés,  de  laquelle  la  compagnie 
en  espère  le  succès  prompt  et  présent. 
«  Outre  plus,  sire.  Votre  Majesté  est  très-hum- 
blement suppliée  de  considérer  Timportance  de 
rétat  présent  des  affaires,  qui  semblent  être  la 
crise  de  la  maladie  de  TEtat,  dans  lesquelles 
M.  le  duc  d'Orléans  ayant  expliqué  dans  le  par- 
lement ses  bonnes  intentions  pour  le  bien  de 
l'Etat  et  le  service  de  Votre  Majesté,  les  ten- 
dresses et  les  inclinations  véritables  pour  Votre 
Majesté,  madame,  il  a  ajouté  qu'il  avoit  dans 
son  esprit  une  aversion  puissante  contre  celui 
que  vous  avez  établi  dans  la  place  de  premier 
ministre,  avec  lequel  il  ne  peut  entrer  en  con- 
férence des  affaires  publiques,  ni  se  trouver 
dans  les  conseils  auxquels  il  assistera.  Cette 
sorte  d'antipathie^  laquelle  n*est  pas  naturelle 
parce  qu'elle  n'a  pas  toujours  été  ainsi,  naissant 
des  occasions  des  affaires  publiques,  lorsqu'elle 
s'engendre  et  se  nourrit  dans  les  âmes  grandes 
et  élevées,  se  fortifie  en  peu  de  temps,  et  diffi- 
cilement se  peut  éteindre  dans  son  principe; 
elle  ne  peut  souffrir  résistance  ni  dmtradiction, 
parce  qu'étant  produite  dans  la  partie  supérieure 
de  l'esprit,  elle  n'est  susceptible  de  guériaon 
que  par  le  temps,  et  par  l'ouvrage  de  la  ré- 
flexion. Dans  cette  extrémité,  dans  laquelle 
M.  le  duc  d'Orléans  s'interdit  lui-même  l'entrée 
des  conseils,  et  abandonne  la  participation  qu'il 
avoit  dans  le  gouvernement  de  l'Etat,  le  parle- 
ment a  cm  devoir  lrè»-humblemeiit  supplier 


«  Votre  Majesté  d'éloigner  cet  obrtade,  êter  Mt 
«  empêchement,  afin  que  M.  le  duo  d'Orléans, 
«  lieutenant  général  de  l'État,  puisse  sans  inquié- 
«  tude  et  sans  déplaisir  assister  aux  oonseils  du 
«  Roi  en  la  même  sorte  qu'il  a  fait  par  le  psasé. 
«  Fermez,  madame,  s'il  vous  plaft,  les  yeux  à  la 
«  puissance  royale,  pour  ouvrir  ceux  d'une  bonté 
«  chrétienne;noosvousledemaQdoniiparprières, 
«  par  instances  et  par  supplications,  comme  nous 
«  demandons  è  Dieu  toutes  les  choses  qui  nous 
«  sont  nécessaires.  Permettez-nous,  sire,  de  fiiire 
«  entendre  à  Votre  M^uesté  que  Salomon,  le 
«  plus  magnifique  et  le  plus  savant  prince  de  la 
p  terre,  a  écrit  que  les  souverains  sont  esclaves 
«  de  la  terre,  et  qu'ils  servent  au  labourage,  c'est- 
«  à-dire  que  leur  puissance,  leur  autorité  et  leur 
«  domination  se  considèrent  selon  la  qualité  de 
«  leurs  sifjets,  la  bonté  du  climat  et  l'abondance 
«  des  biens  qu'ils  possèdent  :  ainsi  lo  soleil,  qui 
«  donne  la  vie,  le  mouvement  et  la  chaleur  à 
«  tous  les  êtres  de  la  nature,  est  appelé  par  les 
«  Hébreux  un  serviteur  public,  parce  que  le  Pro- 
«  phète  a  dit  que  les  deux  grands  luminaires 
«  avoient  été  créés  dans  le  firmament,  l'un  en  la 
«  puissance  du  Jour,  et  l'autre  en  la  puissance  de 
>  la  nuit,  c'est-à-dire  qu'ils  travaillent  pour  bien 
«  faire,  pour  éclairer  la  terre  et  la  rendre  féconde. 
«  Tel  est  l'emploi  et  la  fonction  perpétuelle  de 
«  Votre  Majesté,  le  soin  de  régler  les  provinces, 
<  de  présider  au  conseil  des  dépêches,  de  donner 
«  des  réglemens  à  la  gendarmerie,  contenir  les 
«  peuples  en  paix  et  dans  l'obéissance;  ce  sont 
ft  fonctions  royales  et  ministères  d'honnenr  qui 
«  ne  sont  pas  sans  peine  ni  sans  souci,  pour  l'ac- 
«  complissement  desquels,  outre  la  puissance  de 
«  celui  qui  commande,  l'obéissance  des  sujets, 
«  mais  une  obéissance  cordiale  et  volontaire,  est 
«  nécessaire  :  que  si-  les  rois  sont  appelés  les  mé- 
«  decins,  les  pères  et  les  pasteurs  de  leurs  peuples, 
«  trouvez  bon,  madame,  la  très-humble  suppli- 
«  cation  qu'ils  vous  adressent  dans  l'angoisse  de 
«  leurs  douleurs  ;  que  les  remèdes  qui  leur  seront 
«  nécessaires  pour  les  faire  subsister,  ils  les  re- 
«  çoivent  d'une  main  agréable.  Il  y  a  long-temps 
«  qu'en  semblables  occasions  les  plaintes  des  peu- 
R  pies  ont  été  écoutées  et  exaucées  :  l'empereur 
«  Justinien,  après  la  grande  dé&ite  des  Vandales 
Il  et  la  conquête  de  l'Afrique,  éloigna  de  son  con-  - 
«  seii  Jean  de  Cappadoce  son  connétable  (prœ- 
'fectusprœtorio)^  et  le  savant  Tribonienson 
«  chancelier  (quœsiorius)^  ses  deux  principaux 
«  ministres  ;  Louis-le-Débonnaire,  pour  satisfaire 
«  à  l'aversion  publique,  éloigna  de  sa  eour  Ber- 
«  nard,  comte  de  Barcelone ,  son  ministre  et  son 
«  favori,  pour  fiilre  cesser  les  désordres  de  son 
«Etat 
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«  Le  roi  PhlHppe  lecond,  aienl  de  Votre  Ma- 
«  jesté,  madame,  sumommé  le  Prudent^  donna 
«  congé  au  cardinal  de  Granvelle  pour  conserver 
Il  avec  quiétude  les  Pays-Bas,  qui  se  plaignoient 
«  de  sa  conduite;  ainsi  le  roi  Henri  III  obligea 
«  M.  le  duc  d'Ëpernon  de  sortir  de  la  cour  à  cause 
«  de  Ta  version  publique  qui  Vétoit  élevée  contre 
«  lui;  et  nous  avons  vu  de  nos  jours  les  remon- 
«  traneesdu  parlement,  faites  en  Tannée  1615, 
«  avoir  été  cause  de  Téloignement  et  de  la  dis- 
«  grâce  d'un  grand  personnage,  M.  te  chancelier 
«  de  Sillery  :  et  de  fait,  le  défunt  Boi  savoit  bien 
n  dire  dans  h»  occasions  qu'il  pouvolt  en  un  mo- 
II  ment  faire  cesser  tous  les  désordres  de  l'Etat  et 
«  les  mécontentemens  des  particuliers  par  ie  seul 

•  éloignementdu  premier  ministre,  que  Ton  croit 
«  toujours  6tre  l'auteur  de  tous  les  maux,  soit 

•  qu'il  les  fiisse  ou  qu'il  ne  les  empêche  pas.  Ne 
«  craignez  pas,  madame,  l'exemple  du  vice-roi 
«  d'Irlande  ou  de  l'archevêque  de  Cantorbéry  ; 
«  car  outre  que  le  parlement  ne  désire  autre 
«  chose  de  Votre  Miyesté  que  l'absence  et  i'éloi- 
«  gnement  de  la  personne  duquel  nous  parlons, 
m  oQtre  plus,  madame,  la  royauté  est  honorée 
m  dans  son  centre,  dans  son  épicycle,  et  dans  ses 
m  mouvemens  réguliers  et  ordinaires.  Le  parle- 

•  ment  aime  non-seulement  la  fortune  de  l'em- 
m  pire,  mais  il  a  des  tendresses,  des  inclinations 
m  violentes  pour  la  personne  de  nos  princes; 
«  nous  n'honorons  pas  seulement  le  roi  de  Perse, 
«  mais  nous  respectons  Alexandre;  et  cela,  outre 
«  robligatlOQ  de  notre  conscience,  qui  nous  y 
m  force,  nous  le  lisisons  par  la  considération  de 
«  notre  intérêt  particulier,  qui  nous  y  engage  : 

•  car  si  bien  M.  le  due  d'Orléans,  quelque  émi- 
«  nente  que  soit  la  condition  de  sa  naissance  et 
«  de  sa  personne,  c'est  la  qualité  d'onde  du  Roi 
«  qui  la  lui  donne,  et  celle  de  lieutenant  général 
«  de  l'Etat  ;  et  messieurs  les  princes  du  sang  ne 
m  sont  eonsldérables  que  par  la  réflexion  et  l'ir- 
«  radiation  de  la  royauté.  Ainsi  tant  que  nous 
«  sommes  d'officiers  dans  le  parlement,  le  rang, 
«  le  titre  et  la  dignité  de  laquelle  nous  sommes 
m  revétos  n'est  qu'une  participation  et  une  effii- 

•  siùD  de  la  puissance  royale  qui  nous,  est  corn- 
«  muniquée,  sans  laquelle  nous  serions  réduits 
«  à  la  condition  des  moindres  personnes  du 
m  royaume. 

«  Et  de  fliit  un  doeteur  espagnol,  dans  des  ob- 
«  servatkms  qu'il  a  bites  sur  les  Mémoires  de 
«  l'histoire  de  Philippe  de  Gomlnes,  a  fort  bien 

•  observé  que  la  royauté  en  France  n'a  pas  de 
m  eoBtradieteor  légitime ,  établi  par  les  lois  de 
«  l'Etal,  qui  puisse  directement  s'opposer  à  sa 
m  puissance  absdue  ;  mais  les  peuples  lorsqu'ils 
§  sont  daas  roppressloo»  el  qu'Us  ne  sont  pas 
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«  écoutés  dans  leurs  phiintes,  ils  ont  coutume  de 
«  se  plaindre,  même  quelquefois  de  se  soulever, 
«  et  de  trouver  quelque  protection  dans  le  mé- 
«  contentement  des  grands  du  royaume;  mais 
«  ces  mouvemens  ne  sont  jamais  dangereux  pour 
«  TEtat,  parce  que  personne  n'a  intention  de 
ff  chsmger  le  gouvernement  de  l'Etat,  ni  d'atta- 
«  quer  la  monarchie;  ces  troubles  et  ces  agita- 
«  tiens  aboutissent  à  produire  quelque  meilleur 
«  ordre  dans  les  affaires,  y  donner  une  nouvelle 
«  forme,  et  empêcher  les  désordres  publics,  après 
«  quoi  souvent  le  changement  des  maux  passe 
«  pour  une  espèce  de  remède.  C'est  le  dessein  du 
«  parlement,  madame,  de  trouver  quelque  sorte 
«  de  soulagement  aux  plaintes  générales  de  tous 
«  les  ordres  du  royaume,  lesquelles  cesseront, 
9  Dieu  aidant,  quand  il  lui  aura  plu  éloigner  de 
«  la  présence  et  des  conseils  du  Roi  M.  le  ear- 
«  dinal  Mazarin  :  c'est  la  supplication  qui  vous 
9  en  est  faite  par  notre  bouche,  dont  nous  avons 
«  charge  et  instruction  particulière  de  la  part 
4  de  notre  compagnie,  qui  souhaite  à  Vos  Ma- 
ie Jestés  toutes  sortes  de  bénédictions  et  d'obéis- 
«  sances.  » 

La  Reine,  sans  s'émouvoir,  nous  répondit  que 
l'afMre  de  laquelle  nous  lui  avions  parlé  étoit 
de  conséquence,  qu'elle  méritoit  d'y  penser,  et 
que  nous  retournassions  le  lendemain  à  pareille 
heure  pour  savoir  sa  réponse.  Ainsi  nous  étant 
retirés,  aucuns  de  messieurs  se  plaignirent  à 
M.  le  premier  président  de  ce  qu'il  nous  avoit 
donné  cette  commission ,  disant  que  cela  n'avoit 
point  été  arrêté,  et  que  cette  remontrance  de- 
volt  être  faite  et  appuyée  de  la  présence  des  dé- 
putés de  la  compagnie;  de  sorte  qu'il  fut  arrêté 
qu'outre  la  remontrance  par  moi  faite,  les  dé- 
putés du  parlement  réitéreroient  à  la  Reine  les 
très-humbles  supplications  de  la  compagnie  sur 
ce  sujet.  Pour  ce  faire  nous  fûmes  mandés  pour 
savoir  l'iieure  de  la  Reine,  à  quoi  comme  je 
voulus  répliquer  que  j'étois  infiniment  satisfait 
qu'une  affaire  de  cette  qualité  fût  traitée  par 
une  voie  plus  authentique  et  plus  sérieuse ,  il 
s'éleva  dans  la  compagnie  un  concours  universel 
de  voix  confuses  qui  me  témoignèrent  avoir  sa- 
tisfaction de  ce  que  j'avois  fait  en  la  matière  ; 
mais  parce  que  le  registre  dressé  par  M.  le  pre- 
mier président  ne  porte  autre  chose,  sinon  que 
l'arrêté  de  samedi  dernier^  sera  exécuté  par  les 
députés,  et  ainsi  qu'il  semble  qu'il  ne  l'ait  pas 
été  par  mon  discours ,  je  n'ai  pas  voulu  bailler 
mon  discours  pour  le  mettre  dans  les  registres. 

Ce  même  jour,  M.  le  cardinal  Mazarin,  sur 
les  onze  heures  du  soir ,  sortit  du  Palais-Boyal , 
et  trouva  à  la  porte  de  Richelieu  deux  cents 
chevaux  qui  l'atteadoient,  avec  ressorte  di»« 
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quels  il  alla  à  Salnt-Gennaln.  Le  lendemain ,  h 
Reine  donna  avis  à  M.  le  due  d'Orléans  de  sa 
retraite,  et  le  pria  de  vouloir  venir  au  Palais- 
Royal  assister  au  conseil.  L'intention  du  cardi- 
nal, se  retirant,  étoitque  mondit  sieur  le  duc 
d*Orléans  viendrait  voir  la  Reine,  qu'elle  feroit 
sa  paix  avec  lui ,  et  qu'après  liuit  ou  dix  Jours 
d'absence  il  retourneroit  plus  glorieux  ;  ou  bien 
que  si  cela  ne  s'accommodoit,  que  le  Roi  et  la 
Reine  se  retireroient  de  Paris ,  qu'ils  roénage- 
roient  la  sortie  de  messieurs  les  princes,  et  qu'ils 
se  vengeroient  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  Pa- 
ris. Mais  les  choses  ne  succédèrent  pas  ainsi  qu'il 
les  avoit  méditées. 

M.  le  duc  d'Orléans  vint  au  Palais  le  mardi  \ 
matin,  assisté  comme  les  jours  précédens,  et 
rapporta  à  la  compagnie  ce  que  M.  le  garde  des 
fceaux  lui  avoit  dit  de  ia  sortie  de  M.  le  cardi- 
nal Mazarin,  et  témoigna  qu'il  ne  verroit  point 
la  Heine  jusques  à  ce  que  les  princes  eussent  été 
mis  en  liberté  :  de  sorte  qu'il  fat  arrêté  que  la 
remontrance  qui  devoit  être  faite  à  la  Reine 
pour  l'éloignement  du  cardinal  seroit  convertie 
en  remerctment,  et  que  ladite  dame  seroit  sup- 
pliée de  faire  mettre  en  liberté  messieurs  les 
princes  incessamment,  et  commander  audit  sieur 
cardinal  de  sortir  hors  le  royaume;  et  afin  que 
pareil  Inconvénient  n'arrive  plus,  de  vouloir  faire 
expédier  une  déclaration  et  l'envoyer  au  parle- 
ment, pour  exclure  à  l'avenir  des  conseils  du 
Roi  tous  étrangers ,  même  naturalisés ,  et  autres 
qui  auront  serment  à  autre  prince  qu'au  Roi  ; 
laquelle  dernière  clause  f\it  apposée  pour  exclure 
les  archevêques  et  évêques ,  et  même  les  cardi- 
naux françois. 

Cette  remontrance  fut  exécutée  l'après-dinée 
par  M.  le  premier  président ,  en  paroles  assez 
simples.  M.  le  premier  président  insista  pour  la 
liberté  des  princes  avec  quelque  sorte  de  discours 
et  de  vigueur ,  et  pour  le  surplus  il  récita  les 
termes  de  l'arrêté  sans  autre  éclaircissement  ni 
raisonnement  :  ce  que  la  Reine  ayant  promis  en 
termes  généraux ,  M.  le  premier  président ,  le 
lendemain  s  février ,  en  fit  le  récit  à  la  compa- 
gnie ;  mais  11  s'émut  un  grand  bruit  sur  ce  que 
chacun  soutint  que  M.  le  cardinal  étoit  à  Samt- 
Germain-en-Laye,  qu'il  avoit  dessein  de  retour- 
ner, et  la  Reine  de  le  rappeler,  et  qu'il  faisoit 
en  ce  lieu  la  fonction  de  premier  ministre;  qu'il 
avoit  donné  le  gouvernement  de  l'affaire  à  Ma- 
nicamp,  et  que  sa  sortie  étoit  une  feinte  pour 
tromper ,  et  non  pas  une  retraite  véritable  qui 
dût  assurer  les  esprits. 

Sur  quoi  Ait  arrêté  que  nous  irions  vers  la 

Reine  la  supplier  de  vouloir  donner  tous  les  or- 

^  dres  nécessaires  pour  la  liberté  présente  de  mes- 


sieurs les  prhices,  et  sortie  hors  du  royaume  da 
cardinal  Mazarin  ;  et  outre  enjoindre  aux  parens 
du  cardinal  et  à  ses  domestiques  étrangers  de 
sortir  hors  du  royaume  dans  huitaine,  et  de  Pa- 
ris dans  demain. 

Pour  nous  acquitter  de  cette  commission  nous 
allâmes  chez  M.  le  garde  des  sceaux  M.  le  pro- 
cureur général  et  moi ,  lequel  nous  trouvâmes 
l'esprit  tout  brouillé;  et  dans  le  discours  qu'il 
nous  fit  nous  apprîmes  qu'il  avoit  parlé  à  la 
Reine  pour  lui  faire  entendre  qu'elle  devoit  s'ex- 
pliquer sur  la  retraite  de  M.  le  cardinal ,  et  n'a- 
voir aucune  pensée  de  son  retour;  et  que  lai 
ayant  fait  cette  proposition  par  trois  fois,  la 
Reine  n'avoit  rien  répondu  :  de  sorte  que  lui, 
qui  sous  main  avoit  travaillé  à  la  sortie  et  l'ex- 
pulsion dudit  sieur  cardinal,  se  trouvoit  fort 
empêché  de  voir  l'esprit  de  la  Reine,  dans  l'in- 
quiétude de  son  retour,  ou  peut-être  dans  le 
dessein  de  le  suivre  et  d'emmener  le  Roi  avec 
elle;  et  lorsqu'il  nous  vit  de  bonne  volonté  pour 
seconder  son  dessein,  il  nous  donna  heure  pour 
voir  la  Reine  à  six  heures  du  soir.  Et  de  fait, 
après  avoir  salué  la  Reine  sans  autre  discours 
ni  préface,  mais  simplement  expliqué  la  charge  > 
et  l'ordre  que  nous  avions  du  parlement,  M.  le 
garde  des  sceaux  faisant  retirer  tous  ceux  qui 
étoient  proche  du  Roi  et  de  la  Reine,  et  nous 
ayant  fait  approcher,  il  nous  dit  que  la  Reine 
désiroit  savoir  notre  sentiment ,  et  qu'elle  feroit 
la  réponse  que  nous  lui  conseillerions;  que  nous 
voyions  les  choses  de  plus  près,  que  nous  savions 
les  mouvemens  de  la  compagnie,  et  que  la  Reine 
avoit  confiance  en  notre  fidélité.  Je  pris  hi  pa- 
role, et  dis  à  la  Reine  que  le  grand  achoppement 
des  esprits  concemoit  la  retraite  de  M.  le  cardi- 
nal ,  ou  plutôt  l'appréhension  de  son  retour;  que 
Sa  Majesté  avoit  mandé  sa  retraite  à  M.  le  duc  i 
d'Orléans ,  et  que  M.  le  duc  d*Orléans  en  avoit 
assuré  le  parlement,  et  que  les  peuples  avoient 
reçu  cette  nouvelle  avec  satisfaction,  comme 
chose  qui  étoit  par  eux  désirée  il  y  avoit  long- 
temps; que  si  en  cela  il  se  trouvoit  quelque 
sorte  de  tromperie ,  de  dessein ,  de  volonté  con- 
traire à  ce  qui  paroissoit  en  public,  que  tous  les 
peuples  s'éleveroient ,  et  ne  prendraient  à  l'ave- 
nir aucune  créance  à  tout  ce  qui  leur  seroit  pro- 
mis; que  les  particuliers  traitolent  leurs  affaires 
par  le  ministère  de  notaires  et  ^r  traités  par 
écrit;  les  souverains  étoient  crus  à  leur  parole, 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  coutume  d'y  manquer; 
que  nous  la  suppliions  en  cette  occasion  de  té- 
moigner vigueur  et  fermeté  pour  la  conservation 
de  son  autorité ,  pour  l'honneur  du  Roi  et  le  bien 
de  l'Ëtat;  qu'il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  peu- 
vent être  consultées  et  diversement  résolues; 
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mais  celles  qui  regardent  le  poiot  du  goaveme- 
ment ,  et  qui  sont  de  cette  conséquence ,  quand 
elles  ont  été  arrêtées  et  rendues  publiques  ne 
peuvent  plus  recevoir  de  changement;  que  tou- 
tes les  pierres  du  royaume  s'éleveroient  contre 
ceux  qui  feroient  une  proposition  de  cette  qua- 
lité; que  nous  suppliions  Sa  Majesté  de  nous 
donner  de  bonnes  paroles  au  cas  qu'elle  les  vou- 
lût exécuter.  M.  le  procureur  général  insista 
comme  moi  ;  et  après  plusieurs  discours  la  Reine, 
avec  assez  de  résistance  et  de  contradiction  in- 
térieure, ainsi  qu*ii  paroissoit,  nous  donnacharge 
de  rapporter  à  la  compagnie  que  M.  le  cardinal 
s'étoit  retiré  sans  espérance  de  retour.  Je  la  priai 
de  nous  faire  écrire  sa  volonté ,  et  la  faire  signer 
par  Tun  de  messieurs  les  secrétaires  d'Etat,  afin 
que  dans  une  affaire  de  cette  qualité  les  paroles 
fussent  concertées.  M.  le  garde  des  sceaux  nous 
dit  :  «  Vous  le  direz  mieux  qu'un  secrétaire  d'£- 
«  tat  ne  le  pourroit  écrire.  »  Quant  à  l'autre  point 
touchant  la  liberté  des  princes,  Je  dis  à  la  Reine 
que  Sa  Majesté  pouvoit  mander  au  parlement 
qu'elle  souhaitoit  de  terminer  cette  affaire  avec 
M.  le  duc  d'Orléans  seul  à  seule;  que  s'il  ne 
Youloit  pas  s'en  donner  la  peine ,  M.  le  garde 
des  sceaux  iroit  le  trouver  pour  convenir  avec 
Son  Altesse  des  conditions  ;  ou  si  M.  le  duc  d'0^ 
léans  ne  vouioit  pas  en  prendre 'le  soin  par  lui- 
même,  qu'il  voulût  nommer  les  amis  de  M.  le 
prince  pour  en  conférer  avec  ceux  que  Sa  Ma- 
jesté nommeroit,  et  en  accorder  les  articles.  La- 
quelle proposition  ayant  été  agréée  par  la  Reine, 
j'eus  charge  de  la  porter  le  lendemain  au  parle- 
ment. 

Le  Jeudi  9  février ,  Je  Os  relation  au  parle- 
ment, non  pas  de  tout  ce  qui  est  écrit  ci-dessus, 
mais  de  la  résolution  qui  nous  avoit  été  donnée 
par  la  Reine  sur  les  deux  articles  :  et  après  notre 
relation  intervint  arrêt  que  dans  quinze  Jours  le 
cardinal  Mazarin  sorti  roi  t  du  royaume,  ensem- 
ble ses  parens  et  domestiques;  et  à  faute  de  ce 
faire,  qu'il  sera  contre  eux  procédé  extraordinai- 
rement,  et  permis  aux  communes  et  à  tous  au- 
tres de  leur  courir  sus,  sans  qu'ils  puissent  re- 
tourner en  France  pour  quelque  cause,  prétexte , 
emploi  et  occasion  que  ce  soit. 

Nota  y  que  l'on  vouioit  mettre  légation  y  mais 
au  lieu  de  ce  mot  fut  mis  celui  d'emploi  ^  et 
que  l'arrêt  sera  publié,  et  d'icelui  donné  avis 
aux  autres  parlemens;  outre  plus,  que  la  con- 
férence sera  faite  pour  la  liberté  des  princes,  et 
que  messieurs  demeureront  assemblés  Jusques 
au  retour  desdits  princes. 

L'après-dtnée,  M.  le  garde  des  sceaux  alla  au 
palais  d'Orléans  pour  traiter  des  conditions  de 
la  sortie  des  princes;  et  jtat  cette  conférence 


achevée  le  lendemain  matin  chez  M.  le  garde 
des  sceaux,  M.  le  président  Viole  et  Ârnauld 
traitant  pour  M.  le  prince ,  M.  le  président  de 
Nesmond  pour  M.  le  prince  de  Gonti ,  et  Fou- 
quet-Croissy ,  conseiller  au  parlement,  pour 
M.  de  Longueville;  lesquels  articles  aboutis- 
soient  à  retarder  pour  quelque  temps  la  restitu- 
tion d'une  partie  de  leur  gouvernement,  ce  qui 
étoit  désiré  plutôt  par  cérémonie  et  (mr  bien- 
séance, que  non  pas  par  dessein  de  leur  refuser. 

Le  vendredi  10  février,  M.  le  duc  d'Orléans 
avertit  la  cour  des  avis  certains  qu'il  avoit  eus 
que  le  Roi  et  la  Reine  avoient  voulu  se  retirer 
de  Paris,  et  que,  sur  l'appréhension  que  l*on  en 
avoit  eue,  les  chaînes  avoient  été  tendues,  et  les 
armes  prises  par  aucuns  bourgeois.  Sur  quoi  fut 
arrêté  que  les  gens  du  Roi  verroient  la  Reine, 
pour  lui  faire  entendre  l'importance  et  la  consé- 
quence de  cette  affaire.  Il  est  vrai  que  les  deux 
premiers  Joura  la  plupart  s'imaginèrent  que  ce 
bruit  étoit  faux ,  et  que  la  Reine  n'y  avoit  pas 
songé,  les  plus  sages  raisonnant  sur  l'événement 
d'un  dessein  de  cette  qualité,  et  le  peu  d'avan- 
tage que  la  Reine  en  pouvoit  espérer;  mais  il 
s'est  trouvé  que  l'avis  étoit  vrai ,  que  la  Reine 
avoit  eu  ce  dessein,  et  qu'il  avoit  été  révélé  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  lequel  en  avoit  été  averti, 
et  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  duquel  l'on  se  ca- 
choit;  lesquels  par  le  moyen  de  madame  de  Che- 
vreuse  en  donnèrent  avis  a  M.  le  duc  d'Orléans. 
Et  ainsi  il  y  a  grande  différence  entre  raisonner 
sur  ce  qu'une  femme  doit  faire  légitimement ,  et 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  l'Etat,  ou  bien  de 
ce  qu'elle  veut  faire  pour  venger  sa  passion ,  et 
satisfaire  aux  pensées  et  aux  affections  de  son 
esprit. 

De  sorte  que  pour  satisfaire  à  l'arrêté  de  la 
compagnie ,  nous  fûmes  le  soir  à  l'audience  chez 
la  Reine,  laquelle  désavoua  ce  dessein,  nous  Jura 
qu'elle  n'y  avoit  pas  songé;  qu  elle  rameneroit 
le  Roi  à  Paris,  s'il  n'y  étoit  pas;  et  qu'elle  savoit 
bien  qu'elle  ne  pourroit  pas  faire  un  plus  grand 
plaisir  à  ses  ennemis  que  de  se  retirer  de  Paris. 
Outre  plus,  elle  manda  M.  le  premier  président, 
et  lui  fit  le  même  discours  qu'elle  nous  avoit 
ûdt. 

Ce  même  Jour,  la  Reine  assembla  les  ducs  et 
pairs  et  officiers  de  la  couronne ,  pour  prendre 
conseil  d'eux  sur  ce  qu'elle  devoit  faire  sur  l'ab- 
sence de  M.  le  duc  d'Orléans ,  lequel  refusolt  de 
se  trouver  dans  les  conseils,  quoique  le  cardinal 
fût  absent;  lesquels  répondirent  à  la  Reine  qu'ils 
n  avoient  aucune  réponse  à  lui  faire,  mais  qu'ils 
la  supplioient  qu'ils  pussent  aller  trouver  M.  le 
duc  d'Orléans  pour  le  supplier  de  vouloir  donner 
au  Roi  et  à  la  Reine  cette  satisfaction,  et  à  tout 
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le  royaume  9  de  yooloit  ie  tfoavër  Mx  comMmj 
puisque  pour  sa  satisfaction  la  Reine  airott  éloi- 
gné M.  le  cardinal  ;  que  s*il  étoit  susceptible  de 
quelque  mauvais  discours  et  de  quelque  appré* 
hensicm,  qu'ils  s'offroient  de  demeurer  en  otage 
en  tel  lieu  que  Son  Altesse  voudroit  ordonner; 
mais  qu*lls  estlmoient  qu'il  avoit  trop  de  gêné- 
rosité  pour  se  laisser  surprendre  à  de  fausses 
alarmes  de  cette  qualité.  M.  le  duo  d'Orléans 
leur  répondit  qu'il  n'avolt  aucun  démêlé  avec  la 
Reine,  qu'il  étoit  son  serviteur  et  le  seroit  tou- 
jours; mais  qu'il  supplioit  Sa  Majesté  de  le  dis* 
penser  Jusques  à  ce  que  cette  affaire  fttt  cousom- 
mée  par  la  liberté  de  messieurs  les  princes. 

Le  lendemain  matin  ,  M.  le  premier  prési- 
dent fit  récit  à  la  compagnie  de  ce  que  la  Reine 
lui  avoit  dit,  même  du  consentement  que  la  Reine 
avoit  donné  pour  faire  la  garde  des  portes ,  afln 
défaire  cesser  ces  bruits,  et  mettre  l'esprit  des 
bourgeois  en  assurance  ;  ce  qui  a  été  exécuté, 
et  de  telle  sorte  que  pendant  les  huit  premiers 
Jours  que  le  cardinal  n'étoit  pas  éloigné  iî  se  M" 
soit  une  patrouille  de  quatre  à  cinq  cents  che- 
vaux commandés  par  les  gens  de  M.  le  due 
d'Orléans,  pour  prendre  garde  que  personne  ne 
sortit  du  Palais-Royal ,  comme  de  fait  depuis 
ce  temps  Jusques  aujourd'hui  7  mars  1651  le 
Roi  ni  la  Reine  n'ont  point  sorti  du  Palais-Royal, 
où  ils  sont  in  libéra  eusiodii. 

Ce  même  jour  samedi  1 1  février ,  les  amis  de 
messieurs  les  princes  partirent  de  Paris  pour  al- 
ler au  Havre  avec  les  ordres  du  Roi  et  de  M.  le 
duo  d'Orléans,  pour  retirer  messieurs  les  prin- 
ces, après  leur  avoir  fhit  signer  les  articles  qu'ils 
avoient  arrêtés;  mais  ils  n'en  ont  pas  eu  l'hon* 
neur,  parce  que  M.  le  cardinal  Mazarin  voyant 
qu'ils  alloient  être  mis  en  liberté  sans  sa  parti- 
cipation, Il  voulut  qu'ils  lui  en  eussent  quelque 
Obligation.  Pour  ce  faire,  ayant  entre  ses  mains 
une  lettre  écrite  et  signée  de  la  Reine  seule  i  II 
ii*avança  vers  le  Havre,  et  y  arriva  quatre  heu* 
ires  avant  les  députés;  de  sorte  que  sur  cette  le^ 
tre  Bar  qui  les  gardoit  les  ayant  délivrés  ,  Us 
éortirent  tout  à  l'heure  ,  et  trouvèrent  à  trois 
Ueuesdu  Havre  leurs  amis  avec  les  commissai* 
res  de  la  Reine  et  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  les* 
quels  y  alMent  pour  les  délivrer  ;  de  laquelle 
âélivrance  lesdlts  seigneurs  princes  témoigné^ 
rent  peu  de  gratitude  audit  seigneur  cardinal , 
d'autant  qu'ils  étolent  avertis  ponctuellement 
de  tout  ce  qui  se  passoit  à  Paris;  et  ainsi  ils 
étolent  bien  informés  que  l'office  que  leur  ren* 
doit  ledit  sieur  cardinal  ne  procédoit  pas  de 
bonne  volonté  qu'ilcût  pour  eux ,  mais  de  dé* 
pit  et  de  colère  de  ce  que  leur  délivrance  s'exé« 
totottsav  M  partlelpattOB ,  et  en  efM  centra 
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son  intention.  Mats  ce  que  flt  te  cardinal  prodiif* 
sit  un  mauvais  effet,  ptiroe  que  les  princes  sor- 
tirent sans  aucune  condition,  et  sans  avoir  signé 
aucun  des  articles  lesquels  avoient  été  accordés 
par  leurs  amis,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Reine  et 
de  M.  le  duc  d*Orléans. 

Ainsi  les  princes  étant  sortis  le  1 8  février ,  lis 
arrivèrent  à  Rouen  le  14  ;  et  le  lendemain  l  A  le 
parlement  de  Rouen  voyant  les  princes  sortis, 
donna  arrêt  conformée  celui  de  Paris  pour  obli* 
ger  le  cardinal  de  se  retirer  de  leur  province. 
Le  jeudi  16 ,  messieurs  les  princes  arrivèrent  à 
Paris ,  et  furent  reçus  par  un  concours  de  tout 
le  peuple,  qui  alla  au  devant  d'eux  :  M.  le  due 
d'Orléans  alla  Jusques  à  Saint-Denis  à  leur  ren* 
contre,  et  tes  mena  saluer  la  Reine  et  le  Roi  ; 
ce  qui  se  passa  avec  beaucoup  de  elvilité.  Le 
Jour  précédent,  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  vu  la 
Reine< 

Le  soir  de  leur  arrivée,  les  princee  soupèrent 
chee  M.  le  duc  d'Orléant,  qui  les  traita  magni* 
iiquement.  Le  17  du  mois ,  ils  furent  au  parle* 
ment  2  M*  le  prince  remercia  messieurs  de  la 
Justice  qu'ils  lui  avoient  fait  rendre  par  la  Reine, 
et  les  assura  de  son  service.  M.  le  prince  de 
Conti  employa  le  compliment  de  monsieur  son 
frère. 

Le  lundi,  nous  portâmes  à  la  grand'chambre 
des  lettres  patentes  en  forme  d'édlt  pour  exclure 
tous  les  étrangers,  même  naturalisés ,  du  conseil 
du  Roi;  ensemble  ceux  qui  auroient  serment  à 
autre  prince  qu'audit  seigneur  Roi  :  et  d'autant 
que  l'on  avoit  cru  que  cette  dernière  clause  re* 
gardoit  les  archevêques  et  évêques,  lesquels  sont 
obligés  par  leurs  bulles  de  faire  serment ,  la  de^ 
nière  clause  desdttes  lettres,  pour  ne  pas  foire 
injure  au  clergé,  portoit  qu'en  cette  défense  ne 
seroient  pas  compris  les  archevêques ,  évêques, 
et  autres  ecclésiastiques  et  bénéfleiers,  lesquels, 
lors  de  leur  sacre  ou  de  la  fùlmtnatlon  de  leurs 
bulles,  sont  obligés  de  Jurer  l'observation  d'une 
certaine  formule  de  serment  dont  la  copie  est  at» 
tachée  aux  bulles  qui  sont  envoyées  de  cour  de 
Rome.  Sur  lesquelles  lettres  ayant  été  délibéré, 
toutes  les  chambres  assemblées  ,  et  M.  le  duc 
d'Orléans  et  messieurs  les  princes  présens.  Il  M 
arrêté  que  cet  édit  seroit  réformé ,  et  qu'il  ne 
seroit  point  parlé  des  archevêques  et  évêques, 
mais  seulement  des  étrangers  et  des  cardinaux 
firançois,  lesquels  ie  Roi  seroit  supplié  de  les  ex* 
dure  de  tous  ses  conseils. 

Le  lendemain  matin,  nous  reportâmes  a  M.  le 
garde  des  sceaux  l'édit  qui  devolt  être  réformé  9 
avec  l'arrêté  de  la  compagnie ,  lequel  nous  dit 
qu'il  ne  le  changeroit  point,  et  qu'il  l'avoit  dit  à 
la  Bilaeetà  IL  loducd'Orléaw;  que  h  dergâ 


Digitized  by 


Google 


]>*0K11  tAtON  [I65t]. 


tf*étolt  assemblé  pour  Se  plaindre  de  cette  l^jora 
que  Ton  loi  Toaloit  faire  ;  que  les  rois  prcnolent 
ponr  conseil  qui  bon  leur  sembloit  ;  mais  d'en 
exclure  certaines  personnes,  que  eela  étoit  iiya* 
lieux  9  et  principalement  à  messieurs  les  cardi- 
naux ,  lesquels  étoient  les  cbefe  du  clergé  de 
France;  que  quant  à  lui ,  il  quitteroit  plutôt  les 
sceaux  que  de  sceller  un  édit  de  cette  qualité  ; 
qu*au  surplus  nous  n'avions  autre  réponse  à  faire 
à  lacompagnie,  sinon  qu'il  en  parleroita  la  Reine. 
Le  27  février,  furent  apportées  lettres  de  dé- 
claration d'innocence  pour  les  princes  qui  a  voient 
été  emprisonnési  lesquelles  nous  portâmes  en  la 
grand*chambre ,  et  furent  vérifiées  toutes  les 
chambres  assemblées,  M.  le  duc  d'Orléans  pré- 
sent Messieurs  les  princes  de  Gondé  et  de  Conti 
se  levèrent  de  leurs  places  lorsque  l'on  voulut 
en  £Bure  la  lecture  et  y  opiner. 

Le  lendemain  28  février,  les  lettres  furent  lues 
en  l'audience,  sur  lesquelles  je  ne  fis  aucun  dis- 
cours, quoique  j'eusse  pensé  de  le  faire  \  mais 
lorsque  jem'aperçusque  messieurs  lesprincesn'y 
avoient  pas  voulu  venir  comme  autrefois  feu 
M.  le  prince  de  Gondé  père,  qui  avoit  été  présent 
à  l'audience  lorsqu'il  sortit  de  prison,  et  que  les 
lettres  accordées  en  sa  faveur  furent  lues  le 
26 novembre  iei9  ,  je  pensai  qu'il  étoit  inutile 
de  dire  ce  que  j'avois  prémédité  ;  que  si  j'y  eusse 
parlé,  j'aurois  dit  :  «  Messieurs ,  les  termes  des 
lettres  patentes  dont  la  lecture  a  été  présente- 
ment  fsdte,  qui  portent  rexpllcation  des  volon- 
tés du  Roi  sur  la  liberté  et  la  détention  de 
messieurs  les  princes ,  et  sur  la  lettre  de  ca- 
chet de  l'année  précédente,  qui  fut  portée  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  nous  remet 
en  mémoire  le  dernier  chapitre  de  l'histoire 
d'Bsther,  qui  contient  la  déclaration  du  grand 
Assuérus  écrite  aux  cent  vingt-sept  gouveme- 
mens  de  son  obéissance ,  pour  donner  avis  à 
ses  sujets  de  l'innocence  et  de  la  justification 
du  peuple  de  Dieu,  lequel  ce  prince  avoit  pros- 
crit de  ses  Etats  quelques  jours  auparavant , 
sur  des  soupçons  et  des  défiances  qui  lui  avoient 
été  imprimés  dans  l'esprit  par  les  artifices  d'A- 
man son  premier  ministre,  et  dont  il  s'excuse 
poMiquemeut  sur  la  naissance  et  la  mauvaise 
conduite  de  celui  auquel  il  avoit  donné  sa  con- 
flanoe,doiit  il  s'explique  en  ces  termes  :  Aman^ 
atèimo  et  génère  Maeedo ,  alienuê  à  Perso- 
rum  sanguine ,  muUum  disions  à  bonilate 
nosirây  peregrinus  à  nobis,  eusceptus  secun' 
dam  soiii  regii  personam^  sustinens  in  tan- 
trnn  art^àHiieB  et  tnmoris^sublatus  est,  etc. 
Tant  il  est  Véritable  que  l'impossibilité  d'être 
trompé  par  les  apparences  et  surpris  par  les 
memysiê  tmiék  étant  dfts  qualités  insépara- 
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blés  de  la  seule  essence  divine ,  bien  heureux 
sont  les  peuples  desquels  les  souverains ,  que 
l'Ecriture  appelle  capilapopuli ,  eonsuUs  ou 
consiiiarios  terres,  savent  bien  que  leur  auto- 
rité principale  ne  consiste  pas  dans  la  force  de 
leurs  bras,  ni  dans  les  armées  qu'ils  comman- 
dent, mais  dans  la  possession  de  la  sagesse,  qui 
est  une  vapeur  de  l'esprit  de  Dieu,  une  effusion 
de  sa  grâce ,  laquelle  est  la  mère  et  la  iille  du 
conseil,  laquelle  cherche  la  vérité,  qui  travaille 
pour  se  garantir  d'illusions  et  de  surprises ,  et 
se  laisse  conduire  à  la  vérité  lorsqu'elle  lui  est 
connue. 

*  G'est  le  sijy'et  de  la  déclaration  que  vous  avec 
entendue,  laquelle  nous  annonçant  la  nouvelle 
face  des  affaires  publiques  par  la  réunion  du 
sang  et  de  la  maison  royale  dans  son  centre, 
doit  ôtre  la  matière  d'une  satisfaction  générale 
qui  nous  met  en  la  bouche  et  dnas  le  cœur  les 
paroles  du  cantique  de  Débora ,  laquelle  ayant 
délivré  le  peuple  de  Dieu  de  la  persécution  de 
son  ennemi  commun ,  dans  le  ravissement  de 
son  esprit,  élevant  au  Giei  ses  affections  et  ses 
pensées,  s'écrioit,  dans  une  saillie  respectueuse  : 
Cor  meum  diiigit  principes  Israël;  patentes 
popùli ,  benedicite  Domino  ;  puis  tournant  ses 
yeux  sur  la  place  desjugemens  :  Sedentes  super 
tribunalem ,  ambulantes  in  viis ,  loquimini. 
Tant  que  vous  êtes  qui  nous  éooutea,  que,  de 
l'abondance ,  de  la  plénitude  et  de  la  satisfac- 
tion de  votre  esprit,  vos  lèvres  donnent  des 
paroles  de  louange ,  de  gratitude  et  de  béné- 
dictions ,  premièrement  à  la  bonté  du  Ciel,  qui 
répand  sa  protection  visible  sur  l'héritage  des 
fleurs  de  lis ,  et  ensuite  à  l'innocence  du  Roi 
qui  les  attire  sur  sa  tète  ;  à  la  bonté  de  la  Reine, 
qui  les  ayant  reçues  les  distribue  et  les  multi^ 
plie  ;  à  la  grandeur  du  courage  et  à  la  fermeté 
des  conseils  d'un  Fils  de  France  ,  né  pour  le 
bien  de  l'État  :  et  puis  nous  donnerons  des  ac* 
clamations  qui  seront  les  espérances  d'une  fMi» 
cité  publique  pour  la  liberté  de  deux  prfnees  du 
saxïg  et  d'un  comte  de  Dunols,  que  le  souhait 
de  tous  les  gens  de  bien  et  la  bonne  fbrtune  de 
l'État  rappellent  dans  les  conseils  du  Roi,  dans 
la  participation  de  la  conduite  du  royaume  ; 
mais  principalement  de  notre  Hercule  gaulois 
dans  le  commandement  des  armées,  qui  seront 
entre  ses  mains  la  terreur  des  ennemis  et  te 
fondement  de  la  paix  universelle.  Ainsi  nos 
paroles  répondront  à  nos  pensées  ;  et  puisque  la 
vertu  d*un  premier  prince  du  sang,  qui  devoit 
être  le  fondement  et  la  matière  de  sa  gloire ,  a 
été  l'occasion  de  sa  disgrâce ,  le  prétexte  et  la 
couleur  de  sa  détention,  que  cette  même  vertu 
soit  aujjourd'htti  la  raison  de  la  justice  qui  lui 
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«  a  été  faite ,  et  la  eaase  de  sa  liberté ,  comme 
«  elle  a  été  l*obJet  des  assemblées  et  délibérations 
«  de  cette  compagnie ,  de  ses  vœux  et  de  ses  re- 
«  montrances ,  après  lesquelles  la  Reine  s*érant 
«  aperçue  que  dans  les  six  premières  années  de 
«  sa  régence  la  fortune  avoit  fait  courir  toutes 
«  choses  pour  l'avancement  et  la  grandeur  de  la 
«  monarchie  (ce  que  Polybe  appelle  à^EXi}A<«aTov 
«  TTjç  Tuyr.ç  liriTrjXsujjia) ,  elle  a  bien  reconnu  que 
«  la  déchéance  arrivée  dans  les  affaires  publiques 
«  ne  pouvoit  procéder  que  de  l'éloignement  ou 
«  du  défaut  des  constellations  bienfaisantes  qui 
«  pendant  quelque  temps  avoient  paru  sur  notre 
«  hémisphère ,  et  que  le  prix  et  la  bonté  des  cho. 
«  ses  meilleures  se  connott  sensiblement  par  leur 
«  absence  et  le  besoin  que  nous  en  avons  ;  et  pour 
«  cela,  Exsurge  ,  Debora ,  et  confitere  ;  lauda 
«  laudationes  ,  et  captivam  duc  captivitatem, 
«  Que  cette  journée  nous  donne  Foccasion  d*ho- 
«  norer  dans  le  lieu  des  Jugemens  celui  qu'une 
«  influence  malhaireuse  et  la  mauvaise  fortune 
«  de  l'État  avoient  éloigné  de  sa  place ,  arrêté  la 
«  force  et  lié  la  vertu  de  son  bras.  La  nature  a 
«  répandu  ses  richesses  dans  l'étendue  de  toute 
«  la  terre  ;  les  hommes  possèdent  tous  en  parti- 
«  culier  quelques  semences  et  étincelles  de  cou- 
«  rage  et  de  générosité ,  mais  elles  ne  peuvent 
«  éclore  noblement  que  dans  une  matière  pré- 
«cieuse,  dans  une  terre feiti le,  pour  laquelle 
«  cette  mère  commune  les  a  réservés  particulière- 
«  ment. 

«  Recales  anlmos  primum  dignata  monere, 
«  Proxima  tangentes  rerum/astigia  cœlo. 

«  Le  prince  en  l'honneur  duquel  nous  parlons 
«  aujourd'hui  prit  pour  devise ,  au  sortir  de  ses 
«  exercices  :  Sicut  catulus  leonis  exsurget ,  non 
'  «  dormitabit  donec  comedat  prœdam ,  et  san- 
*  guinem  vulneratorum  bibat.  I-a  première  de 
«  ses  grandes  expéditions  a  été  la  bataille  de  Ro- 
K  croy.  La  France,  dans  une  journée  deux  fois 
«  malheureuse  à  l'État ,  avoit  perdu  .son  souve- 
«  rain  :  Dieu  nous  avoit  donné  un  jeune  prince 
«  auquel  les  grands  de  l'Etat  ayant  rendu  leurs 
«  hommages,  et  les  compagnies  souveraines  s'é- 
«  tant  humiliées  devant  sa  face  pour  recevoir  une 
«  portion  de  son  esprit  et  de  sa  puissance  ,  il  ne 
«  restoit  autre  chose ,  pour  la  conduite  et  le  gou- 
«  vernement  de  l'Etat,  qu'une  déclaration  con- 
«  certée  et  arrêtée  dans  cette  grand*chambre  : 

nBic primos  attollere/asces  f 

«  Eegibus  amen  erit. 

«  La  fortune  de  l'Etat ,  qui  cherchoit  maître, 
«  et  laquelle  n'est  pas  aveugle,  quoiqu'elle  ferme 
«  souvent  les  yeux  à  ceux  chez  lesquels  elle 
«  habite ,  se  reposa  ce  même  Jour  sur  latente  et  le 


«  pavillon  de  H.  le  duc  d'Enghien.  Sa  valeur  fut 
«  sa  prudence;la  résolution  géaéreuse  qu'il  prit  de 
«  combattre ,  de  périr  ou  de  vaincre  ,  le  fit  pa- 
«  roitre  dans  tous  les  rangs  et  à  la  tète  de  son  ar- 
«  mée ,  pour  grossir  le  cœur  à  ses  soldats  et  à  ses 
«  officiers  par  l'exemple  de  sa  propre  personne; 
«  l'excès  de  son  courage  a  été  dans  cette  occasion 
«  le  salut  de  l'Etat  :  il  attaqua  toutes  les  for- 
«  ces  des  ennemis  ramassés  dans  leurs  vieilles 
«  l>andes ,  qui  se  vantoient  de  n'avoir  Jamais  été 
«  battues ,  insolentes  dans  rimagination  d'one 
«  victoire  assurée ,  et  dans  la  confiance  de 
«  leurs  propres  forces  ;  telles  ^  à  la  vérité ,  que 
«s'étant  merveilleusement  bien  défendues,  et 
«  n'ayant  jamais  lâché  le  pied  ni  tourné  visage , 
«  ils  ont  été  tous  tUés  ou  faits  prisonniers  dans 
«  leurs  rangs.  Ainsi  la  vertu  du  vaincu  doit  être 
R  la  gloire  du  victorieux ,  ainsi  les  dieux  aiment  les 
•  victimes  quand  elles  sont  couronnées;  et  Pan- 
«  darus  n'est  estimé  dans  Homère  que  pour  ren- 
«  dre  plus  illustre  la  vertu  de  DIoroMe.  Nous 
«  employons  volontiers  une  bonne  partie  de  notre 
«  discours  dans  les  remarques  de  celte  journée , 
«  deux  fois  heureuse  à  la  France  par  l'établisse- 
«  ment  de  la  régence  de  la  Reine ,  qui  fut  faite 
«  dans  ce  lieu ,  et  par  le  gain  d'une  bataille  im- 
«  portante,  laquelle  ayant  donné  réputation  aux 
«  armes  de  notre  Jeune  monarque ,  peut  être 
«  appelée  le  fondement  de  la  félicité  publique 
«  de  son  règne ,  comme  elle  a  été  le  principe  et 
«  le  commencement  des  actions  glorieuses  du 
R  prince  duquel  nous  parlons,  lequel  ne  mesure 
«pas  son  âge  par  le  nombre  de  ses  années, 
«  mais  par  le  nombre  de  ses  triomphes.  Ainsi 
«  l'histoire  romaine  a  observé  curieusement  les 
«  temps  et  les  momens  de  la  bataille  Actiaque, 
«  qui  fût  l'époque  certaine  de  la  grandeur 
«  d'Auguste ,  lequel  préféra  le  huitième  mois  de 
«  l'année  à  celui  de  sa  naissance ,  et  lui  donna 
«  son  nom  ,  parce  que  c'étoit  le  temps  de  son 
«  premier  consulat ,  et  des  grandes  expéditions 
«  lesquelles  lui  avoient  réussi. 

«  Les  grâces  et  les  avantages  de  l'esprit  ne 
«  remplissent  pas  les  grands  génies  qui  les  pos- 
«  sèdent  ;  au  contraire  ils  étendent  et  dilatent  les 
«  puissances  de  leur  ame ,  lesquelles  se  fortifient 
«par  la  connoissance  de  leur  propre  vertu  :  le 
«  succès  d'une  action  glorieuse  ouvre  le  chemin 
«à  des  pensées  illustres  et magni£k[ue8,  à  des 
«  desseins  élevés  qui  naissent  dans  leur  imagina- 
«  tion  ,  et  qui  ne  leur  peuvent  être  d'ailleurs 
«  suggérés.  Quand  Phidias  tailloit  Timage  de  Ju- 
«  piter  et  de  Minerve ,  il  ne  voulut  rien  imiter , 
«  mais  H  chercha  lui-même  dans  la  ressemblanoe 
«  d'une  divinité  qu'il  n'avoit  jamais  vucTelles  sout 
«  les  voies  do  princeduqoel  nous  parlons  ;  sa  dili- 
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«genoe  dans  les  sièges,  sa  résolntion  dans  les 
«  eatreprises,  son  jugement  et  sa  fermeté  dans  les 
«  combats ,  sa  prévoyance  dans  la  marche  des 
«  armées,  lesquelles  il  a  conduites  partout,  et 
«  jusques  au-delà  du  Danube,  n*ont  point  eu  d'au- 
«  très  exemples  que  la  grandeur  de  son  courage, 

•  le  sentiment  et  la  confiance  de  sa  propre 
«  vertu. 

«  Les  actions  étudiées  et  régulières  sont  tou- 
«  jours  médiocres;  la  modération  est  un  défaut 
«  dans  les  grands  esprits;  il  n'est  pas  possible  de 
«  produirequelque  chose  d'illustre  et  qui  surpasse 
«  le  reste  des  hommes ,  si  ce  n'est  dans  le  mépris 
«  des  maximes  communes  et  ordinaires.  Il  faut 
«  que  Tesprit  s*élèye  par  degrés ,  qu'il  sorte  de 
«  lui-même ,  et  que ,  dans  une  espèce  de  trans- 
«port  et  de  saillie  généreuse,  il  acquière  des 
«  lumières  et  des  connoissances  qui  le  condui- 
«  sent,  et  lui  rendent  faciles  les  choses  ardues 

•  et  non  jamais  entreprises,  et  qu'il  se  trouve 
«  lulHDéme  dans  une  certaine  assiette  et  une  élé- 
«  vation  en  laquelle  il  n'eût  jamais  pensé  parve- 
«  nir.  Scipion ,  dit  Polybe ,  assuroit  par  sa  pré- 
«  sence  le  cœur  de  ses  soldats  étonnés  dans  les 
«  occasions  difficiles  ;  il  leur  inspiroit  par  ses 
«  yeux  une  portion  de  sa  fermeté ,  de  cette  vi- 
«  gueur  intrépide  que  la  naissance  lui  avoit  don- 
«  née ,  et  qui  paroissoit  sur  son  front. 

•  La  prudence ,  la  retenue  et  la  discrétion , 
«voire  même  le  raisonnement  et  le  silence, 
«sont  les  vertus  des  femmes,  les  emplois  des 
«  hommes  politiques,  et  dans  les  expéditions  de 
«  la  guerre  les  excuses  de  ceux  qui  se  veulent 
«  ménager  :  mais  ce  ne  sont  pas  des  vertus  hé- 
«  roiques,  des  perfections  nécessaires  aux  grands 

•  princes ,  lesquels  étant  élevés  par  leur  nais- 
«  sauce ,  s'ils  désirent  mériter  quelque  chose  par 
«  leur  vertu ,  ils  doivent  avoir  des  pensées  vastes 
«et  étendues,  éviter  les  voies  qui  ont  été  battues 
«par  les  autres,  et  exécuter  leurs  desseins 
«  pendant  que  leurs  ennemis  délibèrent ,  parce 
«qu'ils  ne  travaillent  pas  pour  acquérir  dans 
«  leurs  familles  des  titres;  des  dignités  ou  des 
«statues  (ces  honneurs  sont  au-dessus  de  leur 
«  condition ,  aussi  bien  le  temps  les  efface ,  et  les 
«années  les  rendent  Inutiles) ;  encore  moins  ils 
«  désirent  les  acclamations  publiques  des  langues 
«  flatteuses  et  vénales ,  le  suffrage  de  ces  oiseaux 

•  qui  annoncent  la  divinité  de  leur  mattre;  ils 
«  méprisent  ces  inscriptions  illustres  et  magni- 
«  flques  avec  lesquelles  les  hommes,  qui  sont  en 
«  fortune  et  en  autorité,  donnent  de  l'encens  à 
«  leur  propre  statue ,  comme  faisoit  Séjanus ,  et 
«  pensent  pouvoir  abuser  le  jugement  de  ceux 
«  qui  viendront  après  eux  imposer  une  servitude 
«aux  esprits  libres,  qui  dressent  dans  leurs ca- 
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«  binets  des  mémoires  de  la  vérité  :  mais  ces 
«  grands  hommes  agissent  pour  enrichir  l'his- 
«  toire  de  leur  siècle ,  paroitre  glorieux  à  la  pos- 
«  térité ,  s'élever  au  milieu  de  la  race  des  Bour- 
«  bons,  et  mériter  le  nom  que  portolent  autrefois 
«  les  grands  capitaines  de  l'armée  de  David,  que 
«  rEcriture  appelle  principes  principum.  Ne 
«  vous  étonnez  pas,  messieurs,  si  nous  ne  par- 
«  ions  point  de  ces  grandes  expéditions,  des 
«victoires  signalées  qu'il  a  remportées  sur 
«les  ennemis  de  l'Etat,  dont  \es  unes  (1)  ont 
«  porté  les  armes  du  Bol  et  les  frontières  de 
«  l'Etat  au-delà  d'aucuns  des  pays  héréditaires 
«  de  l'Autriche  et  dans  le  milieu  de  la  Bavière; 
«  les  autres  (2)  ont  conservé  le  siège  de  l'empire 
«  et  maintenu  le  centre  de  la  monarchie.  Ainsi 
«  nous  omettons  de  parler  de  ces  conquêtes  fa- 
«  meuses ,  de  tant  de  places  importantes  qyi  ont 
«  été  acquises  à  l'Etat,  et  forcées  aussitôt  qu'elles 
«  ont  été  Investies;  nous  craignons  d'offenser  la 
«modestie  d'un'  grand  prince  qui  méprise  les 
«  éloges  d'autant  plus  qu'il  les  mérite,  semlilable 
«  à  ces  divinités  impétueuses  de  l'air,  lesquelles 
«  abattent  les  autels  que  l'on  bâtit  en  leur  hon« 
«  neur. 

«  Les  discours  des  hommes  qui  parlent  en 
«  public  ne  sont  jamais  proportionnésà  la  dignité 
«  de  leur  objet  lorsque  sa  grandeur  est  immense, 
«  et  qu'elle  surpasse  les  bornes  des  choses  com- 
«  munes  et  ordinaires  qui  remplissent  notre  iroa* 
«  gination  ;  au  contraire  nos  paroles  les  affolblls* 
«  sent  et  les  diminuent.  Ainsi  la  science  de  la 
«peinture  fait  préjudice  aux  substances  spiri- 
«  tuelles  et  à  la  dignité  de  leur  être ,  lorsque , 
«traçant  leur  figure,  elle  leur  donne  l'image  et 
«  la  ressemblance  des  choses  grossières  et  cor- 
«  porelles  ;  de  même  les  géomètres  lorsqu'ils 
«mesurent  le  circuit  du  monde  élémentaire, 
«  voire  même  de  celui  qui  est  incorruptible ,  ils 
«travaillent  par  la  proportion  des  ombres,  et 
«  s'imaginent ,  par  des  pensées  basses  et  foibles, 
«concevoir  et  exprhner  les  choses  grandes  et 
«élevées.  Ces  vérités  nous  imposent  silence, 
«principalement  en  la  présence  de  cette  no- 
«  blesse  françoise,  laquelle  sait  que  ces  actions 
«  héroïques,  qu'elle  a  vues  avec  étonnement  et 
«  admiration ,  doivent  avoir  pour  paranymphes, 
«  non  pQS  de  simples  paroles,  mais  le  temps  et 
«l'éternité. 

«  Ainsi,  finissant  notre  discours  par  les  mêmes 
«pensées  par  lesquelles  nous  l'avons  commencé, 
•  nous  empruntons  les  dernières  paroles  du  can- 
«  tique  deDébora  :  Sic  pereant  inimici  tui.  Do* 
«  mine;  et  qui  diliffunt  eum,  sicut  exitus  soiis 

(1)  Fribourg,  Nordlingen.  (Noie  éTOmer  Talon). 

(2)  Leas.  (/dem). 
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n  in  virMâ  sud.  Ainsi  périssent  les  entaemis  de 
«  la  maison  royale,  soient  confondus  les  auteurs 
«  de  division  de  leur  confiance  véritable,  et  que 
«  cette  Journée ,  semblable  à  l'aube  du  Jour  qui 
*  dissipe  les  ténèbres,  fasse  cesser  toutes  sortes 
«  de  soupçons ,  de  simultés  et  de  Jalousies;  que 
«  le  retour  d'un  premier  prince  du  sang,  désiré  par 
«  tous  les  ordres  du  royaume ,  exécuté  avec  tant 
<t  de  chaleur  par  le  concours  des  affections ,  des 
«  suffrages  et  des  volontés  si  différentes ,  soit  la 
«  marque  de  la  grandeur  de  son  génie,  et  du  be- 
«  soin  que  l'Etat  a  eu  de  sa  présence  et  de  son 
tt  appui  dans  les  temps  fâcheux  et  difHclIes  de 
«  TEtat  !  Ainsi  le  rétablissement  de  Smyrne  Ût 
«  perdre  le  souvenir  de  son  infortune  ;  le  trem- 
«  blement  de  terre  qui  Tavoit  défigurée  est  ap- 
«  pelé  par  le  rhéteur  Aristide  un  accident  hen- 
«  reux ,  une  injure  bienfaisante.  Que  ce  retour 
«soit  semblable  à  celui  du  soleil  éclipsé,  qui 
«  paroft  sur  l'horizon  avec  son  éclat  et  sa  lumière 
«  favorable ,  duquel  la  vertu ,  suspendue  et  ar- 
«  rétée  dans  le  milieu  de  l'air,  ayant  été-  Inflni- 
«ment  préjudiciable  et  nuisible  à  l'Etat,  à  la 
rt  paix  et  à  la  tranquillité  dedans  et  dehors  le 
«  royaume ,  que  la  bonne  fortune  qui  le  ramène 
<t  nous  fasse  espérer  la  Jouissance  de  cette  pré- 
«  diction  écrite  dans  le  cantique  de  Débora,  par 
«  ces  paroles  qui  sont  l'épilogue  et  le  dernier 
«  article  do  ses  souhaits  :  QuiefHtque  ferra  à 
«  belio  guadraginta  annos.  Et  dans  cette  espé- 
«  rance  nous  requérons  que  sur  le  repli  des  lettres 
«il  soit  mis  qu'elles  ont  été  lues,  publiées  et 
«  registrées.  » 

Le  premier  Jour  de  mars ,  nous  portâmes  à  la 
oour  la  déclaration  du  Boi  reformée,  mais  dans 
laquelle  il  n'étoit  point  parlé  des  cardinaux  fran- 
çois.  Le  lendemain  3  mars,  M.  le  duc  d'Orléans 
et  messieurs  les  princes  étant  venus  au  parle- 
ment pour  y  délibérer,  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  témoigné  que  cette  déclaration  ponvoit 
être  omise;  que  le  clergé  qui  étoit  assemblé  aux 
Augustins  8*étoit  plaint  de  cette  déclaration  qui 
étoit  demandée ,  et  qu'ils  la  recevolent  à  injure; 
et  ainsi  témoignant  à  la  compagnie  qu'il  eût  fort 
désiré  que  l'on  n'eAt  pas  fait  d'insistance  pour  ob- 
tenir cette  déclaration ,  l'affaire  ayant  été  déli- 
bérée, il  passa  magno  numéro  qu'il  seroit  insisté 
pour  obtenir  la  déclaration  ;  et  d'autant  que  la 
quinzaine  donnée  au  cardinal  Mazarin  pour  sor- 
tir hors  le  royaume  étoit  expirée,  et  qu'il  n'y 
avoit.  point  d'avis  qu'il  etit  obéi ,  il  fut  arrêté 
qu'il  serott  informé  de  la  contravention  à  l'arrêt 
contre  lui  et  contre  ceux  qui  Tout  suivi ,  et  ceux 
qui  l'ont  retiré. 

NotQ^  que  ce  qui  donna  lieu  à  faire  changer 
d'avis  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  le  regard  des 
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cardinaux  Arançots  ftit  la  sollicitation  du  coadjip 
teur  de  Paris  et  du  garde  des  sceaux,  qui  toui 
deux  prétendoient  au  cardinalat  et  au  ministère; 
et  au  contraire  ceux  qui  n'étoient  pas  de  leurs 
amis,  et  lesquels  appréhendoient  de  les  voir  ea 
place  éminente  (comme  le  premier  président, 
lequel  étoit  ennemi  public  du  coad|uteur  et  dudit 
garde  des  sceaux ,  le  président  Le  Ck)igneux,  qni 
prétendoit  au  ministère) ,  travallloient  pour  ob- 
tenir cette  déclaration  et  leur  ftilre  ii^ure. 

Cet  arrêté  de  la  compagnie,  du  2  mars,  de* 
meura  sans  exécution  Jusqu'au  8  ensuivant, 
auquel  Jour  nous  fûmes  mandés  en  la  grand'* 
chambre;  et  M.  le  premier  président  nous  de-* 
manda  quelles  diligences  nous  avions  faites.  Je 
lui  répliquai  que  nous  n'avions  eu  aucun  ordre, 
et  que  nous  n'avions  pas  pensé  nous  devoir  in- 
gérer à  quoi  que  ce  soit;  que  si  bien  l'arrêté  avoit 
été  délivré  à  M.  le  procureur  général,  nous 
avons  cru  que  c'étolt  à  cause  de  la  permission 
d'informer;  et  que  pour  le  changement  de  la 
déclaration  nous  avions  cru  que  la  cour  y  don* 
neroit  l'ordre  tel  qu'il  lui  plairoit.  M.  le  premier, 
président  nous  dit  que  nous  eussions  à  voir  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  ce  que  nous  fîmes  le  même 
Jour,  et  ne  nous  dit  autre  chose  sinon  qu'il  avoit 
dressé  et  envoyé  la  déclaration  suivant  l'ordre 
et  le  commandement  de  la  Reine;  que  si' le  par- 
lement désiroit  autre  chose,  qu'il  falloit s'adres- 
ser à  la  Reine;  et  nous  ajouta  qu'il  ne  croyoit 
pas  que  nous  lui  conseillassions  de  bailler  la  dé- 
claration qui  étoit  demandée.  Laquelle  réponse 
nous  fîmes  à  la  cour,  toutes  les  cliambres  assem-* 
blées,  le  vendredi  lO  mars;  et  M.  le  premier 
président  nous  témoigna  que  nous  eussions  à 
voir  la  Reine ,  et  lui  faire  la  supplication  de  la 
part  de  la  compagnie  :  à  quoi  J*insistai ,  parce 
que  cet  arrêt  n'avoit  pas  été  rendu  sur  notre  ré- 
quisitoire; que  nous  ne  savions  pas  les  motifo  de 
la  cour,  ni  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'étolt 
fondée  pour  désirer  cette  déclaration  :  de  sorte 
que  Je  suppliois  ces  messieurs  de  m'excuser  de 
cette  commission.  Néanmoins  tous  messieurs  as- 
semblés ayant  témoigné  qu'ils  le  désiroient ,  Je 
ne  pus  m'en  dispenser. 

Ce  même  Jour,  il  ftit  parlé  d'une  assemblée  de 
quelque  noblesse  qui  se  faisoit  à  Paris  ;  et  M.  le 
duc  d'Orléans  fht  invité  de  la  part  de  la  cour  d'y 
venir  prendre  sa  place ,  pour  délibérer  sur  cette 
matière.  Il  répondit  aux  députés  du  parlement 
(  messieurs  Doujat  et  Menardeao)  qu'il  Iroit  le 
lendemain  au  parlement,  et  de  fait  il  s'y  trouva  ; 
mais  il  ne  fut  parlé  d'autre  chose  sinon  de  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  2  mars,  que  l'on  dit  n'avoir 
pas  été  rédigé  conformément  à  la  proposition 
qui  avoit  été  faite  ;  et  d'autant  que  nous  ayant 
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été  mandés,  noos  dtmet  qne  M.  le  garde  des  f  «  de  M.  le  duc  d*OrléaQS  et  de  M.  le  prince ,  qal 


sceaux  nous  avoit  fait  voir  une  lettre  du  cardi- 
nal Mazaria  adressante  à  M.  le  premier  prési- 
dent,  par  laquelle  il  rendoit  compte  de  son 
voyage  et  de  sa  sortie  hors  le  royaume ,  11  se 
forma  deux  avis ,  l'un  d'exécuter  Tarrété  du  9 
mars  purement  et  simplement ,  puisqu'il  n'avoit 
pas  obéi  ponctuellement  à  Farrét ,  l'autre  d'in- 
former de  toute  sa  vie  et  de  tous  ses  déporte- 
mens  ;  et  passa  à  ce  dernier  avis.  Ce  qui  fut  fait 
et  arrêté ,  non-seulement  pour  témoigner  l'aver- 
sion générale  contre  la  personne  et  le  gouverne- 
ment du  cardinal,  mais  aussi  pouravoir  occasion 
-d'informer  contre  aucuns  de  la  cour,  lesquels 
l'on  eût  été  bien  aise  d'envelopper  dans  la  for- 
tune du  cardinal,  comme  M.  LeTellier,  secré- 
taire d'Etat,  duquel  la  charge  étolt  désirée  par 
quelques  personnes,  et  entre  autres  par  M.  de 
.  Ciiamplâtreux ,  fils  du  premier  président ,  et 
.  Viole ,  président  des  enquêtes ,  lequel  ayant  tra- 
.vaille  pour  la  sortie  de  M.  le  prince  avec  beau- 
.  coup  de  chaleur,  s'étoit  imaginé  eu  devoir  tirer 
quelque  sorte  d'avantage  ;  et  pour  cela  ils  eus- 
.  sent  bien  voulu ,  faisant  informer  contre  le  car- 
dinal ,  y  comprendre  ceux  qui  avoient  été  ses 
amis. 

Le  13  étolt  un  dimanche;  le  13,  nous  eûmes 
l'audience  de  la  Rçine,  pour  lui  faire  la  prière 
de  la  part  du  parlement  d'exclure  des  conseils 
*  du  Roi  les  cardinaux  françois.  La  Reine  étolt 
dans  son  petit  cabinet,  assistée  de  ceux  de  son 
conseil  seulement.  M.  le  duc  d'Orléans ,  M.  le 
.  prince  n'y  étoit  pas,  d'autant  qu'il  étoit  ailé  au 
devant  de  madame  la  duchesse  de  Longueville  sa 
sœur,  laquelle  retournolt  à  Stenay. 

J'adressai  la  parole  au  Roi ,  et  lui  dis  :  «  Sire, 
«  votre  parlement  ayant  été  assemblé  ces  Jours 
«  passés  pour  délibérer  sur  quelques  affaires  pu- 
.  «  bliques,  arrêta  que  Votre  Majesté  seroit  très- 
II  humblement  suppliée  de  vouloir  envoyer  une 
.  «  déclaration  qui  pût  servir  de  loi  à  l'avenir ,  par 
.  «  laquelle  les  étrangers ,  môme  ceux  qui  aurolent 
«  été  naturalisés,  seraient  exclus  des  conseils  de 
«  Votre  Majesté»  comme  pareillement  tous  ceux 
«quiauroient  serment  à  autre  prince;  laquelle 
•  déolaratioD  ayant  été  expédiée  aux  mêmes  ter- 
«  mes,  et  s'étant  trouvé  quelque  difficulté  pour 
«l'explication  de  la  dernière  clause,  par  un  au- 
«  tre  arrêté  du  ao  de  février  et  du  second  Jour  de 
«  ce  mois ,  que  Votre  Majesté  seroit  suppliée  de 
«  vouloir  exclure  de  ses  conseils  et  de  la  partiel- 
m  pation  des  affaires  d'Etat  les  cardinaux  fran- 
«  cols,  lesquels  en  cette  qualité  sont  plus  propres 
«  et  plus  capables  des  emplois  de  la  cour  de  Rome 
«  que  de  la  connoissance  des  affaires  et  du  minis- 
«  1ère;  et  qodque  la  présence  et  le  consentement  I 


c  ont  assisté  et  approuvé  cette  délibération,  lût 

<  un  motif  sufflsant  pour  persuader  à  Votre  Ma-^ 
«Jesté  la  justice  qui  lui  est  demandée,  nous  voun 
«  supplions,  m£Ulame,  que  nous  puissions  expli- 
«  quer  à  Votre  Majesté  les  motib  de  la  compa* 
<i  gnie ,  et  les  raisons  qu'elle  a  eues  pour  souhaiter 

<  cette  déclaration  :  car,  quoiqu'il  soit  véritable 
«  qu'aucun  de  vos  si^jets  ne  puisse  être  élevé  à 
•  cette  dignité  que  sur  la  nomination  et  la  posti)- 
«  lation  précise  de  Votre  Majesté,  et  que  de  le 
«  désirer  autrement  seroit  une  espèce  de  félonie, 
«  en  telle  sorte  qu'ils  ont  toute  l'obligation  de 
«<  leur  promotion  a  Votre  Majesté  et  non  pas  au 
«  Pape  qui  les  nomme ,  néanmoins  aussitôt  qu'ils 

<  sont  revêtus  de  ce  titre  non-seulement  ils  croieqt 
«être  conseiller^)  sénateurs,  assesseurs,  coad- 
«Juteurs  de  la  puissance  pontificale,  mais  qui 
«  plus  est  ils  s'imaginent  être  une  portion  de  sa 
«  substance ,  et  posséder  une  partie  de  son  autp- 
«  rite;  et,  dans  cette  pensée  dont  ils  se  flattent 

d'être  le«  princes  de  l'Eglise  universelle,  ils  se 
persuadent  être  des  souverains,  principalement 
depuis  l'année  1630,  en  laquelle  ils  se  firent 
accorder  par  le  Pape  le  titre  d'émineuce  et  la 
qualité  d'émioentissime,  laquelle,  ainsi  que 
porte  le  bref  du  Pape ,  ne  peut  être  prétendue 
que  par  les  électeurs  de  l'Empire  et  le  grand* 
maître  de  Malte,  qui  sont  tous  souverains  dans 
leurs  Etats  ;  outi*e  plus ,  cette  vanité  qu'ils  ont 
de  porter  la  pourpre ,  qu'ils  pensent  être  la  dé- 
pouille de  l'empereur  Frédéric,  qui  leur  Ait 
accordée  par  le  pape  Innocent  IV  dans  un  con- 
cile de  Lyon,  auquel  il  fût  excommunié,  leur 
fait  croire  facilement  qu'ils  ne  sont  si^ets  de 
Votre  Mcyesté  que  jusques  à  une  certaine  con- 
currence, et  comme  s'ils  avoient  un  esprit 
double,  ou  plutût  partagé;  outre  qu'ils  croient 
devoir  être  les  arbitres  de  toutes  les  grandes 
affaires  de  la  chrétienté  >  ils  pensent  être  obli- 
gés de  faire  prévaloir  les  intérêts  et  les  maxi- 
mes de  Rome  à  celles  qui  regardent  l'autorité 
royale  et  la  puissance  de  Votre  Mijësté. 
«  Ce  que  nous  disons ,  sire ,  n'est  pas  une  hy- 
perbole, ni  un  discours  eérébrin  :  nous  avons 
vu  en  l'année  1619,  au  chapitre  général  des 
Jacobins ,  célébré  dans  leur  couvent  en  cette 
ville  de  Paris ,  une  question  s'étant  présentée 
touchant  la  supériorité  du  Pape  et  du  concile, 
question  importante  dans  les  occasions  pour 
résister  aux  violences  et  aux  entreprises  de  la 
cour  romaine,  deux  bacheliers  de  Sorbonne 
ayant  voulu  disputer,  et  faire  prévaloir  les 
maximes  firançoises  aux  propositions  transal- 
pines, M.  le  cardinal  Du  Perron  s'éleva ,  et 
Imposa  silence  aux  dispntanfl»  empêchant  que 
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le  lieu  ne  demeurât  à  la  vérité  et  aux  maximes 
de  la  Sorbonae ,  qui  sont  conformes  à  celles 
de  la  royauté.  Ainsi  en  l'année  1614  les  Etats 
ayant  été  assemblés  à  Paris,  M  faite  une  pro- 
position dans  la  chambre  di»  tlers^tat  pour 
l'Indépendance  de  la  couronne  de  Votre  Ma- 
jesté, sire,  et  pour  arrêter,  pour  loi  fondamen- 
tale dans  TEtat ,  qu'elle  étoit  indépendante 
absolument  de  toute  autre  puissance  que  de 
Dieu  ;  qu'il  n'y  avoit  aucune  autorité  sur  la 
terre  qui  lui  fût  supérieure  dans  le  temporel, 
soit  pour  excommunier  les  rois ,  les  déposséder 
de  leurs  Etats,  ou  absoudre  leurs  sujets  «du 
serment  de  fidélité  qu'ils  leur  doivent.  M.  le 
cardinal  Du  Perron,  cardinal  françois,  s'op- 
posa à  cette  thèse  générale ,  alla  dans  les 
chambres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  pour 
empêcher  l'examen  de  cette  proposition ,  qu'il 
soutint  être  problématique  ;  et  le  parlement  fut 
obligé  d'interposer  son  autorité  pour  empêcher 
le  cours  d'une  affaire  de  cette  qualité,  dans  la- 
quelle toutes  sortes  de  questions  sont  épineuses. 
Jugez ,  madame,  si  ceux  qui  se  repaissent  et  se 
laissent  empoisonner  de  propositions  sembla- 
bles sont  propres  au  ministère  des  affaires  pu- 
bliques de  l'Etat?  En  l'année  1639,  fut  im- 
primé à  Paris  un  livre  qui  eut  pour  titre  les 
Libertés  de  l'Église  gallicane  y  qui  n'est  au- 
tre chose  qu'un  recueil  des  anciens  canons  de 
l'Eglise  universelle  et  de  l'Eglise  gallicane,  un 
ramas  de  lettres  patentes  des  rois,  des  arrêts 
de  cours  souveraines,  des  autorités  de  docteurs, 
qui  sont  favorables  pour  conserver  la  Juridic- 
tion royale  contre  les  entreprises  et  les  abus  de 
la  cour  de  Rome.  Aussitôt  ce  livre  fut  censuré 
par  une  douzaine  de  prélats  assemblés  dans  un 
conventicule  en  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève, 
lesquels  osèrent  l'entreprendre  parce  qu'ils 
avoient  pour  chef  un  cardinal  françois ,  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld. 
«  Nous  avons  vu  M.  le  cardinal  de  Richelieu 
dix-sept  ans  dans  la  place  de  premier  ministre  : 
sa  conduTte  et  son  gouvernement  ont  été  pleins 
de  fierté;  il  a  porté  l'autorité  du4ftoi  plus  haut 
qu'aucun  ne  l'avoit  fait  depuis  un  siècle  :  néan- 
moins 11  faut  avouer  qu'il  a  eu  des  complaisan- 
ces préjudiciables  à  l'Etat  dans  les  occasions 
qu'il  a  eues  de  traiter  avec  Rome.  En  l'année 
1 633,  quelques  évêques  furent  accusés;  le  titre 
de  leur  accusation  fut  le  crime  de  lèse-majesté, 
duquel  la  seule  Inscription  fait  cesser  toute 
sorte  de  privilège,  de  sorte  qu'il  appartenoit  aux 
seuls  juges  royaux  d'en  connoltre  :  néanmoins, 
pour  leur  faire  leur  procès,  il  demanda  en  la 
chancellerie  de  Rome  un  bref  adressant  à  quel- 
ques prélats  du  royaume,  à  l'exécution  duquel 


I  M.  le  procureur  général  s^étant  opposé  comme 
t  à  une  nouveauté  extraordinaire,  toute  la  satis- 
t  faction  qu'il  en  put  avoir  fut  un  arrêt  du  coh* 
iseil  du  16  mars  1633 ,  qui  témoigne  que  ce 
(  bref  a  été  obtenu  par  respect  particulier  à  la 
«  personne  du  Saint-Père ,  et  qui  ne  s'exécutera 
(  point  sans  lettres  patentes;  et  que  pour  le  cas 
(  privilégié  le  procès  leur  sera  fait  par  les  ofA- 
(  ciers  royaux.  Cependant  une  action  de  cette 
«  qualité  est  un  exemple,  et  lequel  sert  de  raison 
<  à  ceux  qui  n'en  ont  point  de  meilleure. 

«  En  l'année  1G39 ,  le  parlement  avoit  donné 
«  arrêt  pour  s'opposer  à  l'entreprise  do  nonce  du 
K  Pape,  lequel  se  mettolt  en  possession  d'exercer 
«  une  espèce  de  juridiction  dans  le  royaume  par 
K  la  confection  des  informations  de  vie  et  mœura 
•  de  ceux  qui  veulent  être  promus  aux  évêchés, 
«  et  qui  y  ont  été  nommés  par  Votre  Majesté 
K  (lesquelles  informations,  par  l'ordonnance  de 

>  Blois ,  art.  1  et  2 ,  doivent  être  faites  par  les 

>  évêques  ou  leurs  ofnciaux);  lequel  arrêt  n'a  pu 
«  être  exécuté  par  Fautorité  de  celui  qui  étoit 
K  dans  le  ministère,  lequel  a  ferme  les  yeux,  et 
R  n'a  jamais  voulu  résister  à  une  entreprise  de 
K  cette  qualité. 

«  Nous  passons  plus  avant ,  savoir  est  qu'en 

>  l'année  1641  M.  le  cardinal  de  Richelieu  a 
R  conseillé  au  Roi  et  lui  a  fait  perdre  le  plus  beau 
«  droit  de  sa  couronne,  duquel  il  Jouît  seul  dans 
»  ses  Etats  à  l'exclusion  de  tous  les  princes  chrè- 
I»  tiens,  savoir  est  du  droit  de  régale,  lequel  con- 

>  sistant  en  la  Jouissance  des  fruits  des  évêchés 
■  vacans  et  en  la  collation  des  bénéfices,  le  Roi 
R  a  quitté  et  abandonné  aux  évêques  la  régale 

>  temporelle ,  qui  est  le  fondement  de  la  régale 
R  spirituelle,  car  le  Roi  ne  confère  aux  bénéfices 
R  qu'à  cause  qu'ils  sonttn/ruc/ti;  contre  laquelle 

>  déclaration  nous  entendons,  sire,  nous  pour- 
«  voir  quelque  jour,  lorsque  votre  majorité  sera 
R  consommée,  et  en  faire  plainte  dans  cette  com- 
R  pagnle,  en  laquelle  la  vérification  en  a  été  faite 
R  en  un  temps  auquel  il  n'y  avoit  pas  liberté  de 
R  refuser. 

«  Aussi  l'Histoire  de  M.  le  président  de  Tbou 
R  nous  apprend  que  nous  n'avons  eu  en  France 
R  que  deux  cardinaux  desquels  les  conseils  et 
«  l'administration  aient  été  utiles  à  l'Etat,  savoir 
R  le  cardinal d'Ambolse  sous  le  règne  de  Louis  Xlîf 
R  et  le  cardinal  Duprat  sous  celui  de  François  F'  ; 
R  mais  quoique  leur  conduite  fût  exempte  de 
R  toute  sorte  de  soupçon ,  néanmoins  ces  deux 
«  princes  furent  assez  avisés  de  ne  les  admettre 
I  jamais  dans  les  conseils  qui  regardoient  les  in- 

>  térêts  de  ta  cour  romaine;  et  pour  cette  rai- 
(  son ,  ajoute  ce  grand  personnage ,  leur  admi- 
i  nlstration  fut  moins  nuisible  ù  l'Etat,  et  tous 
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les  grands  poUHqnes  de  ce  siècle  s'étonnèreDt 
comment  nos  rois  avoient  admis  dans  leur  con- 
flance  et  dans  la  participation  de  leurs  affaires 
des  personnes  de  cette  condition;  que  Texem- 
ple  des  rois  Gliaries  VI  et  Louis  XI  les  pouvoit 
instruire ,  .lesquels  avoient  été  obligés  i*un  de 
chasser  du  royaume  le  cardinal  d*Amiens,  et 
i^autre  de  faire  emprisonner  le  cardinal  de  La 
Balue,  lesquels  s'étoient  oubliés  de  leur  devoir  ; 
et  après  le  décès  de  Louis  XI  ce  même  cardi- 
nal de  La  Balue  ayant  travaillé  pour  retourner 
en  France  y  les  Etats  du  royaume  assemblés  à 
Tours  Tan  1483  s*y  opposèrent ,  et  remontrè- 
rent au  roi  Charles  VIII  les  inconvéniens  qui 
pouvoient  arriver  de  la  présence  et  des  con- 
seils d'un  personnage  de  cette  qualité.  La  se- 
conde c(msidération  qui  a  servi  de  fondement 
ù  la  délibération  du  parlement  a  été  que  comme 
les  cardinaux  françois  s'imaginent  n'être  sujets 
de  Votre  Majesté  que  jusques  à  une  certaine 
concurrence,  le  Pape  prétend  qu'ils  ne  le  sont 
en  façon  quelconque ,  que  cette  dignité  les 
exempte  de  toute  sorte  de  Juridiction  civile  et 
criminelle  des  princes  souverains,  pour  les 
obliger  de  répondre  à  la  sienne  :  et  de  fait  en 
Tannée  1520  le  cardinal  de  Saint-Pierre-aux- 
Liens  ayant  un  différend  civil  avec  le  chapitre 
de  l'église  d'Agen  pour  la  validité  de  l'union 
de  quelques  bénéfices,  ce  différend  pendant  au 
parlement  de  Bordeaux ,  le  pape  Léon  X  écri- 
vit au  roi  François  r**,  et  lui  demanda  l'évoca- 
tion de  ce  procès,  et  le  renvoya  au  Saint-Siège 
ou  à  l'auditoire  de  la  rote,  parce  que  les  causes 
et  les  différends  des  cardinaux  ne  peuvent  avoir 
d'autres  Juges,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  aucuns 
cas  reconnoitre  la  juridiction  d'aucun  prince 
temporel.  Mais  les  choses  ont  passé  plus  avant 
dans  les  affaires  criminelles  :  l'on  sait  qu'eu 
l'année  1652  Ferdinand,  roi  de  Hongrie,  ayant 
fiiit  justice  dans  ses  Etats  en  la  personne  du 
cardinal  Georges  comme  prévenu  de  crime  de 
lèse-me^jesté,  le  pape  Jules  troisième  s'offensa 
de  ce  procédé,  menaça  le  Rot  et  le  royaume, 
et  ne  put  l'affaire  être  réconciliée  que  le  Pape 
n'eût  envoyé  sur  les  lieux  des  commissaires 
apostoliques  pour  faire  le  procès,  ou  plutôt 
purger  la  mémoire  du  défont,  et  par  cette  voie 
conserver  la  Juridiction  ecclésiastique.  Ainsi 
en  l'année  1618  l'empereur  Ferdinand,  grand- 
oncle  de  Votre  Majesté,  madame,  ayant  fait 
emprisonner  le  cardinal  Glesel ,  le  Pape  s'en 
offensa ,  et  le  revendiqua ,  menaça  d'interdit 
les  Etats  de  l'Ëmperenr,  et  sa  personne  d'ex- 
communication; et  fut  obligée  la  maison  d'Au- 
triche, qui  se  relâche  fort  peu  dans  ses  intérêts, 
de  délivrer  le  prisonnier  aux  commissaires  que 


>  le  Pape  y  avoit  envoyés,  de  crainte  de  rompre 

>  avec  le  Saint-Siège,  et  pour  prévenir  les  In- 

>  oonvéniens  que  les  prétextes  de  religipn  peu- 
I  vent  produire.  Mais  personne  n'ignore  ce  qui 
(  arriva  dans  Blois  en  l'année  1588,  après  quoi 
i  le  roi  Henri  troisième ,  ayant  envoyé  à  Rome 
(  M.  l'évêque  du  Mans ,  qui  étoit  de  la  maison 
(de  Rambouillet,  pour  reblandir  l'esprit  du 
I  Pape ,  et  lui  faire  connoltre  la  Justice  et  la  né- 
icessité  de  cette  action,  il  fut  impossible  de 
(  rien  obtenir  dCvSixte  cinquième.  La  lettre  que 
c  M.  révêque  du  Mans  écrivit  au  Roi  est  impri- 
(  mée ,  laquelle  marque  les  prétentions  du  Pape , 
i  lequel  non-seulement  ne  voulut  Jamais  relâ* 
(  cher,  mais  soutint  positivement  que  le  Roi 
c  n'avoit  pu  emprisonner  ni  faire  le  procès  à  un 
c  cardinal;  qu'il  devoit  le  lui  envoyer  :  et  passa 
(  l'affaire  Jusques  à  cet  excès ,  que  les  menaces 
(  de  Texcommunication  qui  fut  fulminée  dans 
(  Rome  contre  le  roi  Henri  troisième  furent  le 
i  fondement  du  malheureux  parricide  commis 
(  en  sa  personne  par  un  moine.  Faites,  madame, 
(  quelque  sorte  de  réflexion  pour  savoir  s'il  con- 
(  vient  d'employer  dans  les  conseils  du  Roi  des 
(  personnes  qui  ne  croient  pas  être  ses  jnsticia- 
t  blés,  et  auxquels  le  Roi  n'oseroit  faire  le  pro* 
(  ces  s'ils  avoient  manqué  à  leur  devoir ,  sans 
(  crainte  de  se  mettre  en  mauvaise  intelligence 
I  avec  le  Saint-Siège,  et  courir  tous  les  hasards 
'  qui  peuvent  procéder  de  tels  inconvéniens,  qui 
■  ne  peuvent  être  que  funestes. 

«  La  troisième  considération  résulte  du  ser- 
I  ment  de  fidélité  que  les  cardinaux  sont  obligés 
<  de  faire  au  Pape,  lequel  a  été  prescrit  par  les 
(  termes  du  concile  de  Râle  en  la  session  vingt- 
i  troisième  ;  et  bien  que  ce  concile  n'ait  pas  l'ap- 
(  probation  de  la  cour  romaine,  il  oblige  pour- 
i  tant  tous  les  cardinaux,  lors  de  leur  promotion, 
(de  promettre  non -seulement  fidélité,  mais 
(  même  obéissance  entière  pour  exécuter  tout 
(  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  le  Saint-Siège , 
'.  sans  réserve  ni  exception  quelconque;  que  si  à 
(  présent  ils  omettent  ce  serment,  cela  procède, 
(  disent  les  canonistes,  et  principalement  le  car- 
(  dinal  Hostiensis ,  de  ce  que  personne  ne  fait 
(Serment  à  soi-même:  or  les  cardinaux  étant  les 
(  membres,  les  portions,  les  entrailles  de  l'autorité 
(  pontificale  et  de  la  personne  du  Saint -Père, 
(  ils  ne  peuvent  faire  de  serment;  mais  par  leur 
(  promotion  ils  acquièr^t  une  dépendance,  un 

>  attachement  si  précis  et  si  formel,  qu'ils  croient 
K  lui  être  plus  intimes  qu'ils  ne  sont  à  toutes 
«  sortes  d'obligations  civiles,  naturelles  et  poli- 
R  tiques;  qu'ils  lui  doivent  plus  qu'£  leurs  pa- 
ît rens,  auxquels  ils  sont  débiteurs  de  la  vie,  et 

>  à  leurs  souverains,  auxquels  ils  doivent  l'obéls- 
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saoce  et  là  fidélité  tout  entière.  Pour  cela 
THistolre  de  M.  le  président  de  Thou,  duquel 
nous  avons  parlé,  nous  enseigne  que  M.  de 
Dormans,  évéque  de  Beauvais  et  garde  des 
sceaux  de  France,  ayant  été  élevé  à  la  dignité 
de  cardinal ,  fût  obligé  de  remettre  les  sceaux 
entre  les  mains  du  roi  Jean  son  maître,  à  cause 
de  llneompfttibilltédecesdeux  dignités,  et  qu'il 
est  impossibl(;de  servir  à  deux  maîtres»  Ainsi  la 
république  de  Venise  est  exacte  dans  ces  occa- 
sions :  non-seulement  elle  ne  donne  aucune  au* 
torlté  à  ceux  qui  sont  pourvus  de  telles  digni- 
tés ,  mais  elle  ne  souffre  pas  que  leurs  frères 
en  puissent  avoir  dans  leur  sénat;  car  encore 
que  les  vouVerains  pontifes  soient  les  chefs  vi- 
sibles de  TEglisé ,  les  successeurs  véritables  de 
saint  Pierre,  les  pères  communs  des  fidèles ,  et 
les  dispensateurs  des  trésors  de  TËgliàe,  ils 
sont  aussi  considérés  comme  princes  temporels 
qui  lèvent  des  armées,  soudoient  des  gens  de 
guerre ,  possèdent  des  places  fortes ,  et  en  cette 
qualité  ils  nous  envoient  des  nonces  et  des  lé- 
gats en  France  ^  avec  lesquels  la  même  obser- 
vation doit  être  faite  tout  ainsi  qu'avec  les  am- 
bassadeurs du  roi  d'Espagne  ;  de  sorte  que  les 
cardinaux  ayant  une  liaison  si  étroite,  une  dé- 
pendance si  absolue,  une  union  si  parfaite  avec 
un  prince  étranger,  vous  jugerez,  madame, 
s'il  est  à  propos  de  les  admettre  dans  le  secret 
et  la  participation  des  affaires  et  du  secret  de 
l'Etat  :  à  quoi  nous  Insistons  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  nous  sommes  avertis  que  la  puis- 
sance ecclésiastique  ne  résiste  pas  à  un  dessein 
de  cette  qualité,  et  que  le  Pape,  par  trois  bulles 
différentes,  a  déclaré  les  cardinaux  déchus  de 
leur  titre  et  de  leur  dignité  lorsqu'ils  sont  em^ 
ployés  dans  le  ministère  des  affaires  de  quel- 
que souverain  :  ce  qui  est  si  véritable  ^  qu'il 
est  notoire  qu'après  le  décès  de  messieurs  les 
cardinaux  de  La  Valette  et  de  Richelieu  leur 
mémoire  ne  reçut  aucuns  honneurs  ni  prières 
publiques  du  sacré  collège,  parce  qu'ils  avoient 
été  l'un  et  l'autre  dans  l'emploi  des  affaires 
publiques  du  royaume ,  l'un  en  qualité  de  pre- 
mier ministre,  et  l'autre  de  général  d'armée. 
«  Nous  savons  bien ,  madame ,  qu'une  loi  de 
cette  qualité,  et  si  générale,  peut  produire 
quelques  inconvéniens;  qu^il  se  trouvera  des 
personnes  illustres  qui  souhaiteront  le  cardi- 
nalat comme  un  titre  coloré ,  une  dignité  pré- 
cieuse, pleine  de  faste  et  de  pompe,  qui  donne 
un  grand  rang  dans  l'Etat,  comme  un  oi*ne- 
ment  extérieur  qui  ne  change  le  fond  ni  l'in- 
térieur de  leur  ame,  non  plus  que  les  affections 
sincèreaqu'lls  ontau  bien  de  l'Etat;  ilsne  sont 
pas  eapabiead'aucane  teinture  nouvelle:  owis  CD 
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«  matièred'éditsetd'étabUsnroenftgéuérmixd'oN 
«  dres  publics,  qui  servent  de  loi  à  l'Etat ,  l'utilité 
«  publique  surpasse  toutes  sortes  de  considérations 
«  particulières.  Mais  après  tout,  madame,  noos> 
«  savonsque  les  cardinaux  françois  lorsqu'ils  sont 
«  à  Rome  travaillent  toujours  pour  l'avantage  do^ 
«  la  nation,  et  pour  satisfaire  aux  ordres  qu'ils 
«  reçoivent  de  leurs  souverains;  qu'ils  en  oom- 
«  posent  leur  emploi  principal ,  et  qu'ils  se  ren- 
«  dent  considérables  dans  Rome  par  une  occu- 
«  patlon  de  cette  qualité;  mais  lorsqu'ils  sont- 
»  en  France,  daus  la  pensée  de  se  conserver  en 
«  bonne  intelligence  avee  la  cour  romaine,  ils 
«  n'omettent  aucuns  moyens ,  quoique  pr^udi- 
«  ciables  à  l'autorité  de  leur  souvoraUi;  que  s'il 
«  peut  arriver  quelques  inconvéniens  de  remploi' 
«  qui  sera  donné  aux  cardinaux  dans  les  conseils 
«  du  Roi ,  il  n'en  arrivera  aucun  lorsqu'ils  n'y 
«  seront  point  appelés.  » 

A  quoi  la  Reine  répondit  qu'elle  nous  avolt 
entendus,  et  qu'elle  en  délibéreroit  avec  M.  le 
duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  en  son  conseil  :  ce 
qui  ne  se  fit  pas  sitôt ,  soit  que  M.  le  garde  des 
sceaux  fût  bien  aise  d'éloigner  cette  afAiire,  soit 
que  M.  le  duc  d'Orléans  fiivorisét  les  intérêts  de 
M.  le  cqadjuteur  de  Paris ,  lequel  s'opposoit  for- 
mellement à  Texécution  de  cette  délibération  ; 
mais  le  parlement  nous  pressa  pour  avoir  ré- 
ponse. Pendant  ce  temps ,  et  trois  jours  après  ce* 
discours  fait  à  la  Reine ,  les  prélats  assemblés 
aux  Augostins  pour  les  affaires  ordinaires  du 
clergé  formèrent  opposition  au  sceau  à  l'expé* 
dition  de  ces  lettres,  laquelle  tùt  faite  en  Ces  ter^ 
mes  :  «  A  la  requête  des  archevêques,  évêquesy 
«  et  autres  ecclésiastiques  députés  en  rassemblée 
R  générale  du  clergé  de  France ,  tenue  par  per< 
R  mission  du  Roi  en  cette  ville  de  Paris,  repré-' 
R  sentant  le  clergé  général  et  l'état  ecclésiastique 
«  de  ce  royaume ,  soit  signifié  à  M.  le  garde  des- 
«  sceaux  de  France,  en  parlant  à  la  personne  du 
•c  sieur  de  Combes,  grand  audiencler,  qu'ils  s'op- 
R  posent  au  sceau  des  lettres  et  déclarations  qu'ils* 
R  apprennent  être  présentement  poursuivies  *par 
R  messieurs  du  parlement  de  Paris  pour  exclure 
Rdes  conseils  du  Roi  messieurs  les  cardinaux 
Rfrançois,  comme  étant  telle  déclaration  une 
R  nouveauté  qui  va  directement  à  renverser  les 
R  trois  ordres  du  royaume ,  par  l'aflbiblissement 
R  de  celui  qui  de  tout  temps  y  tient  le  premier 
R  rang;  ce  qui  est  entièrement  contraire  à  l'hon- 
R  neur  de  l'Eglise,  au  service  du  Roi  et  au  bien 
R  de  l'Etat;  de  laquelle  opposition  ils  ont  requis 
«  acte  pour  se  pourvoir  en  son  temps,  aU  cas 
R  qu'il  soit  passé  outre  au  préjudice  d'icelle,  éli- 
«  sant  domicile,  etc.  Signé  Georges  d'Aubusson,' 
«archevêque  d'Embrun,  et  M.  Tubeuf,  secré- 
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«  taire*  »  Laquelle  opposltkm  offensa  le  parle- 
ment, parce  qu'elle  taxoit  la  compagnie  d'avoir 
ttàt  clioie  contraire  au  service  du  Roi  et  au  bien 
de  l'Ëtat  t  de  sorte  qo1i  fût  remis  à  y  délibérer 
lorsque  la  Reine  auroit  folt  réponse  sur  la  prière 
que  nous  lui  avlous  faite  de  la  part  du  parle* 
ment. 

Mais  il  s*éleva  une  autre  difficulté  plus  grande, 
|>ltts  Importante  et  plus  difficile.  PendantqueM.  le 
doc  d'Orléans  tèmoignoit  mauvaise  volonté  au 
cardinal  Biazarln,  ledit  cardinal  folsoit  parler 
aux  braves  de  la  cour  pour  savoir  s'ils  l'abandon- 
neroient,  et  faiioit  écrire  le  nom  de  ses  amis  par 
le  baron  de  Palluau,  qui  étoit  comme  son  dômes* 
tique;  de  sorte  que  M.  le  coadjuteur  conseilla  à 
M.  le  due  d'Orléans  de  souffHr  que  d'autres  gen* 
tUshommes  raécimtens,  et  mal  affectionnés  au 
cardinal  et  à  la  cour,  sous  prétexte  de  quelque 
mauvais  traitement,  s'assemblassent  dans  des 
malsons  particulières,  et  prissent  pour  titre  de 
leur  assemblée  la  déiivraneê  àet  princes  et 
Feappubtion  du  MauaHn  :  à  quoi  dans  le  com- 
menoement  nous  étant  voulu  opposer,  même 
bailler  requête  au  nom  de  M.  le  procureur  gêné* 
rai  pour  dissiper  cette  assemblée ,  M.  le  premier 
président  éluda  la  délibération ,  parce  que  cette 
assemblée  pouvoit  contribuer  quelque  chose  au 
dessein  qu'il  avoit  de  faire  réussir  la  sortie  de 
messieurs  les  princes.  Mais  après  leur  liberté ,  et 
la  retraite  du  cardinal  Masarin,  M.  le  coadjuteur 
•'étant  aperçu  que  l'esprit  de  la  Reine  étoit  irrité 
contre  lui  au  dernier  point,  et  que  toute  sorte  de 
réconciliation  ne  pouvoit  être  que  plâtrée ,  qu'il 
auroit  peine  de  s'ériger  en  premier  ministre, 
comme  ç'avoit  été  toujours  son  dessein;  que 
d^allieuni  dans  le  parlement  l'on  se  lassoit  de  ses 
cabales,  et  que  le  cardinal  Mazarin  étant  dehors 
fi  étoit  temps  de  rétablir  l'autorité  royale  dans  son 
point  véritable  et  dans  son  centre ,  11  persuada 
à  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  fallolt  continuer  la 
régence,  et  empêcher  la  majorité  du  Roi  ;  que 
pendant  la  régence  il  seroit  le  maître  des  affai- 
res, et  auroit  tout  le  crédit.  Pour  cet  effet  la 
noblesse  qui  étoit  assemblée,  et  laquelle  pour 
prétexte  avoit  eu  la  permission  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  ne  voulut  point  se  séparer  que  la 
Reine  ne  leur  accordât  la  tenue  des  États  géné- 
raux ;  c&qui  leur  Ait  accordé  facilement  :  mais 
Ils  demandèrent  que  les  États  fussent  ouverts, 
avant  la  majorité,  et  la  Reine  ne  les  leur  voulut 
accorder  qu'après  la  majorité  consommée.  Et 
quoique  cette  affaire  eût  été  traitée  et  examinée 
dans  le  conseil ,  où  étoient  M.  le  duc  d'Orléans 
et  M.  le  prince  de  Coudé ,  et  qu'il  eât  été  résolu 
d'assembler  les  États  à  Tours  le  premier  Jour 
d'octobre  prochain,  et  que  les  expéditions  en 


eussent  été  envoyées  dans  toutes  les  provinces , 
néanmoins  la  noblesse  insista  pour  avancer  au 
mois  d'août,  ou  du  moins  au  premier  de  sep? 
tembre,  sur  cette  pensée  que  comme  peudant  la 
tenue  d'un  concile ,  si  le  Saint-Siège  est  vacant  ^ 
le  concile  prétend  que  c'est  à  lui  à  y  pourvoir, 
aussi  que  quand  les  États  du  royaume  seroient 
assemblés,  ce  seroit  à  eux  à  prononcer  sur  le 
temps  de  la  majorité ,  et  que  ceux  desquels  la 
cabale  seroit  la  plus  forte  le  pourroient  emporter  : 
à  quoi  la  Reine  ayant  tenu  ferme  et  ayant  ré- 
pondu qu'elle  ne  se  rendroit  à  aucune  proposition 
contraire  à  ce  qui  avoit  été  arrêté  et  résolu  et 
exécuté  dans  le  conseil  le  dimanche  10  mars, 
M.  le  duc  d'Orléans  manda  le  père  Paulin ,  Jé- 
suite, confesseur  du  Roi  et  ami  du  coadjuteur, 
duquel  il  avoit  été  le  préœpteur,  et  lui  dit  qu'il 
eût  à  voir  la  Reine,  et  lui  remontrer  les  inconvé» 
niens  qui  pouvoient  arriver  d'une  affaire  de  cette 
qualité  ;  que  la  noblesse  et  le  parlement  alloient 
entrer  en  mauvaise  intelligence,  et  que  cela 
pouvoit  produire  de  fâcheux  effets;  que  si  le 
parlement  donnoit  arrêt  contre  eux ,  qu'ils  ne  le 
souffriroientpas,et  qu'ils  iroient  aux  extrémités; 
qu'il  falloit  appréhender  que  l'on  fit  des  barri- 
cades dans  Paris,  et  qu'il  n'y  eûteflùsion  de 
sang  ;  que  si  l'on  en  venoit  Jusques  à  ce  malheur, 
le  premier  président  et  Ghamplâtreux  son  fils 
seroient  Jetés  dans  l'eau  les  premiers,  et  qu'il 
ne  répondoit  pas  que  le  Palais-Royal  ne  fût  as^ 
siégé  :  laquelle  parole  ayant  été  rapportée  à  la 
Reine ,  elle  en  donna  avis  à  M.  le  premier  prési- 
dent, lequel  le  lendemain  lundi  90  mars  1051 
en  fit  plainte  toutes  les  chambres  assemblées, 
non  par  le  récit  de  toutes  les  circonstances  re- 
présentées,  mais  parlant  seulement  des  menaces 
en  général,  et  de  reffusion  du  sang;  lequel 
récit  ne  M  pas  approuvé  de  toute  la  compagnie, 
et  fut  considéré  comme  un  témoignage  de  timi- 
dité, quoique  M.  le  premier  président  ait  fait 
voir  qu*il  fût  intrépide,  et  sans  soupçon  de  rien 
craindre.  Après  ce  discours  l'aflfeire  ayant  été 
mise  en  délibération  pour  savoir  ce  qu'il  y  avoit 
à  faire  sur  ce  que  nous  avions  rapporté  à  la  cour, 
que  nous  n'avions  aucune  réponse  de  la  Reine 
sur  la  prière  que  nous  lui  avions  faite  touchant 
les  cardinaux  françois,  non  pas  même  d'espé- 
rance de  l'obtenir.  Il  fut  arrêté  que  deux  de 
messieurs  iroient  trouver  M.  le  duc  d'Orléans 
pour  le  prier  de  venir  prendre  sa  place  au  parle* 
ment,  et  contribuer  pour  obtenir  la  déclaration 
dont  la  demande  avoit  été  arrêtée;  outre  plus, 
pour  loi  donner  avis  de  la  continuation  de  l'as- 
semblée de  la  noblesse,  qui  croissoit  tous  les 
Jours;  et  en  dernier  lieu  de  la  plainte  qui  avoit 
été  faite  au  parlement  par  M»  le  premier  prési« 
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dent  :  à  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  répondit  qu'il 
n'iroit  point  le  lendemain,  mais  qu'il  s*y  trouve- 
rait jeudi  sans  y  manquer;  qu*il  travaiiloit  tout 
autant  qu'il  pouvoit  pour  accommoder  l'affaire 
de  la  noblesse  :  et  quant  au  dernier  point ,  de- 
meura d'accord  qu'il  avolt  fait  prier  la  Reine 
d'accommoder  l'affaire,  et  se  rendre  facile  aux 
expédiens  qui  étoient  proposés;  autrement  qu'il 
craignoit  qu'il  n'arrivât  du  malheur  d'une  divi- 
sion de  cette  qualité. 

Le  mardi ,  cette  réponse  rapportée  à  la  com- 
pagnie, ensemble  nous  ouïs,  qui  n'en  avions 
aucune  de  la  Reine,  à  cause  qu'elle  avoit  été 
Incommodée  le  jour  précédent,  et  n'avoit  point 
tenu  conseil,  fut  résolu  que  la  délibération  se- 
roit  remise  au  jeudi ,  parce  que  le  lendemain 
étoit  le  vingt-deuxième  mars ,  jour  de  la  proces- 
sion générale. 

Le  jeudi ,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  au  Palais 
avec  les  mêmes  personnes  avec  lesquelles  11  y 
avoit  été  les  jours  précédens  ;  la  Reine  y  envoya 
aucuns  de  ses  serviteurs ,  comme  le  duc  de  Mer- 
oœur,  le  maréchal  de  Grammont  et  de  L'Hôpital, 
le  comte  de  Brienne ,  secrétaire  d'État. 

Le  discours  de  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  con- 
certé :  il  se  plaignit  qu'ayant  travaillé  pour  ac- 
eommoder  l'affaire  de  la  noblesse ,  qu'il  avoit 
trouvé  l'esprit  de  la  Reine  tout-à-fait  aliéné; 
qu'il  ne  s'en  étonnolt  pas  parce  qu'elle  étoit 
encore  conduite  par  ï'esprit  du  cardinal  Mazarin, 
lequel  domine  dans  le  Palais-Royal  par  le  moyen 
de  ses  émissaires,  qui  sont  tout  puissans,  et  seuls 
écoutés  de  la  Reine,  savoir  Servien,  Lyonne, 
LeTellier,  et  la  femme  de  IN  a  vailles,  lesquels 
pendant  qu'ils  seront  proche  la  personne  de  la 
Reine  empêcheront  toute  sorte  d'union  et  de 
réconciliation  dans  la  maison  royale;  qu'ils  ont 
travaillé  à  semer  de  la  mauvaise  intelligence 
entre  M.  le  prince  et  lui ,  et  nourrissent  le  Roi 
dans  le  dessein  et  la  pensée  de  rappeler  le  car- 
dinal Mazarin  sitêt  que  le  Roi  sera  majeur, 
même  le  lui  ont  fait  promettre  et  obliger  par 
serment;  que  c'est  à  ce  détail  auquel  il  faut 
remédier  présentement,  et  le  reste  se  trouvera 
facile.  Ce  discours  de  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
été  appuyé,  mais  foiblement,  par  M.  le  prince 
de  Ck)ndé,  M.  le  premier  président  prit  la  parole, 
et  dit  à  Monsieur  que  ce  seroit  un  grand  malheur 
si  messieurs  les  princes  étoient  divisés  dans  cette 
bonne  intelligence  qui  les  unit;  mais  que  cette 
union  est  inutile,  sans  celle  qui  doit  être  avec 
la  Reine  pour  la  conservation  de  l'autorité  royale, 
laquelle  ne  se  rencontre  plus  en  aucun  lieu, 
puisqu'elle  est  infiniment  affolblle  et  diminuée 
dans  le  Palais-Royal ,  qu'elle  ne  se  trouve  point 
dans  le  palais  d'Orléans,  et  que  dans  le  parle- 
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ment,  auquel  lieu  elle  a  toujours  résidé,  elle  est 
difficile  à  s'y  rencontrer  ;  que  ce  qui  r^rde  les 
personnes  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  nommées, 
c'est  une  affaire  de  cabinet  pour  examiner  ceux 
qui  seront  nécessaires  pour  servir  le  Roi  ;  mais 
ce  qui  pressoit  étoit  l'assemblée  de  quelques 
gentilshommes,  lesquels  ayant  eu  un  bon  dessein 
dans  leurs  premières  démarches ,  savoir  est  de 
demander  la  liberté  de  messieurs  les  princes  et 
réioignement  du  cardinal  Mazarin,  l'un  et  l'autre 
ayant  heureusement  succédé,  néanmoins  ils  de- 
meurent assemblés  sans  sujet ,  sans  raison ,  sans 
autorité  légitime  ;  et  que  si  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  les  protégedt  point,  il  y  a  long-temps  qu'il  y 
auroit  arrêt  rendu  contre  eux  qui  les  auroit  obli- 
gés de  se  séparer.  Prioit  M.  le  duc  d'Orléans  de 
considérer  qu'après  l'expulsion  du  cardinal  Ma- 
zarin la  Reine  ayant  donné  cette  satisbction  à 
tout  le  royaume,  qu'il  étoit  juste  que  l'autorité 
royale  fut  rétablie,  et  que  personne  nes'en  voulût 
emparer;  qu'il  avoit  promis  de  dissiper  cette 
assemblée  de  noblesse ,  laquelle  subsistoit  par  sa 
permission  et  son  autorité;  mais  tant  s'en  faut 
qu'elle  se  séparât,  qu'au  contraire  il  semble 
qu'elle  s'augmente,  et  que  l'on  s'en  serve  contre 
l'autorité  du  Roi  pour  lui  faire  faire  des  deman- 
des nouvelles;  qu'il  falloit  une  fois  pour  toutes 
sortir  de  cet  embarras ,  et  opiner  sur  la  requête 
présentée  par  le  procureur  général.  M.  le  duc 
d'Orléans  lors  demanda  trois  jours  encore,  et 
jusques  à  lundi,  pour  travailler  à  l'accommo- 
dation de  cette  affaire  :  sur  quoi  s'étant  fait 
bruit  par  huit  ou  dix  personnes  seulement  qui 
favorisoient  hautement  le  discours  de  M.  le  duc 
d'Orléans ,  enfin  M.  le  président  d'Irval  (de  Mes- 
mes)  dit  qu'il  croyoit  qu'il  étoit  juste  de  donner 
à  la  prière  de  M.  le  duc  d'Orléans  le  temps  qu'il 
désiroit,  pourvu  qu'il  lui  plût  après  ce  temps 
passé,  si  la  noblesse  ne  se  séparoit  point,  de  la 
vouloir  désavouer;  et  comme  il  étoit  obligé  de 
croire  que  le  temps  qui  étoit  demandé  par  Mon- 
sieur n'étoit  pas  une  défaite,  ni  un  moyen  pour 
éluder  uue  délibération  si  solennellement  pro- 
mise et  attendue ,  mais  une  occasion  de  bien 
faire  à  l'Etat,  de  donner  au  public  le  calme  et 
la  tranquillité,  ébranlée  depuis  trois  années, 
qu'il  croit  que  Son  Altesse  Royale  abandonne- 
roit  volontiers  ceux  qui  ne  contribueroient  pas 
à  un  dessein  de  cette  qualité,  et  les  désavoueroit, 
et  révoqueroit  la  permission  qui  leur  a  été  don- 
née. A  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  témoigné 
quelque  résistance,  M.  le  maréchal  de  Gramont, 
personnage  adroit  et  ingénieux ,  a  pris  la  parole , 
et  se  faisant  écouter  a  dit  qu'il  croyoit  que  M.  le 
duc  d'Orléans  avoit  les  intentions  toutes  droites 
pour  le  bien  de  l'Etat;  que  personne  ne  le  poq- 
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voit  révoqaer  eo  doate  ;  qa'il  cherchoit  ToccasioD 
de  Texéeuter;  et  pour  cela  qa'il  demandoit  à  la 
compagnie  trois  jours  de  temps  pour  prendre  ses 
mesures,  et  y  agir  avec  toute  retendue  et  la 
plénitude  de  sa  bonté;  que  si  les  choses  dans  ce 
temps  ne  succèdent  pas  selon  son  souhait,  il 
semble  qu'il  serait  dur  d'imposer  à  M.  le  duc 
d'Orléans  cette  nécessité  de  désavouer  ce  qu'il  a 
fait;  mais  II  faut  supplier  Son  Altesse  Royale  de 
promettre  à  la  compagnie  d'avoir  agréable  la 
délibération  et  l'arrêté  qui  sera  fait  dans  la 
compagnie,  et  de  vouloir  promettre  qu'il  s'em- 
ploiera volontiers  et  généreusement  pour  faire 
exécuter  ce  qui  aura  été  délibéré.  Ce  que  M.  le 
duc  d'Orléans  ne  put  refuser,  et  désira  qu'il  y 
fât  ajouté  :  Ainsi  quHL  a  toigours/aif  par  le 
passé.  Ainsi  sans  autre  délibération  l'affaire  fut 
remise  au  lundi ,  et  ce  d'autant  plus  volontiers 
que  le  samedi  étoit  fête,  savoir  le  Jour  de  l'An- 
nonciation ,  et  ainsi  qu'il  n'y  eût  eu  qu'un  jour 
utile  pour  s'assembler. 

Le  vendredi  24  mars,  M.  le  dac  d'Orléans  et 
messieurs  les  princes  travaillèrent  près  de  la 
Reine  pour  accommoder  cette  affaire,  laquelle 
ne  voulut  rien  démordre  de  ce  qu'elle  a  voit  pro« 
mis,  savoir  est  de  tenir  l'assemblée  des  Etats,  au 
premier  jour  d'octobre;  mais  enfin  elle  se  relâ- 
cha au  8  septembre,  le  Roi  pouvant  être  déclaré 
majeur  le  7  du  même  mois;  et  moyennant  cette 
proposition  accordée  elle  promit  qu'elle  recevroit 
quatre  députés  de  la  noblesse  pour  la  remercier, 
et  ce  quatre  jours  après  que  l'affaire  auroit  été 
consommée  par  une  délibération  du  parlement 
et  la  séparation  de  l'assemblée  de  la  noblesse; 
et  furent  les  paroles  qui  lui  dévoient  être  dites 
concertées  et  rédigées  par  écrit. 

Pour  faire  réussir  cette  proposition  et  la  faire 
agréer  à  la  noblesse,  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince  se  résolurent  de  faire  assembler  le  lende- 
main le  clergé  dans  les  Augustins,  et  la  noblesse 
dans  les  Cordeliers  :  ils  furent  eux-mêmes  dans 
l'une  et  l'autre  assemblée,  et  commencèrent  par 
celle  du  clergé,  en  laquelle  ayant  été  reçus  à  la 
hâte  sans  aucun  préparatif ,  ils  furent  assis  en  la 
place  des  présidons.  M.  le  due  d'Orléans  ayant 
exposé  ce  qu'il  avoit  négocié  avec  la  Reine,  et 
en  ayant  rapporté  la  preuve  par  un  écrit  signé 
d'elle  et  des  quatre  secrétaires  d'Ëtat ,  outre  plus 
il  donna  sa  parole  à  l'assemblée  de  travailler  a 
l'exécution  de  la  promesse  qui  leur  avoit  été 
faite;  et  afin  que  personne  ne  le  pût  révoquer 
en  doute,  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince 
mirent  sur  le  bureau  un  écrit  signé  de  leurs 
mains  pour  servir  d'assurance  de  Içur  parole,  le- 
quel étoit  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  promet- 
•  tons  à  l'assemblée  de  la  noblesse  étant  de  pré- 
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«  sent  en  cette  ville  de  Paris,  ensuite  de  ce  qu'il 
«  a  plu  au  Roi  et  à  la  Reine  d'accorder  à  notre 
«  très-humblesupplication  la  convocation  des  trois 
«  Etats  du  royaume  au  8  du  mois  de  septembre 
«prochain,  conformément  à  l'écrit  que  Leurs 

•  Majestés  eu  ont  donné  à  Son  Altesse  Royale, 
«  signé  d'elles,  et  contre-signe  des  quatre  secré- 
«  taii'es d'Etat,  pour  l'assurance  de  ladite  con- 
«  vocation,  audit  Jour,  par  nouvelles  lettres  de  Sa 
«  Majesté  portant  ordre  de  faire  une  nouvelle 
«  députation,  avec  permission  expresse,  au  cas 
«  qu  elle  ne  se  fît  précisément  audit  temps,  de 
a  nous  joindre  avec  ladite  noblesse  pour  la  ras- 
«  sembler ,  et  aviser  ensemble  à  tout  ce  qui  sera 

•  jugé  nécessaire  pour  le  bien  et  le  service  de  Sa 
«  Mi^esté,  et  à  l'effet  de  la  tenue  desdits  Etats, 
«  ainsi  que  Leurs  Majestés  l'ont  eu  agréable  de 
«  nous  promettre,  sans  que  nous  ni  ladite  no- 
«  blesse  puissions  être  blâmés,  ni  être  imputés  à 
«  aucune  faute  ou  manquement  de  ce  que  nous 
«  devons  à  Leurs  Majestés ,  même  quelques  or- 
«  dres  ou  commandemens  que  nous  puissions  en 
«  recevoir  au  contraire  ;  ce  que  nous  promettons 
«  à  ladite  assemblée,  et  de  tenir  la  main  de  tout 
«  notre  pouvoir  à  ce  que  ladite  convocation  et  as- 
«  semblée  des  Etats  se  fasse  incessamment  et 
«  sans  aucun  délai  audit  jour,  conformément  au- 
«  dit  écrit  de  Leurs  Majestés,  etc.  » 

Après  quoi  M.  le  prince  ayant  parlé  en  con- 
formité du  discours  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
dit  peu  de  chose,  ils  se  retirèrent,  priant  ces 
messieurs  du  clergé  de  délibérer,  et  d'envoyer 
par  l'un  d'eux  leur  délibération  à  l'assemblée  de 
la  noblesse  :  ce  qui  fut  à  l'instant  exécuté,  et 
arrêté  d'obéir  aux  ordres  de  la  Reine  sans  rece- 
voir les  écrits  de  M.  le  duc  d'Orléans  ni  de  M.  le 
prince ,  comme  choses  qui  n'étoient  point  néces- 
saires, attendu  la  confiance  qu'ils  étoient  obligés 
de  prendre  aux  paroles  et  promesses  de  là  Reine. 
De  là  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  allè- 
rent à  l'assemblée  de  la  noblesse  qui  se  tenoit 
aux  Ck>rdeliers,  où  ils  firent  le  même  discours, 
et  où  ils  firent  opiner  en  leur  présence,  après 
que  les  députés  du  clergé  y  eurent  fait  leur  re- 
lation; et  passa  par  les  suffrages  à  accepter  les 
propositions  qui  leur  avoient  été  faites ,  remer- 
cier la  Reine  de  sa  bonté ,  et  donner  charge  aux 
deux  secrétaires  d'être  à  la  suite  de  la  Reine 
pour  obtenir  l'exécution  ponctuelle  de  ce  qui 
leur  étoit  promis. 

Le  lundi  27  mars,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  an 
Palais ,  et  fit  récit  en  peu  de  paroles  de  ce  qu'il 
avoit  fait  ;  et,  sans  donner  compte  du  particulier 
ci-dessus  récité,  il  informa  la  compagnie  de  la 
séparation  de  l'assemblée  de  la  noblesse,  qu'il 
dit  avoir  été  faite  noblement  :  dont  M.  le  pre- 
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raier  j^réiidoot  1«  remercia ,  et  le  pria  de  vouloir 
faire  en  aorte  que  la  Reine  voulût  accorder  la 
déclaration  touchant  les  cardinaux  françois,  et 
fit  entendre  à  M.  le  duc  d'Orléans  que  le  temps 
avolt  rendu  cette  demande  comme  nécessaire, 
parce  que  ceux  du  clergé  s'y  étant  opposés, 
oomme  à  une  prétention  contraire  au  bien  de 
TEtat ,  il  demeureroit  dans  les  esprits  des  peu- 
ples qu'une  délibération  fidte  dans  le  parle- 
ment en  la  présence  de  M.  le  duo  d'Orléans  et 
de  messieurs  les  princes  du  sang  peut  être  sus- 
pecte contre  le  service  du  Roi;  de  sorte  que, 
pour  justifier  le  procédé  et  les  bonnes  intentions 
de  la  compagnie ,  la  déclaration  devoit  être  de- 
mandée et  obtenue,  en  quoi  le  parlement  se 
oomporteroit  avec  plus  de  civilité  et  de  bien- 
Séance  que  n'avoient  fait  messieurs  de  l'assem- 
blée du  clergé ,  lesquels ,  au  lieu  de  montrer 
l'exemple  de  la  modération ,  et  de  poursuivre 
leur  droit  avec  quelque  sorte  de  retenue,  s'é- 
toient  échappés  en  paroles  indiscrètes  contre 
l'honneur  de  la  première  compagnie  du  royaume. 
A  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  a  répondu  que  l'af- 
fhire  de  l'assemblée  de  la  noblesse  les  avolt  assez 
occupés,  en  telle  sorte  qu'il  n'y  avoit  point  eu 
de  conseil  pour  les  autres  af&ires  ;  que  dans  le 
Jeudi  le  parlement  aoroit  réponse  :  et  ainsi  l'as- 
semblée s'est  séparée  sans  autre  discours,  plu- 
sieurs s'imaginant  que  M.  le  duc  d'Orléans  par- 
leroit  pour  une  seconde  fois  de  ceux  lesquels  il 
avoit  nommés  le  dernier  Jour ,  et  desquels  il  avoit 
demandé  Téloignement. 

Le  même  Jour,  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel 
dans  la  grand*chambre  n'avoit  point  parlé  de 
la  proposition  qu'il  avoit  faite  le  jeudi  précédent 
de  l'aversion  qu'il  avoit  contre  les  sieurs  Servien, 
Le  Tellier ,  secrétaire  d'Etat,  Lyonne,  secrétaire 
des  commandemens  de  la  Reine ,  et  la  dame  Na- 
vailles»  manda  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le 
maréchal  de  Yilleroy ,  et  leur  dit  qu'il  ne  pou- 
volt  se  trouver  au  conseil  où  seroit  ledit  sieur 
Le  Tellier;  qu'il  ne  vouloit  pas  entreprendre  de 
Iulôter  sa  charge,  mais  qu'il  pouvoit  envoyer 
son  premier  commis  pour  se  charger  des  affaires 
et  les  loi  faire  expédier.  11  paria  aussi  de  l'aver- 
sion qu'il  avoit  contre  ledit  sieur  Servien ,  et 
oublia  Lyonne  et  la  dame  de  Navailles.  La  Reine, 
sur  la  relation  de  M*  le  garde  des  sceaux^  se 
fAcha,et  dit  affirmativement  qu'il  n'en  seroit 
rien;  qu*elle  vouloil  que  M.  Le  Tellier  fit  sa 
charge,  et  qu'elle  vouloit  tenir  conseil ,  soit  que 
M.  le  duo  d'Orléans  y  voulût  venir  6u  non;  qu'il 
y  avolt  assez  longtemps  que  l'autorité,  du  Roi 
étoit  méprisée ,  et  qu'elle  avoit  Intention  de  la 
conserver ,  et  la  lui  rendre  telle  qu'elle  l'avoit 
prise  lors  de  sa  régence.  Mais  o'étoit  une  cabale 
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excitée  par  M.  le  {irliloe ,  lequel  poor  avnieer  hi 
siens,  et  satisfaire  à  la  promesse  qu'il  avoit  &lta 
au  président  Viole  de  travailler  pour  sa  fortune, 
faisoit  faire  à  M.  le  duo  d'Orléans  ses  plaintes 
par  le  moyen  de  M.  le  coa^futeur ,  leqael  avoit 
autorité  sur  son  esprit  ;  et  M.  le  prince  promet- 
toit  protection  au  coadjuteur ,  lequel  voyoit  bien 
que  l'appui  de  M.  le  duc  d*Orléana  étoit  trop  foi- 
ble  s'il  n'étoit  aidé  de  la  bonne  gréée  de  M.  le 
prince,  lequel  étant  sorti  de  prison  par  l'aide  et 
le  ministère  de  tant  de  sortes  de  personnes  dif- 
férentes qui  y  avoient  contribué,  se  trouvoit 
incapable  de  pouvoir  satisfaire  à  l'ambition  de 
tous  ceux  qui  le  poursui voient,  et  qui  pensoient 
être  bien  fondés  à  augmenter  leur  fortune  par 
son  crédit ,  et  lui  en  faisoient  hautement  Tins* 
tance  et  le  reproche  dans  les  occasions. 

Le  mercredi  S9  mars,  M.  le  duo  d'Orléans  se 
trouva  chez  M.  le  garde  des  sceaux  avec  M.  le 
prince,  pour  traiter  avec  lui  de  la  déclaration 
que  le  parlement  avoit  désirée  touchant  les  car- 
dinaux françois;  mais  M.  le  garde  des  sceaux , 
lequel  s'étoit  expliqué  en  la  matière,  et  avoit  dit 
qu'il  ne  la  scelleroit  point,  et  qu'il  rendroit  plu- 
tôt les  sceaux  que  de  faire  une  lâcheté  de  cette 
qualité ,  que  les  rois  nefhisoient  point  de  lois  pen- 
dant leur  minorité,  se  rendit  difilc^e  à  toutes 
les  semonces  et  les  instances  de  M.  le  duc  d'0^ 
léans,  et  offrit  de  sceller  une  déclaration  par  la- 
quelle la  Reine  déclareroit  de  ne  point  admettre 
dans  les  conseils  du  Roi ,  de  ne  donner  aucun 
gouvernement  ni  emploi  public  dans  les  affoires 
aux  cardinaux,  qu'ils  n'aient  renoncé  à  leurs  pri- 
vilèges, et  fait  au  Roi  serment  de 'fidélité  en  la 
même  sorte  que  tous  les  autres  sujets  du  Roi  la 
doivent  à  Sa  Mcjesté;  et  pour  le  surplus  laisse- 
roit  au  Roi  fait  majeur  l'établissement  de  la  loi 
pour  l'avenir. 

Le  lendemain  ao  mars,  les  chambres  étant 
assemblées,  nous  fûmes  mandés  pour  savoir  si 
nous  avions  réponse,  et  rendre  compte  à  la  com- 
pagnie de  ce  que  nous  avions  fait  en  la  matière; 
de  sorte  que  je  fus  obligé  de  faire  relation  en- 
tière de  tout  ce  que  j'avois  dit  à  la  Reine,  ainsi 
qu'il  est  écrit  ci-dessus  ;  et  mon  discours  reçut  à 
l'instant  l'approbation  publique ,  non-seulement 
par  lu  bouche  de  M.  le  premier  président,  lequel 
m'en  fit  un  compliment  public,  mais  même  par 
l'ordre  de  la  compagnie,  qui  me  témoigna  qu'elle 
désiroit  qu'il  fût  rois  dans  le  registre.  Ensuite 
messieurs  nous  ayant  mandés  pour  savoir  ce  qu'il 
y  avoit  à  ftiire  en  la  matière  dans  ce  défaut  de 
réponse ,  et  sur  l'opposition  formée  par  le  clergé, 
nous  portâmes  nos  conclusions  par  écrit,  par 
lesquelles  nous  requérions  que  le  Roi  et  la  Reine 
sa  mère  lerolent  très-humblement  suppliés,  par 
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i  da  toieÉsIflarl  lès  présldeiii  et  eonseillen 
Ms  qtt*il  plairait  à  la  cour  de  commettre,  tant 
de  vive  voix  que  par  écrit,  de  vouloir  accorder 
au  parlement  la  déclaration  qui  leur  avoit  été 
demandée,  même  ledit  seigneur  Roi  et  ladite 
dame  suppliés  da  vouloir  foire  octroyer  lettres 
patentes  conformes  au  dispositif  d'une  certaine 
bulle  de  Tannée  1646 ,  qui  oblige  les  cardinaux 
à  la  résidence  actuelle  dedans  Rome;  que  ledit 
seigneur  Roi  et  ladite  dame  seront  avertis  de 
Toffense  conlmlse  contre  l'autorité  royale  par 
l'opposition  formée  par  le  clergé,  et  Leurs  Ma- 
jestés suppliées  de  vouloir  venger  rim'ure  faite  à 
la  royauté  pair  un  attentat  de  cette  qualité,  et 
trouver  bon  que  le  parlement  en  fasse  la  Justice  : 
et  cependant,  et  Jusques  à  Ce  que  la  déclaration 
ait  été  obtenue ,  que  registre  exact  sera  fait  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  en  la  matière,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera.  Lesquelles  conclu- 
sions furent  arguées  de  mollesse  ;  et  sur  icelles  la 
eour  ayant  délibéré,  elleojrdonna  que  nous  ver- 
rions ce  Jour  même  la  Reine  pour  lui  demander 
réponse,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans  seroit  invité 
de  venir  le  lendemain  prendre  sa  place  au  par- 
lement pour  délibérer  sur  la  matière. 

Au  sortir  du  Palais,  nous  allâmes  chez  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  le  prier  de  nous  faire  don- 
ner audience  de  la  Reine.  Il  eut  dessein  de  nous 
remettra  et  différer  Jusques  au  lendemain;  mais 
Je  le  pressai  si  fort,  qu'il  nous  remit  sur  les  six 
heures  du  soir,  et  n*eut  pas  peine  à  obtenir  notre 
audience,  parce  que  la  Reine  en  étant  d'ailleurs 
avertie  nous  envoya  dire  de  nous  y  trouver  :  ce 
que  nous  ftmes,  et  lui  expliquâmes  en  peu  de 
paroles  l'ordre  que  nous  avions  du  parlement. 

Le  lendemain  vendredi  si  mars,  toutes  les 
diambres  assemblées,  nous  fûmes  mandés  pour 
Mre  récit  à  la  cour  de  ce  que  nous  avions  fait. 
Je  leur  dis  que,  suivant  l'ot^dre  de  la  cour,  nous 
avi<ms  demandé  et  obtenu  notre  audience,  eu 
laquelle  nous  avions  été  introduits  par  M.  de 
Ouénégaud,  secrétaire  d'Etat;  que  nous  avions 
trouvé  le  Roi  et  la  Reine  assis  dans  leur  cabinet, 
at  auprès  d'eux  M.  le  garde  des  sceaux  et  mes- 
sieurs du  conseil,  et  nul  de  messieurs  les  princes; 
que  J'avols  adressé  ma  parole  au  Roi,  et  lui 
avols  dis  :  «  Sire,  nous  nous  présentons  derechef 
«  à  Votre  Majesté  pour  la  supplier  très-humble- 
«  ment  de  vouloir  faire  expédier  une  déclaration, 
•  et  l'envoyer  à  votre  parlement,  poui"  exclure 
«  des  eonsells  et  de  la  participation  des  affaires 
«  publiques  les  François  quand  ils  sont  élevés  à 
«la  dignité  de  cardinal;  laquelle  déclaration 
«  votro  parlement  demande  et  insiste  pour  Tob^ 
«  tenir,  comme  un  établissement  nécessaire  pour 
«  le  bien  da  l'Etat,  et  prévenir  les  maux  desquels 
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R  depuis  cent  ans  at  plus  la  Frasao  a  été  affligée 
K  par  les  conseils  et  le  ministère  des  personnes 

<  de  cette  condition ,  entre  lesquels  ceux  qui  ont 

>  été  les  moins  mauvais  et  les  moins  malfaisans , 
«comme  le  cardinal  d'Amboise,  lequel  a  laissé 
N  dans  l'histoire  quelque  réputation  de  sa  fidélité, 
K  a  pourtant  engagé  les  armes  du  Roi  son  maître 

*  pour  servir  è  son  ambition ,  et  se  servit  des 
K  troupes  du  roi  Louis  douzième  pour  intimider 
K  l'Italie,  et  obliger  le  conclave  da  l'élire  pour 
«  souverain  pontife  :  ce  qui  lui  eût  succédé  peut- 
Kétre,  si  ceux  qui  feignoient  être  ses  amis  ne. 
K  l'eussent  trompé,  lui  ayant  persuadé,  après  le 

>  décès  d'Alexandre  sixième ,  qu'il  seroit  indé- 
K  cent  et  de  mauvaise  grâce,  voire  même  qu'il 
«lui  seroit  imputé  à  violence,  si  pendant  qu'il* 
R  avoit  les  armes  à  la  main ,  et  qu'il  étdt  le  plus 
«fort,  élection  étoit  fhita  de  sa  personne;  da 
«  sorte  qu'il  dissipa  l'armée  du  Roi  son  maître, 
«  et  quand  l'armée  fut  retirée  il  eut  la  honte  et 

>  le  déplaisir  de  voir  un  autre  élu  en  sa  place;  et 
R  les  affaires  du  Roi  reçurent  préjudice  notable , 
K  par  la  ruine  et  la  dissipation  d'une  arméa  oon- 
R  sidcrable. 

«  Permettes-nous,  madame,  d't\|outar  à  Votre 
«  Majesté  que  ce  que  nous  lui  demandons  est 
'Utile  non*seulement  au  bien  de  l'Ëtat,  mais 
«  conforme  aux  intentions  du  Saint'Père  et  de  la 

>  cour  romaine,  puisque,  comme  nous  le  dîmes 
t  la  dernière  fois  à  Votre  Mi^esté,  il  se  trouvera 

<  des  bulles  des  papes  qui  défendent  aux  cardia 
(  naux  nationaux  de  se  mêler  des  aflhiras  des 

(  princes  dans  les  Etats  desquels  étant  nés  Ils  en  • 
(  sont  les  sujets,  mais  même  à  Rome  l'on  a  re- 
I  lUsé  les  honneurs  funèbres  à  la  mémoire  de 
I  M.  le  cardinal  infant  votre  frère^  parce  qu'il 
c  étoit  décédé  en  Flandre  dans  le  commande- 
(  ment  des  armées  du  roi  d'Espagne  :  mais  il  y  a 
t  plus,  car  depuis  cinq  ans  en  ça  nous  avons  vu 

<  une  bulle  émanée  du  Saint-Siège,  portant  in- 
I  Jonction  à  tous  les  cardinaux  de  résider  dans 
(  Rome  comme  étant  le  centre  de  leur  devoir, 
(  de  l'obligation  de  leur  titre,  et  d'une  résidence 

•  nécessaire.  Faites,  madame,  s'il  vous  plaît, 
(Cette  réflexion  que  la  plupart  de  ceux  qui 
(  abordent  Votre  Majesté  y  viennent  avec  un  es- 
I  prit  prévenu  et  étudié,  dans  le  dessein  de  fhire 
(  réussir  leur  intérêt  particulier,  et  que  bien  sou** 
(  vent  le  bien  de  l'Etat  n'est  pas  la  fin  de  leurs 
(  intentions,  mais  le  moyen  duquel  ils  se  servent 
r  pour  y  parvenir.  Le  parlement,  dans  cette  oc-* 
I  casion  comme  dans  toutes  les  autres ,  n'a  point 

>  d'autres  pensées  que  le  bien  de  l'Etat,  respé**. , 
t  rance  de  la  tranquillité  publique,  et  d'un  mell<* 

I  leur  gouvernement  que  ceux  que  nous  avons 
t  éprouvés  par  le  passé  :  la  déaUttaltoa  que  nous 
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«  demandons  n'an^entera  pas  Thonnenr  de  la 
«compagnie  en  général,  ni  des  particnliers, 
«  mais  elle  sera  utile  au  royaume ,  au  service  du 

•  Roi  et  au  bien  de  TEtat.  » 

A  cela  la  Reine  nous  fit  réponse  qu'elle  nous 
avoit  déjà  dit  qu'elle  vooloit  communiquer  de 
cette  affaire  avec  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince,  et  se  conformer  à  leur  avis;  qu'elle  ne 
l'avolt  pu  faire  encore,  et  que  sitôt  qu'elle  l'au- 
rolt  fait  elle  nous  en  feroit  avertir.  «  J'obser\e, 

•  messieurs ,  ces  termes,  qui  sont  en  quelque  fa- 
«  çon  différens  de  la  première  réponse ,  en  la- 
«  quelle,  outre  la  personne  de  messieurs  les 
«  princes,  la  Reine  avoit  témoigné  en  vouloir 
«  conférer  avec  son  conseil  ;  ce  qu'elle  ne  nous  a 
«  pas  dit  en  cette  occasion.  Ainsi  nous  n'estimons 
«pas,  messieurs,  que  cette  réponse  soit  un  re- 
«  fus,  ni  un  éloignement  affecté  :  la  Reine,  à 
«  notre  sens,  a  intention  de  satisfaire  la  compa- 
«  gnie,maisellenelepeut  faire  que  dans  les  voies 

•  de  la  bienséance  ;  elle  désire  savoir  Tintention 
«  de  M.  le  duc  d*Orléans  et  de  M.  le  prince,  les- 
«  quels  ne  s'étant  pas  rendus  assidus  au  conseil 
«  par  les  raisons  que  chacun  sait,  la  Reine  n'a 
«pas  voulu  déterminer  cette  afTaire,  dans  la 
«quelle  nous  persistons  aux  conclusions  que 
«  nous  vous  avons  apportées,  et  lesquelles  nous 
«  vous  supplions  de  considérer  comme  des  con- 

•  clttsions  qui  sont  préparatoires ,  et  interlo- 
«  cutoires,  seulement,  et  dans  lesquelles  nous 
«  n'avons  rien  requis  définitivement  contre  l'acte 
«d'opposition  ni  contre  ceux  qui  l'ont  signé, 
«  nous  étant  imaginé  qu'il  étoit  plus  i*espectueux, 
«  quand  les  remontrances  seroient  faites  par  vous 
«  à  la  Reine,  que  l'affaire  fût  entière  et  non  eu- 

•  gagée,  pour  iui  témoigner  que  le  parlement  ne 

•  veut  rien  faire  avec  chaleur,  mais  par  le  seul 

•  intérêt  de.  l'Etat,  nous  réservant  de  prendre 
«  les  conclusions  qui  seront  nécessaires  lorsque 
«  l'affaire  sera  délibérée  au  fond,  et  que  nous  au- 

•  rons  la  réponse  définitive  de  la  Reine. 

«  Outre  plus,  nous  vous  apportons,  messieurs, 

•  la  bulle  de  l'année  1646 ,  imprimée  ù  Rome  et 
«  envoyée  en  France,  sur  laquelle  nous  estimons 
«  que  le  parlement  peut  demander  des  lettres  pa- 
«  tentes  du  Roi  pour  être  registrées ,  et  faire  exé- 
«  cuter  le  contenu  en  cette  bulle,  contre  laquelle 

•  nous  étant  élevés  dans  une  autre  occasion , 
«  même  en  ayant  interjeté  appel  comme  d'abus , 

•  il  est  raisonnable  que  la  cour  soit  avertie  de 
«  notre  procédé,  et  que  nous  ne  soyons  pas  in- 
«  culpés  de  soufiQer  le  froid  et  le  chaud  d'une 
«  même  bouche;  car  chacun  sait  que  le  Pape  à 

•  présent  séant  ayant  été  élu  en  la  dignité  pon- 
«  tificale  nonobstant  quelque  sorte  d'aversion  et 
«  de  résistance  que  les  ministres  du  Roi  y  appor- 
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«  tèrent,  anssitAt  11  entreprit  de  maltraiter  les  m- 
«  dinaux  Barbarin ,  lesquels  le  Roi  avoit  pris  en 
«  sa  protection ,  et  lesquels  avoient  arboré  sur 
«  leurs  palais  les  armes  de  France  :  ce  qui  passa 
«  si  avant  qu'il  leur  voulut  faire  faire  leur  procès 
«  à  la  requête  du  fiscal ,  et  les  poursuivit  de  telle 
«  sorte,  que  pour  garantir  leur  vie  et  leurs  biens 
«ils  furent  obligés  de  se  retirer  en  France, 
«  n'ayant  autre  lieu  dans  la  chrétienté  dans  lequel 
«  ils  pussent  trouver  un  asyle  sûr  et  honnête. 
«En  cet  état,  le  Pape,  irrité  de  la  protection 
«  que  le  Roi  leur  avoit  donnée ,  et  les  voulant 
«obligea  de  retourner  à  Rome,  il  fit  expé- 
«dier  sa  bulle,  conforme  à  une  ancienne  que 
«nous  apprenons  avoir  été  autrefois  décernée 
«  par  le  pape  Jules  lorsque  quelques  cardinaux 
«  voulurent  se  séparer  de  son  obéissance ,  pour 
«  se  retirer  à  Pise  et  assister  à  un  concile;  par 
«  laquelle  bulle  il  oblige  tous  les  cardinaux  à  la 
«résidence  actuelle,  les  menace  de  leurêterle 
«  chapeau  s'ils  manquent  de  se  rendre  auprès  de 
«  Sa  Sainteté  ;  fait  connoltre  qu'ils  ne  peuvent 
«  quitter  cette  station ,  non  pas  même  pernoc- 
«  ter  (1)  hors  de  Rome ,  sans  la  licence  et  l'auto- 
«  rite  spéciale  du  Saint-Siège  ;  et ,  sans  &ire  dif* 
«  férence des  cardinaux  romains  ou  nationaux, 
«  il  établit  une  loi  générale  dans  cette  bulle  pour 
«  être  exécutée  à  l'avenir.  Mais  comme  le  dessein 
«  et  l'intention  de  cette  pièce  a  été  d'offenser  la 
«  protection  du  Roi ,  et  de  faire  injure  à  ceux 
«qui  s'étoient  retirés  dans  son  royaume,  et 
«  d'ailleurs  d'établir  une  puissance  souveraine  et 
«  despotique  sur  les  sujets  du  Roi  quand  ils  sont 
«  revêtus  de  cette  dignité,  pour  cela  nous  avons 
«  interjeté  appel  comme  d'abus  de  l'exécution  de 
«  cette  bulle ,  et  nous  nous  en  sommes  plaints 
«  comme  d'une  entreprise  de  juridiction ,  et  en- 
«  core  à  présent  nous  persistons  en  cette  même 
«pensée,  que  nous  estimons  être  conforme  au 
«  service  du  Roi ,  et  à  la  protection  qu'il  donne 
«  à  ceux  qui  sont  opprimés  :  mais  à  présent  qu'il 
«  s'agit  d'obtenir  du  Roi  une  déclaration  pour 
«  exclure  les  cardinaux  françois  de  la  participa- 
«  tion  des  affaires  publiques,  nous  nous  servons 
«  de  la  pensée,  de  l'intention  et  de  la  volonté  du 
«  Souverain  Pontife ,  qui  oblige  tous  les  cardi- 
«  naux  à  la  résidence,  dans  laquelle  est  comprise 
«  implicitement  la  défense  d'assister  aux  conseils 
«du  Roi,  pour  justifier  qu'il  y  a  de  l'imperti- 
«  nence  en  l'esprit  de  ceux  qui  suggèrent  que  la 
«déclaration  demandée  par  le  parlement  est 
«contraire  à  l'honneur  de  l'Eglise,  poiaque  le 
«  chef  de  TEglise  rappelle  les  cardinaux  auprès, 
«de  lui,  et  ne  les  tient  point  dans  leur  devoir 
«jusques  à  ce  qu'ils  soient  à  sa  suite,  dans 
(OPasserlanult.  (A.£.) 
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lequel  Ileo  II  établit  leur  fonétton  véritable  ;  et 
pour  cela  doqs  avons  requis  qu'il  plût  à  la  cour 
demander  au  Roi  des  lettres  patentes  pour  être 
registrées  en  la  cour,  qui  porteront  confirma- 
tion de  ce  qui  est  conteuu  dans  cette  bulle  à 
l'égard  de  cette  résidence  :  par  le  moyen  de 
quoi  le  Roi  ordonnant  la  même  chose  que  la 
bulle ,  et  le  faisant  exécuter  en  vertu  de  l'au- 
torité royale,  et  non  pas  en  vertu  de  la  puis- 
sance du  Pape,  laquelle  en  telles  matières ,  qui 
sont  temporelles,  doit  être  renfermée  dans  ses 
Etats,  en  ce  cas  la  déclaration  demandée  sera 
établie  né>gativement ,  parce  que  les  cardinaux 
françois  obligés  de  résider  à  Rome  ne  pourront 
être  dans  les  conseils  du  Roi.  Ce  que  nous  di- 
sons à  la  cour  par  abondance  et  plénitude  de 
droit,  pour  Justifier  au  Roi  et  à  la  Reine  la 
sincérité  des  actions  de  cette  compagnie,  faire 
connottre  à  tout  le  royaume  que  la  postulation 
que  vous  en  faites  a  pour  fondement  les  prin- 
cipes de  la  religion  aussi  bien  que  l'intérêt  de 
TËtat,  que  vous  n'agissez  point  par  faction, 
par  Intérêt ,  par  voie^  obliques  et  indirectes , 
comme  ceux  qui  contredisent  les  pensées  de 
cette  compagnie,  lesquels  n'osant  paroltre,  ni 
s'expliquer  dans  leurs  prétentions,  agissent 
clandestinement,  travaillent  à  éloigner  la  con- 
clusion d'une  affaire  de  cette  qualité,  laquelle 
Ils  savent  ne  pouvoir  être  éludée ,  et  s'imagi- 
nent que  par  le  temps  et  par  leurs  artifices  ils 
rendront  inutiles  les  soins  que  vous  avez  pris 
pour  le  bien  de  l'Etat,  lesquels,  à  notre  sens, 
ont  besoin  d'une  remontrance  à  la  Reine  faite 
par  aucuns  de  vous,  messieurs,  assistés  des 
députés  de  la  compagnie,  dans  la  bouche  et  la 
personne  desquels  les  paroles  seront  plus  consi- 
dérables et  plus  efficaces  qu'elles  n'ont  été  dans 
la  nôtre.  » 

Sur  quoi  la  cour  ayant  délibéré  le  vendredi  et 
samedi  dernier  mars  et  premier  avril ,  il  ftit  ar- 
rêté que  M.  le  président  et  messieurs  les  députés 
iraient  trouver  la  Reine ,  et  lui  feraient  remon- 
trance et  supplication  pour  obtenir  la  déclaration, 
et  se  plaindre  de  l'opposition  formée  par  le  clergé, 
et  que  M.  le  duc  d'Orléans  serait  invité  de  vou- 
loir contribuer  pour  obtenir  de  la  Reine  la  dé- 
claration demandée ,  laquelle  il  a  estimée  Juste 
et  raisonnable ,  puisque  la  résolution  de'  la  sou- 
haiter a  été  prise  de  son  avis  et  en  sa  présence. 

Le  lundi ,  à  quatre  heures  après  midi ,  nous 
allâmes  au  Palais-Royal.  M.  le  premier  prési- 
dent parla  au  Roi  et  à  la  Reine ,  et  leur  dit  que 
toute  la  France  s'étonnoit  que  Sa  Majesté  eût 
différé  si  long-temps  d'accorder  la  déclaration 
qui  étoit  demandée  pour  éloigner  des  conseils  les 
cardinaux.,  va  que  ses  principaux  et  plus  parti- 
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cDiiers  officiers ,  que  l'on  appelle  les  gens  du 
Roi ,  lui  avoient  fait  entendre  les  raisons  et  les 
motifs  de*  la  compagnie,  avec  des  exemples  si 
véritables,  qu'il  sembloit  que  cela  ne  dût  rece- 
voir aucune  difficulté  ;  «  mats  ce  qui  semble  plus 
«  considérable  est  le  consentement  de  M.  le  ddc 
«d'Orléans  et  de  M.  le  prince,  lesquels  en  ayant 
«  dit  leur  sentiment  dans  le  parlement ,  et  ayant 
«  approuvé  de  leurs  suffrages  cette  résolution , 
«  il  semble  qu'elle  ne  doit  pas  être  susceptible 
«  d'aucune  difficulté  ;  et  ceux  qui  s'y  opposent 
«  par  des  intrigues  et  des  conseils  malicieux  ne 
«  peuvent  être  que  des  planètes  errantes  ou  des 
«  comètes  malheureuses-,  nées  pour  produire  de 
«  mauvaises  influences ,  et  malfaisantes  à  l'Etat, 
«  dont  les  effets  ont  paru  dans  une  opposition 
«  faite  sous  le  nom  de  ceux  du  clergé,  que  M.  le 
«  garde  des  sceaux  a  souffert  lui  être  faite ,  la- 
«  quelle  est  injurieuse  à  l'autorité  royale,  puis- 
«  que  c'est  chose  extraordinaire  de  former  et 
«  recevoir  des  oppositions  de  cette  qualité ,  et 
«  celle-ci  principalement ,  dans  laquelle  ayant 
«  taxé  la  délibération  du  parlement  d'être  con- 
te traire  au  service  du  Roi  et  au  bien  de  l'Etat , 
R  tous  les  officiers  de  votre  parlement  se  trouvent 
«  sensiblement  intéressés  dans  un  reproche  de 
«  cette  qualité ,  duquel  ils  ne  peuvent  être  lavés 
«  ni  garantis  que  par  l'expédition  de  la  déclara- 
«  tion  demandée ,  laquelle  nous  espérons  que 
«  Votre  Majesté  commandera  à  M.  le  garde  des 
«  sceaux  de  faire  expédier ,  et  laquelle  témoi- 
«  gnera  que  nous  n'avons  travaillé  dans  cette 
«  matière  que  pour  le  bien  de  l'Etat ,  pour  Thon- 
«  neur  de  l'Eglise,  et  pour  l'intérêt  du  Roi.  » 

La  Reine  répondit  qu'elle  n'avoit  point  fait  de 
réponse  en  cette  matière  jusques  à  ce  qu'elle  en 
eût  parlé  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le  prince, 
qu'elle  les  en  avoit  entretenus ,  et  lui  avoient  dit 
qu'elle  en  étoit  la  dame  et  maltresse ,  et  en  pou- 
volt  disposer  comme  bon  lui  sembleroit.  Après 
laquelle  déclaration  faite  par  ces  messieurs  J'ai 
cru  ne  pouvoir  prendre  un  meilleur  parti  que  de 
suivre  les  senti  mens  que  ces  messieurs  ont  eus 
dans  votre  compagnie ,  et  d'accorder  que  la  dé- 
claration vous  soit  envoyée  telle  que  vous  l'avez 
désirée. 

M.  le  garde  des  sceaux  étoit  présent  à  cette 
action  avec  un  visage  fort  défiguré ,  car  il  avoit 
dit  tout  haut  qu'il  ne  la  scellerait  point ,  et  qu'il 
quitterait  plutôt  les  sceaux  :  de  sorte  que  dans 
cette  résolution  qu'il  avoit  publiée  ses  amis  fu- 
rent d'avis  qu'il  la  devoit  sceller;  mais  que  pour 
son  honneur  et  sa  Justification  il  devoit  avoir  un 
brevet  signé  de  quatre  secrétaires  d'Etat,  lequel  fe- 
roit  mention  de  sa  résistance  et  du  commandement 
absolu  du  Roi ,  qui  l'aurait  obligé  de  sceller  : 
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mais  il  ne  fiit  pai  en  la  petne ,  parce  que  le  soir 
même  iee  sceaux  lui  furent  ôtés ,  et  donnés  k 
M.  le  premier  président ,  pour  les  tenir  concur- 
remment avec  sa  charge  de  premier  président. 

Le  lendemain  matin ,  dans  l'assemblée  du 
clergé  tenue  aux  Augustins ,  il  Ait  proposé  de 
complimenter  M.  de  Giiâteauneuf  comme  le  mer- 
tyv  du  clergé,  et  lequel  avoit  souffert  persécu* 
'tion  pour  n'avoir  pas  voulu  sceller,  ni  être  d'avis 
de  la  déclaration  contre  les  cardinaux  fran- 
çols  :  ce  qui  reçut  difficulté ,  lesplus sensés  disant 
que  c'étoit  faire  injure  à  la  Reine  et  blâmer  son 
ministère; que  d'ailleurs l'afTairan'étoit  pas  avé- 
rée, pour  savoir  les  motifs  pour  lesquels  les  sceaux 
•lui  avoient  été  ôtés.  Sur  cela,  après  beaucoup 
de  bruit ,  il  a  été  résolu  qu'il  lui  seroit  fait  com- 
pliment général  de  la  part  de  l'assemblée,  sans 
aucune  observation  ni  remarque  particulière  con- 
cernant la  matière ,  ce  qui  ftit  fait  à  l'instant  ;  et 
lui  recevant  le  compliment  du  clergé ,  il  leur  dit 
qu'il  avoit  cette  satisfaction  particulière  qu'il 
avoit  toujours  protesté  de  ne  sceller  Jamais  la  dé- 
claration à  laquelle  ils  s'étof  ent  opposés ,  et  qu'il 
'  eût  plutôt  quitté  les  sceaux  que  de  le  faire.  Ce  que 
la  Reine  ayant  su  ,  elle  manda  trois  des  prélats 
de  rassemblée ,  et  leur  dit  qu'ils  avoient  été  mal 
informés  lorsqu'ils  avoient  cru  que  M.  de  Ghà- 
teauneuf  avoit  été  renvoyé  en  sa  maison  pour 
n'avoir  pas  voulu  sceller  la  déclaration  ;  que  ce 
n'en  étoit  pas  la  cause,  et  que  lui-même  avoit 
offert  à  la  Reine  ce  qu'il  lui  plairoit  ;  mais  qu'il 
y  avoit  d'autres  raisons  pour  lesquelles  elle  m 
avoit  usé  de  (a  sorte. 

Cependant ,  comme  il  y  a  été  dit  ci-dessus , 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  ayant  butté 
Ceux  qui  approchoient  la  Reine ,  et  les  ayant 
voulu  chasser, savoir  Servien,  LeTellier, Lyonne, 
et  la  femme  de  Navailles,  et  différant  d'aller  au 
Palais-Royal  et  d'assister  ajix  conseils  Jusques  à 
ce  qu'ils  eussent  eu  contentement ,  ces  messieurs 
firent  leur  partie  auprès  de  la  Reine  ;  et  reeon- 
tioissant  l'aversion  qu'elle  avoit  contre  M.  de 
'  Chêteauneuf ,  garde  des  sceaux ,  qu'elle  estimoit 
ravoir  trahie ,  et  pris  le  parti  des  princes  et  du 
coadjuteur ,  et  de  madame  de  Cheveuse ,  oontre 
elle,  ils  réchauffèrent  sur  la  matière;  et  Joignant 
avec  eux  M.  le  maréchal  de  Gramont ,  gen- 
tilhomme adroit  et  plein  d'esprit,  et  la  duchesse 
d'At^illon ,  ils  firent  résoudre  la  Reine  de  rap- 
peler M.  de  Chavigny ,  lequel  étoit  absent,  et 
M.  le  chancelier ,  et  de  donner  les  sceaux  à 
M.  Mole  ,  premier  président  du  parlement , 
homme  ferme ,  tout  d'une  pièce ,  plein  de  suffi- 
sance ,  et  de  force  de  corps  et  d'esprit ,  lequel 
eouhaitolt  cet  honneur  pour  la  plénitude  de  sa 
aatisfaction ,  et  pour  avoir  moyen ,  dans  un  em- 


ploi de  cette  qualité ,  de  trouver  une  place  eon- 
sidérable  pour  Ghamplâtreux' son  fils;  ce  qui 
s'exécuta  en  cette  manière  :  le  lundi  S  avril , 
M.  le  duc  d'Orléans  et  messieurs  les  princes  étant 
venus  au  Palais-Royal  pour  assister  à  la  remon» 
trance  du  parlement ,  auparavant  que  nous  fbs* 
sions  introduits  à  raudienoe,  la  Reine  dit  à  M.  le 
duc  d'Orléans  qu'elle  avoit  fait  retourner  à  Paris 
M.  de  Chavigny  pour  se  servir  de  ses  conseils 
comme  elle  avoit  fiait  autrefois ,  et  qu'elle  avoit 
bien  voulu  Justifier,  en  ce  foisant,  qu'elle  n'avoit 
pas  son  esprit  si  fort  attaché  au  cardinal  Maxa* 
rln ,  qu'elle  ne  voulût  bien  se  servir  des  conseils 
de  ceux  qui  notoirement  n  etoient  pas  ses  amis; 
qu*elle  ne  considéroit  en  cela  que  le  bien  de 
l'Etat ,  et  non  la  qualité  des  personnes.  M.  le  duc 
d'Orléans  s'offensa  de  cette  action ,  comme  ayant 
été  faite  sans  son  su  et  sa  participation  ;  il  dit  à 
la  Reine  qu'il  s'en  étonnoit ,  et  qu'il  ne  croyoU 
pas  que  la  Reine  en  dût  user  de  la  sorte  à  son 
égard  ;  qu'il  n'étolt  pas  si  peu  considérable  dans 
l'Etat ,  vu  le  rang  que  sa  naissance  et  sa  qualité 
de  lieutenant  général  lui  donnoient ,  qu'il  dût 
être  méprisé  de  la  sorte.  La  Reine  lui  ayant  re- 
parti qu'il  avoit  fait  beaucoup  d'autres  choses 
sans  son  su  et  son  avis,  et  chacun  étant  demeuré 
ferme  sur  cette  démarche ,  aussitôt  que  les  re- 
montrances du  parlement  eurent  été  faites,  M.  ie 
duc  d'Orléans  se  retira  avec  messieurs  les  princes 
de  Coudé  et  Gonti ,  et  s'en  alla  au  Luxembourg 
tout  dépité ,  mal  satisfeit,  et  se  plaignant  do  pro- 
cédé de  la  Reine.  Toute  la  nuit  fût  tenu  conseil  : 
après  que  M.  le  duc  d^Orléans  eut  été  averti  que 
les  sceaux  avoient  été  donnés  à  M.  le  premier 
président ,  et  que  M.  le  chancelier  avoit  été 
mandé,  le  conseil,  composé  de  plusieurs  person- 
nes jusques  à  dix-huit,  fut  animé  par  M.  le  coad- 
juteur ,  lequel  ayant  exagéré  le  mépris  fait  à 
Son  Altesse  Royale ,  et  l'injure  publique  qu'il 
avoit  reçue  dans  cette  occasion  ,  fût  d'avis  de 
la  repousser  par  voie  de  fait ,  de  faire  battre  le 
tambour  dans  Paris;  assura  M.  le  duc  d'Orléans 
qu'il  seroit  le  maître  des  bourgeois  armés ,  et 
qu'il  l'en  assuroit  ;  lui  conseilloit  d'aller  au  logis 
du  premier  président  lui  retirer  les  sceaux  par 
force,  et  faire  main-basse  sur  ceux  qui  s'y  oppo- 
seroient;  de  là  aller  à  l'hôtel  Saint-Paul,  qui 
est  le  logis  de  M.  de  Chavigny,  et  le  jeter  par 
les  fenêtres,  et  ensuite  se  saisir  du  Palais-Royal. 
Cet  avis  ne  fût  secondé  de  personne.  M.  le  prince, 
lequel  étoit  accusé  de  n'être  pas  marri  de  ce  qui 
étoit  arrivé,  parce  que  ceux  lesquels  avoient  été 
appelés  dans  le  ministère  étoient  tous  ses  amis, 
dissimula  pourtant ,  et  promit  de  souscrire  à  tout 
ce  qui  seroit  résolu  ;  mais  M.  le  duc  de  Rouillon 
remontra  rimpectinençe  et  l'absurdité  de  eelavfS| 
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dit  à  M.  le  eoadjutenr  qu'il  se  devolt  détromper 
de  cettç  puissance  imaginaire  qu'il  croyoit  avoir 
dans  Paris;  que  l'exécution  d'un  conseil  de  cette 
qualité  flétrirolt  la  réputation  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  et  lui  ferait  perdre  l'amitié  des  peuples  : 
et  ainsi  11  ne  fut  rien  résolu  dans  ce  conseil.  Les 
plus  modérés  conseillèrent  à  M.  le  duc  d'Orléans 
de  faire  dire  à  la  Reine  que  ce  qui  i'offensoit 
n'étoit  pas  le  retour  de  M.  le  chancelier  ni  de 
M.  de  Gliavigny  ,  lesquels  ayant  été  autrefois 
dans  les  conseils  ,  et  y  ayant  été  introduits  par 
le  défont  Roi ,  et  destinés  pour  être  du  conseil  de 
la  régence ,  qu'il  n'avoit  aucune  aversion  pour 
leurs  personnes  ;  voire  même  que  si  la  Reine  lui 
eût  fait  l'honneur  de  s'en  expliquer  avec  lui,  qu'il 
y  eût  donné  les  mains,  et  consenti  sans  résistance 
ni  contradiction  aucune  ;  mais  qu'il  avoit  occasion 
de  se  plaindre  de  la  manière  en  laquelle  cette 
affaire  avoit  été  fliite ,  la  Reine  s'étant  cachée 
de  lui ,  et  ayant  affecté  de  le  faire  sans  sa  par- 
ticipation ,  par  une  espèce  d'ii\jure ,  ou  du  moins 
de  mépris  :  néanmoins  qu'il  ne  vouloit  pas  résis* 
ter  à  nne  chose  laquelle  de  soi  pouvoit  avoir 
quelque  couleur  ou  ombre  de  Justice  ,  de  rappe- 
ler ceux  lesquels  le  cardinal  Maearin  avoit  éloi- 
gnés  ;  mais  qu'il  ne  pouvoit  souffrir  la  promotion 
de  M.  le  président ,  auquel  les  sceaux  avoient 
été  baillés  ;  que  c'étolt  chose  nouvelle  et  sans 
exemple,  mais  préjudiciable  aux  affaires  du  Roi, 
de  conjoindre  ces  deux  dignités  en  une  même 
personne;  que  d'ailleurs  M.  le  premier  président 
n'avoit  Jamais  été  de  ses  amis  ;  outre  plus ,  que 
s'agissant  non  pas  du  rétablissement  ni  du  rappel 
d'un  absent ,  mais  d'une  promotion  nouvelle , 
cela  ne  se  pouvoit  ni  ne  se  devoit  faire  sans  son 
avis;  qu'il  n'y  pouvoit  consentir  :  prioit  la  Reine 
de  lui  donner  contentement  sur  ce  point-là ,  dans 
lequel  il  croyoit  avoir  raison;  que  si  la  Reine  lui 
reAisoit ,  comme  il  y  avoit  grande  apparence 
qu'elle  ne  lui  accorderolt  pas ,  qu'il  iroit  au  par- 
lement avec  messieurs  les  princes,  et  dans  FHÔ- 
tel-de- Ville  y  faire  ses  protestations  ;  et  ensuite 
qu'il  ne  bougeroit  du  palais  d'Orléans  avec  mes- 
sieurs les  princes ,  allant  et  se  promenant  par  la 
ville ,  mais  sans  assister  aux  conseils ,  ni  vouloir 
entendre  parler  des  affaires. 

Cette  proposition  a  été  exécutée  par  M.  le  duc 
d'Orléans  avec  assez  de  fermeté  :  pendant  toute 
la  semaine  sainte  il  a  été  aux  églises  avec  les 
siens  et  M.  le  prince,  et  n'a  point  été  au  Palais- 
Royal,  conservant  relation  avec  M.  de  Château- 
neuf  retiré  en  sa  maison  de  Montrouge,  et  se  faN 
sant  entretenir  par  madame  la  duehesse  de 
Chevreuse,  laquelle  subministrolt  tous  les  expé- 
diens,  tant  de  son  chef,  étant  femme  de  grand 
esprit  et  nourrie  dans  la  brouiUerie,  que  par  les 
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ordres  de  M.  le  eoa^Juteur  de  Paris,  qui  s'«m« 
ployoit  tout  entier  en  cette  négociation,  et  lequel 
avoit  grand  esprit  pour  y  réussir.  Enfin  les 
choses  demeurant  en  cet  état,  ceux  qui  avoient 
été  attaqués  par  M.  le  due  d'Orléans  voyant  que 
sa  colère  aboutissoit  sur  la  tête  de  M.  le  premier 
président,  et  qu'il  se  contentoit  si  les  sceaux  lui 
étoient  ôtés,  travaillèrent  pour  leur  conservation 
aux  dépens  dudlt  sieur  premier  président,  et  firent 
entendre  à  la  Reine  la  difficulté  de  cette  accom- 
modation, l'incompatibilité  des  sceaux  avec  la 
charge  de  premier  président  (d'ailleurs  ledit  sieur 
premier  président  ayant  assisté  t  quelques  con^ 
seils,  il  n'y  réussit  pas  dans  les  premières  occa- 
sions) ;  et  après  tout  que  toutes  les  affaires  pu- 
bliques périssoient  par  ee  défaut  d'intelligence. 
De  sorte  que  M.  de  Chavigny,  la  dernière  fête  de 
Pâques,  la  nuit,  eut  conférence  avec  M.  le  due 
d'Orléans  et  M.  le  prince;  et  après  deux  heures 
de  temps  fut  résolu  que  M.  le  premier  président 
rendroit  les  sceaux  ;  que  tous  les  autres  ministres, 
savoir  M.  le  chancelier,  M.  LeTelller,M.  Servien, 
M.  de  Lyonne,  verraient  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  prince,  et  leur  feraient  civilités,  et  que  l'af- 
faire demeurerait  par  ce  moyen  accommodée  ;  ce 
qui  fut  exécuté.  Le  Jeudi  matin,  la  Reine  manda 
M.  le  premier  président;  et  lui  ayant  ftiit  entendra 
l'état  des  affaires  et  rinsistance  que  faisoit  M.  le 
duc  d'Orléans,  Il  n'hésita  point,  et  rendit  à  la 
Reine  à  l'instant  les  clefs  des  sceaux  qu'il  avoit 
La  Reine  lui  offrit  la  nomination  au  cardinalat, 
il  la  refusa;  lui  offrit  de  faire  créer  une  cinquième 
charge  de  secrétaire  d'Etat  pour^  Champlâtreux 
son  fils,  il  la  remercia  fort  généreusement  ;  elle 
lui  voulut  donner  la  survivance  de  sa  charge  pour 
le  même  son  fils,  il  dit  que  son  fils  n'avoit  pas 
assez  servi  pour  mériter  un  honneur  de  cette 
qualité  (c'est-à-dire  qu'il  n'en  étoit  pas  capable)  ; 
même  l'on  lui  voulut  donner  cent  mille  écus, 
qu'il  refusa.  Le  temps  fera  connottres'il  les  accep- 
tera ou  non.  Ainsi  l'ardeur  qu'il  avoit  eue  pour 
désirar  les  sceaux^  et  la  Joie  qu'il  avoit  témoignée 
de  sa  pramotion,  lui  fut  une  occasion  d'injura  et 
d*affrant  d'avoir  seul  souffert  dans  ce  rencontre; 
mais  la  générosité  avec  laquelle  il  les  a  rendus,  et 
refusé  toute  sorte  de  récompense,  empêchera 
toute  sorte  de  mauvais  discours.  Le  Jour  même| 
Je  visitai  M.  de  Chàteauneuf  à  Montrauge,  lequel 
étoit  bien  averti.  M.  le  duc  d'Orléans  lui  envoya 
son  secrétaire  Coulas  pour  l'informer  de  ce  qui 
s'étolt  passé,  et  savoir  de  lui  si  lorsqu'il  verrait 
la  Reine  il  désirait  quelque  chose  pour  sa  satis- 
faction. M.  de  Chàteauneuf  supplia  M.  le  due 
d'Orléans  de  lui  conserver  l'honneur  de  ses 
bonnes  grâces  ;  qu'il  serait  bien  aise  de  pouvoir 
rendre  ses  devoirs  à  Bon  Altesse  Royale  tous  Ie4 
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mois  une  fois ,  et  servir  la  Reine  quand  it  en  au- 
roit  occasion.  Le  jour  même,  M.  le  duc  d*Orléans 
vit  la  Reine,  et  le  lendemain  les  sceaux  furent 
donnés  à  M.  le  chancelier. 

Le  dix-septième  avril  1651,  M.  le  chancelier 
nous  manda  tous  trois  par  ordre  de  la  Reine,  pour 
savoir  de  nous  de  quelle  manière  la  déclaration 
devoit  être  dressée  contre  les  cardinaux  françois. 
Nous  lui  dîmes  que  la  plus  courte  seroit  la  meil- 
leure :  et  de  fait  il  nous  dit  qu'il  traiteroit  cette 
affaire  comme  un  mystère;  que  le  parlement 
ayant  désiré  cette  déclaration,  il  la  dresseroit 
comme  un  acte  que  le  Roi  accordoitaux  remon- 
trances du  parlement,  par  le  moyen  de  quoi  Sa 
Majesté  seroit  disculpée  envers  k  cour  de  Rome 
d'en  avoir  usé  de  la  sorte,  et  ne  lui  seroit  rien 
Imputé.  D'ailleurs  le  Roi  étant  fait  mijeur,  il  ne 
seroit  point  obligé,  s'il  ne  vouloit,  d'entretenir 
une  déclaration  de  cette  qualité,  laquelle  dimi- 
nuoit  son  autorité,  et  laquelle  paroftroit  n'avoir 
pas  été  faite  par  Mproprio  motu,  mais  accordée 
aux  instances  de  messieurs  du  parlement  en  un 
temps  auquel  il  eût  été  diflftcile  de  leur  refuser. 
Et  de  fait  la  déclaration  le  lendemain  ayant  été 
envoyée  conçue  en  peu  de  paroles,  nous  en  avions 
requis  l'enregistrement  comme  d'une  chose  qui 
ne  gisoit  point  en  exécution,  et  laquelle  ne  de- 
voit point  être  envoyée  dans  les  provinces  :  mais 
M.  le  premier  président,  lequel  lors  étoit  en  co- 
lère, voulut  que  la  déclaration  fût  lue  et  publiée 
en  l'audience;  ce  qui  s'exécuta  le  19  avril. 

Depuis  ce  temps,  peudant  trois  mois  les  choses 
ont  été  assez  calmçs  dans  le  parlement;  mais  la 
cour  a  été  en  cabale  perpétuelle.  La  Relue,  qui 
étoit  nne  bonne  femme,  mais  sans  adresse  et  saus 
direction,  étoit  gouvernée  absolument  par  l'es- 
prit du  cardinal  Mazarin,  lequel  étant  résidant 
proche  la  ville  de  Cologne,  lui  écrivoit  tous  les 
Jours,  et  recevoit  d'elle  des  réponses  de  sa  main. 
Les  principaux  agens  étoient  Servien  et  Lyonne, 
et  M.  le  duc  de  Mercœur;  mais  celui-ci  étoit  ca- 
ché :  M.  Le  Tellier  pareillement  recevoit  des 
ordres  du  cardinal,  mais  il  ne  commuuiquoit  pas 
si  familièrement  avec  la  Reine.  Ces  messieurs, 
pour  bien  faire  leur  cour,  entretenoient  l'esprit 
de  cette  bonne  femme  d'espérance  du  retour  du 
cardinal,  ou,  quoi  que  ce  soit,  de  l'assister  dans 
son  absence,  et  lui  témoigner  la  gratitude  qui  lui 
étoit  due. 

M.  le  duc  d'Orléans,  lequel  étoit  conduit  et 
gouverné  par  madame  de  Chevreuse  ouvertement 
et  secrètement,  par  le  coadjuteur  de  Paris  et  le 
garde  des  sceaux  de  Gbàteauneuf,  ne  pouvoit 
souffrir  que  l'on  lui  parlât  du  retour  du  cardinal; 
mais  les  siens  en  faisoient  faire  des  propositions 
h  la  Reine,  et  lui  promettoient  assurer  son  retour  |  s'il  ne  leur  étoit  pourvu  de  quelque  assurance 


pourvu  qu'elle  voulût  faire  arrêter  M.  le  prince, 
et  lui  promettoieutcn  ce  cas  de  lui  rendre  l'esprit 
de  M.  le  duc  d'Orléans  favorable  en  vingt-quatre 
heures,  quand  elle  leur  auroit  promis  ce  qu'ils 
désiroient  d'elle  ;  car  ces  messieurs  s'imaginoient 
que  si  M.  le  prince  étoit  retenu  prisonnier,  et  le 
cardinal  de  retour,  qu'il  ne  leur  seroit  pas  difTi- 
die  d'élever  quelque  orage  contre  ledit  cardinal 
et  le  faire  chasser,  et  par  ainsi  qu'ils  se  trouve- 
roient  les  maîtres  de  la  campagne. 

M.  le  prince,  qui  ne  se  laissoit  conduire  ni  con- 
seiller par  personne,  étoit  en  défiance  perpétuelle. 
La  prison  en  laquelle  il  avoit  été  loi  donnoit  de 
mauvaises  heures,  par  appréhension  d'y  retom- 
ber ;  les  siens  le  flattoient  de  cette  pensée,  et  ses 
ennemis,  qui  eussent  bien  voulu  son  absence,  lui 
en  faisoient  naître  des  occasions.  11  avoit  souhaité 
le  gouvernement  de  Guienne,  et  l'avoit  obtenu  en 
échange  de  celui  de  Rourgogne  ;  et  parce  que  les 
principaux  ministres  de  la  Reine  lui  avoient 
donné  des  paroles  générales  de  service,  il  exigea 
d'eux  qu'ils  lui  fussent  favorables  dans  cette  oc* 
casion  ;  et,  moitié  par  menace,  partie  par  civi- 
lité, il  obtint  ce  qu'il  désiroit.  Après  cela  il  désira 
le  gouvernement  de  Provence  pour  M.  le  prince 
de  Ck)nti  son  frère,  en  échange  de  celui  de  Cham- 
pagne; et  y  ayant  trouvé  résistance  et  contradic- 
tion tout  ouverte,  il  publia  que  c'étoit  cabale,  et 
mauvaise  volonté  contre  lui.  Ainsi  ceux  qui  cou- 
seilloient  la  Reine,  et  que  l'on  appelolt  mazarins, 
ne  voyant  pas  d'apparence  de  se  maintenir  avec 
M.  le  priTice,  duquel  l'esprit  étoit  impénétrable, 
et  qui  ne  se  satisfaisoit  de  rien,  s'approchèrent  de 
ceux  que  l'on  appeloit  les  frondeurs,  desquels  le 
coadjuteur  de  Paris  étoit  le  chef  et  le  premier 
mobile  ;  et  Lyonne  eut  quelque  conférence  se- 
crète avec  lui^  même  le  fit  parler  à  la  Reine  (dont 
M.  le  prince  s'alarma):  d'ailleurs  il  voulut  pousser 
ceux  qui  approchoient  la  Reine,  afin  de  leur 
dqnner  de  l'appréhension,  et  que  pour  se  main- 
tenir ils  lui  fissent  bailler  contentement.  Pour  cet 
effet  le  parlement  s'étant  assemblé  deux  ou  trois 
fois  pour  apporter  quelque  règlement  aux  désor- 
dres des  gens  de  guerre,  même  ayant  rendu  arrôt 
le  1 5  mai  portant  que  les  chefe  et  officiers,  et  leur 
postérité,  seroient  responsables  des  extorsions  et 
dégâts  qui  se  commettroient,  les  principaux  offi^ 
ciers  de  l'armée  trouvèrent  à  redire  à  cet  arrét^ 
comme  étant  une  occasion  de  ruiner  les  familles 
.de  ceux  qui  seroient  innocens,  et  lesquels  étant 
absens  de  leurs  troupes  d'une  absence  légitime, 
ne  pouvoient  être  responsables  des  désordres  qui 
s'y  commettroient;  et  passèrent  leurs  imagina- 
tions si  avant,  qu'ils  menacèrent,  au  lieu  de  passer 
laSommeet  la  Lys,de  retourner  dans  le  royaume. 
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convenable.  Pour  raison  de  quoi,  le  mardi  qua- 
trièmejuillet,  nous  fûmes  mandés  au  palais  d'Or- 
léans messieurs  mes  collègues  et  moi,  et  là  en 
présence  de  M.  le  duc  d'Orléans,  de  M.  le  prince, 
M.  le  chancelier  et  M.  Le  Tellier,  cette  affaire  fut 
discutée,  et  résolu  que  ces  messieurs  le  vendredi 
ensuivant  viendroient  au  parlement  afin  de  trouver 
quelque  tempérament,  qui  nef'pouvoit  être  autre 
sinon  d  ordonner  que  cet  arrêt  seroit  exécuté  se- 
lon les  ordonnances. 

Mais  le  jeudi  6  Juillet,  M.  le  prince  sortit  de 
Paris  à  deux  heures  du  matin,  emmena  avec  lui 
madame  la  duchesse  de  Longueville  sa  sœur,  et 
M.  le  prince  de  Conti,  et  se  retira  à  Saint-Maur. 
Cette  nouvelle  alarma  la  cour,  mais  non  pas  le 
bourgeois.  M.  le  duc  d'Orléans  visita  la  Reine 
dès  le  matin;  M.  le  maréchal  de  Gramont  eut 
ordre  de  la  Reine  de  voir  M.  le  prince,  pour  sa- 
voir de  lui  le  sujet  de  son  mécontentement,  et 
de  lui  faire  civilité  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Et  de  fait  M.  le  maréchal  de  Gramont 
ayant  été  à  Saint-Maur,  lorsque  M.  le  prince  sut 
qu'il  arrivolt,  il  envoya  devers  lui  M.  Viole,  pré- 
sident des  enquêtes,  pour  lui  dire  qu'il  le  prioit 
de  ne  lui  poin^parler  eu  particulier,  mais  publi- 
quement et  devant  tout  le  monde  ;  ce  qui  surprit 
ledit  sieur  maréchal,  lequel  s'étant  approché  de 
M.  le  prince,  ledit  seigneur  étant  dans  sa  cour 
entouré  de  tous  les  siens,  reçut  les  civilités  de 
M.  le  maréchal  de  Gramont,  et  lui  répondit  tout 
haut  qu'il  ne  pouvoit  prendre  aucune  assurance 
dans  les  paroles  de  la  Reine  après  ce  qui  s'étoit 
passé  ;  qu'il  prioit  M.  le  duc  d'Orléans  de  ne  point 
prendre  ses  intérêts,  de  crainte  que  s'il  lui  avoit 
donné  quelque  parole,  qu'elle  ne  lui  fût  pas  tenue. 

Le  lendemain  7  juillet,  M.  le  duc  d'Orléans 
vint  au  Palais;  M.  le  prince  de  Conti  arriva  de 
Saint-Maur  le  matin,  et  se  rendit  au  palais  d'Or- 
léans pour  l'y  accompagner.  La  première  chose 
qui  fut  traitée  fut  du  désordre  des  gens  de  guerre  ; 
en  quoi  il  ne  se  trouva  pas  grande  difficulté, 
sinon  que  messieurs  les  conseillers  des  requêtes 
du  Palais  voulurent  être  députés  pour  aller  dans 
les  provinces,  aussi  bien  que  messieurs  des  en- 
quêtes. L'on  leur  répliquoit  qu'ils  étolent  con- 
seillers de  la  cour,  reconnus  tels  partout  pour 
leur  rang  et  leur  séance,  et  pour  opiner  dans  l'as- 
semblée des  chambres  ;  mais  pour  la  fonction  de 
leurs  charges,  qu'elle  est  renfermée  dans  l'exer- 
cice de  leur  commission  :.  et  de  fait  ils  ne  sont 
Jamais  employés  dans  les  commissions  des  grands 
jours,  ni  des  chambres  de  justice.  Et  sur  cela  il 
s'excita  un  très-grand  bruit  et  des  paroles  mau- 
vaises entre  les  enquêtes  et  les  requêtes,  et  fut 
cette  contestation  remise  à  une  conférence  par- 
ticulière. 

nu  G.  D.  V.  T.  VI. 
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Aussitôt  M.  le  prince  de  Conti  prit  ta  parole , 
expliqua  en  peu  de  mots  les  défiances  qu'avoît 
eues  M.  le  prince  de  sortir  de  la  cour ,  fondées 
sur  les  avis  que  l'on  lui  avoit  donnés  de  vouloir 
attenter  une  seconde  fois  à  sa  liberté  ;  que  ce 
conseil  venoit  du  cardinal  Mazarin ,  et  qu'il  ne 
pouvoit  trouver  aucune  sûreté  pendant  que  les 
ministres  dudit  cardinal  seroient  maîtres  de  l'es- 
prit de  la  Reine  ;  nomma  Servien ,  Le  Tellier  et 
Lyonne,  et  ajouta  plusieurs  autres  que  l'on  cou- 
noft  bien ,  sans  néanmoins  leà  nommer. 

A  l'instant  un  gentilhomme  envoyé  de  la  part 
de  M.  le  prince  demanda  d'entrer ,  et  apporta 
une  lettre  de  la  part  dudit  seigneur  adressante  à 
la  cour,  pour  entendre  la  lecture  de  laquelle 
nous  fûmes  mandés  ^au  parquet  ;  et  aussitôt 
qu'elle  eut  été  lue ,  M.*  le  premier  président  dit 
que  la  Reine  avoit  envoyé  vers  lui  le  matin ,  et 
qu'elle  désiroit  qu'il  ne  ÎÙt  point  délibéré  sur 
cette  lettre,  qu'elle  savoit  devoir  être  apportée, 
jusques  à  ce  qu'elle  eût  fait  savoir  son  intention. 
Il  lyouta  qu'il  seroit  à  propos  que  les  gens  du 
Roi  allassent  vers  la  Reine  pour  savoir  sa  vo« 
louté,  et  qu'ils  lui  portassent  la  lettre  de  M.  le 
prince ,  comme  il  s'étoit  fait  en  d'autres  occa- 
sions; et  à  l'instant  la  compagnie  s'est  levée  sans 
autre  délibération,  attendu  qu'il  étoit  dix  heures* 

Le  même  jour ,  nous  avons  vu  le  Roi  et  la 
Reine  sur  les  six  heures  du  soir,  à  laquelle  nous 
baillâmes  la  lettre  de  M.  le  prince,  et  lui  flm.es 
entendre  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  tout  simple 
ment  :  et  après  avoir  attendu  un  quart-d'heure 
dans  un  cabinet ,  la  Reine  nous  dit  qu'elle  avoit 
vu  la  lettre;  qu'elle  étoit  satisfiiite  du  respect  et 
de  la  modération  de  la  compagnie  dans  la  délibé- 
cation  qui  avoit  été  tenue  le  matin  ;  qu'elle  en 
espéroit  autant  de  celle  qui  se  tiendroit  le  len- 
demain  ;  et  nous  bailla  un  papier  contenant  par 
écrit  la  réponse  qu'elle  désiroit  être  faite  au  par- 
lement; et  d'autant  que  ce  papier  n'étoit  pas  si- 
gné, nous  voulûmes  en  parler  à  M.  le  chancelier, 
lequel  nous  dit  que  ce  papier  ne  pouvoit  être 
signé  autrement;  qu'il  le  fhudroit  décrire,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  couché  en  la  forme  en  laquelle 
le  Roi  écrivoit  au  parlement  ;  qu'il  ne  nous  étoit 
donné  que  pour  soulager  notre  mémohre. 

Du  samedi  8  juillet  1651.  —  Nous  sommes 
entrés  dans  la  grand'chambre ,  et  avons  expli- 
qué en  peu  de  mots  ce  qui  s'étoit  passé  chez  la 
Reine,  et  avons  présenté  la  réponse  par  écrit, 
laquelle  a  été  lue  sur  le  bureau;  et  ensuite 
M.  le  prince  de  Conti  ayant  pris  la  parole,  il  a^ 
dit  que,  par  le  dernier  article  de  l'écrit  qui  Avoit' 
été  lu,  la  Reine  imputoit  à  M.  le  prince  des'êlre 
éloigné  pour  d'autres  considérations  que  celles 
qu'il  avoit  énoncées  dans  sa  lettre  ;  qu'il  protes- 
ta 
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toit  qull  n  Wit  ^ocon  intérêt  oj  pour  lui  ni 
pour  les  siens,  et  qu'il  ne  désiroit  autre  chose 
que  sa  sûreté,  telle  que  tous  les  gens  de  bien 
estinieroient  nécessaire.  Ensuite  M.  le  duc  d'Or- 
léans ayant  parlé  assez  froidement  sur  Paffaire 
présente^  et  témoigné  que  M.  le  prince  subsistoit 
dans  ses  soupçons  et  ses  défiances,  qu'il  avoit 
des  avis  de  tous  c6tés  des  efforts  que  faisoit  le 
cardinal  Mazarin  pour  retourner,  et  de  ceux  qui 
s'employoient  auprès  de  la  Reine  pour  favoriser 
80D  retour,  M.  le  premier  président  a  pris  la  pa- 
role, et  a  dit  que  cette  affaire  étoit  de  jgrande 
conséquence,  et  méritoit  d'être  traitée  avec  très- 
grande  cireonspection  ;  que  s'il  arrivoit  que  la 
retraite  de  M.  le  princie  et  la  lettre  qu'il  a  écrite 
nu  parlement  fftt  le  commencement  d'une  guerre 
civile....  A  ce  mot  M.  le  prince  de  Gonti  s'excita  ; 
et  de  la  voix  et  des  mains  prenant  à  injure  ce 
mot  de  guerre  civile ,  et  disant  à  M.  le  premier 
président  qu'il  ne  l'avoit  pas  dû  dire,  que  M.  le 
prince  son  frère  n'avoit  Jamais  eu  cette  pensée , 
que  ses  actions  passées  ne  dévoient  donner  au- 
cun soupçon  de  cette  qualité  ;  d'autre  part  M.  le 
premier  président  s'offensa  de  cette  interruptioQ 
qui  lui  étoit  faite ,  et  dit  à  M.  le  prince  de  Gopti 
qu'il  n'avoit  pas  dû  l'interrompre,  encore  moins 
Ûâmer  ce  qu'il  avoit  dit;  qu'il  avoit  parlé  par 
un  si,  et  que  d'ailleurs  en  la  place  qu'il  occupolt 
Il  n'appartenoit  point  à  personne  de  lui  imposer 
silence  ;  ee  qu'il  répéta  deux  ou  trois  fois.  Et 
M.  le  prince  de  GontI  ayant  répliqué  qu'il  étoit 
prince  du  sang,  et  qu'il  n'avoit  pas  pu  souffrir 
que  M.  le  prince  Mit  taxé  de  vouloir  faire  la 
lierre  dvile,  M.  le  premier  président ,  plus  for- 
tement que  devant ,  a  insisté  avec  dialeur  con- 
tre M.  le  prince  de  Gonti ,  lui  soutenant  qu'il 
n'avoit  pas  pu  ni  dû  l'interrompre ,  ni  trouver 
mauvais  ce  qu'il  disoit  ;  que  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  voudroit  pas  l'avoir  fait  ;  qu'ayant  l'honneur 
d'occuper  la  première  place  de  la  compagnie , 
il  n'avoit  pu  être  Interrompu  de  cette  sorte. 
Ainsi  M.  le  prince  de  Gonti  se  voyant  abandonné 
par  le  silence  de  toute  la  compagnie,  laquelle 
approuvoit  le  discours  de  M.  le  premier  présl- 
dent,  il  fut  obligé  de  flaire  des  excuses  ;  que  son 
dessein  n'avoit  pas  été  d'offenser  la  compagnie , 
ni  de  faire  chose  qui  ne  dût  pas  être  faite  ;  mais 
qu'il  lui  avoit  été  bien  dur  d'entendre  parler  de 
guerre  civile ,  et  de  croire  que  M.  le  prince  son 
frère  fût  capable  d'une  pensée  de  cette  qualité. 
Et  ledit  sieur  premier  président  ayant  insisté 
qu'il  n'avoit  point  parlé  affirmativement ,  mais 
eondîtionnellement  ;  qu'il  n'étoit  que  trop  vrai 
que  les  éloignemcns  des  princes  du  sang  et  les 
lettres  4[u'ils  écrivent  au  pariement  sont  bien 
0ouvent  les  commencemens  de  guerres  civiles , 


témo^p  ce  qui  ^i  arrivé  en  ta  personne  de  M.  le 
pripce  4c  Gondé  père ,  aïeul  et  bisaïeul  :  sor 
quoi  M.  le  prince  de  Gonti  ayant  fait  une  se- 
conde excuse  semblable  à  la  première ,  M.  le 
premier  président  a  commencé  son  discours  par 
la  même  présupposition  qu'il  avoit  faite,  et 
avec  la  fermeté  et  grande  présence  de  son  es- 
prit a  supplié  M.  le  duc  d'Oriéans  de  travailler 
à  l'accommodement  de  cette  affaire,  en  laquelle 
le  public  avoit  cet  avantage  que  M.  le  princç 
l'en  vouloit  croire  ;  .que  la  Reine  )ul  avoit  donné 
tout  pouvoir  de  i  'accommoder , et  que  la  comiiagnie 
l'en  supplipit  avec  instance.  A  quoi  M*  Iç  duc  d*Or 
léans  ayant  répondu  avec  froideur,  et  M.  le  pre- 
mier président  ayant  insisté  et  les  autres présideos 
pareillement,  l'heure  étant  bien  avancée,  M.  le 
pren^ier  président  s'est  levé,  insistant  auprès  de 
M.  le  duc  d'Orléans  qu'il  travallleroit  à  cet  ac- 
commodement. Mais  l'esprit  dudit  seigneur  duc 
étoit  empoisonné  par  ses  consultans  secrets,  qui 
étoient  M.  de  GJxâteaunepf  »  pi-devant  ^de  des 
sceaux ,  M.  le  coadjuteur  de  Paris  et  madame  la 
duchesse  de  Chevreuse ,  lesquels  vouloient  profi- 
ter de  ciette  affaire ,  laquelle  Ils  avoient  procurée 
par  des  appréhensions  qu'ils  avoient  fait  naltrie 
dans  l'esprit  de  M.ie  prioce,  et  par  d'autres  consi- 
dérations qu'ils  avoient  employées  sur  l'esprit  de 
madame  la  duchessede  Longueville, parce  quema^ 
dame  de  Longueville  étant  en  très-mauvaise  intel- 
ligence avec  monsieur  sou  mari,et  M,  le  prince  eo 
ayant  fait  la  réconciliation  huit  ou  dix  Jours  aupa- 
ravant en  une  entrevue  qui  se  fit  à  Trie ,  ladite 
damede  Longueville  avoit  promis  d'aller  en  Nor- 
mandie trouver  monsieur  son  mari;  mais  pour  évf» 
ter  ce  voyage,  en  se  rendant  nécessaire  dans  une 
affoire  de  cette  qualité ,  elleavolt  beaucoup  contri- 
bué À  échauffer  l'esprit  de  M.  le  prince,  joint  que 
son  naturel  avoit  assez  d*înelinatlon  à  la  broull- 
lerie ,  dont  l'esprit  de  M.  le  due  d'Oriéans  étant 
possédé  par  ceux  que  J'ai  nommés  ci-dessus ,  et 
par  eux  rempli  de  soupçons  et  de  déflanees  con- 
tre fa  conduite  de  la  Reine,  Us  fomentoient  dans 
l'esprit  de  M.  le  duc  d'Orléans  le  mécontente- 
ment de  M.  le  prince,  simaginant  que  slb 
pouvoient  ol>liger  la  Reine  d'éloigner  ces  trois 
messieurs,  en  la  personne  desquels  eHe  avoit  sa 
principale  confiance ,  que  cela  lui  donneroit  de 
l'aigreur  contre  la  personne  de  M.  le  prince,  ea 
telle  sorte  qu'elle  auroit  plutût  recours  à  eux , 
et  que  si  elle  les  appdoit  auprès  d'etie  pour  se 
garantir  de  M.  le  prince,  qu'ils  trouveroient  la 
place  vide  par  l'absence  de  ces  trois  messieurs; 
que  si  autrement  ils  ne  pouvoient  y  parvenir, 
qu'ils  prendroient  parti  avec  M.  le  prince,  et  fe- 
roient  établir  un  conseil  pour  les  premières  an- 
nées de  la  majorité. 
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AiQ9i«  HUQkm  BJf.  k  icto^W^i*  ne  fi^t  point 
raccommodé  avec  la  Biei^e,  àlaqueile  il  ^\Qït  £|it 
piQrl^r  par  sa  cousine  la  duchesse  de  Lesdigulères, 
il  laquelle  il  avojt  promis  toute  sorte  de  serviee, 
mén^e  rameaer  Tesprlt  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
pourvu  qu'elle  W  voulut  donner  sa  couOanca) 
bi.eQ  qu'il  ne  fût  poiojt  réuni  avec  M,  le  prince 
parce  qu'il  n'y  trouvoit  pas  ses  sûretés,  M,  le 
prince  s'étant  moqué  de  lui  par  trois  fojis,  uéan* 
moins  Jui  et  ses  amis  travaillèrent  pog^  £Ure 
réussire  l'intention  de  M.  le  prince;  et  pour 
ce  faire  ils  gâtèrent  l'esprit  de  M.  le  duc  d*Or- 
léans,  naturellement  porté  au  bien,  et  baissant 
toute  sorte  de  brouiilerie,  non  pas  par  incapacité, 
mais  par  u^e  bonté  intérieure  (^l  lui  faisoit  aimer 
le  repos  ;  car  au  surplus  il  étoit  autant  dissi- 
mulé quand  il  vouloic  qu'homme  du  monde  tel 
qu'il  fût;  en  telle  sorte  que  de  Jour  en  jour  M.  le 
duc  paroissoit  toujours  plus  froid  et  plus  affec- 
tionné aux  intérêts  de  M.  le  priiice,  lequel  il  crai- 
gnoit,  et  haîssoit  fortement  en  son  coeur.  Ainsi 
Taf faire  ayant  été  remise  et  confiée  à  M.  le  duc 
d'Orléans  pour  foire  leurs  sollicitations  dans  ie 
parlement ,  ils  y  employèrent  le  samedi ,  le  di- 
mandie  et  le  lundi  ;  mais  le  mardi  1 1  juillet  U.  le 
due  d'Orléans  fut  au  parlement  avec  M.  le  prince 
de  Conti,  M.  l'évêque  de  Châlons,  M.  le  duc  de 
Joyeuse,  M.  le  duc  de  Brissac,  M.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  M.  le  coadjuteur,  et  M.  le  comte 
de  Brienne..  Sitût  qu'ils  furent  assis,  uq  gentil- 

^  homme  demanda  à  entrer,  porteur  d'une  lettre 
de  la  part  de  M.  le  prince  adressante  à  la  com- 
pagnie, laquelle  ayant  été  lue,  M.  le  duc  d'Or- 
léans s'expliqua  en  peu  de  paroles  qu'il  avoit  fait 
tout  son  poçsible  pour  obtenir  quelque  chose  sur 
Tesprit  de  M.  le  prince,  et  qu'il  n'a  voit  pn  y 
réussir  ;  qu'il  ae  pouvoit  trouyer  ses  sûrOés  que 
dans  l'absence  de  ceux  qui  donnoient  des  con- 
seils coptre  lui.  Après  quoi  M.  le  prince  de  Conti 
ayant  dit  ;  «  Vous  avez,  messieurs,  emtendu  la 
«  lettre  de  M.  le  prince,  lequel  vous  prie  d'y  dé- 
«  libérer,  »  M.  le  premier  président  et  messieurs 

.  çee  confrères  eonsonvnèrent  noe  part&ie  de  la  ma- 
tinée à  prier  M-  le  duc  d'Orléans  de  pe  point 
abandonner  lanégociatioB  qu'il  avoit  coAimeucée, 
et  de  voulohr  lui  donner  sa  perfection  ;  que  cela 
dépcndpit  de  ses  soins  et  de  ses  volontés,  pujs«que 
la  B.eine  s'en  reposoit  sur  lin^  et  que  M.  le  prince 
déclaroit  qu'il  iétoit  pr^  .de  souscrire  à  tout  ce 
qu'il  I9I  plairoit  4>rdo]Vxer  :  à  quoi  M.  le  duc  d'Or- 
Jéans  n'ayant  riem  voulu  répondra  précisément, 
et  M.  le  prince  de  Conti  insistant  pour  lair^e 
mettre  l'affaire  en  .délibération,  M.  le  premier 
président  marqua  à  M.  le  duc  d'Orléans  que  s'il 
vonloit  de  bopae  foi  travailler  à  cette  affaire, 
j^mif^  la  j^Aime  4^  i^oir  lul-ro^ine  M.  le  prince , 


4S5 

et  s'nboucb^r  avec  Inl,  que  la  campagnie  étoit 
persuadés  qn'il  obtiendmt  ce  qu'il  vou  droit  ;  et 
après  plusieurs  interpellations  de  cette  qualité  il 
s'adressa  4  nons,  ci  imnis  deo)4oda  nos  conclu- 
sions, qui  furent  qn^  la  lettre  de  M.  1^  pprince  fût 
portée  j^  la  Eeioe;  que  S9  Maj^té  fût  priée  de 
eontiuuer  sa  i>Qnne  volonté  pour  l'accommoda- 
tion d'vne  affaire  de  cette  qualité,  et  If .  le  duc 
d'Orléans  pareillement  prié  de  vouloir  continuer 
sa  médiation  pour  le  même  pcenmmoden^nt  ;  ce 
qui  &t  à  l'instant  résolu. 

lie  soir,  à  sept  heures,  nous  portâmes  la  lettre 
à  la  Reine,  à  laquelle  nous  avions  fait  deniander 
audience  par  M.  le  chancelier^  et  lui  en  avions 
dnpné  \j^  copie  afin  que  osla  Lui  pût  servir  d'ins- 
tniction^  M.  le  duc  d'Orléans,  sitôt  qn'U  eut  d^é, 
alla  au  jardin  de  RambovUlef ,  ^ui  est  dans 
Beuilly,  hors  h  porte  Saint- Antotee,  fi>rtaccv>m- 
pagné  ;  et  M*  le  prinee  s'y  rei^iit  seul  dana  nu 
carrosse^  avec  trois  ou  quatre  da  aeis  d(Hne#ti- 
ques  seule^nent,  et  dea$  pages,  {^eur  entretien , 
lequel  étojt  étudié  1  ne  prqdnlsit  aneone  choae. 
M.  le  dnc  d'Orléans  retourna  ^  Pal^ia-Royal , 
et  dit  à  la  Reine  qu'il  n'/^voit  rien  pu  obtenir 
sur  l'esprit  de  M.  le  prince;  (]p]'il  étoit  toujours 
dans  la  défiance  ;  et  la  Beine  lui  .9yant  dit  çju'il 
dépendoit  de  lui  d'aeeommoder  cette  affaire, 
puisque  chacun  lui  en  donnoU  le  pnxivoir,  il  ré- 
pondit i^indengient  qu'il  n'y  pouvoit  jrlenf  A  l'ins- 
tant la  Beine  nous  manda  ;  4  ayant  ^u  de  nos 
mains  la  lettre  de  M.  le  prince  avec  m  petit 
compliment  fort  succinct ,  nous  retirés  dans  un 
cabinet  proche,  la  ld;tre  ayant  été  Ine  par  M.  (le 
Cb«yigny,  et  II.  le  duc  d'Orléans  ay^nt  témoi- 
gné ne  savoir  aucyn  recède  ep  la  matière  ;  nops 
rappelés,  la  Beine  nous  dit  qne  te  lettre  de  M.  ie 
prince  n'étoit  autre  cb^ose  qu'une  réjféUlion  de 
sa  pren^ière,,qu'eUen'avMt  autre  chose  ànous  dire 
que  <ce  qyi  étoit  eonjtenn  dans  te  Mépoîre  qn*eUe 
n4KUS  avnit  donnée  et  qu'elle  peraistnit  «nx  ^ 
snr^ces  qu'elle  avoit  données  à  [a  compagnie. 

hd  mercredi  1)2  juillet ,  M-  le  due  d'Orléans 
retourné  au  Palais,  toutes  les ehanibrei»  assenp- 
blées,  nous  avons  fait  relation  de  ee  q^  s'étoit 
p^sé  au  Palais-Boyal  Jle  jour  préc^nt,  simple* 
ment  et  sans  aucun  discours.  Anssitèt  M.  le  doc 
d'Orléans  a  pris  la  parole,  et  a  dit  au'il  nvoit  vn 
M.  le  prinee  au  logis  de  BambouilJet ,  et  qu'il 
n'avoit  pu  riep  emporter  sur  aon  esprit  ;  qu'ov- 
tre  les  défiances  marquées  par  ses  lettres  il  étoit 
averti  que  le  cardinal  Mazarln  se  vouloit  retirer 
à  Dunkerque,  et  que  l'un  des  capitaines  du  régi- 
ment des  gardes,  lequel  étoit  dans  la  place,  avoit 
écrit  au  sieur  de  Vienne,  lieutenant  colonel  dn 
régiment  des  gardes ,  et  lui  avoit  demandé  avis 
snrceqtt'ilyavQLtji£inic;eaiJledi|;ûeur  esrdinfil 
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vouloît  entrer  dnns  In  piflce;  d'ailleurs  qae  con- 
tre les  ordres  arrêtés  au  conseil  que  le  maréchal 
de  La  Ferté-Senncterre  ne  comroanderoit  au- 
cune armée,  que  l'on  lui  avoit  envoyé  des  trou- 
pes, et  qu'il  ayoit  une  armée  dans  la  Champa- 
gne :  en  troisième  lieu  ,  que  Ton  avoit  envoyé 
au  parlement  une  déclaration  qui  étoit  entre  les 
mains  des  gens  du  Roi ,  par  laquelle  le  Roi  ne 
vouloit  pas  que.  la  Justice  de  Sedan  relevât  au 
parlement  de  Paris ,  quoique  le  contraire  fût 
porté  dans  le  contrat  fait  avec  M.  le  duc  de 
Bouillon,  et  que  cela  se  faisoit  pour  y  établir 
une  souveraineté,  et  en  rendre  maître  le  cardi- 
nal Mazarin  ;  qu'il  avoit  dit  à  la  Reine  ce  qui 
s'étoit  passé  dans  cette  conférence,  et  qu'il  étoit 
marri  dé  n'avoir  pu  rien  obtenir  sur  Fesprlt  de 
M.  le  prince  :  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  dit 
avec  une  telle  manière,  que  chacun  crut  qu'il 
étoit  engagé  dans  les  affections  de  M.  le  prince. 
Après  quoi  M.  le  prince  de  Conti  ayant  prié  la 
compagnie  que  l'affaire  fût  mise  en  délibération, 
nous  avons  été  interpellés  de  dire  notre  senti- 
ment ;  et  après  eu  avoir  conféré  avec  mes  collè- 
gues. J'ai  dit  que  les  soupçons  et  les  défiances 
ne  se  pouvoieht  lever  par  arrêt  ;  qu'il  étoit  be- 
soin d'interposition  de  personnes  puissantes ,  et 
auxquelles  les  parties  eussent  quelque  confiance; 
qu'eu  telles  rencontres  il  étoit  impossible  d'avoir 
des  assurances  physiques,  réelles,  solides;  il  fal- 
loit  se  contenter  des  sûretés  morales  ordinaires, 
telles  que  la  qualité  de  la  matière  le  pouvoit  por- 
ter; qu'à  notre  sens  cette  affaire  n'étoit  pas  en- 
core parvenue  à  sa  maturité  ;  qu'il  n'y  avoit  que 
six  Jours  que  M.  le  prince  s'étoit  retiré;  que  la 
chaleur  étoit  encore  dans  les  esprits;  que  le 
temps  et  le  retardement  étoit  seul  capable  de 
guérir  une  maladie  de  cette  qualité  ;  qu'il  leur 
sembloit  être  à  propos  de  la  mettre  en  négocia- 
tion ;  qu'à  l'égard  du  cardinal  Mazarin  et  de  son 
retour,  c'étoit  chose  à  leur  sens  ridicule ,  sans 
apparence  ni  vérisimilitude  ;  que  la  Reine  en 
avoit  donné  solennellement  sa  parole  ;  que  tous 
les  parlemens  et  tous  les  ordres  du  royaume 
l'ont  tellement  rendu  odieux,  qu'ils  n'estiment 
pas  qu'il  osât  songer  à  son  retour  parce  que  les 
peuples  lui  courroient  sus  :  de  sorte  que  la  Reine 
pouvoit  être  remerciée  des  nouvelles  assurances 
qu'elle  a  données  de  l'expulsion  du  cardinal 
Mazarin,  même  suppliée  d'envoyer  au  parlement 
une  déclaration  pour  donner  toutes  les  assuran- 
ces de  son  éloignement  ,  et  d'empêcher  son  re- 
tour :  et  outre  plus  que  la  compagnie  peut  dépu- 
ter quelques  notables  personnages  pourvoirM.  le 
prince,  s'aboucher  avec  lui,  \e  prier  de  retourner 
à  la  cour  conférer  des  voies  par  lesquelles  l'on 
lui  pût  donner  contentement ,  et  parler  avec 
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la  Reine,  et  faire  en  sorte  par  leur  entremise  «l 
leurs  soins  que  cette  affaire  s'accommode;  te 
tout  par  l'entremise  et  la  médiation  de  M.  le  doc 
d'Orléans.  Sur  lesquelles  conclusions  a  été  opiné 
le  mercredi.  Jeudi  et  vendredi,  et  arrêté  que  le 
Roi  sera  supplié  par  les  députés  de  la  cour  de 
pourvoir  à  la  sûreté  du  public  par  une  déclara- 
tion envoyée  en  icelle  contre  le  cardinal  Mazarin, 
pour  lui  ôter  toute  espérance  de  retour  en  France; 
que  les  arrêts  ci-devant  rendus  contre  lui  et  ses 
domestiques  seront  exécutés^  et  les  informations 
continuées  ;  fait  défense  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes d'entretenir  aucune  intelligence  ni  com- 
merce avec  lui  ;  défense  de  le  recevoir  dans  au- 
cune ville  de  l'obéissance  du  Roi;  et  que  ledit 
seigneur  Roi  et  ladite  dame  Reine  seront  très- 
humblement  suppliés  de  donner  au  sieur  prince 
de  Gondé  toutes  les  sûretés  nécessaires  pour  son 
retour  proche  de  leurs  personnes. 

Cet  avis  fut  apporté  par  M.  le  duc  d'Orléans , 
et  appouvé  d'un  chacun.  Le  lendemain  samedi 
15  Juillet,  M.  le  premier  président  nous  manda, 
et  nous  fit  entendre  Tarrêté  de  la  compagnie , 
pour  l'exécution  duquel  il  nous  chargea  de  sa- 
voir l'heure  de  la  Reine  ;  ce  que  nous  fîmes  à 
l'instant  par  une  visite  que  nous  rendîmes  à  M.  le 
chancelier. 

Nota,  M,  le  premier  président,  pour  avoir  du 
temps  pour  penser  à  ce  qu'il  auroit  à  dire ,  mé- 
nagea l'envol  chez  M.  le  chancelier  ,  afin  que 
cela  pût  tomber  au  lundi  ensuivant. 

Ce  même  Jour  samedi ,  sur  le  soir  ,  Je  fus  vi- 
sité par  un  gentilhomme  nommé  le  sieur  de 
Gaucourt,  de  la  part  de  M.  le  prince,  qui  me  té- 
moigna l'impatience  qu'avoit  M.  le  prince  que 
l'audience  fût  demandée  et  obtenue  de  la  Reine; 
ce  qu'il  me  faisoit  dire,  à  mon  sens  ,  parce  que 
dans  le  discours  que  J'avois  fait  le  mercredi  j'a- 
vois  témoigné  qu'il  n'y  avoit  rien  qui  dût  faire 
presser  la  délibération  de  cette  affaire,  et  que  le 
temps  mûrissoit  et  guérissoit  une  affaire  de  cette 
qualité. 

Et  de  fait ,  le  lendemain  matin,  M.  de  Ma- 
chault,  conseiller  aux  requêtes  du  Palais,  et  at- 
taché aux  intérêts  de  M.  le  prince  à  cause  d'une 
abbaye  qu'il  lui  avoit  fait  donner  par  la  Reine , 
me  visita  de  la  part  de  M.  le  prince  ,  et  me  dit 
qu'il  avoit  charge  dudit  seigneur  prinee  de  me 
dire  qu'il  avoit  su  que  M.  le  chancelier  m'avoit 
mandé,  et  m'avoit  fait  entendre  qu'il  n'étoit  pas 
nécessaire  d'avancer  l'audience  que  nous  avions 
demandée  sur  le  sujet  de  la  plainte  de  M.  le 
prince,  d'autant  que  cela  se  mettoit  en  négocia- 
tion, et  que  cela  pouvoit  prendre  long  trait  ;  qu'il 
étoit  bien  aise  que  Je  fusse  averti  qu'il  ne  dési- 
rait aucune  négociation  en  son  affaire;  qu'il  ^ 
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floohaitoit  la  conclusion;  que  son  dessein  étoit  de 
suivre  les  mouvemenset  les  inclinations  de  M.  le 
duc  d*Orléans,  dont  il  ne  se  départiroit  Jamais, 
et  demander  au  parlement  son  secours  et  les  ef- 
fets de  sa  Justice  en  ce  rencontre  ;  mais  qu'il 
vouloit  bien  que  je  susse  qu'il  ne  vouloit  aucune 
n^ociation  en  la  matière.  Je  lui  répondis  froi- 
dement que  M.  le  chancelier  ne  m'avoit  point 
mandé,  et  que  c*éCoit  un  mauvais  avis  qui  avoit 
été  donné  à  M.  le  prince,  et  reconnus  bien  qu'il  me 
vouloit  faire  témoigner  qu'il  n'approuvoitpasque 
j*eusse  parlé  dans  mon  discours  de  négociation. 

Le  lundi,  la  Reine  envoya  dire  qu'elle,  don- 
neroit  audience  au  parlement  le  lendemain  mardi 
18  Juillet  ;  ce  qui  fut  fait.  M.  le  premier  prési- 
dent fit  un  discours  général  des  maux  passés  , 
de  l'appréhension  de  l'avenir  à  cause  de  la  sortie 
de  la  cour  de  M.  le  prince,  de  la  prévoyance  du 
parlement ,  lequel  ayant  observé  la  suite  et  la 
continuation  de  tous  les  désordres,  et  craignant 
qu'ils  ne  continuassent,  le  parlement  avoit  ar- 
rêté, etc.,  et  récita  le  contenu  dans  l'arrêté  du 
parlement  ;  de  sorte  qu'il  étudia  de  faire  un  dis- 
cours général  qui  ne  pAt  rien  signifier,  ni  offen- 
ser personne. 

La  Reine  répondit  qu'elle  accordoit  la  dé- 
claration demandée ,  laquelle  il  serait  bon  de 
concerter  avec  M.  le  chancelier  ;  et  qu'au  surplus 
elle  conféreroit  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  et  fe- 
roit  savoir  sa  volonté  à  la  compagnie.  Et  de 
fait  chacun  étant  retiré ,  la  Reine  pria  M.  le 
duc  d'Orléans  de  lui  dire  son  sentiment,  lui  té- 
moignant qu'elle  étoit  résolue  de  le  suivre;  et 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  conseilla  d*éloigner  ces 
trois  messieurs,  ne  croyant  pas  que  Tétat  présent 
des  affaires  se  pât  accommoder  que  par  cette 
voie  ;  que  M.  le  prince  s'y  étoit  àheurté ,  que  le 
public  s'y  attendoit,  et  que  sans  cette  complai- 
.  sance  particulière  il  seroit  difflcile  de  calmer  les 
esprits. 

Ainsi  la  Reine  se  résolut  de  le  faire  ,  quoique 
dix  Jours  auparavant  elle  eût  témoigné  qu'elle  se 
résoudrait  plutôt  à  toute  extrémité,  voire  même 
à  se  retirer  dans  un  monastère ,  que  non  pas  à 
soufTrir  i'éloignement  de  ces  trois  personnes,  les- 
quels seuls  avoient  sa  confiance  :  mais  soit  que 
l'esprit  des  femmes  soit  inconstant  naturelle- 
ment, et  qu'il  y  eût  peu  d'assurance  en  celui  de 
la  Reine,  lequel  avoit  peu  de  fermeté  et  de  con- 
noissance;  soit  qu'elle  eût  reçu  des  ordres  du 
cardinal  Mazarin ,  vers  lequel  étoit  toute  sa  di- 
rection, tant  est  que  facilement  elle  k  donné  les 
mains  à  I'éloignement  de  ces  trais  personnes , 
qui  composoient  tout  son  conseil  :  aussi  l'on  prê- 
te nd  que  le  cardinal  Mazarin  se  trouva  mal  sa- 
tisfait de  M.  Servien  e^  Lyonne ,  lesquels  pour 


leur  subsistance  avoient  abandonné  ses  intérêts, 
et  voulu  traiter  soit  avec  M.  le  prince  ou  avec  le 
coadjuteur,  à  son  préjudice.  De  sorte  que  M.  le 
duc  de  Mercœur  retournant  inconnu  d'auprès  le 
cardinal,  rapporta  à  la  Reine,  des  conseils  d'à- 
bandonnement  de  ces  deux  personnages  ;  mais 
elle  ne  put  retenir  le  troisième ,  quelque  satis- 
faction qu'elle  eût  de  lui  :  le  branle  l'emporta,  et 
l'obligea  de  sortir  avec  les  autres. 

Le  mercredi,  chacun  sut  que  ces  trois  mes- 
sieurs se  dévoient  retirer,  et  que  M.  de  Château- 
neuf  devoit  rentrer  dans  les  affaires  par  la  priera 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  que  M.  le  pramier 
président  devoit  avoir  les  sceaux  par  l'inclina- 
tion de  la  Reine,  et  d'ailleurs  l'un  et  l'autre  par 
le  consentement  secret  du  même  cardinal  Maza- 
rin, lequel  l'avoit  agréé;  de  sorte  que  ceux  qui 
faisoient  chasser  les  créatures  du  cardinal  ren- 
troient  dans  le  gouvernement  par  lui-même,  tant 
les  attaches  et  l'aveuglement  de  la  Reine  étoient 
grands,  qu'elle  ne  pouvoit  rien  trouver  de  bon 
dans  sa  conduite  qui  ne  procédât  de  cette  sourae, 
quoique  éloignée. 

Ce  même  Jour,  furent  affichés  des  placards  au 
coin  des  rues,  contenant  des  menaces  contre  ces 
trois  messieurs  s'ils  ne  se  retiroient  :  outre  plus, 
fut  débité  une  lettre  écrite  à  tous  les  parlemens 
par  M.  le  prince,  un  peu  plus  ample  que  celle 
qu'il  avoit  écrite  au  parlement  de  Paris  ,  au  bas 
de  laquelle  étoit  imprimé  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Bordeaux  contre  le  cardinal  Mai^arin 
et  contre  ces  trois  messieurs  nommés dansia  lettre. 

Ainsi  la  Reine  se  trouvant  obligée  de  les  con- 
gédier, le  fit  avec  civilité  ,  et  principalement  à 
l'égard  de  M.  Le  Teliier  ,  duquel  la  conduite 
pleine  de  modération  fit  plaindre  la  fortune.  11 
est  sorti  pourtant  avec  espérance  de  retour ,  et 
de  fait  il  n'a  pas  disposé  de  sa  charge;  au  con- 
traire ses  commis  sont  demeurés  pour  faire  les 
expéditions,  et  M.  le  comte  de  Brienne  pour  les 
signer. 

Le  Jeudi  20  juillet,  ils  sont  partis,  et  le  même 
Jour  le  parlement  a  été  mandé  pour  entendre  la 
réponse  de  la  Reine,  laquelle  nous  fût  expliquée 
par  M.  le  chancelier  en  ces  termes  :  «  Messieurs, 
«  la  Reine  m'a  commandé  de  vous  dire  que  pour 
«  satisfaire  au  désir  de  M.  le  prince  elle  a  éloigné 
«  de  la  cour  et  de  ses  conseils  messieurs  Servien , 
«  Le  Teliier  et  Lyonne;  qu'elle  l'a  fait  avec  côn- 
«  tradiction  et  résistance  intérieure,  parce  que 
«  ce  sont  personnes  des  services  et  de  la  conduite 
«  desquels  elle  a  occasion  d'avoir  toute  sorte  de 
«  satisfaction;  mais  qu'en  ayant  conféré  avec 
«  M.  le  duc  d'Orléans,  elle  a  bien  voulu  suivre 
«  ses  sentimens,  et  témoigner  par  une  action  de 
R  cette  qualité  Tinclination  qui  la  possède  pour 
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«  lé  Ued  de  l'Etat,  &'iiilaghHmt  qn^aprèi  etf  qu'aie 
«  a  fait  de  fon  c6té ,  que  M.  le  pritice  De  man- 
•  qaera  pas  de  se  rendre  à  son  devoir  auprè»  de 
«  la  personne  du  Ro4 ,  pour  lui  témoigner  ton 
«  obéissaoee  et  son  service.  »  La  Reine  a  pris  la 
parole ,  et  a  dit  qu'elle  aveit  donné  à  M.  le  due 
d'OrléMM  sa  foi  et  sa  parole,  qui  dévoient  servir 
d'assoranee  publlqae.  M«  le  due  d'Orléma  a  dit 
qu'il  eroyoit  que  M.  le  prince  avoît  occasion 
d'être  Satisfait,  et  qu'il  ne  pouvoit  désira  autre 
cbose  que  ee  que  la  Reine  avoit  fart  en  cette  oe- 
easloof 

Nota,  qu6  M.  ie  duc  d'Orléans  ttvolt  vu  deux 
heures  auparavant  M.  le  prince  aU  k^s  de  Rann 
bouillet,  avee  lequel  il  n'avoit  rien  avancé,  et 
ne  l'avoit  pu  ramener  à  la  cour,  quoiqu'il  lui  dit 
que  Falfeire  étolt  consommée,  que  la  Reine  avoit 
accordé  tout  ce  qu'il  désiroit  par  sa  lettre,  ledit 
Seigneur  prince  témoignant  avoir  occasion  de 
défiance  continuelle,  et  ne  pouvoir  rendre  ré« 
ponse  sans  en  communiquer  à  ses  amfs. 

Le  vendredi  ail  foillet,  M.  le  prince  vint  au 
parlement,  et  témoigna  gratitude  à  la  compa- 
gnie, ajoutant  que  ces  trois  messieurs  n'étoient 
éloignés  que  pour  un  temps,  qu'il  leur  restoit 
toujours  l'espérance  du  retour;  et  qu'il  eroyoit 
que  dans  la  déelaratioD  qui  seroit  envoyée  con- 
tre le  cardinal  Maiarln  qu'ils  y  dévoient  être 
compris,  pour  leur  Mer  toute  sorte  d'espérance 
et  de  pensée  de  retour.  M.  le  premier  président 
lui  a  répKqué  qu'il  devait  avoir  toute  sorte  de 
satislàction  )  que  la  Reine ,  pour  lui  complaire  et 
aider  à  soft  retour,  lui  avoit  accordé  tout  ce  qu*il 
désiroit f  qu'entre  la  Reine,  M.  le  duc  d'Orléans 
et  lui,  il  ne  pouvoit  j  avoir  outre  sûseté  que 
leur  parole  :  et  ainsi  ii  l'a  pressé  fortement  de 
voir  le  Roi  et  la  Reine ,  et  de  témoigner  par  ses 
actions  ee  que  l'on  avoft  toujours  espéré  de  la 
grandeur  de  sa  générosité.  A  quoi  M.  le  prince 
ft'ayaot  pas  répcaidu  affirmativement,  mais  tou- 
Jours  témoigné  défiance ,  attendu  ce  qui  s'étort 
passé  lors  de  son  emprisonnement,  nonobstant 
les  promesses  et  les  assurances  que  la  Reine  lui 
avoit  doimées ,  et  dont  ledit  sieur  premier  pré- 
sident étolt  témoin  et  dépositaire;  à  quoi  ledit 
Sieur  preiKler  président  kii  répliqua  fortement 
qu^ll  follolt  oublier  les  choses  passée»,  qui  dé- 
voient être  Imputées  à  celui  qui  n'est  plua  dans 
les  affaires;  et  au  surplus  II  lui  paria  et  en  père 
et  en  magistrat,  avee  autorité,  loi  persuadant  de 
voir  le  Rotf  et  la  Relae,  loi  montrant  qu'il  ne 
lui  resloil  aucun  prétexte;  que  la  Reine  avoit 
préféré  son  amitié  À  son  autorité  ;  et  que  puis- 
qu'il étolt  venu  à  Paris,  chacun  serait  ofTcnsé 
.s*fl  retouraoll  à  Stoînt-Maur  sans  f  oir  ie  Roi ,  et 
satisfaire  à  ee  qu'il  avoit  promit  par  sa  lettre<  1 


Mais  il  ne  se  démêla  ^Uen  de  l'isslinieeqie 
llii  foisoit  M.  le  prenrier  président;  et  comoM 
naturellement  M.  le  prince  n'étoit  pas  éloqucat, 
principalement  quand  II  perioit  en  publie,  il 
sembla  qu'il  eftt  appris  son  discouru  pur  eœar, 
et  que  sa  mémoire  lui  avoit  oninqué  dans  qod^ 
que  période  s  de  sorte  qu'après  avoir  dit  qo^il 
ne  pouvoH  rien  résoudre  ni  promettre  qu'il  n'eût 
vu  M.  le  due  d'Orléuas,  11  se  rétira  mal  satisfoit 
de  ee  qui  s'étoit  passé,  et  la  ccttipagnie  peu 
édifiée  de  son  prooldé;  car  encore  que  Talfaire 
n'eût  potbt  été  mise  en  déiibératlsiii ,  nésomoiDS 
les  prières  et  les  instances  que  lui  fit  M.  le  pre- 
mier président  de  voir  le  Roi  et  la  Rdne,  et 
d'éteindre  par  ee  moyen  la  division  qui  parois* 
soit  avoir  été  entre  la  Reine  et  lui,  ièrent  ap- 
prouvées par  une  acelamatioif  publique ,  en  telle 
sorte  que  le  parieùiâit  ne  fut  pas  satisfait  de  son 
procédés 

Gomme  M.  le  prince  se  fat  levé^  Bf^  le  premier 
président  pria  messieurs  Dei^  et  Bienardeaa 
de  voir  M.  le  due  d'Orléans  pour  lui  faire  enten- 
dre ce  qui  s'étoît  passé  ce  matin,  et  le  supplier 
de  dispeser,  l'esprit  de  M.  le  prince  à  oublier 
tous  ses  soupçons  et  ses  défiances ,  et  foire  ea 
sorte  que  le  royaume  lui  eât  obligation  de  cette 
réconciliation  générale  :  et  de  fait  ces  deux  mes- 
sieurs à  l'hastant  allèrent  au  paMsd*Orlénns,ei 
s'acquittèrent  de  l'ordre  qui  leur  aveit  été  donné. 
M.  le  duc  d'Orléans  leur  dit  qu'il  n'avoit  pas  vu 
encore  M.  ie  prince ,  qu'il  étolt  dans  sa  galerie; 
et  que  lorsqu'il  l'auroit  entretenu  ^  qu'il  leur  fe- 
rolt  savoir  ce  qu'il  auroit  n^joelé  avee  lui.  Ils 
lui  répliquèrent  que  l'affmre  éloit  de  conséquence 
et  pressée,  le  supplièrent  de  trouver  bon  qu'ils 
attendissent,  et  lui  firent  connoitre  rimportance 
de  cette  eoi^ncture;  et  que  si  M.  le  prince  re- 
tournoit  à  Saint^Maur  sans  voir  Leurs  MajestéSy 
que  cela  seroit  imputé  à  rupture  tout  entière, 
et  feroit  un  mauvais  effet  dans  Paris ,  dans  les 
provinces  et  dane  l'armée.  M.  le  due  d'Orléans 
trouva  bon  qu'ils  attendissent,  ci  les  envoja 
dans  la  chambre  de  M.  Coulas  son  secrétaire;  et 
aprèsavotr  entretenu  M.  le  prince  quelque  temps, 
il  les  manda ,  et  leur  dit  qu'il  n'avoit  pu  rien  Ob' 
tenir  sur  sou  esprit,  et  qu'il  verroit  la  Reine  pour 
accommoder  s'il  pouvoit  cette  affoirc.  Ainsi  M.  le 
prince  retourna  à  Saint-Maor  sans  avoir  vu  le 
Roi  ni  la  Retee^  dont  chacun  denaeura  surpris 
et  étonné. 

Le  mercredi  36  Juillet,  le  parlement  fbt  mandé 
pur  députés  au  Palais-Royal.  La  Reine  fit  ùitt  à 
la  compagnie  qu'elle  avoit  fait  tout  ce  qui  pou- 
volt  être  désiré  pour  lever  les  soupçons  et  les 
défiances  que  M.  le  prince  avoit  prié;  qu'elle 
uvoil  éloigné^  par  le  conseil  de  ML  léduc  d^Or^ 
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lëftt»,  eetxx  que  M.  (e  prinee  aroft  désiré;  et 
quoiqn'en  son  cœar  elle  eût  eu  peine  de  le  faire, 
néanmofus  elle  Ta  fait  pour  le  bien  de  l*Etat  et 
la  satisfaction  de  M.  le  prince,  lequel  de  son  eàié 
n*a  pas  correspondu  à  ses  bonnes  intentions, 
n*étant  point  venu  au  Falats-Boyal,  et  ayant  fait 
différentes  visites;  que  ce  séjour  dans  Paris  ne 
peut  être  imputé  qu'à  une  mésintelligence  étu- 
diée, dont  la  Reine  a  grand  regret;  que  de  sa 
part  elle  est  bien  aise  que  toute  la  France  sadie 
qu'elle  n'a  rien  oublié  pour  faire  cesser  toute 
^rte  de  mécontentement;  et  que  le  parlement, 
auquel  M.  le  prince  a  fait  savoir  ses- intentions 
et  de  vive  voix  et  par  écrit,  hiî  fasse  entendre 
qu'il  n'a  plus  aucune  excuse  ni  prétexte  consi- 
dérable pour  se  ranger  à  son  devoir,  et  rendre 
au  ftoi  les  respects  et  les  obéissances  qu*it  lui 
doit  à  cause  de  sa  naissance  et  de  son  devoir. 
M.  le  duc  d'Orléans,  ensuite  de  ce  discours,  a 
dit  que  M.  le  prtnce  n'avoit  aucune  excuse ,  et 
que  s'il  ne  voyoit  le  Roi  et  la  Reine,  qu'il  le  te- 
noit  être  sans  prétexte.  La  Reine  ajouta  qu'elle 
avott  les  bras  ouverts  pour  le  recevoir,  et  le  cœur 
pour  souhaiter  son  amlté. 

Nota ,  que  dès  le  2  (  Juillet  M.  le  prtnce  étott 
retourné  à  Paris ,  étoit  vu  de  tout  le  monde ,  et 
rendoit  visite  à  ses  amis,  mais  ne  voyoit  point 
le  Roi  ni  la  Reine;  qui  plus  est,  il  affecta  de  pas- 
ser devant  le  Palais-Royal  deux  fois  en  un  Jour 
avec  grand  cortège ,  ce  qui  scandalisa  tous  les 
gens  d'honneur  :  voire  même  M.  le  prince  étant 
a!lé  au  Cours,  fut  rencontré  par  le  Roi,  lequel 
le  vit  dans  la  promenade  avant  qu'il  l'eût  été  sa- 
luer au  Palais-Royal.  • 

La  relation  de  ce  qui  s'étoit  dit  par  M.  le  chan- 
celier à  la  compagnie  ne  Ait  faite  que  le  mercredi 
3  août,  à  cause  d*un  petit  voyage  que  M.  le  duc 
d*Orléans  Ht  à  Limours;  et  pendant  cette  hui- 
taine l'on  travailla  à  la  réconciliation  des  esprits, 
mais  inutilement,  M.  le  prince  se  tenant  ferme, 
et  articulant  tous  les  jours  de  nouvelles  défîan- 
ces,  et  d^ailleurs  s'opposant  formellement  à  la 
promotion  que  la  Reine  vouloit  faire  de  M.  de 
Oiâteauneuf  en  la  place  de  premier  ministre ,  et 
de  celle  de  M.  le  premier  président  en  la  charge 
de  garde  des  sceaux ,  et  faisant  dire  tout  haut 
par  les  siens  qu'il  ne  croyoit  pas  que  la  Reine 
voulût  donner  aucun  emploi  dans  l'Etat,  ni 
qu*aucun  particulier  le  voulût  accepter,  sans  sa 
participation  et  son  consentement;  outre  plus 
M.  le  prince  avoit  fait  faire  un  grand  équipage 
pour  le  petit  deuil  de  madame  sa  mère,  composé 
d'un  carrosse  et  de  livrées  magnifiques  qui  se 
faisôient  considérer  par  le  menu  peuple;  et  d*ai1- 
leurs  il  se  faisoit  suivre  par  trois  ou  quatre  car- 
rosses de  ses  livrées,  témoignant  qu'il  ne  voufoit 
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aucune  accommodation,  pfhiclpalement  pendant 
que  la  Reine  auroit  correspendance  avec  le  car- 
dinal Mazarin ,  d'autant  qu'il  ne  pouvoit  espérer 
que  des  paroles  pour  toutes  sortes  d'assurances , 
et  que  la  Reine  ne  lui  en  sauroit  donner  déplus 
précises  que  celles  qu'elle  lui  donna  huit  Jours 
avant  son  emprisonnement,  nonobstant  lesquel- 
les elle  ne  laissa  pas  de  le  faire  arrêter  :  et  d'ail- 
leurs il  ajoutoit  que  le  coadjuteur  de  Paris  et 
Lyonne  avofent  eu  une  longue  conférence,  dans 
laquelle  ils  avoient  parlé  du  retour  du  cardinal 
Mazarin ,  que  le  coadjuteur  promettoit  de  flivo- 
riser  pourvu  que  la  Reine  voulût  s'assurer  de  la 
personne  de  M.  le  prince,  ou  faire  pis. 

Dans  cette  résolution  et  cette  fermeté ,  M.  le 
prince  tenoit  en  suspens  toutes  les  affaires  de 
la  cour  :  la  Reine  n'avoit  plus  personne  auprès 
d'elle  auquel  elle  pût  parler  en  confiance,  et 
ceux  qu'elle  destinoit  pour  appeter  auprès  d'elle 
pour  se  servir  de  leurs  conseils  n'étotent  point 
établis  en  place,  à  cause  de  la  résistance  et  de 
la  contradiction  que  M.  le  prince  y  apportolt; 
et  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  craignoit  et  n'almolt 
pas  (ains  au  contraire)  ledit  seigneur  prince, 
n'osolt  lui  résister  en  fece,  et  se  laissoit  emporter 
aux  civilités  et  déférences  qu'if  lui  rendoit. 

En  cet  état,  (e  mercredi  2  août  1651 ,  ces 
messieurs  se  trouvèrent  au  parlement  :  M.  le 
premier  président  fit  relation  de  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  et  ensuite  témoigna  à  M.  le  prtnce  te 
mauvais  effet  que  pouvoit  produire  sa  conduite 
étant  dans  Paris  et  ne  voyant  point  le  Roi,  quoi- 
que le  Roi  et  la  Reine  se  fussent  forcés  pour  lui 
donner  tout  le  contentement  qu'il  avoit  désiré; 
que  dans  les  provinces  du  royaume  et  dans  les 
étrangères  chacun  en  tireroit  des  conséquences 
à  sa  mode;  mais  qu'il  étoit  de  sa  naissance,  et 
du  rang  qu'il  tenoit  dans  l'Etat ,  de  donner  à 
tout  le  monde  l'exemple  de  l'obéissance  et  du 
respect  qui  étoit  dû  au  Roi.  À  quoi  M.  le  prince 
ayant  répliqué ,  et  s'étant  défendu  des  soupçons 
et  des  avis  qui  lui  étoient  donnés  tous  les  jours , 
il  n'y  eut  aucune  résolution,  sinon  que  Von  com- 
mençoit  à  parler  de  ceux  qui  avoient  habitude 
avec  le  cardinal  Mazarin ,  et  qui  i'avoient  visité 
proche  Cologne ,  où  il  s'étoit  retiré  ;  même  le 
voyage  de  M.  de  Mercœur,  lequel  y  avoit  été, 
et  avoit  épousé  la  nièce  dudlt  cardinal;  de  tou- 
tes lesquelles  choses ,  qui  sont  écrites  dans  les 
registres  du  parlement ,  Je  ne  rendrai  pas  bon 
compte,  parce  qu'étant  tombé  malade  le  6  août, 
je  n'ai  point  été  au  Palais  Jusques  au  2  septem- 
bre 1651. 

Il  est  vrai  que  dans  toutes  les  occasions  ès- 
quelles  les  chambres  furent  assemblées  M.  le 
prince  s'y  trouvant ,  et  M.  le  coadjuteur  de  Pa-  ^ 
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ris,  chacun  y  foisoit  trouver  nombre  de  person- 
nes années  qui  faisoient  de  grandes  insolences; 
ejt  passèrent  les  choses  à  tel  excès ,  qu'un  Jour 
ils  s'excitèrent  jusques  au  point  de  mettre  tous 
répée  à  la  main,  et  ayant  crié  pour  se  rallier  les 
uns  Condéf  et  les  autres  Notre-Dame/  ils  se 
trouvèrent  plus  de  six  cents  hommes,  et  braves 
gens ,  en  état  de  se  couper  iagorge  ;  mais  ceux  qui 
avoient  plus  d'autorité  entre  eux  ne  voyant  aucun 
sujet  d'avoir  fait  cette  insulte ,  les  obligèrent 
une  partie  de  sortir,  les  autres  de  se  modérer. 

Le  lendemain,  M.  le  coadjuteur  ayant  eu  com- 
mandement de  s'abstenir  d'aller  au  Palais,  néan- 
moins les  portes  du  Palais  furent  gardées  par  les 
officiers  ordinaires  de  la  police  de  Paris,  et  de- 
puis Ton  garda  seulement  les  portes  d'en  haut, 
c'est-à-dire  de  la  galerie  des  Merciers  et  de  l'a- 
venue des  Consultations;  mais  cela  n'empéchoit 
pas  qu'il  ne  se  glissât  quantité  de  ^itieux,  qui 
même  faisoient  insulte  à  M.  le  premier  président, 
rappelant  mazarin.  Cependant  le  17  août,  la 
Reine,  mécontente  du  procédé  de  M.  le  prince, 
lequel  l'avoit  visitée  et  le  Roi  aussi  une  seule 
fois,  mais  avec  beaucoup  de  froideur,  et  lequel 
4émeuroit  dans  Paris ,  se  faisant  suivre  et  ac- 
compagner de  quantité  d'officiers  d'armée,  et 
qui  sembloit  contester  le  terrain  de  Paris  avec 
le  Roi ,  elle  manda  toutes  les  compagnies  souve- 
raines, et  le  prévôt  des  marchands  et  les  éche- 
vins,  auxquels  elle  fit  lire  par  un  secrétaire 
d'Ëtat  les  suyets  de  plainte  et  de  doléance  qu'elle 
ayoit  du  procédé  de  M.  le  prince ,  qu'elle  accu- 
soit  d'avoir  intelligence  avec  les  Espagnols ,  de 
conserver  dans  la  ville  de  Stenay  une  garnison 
espagnole,  de  ne  vouloir  pas  que  les  troupes  qui 
étoient  levées  sous  son  nom ,  et  de  M.  le  prince 
de  Couti  et  de  M.  le  duc  d'Enghien  son  fiis ,  al- 
lassent Joindre  l'armée ,  et  obéissent  aux  ordres 
dn  Roi  ;  du  peu  de  respect  qu'il  rcndoit  au  Roi , 
et  autres  plusieurs  -choses  semblables  ;  lequel 
écrit  fut  ensuite  envoyé  dans  toutes  les  compa* 
gnies  pour  y  être  vu. 

'  Notaj  que  M.  le  duc  d'Orléans  fut  présent 
lorsque  cet  écrit  fut  lu  au  parlement ,  et  que 
Taprès-dînée  il  retourna  au  Palais-Royal  pour 
être  présent  quand  la  lecture  en  fut  faite  à  la 
chambre  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides,  et 
aux  prévôt  des  marchands  et  échevins;  outre 
plus,  qu'il  Tavoit  vu  et  corrigé  avant  que  la  lec- 
ture en  fût  faite.  Néanmoins ,  le  1 9  août ,  il  en- 
voya au  parlement  un  écrit  qui  par  effet  désa- 
vouoit  les  plaintes  de  la  Reine  et  justlfioit  M.  le 
prince;  et  M.  le  prince,  lequel  n'étoit  pas  élo- 
quent, étant  venu  dans  le  parlement,  et  ayant 
fait  voir  l'écrit  de  M.  le  duc  d'Orléans,  il  donna 
5a  réponse  tout  écrite ,  par  laquelle  d*article  eu 


(article  il  répondoit  aux  reproches  qui  lai  étoient 
faits  par  la  Reine.  Sur  quoi  la  compagnie  ayant 
délibéré,  il  fut  arrêté  que  tant  l'écrit  de  M.  le 
duc  d'Orléans  que  celui  de  M.  le  prince  seroient 
portés  à  la  Reine ,  et  que  très-humbles  remon- 
trances lui  seroient  faites  sur  l'importance  de 
toute  cette  affaire. 

Ce  qui  fut  exécuté  quatre  ou  cinq  Jours  après, 
M.  le  premier  président  ayant  représenté  à  la 
Reine  les  raisons  de  M.  le  prince ,  et  l'ayant  hi- 
vltée  de  travailler  a  la  réconciliation  de  la  mai- 
son royale;  et  outre  il  lui  mit  entre  les  mains 
l'écrit  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  celui  de  M.  le 
prince.  La  Reine  répondit  qu'elle  en  conférerait 
avec  M.  le  duc  d'Orléans,  et  qu'elle  feroit  savoir 
son  intention  à  la  compagnie  :  ce  qui  ne  se  fit  pas 
sitôt,  parce  que  ledit  seigneur  duc  d'Orléans 
étoit  allé  à  Limours,  et  ne  vouloit  pas  retourner, 
lassé  qu'il  étoit  de  toutes  ces  affaires  publiques, 
et  ne  sachant  à  qui  se  donner ,  tantôt  possédé 
par  M.  le  prince,  à  la  présence  duquel  II  ne  pou- 
voit  rien  refuser,  et  de  même  à  la  Reine;  de 
sorte  que  la  réponse  qu'il  fallut  faire  il  fallut  la 
concerter  avec  lui  par  personnes  qui  alloient  et 
venoient  à  Limours;  et  enfin  la  chose,  arrêtée  et 
rédigée  par  écrit,  fut  prononcée  à  messieurs  du 
parlement  le  premier  Jour  de  septembre ,  qui 
étoit  un  vendredi. 

Le  samedi  2  septembre ,  M.  le  prince  étant 
au  Palais  en  sa  place ,  comme  M.  le  premier 
président  voulut  faire  la  relation,  ou  plutôt  la 
lecture  du  papier  qui  lui  avoit  été  lu ,  quelqu'un 
proposa  de  prier  M.  le  duc  d'Orléans  de  venir 
prendre  sa  place  le  lundi  pour  délibérer  cette 
affaire  avec  lui  ;  ce  qui  fut  ordonné  tout  d'une 
voix ,  et  messieurs  Doujat  et  Menardeau  priés 
d'aller  à  Limours.  Et  de  fait  dès  Taprès-dlnée, 
avec  carrosses  de  relais  qui  leur  furent  donnés 
par  madame  la  duchesse  d'Orléans,  ils  allèrent 
à  Limours ,  et  retournèrent  le  même  jour.  M.  le 
duc  d'Orléans  leur  promit  de  venir  pour  lundi 
matin ,  et  la  nuit  même  il  retourna ,  pour  éviter 
la  grande  chaleur. 

Le  lundi  4  septembre ,  M.  le  duc  d'Orléans , 
M.  le  prince  et  quelques  ducs  et  pairs  étant  au 
parlement ,  M.  le  premier  président  fit  relation 
en  notre  présenco,  qui  aboutissoit  que  le  Roi 
ayant  eu  des  avis  que  M.  le  prince  avoit  intelli- 
gence avec  les  Espagnols,  l'avoit  fait  écrire  dans 
le  Mémoire  qu'il  avoit  fait  lire  en  présence  du 
parlement;  mais  que  ces  avis  n'ayant  pas  con- 
tinué ,  il  vouloit  croire  qu'ils  n'étoient  pas  véri- 
tables :  qu'au  surplus  sa  volonté  étoit  que  M.  le 
prince  fit  sortir  les  Espagnols  de  Stenay;  que 
les  troupes  lesquelles  étoient  sous  son  nom  et  de 
monsieur  sou  frère  et  de  monsieur  son  fils  se  ren- 
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dissent  dans  l'armée^  et  obéissent  aux  généraux  ; 
que  M.  le  prince  cessât  de  faire  fortifier  les  pla- 
ces èsqoelles  il  commandoit ,  ni  d'y  introduire 
plus  grand  nombre  de  soldats  que  ceux  qui  sont 
couchés  dans  les  états  du  Roi.  Ce  que  M.  le  pre- 
mier président  ayant  récité  ex  scriptOy  et  M.  le 
prince  y  ayant  répondu ,  savoir ,  que  le  premier 
article  ne  le  pouvoit  satisfaire,  puisque  la  Reine 
ne  le  déclaroit  point  innocent,  par  bonne  opinion 
qu'elle  eût  de  ses  actions ,  mais  par  faute  d*avis 
nouveaux,  il  insistoit  à  ce  que  la  Reine  fût  priée 
de  vouloir  nommer  ceux  qui  sont  auteurs  de  ces 
Mémoires,  ajoutant  qu'il  ne  pouvoit  aller  au 
Palais-Royal  pendant  que  ses  ennemis  y  seroient 
eu  crédit. 

Nota  y  qu1l  vouloit  parler  du  coadjutepr  de 
Paris  ;  et  quant  à  tous  les  autres  points  s'en  rap- 
portoit  à  M.  le  duc  d'Orléans,  soutenant  qu'il 
n'nvoit  fait  travailler  à  aucune  fortification ,  ni 
augmenté  les  garnisons  en  façon  quelconque. 
Sur  quoi,  interpellés  que  nous  fûmes  de  donner 
nos  conclusions,  après  que  j'en  eus  conféré  avec 
messieurs  mes  collègues,  et  que  M.  le  prince  se 
Alt  retiré ,  Je  dis  à  la  cour  que  cette  affaire , 
comme  elle  étoit  de  conséquence,  devoit  s'exa- 
miner avec  plus  de  prudence  que  de  paroles, 
puisqu'il  s'agissoit  d'un  établissement  dans  l'Etat 
à  la  veille  de  la  majorité ,  et  pendant  que  les  es- 
prits des  peuples  étoient  échauffés;  que  nous 
estimions  que  la  meilleure  voie  étoit  de  faire 
registre  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  cette  ipatinée, 
tant  par  la  bouche  de  M.  le  premier  président, 
que  de  ce  qui  avoit  été  répondu  par  M.  le  prince,  et 
icelui  registre  le  porter  au  Roi  età  la  Reine  ;  qu'en 
conséquence  Leurs  Majestés  seront  suppliées  de 
vouloir  envoyer  au  parlement  une  déclaration 
pour  la  satisfaction  de  M.  le  prince  et  sa  justifi- 
cation ;  et  afin  que  la  chose  fût  plus  solennelle 
et  authentique ,  qu'il  plût  au  Roi  de  la  faire  lire 
et  publie;  lorsqu'il  viendra  dans  son  parlement 
y  tenir  son  lit  de  justice,  incontinent  après  sa 
majorité;  que  M.  le  duc  d'Orléans  sera  supplié 
d'interposer  ses  soins  et  ses  bons  offices  comme 
il  a  commencé ,  pour  réunir  tous  les  esprits,  et 
faire  que  M.  le  prince  se  satisfasse  de  choses  rai- 
sonnables; comme  aussi  que  M.  le  prince  soit 
invité  de  voir  le  Roi ,  lui  rendre  les  devoirs  et 
les  obéissances  auxquels  sa  naissance  et  sa  con- 
dition le  peuvent  obliger. 

Ces  conclusions  eurent  l'approbation  publique. 
M.  le  duc  d'Orléans  y  voulut  ajouter  quelque 
chose ,  savoir  que  la  Reine  seroit  obligée  de  faire 
réflexion  sur  la  qualité  des  conseils  pernicieux 
qui  lui  avoient  été  donnés ,  afin  de  s'en  garantir  ; 
mais  ils  ne  furent  que  trente  de  cet  avis ,  et  de 
l'autre  avis  cent  soixantequatre.  ^ 
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Nous  fûmes  mandés  dans  la  grand'chambre, 
et  chargés  .de  voir  la  Reine  pour  lui  faire  enten- 
dre l'arrêté  de  la  compagnie ,  et  outre  pour  la 
prier  d'envoyer  des  lettres  de  continuation  du 
parlement  pour  les  affaires  du  Roi ,  et  de  donner 
ordre  aux  contestations  d'aucuns  de  m^sieurs 
les  ducs  et  pairs  qui  se  contestoient  leurs  pré- 
séances, lesquelles  prétentions  ne  pou  voient  pas 
être  assez  promptement  terminées  par  Tordre  de 
la  justice.  Nous  fûmes  le  soir  au  Palais-Royal  ; 
et  après  avoir  exposé  l'ordre  que  nous  avions , 
la  Reine  promit  la  déclaration  qui  lui  étoit  de- 
mandée pour  la  justification  de  M.  le  prince, 
s'imaginant  par  ce  moyen  lui  ûter  toutes  sortes 
de  prétextes,  et  l'obliger  de  bailler  ses  troupes 
pour  entrer  dans  l'armée;  sinon,  et  au  cas  qu'il 
le  refusât ,  le  confondre  devant  tous  les  hommes, 
et  faire  connoitre  qu'il  avoit  un  mauvais  dessein: 
Cela  nous  fut  ainsi  expliqué  par  M.  le  président 
de  Longueil,  lors  surintendant  des  finances. 
Quant  Â  la  continuation  du  parlement ,  elle 
fut  aussi  promise;  et  que  la  séance  des  ducs  et 
paii*s ,  la  Reine  nous  dit  qu'elle  les  feroit  tirer 
au  sort. 

Le  mardi  matin,  je  fis  relation,  toutes  les 
chambres  assemblées.  Nous  portâmes  les  décla- 
rations demandées,  même  celles  qui  avoient  été 
dressées  contre  le  cardinal  Mazarin,  lesquelles 
furent  toutes  vérifiées. 

Nota,  M.  le  prince  assista  au  discoui*s  que  je 
fis  le  lundi  étant  derrière  le  barreau ,  et  fut  con- 
tent des  conclusions  que  je  pris,  et  de  la  manière 
dont  je  parlai  de  lui;  en  telle  sorte  que  le  jour 
même  il  prit  la  peine  de  me  venir  visiter,  et  ne 
me  trouva  pas  ;  et  M.  le  président  Viole  son  con- 
fident me  l'ayant  dit  de  sa  part ,  je  lui  repartis 
que  je  le  priois  de  dire  à  M.  le  prince  quej'étois 
sou  très-humble  serviteur,  tout  autant  qu'un 
avocat  général  du  Roi  le  peut  être. 

Le  mercredi  6  septembre,  fut  ouverte  extraor- 
dinairement  l'audience  de  la  grand'chambre ,  et 
la  déclaration  contre  le  cardinal  Mazarin  lue  et 
publiée. 

Le  jeudi  7  septembre,  le  Roi  vint  au  parle- 
ment tenir  son  lit  de  justice.  L'ordre  étoit  fort 
beau,  et  avoit  été  d'autant  plus  facile  à  donner 
que  la  plupart  du  monde  avoit  voulu  voir  la 
marche  du  Roi,  et  de  la  noblesse  qui  l'accom- 
pagnoit,  laquelle  étoit  fort  parée;  et  passèrent 
par  le  pont  Notre-Dame ,  dans  le  Marché-Neuf , 
et  par  la  rue  nouvelle  qui  mène  aux  degrés  de  la 
Sainte-Chapelle. 

Le  Roi  fut  reçu  en  la  manière  ordinaire  par 
quatre  présidens et  six  conseillers,  qui  furent  à 
la  Sainte-Chapelle,  où  il  entendoit  la  messe,  lui 
£Edre  compliment  de  la  part  du  parlement. 
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LeUMébaitBSi/k  k  iM  f^Iaeesahia  fa  ernnpa- 
gfife,  et  dit  qn'fl  étoit  Tenu  tenir  son  lit  de  jus- 
tice dans  I^oecasfon  de  sa  majorité ,  laquelle  l'o- 
Migeoit  de  prendre  par  lui-même  soin  des  affaires  ; 
qn'il  espérait  que  Dieu  béniroit  sa  conduite, 
parce  que  son  dessein  étoit  de  régner  avec  piété 
et  Justice.  Ensuite  M.  le  chanceiîer  étant  monté 
tfu  Kofpour  recevoir  ses  ordres,  il  parla  un  grand 
quart-d'beurit,  et  ce  fort  sérieusement  et  Judi- 
cieusement, à  mron  Sens.  La  sul)stance  de  son 
diseoerrs  Ait  que  si  les  événemens  répoUdoient 
aux  souhaits  et  aux  intentions  des  souverains , 
leur  royaume  seroit  heureux  et  comblé  de  béné- 
dictions; mais  l*incertftude  des  affaires  humai- 
iSes,  les  différentes  pensées  et  intérêts  de  ceux 
qftii  travailiënt  dans  ie  gouvernement,  empêchent 
Men  souvent  fes  succès  qu*ils  se  sont  proposés. 
Afaisi  Louis  Xtlt  ayant  fait  de  grands  progrès  et 
oontre  tes  hérétiques  et  contre  les  ennemis  de 
rCtaf ,  torsqu*il  se  proposoit  de  travailler  à  une 
patx  gtorietise  ii  fut  prévenu  de  la  mort  ;  de  sorte 
que  fa  Reine  a  été  oiyligée,  dans  le  coratmence- 
ment  de  sa  régence ,  de  soutenir  une  guerre 
qu'elle  n'avoit  point  commencée  ni  entraprlse , 
oont  les  succès  ont  été  tels  pendant  les  cinq  pre- 
mières années,  que  nous  avons  entre  nos  mains 
les  marques  des  progrès  et  des  victoires  avanta- 
geuses qtâ  ont  été  remportées  sur  les  ennemis  t 
mais  après  ce  temps  les  brotiilleries  qui  sont  ar- 
rivée dans  t*Etat  depuis  trois  ans,  les  différentes 
factions  qui  ont  divisé  les  esprits ,  ont  arrêté  le 
cours  de  ta  fortane  royale ,  laquelle  attend  cette 
J<luniée  heureuse  de  la  majorité  pour  rassembler 
les  esprits  sous  Taotorité  d'un  seul  maître ,  et 
fidre  cesser  toutes  sortes  de  prétextes.  Ensuite  il 
paria  des  grâces  que  Dieu  a  faites  au  Roi  et  de 
corps  et  d'esprit,  des  obligations  que  l'Etat  avoit 
à  ta  Reine  à  cause  de  son  administration ,  puis  à 
M.  lê  duc  d'Orléans;  ensuite  il  ajouta  :  «  L'ab- 
«  sence  de  M.  le  prince  me  ferme  la  bouche  ; 
«  mais  chacun  doit  espérer  qu'après  la  lecture 
«  de  fa  déclaration  qui  doit  être  présentement 
«  faite ,  qu'il  retournera  proche  du  Roi  pour  lui 
«  rendre  l'obéissance  quil  lui  doit ,  etc.  »  Après 
ce  discours  la  Reine  parla  peu ,  et  adressant  sa 
parole  au  Roi ,  tout  proche  duqoel  elle  étoit,  ne 
fût  point  entendue.  Le  Roi  t*embrnssa. 

M.  te  duc  d'Anjou  se  fevà,  et  alla  à  genoux 
rendre  hommage  ;  ensuite  M.  le  duc  d'Orléans , 
puis  M.  fe  prince  de  Conti,  et  après  tous  les  au- 
tres pah^f  ecclésiastiques  et  laïques.  M.  le  duc 
d'Orléans  fut  offensé  de  ce  que  lé  Roi  ne  le  re* 
mereia  pas  du  FOiu  qu'il  avoit  pris  de  ses  affaîres 
eti  qualité  de  lieutenant  général  de  TEtat.  Tous 
ces  comptf mens  ayant  été  faits,  M.  le  premier 
président  parla  au  Rof ,  et  tout  son  discours  fut 


une  civffité  du  Rdi ,  à  ta  Ëeh^ér,  à  mes^etirs  le^ 
princes  et  à  tous  les  ordres  du  royaume,  sur  le 
sujet  de  la  majotité,  exhortant  le  Roi  fortement 
de  se  servir  des  conseils  de  la  Reine  sa  mère, 
comme  du  seul  et  unîqoe  moyen  pour  sa  con- 
servation. Ce  discours ,  plein  de  flatterie  et  d'a- 
dufatîotï  pubïîque ,  n'eut  pas  toute  Tapproliation, 
comme  îf  n'avoif  pas  toute  la  gravité  convenable 
à  la  place,  à  fa  dignité,  même  à  la  personne  de 
celui  qui  parloit  et  de  ceux  au  nom  dequeis  il 
parloit,  savoir  le  partement.  Ensuite  furent  lues 
trois  déclarations.  Tune  contre  les  blasphéma- 
teurs ,  Tautre  contre  les  duels ,  signées  du  Roi 
seul  comme  mij^^ï'»  ^^*  ajouter  la  Reine  ré- 
gente présente;  la  troisième  étoit  la  déclaration 
d'innocence  de  M.  le  prince,  signée  du  Roi  mi- 
neur. Après  la  lecture  desquelles  pièces  je  dis  : 

«  Sire,  il  y  a  huit  ans  révolus  et  accomplis 
«  que  Votre  Majesté,  séante  en  ce  lieu  dans  son 
«  lit  de  Justice ,  prit  possession  publique  de  la 
«  royauté ,  et  en  la  présence  de  tous  les  grands 
«  du  royaume ,  par  Pavi»  de  M.  le  duc  d*Orléans 
«  son  oncle  et  de  messieurs  les  princes  du  sang, 
«  confia  le  gouvernement  de  IT.tat  à  la  Reine  sa 
«  mère ,  lui  en  donnant  l'autorité  et  Tadminis- 
«  tration  tout  entière,  laquelle  retourne  aujour- 
«  d'hui  à  son  principe  par  une  réunion  tiaturelle 
«  qui  se  fait  par  le  seul  ouvrage  du  temps,  lors- 
«  que  Votre  Majesté  ayant  acquis  la  majorité 
«  royale  telle  qu'elle  est  établie  par  les  lois  de 
«  t'Etat,  elle  n*a  pas  besoin  d'en  faire  une  dé- 
«  claration  particulière ,  parce  que  tous  ses  sujets 
«  étant  bien  informés  des  momens  de  la  nais- 
«  sance  de  leur  prince,  ne  manquent  jamais  de 
«  savoir  la  plénitude  de  son  âge  :  aussi  ce  qui 
«  s'est  fait  à  Rouen  eu  l'année  1563  ,  et  par  imi- 
a  tation  en  cette  cour  en  Tannée  1614,  et  la  cé- 
«  rémonie  en  laquelle  nous  sommes  employés 
«  aujourd'hui ,  ne  sont  pas  des  déclarations  de 
«  majorité ,  mais  plutôt  des  actions  publiques 
«  faites  par  un  roi  majeur. 

«  Ce  qui  nous  remet  en  mémoire  la  pensée 
«  des  savans  théiogiens  des  Hébreux,  qui  nous 
«  ont  enseigné  qu'il  n*y  avoit  point  eu  de  diffé- 
«  rence  entre  la  lumière  qui  fut  créée  le  premier 
«  et  le  quatrième  jour ,  sinon  que  dans  le  com- 
«  mencemeut  cette  lueur  demeura  suspendue  et 
«  arrêtée  dans  son  centre,  immobile  et  sansau- 
«  cune  activité,  )usques  a  ce  que  le  soleil  ayant 
«  reçu  la  puissance  de  distribuer  sa  vertu  et  de 
«  répandre  ses  rayons  sur  ta  face  de  la  terre,  il 
«  commença  son  progrès,  qui  n'est  autre  chose 
«qu'une  occupation  perpétuelle  de  bien  faire, 
«  un  mouvement  royal  qui  ne  travaille  pas  pour 
n  son  utilité  particulière ,  mais  pour  l'avantage  de  J 
X  ceux  qui  reçoivent  ^es  influences.  Ainsi  les  * 
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irememeat  des  natfoDS  de  ta  terre,  qQoi<|a'eIlfS 
tie  puissent  rfeà  ajouter  à  la  grandeur  de  leur 
eondfttofi  ni  A  ta  dignité  de  iem*  être ,  effe^ 
agissent  potf  niant  sans  rei^he,  poor  avoir  oc- 
casion de  bien  ftrfre  A  ceux  desquels  elles  ont 
entrepris  ta  conduite. 

«Sfré,  les  empires  n'ont  point  de  Jonr»  ni 
d'années  erftiqites;  leor  forttine  ne  dépend  pas 
de  nnflneneé  des  eorps  célestes  :  ils  n*ont  m- 
îte  génie  et  ne  eoonolssent  anfref  destin  que  la 
lionne  el  ntativafse  administration  de  lenr^ 
princes.  La  prndence  et  ta  vertn  des  sonre- 
nlns  est  ta  senle  covisteltatfon  «jal  les  gon- 
teme,  Tanienniversellede  ta  monarchie,  l'es- 
prit agissant  qni  loi  Imprime  ta  monvement  et 
ta  vta.  Les  portlenliers,  dit  Eastsfe,  travaillent 
poor  tenr  eonsertatlon  domestique;  itasacri* 
fient  aui  dieux  pour  oiytenir  ta  protangation 
de  leurs  Jours  et  Pavaneement  de  ienr  famille. 
Les  souhaits  et  les  prières  des  rois  sont  conçus 
pour  le  salut  de  leurs  peuples  et  ta  sûreté  de  la 
fortune  publique;  lis  exposent  leurs  personnes, 
et  ne  demandent  autre  chose  sinon  que  ta  soleil 
lie  se  edtdie  pas  que  ta  vilta  de  Troie  ne  soit 
nrinée,  on  qu*Hector  ne  soft  fait  prisonnier  t 
ta  vta  taor  est  Indifférente,  si  elle  n'est  gfo- 
rfeusef  et  nécessaire  au  bien  de  leur  Etat.  Pouf 
ftftlsMife  à  des  obligations  si  grandes  et  dlfB- 
ciies ,  nons  souhaitons  à  Votre  Majesté  un  dou- 
ble esprit,  un  eœat  dltaté,  une  ame  grande, 
vaste  et  héroïque,  qui  ne  sente  rien  de  bas, 
non  pas  ménie  de  médfœre;  qui  maintienne 
dedans eldehors  le  royaume  ta  majestéde  l'em- 
pire avec  éclat  et  autorité:  nous  lui  souhaitons 
une  puissance  qui  confonde  i'orguell  de  ses  en- 
nemta  par  la  vertu  de  son  bras,  et  se  laisse 
vaincre  à  ses  sujets  par  les  charmes  de  l'amour, 
de  la  tendresse  et  de  la  bienveillance.  Pour  Ce 
taire,  mesurez,  sire,  la  grandeur  de  ta  royauté 
par  les  senifmens  de  votre  cœur  et  l'élévation 
de  vdre  esprit ,  et  non  pas  par  la  complaisance 
de  ceux  qui  assiègent  le  cabinet  de  Votre  Ma- 
jesté ,  qui  aiment  les  Alexandres  et  les  Augus- 
tes, qui  adorent  ta  foriune  des  Gésans  à  cause 
des  avantages  qu'ils  en  espèrent ,  et  n'ont  au- 
eun  principe  véritable,  ni  sentiment  perar  le 
Men  de  FEtat.  L'histoire  de  vos  ancêtres ,  qui 
doit  être  le  Journal  et  rentretien  le  phis  ordi- 
naire de  Votre  Majesté,  qooiqn>lle  flatte  les 
prinees  et  qu'elle  parle  avec  respect  des  têtes 
emfonmées ,  a  donné  à  d'aucuns  des  titres  glo- 
rieirx  de  grand,  à'mguste,  de  DiemUonné, 
iefHste,  de  eonquéranij  de  père  dupevple; 
mais  fl  y  en  a  plusieurs  qui  sont  marqués  et 
eoMias  p«r  des  qualités  toutes  contraires;  et 
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«  qui  n'ont  fieif  eti  de  f eynf  ffSc  ftf  itttfMMee ,  et 

•  la  bonne  volonté  des  peuples qi^l  leur  ont  obéi; 
«  et  entre  tous  les  empereurs  romains,  qui  ont 
«  été  les  plus  grands  prinees  de  la  terre ,  à  peine 

•  trois  ou  quatre  cft^  taissé  bonne  otieur  de  taur 
«  vie  :  ce  qui  procède  d'une  mauvaise  Créance 

*  qui  occupe  la  pensée  de  ta  plupart  des  souve- 
«  rains  et  de  cent  qui  les  entretiennent ,  que 

•  toutes  taurs  entreprises  sont  Justes ,  toirtes  leurs 
«  volontés  légittanfes ,  et  même  leurs  sengee  véri^ 
rf tables;  et  s'imagtaant  être  des  dietvx  sur  ta 
•terre,  ita  pensent  que  les  peuples  soient  faittf 

•  pour  les  rois,  et  non  pas  les  roia  pour  lee  peu-' 
«fptes. 

«  AlnsA  PhHomèle,  prince  de  ta  PhoetJe ,  du*' 
«  quel  ils  est  parlé  dons  Biodore,  voulanl  inter- 

*  roger  ta  Divinité  poor  sotolr  te  succès  de  sa 
«  bonne  ou  mauvaise  tartane,  et  ayant  obRgè  la 
«  pythonisse  par  force  de  monter  strr  fautef  pouf 

*  lui  annoncer  ta  réponse,  cette  fonfme.  Irritée 
«de  ta  violence  qui  ovolt  été  exercée  sur  se  per* 
««sonne,  s'écria,  par  forme  de  plainte  et  dln« 
«  dignatioD ,  que  tout  étoft  permis  k  Philomèle , 
«  lequel  prenant  pour  Un  oroeta  ta  repmche  quf 
'  lui  étoit  fait  dons  ta  sanctuaire,  fit  graver  cetf 

*  paroles  dons  le  tempta,  et  !^  vanta porfoot  que 

*  iesdieux  hii  avoient  pcfnvié  d'ent^rendre  tout 
<  ce  que  bon  lui  sembtafoit^ 

^  Notre  pensée ,  sire,  n'est  pt»  de  dMmer  àtâ 
^  bornes  à  ta  puissance  royata ,  de  ta  dépctrfHcf 
«de  ses  émotions  raisonnables,  dés  sévérité»  né- 
«  ces^ires  dons  ta  gouvernement  de  l'Etat.  tJsez, 
«  sfre ,  de  i'atitorité  tout  entière  que  Ken  vous  a 
t  donnée  sur  i%éritagé  des  fleurs  de  Ils,  laquelie 

•  fous  vos  surjets  recomxorssent  légitime  ;  maisT 
«^ usez-en  royalemcfrt  et  par  vous-même;  que 
«nous  honorions  la  royauté  dans  son  centre,  et 
«  dans  le  point  vérftabta  de  son  exaltation.  Ban-' 
«  nissez ,  shre,  du  ciel  que  vous  habitez  les  paré- 
«(  Hes  et  les  fausses  ramières,  ces  flintômes  qui 
«  s^engendrent  dans  la  phrs  boute  région  par  le 
«  seul  ouvrage  de  ta  réflextan ,  ces  âmes  orgueil- 
«leuses  et  thntdes  qui,  dans  rexercice  d*une' 
«  puissance  empruntée  et  quelquefois  usurpée, 
«  confondant  ta  violence  avec  ta  Justice,  et  pen- 
«  sent  que  ta  langue  des  hommes  taches  doive 
«  être  esclave  de  taurs  intentions.  Si  f  étoile  de 
«  Jupiter  étoit  seule  dans  le  ciel ,  tas  hommes 
«  serof ent  immortels ,  à  ce  que  pensent  les  astro- 
«  nomes ,  et  la  terre  remplie  de  toutes  sortes  de  ' 
«  bénédictions.  Faites,  sire,  quelque  sorte  d*éta- 
«btissement  important  qui  rétablisse  Pautorlté 
«  et  Tobféissance,  et  dans  l'esprit  des  homilffes 
K  fiers  et  glorieux  qui  depuis  quelques  années  * 
«n'ont  honoré  ta  royauté  qu'en  pefnttfre,  qui' 
«  fbfdient  dans  ta  monarchie  des  deiselus  de  ré*^ 
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«  publique  et  des  maximes  de  liberté  populaire, 
«pour  s'en  prévaloir  en  leur  particulier.  Dans 
«  cette  résolution  de  travailler  à  bon  escient  pour 
'i  rétablir  le  préjudiceque  les déréglemens passés 
«ont  introduit  dans  le  gouvernement  public, 
«  vous  dormirez,  sire,  comme  un  lion  qui  re- 
«.  pose  les  yeux  ouverts  dans  une  assurance  in- 
ft  térieure,  laquelle  n'étant  susceptible  d'aucune 
«appréhension,  porte  la  terreur  et  l'épouvante 
«  dans  Tesprit  de  ceux  qui  aiment  le  désordre  et 
«  la  confusion.  Pour  réussir  dans  un  ouvrage  si 
«  important  et  glorieux ,  mais  si  fort  nécessaire, 
«  faites ,  sire ,  cette  réflexion ,  s'il  vous  plait ,  que 
«  les  substances  spirituelles,  les  esprits  intelli- 
«  gens  qui ,  dans  la  multitude  de  leurs  connois- 
«  sances ,  ne  peuvent  tomber  dans  Terreur,  se 
«  trouvent  assez  occupés  dans  la  conduite  et  la 
•  direction  d'une  ame  seule,  laquelle  ils  n'aban- 
«  donnent  Jamais.  Que  doit-il  être  du  gouveme- 
«  ment  d'un  grand  royaume  auquel  il  s'agit 
«  d'établir  le  repos  et  la  tranquillité  publique , 
«  démêler  les  affaires  étrangères ,  les  intérêts 
«  contraires  des  provinces  différentes ,  les  avan- 
«  tages  de  la  paix  ou  de  la  guerre ,  tous  ces  em- 
«  plois  représentés  par  Homère  dans  l'habillement 
«-de  tête  de  Minerve ,  dans  lequel  étoient  gravées 
«  les  livrées  de  cent  villes  différentes?  Ne  faut-il 
«  pas  un  esprit  intrépide ,  une  intelligence  éclai- 
«  rée  9  une  sagesse  prévoyante  et  illuminée ,  que 
«  saint  Basile  appelle  une  adresse  et  une  dissimu- 
«  lation  vertueuse  qui  ne  s'échappe  jamais ,  qui 
«  ne  souffre  point  de  mouvemens  qui  ne  soient 
«  naturels  et  concentriques  à  la  dignité  de  l'em- 
«  pire  (ainsi  le  soleil  est  iseul  entre  les  astres  le- 
«  quel  n'a  point  d'épicycle,  et  n'a  point  d'autre 
«  progrès  que  celui  qui  lui  est  imprimé  par  son 
«cercle;  ainsi  les  influences  des  étoiles  fixes 
«  regardent  les  têtes  couronnées ,  et  leur  com- 
«  muniquent  leur  vertu;  les  planètes,  qui  sont 
«  des  lumières  errantes,  président  à  rétablisse- 
«  ment  des  fortunes  particulières  )  ;  mais ,  outre 
«  ces  qualités  illustres  que  la  naissance  et  la  trace 
«  dli  sang  de  saint  Louis  peuvent  avoir  inspiré 
«  dans  vos  veines,  cette  participation  de  l'esprit 
«  de  Dieu  9  que  l'Ecriture  appelle  la  voix  du  Sei- 
«  gneur  répandue  sur  les  eaux ,  c*est-à-dire  la 
«  sagesse  qui  préside  à  la  conduite  et  direction 
«  des  peuples  ? 

«Outre  plus,  sire,  pour  le  soulagement  de 
«  Votre  Majesté ,  pour  travailler  au  démêlé  des 
«  affaires  qui  surviennent,  choisissez  des  hommes 
«  vertueux  et  intelligens ,  tels  que  le  Prophète 
«  souhaitoit  à  Josué  ;  des  hommes  forts  et  robus- 
«  tes ,  solides  et  sérieux ,  qui  soient  au-dessus  de 
«  tous  les  divertissemens  de  la  jeunesse  ,  qui 
«  méprisent  les  ocaipations  futiles  et  ineptes  que 


[1651]  NRMOIfiES 


«  la  luxe  a  introduites  dans  la  plupart  des  fa- 
«  milles ,  qui  ne  partagent  pas  leurs  journées 
«entre  la  débauche  et  les  affaires  des  hommes, 
«  craignant  Dieu ,  qui  fassent  profession  d'une 
«  vie  exemplaire ,  dont  le  visage  est  capable  de 
«  retenir  l'insolence,  l'athéisme  et  rimpiété  qui 
«  s'établit  insensiblement  à  la  cour;  mais  princi- 
«  paiement  des  gens  desquels  les  mains  ne  courent 
«  point  après  l'avarice,  qui  mesurent  la  grandeur 
«  de  l'Ëtat  par  la  grandeur  de  leur  famille  parti- 
«  culière,  qui  cherchent  à  se  gorger  et  biens 
«  comme  ont  fait  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été 
«  depuis  trente  années  dans  les  affaires.  Appro- 
«  chez ,  sire,  du  cœur  de  la  royauté,  le  sang  le 
«  plus  pur,  le  plus  parfait,  le  plus  innocent ,  et 
«  moins  coupable  de  reproche  ;  cherchez ,  sire, 
«  ces  hommes  de  conseil  dans  tous  les  ordres 
«et  toutes  les  provinces  de  votre  royaume, 
«  lesquels  étant  choisis  sans  affectation ,  et  ren- 
«  dus  agréables  au  public ,  marcheront  toujours 
«sur  une  même  ligne,  et,  conservant  l'autorité 
«  royale  de  Votre  Majesté  en  la  vertu  de  son  bras 
«  et  l'illumination  de  votre  face,  seront  la  raar- 
«  que  de  votre  conseil. 

«  Sire ,  tous  les  hommes  naissent  pour  com- 
«  mander  sur  la  terre,  ou  du  moins  pour  être 
«  libres  :  ces  noms  de  domination  et  d*obéissaDce 
«  sont  barbares  dans  leur  origine,  et  contraires 
«  aux  principes  et  à  l'essence  de  notre  nature  ; 
«  l'audace  des  hommes  les  plus  forts  les  a  intro- 
«  duits ,  le  temps  et  la  nécessité  les  a  rendus 
«  légitimes. 

«  Il  est  de  l'ordre  et  de  l'instinct  de  la  nature 
«d'honorer  ceux  qui  nous  protègent,  qui  peu- 
«  vent  nous  garantir  de  la  violence  et  de  Toppres- 
«  sion  des  hommes  malicieux  ;  mais  le  respect 
«que  nous  rendons  à  nos  princes,  en  quelque 
«  âge  que  Dieu  nous  les  donne,  en  quelque  état 
«et  condition  qu'ils  se  rencontrent,  doit  être 
«  l'effet  d'une  influence  supérieure,  d'une  vertu 
«  surnaturelle ,  ou  de  qnel(|ue  charme  secret 
«dont  la  cause  nous  est  inconnue;  car  nous  ne 
«  rendons  à  Dieu  que  l'hommage  de  notre  coeur 
«  et  de  nos  langues ,  et  quelquefois  les  prémices 
«  de  nos  biens.  Vous  recevez ,  sire ,  de  vos  sujets 
«  le  tribut  de  leurs  vies  et  de  leurs  biens  ;  toutes 
«  les  impositions  qui  se  lèvent  dans  le  royaume 
«sont  publiques;  en  effet  il  ny  a  personne, 
«  dans  la  vérité ,  qui  n*y  contribue. 

«  Faites ,  sire,  s'il  vous  plaît,  cette  réflexion 
«  sérieuse  que  de  tant  de  millions  d'ames  qui  ha- 
a  bitent  votre  royaume,  desquels  les  esprits  sont 
«tous  dissemblables  et  les  pensées  différentes, 
«  entre  lesquels  il  y  en  a  un  nombre  inflni  qui 
«abondent  en  la  plénitude  de  leurs  sens,  et 
«s'imaginent  être  capables  de  la  conduite  de 
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«l*Etat,  cés  getis  qui  blâmeDt  le  siècle  d'injus* 
«  tice ,  ou  qui  se  plaignent  en  leur  cœur  de  leur 
«  mauvaise  fortune  quand  ils  ne  sont  pas  assis 
«  dans  les  premières  places,  ils  s'humilient  tous 
«  pourtant  à  l'abord  et  à  la  vue  de  Votre  Ma- 
«Jesté;  la  face  de  leur  prince  leur  inspire  de 
«l'amour,  du  respect  ou  de  la  crainte;  et  si 
«  quelqu'un  s'égare  de  ces  sentimens ,  ou  s'é- 
«  chappe  dans  des  maximes  contraires,  nous  les 
«  condamnons  comme  des  monstres.  Ces  avan- 
«tages,  sire,  sont  les  effets  de  la  Providence 
«  générale,  laquelle  abaisse  le  cœur  des  hommes, 
«  les  rend  humbles  et  obéissans  aux  puissances 
«  légitimes. 

«  Ainsi  le  prophète  royal ,  comblé  de  grâces 
«  et  de  bénédictions  que  le  succès  de  ses  armes 

•  lui  avoit  données  contre  la  rébellion  de  son  pro- 
«  pre  sang,  il  commence  son  psaume  ]  43  par  ces 
«  paroles  :  Que  mon  esprit  reconnaisse  et  que 
«  ma  langue  magnifie  les  œuvres  du  Seigneur, 
«  gui  m*a  inspiré  la  force  et  le  courage,  et  m'a 
«  mené  les  mains  dans  les  occasions  difficiles 

•  de  la  guerre,  et  qui  seul  peut  conduire  mes 
«  sujets  dans  les  voies  de  l'obéissance ,  et  les 
«  contenir  dans  le  respect  qu'ils  doivent  à  leur 
«  souverain  !  Ces  bienfaits  de  la  bonté  divine 
«désirent  des  gratitudes  profondes,  des  senti- 
«  mens  et  des  soumissions  de  cœur  qui  ne  con- 
«  sistent  pas  dans  de  simples  cérémonies ,  dans 
«un  culte  extérieur,  dans  des  apparences  qui 
«  peuvent  abuser  les  hommes ,  mais  qui  ne  trom- 
«  peut  Jamais  Dieu. 

«  La  piété  véritable  des  rois  ne  se  rencontre 
«  pas  dans  le  bâtiment  des  temples ,  dans  les  or- 
«  nemens  magnifiques ,  dans  1  introduction  des 
«  nouveaux  ordres  ou  la  fondation  des  grands 
«bénéfices  (tout  cela  peut  être  l'ouvrage  de )a 
«  vanité) ,  mais  dans  le  salut  des  peuples ,  dans 
«  le  soulagement  des  misérables ,  qui  n'ont  autre 
«  éloquence  que  leurs  larmes ,  qui  sont  le  sang 

•  des  esprits  affligés ,  lesquels  n'ont  autre  *conso- 
«  lation  que  l'espérance  de  la  Justice  divine ,  qui 
«  ne  leur  manquera  Jamais  ;  car ,  quelque  haute 
«  et  élevée  que  soit  la  condition  d'un  souverain , 
«  il  est  également  le  roi  des  grands  et  des  misé- 
«  râbles,  mais  avec  cette  distinction  qu'il  doit 
«  être  le  maître  des  uns ,  le  père  et  le  consola- 
«  teur  des  autres.  Ne  souffrez  pas ,  sire ,  ces  dis- 
«  cours  étudiés ,  ces  pensées  injustes  des  hommes 
«  intéressés ,  qui  louent  également  les  défauts  et 
«les  vertus  des  princes,  qui  croient  divertir 
«  agréablement  les  rois  lorsqu'ils  les  entretien- 
«  nent  de  la  grandeur  de  leur  condition  et  de  la 
«  bassesse  de  leurs  peuples ,  lesquels  ils  leur  re- 
«  présentent  comme  des  reptiles ,  des  bandes  de 
«  fourmis  qui  rampent  sur  la  terre ,  ou  tout  au 
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«  plus  comme  des  pygmées  qui  ne  peuvent  arri- 
«  ver  qu'à  la  moyenne  région  de  l'air,  qui  sont 
«  destinés  à  la  misère  et  à  la  pauvreté ,  parce 
«qu'ils  deviennent  insolens  lorsqu'ils  pensent 
<i  pouvoir  être  à  leur  aise. 

«  Ces  pensées  composent  les  fondemens  de  la 
«Justice  financière,  des  propositions  fiscales, 
«  qui  ne  distinguent  pas  l'autorité  légitime  des 
«  princes  des  actions  de  violence ,  et  de  requérir 
«  les  besoins  et  les  nécessités  véritables  de  l'Etat, 
«  auxquelles  chacun  doit  également  contribuer^ 
«  d'avec  les  profusions  des  finances  et  la  mau- 
«  valse  administration  de  l'épargne  ;  qui  confou- 
«  dent  les  choses  licites  avec  celles  qui  sont  hon- 
«  nétes  et  raisonnables ,  et  n'établissent  autres 
«  bornes  à  la  puissance  du  souverain  que  celle 
«  de  la  volonté  et  de  la  complaisance  de  ceux 
«  qui  l'approchent.  C'est  une  belle  moralité  des 
«  plus  anciens  philosophes  du  monde,  que  ceux 
«  qui  imputent  à  la  vertu  des  cieux  plus  de  force 
«  et  d'activité  que  la  nature  ne  leur  en  a  donné , 
«  qui  ne  mettent  point  de  bornes  à  sa  puissance, 
«  et  se  veulent  imaginer  que  leur  pouvoir  est  in- 
«  fini  sur  les  choses  inférieures ,  lis  offensent  le 
«  respect  qui  est  dû  à  la  dignité  de  ces  grands 
«cercles,  parce  qu'ils  les  rendent  responsables 
«  de  tous  les  maux  qui  nous  arrivent  ;  et  cette 
«  pensée  doit  servir  d'instruction  à  ceux  qui  dans 
«  le  gouvernement  de  l'Etat  n'apportent  autre 
K  raisonnement  dans  les  affaires  que  la  volonté  du 
«  souverain,  qu'ils  croient  être  leur  sauve-garde, 
«  abusant  de  la  bonté  de  leur  maître ,  de  l'hon- 
«neurde  leurs  places,  et  de  la  simplicité  des 
«  peuples  qu'ils  oppriment.  Nous  avons  vu  plu- 
«  sieurs  livres  imprimés  concernant  l'émanation 
«  et  la  puissance  de  la  lumière,  sa  vertu  et  son 
«irradiation,  ses  effusions  différentes,  et  la 
«  manière  en  laquelle  nous  en  recevons  la  cha- 
«  leur  et  la  communication  :  peu  de  gens  ont  été 
«  assez  hardis  pour  en  rechercher  l'origine,  savoir 
«quelle  est  sa  source,  quelles  ont  été  les  causes 
«  et  les  raisons  de  sa  production.  Que  Votre  Ma- 
«Jesté  se  dispose  d'entendre  tous  les  jours  des 
«hommes  apostés,  des  langues  vénales,  des 
«  adulateurs  perpétuels ,  qui  savent  débiter  les 
«avantages  et  les  respects  qui  sont  dus  à  ^a 
«royauté,  qui  ne  manqueront  pas  de  lui  dire 
«  que  la  monarchie  porte  l'image ,  la  figure  et  la 
«  ressemblance  de  la  Divinité  ;  qu'il  n'appartient 
«  à  personne  d'interroger  son  prince ,  ni  de  lui 
«  demander  compte  de  ses  actions,  lequel  il  ne  doit 
«  rendre  qu'à  Dieu  seul.  Nous  convenons  de  tou- 
«  tes  ces  maximes  générales  ;  mais  après  cette 
«journée  il  ne  se  trouvera  peut-être  personne 
«  assez  courageux  pour  faire  counottre  à  Votre 
«  Majesté  quelle  est  la  source  et  Torigine  de  la 
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royauté,  les  épines,  les  âifflcoltés  et  les  con- 
tradictions qui  y  sont  attachées;  quelles  sont 
les  obligations  et  les  devoirs  indispensables, 
lesquels  se  eonsoroment  dans  des  actions  de 
générosité  et  de  démence ,  pour  résister  d'une 
part  à  Texcès  et  à  la  violence  de  ceux  qui  com- 
battent les  ordres  publics,  et  d'autre  côté  sou- 
lager la  misère  des  pauvres  gens,  et  les  garantir 
d'oppression. 

«  Pardonnez ,  Sire ,  à  la  liberté  du  parqmet:  la 
présence  et  la  bonté  de  Votre  Majesté  donnent 
de  la  vigueur  et  de  la  hardiesse  à  nos  lèvres. 
Nous  savons  bien  que  Tirésias  dans  Euripide  a 
observé  qu*il  est  périlleux  de  parler  langage  de 
vérité  en  la  présence  des  souverains;  que  si  les 
augures  et  les  prédictions  desquels  vous  leur 
faites  rapport  ne  sont  pas  conformes  h  leurs 
pensées  et  ne  flattent  pas  leurs  intentions,  il 
faut  se  résoudre  de  passer  à  la  cour  pour  inepte 
et  pour  ridicule  :  mais  ces  maximes  ne  sont  pas 
toujours  certaines  en  la  personne  des  lions 
princes  comme  sera  toujours  Votre  Majesté , 
devant  lesquels  la  trop  grande  complaisance 
eit  un  témoignage  de  malice  devant  Dieu  et 
de  corruption  devant  les  hommes. 
«  Sire,  la  parole  nous  manque ,  et  notre  voix 
n'est  pas  assez  forte  pour  expliquer  les  pensées 
de  notre  cœur,  les  acclamations  qu'il  a  conçues 
pour  la  félicité  de  votre  règne ,  et  les  souhaits 
qu'il  forme  tous  les  Jours  pour  la  grandeur  et 
la  prospérité  de  la  maison  royale,  réunie  dans 
son  centre.  Notre  silence  sera ,  sire,  la  louange 
de  Votre  Majesté,  laquelle  conservant  toute  sa 
vie  la  tendresse  et  l'amitié  qu'elle  doit  avoir 
pour  la  Reine  sa  mèrC;  à  la  piété  de  laquelle  la 
France  lui  est  redevable  de  sa  naissance ,  elle 
peut  espérer  Ja  prolongation  de  ses  Jours  sur 
la  terre ,  et  une  abondance  de  grâces  et  béné- 
dictions du  Ciel.  Permettez-nous,  sire,  de  sup- 
plier Votre  Majesté  de  donner  tous  les  Jours 
quelque  moment  sérieux  pour  entendre  |a  suite 
de  l'histoire  d'Henri-le-Grand  votre  aïeul,  re- 
t«sser  sur  toutes  les  actions  de  sa  vie,  et  in- 
terroger les  vestiges  de  son  gou^'ernement,  la 
manjàre  dont  il  prenoit  conseil  dans  toutes  ses 
affaires  ;  étudiez ,  s'il  vous  platt,  la  réputation 
publique  de  son  siècle ,  l'affection  de  tous  les 
ordres  du  royaume  pendant  sa  vie,  le  deuil  et 
la  consternation  générale  des  esprits  après  sa 
mort;  et  soyez,  sire,  en  vérité  ce  que  Votre 
Majesté  désire  être  dans  l'estime  des  homones 
et  dans  la  réputation  des  siècles  à  venir,  la 
terreur  de  ses  ennemis,  la  protection  de  ses 
alliés ,  et  les  délices  de  son  peuple.  » 
Ensuite  Je  requis  à  l'ordinaire  que  sur  le  repli 
4es  lettres  il  fût  pato  :  Lu  çt  publié,  etc.,  A>rs 
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sur  yédit  des  do^ls ,  ^piel  avoit  été  bit  p»r  des 

maréchaux  de  France,  et  étoit  mal  dressé.  Je 
requis  qu'il  fût  exécuté  aux  termes  des  ordon- 
nances; ce  qui  fiit  prononcé  par  M.  le  chance- 
Uer. 

Il  faut  remarquer  que  le  Jour  précédant  la 
majorité  M.  le  prince  s'étoit  retiré  de  Paris;  et 
pour  prétexte  de  sa  retraite  il  écrivit  au  Roi,  et 
lui  fit  rendre  sa  lettre  par  M.  le  prince  de  Gonti, 
par  laquelle  il  s'excusoit  de  n'avoir  pas  assisté  à 
cette  cérémonie,  à  cause  de  la  déclaration  de  son 
innocence  qui  devoit  être  lue,  et  laquelle  il  ne 
pouvoit  écouter  qu'avec  quelque  9orle  de  pu- 
deur. 

Le  lendemain  8  septembre,  messieurs  mes  col- 
lègues et  nous  allâmes  saluer  le  &oi  majeur,  et 
faire  compilaient  à  la  Reine  sur  les  bons  offices 
que  nous  avions  reçus  pendant  sa  r^ence.  Il 
avoit  été  fait  ainsi  en  l'année  16 M* 

Ce  Jour  même,  la  Reine  s'étant  expliquée 
qu'elle  vouloit  changer  le  ministère;  M.  le  duc 
d'Orléans  s'y  opposa,  maoHmè  au  premier  pré- 
sident, auquel  Ton  vouloit  donner  les  sceaux, 
et  au  marquis  de  La  Vieuville  lit  surintendance 
de$  finances;  et  demanda  trois  Jours  pour  ac- 
commoder cette  affaire,  et  en  conférer  avec 
M.  le  prince.  Mais  la  Reine  les  lui  refusa ,  parce 
que  ceux  qui  dévoient  être  rois  en  ces  places  eu- 
rent appréhension  que  cette  accommodation  ne  les 
reculât  de  leurs  prétentions ,  et  pensèrent  que 
lorsqu'ils  seroient  établis  il  seroit  plus  difflcile  de 
les  chasser;  de  sorte  que  ce  Jour  même  les  sceaux 
furent  donnés  à  M.  le  premier  président,  qui  les 
reçut  avec  grandissime  Joie,  laquelle  il  ne  pou- 
vait céler,  s'imaginant  que  cette  Justice  lui  étoit 
due,  et  qu'elle  effaçoit  l'affront  qui  lui  avoit  été 
fait  à  Pâques  précédent ,  lorsque  les  sceaux  lui 
ayant  été  donnés  ils  lui  furent  Atés  huit  Jours 
après.  M.  de  La  Vieuville  fut  fait  surintendant , 
place  qu'il  avoit  occupée  en  l'année  1 623  et  1 624, 
et  pour  rentrer  dans  laquelle  11  avoit  fait  tous 
ses  efforts  depuis  la  régence  pendant  huit  années 
entières,  sollicitant  son  rétablissement  dans  cette 
charge  avec  la  même  instance  que  l'on  poursuit 
l'échevinage  de  Paris.  M.  de  Châteauneuf  eut  la 
première  place  dans  les  conseils  du  Bol. 

Ces  changemens  faits  en  même  jour,  qui  éloi- 
gnèrent M.  le  chancelier  des  affair(^  et  M.  le 
président  de  Longueil  des  finances,  furent  le 
prétexte  sur  lequel  M.  le  prince  se  retira  à  Mon- 
trond  et  de  là  en  Guienne,  n'ayant  voulu  aucune 
conférence,  non  pas  même  avec  M.  le  duc  d'Or- 
léans; et  M.  Fouquet,  sieur  de  Croissy,  jeune 
conseiller  au  parlement,  et  qui  étoit  des  amis  de 
M.  le  prince,  mais  encore  plus  de  M.  de  ChA- 
^teapneuf ,  Ait  envoyé  vers  ledit  seigiieur  prince 
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ptm  a«yoir  ses  intention^^  l$K]Mei  Ae  répçiodit    iu>upç9D9  §t  nw  dlMIam^s^s;  go^  ron  négligeoit  la 
autre  chose  sinon  que  lorsque  M.  le  duc  d'Or*  }  tenue  des  Etats,   laqui^le  avoit  été  promise; 


léans  seroit  Sjatisfait  et  que  ses  ennemis  n'au- 
joient  plus  autorité  dam  le  gouvernement  de 
j*Etat,  qu*il  ne  manqueroit  pas  de  venir  auprès 
du  Boi;  mais  qu*U  ne  pouvoit  pas  prendre  au» 
cune  confiance  pendant  que  M.  le  coadjuteur  de 
Pari;»  et  M*  le  premier  président  (lesquels  il  ne 
Aommoit  pas  précisément)  gouvemeroient  TEtat* 

La  Reine  ayant  mené  le  Roi  à  Fontainebleau, 
fut  teuu  UQ  grand  conseil  pour  savoir  ce  qu'il  y 
avoit  à  faire  :  si  le  Roi  devoit  aller  £n  Champa- 
gne pour  assiéger  Stenay,  ou  en  Berri  pour  en 
chasser  M.  le  prince  et  les  siens,  lesquels  avoient 
dessein  de  porter  la  guçrre  proche  la  rivière  de 
Loire  ^  et  Téloigner  de  la  Guienne,  La  Reine 
^toit  du  premier  avis,  parce  qu*en  ce  faisant 
pWe  s'approchoit  du  cardinal  Mazarin ,  duq4je| 
elle  désiroit  le  retour  avec  chaleur  et  impatience 
léminine.  M.  le  premier  président  fut  mandé  à 
ce  conseil,  lequel  étoit  de  ce  sentiment;  disoit 
qu'il  étoit  dangereux  dans  ce  commencement 
d'affaires  d'affronter  M.  le  prince,  lequel  étoit 
redouté  par  le  crédit  qu'il  avoit  dans  les  armées; 
que  si  dans  un  combat  il  avoit  de  l'avantage,  il 
c'en, pré vaudroit  infiniment,  et  les  peuples  faci- 
lement pr^odroient  son  parti,  etc.  Au  contraire 
M«  de  Oi^teauneuf  et  M.  le  maréchal  de  Ville- 
roy  insistoient  pour  faire  avancer  le  Bol  i  Bour- 
ges, et  6ter  à  M.  le  prince  cettç  place  d'armes, 
pour  tâcher  de  porter  la  guerre  dans  la  Guienne, 
et  en  Lasser  les  peuples,  lesquels  avoient  favorisé 
la  retraite  de  M.  Je  prince  ;  que  la  face  di|  Roi 
$eroit  vei*lu ,  et  empécheroit  M.  le  prince  de  s'é- 
largir davantage,  et  de  ne  pas  tant  entreprendre; 
que  s'il  De  trpuvoit  aucune  résistance,  il  se  ren- 
droit  maître  de  toi/t  l'Angoumois  ^t  le  Poitou ^ 
et  partageroit  le  royaume  par  la  rivière  de  Loire. 
Ce  dernier  avis  fut  suivi,  le  Roi  y  ayant  incliné 
tout  Jeune  qu'il  étoit,  et  l'ayant  trouvé  le  plus 
raisonnable;  et  de  fait  il  succéda,  car  les  princes, 
lesquels  étolent  demeurés  dans  Bourges^  savoir 
le  prince  de  Conti,  la  duchesse  de  Longueville, 
le  duc  de  I^emours,  se  retirèrent  à  Montrond; 
le  Roi  fut  r<sçu  dans  la  ville,  y  fit  abattre  la 
meilleure  paitie  de  la  grosse  tour,  puis  fit  pren- 
ne Saint-Amand  proche  Montrond,  et  le  bloqua* 

Cependant  le  parlement  ayant  été  continué 
pour  les  affaires  du  Roi ,  s'assembloit  tous  les 
vendredis;  et  s.e  passa  peu  d^  chose  de  consé- 
quence j.u.sques  an  7  pctobre^  qiue  M.  le  due 
d'Orléans  se  Jronva  dans  i'<assemWée^  et  fit  en- 
tendre qu'il  avoit  neçn  lettre  de  U,  le  prince^ 
par  laquelle  il  se  plaignait  qu*il  n'avoit  eu  au- 
cune pari  4ans  réltablissement  des  n^nvean^  mi* 
pistce^i  dci9(peb  la  prpmpUog  itvoit  o{&n»é  m 


prioit  M.  le  duc  d'Orléans  de  le  dispenser  s*i)  ne 
pouvoit  entrer  en  conférence  avec  lui,  parce 
que  cela  lui  seroit  inutile ,  et  débaucherpit  plu- 
sieurs de  son  service  s'ils  le  vpyoient  entrer  en 
négociation  :  ajouta  M.  le  duc  d'Orléans  qu'il 
pensoit  que  le  refus  de  M.  le  prince  procédoit  de 
ce  qu'il  savoit  qu'il  n'avoit  lui  aucun  pouvoir  de 
la  part  du  Roi  pour  traiter  et  négocier  définit!'» 
vement  une  affaire  de  cette  qualité.  M.  le  pre- 
mier président  ayant  reparti  que  ce  prétexte  de 
M.  prince  étoit  mal  fondé,  puisqu'il  y  avoit 
quatre  mois  qu'il  vivoit  de  telle  sorte  qu'il  témoi- 
gnoit  assez  ouvertement  son  mécontentement, 
et  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  qui  fût  légitime  pour 
autoriser  les  armées  qui  se  lèvent  contre  le  Roi; 
ensuite  M.  le  procureur  général  ayant  été  inter- 
pellé de  dire  son  sentiment  sur  la  proposition 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  il  fut  d'avis  de  le  re- 
mercier de  ses  soins,  le  prier  de  les  continuer  ; 
et  a  parlé  d'une  requête  qu'il  avoit  donnée  poiur 
informer  contre  ceu:(  qui  lèvent  des  troupes 
contre  le  service  du  Roi ,  et  sans  ses  commis- 
sions. La  difficulté  qui  s'est  présentée  a  été  de 
savoir  si  )e  Roi  seroit  supplié  de  donner  plein 
pouvoir  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  négocier  cette 
affaire,  ou  s'il  fallpit  prier  M.  le  duc  d'Orléans 
d'envoyer  vers  M.  le  prince  pour  savoir  ses  In- 
tentions et  ses  plaintes,  l'engager  à  une  confé- 
rence, dans  laquelle  Ton  prieroit  le  Roi  de  don- 
ner tout  pouvoir  à  M.  le  duc  d'Orléans.  Il  passa 
au  second  avis  magno  numéro^  chacun  ayant 
témoigné  que  M.  le  prince  devoit  faire  le  pre- 
mier pas  de  son  côté ,  jet  que  jusques  ici  la  Beln^ 
pendant  b  minorité  du  Roi  ayant  fait  ce  qu'elle 
avoit  pu,  et  lui  ayant  accordé  tout  ce  qu'il  avoit 
demandé,  qu'il  n'étoit  pas  Juste  que  Je  parle- 
ment protégeât  son  mécontentement,  ni  que  le 
Roi  fût  obligé  de  donner  pouvoir  absolu  de  trai- 
ter avec  lui  auparavant  qu'il  se  fût  expliqué  s'il 
avoit  dessein  de  traiter  ;  qu'il  étoit  injurieux  à 
l'autorité  royale  de  faire  la  première  démarche. 
Ainsi  l'arrêté  de  ce  jour  fut  de  prier  M.  le  duc 
d'Orléans  d'écrire  à  M,  le  prince ,  et  lui  deman- 
der sa  pàroje  pour  entrer  en  conférence,  n^s  dou- 
tant pas  que  le  Roi  n'accorde  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  une 
affaire  de  cette  qualité*  Sf*  le  duc  d'Orléans, 
après  que  les  avis  ont  été  lus,  a  dit  que  c'était 
abuser  du  temps  ^jt  de  la  cpmp9gAie ,  ?t  qu'il 
étoit  assuré  que  M.  le  prince  ne  voudroit  entcn^ 
dre  à  a.uci^n  accommodement  jusques  à  ce  qu'il 
eût  plein  pouvoir  de  la  part  du  Roi,  Néanmoins 
M.  te  duc  d'Orléans  dépêcha  veriS  M.  le  prince 
un  des  siens;  mais  il  n'en  rapporta  autre  réj^pns^^ 
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sinon  que  M.  le  prince  attendoit  M.  le  prince  de 
Conti  et  madame  de  Longueville,  auxquels  il 
étoit  nécessaire  de  communiquer  de  la  matière. 
Cependant  les  levées  de  gens  de  guerre  et  au- 
tres actes  d^hostilité  continuant  de  la  part  de 
M.  le  prince,  le  Roi  fit  expédier  une  déclaration 
le  8  octobre,  qui  fut  datée  de  Bourges  où  le  Roi 
étoit,  ayant  été  dressée  par  M.  le  premier  prési- 
dent, et  laquelle  fut  envoyée  pour  être  présentée 
le  1 5  octobre  :  et  de  fait  toutes  choses  étant  dis- 
posées pour  délibérer  sur  cette  déclaration,  M.  le 
duc  d'Orléans  étant  entré  dans  la  comi>agnie,  il 
se  trouva  que  M.  de  Champlâtreux,  fils  de  M.  le 
premier  président,  étoit  arrivé  le  soir,  lequel 
apporta  lettres  de  cachet  du  Roi  par  lesquelles 
il  donnoit  avis  au  parlement  qu'il  avoit  éciit  à 
M.  le  duc  d*Orléans,  et  le  prioit  de  s*entremettre 
vers  M.  le  prince  pour  le  prier  de  se  mettre  en 
son  devoir,  assurant  qu'il  aura  très-agréable  tout 
ce  qui  sera  fait  par  ledit  seigneur  duc  d'Orléans; 
et  pour  l'accompagner  dan»  cette  négociation  le 
Bol  nomma  M.  le  maréchal  de  L'Hôpital ,  mes- 
sieurs de  La  Marguerie  et  d'Âligre,  du  conseil  ; 
et  du  parlement,  M.  le  président  de  Mesmes, 
messieurs  Menardeau  et  Cumont,  conseillers. 
Cet  expédient  a  été  approuvé ,  et  ont  été  les  let- 
tres de  déclaration  sans  effet;  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  promis  d'envoyer  vers  M.  le  prince,  pour 
arrêter  avec  lui  le  lieu  et  le  temps  de  la  confé- 
rence. Ainsi  le  reste  des  vacations  s'est  passé  en 
attendant  des  nouvelles  de  M.  le  prince ,  lequel 
a  écrit  à  M.  le  duc  d'Orléans,  et  par  effet  s'est 
excusé  d'entrer  en  aucune  conférence,  fondé 
sur  ses  anciennes  défiances,  sur  la  nomination 
de  M.  le  coadjuteur  de  Paris  au  cardinalat ,  à 
l'exclusion  du  prince  de  Conti  son  frère  ;  et  ce- 
pendant il  a  continué  tous  actes  d'hostilité,  s'é- 
tant  rendu  maître  dans  la  ville  de  Saintes ,  pris 
les  déniera  du  Roi ,  fait  venir  les  Espagnols  dans 
la  rivière  de  Bordeaux ,  assiégé  la  ville  de  Co- 
gnac, etc.  De  sorte  que  le  Roi  a  dépéché  à  Paris, 
et  envoyé  deux  lettres  de  cachet,  l'une  adres- 
sante au  parlement ,  et  l'autre  au  parquet ,  par 
laquelle  il  nous  ordonne  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion, laquelle  il  avoit  sursise  croyant  que  M.  le 
prince  retourneroit  à  son  devoir.  Ce  paquet  étant 
arrivé  à  Paris  le  mardi  14  novembre,  le  lende- 
main matin  M.  le  maréchal  de  L'Hôpital  et 
M.  Du  Plessis,  secrétaire  d'Etat,  allèrent  vers 
M.  le  duc  d'Orléans  pour  lui  en  donner  avis  : 
Il  témoigna  qu'il  eût  bien  désiré  que  cette  affaire 
n'eât  pas  été  hâtée,  jusques  à  ce  que  le  courrier 
qu'il  avoit  envoyé  à  la  cour  porter  an  Roi  la 
lettre  que  M.  le  prince  lui  avoit  écrite  eût  été  de 
retour. 
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Et  de  fait  le  Jour  même  étant  parti  pour  aller 
à  Limours,  il  m'envoya  M.  de  Choisy  sou  chan- 
celier, pour  me  dire  qu'il  eût  bien  souhaité  que 
la  déclaration  contre  M.  le  prince  n'eût  pas  été 
sitôt  portée  dans  le  parlement,  du  moias  Jusques 
à  ce  que  son  courrier  fit  de  retour.  Je  répondis 
que  je  n'avois  encore  aucuns  ordres  précis  pour 
cela,  mais  j'étois  averti  qu'il  étoit  arrivé  un  pa- 
quet du  Roi;  que  comme  J'avois  rincllnation 
tout  entière  de  déférer  à  ses  ordres,  je  priois  Son 
Altesse  Royale  de  considérer  que  d'autre  part  j*é- 
tois  obligé  d'obéir  ponctuellement  à  ceux  que  je 
recevois  de  la  part  du  Roi,  lesquels  me  devant 
être  donnés  par  M.  le  garde  des  sceaux,  il  pou- 
voit  le  voir,  et  s'adresser  à  la  source  ;  et  que  j'es- 
tîmois  que  c'étoit  le  moyen  d'obtenir  ce  qu'il  dé- 
siroit.  M.  de  Choisy  me  répliqua  que  M.  le  duc 
d'Orléans  n'avoit  point  de  communication  avec 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  qu'il  n'avoit  autre 
ordre  que  de  me  parler,  et  à  M.  le  procureur 
général. 

Le  soir,  M.  le  procureur  général  fut  mandé 
par  M.  le  garde  des  sceaux ,  lequel  lui  donna 
l'ordre  de  présenter  le  lendemain  la  déclaration 
avec  les  lettres  de  cachet,  et  qu'il  étoit  important 
de  ne  pas  différer,  et  qu'à  cette  fin  il  prit  la  peine 
de  nous  voir  :  et  de  fait ,  le  lendemain  Jeudi  16 
novembre,  nous  nous  trouvâmes  tous  trois  au 
parquet ,  et  pensions  M.  Bignon  et  moi  qu'il 
sufQsoit  d'entrer  dans  la  grand'chambre ,  et  de 
faire  savoir  à  la  cour  que  nous  avions  entre  les 
mains  cette  déclaration  ;  que  nous  étions  charges 
de  la  part  du  Roi  d'en  poursuivre  l'enregistre- 
ment ;  que  nous  estimons  qu'il  étoit  nécessaire 
d'en  avertir  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  de  faire 
avertir  messieurs  à  un  jour  certain  ;  et  que  lors- 
que les  chambres  seroient  assemblées ,  nous  ap- 
porterions la  déclaration  avec  nos  conclusions. 
Mais  M.  le  procureur  général  nous  ayant  témoi- 
gné l'empressement  de  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  la  présentation  actuelle ,  et  les  conclusions 
en  même  temps,  nous  résolûmes  de  faire  l'un  (t 
l'autre. 

En  disant  à  la  cour  que  nous  avions  entre  les 
mains  la  déclaration ,  laquelle  nous  présenterions 
à  la  cour  lorsqu'elle  seroit  en  état  d'en  délibéi*er, 
si  ce  n'étoit  que  présentement  Ton  désirât  que 
nous  la  missions  sur  le  bureau ,  M.  le  premier 
président  nous  dit  que  nous  pouvions  la  mettre 
sur  le  bureau  ;  et  ensuite  nous  requîmes  que 
M.  le  duc  d'Orléans  fût  prié  de  venir  prendre  sa 
place,  et  que  toutes  les  chambres  fussent  assem- 
blées. A  l'instant  les  trois  chambles  avant  été 
assemblées  ,  fut  résolu  que  messieurs  Doujat  et 
Menardeau  irolent  à  Limours  trouver  M.  le  duc 
d'Orléans ,  et  HnViter  de  se  trouver  landi  au 
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parlement ,  au^nel  Jour  tous  messieurs  les  prési- 
dens  et  conseillers  furent  avertis  par  billets  de 
se  trouver  au  Palais. 

Et  de  fait ,  le  lendemain  ces  messieurs  ayant 
été  à  Limours,  ils  n'en  portèrent  autre  réponse, 
sinon  que  M.  le  duc  d'Orléans  leur  dit  que  le 
lendemain  il  seroit  à  Paris ,  et  que  le  dimanche 
ensuivant  il  leur  manderoit  sa  volonté  sur  le 
sujet  du  parlement,  s'Imaginant  que  le  courrier 
qu'il  avoit  envoyé  à  la  cour  seroit  de  retour  de- 
vant dimanche.  Or  j'appris  que  par  ce  courrier 
il  avoit  écrit  à  la  Reine  les  bruits  quicouroient 
du  retour  du  cardinal  Mazarin ,  lesquels  il  ne 
vouloit  pas  croire  ;  et  que  si  la  Reine  vonloit  lui 
promettre  par  écrit  de  n'avoir  aucune  pensée 
pour  cela ,  et  lui  faire  connottre  qu'elle  étoit  dis- 
posée d'éloigner  de  sa  personne  ceux  qui  lui  don- 
noient  des  conseils ,  qu'il  s'attacheroit  absolument 
à  elle  envers  et  contre  tous ,  et  qu'il  promettoit 
de  faire  la  paix  dans  le  royaume  :  proposition 
captieuse ,  parce  que ,  sous  le  nom  général  de 
ceux  qui  lui  donnaient  ces  conseils ,  il  y  eât 
compris  et  enveloppé  tous  ceux  qui  ne  lui  eussent 
pas  été  agréables,  et  à  ceux  de  son  parti  ;  et 
quoique  son  courrier  ne  fût  pas  de  retour  le  di- 
manche, il  manda  néanmoins  à  M.  Doujat  ce 
Jour-là  qu'il  ne  manqueroit  pas  de  se  trouver  le 
lendemain  dans  la  compagnie.  Et  de  fait  le 
lendemain  il  se  trouva  dans  le  parlement  à  la 
manière  accoutumée  ;  et  sitôt  qu*il  eut  pris  sa 
place, M.  le  premier  président  lui  ayant  fait  une 
relation  succincte  de  tout  cequi  s'étoit  fait  depuis 
le  partement  du  Roi  à  l'égard  de  M.  le  prince , 
les  actes  d'hostilités  par  lut  commis ,  la  patience 
que  le  Roi  a  eue,  et  le  soin  qu^il  a  pris  pour 
donner  le  loisir  à  M.  le  prince  d'entendre  a  quel- 
que accommodement,  et  l'obligation  que  le  Roi 
a  eue  d'envoyer  sa  déclaration  au  parlement,  sur 
laquelle  Sa  Majesté  entendoit  qu'il  fût  délibéré 
présentement  :  à  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  ayant 
répondu  qu'il  étoit  bien  informé  que  l'intention 
de  M.  le  prince  n'étoit  point  éloignée  de  l'accom- 
modement ,  mais  qu'il  avoit  peine  de  trouver 
ses  sûretés,  et  ayant  ajouté  qu'il  lui  avoit  en- 
voyé un  gentilhomme,  et  que  si  dans  hui- 
taine il  ne  lui  fàisoit  réponse  raisonnable  ,  qu'il 
Tabandonneroit  absolument,  il  témoigna  à  la 
compagnie  qu'il  désiroit  que  cette  affaire  ne  fût 
pas  pressée  pour  quelque  temps,  et  du  moins 
jusques  à  ce  que  son  courrier  fût  de  retour  et  que 
M.  le  duc  ie  Damvllle  fût  arrivé,  lequel  il  atten- 
doit  incessamment  ;  à  quoi  M.  le  premier  prési- 
dent ayant  répliqué  avec  assez  de  fermeté  pour 
empêcher  toute  sorte  de  délai ,  chacun  de  la 
compagnie  ayant  parlé  assez  confusément ,  enfin 
la  délibération  a  été  rémise  jusques  à  Jeudi  pro- 
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chain  23  novembre,  et  aussitôt  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  témoignée  la  compagnie  qu'il  savoit  bien 
que  le  cardinal  Mazarin  avoit  ol)tenu  un  passe- 
port pour  retourner  en  France  ;  qu'il  l'avoit  vu  , 
qu'il  étoit  informé  que  son  dessein  étoit  de  re- 
tourner au  premier  Jour  ;  que  les  gouverneurs 
des  places  frontières  de  Picardie  et  Champagne 
étoient  avec  lui  à  Dinant ,  pays  de  Liège  ;  que 
cette  affoire  étoit  de  grande  importance ,  et  plus 
grande  que  la  déclaration  ,  parce  que  ce  retour 
étoit  capable  de  mettre  le  feu  partout  dans  le 
royaume,  et  d'exciter  les  esprits  contre  l'autorité 
royale.  Ce  discours  n'a  été  relevé  de  personne  , 
soit  qu'il  ait  été  considéré  comme  une  affectation 
pour  contre-balancer  la  déclaration  contre  M.  le 
prince  ,  soit  que  l'on  ait  pensé  qu'il  étoit  inutile 
d'en  parler  Jusques  à  ce  qu'il  fût  temps  d'en 
opiner  dans  la  compagnie  ;  et  de  vérité  les  cho- 
ses étoient  réduites  à  tel  point ,  que  la  Reine 
mère  du  Roi ,  laquelle  gouvernoit  sous  le  nom 
et  Tautorité  du  Roi  son  fils,  étoit  infatué  du  retour 
du  cardinalMazarin,non-seulementàcausede  l'at- 
tache personnelle  et  de  la  confiance  qu'elle  avoit 
prise  en  loi ,  mais  à  cause  de  la  résistance  et  de 
l'opposition  qu'elle  estimoit  qu'il  étoit  généreux 
de  surmonter  :  elle  étoit  flattée  par  M.  le  duc  de 
Mercœuret  quatrefoucinq  autrespersonues  de  pe- 
tite condition ,  qui  lui  disoient  qu'il  étoit  de  la  gran- 
deur de  sa  condition  de  retirerun  homme  de  sa  con- 
dition de  l'opprobre  auquel  ses  ennemis  Tavoient 
Jeté;  que  cela  s'étoit  fait  par  cabale  et  pratique 
contre  son  autorité;  qu'à  présent  elle  étoit  obli- 
gée de  le  rétablir  ;  que  tous  ses  serviteurs  étoient 
dans  ce  sentiment  ;  qu'il  fatioit  semoquer  de  l'es- 
prit des  peuples  ;  que  les  François  étoient  sus- 
ceptibles de  changement  et  de  toutes  sortes  d'im- 
pressions nouvelles ,  et  que  tous  ceux  lesquels 
a  voient  fait  des  feux  de  Joie  pour  la  prison  de 
M.  le  prince  avoient  été  au  devant  de  lui  lors  de 
son  retour  à  Paris.  Le  cardinal  Mazarin  ,  de  son 
côté,  souhaitoit  son  rétablissement  avec  impa- 
tience; et  comme  il  n'avoit  pas  acquis  de  grands  . 
biens  pour  subsister  ailleurs  avec  pompe  et  ma- 
gnificence ,  qu'il  ne  Jouissoit  point  de  revenu  de 
ses  bénéfices,  lesquels  étoient  affectés  au  paie- 
ment de  ses  créanciers ,  il  souhaitoit  de  rentrer 
dans  sa  place  et  s'y  rétablir  avec  honneur ,  pour 
effacer  la^diffamation  qui  a  été  faite  de  sa  per- 
sonne, et  le  reproche  perpétuel  que  ce  procédé 
lui  attire  sur  le  front  ;  de  sorte  qu'étant  excité 
par  son  intérêt  et  invité  par  ses  créatures ,  il 
semble  être  sur  le  point  de  vouloir  rentrer  dans 
le  royaume ,  quelque  opposition  qu'il  y  voie  de . 
la  part  des  peuples,  quelque  conseil  que  lui  don- 
nent ses  vrais  amis,  quelque  aversion  qu'il  sache 
être  dans  l'esprit  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  dans 
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celui  de  M.  le  prince ,  lequel  ayant  rendu  ses 
soupçons  plausibles  et  raisonnables  par  la  seule 
appréhension  de  son  retour  ,  justiiieroit  ses  ar- 
mes et  sa  rébellion,  et  feroil  sa  cause  bonne  s'il 
s*étoit  avancé  dans  le  royaume ,  et  son  retour 
vaudroit  plus  de  dix  mille  hommes  à  M.  leprlnce. 
Faut  attendre  Tévéneraent. 

Le  jeudi,  M.  Je  duc  d*Orléans  s'étant  rendu  au 
parlement ,  et  M.  le  premier  président  lui  ayant 
fait  son  compliment  sur  l'affaire  présente ,  et 
demandé  s'il  n'avoit  pas  agréable  que  la  décla- 
ration fût  lue  et  délibérée ,  ledit  seigneur  duc  a 
dit  que  ce  procédé  étoit  précipité ,  a  demandé 
quinze  jours  de  temps  pour  réduire  l'esprit  de 
M.  le  prince ,  et  l'obliger  à  s'accommoder  ^  qu'il 
avoit  ordre  du  Roi  de  s'entremettre  pour  obtenir 
conférence  et  composer  cette  affaire  ;  que  d'ail- 
leurs cette  déclaration  avoit  été  dressée  et  con- 
certée sans  sa  participation,  et  qu'elle  étoit  d'assez 
grande  conséquence  pour  lui  être  communiquée  ; 
qu'il  falloit  avoir  quelque  respect  pour  le  sang 
royal ,  et  ne  le  pas  porter  à  l'extrémité  ]  que  la 
déclaration  du  Bol  donnoit  un  mois  de  terme  à 
M.  le  prince  pour  retourner  à  son  devol^*  ;  qu'il 
ne  demandoit  qu'une  quinzaine ,  après  laquelle 
il  consentoit  que  la  déclaration  fût  registréepure- 
.ment  et  simplement.  Cette  proposition  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ayant  été  appuyée  des  voix  confu- 
ses d'une  douzaine  de  personnes ,  dont  les  uns 
sont  partisans  de  M.  le  prince,  les  autres  dévoués 
à  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  premier  président  à 
insisté  qu'il  y  avoit  ordre  du  Roi  de  travailler  a 
l'enregistrement  de  la  déclaration ,  et  que  M.  le 
duc  de  Damville,  nouvellement  retourné  de  la 
cour ,  le  Jui  avoit  encore  confirmé  ;  que  c'étoit 
un  grand  malheur  quand  messieurs  les  princes 
du  sang  donnoient  lieu  à  telles  déclarations  ;  mais 
que  ce  malheur  étoit  commun  et  ordinaire  dans 
le  royaume,  et  que  depuis  cinq  ou  six  siècles  que 
telle  chose  étoit  arrivée  souvent,  que  l'on  pouvoit 
dire  qu'ils  avoient  été  les  fléaux  du  peuple  et  les 
ennemis  de  la  monarchie.  £t  ensuite  la  déclara- 
tion ayant  été  lue  avec  les  lettres  de  cachet  du 
Roi  et  les  pièces  y  attachées,  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  demandé  que  l'on  délibérât  sur  sa  proposi- 
tion ,  et  M.  le  premier  président  lui  ayant  ré- 
pondu qu'en  délibérant  sur  la  déclaration  mes- 
sieurs prendroient tel  avisque  bon  leur  sembleroit, 
au  contraire  ayant  été  insisté  que  c'étoit  un  préa- 
lable ,  l'heure  de  dix  heures  a  sonné,  et  l'affaire 
.a  été  remise  au  lendemain  ;  auquel  jour  24  no- 
vembre, M.  le  duc  d'Orléans  étant  venu,  comme 
l'on  a  voulu  opiner  et  que  M.  Menardeau  a 
voulu  dire  son  avis,  aucuns  ont  insisté,  disant 
que  c'étoit  à  M.  le  doyen  d'opiner  le  premier  ; 
que  ce  n*étoit  pas  un  procès  sujet  à  distribution , 


mais  une  affaire  du  Roi ,  âodt  le  doyen  naturelle- 
ment devoit  parler  le  premier  :  mais  cette  pensée 
ayant  été  éludée,  enfin  il  a  passé  à  ordonner  qu'il 
seroit  délibéré  sur  la  déclaration  du  Roi  et  la 
proposition  faite  par  M.  le  duc  d'Orléans  con- 
jointement j  et  de  cet  avis  ont  été  quatre-vingt- 
seize;  et  de  l'autre,  à  dire  que  là  proposition 
de  M.  le  duc  d'Orléans  seroit  préalablement  dé- 
libérée ,  ont  été  cinquante-huit.  Ce  qui  ne  s'est 
pas  passé  sans  beaucoup  de  bruit ,  aucuns  ayant 
dit  à  M.,  le  premier  président  qu'ayant  scellé  la 
déclai'ation  comme  garde  des  sceaux ,  et  l'ayant 
approuvée ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  comme  premier 
préslden  ent  être  juge;  et  Ai.le  duc  d'Orléans  ayant 
toujours  insisté  en  la  proposition  par  lui  faite  , 
la  délibératiod  fut  remise  ad  mardi  ensuivant, 
parce  que  lé  lendemain  étoit  4e  jour  Sainte-Cathe- 
rine, le  surlendemain  étoit  dimanche,  et  le  jour 
d'après  étoit  l'ouverture  publique  des  audiences. 

Le  samedi  25  novembre,  M.  le  duc  d'Orléans 
dépêcha  à  la  cour  le  sieur  de  Yerderônne,  pour 
proposer  au  Roi  s'il  auroit  agréable  la  personne 
de  M.  de  Chavigny  pour  négocier  cette  affaire 
avec  M.  le  prince  et  travailler  à  l'àccominodc- 
ment ,  et  cependaht  donner  une  quinzaine  de 
surséance  pendant  le  voyage  dudit  sieur  de  Cha- 
vigny ;  et  le  mardi  28  novembre,  jour  duquel  les 
chambres  devpient  être  assemblées,  ledit  seigneur 
duc  d'Orléans  envoya  s'excuser  au  parlement  s'il 
ne  venoit,  à  cause  des  affaires  qui  lui  étoient  sur- 
venues. M.  de  Choisy,  son  chancelier ,  en  avertit 
M.  le  premier  président.  Le  lendemain  mercredi, 
fut  le  jour  de  la  mercuriale,  en  laquelle  il  fut 
parlé  en  tei'mes  généraux  des  affaires  du  tènips  ; 
et  M.  le  premier  président  dit  que  M.  le  duc  d'Dr- 
iéans  devoit  venir  le  vendredi  ensuivant,  parce 
que  le  jeudi  étoit  le  jour  Saint- André.  

M.  le  duc  d'Orléans  avoit  envoyé,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  Verderonne  à  là  cour,  lequel  y 
arriva  le  lundi  27  novembre,  et  s'imagina  que 
ce  qu'il  demandoit  lui  seroit  accordé ,  et  ce  d'au- 
tant plus  que  le  maréchal,  lequel  étoit  demeuré 
à  Paris,  y  avoit  consenti,  et  que  M.  lé  premier 
président  n'y  .avoit  pas  ouvertement  résisté  ; 
mais  à  la  cour  il  iie  fut  pas  jugé  à  propos  de  don- 
ner aucun  délai ,  parce  que  l'on  intercepta  une 
lettre  écrite  par  Vineuil,  agent  de  M.  le  prince , 
et  à  lui  adressante ,  par  laquelle  11  lui  donnoit 
avis  de  n'entendre  à  aucune  conférence,  et  que 
tel  étoit  le  sentiment  de  M.  le  duc^  d'Orléans, 
lequel  par  ce  moyen  jouoit  les  deux ,  souhaitant 
eu  apparence  l'accommodation  des  affaires  et  v 
travaillant  à  l'extérieur ,  mais  en  effet  ne  la  de- 
sU*ant  pas  :  ce  qui  étoit  assez  difllcile  à  interpréter, 
vu  que  ledit  seigneur  duc  n'avoit  aucun  intérêt 
dans  le  brouillemebt  et  la  confusion  dès  affaires, 
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et  que  son  esprit  aiinoit  naturellement  la  paix  et 
Id  douceur  de  la  vie;  de  sorte  que  cette  manière 
lui  étoit  inspirée d'ailleui^s,  et  vraisemblablement 
du  coadjuteur,  dans  la  pensée  que  si  les  affaires 
publiques  s'accommodoient  M.  le  prince  deman- 
deroit  un  cliapeau  de  cardinal  pour  te  prince  de 
Conti  son  frère,  et  que  par  ce  moyen  sa  préten- 
tion seroit  reculée  :  de  sorte  qu*à  la  cour ,  au  lieu 
de  donner  contentement  à  M.  le  duc  d'Orléans, 
le  Roi  nous  dépêcha  un  courrier  le  28 ,  lequel 
arriva  le  30  sur  le  soir,  et  nous  apporta  une  let- 
tre de  cachet  par  laquelle  il  nous  étoit  ordonné 
d'entrer  dans  le  parlement ,  et  de  faire  entendre 
à  la  compagnie  que  Fintention  du  Roi  étoit  que, 
toutes  affaires  cessantes ,  ta  coiir  travaillât  à  l'en- 
registrement de  la  déclaration  envoyée  cpntre  le 
prince  de  Condé ,  avec  défenses  de  travailler  aux 
affaires  des  particuliers  Jusques  à  ce  que  cette 
affaire  publique  eût  été  achevée,  comme  étant 
chose  important  au  service  du  Roi. 

Le  lendemain  premier  décembre,  M,  le  duc 
d'Orléans  étant  entré  dans  la  compagnie,  nous 
nous  acquittâmes  de  notre  commission,  et  j'ajou- 
tai, par  l'avis  de  messieurs  mes  collègues,  que 
si  M.  le  duc  d'Orléans  estimoit  que  la  conférence 
et  l'accommodation  avee  M.  le  prince  fût  utile, 
et  qu'il  fût  besoin  de  quelque  délai  pour  donner 
la  perfection  à  un  ouvrage  de  cette  quaiité,  la 
déclaration  étant  registrée,  l'on  pouvoit  surseoir 
pour  quelques  Jours  la  publication  dans  l'au- 
dience; mais,  hors  cette  considération,  que  nous 
persistions  dans  nos  conclusions  purement  et  sim- 
plement En  dernier  lieu  nous  remontrâmes  que, 
sur  ce  qui  se  disoit  dans  le  public  que  le  cardinal 
Mazarin  avoit  dessein  de  retourner  en  France^ 
et  dont  il  sembioit  que  M.  le  duc  d'Orléans  en 
avoit  averti  la  compagnie  les  deux  dernières  fois 
qu'il  y  avoit  été,  nous  requérions  que  les  infor- 
mations faites  par  messieurs  les  commissaires 
nous  fussent  mises  entre  les  mains,  pour  requé- 
rir ce  que  le  devoir  de  nos  charges  et  le  bien  de 
l'£tat  désiroient  de  nous  en  cette  occasion. 

Nous  retirés,  M.  le  duc  d'Orléans  s'est  plaint 
aigrement  dnprocéaé  de  la  cour,  qu'il  étoit  mé- 
prisé dans  ce  rencontre,  qu'il  n'avoit  point  de 
réponse  de  son  courrier ,  et  que  sans  lui  faire  ré- 
ponse le  Roi  commandoit  qne  cette  déclaration 
fût  registrée  incessamment  :  il  s'emporta  en  plu- 
sieurs discours  généraux  de  plaintes,  et  peot-étre 
avec  trop  de  bassesse  pour  sa  condition.  M.  le 
premier  président  adoucit  son  esprit  tout  autant 
qu'il  put;  et,  après  plusieurs  contestations  et 
beaucoup  de  bruit  fait  par  ses  adhérens,  enfin 
la  déclaration  ayant  été  lue  et  1  heure  ayant 
aonné,  Taffaire  fut  remise  au  lendemain. 

Le  lendemain,  se  présenta  au  parquet  un 
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homme  porteur  d'un  paquet  de  M.  le  prince 
adressant  à  messieurs  du  parlement ,  non  cacheté, 
lequel  il  nous  dit  avoir  charge  de  nous  mettre 
entre  les  mains  pour  le  présenter  à  la  cour.  Dans 
ce  paquet  étoit  un  cahier  de  quatre  ou  cinq  feuil- 
les de  papier  écrit  en  gros  caractères,  qui  com- 
mençoit  par  une  lettre  adressante  à  messieurs 
du  parlement,  contenant  que  s'étant  retiré  de  la 
cour,  et  ayant  été  obligé  de  prendre  les  armes 
dans  le  royaume ,  il  avoit  écrit  au  Roi  les  cau- 
ses et  les  motifs,  lesquels  il  a  souhaité  être  con- 
nus dans  le  parlement,  dont  la  teneur  s'en- 
suit...(1);  et  puisenlinest  inséré  le  manifeste  par 
lui  envoyé  au  Roi  :  et  après  11  achève  sa  lettre , 
par  laquelle  il  dit  qu'il  a  envoyé  au  Roi  sa  Justi- 
fication par  un  gentilhomme,  le  sieur  Desro- 
ches, qui  contient  ses  justes  soupçons  et  ses 
défiances;  et  qu'il  a  été  bien  aise  d'en  avertir  le 
parlement  et  toutes  les  compagnies  souveraines 
du  royaume.  Comme  nous  achevions  de  lire  ce 
qui  est  écrit  ci-dessus ,  nous  avons  été  avertis 
que  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  entré  dans  le  par- 
lement ;  et  aussitôt  nous  y  avons  été  porter  ce 
paquet ,  que  nous  avon^  mis  sur  le  bureau ,  et 
avons  dit  que  nous  n'estimions  pas  qu'il  dût  être 
lu ,  mais  envoyé  au  Roi,  parce  qu'il  venoitd'un 
prince  qui  avoit  levé  les  armes  contre  le  Roi,  et 
lequel  étoit  déclaré  criminel  par  une  déclaration 
du  Roi,  sur  laquelle  la  cour  travailloit  présen- 
tement; et  ensuite  nous  avons  apostrophé  M.  le 
duc  d'Orléans,  pour  n'apporter  aucun  empêche* 
ment  à  cette  vérification.  Ensuite  les  registres 
ayant  été  lus,  sitôt  que  dix  heures  ont  sonné, 
M.  le  duc  d'Orléans  s'est  |evé  pour  rompre  l'as- 
semblée; mais  il  a  été  obligé  de  se  rasseoir  pour 
délibérer  sur  ce  que  l'on  a  demandé  que  lundi 
4  décembre  il  y  fût  travaillé  incessainment,  dès 
huit  heures  du  matin  et  Jusques  à  midi  ;  ce  qui  a 
été  ordonné.  . 

Le  lundi ,  M.  le  duc  d'Orléans  voyant  qu'il  ne 
pouvoit  empêcher  l'enregistrement  de  la  décla; 
ration,  il  n'a  pas  vouIm  se  trouver  au  parlement, 
mais  il  a  envoyé  son  chancelier  dire  à  la  compa- 
gnie qu'ayant  été  prié  par  le  Roi  de  travailler  à 
l'accommodement  de  l'affaire  de  M.  le  prince, 
il  croyolt  qu'il  étoit  à  propos  qu'il  ne  se  trouvât 
pas  à  la  délibération  présente,  afin  de  n'ouvrir 
point  les  mouvemens  de  son  cœur,  et  de  ne  se 
rendre  suspecta  personne;  qu'au  surplus  il  seroit 
bien  aise  que  le  parlement  prit  un  Jour  certain 
pouf  délibérer  sur  la  proposition  des  gens  du 
Roi  concernant  le  retour  du  cardinal  Mazarin. 

Aussitôt  qu'il  a  été  retiré,  messieurs  ont  dé- 
libéré ,  et  ne  s'est  en  effet  trouvé  que  deux  avis, 
l'un  de  registrer  la  déclaration,  et  de  prier  M.  la 

(1)  Celte  pièce  manque  au  manuscrit. 
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duc  d'Orléans  de  Continuer  ses  bons  offices  pour 
l'accommodement  des  affaires  publiques;  et  ou- 
tre que  si  après  le  mois  passé  porté  par  la  dé- 
claration Ton  Youloit  faire  le  procès  à  M.  le 
prince,  qu'il  ne  lui  pourroit  être  fait  que  dans  le 
parlement,  le  Roi  y  étant  présent,  suivant  les 
anciennes  lois  du  royaume;  l'autre  avis,  de  ne 
point  registrer  la  déclaration ,  mais  de  donner 
arrêt  comme  il  fut  fait  en  l'année  1615 ,  portant 
défenses  en  général  à  toutes  sortes  de  personnes 
de  faire  des  levées  de  gens  de  guerre,  ni  de  por- 
ter les  armes  contre  le  service  du  Roi. 

M.  le  duc  d'Orléans  se  trouvoit  fort  empêché, 
d'autant  qu'il  étoit  persuadé  que  M.  le  prince 
s'étoit  résolu  de  porter  les  choses  à  toute  extré- 
mité ^  de  donner  bataille  et  de  tout  hasarder , 
s*lmaginant  que  s*il  avoit  de  l'avantage,  qu'il 
seroit  le  maître  absolu,  et  qu'il  feroit  la  loi  à 
tout  le  monde  ;  que  s'il  avoit  du  pire ,  qu'il  trai- 
teroit  avec  le  cardinal  Mazarin ,  et  le  raméne- 
roit  à  la  cour  pour  gouverner  par  son  moyen.  Et 
dans  l'une  et  Fautre  manière  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  trouvoit  pas  son  compte  :  pour  cela  il  vouloit 
l'accommodement,  afin  que  M.  le  prince  ne  pût 
réussir  dans  Tune  ni  dans  l'autre  de  ses  pensées. 

D'autre  part,  M.  le  prince  travailloit  secrète- 
ment à  s'accommoder  avec  les  Espagnols  et 
avec  le  cardinal  Mazarin  :  aux  uns  il  leur  offroit 
Damvilliers,  dont  le  prince  de  Conti  étoit 
gouverneur  ;  à  l'autre  il  lui  offroit  la  carte  blan- 
che, et  telles  conditions  qu'il  désireroit,  ne  dési- 
rant autre  chose  pour  lui  que  le  château  de  Blaye, 
et  le  gouvernement  de  Provence  pour  le  prince 
de  Conti. 

D'autre  part,  le  cardinal  travailloit  sous  main 
pour  avancer  la  paix  générale  avec  l'Espagne^ 
s'imaginant  qu'une  action  de  cette  qualité  réta- 
bliroit  son  crédit  et  feroit  souhaiter  son  retour; 
d'ailleurs  il  travailloit  pour  s'accommoder  avec 
le  duc  4e  Lorraine,  et  pour  avoir  ses  troupes, 
afin  de  faciliter  son  retour;  et  le  duc  de  Lor- 
isaine  demandoit  la  restitution  de  Jametz,  Cler- 
montetStenay;  et  d'autant  que  ces  places  n'é- 
toient  pas  au  pouvoir  de  la  Reine ,  mais  qu'elles 
étoient  occupées  parles  armées  de  M.  le  prince, 
il  demandoit  Vie  et  Moyenvic;  d'autre  part, 
M.,  le  prince  offroit  au  même  duc  de  Lorraine 
Glermont  et  Jametz,  parce  que  les  Espagnols 
étoient  dans  Stenay.  Au  milieu  de  tons  lesquels 
pourparlers  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  fort  em- 
pêché, excité  de  faire  un  tiers  parti,  dans  la 
pensée  que  le  duc  de  Lorraine,  son  beau-frère, 
et  ses  troupes,  ne  lui  manqueroient  point;  mais 
il  avoit  de  son  chef  si  peu  de  vigueur,  et  se  trou- 
voit gouverné  et  investi  par  deux  partis  contrai- 
res, savoir  le  coadjuteur  de  Paris,  qui  appré- 


hendoit  également  le  retour  du  cardinal  et  la 
puissance  de  M.  le  prince,  et  M.  de  Chavigny, 
qui  se  pou  voit  accommoder  avec  M.  le  prince, 
mais  non  pas  avec  le  cardinal  Mazarin. 

Outre  l'enregistrement  delà  déclaration,  il 
ftit  arrêté  que  M.  le  duc  d'Orléans  seroit  prié  de 
continuer  ses  soins  pour  l'accommodation  de 
l'affaire ,  et  qui  plus  est  qu'il  seroit  prié  de  pren- 
dre son  jour  pour  travailler  à  la  plainte  faite  par 
les  gens  du  roi  contre  le  cardinal  Mazarin.  Cette 
semonce  lui  fut  faite  par  M.  le  président  Le  Coi- 
gneux  et  deux  conseillers  :  il  témoigna  satisfac- 
tion de  ce  qui  avoit  été  ajouté,  que  le  procès  ne 
pourroit  être  fait  qu^en  la  présence  du  Roi  aux 
princes  du  sang;  et  à  l'égard  du  cardinal  Ma- 
zarin, il  promit  de  venir  au  parlement  le  samedi, 
neuvième  jour  de  décembre. 

Le  mercredi  ensuivant  6  décembre ,  jour  de 
Saint-Nicolas,  plusieurs  coquins  s'assemblèrent 
dans  la  rue  de  Toumon ,  entrèrent  dans  le  palais 
d'Orléans,  et  lorsque  M.  le  duc  d'Orléans  sortit 
ils  lui  demandèrent  la  paix ,  ou  la  diminution 
des  impôts.  Ledit  seigneur  leur  répondit  qu*il 
ne  se  mêloit  point  d'affaires ,  et  qu'il  falloit 
s'adresser  à  M.  le  premier  président  ;  de  sorte 
qu'ils  s'attroupèrent,  et  parurent  à  la  porte 
dudit  sieur  premier  président,  lequel  fit  ouvrir 
toutes  les  portes  de  son  logis ,  où  ils  firent  quel- 
que insolence  de  paroles ,  l'appelant  mazarin ,  et 
le  menaçant  de  le  poignarder.  M.  le  maréchal 
de  Schomberg ,  qui  étoit  avec  lui ,  s'offrit  de 
pousser  cette  canaille  avec  quelques  capitaines 
suisses  qui  étoient  avec  lui.  M.  le  premier  pré- 
sident ne  voulut  pas ,  et  le  remercia ,  et  l'affaire 
s'apaisa,  après  beaucoup  de  bruit  et  d'inso- 
lence, mais  sans  autre  mai  sinon  que  le  mai-quis 
de  La  Vieuville ,  surintendant  des  finances , 
sortant  du  logis  dudit  sieur  premier  président, 
il  fût  poursuivi  dans  son  carrosse  à  coups  de 
pierres.  L'on  porta  quelques  coups  de  pointe 
d'épées  dans  icelui  ,•  dont  le  manteau  de  l'un  de 
ses  commis  fut  coupé. 

Cette  émotion  produisit  un  autre  désordre, 
savoir  que  les  colporteurs  qui  publioient  par  la 
ville  la  déclaration  contre  M.  le^prince  furent 
battus  en  quelques  endroits  écartés ,  et  par  ce 
moyen  furent  obligés  de  se  taire.  Toutes  les- 
quelles choses  furent  faites  et  exécutées  par  les 
amis  de  M.  le  prince;  mais  ce  fut  du  consente- 
ment de  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel  avoit  cette 
pensée  que  l'intention  de  la  cour  étoit  de  le  dé- 
tacher d'avec  M.  le  prince,  et  lorsqu'ils  seroient 
désunis ,  que  M.  le  prince  feroit  son  accommo- 
dement,  et  qu'il  se  trouveroit  par  ce  moyen  stins 
crédit  et  abandonné  :  laquelle  pensée  pouvoit 
avoir  quelque  fondement  à  cause  de  son  peu  de 
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vertD ,  et  qu*ii  ne  se  rendoit  recommandable  qae 
par  sa  naissaDce,  étouffant  les  bonnes  qualités 
qui  d'aiileui*s  étoient  en  sa  personne  par  faute  de 
vigueur  dans  les  résolutions  des  choses  impor- 
tantes, dans  lesquelles  la  timidité  le  suffoquoit. 
Le  samedi  9  décembre,  M.  le  duc  d'Orléans 
se  trouva  au  parlement,  et  aussitôt  nous  fûmes 
mandés  en  la  grand'chambre.  M.  de  Broussel, 
qui  étoit  des  amis  du  marquis  de  La  Vieu ville, 
surintendant ,  et  lequel  en  retiroit  quelques  uti-* 
litéspour  sa  famille,  élolgnoit  les  informations 
qui  se  faisoient  contre  le  cardinal  Mazarin ,  et 
témoigna,  par  la  relation  qu'il  en  fit  en  peu  de 
paroles,  que  TafTaire  n étoit  pas  disposée  d'en 
pouvoir  faire  son  rapport,  voire  même  avoit  fait 
reftis  de  nous  les  envoyer  au  parquet.  Ensuite 
M.  le  duc  d'Orléans  ayant  pris  la  parole ,  et  dit 
qu'il  savoit  bien  que  les  gouverneurs  des  places 
frontières  de  Champagne  et  de  Picardie  faisoient 
amas  de  troupes,  que  le  cardinal  Mazarin  four- 
nissoit  l'argent,  qu'il  seroit  fort  à  propos  de 
savoir  qui  lui  envoyoit  cet  argent,  et  que  tous 
ces  préparatifs  ne  se  faisoient  que  pour  faciliter 
son  retour,  nous  avons  été  requis  de  dire  notre 
sentiment  sur  la  matière,  et  lors  J'ai  dit  que  les 
informations  que  Ton  faisoit  n'étoieut  pas  con- 
sidérables, mais  plutôt  inutiles,  voire  même 
préjudiciables  au  public ,  parce  que  le  cardinal 
Mazarin  étant  condamné  pai*  les  arrêts  du  par- 
lement, et  par  une  déclaration  du  Roi  vérifiée 
en  cette  cour,  il  n'étoit  pas  nécessaire  d'informer 
des  causes  de  sa  condamnation ,  fondées  sur  la 
notoriété  publique ,  parce  que  si  l'information 
n'étoit  pas  concluante ,  ce  seroit  plutôt  une  dé- 
charge et  une  justification,  que  non  pas  une 
matière  de  condamnation  ;  qu'il  étoit  à  propos 
dlnformer  de  la  contravention  à  la  déclaration , 
mais  non  pas  des  causes  et  des  motifs  de  la  dé- 
claration :  mais  ce  qui  étoit  pressant  et  considé> 
rable  résultoit  des  avis  qu'il  plaisoit  à  Son  Altesse 
Boyale  de  donner  à  cette  compagnie ,  lesquels 
nous  estimions  importans ,  et  dignes  du  soin  et 
de  la  délibération  de  cette  compagnie ,  parce  que 
la  dernière  déclaration  envoyée  par  le  Roi,  qui 
a  condamné  les  armes  de  M.  le  prince  et  les  actes 
d'hostilité  par  lui  exercés,  a  été  un  témoignage 
du  soin  que  le  Roi  a  pris  du  gouvernement  de 
l'Etat  pour  détromper  les  peuples,  et  donner  une 
honnête  occasion  de  se  retirer  à  ceux  qui  sont 
légèrement  engagés  dans  un  mauvais  parti  ; 
mais  il  ne  seroit  pas  juste  que  la  prévoyance  du 
Boi  et  lA  vérification  faite  en  cette  cour,  qui 
n'ont  antre  dessein  que  celui  de  la  tranquillité 
publique ,  pussent  être  éludées  par  de  mauvais 
esprits  et  tournées  en  un  sens  contraire,  pour 
bétir  des  desseins  de  retour  au  cardinal  Mazarin, 


et  lui  en  faire  concevoir  des  espérances.  Jusques 
à  présent  nous  avions  travaillé  sur  ce  principe 
que  l'aversion  générale  des  peuples ,  le  consen- 
tement de  tous  les  parlemens  qui  l'ont  condamné, 
devoit  être  un  obstacle  perpétuel  à  une  pensée 
de  cette  qualité,  laquelle  ne  peut  être  que  rui- 
neuse à  l'Etat;  et  pour  cela  nous  avions  eu  assez 
de  confiance  pour  avancer  autrefois  cette  propo- 
sition que  quand  bien  tous  les  chemins  seroient 
libres  et  ouverts  au  cardinal  Mazarin^  il  n'auroit 
pas  la  hardiesse  de  retourner  dans  un  Etat  auquel 
sa  conduite ,  ses  conseils  et  sa  personne ,  celle  de 
ses  parents  et  de  ses  domestiques,  ont  été  ré- 
prouvés sur  la  seule  notoriété  publique,  et  dans 
lequel  sa  retraite  et  son  bannissement  ont  été  dans 
l'approbation  générale  :  mais  puisqu'il  plaît  a 
M.  le  duc  d'Orléans  nous  faire  part  des  avis  qu'il 
a,  et  des  préparatifs  qui  se  font  sur  la  frontière 
pour  parvenir  à  son  retour,  que  ce  bruit  se  sème 
dans  l'esprit  des  peuples,  et  qu'il  y  a  fait  un 
mauvais  effet,  nous  avons  estimé  qu'il  étoit 
important  d'informer  le  public  de  l'intention  du 
Roi ,  qui  ne  peut  être  conforme  à  tous  ces  bruits, 
et  de  la  bonne  volonté  du  parlement  pour  le  ser- 
vice véritable  de  Sa  Majesté.  Pour  cet  effet, 
nous  avons  estimé  devoir  proposer  à  la  compa- 
gnie qu'il  lui  plût  faire  entendre  au  Roi ,  par 
telles  personnes  qu'il  lui  plaira  députer,  ce  qui  se 
passe  sur  la  frontière,  tant  en  la  levée  des 
troupes  nouvelles  qu'en  la  distribution  de  l'ar- 
gent ,  les  appréhensions  que  cela  peut  produire 
du  retour  du  cardinal ,  lequel  entretient  com« 
merce  public  avec  les  gouverneurs  des  places 
frontières,  et  le  préjudice  que  produiroit  à  l'Etat 
le  retour  d'une  personne  diffamée ,  laquelle  est 
dans  la  réprobation  et  la  haine  générale  de  tous 
les  gens  de  bien ,  et  laquelle  y  doit  être ,  puisque 
la  Reine  l'ayant  éloigné  de  sa  personne  et  de  ses 
conseils,  elle  a  assuré  le  parlement  diverses  fois 
que  cet  éloignement  étoit  sans  espérance  de  re- 
tour; et  pour  rendre  sa  parole  plus  solennelle, 
elle  en  a  fait  expédier  une  déclaration  qui  a  été 
registrée  en  cette  cour,  et  laquelle  contient  les 
motifs  et  les  raisons  de  cet  éloignement,  de  l'exé- 
cution de  laquelle  biei)  que  personne  ne  puisse 
douter^  néanmoins  sera  suppliée  de  donner  sa 
parole  royale  pour  Tentretenement  d'icelle,  afla 
que  par  cette  voie  les  peuples  en  soient  informés, 
et  que  d'ailleurs  toutes  sortes  de  prétextes,  de 
soupçons  et  de  défiances  étudiées  cessent  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  les  cherchent  et  les  inven- 
tent ;  et  afin  que  le  cardinal  Mazarin  puisse  être 
lui-même  détrompé  de  toutes  sortes  de  préten- 
tions et  espérances  de  cette  qualité,  qu'il  plaise 
au  Roi,  outre  la  parole  qu'il  donnera  à  ses  sujets, 
vouloir  informer  le  Pape  et  les  princes  ses  alliés 
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des  raisons  qa'il  a  eues  de  donner  congé  audit 
cardinal ,  et  l'obliger  de  sortir  hors  de  son  royau- 
me ;  même  de  la  résolution  que  Sa  Majeçté  a 
prise  de  ne  le  rappeler  jamais,  pour  quelque 
cause ,  prétexte  et  occasion  que  ce  puisse  être  ; 
que  les  défenses  portées  par  les  arrêts  rendus 
contre  ledit  cardinal ,  ses  parens  et  ses  domesti- 
ques, seront  réitérées  et  publiées  partout;  que 
défenses  seront  iiliites  A  tons  les  gouverneurs  des 
places  frontières  de  lui  donner  passage  ni  retrait^ 
A  lui  ou  aux  siens,  sous  telles  peines  qu'il  plaira 
A  la  cour,  même  d'être  déchus  de  l'espérance  de 
toutes  sortes  de  dignités  dans  le  royaume ,  nous 
imaginant  que  des  défenses  de  cette  qualité, 
faites  dans  cette  cour  en  la  présence  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  peuvent  être  capables  de  retenir  dans, 
leur  devoir  ceux  qui  voudroieqt  s'en  échapper 
par  une  fieiusse  générosité;  qu'outre  plus  les  autres 
parlemens  seront  avertis  de  faire  les  mêmes  dé- 
fenses dans  l'étendue  de  leur  Juridiction,  de 
crainte  que  le  cardinal  ne  tente  son  retour  par 
les  frontières  de  leur  détroit;  et  au  surplus,  A 
l'égard  de  ceux  qui  ont  eu  copimerce  avec  lui , 
qui  lui  ont  envoyé  de  l'argent  et  contrevenu  aux 
arrêts  ci-devant  intervenus ,  nous  persistons  aux 
conclusions  que  nous  avons  prises  t)ar  écrit ,  qui 
étoient  aux  fins  d'en  informer,  noUs  rapportant 
néanmoins  A  la  cour  de  décréter  préseiitemeqt, 
sur  la  notoriété  publique,  contre  ceux  que  l'on 
sait  avoir  Mt  des  voyage^  vers  ledit  cardinal , 
contre  lesquels  la  cour  ayant  ci-devant  décrété 
pour  même  fait,  il  est  certain  que  le  second 
voyage  qu'ils  y  ont  fait  est  aussi  public  et  no- 
toire que  le  premier  qu'ils  y  avoient  fait. 

Ces  conclusions^  proférées  de  vive  voix,  fu- 
rent approuvées  par  un  vgeu  con^mun  ;  et  comme 
'  elles  contenoieut  plusieurs  cheft,  la  cour  les  vou- 
lut avoir  par  écrit  ;  et  aussitôt  qu'elles  eurent 
été  envoyées,  l'heure  de  dix  heures  ayant  sonné^ 
la  délibération  fut  remise  au  lundi  ensuivant,  au- 
quel jour  M.  le  duc  d'Orléans  s'excusa  A  cause 
de  la  goutte  qui  lui  survenoit  A  la  main ,  et  fut 
l'assemblée  remise  au  mercredi  13  décembre. 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées  en  la 
présence  dudit  seigneur  duc ,  chacun  demeura 
d'accord  de  donner  arrêt  conforme  aux  conclu- 
sions; mais  aucuns  y  voulurent  ajouter  quelque 
chose.  M.  MachauLt,  conseiller  des  requêtes,  af- 
fectionné au  service  de  M.  le  prince ,  et  sans  ré- 
serve, se  signala  par  un  discours  qu'il  fit  que 
nos  désordres  propédoient  de  l'ambition  de  quel- 
ques personnes  ecclésiastiques  ,\qui  vouloient 
faire  injure  A  Tune  des  branches  de  la  maison 
royale  :  sur  quoi  M.  le  coadjuteur  de  Paris  $'é- 
tant élevé,  et  ayant  protesté  qu'il  ne  pouvoit 
souffrir  les  ecclésiastiques  0tre  gourmandes  et 


maltrifités  par  un  discours  de  cette  qnali^ ,  Ma- 
chault  lui  adressa  la  parole,  et  lui  dit  que  c''étoit 
de  lui  dpnt  il  entendoit  parler,  et  que  le  dessein 
qu'il  avoit  d'être  pardiual  étoit  la  source  d*une 
partie  de  nos  maux,  parce  que  pour  le  faire  réus- 
sir il  perdoit  toqte  sorte  de  respect ,  et  met- 
toit  en  compromis  la  tranquillité  publique  du 
royaume.  Ensuite  M.  Camus-Pontcarré  dit  qu*il 
avoit  vu  Qutrefojs  l'arrêt  rendu  contre  l'amiral 
Coligny,  lequel  ayant  été  cqndamné  par  contu- 
mace, la  cpur  ajouta  que  récompense  s^erpit  don- 
qée  A  ceux  q)ii  le  représenteroi^pt  en  Justice  ; 
que  quant  A  lui  il  étoit  d'avis  de  donner  arrêt 
conforme  A  la  dernière  clause  fie  pet  arrêt. 
1^.  Durand  voulant  opiner ,  pria  n^e^ieyrs  les 
ecclési£^stiquesde  se  ^étirer,  attcQdqqvje  ^n  avis 
ne  ppuvpit  être  dit  en  leur  présence  :  ^\^v  quoi 
quelque  difficulté  ^'étant  mue ,  ^^yQ\^  si  dans 
une  délibération  de  cette  qualité  un  particulier 
pouvoit  changer  la  qualité  de  l'affajre,  et  de  ci- 
vile la  rendre  criminelle ,  lors  ledit  sieur  Du- 
rand, sans  attepdre  la  4écisiop  dp  cette  difficul- 
té, il  a  dit  son  avis ,  qui  étoit  de  mettre  \  prix 
en  effet  1^  tête  du  cardinal,  qq  assignant  récom- 
pense notable  A  ceipi  qui  le  représentprqit  rnort 
ou  vif  pn  Justice;  sur  quoi  grai)d  bruit  s'étant 
excité ,  tous  les  ecclésiastiques  ^  rptirprei^t ,  et 
M.  le  preipier  président  dit  qu'jl  fallolt  p^r  une 
mercuriale  arrétef  cp  qu'il  y  aurpit  ^  r^yenir  A 
faire  dan$  pne  pareille  rençof)trp.  ensuite  la  dé- 
libération fut  achevée ,  et  les  ecclésiastiques  ne 
furent  point  rappelés;  et  qqpjqu'il  n'eût  été  a^ 
rété  autre  chose  que  de  dpnner  avis  copfi^rme 
aux  conclusiqns  (néanmoins  ^.  dp  Bronçsel ,  qui 
le  voulut  dre^spr  en  qualité  de  commissaire  en 
cette  partie),  néanmoins  il  lui  fut  ^outé  quelque 
chose  ;  car  la  cour  prononça  qup  par  l'up  des 
présideus  et  aucups  des  copsellipr^d'ipelie  Ip  Bol 
^eroit  averti  de  ce  qui  sp  passe  sur  ia  fron- 
tière, etc. ,  et  ledit  seigpeur  Boi  trps-humblen^ent 
supplié  de  donner  sa  parole  pour  l'entretene- 
meht  de  la  déclaration  vérifiée  le  6  septem- 
bre dernier,  et  d'éloigner  d*auprès  é^  Sa  Ma- 
jesté tous  ceux  qui  adhèrent  audit  cardinal , 
lesquels  mots  furent  ajoutés  en  haine  de  1^.  Le 
Tellier,  secrétaire  d'Etat,  lequel  dçn:i^  jours  au- 
paravant avoit  été  rappelé  A  la  cour  pour  y  foire 
sa  cliarge;  de  sorte  que  ceux  qui  y  avoieqt  quel- 
que prpteption  téchoient  de  l'attaquer  en  toutes 
rencontres.  En  second  lieu  l'arrêt  pprtoît  que  le 
Bpi  sproi^  prié  d'écrire  a^  no^ce  du  Pape  y  et  A 
ses  ambassadeurs  résidant  près  des  princ^  étran- 
gers; lesquels  termes  sont  iqepte^  d'écrire  au 
nonccj  le  Bol  n'écrivapt  Jamalif  iiux  ambassa- 
deurs deç  princes  qui  sont  en  sa  (^ur ,  mais  leur 
faisant  savoir  sa  volpnté  par  ses  ministres  ;  mais 
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cela  y  Ait  ajouté  parce  que  l'ambassadeur  rési- 
dant À  Rome,  qui  est  le  commandeur  deValen- 
cey,  étoit  des  amis  du  cardinal  Mazarin,  et  que 
le  nonce  du  Pape  étant  en  France,  nommé 
M.  Bagni,  promit  dMnformer  le  Pape  de  tout  ce 
qui  se  passoit  ici  ponctuellement  ;  outre  plus ,  il 
y  eut  ajournement  personnel  décerné  contre  Gi- 
ron, Brachet  et  Bertet,  quoiqu'il  n'eût  point  été 
requis.  Mais  M.  le  premier  président ,  qui  avoit 
été  étonné  de  l'insulte  faite  dans  sa  maison  le 
sixième  de  ce  même  mois ,  pour  se  disculper  du 
crime  de  mazarinisme  fut  bien  aise  de  ne  rien 
contredire  de  ce  que  les  commissaires  avoient 
mis  dans  l'arrêt  ;  voire  même  il  souffrit  que 
cette  clause  y  fût  insérée^  que  les  autres  park- 
mens  seraient  invités  de  donner  pareil  arrêta 
quoique  nous  eussions  requis  seulement  qu'ils 
seroient  avertis  de  faire  pareilles  défenses  ,  ce 
qui  s'entendoit  aux  gouverneurs  de  leur  res- 
sort, n'étant  pas  Juste  que  tous  les  parlemens  en- 
voyassent des  députés  à  la  cour ,  et  se  rendis- 
sent en  cela  égaux  en  autorité  au  parlement  de 
Paris. 

Le  15  décembre,  H.  le  premier  président  re- 
çut une  lettre  de  M.  le  duc  d'Elbœuf ,  gouver- 
neur de  Picardie,  par  laquelle  il  lui  rnandoit  que 
le  cardinal  Mazarin  lui  avoit  envoyé  le  sieur  de 
Navailles,  gouverneur  de  Bétbune,  pour  lui  dire 
qu'il  avoit  levé  des  troupes  pour  le  service  du 
Boi;  qu'elles  étoientsur  le  point  d'entrer  dans  le 
royaume,  et  d'y  être  conduites  par  les  ofOciers  ; 
quesesamislui  conseilloientde  se  mettre  à  la 
tête  pour  aider  à  leur  conduite,  et  témoigner  au 
Roi  et  A  la  France  son  service  dans  cette  occa- 
sion ;  qu'il  le  prloit  de  lui  en  mander  son  senti- 
ment. A  quoi  ledit  sieur  d'Elbœuf  dit  par  sa 
lettre  qu'il  a  répondu  que  le  soin  et  la  peine 
qu'a  eus  ledit  sieur  cardinal  de  faire  lever  des 
troupes  pour  le  service  du  Roi  et  le  secours  de 
l'Etat  est  un  témoignage  de  son  affection  et  de 
sa  fidélité,  dont  le  Roi  lui  doit  savoir  grand  gré  ; 
mais  que  s'il  se  met  à  la  tête  de  ses  troupes,  qu'il 
témoignera  par  une  action  de  cette  qualité  que 
c'est  son  intérêt  qui  le  fait  agir  ,  et  non  le  bien 
de  l'Etat  ;  que  dans  l'embarras  des  affaires  pu- 
bliques il  n'y  doit  pas  ajouter  celui  de  son  re- 
tour, qu'il  sait  être  chose  difficile  à  exécuter,  et 
à  foire  trouver  bon  à  beaucoup  d'esprits,  et  qu*il 
perdroit  par  une  entreprise  de  cette  qualité  toute 
la  bonne  opinion  que  ses  serviteurs  et  ses  amis 
ont  conçue  de  sa  conduite;  laquelle  lettre 
M.  d'Elbœuf  ayant  envoyée  h  M.  le  duc  d'Or- 
léans, il  l'envoya  à  la  cour  ;  et  par  le  moyen  d'i- 
eellele  dessein  et  l'intention  du  retour  du  car- 
dinal ayant  été  estimé  plus  proche,  messieurs  des 
enquêtes  demandèrent  instamment  l'assemblée 
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des  chambres,  laquelle  aussitôt  leur  fut  accor- 
dée le  mardi  19  décembre,  et  fut  arrêté  que  M.  le 
duc  d'Orléans  seroit  invité  d'y  venir  prendre  sa 
place;  ce  qu'il  accorda  facilement  aux  députés 
qui  lui  furent  envoyés.  Et  de  fait  l'affaire  le  tou- 
chent tellement  au  cœur,  qu'il  se  trouva  au  Pa- 
lais le  lendemain  20  décembre  avant  le  jour , 
c'est-à-dire  entre  sept  et  huit  heures  du  matin , 
les  chambres  n'ayant  pu  être  assemblées  qu'une 
heure  après  son  arrivée  ;  ce  qui  montre  que  son 
esprit  avoit  été  fort  échauffé  sur  cette  matière. 

Le  mardi  au  soir  19  décembre ,  Je  fus  visité 
par  M.  le  coadjuteur,  avec  lequel  J'avois  eu  au- 
trefois grande  familiarité  et  confiance ,  mais  la- 
quelle J'avois  perdue  depuis  qu'il  s'étoit  emporté, 
et  qu'il  s'étoit  engagé  dans  toutes  les  cabales 
contre  le  service  du  Roi.  Le  dessein  de  sa  visite 
tùi  de  me  persuader  que  le  péril  étoit  grand,  que 
le  cardinal  Mazarin  étoit  sur  le  point  d'entrer 
dans  le  royaume^  que  la  Reine  Ten  avoit  averti, 
et  l'a  voit  voulu  engager  de  consentir  à  ce  retour 
depuis  trois  Jours  ;  qu'il  avoit  répondu  A  la  Reine, 
par  le  gentilhomme  qu'elle  lui  avoit  envoyé , 
qu'il  s'étoit  réconcilié  avec  le  cardinal  Mazarin, 
parce  que  Sa  Majesté  l'avoit  ainsi  voulu  pour  lui 
procurer  toutes  sortes  de  bons  offices,  mais  non 
pas  pour  consentir  à  son  retour,  lequel  ne  pou- 
voit  produire  qu'un  mauvais  effets  et  pernicieux 
à  l'Etat.  Ensuite  il  m'entretint  des  maux  qui  pou- 
voient  être  appréhendés,  à  l'effet  que,  m'échauf- 
fent  l'esprit  en  la  matière,  Je  portasse  des  con- 
clusions le  lendemain  qui  fussent  rudes  ;  car  son 
dessein  étoit  d'autoriser  M.  le  duc  d'Orléans  A 
lever  des  troupes  pour  s'opposer  au  retour  du 
cardinal  Mazarin,  et  engager  le  parlement  dans 
un  tiers  parti. 

Le  mercredi,  A  sept  heures  du  matin ,  Je  re- 
çus un  avis  de  M.  le  duc  de  Beaufort^  parla  voie 
de  l'un  des  siens  qui  étoit  mon  parent,  que  Ber* 
tet  étoit  venu  A  Paris  depuis  deux  Jours ,  qu'il 
avoit  conféré  avec  madame  de  Chevrense  et  ma- 
dame de  Rhodes  A  Montrouge,  au  logis  de  M.  de 
Ghâteauneuf.  Son  dessein  étoit  de  me  faire  dire 
cette  nouvelle  ,  laquelle  étoit  vraie  ^  et  laquelle 
pouvoit  engendrer  du  soupçon  contre  le  coadju- 
teur, parce  qu'il  étoit  dans  l'intelligence  étroite 
avec  ladite  dame  de  Ghevreuse;  mais  Je  pensai 
n'être  pas  obligé  de  le  faire  :  de  sorte  que  ledit 
sieur  duc  de  Beaufort  voyant  que  Je  n'en  avois 
point  parlé,  il  ne  manqua  pas  de  le  dire,  mais  il 
ne  dit  pas  que  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  l'avoit 
su,  n'a  voit  pas  voulu  le  faire  arrêter;  ce  qui  té- 
moigne l'incertitude  et  la  timidité  de  sqn  esprit, 
qui  se  laisse  conduire  et  agiter  par  tontes  sortes 
de  personnes.  Donc ,  le  mercredi  20  décembre , 
tautçâ.Jf  8  €bajnb)'^s  étant  assemblées ,  nous  fù- 
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mes  mandés  M.  le  procureur  général  et  moi. 
M.  Bignon  avolt  la  goutte,  et  ne  recherchoit  pas 
les  affaii-es  de  cette  qualité  quand  honnêtement 
il  pouvoit  s'en  excuser.  M.  le  premier  président 
nous  fit  entendre  le  mouvement  de  la  compa- 
gnie, procédant  de  cette  lettre  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus ,  laquelle  avoit  alarmé  les  esprits ,  et 
laquelle  lettre  a  été  lue,  ou  du  moins  la  copie, 
Toriginal  en  ayant  été  envoyé  au  Roi  ;  et  sur 
cela,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  procu- 
reur général,  J*ai  dit  que  nous  avions  épuisé  no- 
tre esprit  à  la  huitaine  précédente  pour  trouver 
les  voies  que  nous  estimions  les  plus  assurées 
pour  s*opposer  au  retour  du  cardinal; que  si  le 
mal  étoit  plus  pressant,  et  que  d'autres  remèdes 
y  fussent  nécessaires,  comme  la  qualité  de  l'af- 
faire étoit  importante  et  ruineuse  à  TEtat  (  ce 
que  J'exagérai  leplusqu'll  me  Ait  possible),  nous 
estimions  qu'il  étoit  à  propos  que  messieurs  les 
députés  voulussent  avancer  leur  voyage  et  par- 
tir incessamment ,  pour  faire  entendre  au  Bol 
*  l'état  présent  de  la  frontière  et  de  la  ville  de  Pa- 
ris ;  que  M.  le  duc  d'Orléans  voulût  pareillement 
envoyer  au  Roi  quelqu'un  des  siens  à  mêmes 
fins,  voire  même  envoyer  vers  le  maréchal  d'Hoc^ 
quincourt  et  les  autres  gouverneurs  des  places 
frontières  ,  pour  les  avertir  de  la  délibération 
qui  a  été  prise  en  sa  présence  dans  cette  compa- 
gnie (1)  ;  que  des  conseillers  de  la  cour  seront 
envoyés  en  Picardie  et  en  Champagne  pour  in- 
former de  la  contravention  faite  à  la  déclaration 
contre  ledit  cardinal,  et  en  dresser  procès-ver- 
baux ;  que  les  gouverneurs ,  maires  et  échevins 
des  villes  seront  avertis  de  ne  donner  passage , 
étape,  lieu  d'assemblée,  ni  souffrir  aucune  route, 
aux  troupes  qui  se  pr^enteront ,  sinon  sur  les 
ordres  du  Roi,  qui  auront  rattache  de  M.  d'El- 
bœuf  en  Picardie,  et  de  M.  le  maréchal  de  L'Hô- 
pital en  Champagne  :  et  cette  dernière  clause  fut 
par  nous  ajoutée,  parce  que  le  palatin  avoit  eu 
nouvellement  une  commission  du  Roi  pour  com- 
mander dans  la  Champagne,  laquelle  il  avoit  fait 
registrer  a  Troyes,  lequel  palatin  étoit  dans  les 
intérêts  du  cardinal  Mazarin  à  cause  de  sa 
femme ,  qui  étoit  de  la  maison  de  Mantoue  ,  et 
laquelle  étoit  capable  d'intrigue. 
Ces  conclusions  furent  bien  reçues  et  agréées 

(1)  AucoDS  trouvèrent  à  redire  à  ce  réquisitoire^  disant 
que  M.  le  duc  d*Orléaiis  n'étant  plus  lieutenant  général 
dans  le  royaume,  et  cet  emploi  ayant  cessé  par  la  majorité, 
quUl  n*avoit  plus  de  titre  pour  donner  des  ordres  ;  mais  je 
prétendis  que  la  qualité  d'oncle  de  roi,  et  la  qualité  de  la 
matière  pressante  et  Importante,  rautorisoit  pour  faire  un 
onice  de  cette  qualité,  qui  n'aboutissoit  pas  à  donner  des 
ordres  ni  à  commander,  mais  simplement  avertir  les  gou- 
Terneurs  du  préjudice  que  TEtat  recevroit  par  rentrée  du 
cardinal,  {^ote  U'Omer  Talon), 
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par  toute  la  compagnie,quoiqueaucuns  les  eussent 
désirées  plus  aigres,  et  passèrent  pour  arrêt.  Il  y 
eut  pourtant  deux  autres  avis,  le  premier  de  dé- 
créter contre  lecardinal  Mazarin,  et  de  promettre 
récompense  à  celui  qui  le  représenteroit  à  Jus- 
tice ;  mais  cet  avis  fut  improuvé,  parce  que  l'on 
décrétoit  contre  un  homme  banni,  et  lequel  Ton 
vouloit  empêcher  de  rentrer  dans  le  royaume; 
l'autre  avis  fut  de  décréter  contre  lui  au  cas  qu'il 
entrât  en  France  :  mais  M.  le  président  de  Bel- 
lièvre,  lequel  étoit  chargé  de  la  députatlon  vers 
le  Roi  avec  huit  conseillers,  remontra  qu'il  n'é- 
toit  pas  bienhéant  que  le  parlement,  lequel  avoit 
ordonné  des  remontrances  au  Roi  sur  ce  sujet, 
qu'il  passât  plus  avant,  auparavant  que  d'être 
informé  des  volontés  de  Sa  Majesté  :  ainsi  l'ar- 
rêté se  trouva  conforme  aux  conclusions.  Cepen- 
dant comme  c'étoit  le  dessein  de  la  Reine,  qui 
gouvernoit  sous  le  nom  du  Roi,  de  procurer  le 
retour  du  cardinal  Mazarin,  et  que  le  marquis  de 
La  Vieuville  ne  pouvoit  satisfeire  aux  dépenses 
pressées,  et  principalement  au  paiement  des 
rentes  sur  l'h^ytel  de  cette  ville  de  Paris,  et  voyant 
que  la  cessation  d'icelles  produiroit  sédition,  dans 
laquelle  il  se  trouveroit  peut-être  attaqué,  il  con- 
seilla à  la  Reine  de  retirer  le  conseil  de  Paris  et 
les  finances,  s'imaginant  qu'il  seroit  plus  au  large 
à  la  suite  du  Roi,  et  plus  en  sûreté  de  sa  per- 
sonne; lequel  conseil  ayant  été  agréable  à  la 
Reine,  laquelle  n'aimoit  point  Paris,  le  paquet  en 
fut  envoyé  à  M.  le  premier  président,  qui  le  reçut 
le  13  ou  14  de  ce  mois;  mais  avant  cela  il  en  fut 
informé  par  M.  de  Châteauneuf  et  M.  le  maré- 
chal de  Villeroy,  lesquels  étoient  à  la  cour,  et 
contre  l'avis  desquels  ce  conseil  avoit  été  pris  et 
ces  ordres  donnés,  lesquels,  quoiqu'ils  n'eussent 
pas  d'intelligence  ni  d'amitié  avec  ledit  sieur  pre- 
mier président,  l'en  firent  avertir  par  M.  le  pré- 
sident de  Beilièvre  leur  parent,  auquel  ils  dépê- 
chèrent un  courrier  à  cet  effet.  £t  de  fait,  à  la 
réception  de  ce  paquet,  M.  le  premier  président 
écrivit  à  la  cour  la  conséquence  de  la  matière, 
et  témoigna,  par  une  lettre  qu'il  écrivit  au  Roi, 
qu'il  ne  folloit  pas  abandonner  Paris  ;  mais  no- 
nobstant sa  dépêche  il  reçut  un  second  ordre  le 
32  décembre^  et  se  résolut  de  partir,  emmenant 
avec  lui  la  chancellerie,  le  quartier  des  maîtres 
des  requêtes  et  les  finances,  laissant  seulement  à 
Paris  messieurs  d'Aligre  et  Morangis,  directeurs, 
avec  quelques-uns  ^es  intendans  ;  ce  qui  a  donné 
frayeur  à  la  ville  de  Paris.  Les  gens  de  bien  ont 
cru  que  le  cardinal  Mazarin  étoit  accommodé 
avec  M.  le  prince,  et  que  quand  il  seroit  à  la 
cour  cela  paroitroit*,  et  qu'ainsi  les  troupes  du 
Roi,  celles  de  M.  le  prince  et  du  cardinal  étant 
rassemblées,  ils  feroieut  plus  de  vingt-cinq  mille 
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hommes,  et  que  par  ce  moyen  ils  seroieot  en  état 
de  ruiner  Paris,  soit  par  effort  et  par  violence, 
soit  par  Téloignement  du  Roi,  par  le  non  paie- 
ment des  rentes,  laissant  Paris  à  l'abandon  du 
parlement,  conduit  par  M.  le  président  Le  Bail- 
leul,  second  président,  bon  serviteur  du  Roi, 
mais  homme  foible  et  sans  vigueur;  d*ailleurs  y 
laissant  M.  le  duc  d*Orléans,  mais  sans  pouvoir, 
et  d'ailleurs  conduit  par  le  coadjuteur  et  par 
M.  de  Chavigny,  desquels  les  intérêts  et  les  pen- 
sées étoient  contraires,  le  dernier  étant  serviteur 
de  M.  le  prince^  et  Tautre  son  ennemi,  sans  espé- 
rance de  réconciliation;  et  ainsi  que  la  ville  de 
Paris  se  trouveroit  tous  les  Jours  pleine  de  sédi- 
tions et  de  désordres  :  accidens  qui  eussent  été 
fort  agréables  à  la  Reine,  dont  Tesprit  étoit  vin- 
dicatif, et  à  M.  le  prince,  qui  naturelieipent  étoit 
plein  de  malignité,  et  au  cardinal,  lequel  y  avoit 
été  si  maltraité  qu*il  ne  se  pouvoit  faire  qu'il 
n'en  eût  du  ressentiment.  D'autres  craignoient 
qu'avec  si  grande  quantité  de  troupes  le  Roi  ne 
voulût  incommoder  Paris,  les  faisant  hiverner 
sur  les  passages  et  voisinage  de  Paris,  et  réduire 
Paris  à  demander  miséricorde  par  la  faim,  ou  du 
moins  la  grande  cherté.  Ceux  qui  se  sentoient 
leur  conscience  chargée  d'avoir  résisté  à  l'auto- 
rité royale,  et  de  l'avoir  combattue  depuis  trois 
ans,  appréhendoient  en  leur  cœur  le  châtiment, 
et  ainsi  craignoient  et  faisoient  craindre  l'éloi- 
gnement  du  Roi  et  le  rappel  du  conseil  et  des  (l- 
nances,  comme  d'un  dessein  tout  public  de  faire 
injure  à  Paris,  afin  de  se  sauver  eux-mêmes  dans 
la  cause  publique,  et  de  faire  les  tribuns  du  peu- 
ple; et  de  cette  classe  étoit  le  coadjuteur  de 
Paris,  le  duc  de  Beaufort.avec  une  douzaine  de 
conseillers  do  parlement,  et  une  vingtaine  de  fac- 
tieux desquels  Ton  s'étoit  servi  dans  les  dernières 
brouilieries. 

Ce  qui  augmentoit  cette  appréhension  étoit  que 
plusieurs  personnes ,  qui  avoient  habitude  à  la 
cour,se  retiroient  de  Paris  commed'une  demeure 
mal  assurée  ;  et  M.  le  premier  président,  qui  étoit 
lassé  de  ces  incursicms  continuelles  qu'il  avoit 
été  obligé  de  soutenir  en  sa  place,  ayant  été  mis 
dans  la  haine  publique  du  peuple  pendant  qu'il 
travailloit  de  bonne  sorte  pour  le  service  du  Roi 
et  la  conservation  de  la  ville,  ne  fut  pas  marri 
â*avoir  une  honnête  excuse  pour  quitter  Paris,  et 
aller  a  la  cour  faire  la  charge  de  garde  des  sceaux, 
laquelle  il  n'avoit  exercée  qu'à  demi  jusques 

.  alors,  parce  qu*il  n  avoit  assisté  à  aucuns  conseils, 
le  Roi  étant  sorti  de  Paris  trois  jours  après  que 
Us  sceaux  lui  eurent  été  donnés.  Tel  étoit  l'état 
des  affaires  publiques,  selon  maconnoissance,  le 

^24  décembre  1661. 

Comme  j'eus  écrit  ce  qui  est  ci-dessus;  je  crus 


4o7 

être  obligé  d'aller  voir  M.  le  premier  président 
pour  savoir  des  nouvelles  de  son  partement;  et 
là,  en  y  entrant ,  je  rencontrai  M.  le  président  de 
Bcllièvre,  que  je  croyois  être  parti  le  matin  avec 
les  autres  députés  pour  aller  trouver  le  Roi  à 
Poitiers,  lequel  m'apprit  que  le  soir,  tout  tard, 
étoit  arrivé  un  courrier  de  la  cour  portant  qu'il 
n'étoit  pas  nécessaire  que  les  députés  allassent  & 
Poitiers,  parce  que  le  Roi  étant  averti  du  sujet 
de  la  députation,  vouloit  donner  contentement  à 
la  compagnie  ;  et  m'ajouta  M.  le  président  de 
Bellièv're  que  nonobstant  cette  dépêche  il  croyoit 
que  nous  le  renverrions  faire  son  voyage.  Ce  qui 
me  fit  juger  deux  choses  :  la  première,  qu'il  sou- 
haitoit  aller  à  la  cour;  la  seconde,  que  la  lettre 
du  Roi  ne  se  trouveroit  pas  assez  précise,  assez 
nettement  écrite,  pour  donner  au  public  la  satis- 
faction désirée.  Et  de  fait  étant  entrés  dans  le 
cabinet  de  M.  le  premier  président  pendant  qu'il 
donnoit  audience  à  force  personnes  de  qualité, 
M.  le  maréchal  de  L'Hôpital  y  survint,  qui  me 
dit  à  l'oi-eille  que  la  lettre  du  Roi  étoit  écrite  en 
termes  généraux,  savoir  que  son  intention  étoit 
de  travailler  à  la  tranquillité  publique,  mais  qu'il 
n'étoit  point  parlé  dans  icelle  précisément  de  la 
personne  du  cardinal  Mazarin  ;  outre  plus,  j'ap- 
pris que  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  prié  M.  le  pre- 
mier président  de  différer  son  partement  au 
moins  jusques  au  samedi,  pendant  lequel  temps 
il  espéroit  avoir  réponse  d'un  courrier  qu'il  avoit 
envoyé  vers  le  Roi  en  diligence  extrême,  pour 
lui  faire  entendre  le  préjudice  que  recevroient 
ses  affaires  de  la  sortie  de  M;  le  premier  prési- 
dent hors  de  la  ville  de  Paris. 

Quoique  M.  le  premier  président  eût  témoigné 
vouloir  différer  son  partement,  néanmoins  le 
mardi  lendemain  de  Noël  ledit  sieur  premier 
président  reçut  sur  le  midi  une  lettre  de  cachet, 
par  laquelle  il  lui  étoit  ordonné  de  partir  incon- 
tinent la  présente  reçue,  sans  aucune  remise,  et 
sans  différer  pour  quelque  prétexte  qui  pût  être, 
le  Roi  ayant  besoin  de  son  avis  dans  l'occurrence 
des  araires  présentes;  laquelle  lettre  il  envoya  à 
M.  le  duc  d'Orléans,  parce  qu'il  n'avoit  point  de 
commerce  avec  lui,  et  n'avoit  osé  le  voir  depuis 
qu'il  avoit  eu  les  sceaux,  parce  que  cela  avoit  été 
fait  sans  la  participation  dudit  seigneur.  Ledit 
seigneur  duc  lui  manda  qu'il  Ht  ce  que  bon  lui 
sembleroit. 

Le  lendemain  matin  27  décembre,  j'allai  pren« 
dre  congé  dudit  sieur  premier  président,  et  l'en- 
tretins quelques  momens  considérables  seul  à 
seul,  vu  la  grande  quantité  de  personnes  de  con- 
dition qui  lui  vouloient  parler.  Je  fus  première- 
ment avec  lui  et  M.  de  Cliavigny  en  tiers,  parlant 
des  malheurs  que  pouvoitproduirè  l'entra  du  car- 
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d\m\  Mazarin  dedans  le  royaume,  puUi  de  Teffroi 
que  douneroit  à  Paris  sou  absence,  laquelle  l'on 
s'im^ginoit  être  afTectée  pour  retirer  de  Paris  le 
conseil  du  Roi,  les  finances,  et  autres  personnes 
qualifiées,  et  laisser  la  ville  sans  ordre,  sans  com- 
mandement et  sans  condpite,  M.  le  duc  d*Orléans 
n'ayant  plus  la  qualité  de  lieutenant  général  de- 
puis la  m^u'orité  du  Soi,  et  n'ayant  autre  titre 
particulier  pour  donner  des  ordres  en  l'absence 
du  Roi  ;  ensuite  Je  demeurai  quelque  temps  seul 
avec  ledit  sieur  premier  président,  M.  de  Gba- 
vigny  ayant  pris  congé  de  lui,  et  me  parut  dans 
son  entretien  infiniment  consteraé  et  abattu, 
étant  mal  satisfait  de  la  ville  de  Paris  à  cause 
des  séditions  qui  avoient  été  suscitées  contre  lui 
le  0  et  7  de  ce  mois,  et  lesquelles  il  avoit  appré- 
hendées, et  moi  satisfait  de  la  cour,  me  disant 
qu'il  avoit  reçu  une  simple  lettre  de  cachet  por- 
tant l'ordre  précis  de  venir  à  la  cour,  laquelle 
lettre  n'étoit  accompagnée  d'aucun  avis  du  se- 
crétaire d'Etat,  ni  d'aucune  autre  personne  qui 
lui  mand4t  l'état  des  affaires  présentes  de  la  cour  ; 
qu'il  savojt  bien  qu'il  y  avoit  deux  partis,  et  qu'il 
n'étoit  de  l'un  ni  de  l'autre;  qu'il  alloit  à  Poitiers 
avec  le  mémp  esprit  qu'il  avoit  eu  dans  la  grand'- 
cbambre,  savpir  de  dissuader  au  Roi  le  retour  du 
cardinal  Mazarin  dans  le  royaume. 

Quand  j'ai  fait  fréiOexion  sur  cet  eptretien,  j'ai 
eu  peine  de  croire  que  ce  discours  fût  feint  et 
étudié,  parce  que  ce  n'étoit  pas  la  manière  d'agir 
dudit  seigneur,  lequel  n'étoit  que  trop  ouvert, 
sans  dissimulation,  voulant  que  toutes  choses 
fussent  faites  par  aqtorité.  Néanmoins  la  venue 
de  ce  courrier  étoit  suspecte,  parce  qu'il  ne  se 
trouvoit  persopne  qui  eût  reçu  des  lettres  par  la 
voie  de  ce  courrier  ;  de  sorte  que  l'on  se  persuada 
qu'il  avoit  voulu  partir  pendant  les  fêtes,  et  à 
l'impourvu,  de  crainte  que  s*il  attendoit  l'assem- 
blée du  parlement,  qu'il  ne  fût  prié  par  la  com- 
pagnie de  différer  son  voyage,  et  que  cette  déli- 
bération n'excitât  le  peuple. 

Le  même  jour,  madame  la  duchesse  de  Ghe- 
vreuse  se  retira  de  Paris,  feignant  d'aller  au 
Pont-aux-Damesy  établir  sa  fille  abbesse,  comme 
de  vérité  elle  avoit  sujet  de* faire  ce  voyage; 
mais  elle  le  bâta  de  huit  jours,  et  sans  espérance 
de  retour;  ce  qui  fit  croire  qu'elle  savoit  des 
nouvelles  de  l'approche  du  cardinal,  et  que  d'ail- 
leurs M.  de  Châteauneuf,  avec  lequel  elle  avoit 
étroite  intetligepce,  étoit  d'accord  du  retour  du- 
dit cardinal,  quoiqu'en  apparence  il  y  eût  per- 
pétuellement résisté  :  mais  l'on  prétendit  que 
r^pérançe  d'être  nommé  au  cardinalat  l'avoit 
fait  changer  de  pensée. 

M.  le  marquis  de  La  Vieu ville,  surintendant 
des  j^aanices,  partit  le  même  Jour,  mais  de  très- 
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grand  matin,  craignant  de  recevoir  quelque  in* 
jure  dans  les  rues. 

Ce  même  jour,  M.  le  duc  d'Orléans  eut  des- 
sein d'assembler  le  parlement  le  lendemain,  qoi 
étoit  le  jour  de§  Innocenç,  et  m'en  fit  avertir  par 
l'un  des  siens  ;  mais  M.  le  président  Le  Bailleal 
n'étant  pas  à  Paris,  V.  le  président  de  Nesmond 
le  fut  trouver  pour  lesuppjier  de  différer  jusqucs 
au  vendredi  l'assemblée,  parce  qu'il  étoit  de  la 
bienséance  qu'il  avertit  M.  le  président  Le  Bail- 
leul,  et  que  d'ailleurs  cette  assemblée,  tenue  ex- 
traordinairement  un  jour  de  fête,  alarmeroit 
toute  la  ville  de  Paris,  et  que  les  affaires  n'étoient 
pas  si  pressées  que  la  demeure  d'un  seul  jour  y 
pût  apporter  du  préjudice.  M.  le  duc  d'Orléans, 
quoiqu'il  eût  paru  fort  échauffé,  y  donna  les 
mains,  et  fut  l'assemblée  remise  au  vendredi 
vingt- neuvième  jour  de  décembre. 

Le  jeudi  28  décembre ,  je  fus  averti ,  de  la 
part  de  M.  de  Beaufort ,  que  l'on  désiroit  et  at- 
tendoit de  moi  des  choses  grandes  en  cette  occa- 
sion ;  qu'il  falloit  assurer  la  ville  de  Paris,  son- 
ger au  paiement  des  rentes,  lever  des  troupes 
pour  s'opposer  au  Mazarin ,  s'assurer  des  passa- 
ges sur  la  rivière,  et  autres  expédiens  de  cette 
qualité. 

Le  vendredi  29,  M.  le  duc  d'Orléans  étant 
entré  dans  le  parlement ,  nous  portâmes  les  let- 
tres de  cachet  du  Roi ,  par  lesquelles  il  témoi- 
gnoit  qu*il  ne  désiroit  pas  que  les  députés  lui 
allassent  rendre  compte  de  ce  qui  avoit  été  ar- 
rêté dans  le  parlement  le  1 3  de  ce  mois,  d'autant 
qu'il  s'étoit  diverses  fois  expliqué  sur  cette  ma- 
tière, et  qu'il  n'avoit  autre  dessein  que  de  donner 
la  paix  à  son  Etat. 

Outre  ces  termes  obscurs ,  et  qui  ne  signi- 
fioient  rien  qui  fût  concluant,  M.  le  duc  d'Or- 
léans dit  qu'il  avoit  envoyé  un  courrier  à  la  cour 
pour  faire  entendre  au  Roi  et  à  la  Reine  sa  mère 
l'état  présent  des  affaires  ;  que  le  maréchal  d'E- 
tampes  lui  avoit  mandé  qu'il  avoit  été  résolu  à 
la  cour  que  le  cardinal  Mazarin  serait  rappelé; 
qu'il  n'en  falloit  plus  douter  ;  que  d'ailleurs  il 
avoit  reçu  nouvelles  de  Sedan  que  le  cardinal  y 
devoit- arriver  le  lendemain  du  jour  de  Noël, 
et  qu'il  pouvoit  assurer  que  c'étoit  chose  faite; 
qu'au  surplus  sitôt  qu'il  serait  entré  il  n'auroit 
autre  dessein  que  de  se  venger  de  Paris  et  du 
parlement;  principalement  qu'il  savoit  ce  qui 
s'étoit  dit  et  proposé  à  Saint-Germain  pendant 
le  siège  de  Paris,  et  jusques  à  quelles  extrémités 
la  vengeance  du  cardinal  pouvoit  se  porter. 
Après  lequel  discours  de  M.  le  duc  d'Orléans  je 
dis  à  la  cour  ce  que  nous  avions  concerté  mes* 
sieurs  mes  collègues  et  moi  ;  que  la  lettre  du  Roi 
dont  la  lecture  avoit  été  présentement  Mte,  po^ 
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tant  quelque  témpigf^age  de  sa  ))ODQe  -volonté , 
méritoit  que  Sa  Majesté  en  fût  remerciée,  et 
outre  plus  suppliée  de  vouloir  s'expliquer  sur  le 
retour  du  cardinal  Mazarin,  duquel  la  conduite 
étant  décriée  dans  Tesprit  des  peuples  et  con- 
damnée dans  tous  lesparlemens,  son  retour  ir- 
riteroît  tous  les  esprits ,  et  les  aliéneroit  du  ser- 
vice du  Boi  ;  que  d*ajl)eurs  cel^  justifierait  les 
afnis  d^  M.  le  prince,  et  lui  donneroit  une  infi- 
nité de  partisans.  Mais  ce  qui  étoit  plus  considé- 
rable éfoit  Vavan^ge  qu'en  voudroient  prendre 
les  étraiigers  ennemis  de  TEfat,  parce  que  la  dé- 
claration du  ^oi  registrée  en  cette  cour  le  6 
septembre  depier  passé,  portant  les  causes  de 
l'expulsiop  du  cardinal  Hazarin,  savoir  est  Vér 
Iqignement  et  la  résistance  qu'il  a  apportée  ai  la 
conclusion  de  la  paix  générale ,  et  l'ouverture 
qp'il  a  donnée  aux  pirateries  qui  ont  été  exercées 
sur  la  mer,  si  après  pette  déclaration  le  Boi  le 
rappeloit  dans  se^  conseils  et  dans  son  service , 
les  étrangers  rendroient  )a  France  responsable 
du  délaiement  de  tous  les  traités  qui  pourroient 
être  faits,  et  outre  plus  les  finances  du  Boi  te- 
nues de  répondre  envers  les  étrangers  de  toutes 
les  prises  qui  leur  ont  été  faites  sur  la  mer,  puisr 
que  celui  par  l'autorité  duquel  elles  ont  été  faites 
se  trouve  rappelé  par  le  Boi.  Que  cette  remon- 
trance doit  être  faite  au  Boi  le  p|u$  diligemment 
que  faire  ^  peut;  et  pour  repdre  le  voyage  plu§ 
léger  et  plus  facile ,  qu'il  seroit  neut-étre  à  pror 
pos  de  diminuer  le  nombre  des  députés,  lesquels 
rendent  |e  bagage  plus  lourd  et  plus  difficile; 
que  nous  estiipion;  qu'il  seroit  à  propos  d'écrire 
à  M.  le  prcfnier  président  garde  des  ^eaux  de 
France,  à  ce  qu'il  lui  plût  faire  entendre  au  Boi 
la  sincérité  des  actions  de  la  compagnie ,  et  Tai- 
der  de  ses  \i(ms  offices  ;  que  pour  prendre  con- 
clusions contre  le  cardinal  Mazarin  comme  étant 
entré  dans  le  royapme,  il  en  faudroit  avoir  la 
preuve  par  les  formalités  de  la  Justice,  savoir  par 
une  information  coipposée  de  témoins  dignes  de 
foi,  ou  par  les  avis  des  officiers  du  Boi ,  qui  ep 
assurassent  le  parlement;  que  si  le  due  d'Orléans 
veut  assurer  la  compagnie  en  avoir  la  certitude 
par  les  avis  qu'il  a  reçus,  en  ce  cas  la  parole  du- 
dit  seigneur  duc  étant  aussi  puissante  qu  une  no- 
toriété publique,  nous  ne  faisions  pas  difficulté 
que ,  conformément  à  |a  déclaration  du  Boi  du 
6  septembre  dernier^  ledit  cardinal  Mazarin  ne 
dût  être  déclaré  cfiniinel  de  lèse-inajesté,  per- 
turbateur du  re^^  public ,  ensemble  tous  ceux 
qui  l'açsiç^pt  et  favorisent  en  ce  dessein  ;  f t  ce 
/^lisant,  enjoint  au  ppnple  de  lui  courif  sus,  et 
djje  s*opposer  a  spn  passage. 

Ces  conclusions  furent  trouvées  raisonnables 
«par  les  sages ,  d'autant  qu'elles  ^ voient  pour  fon- 
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dément  Tautorité  du  Bol ,  portée  par  la  déclara- 
tion  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  :  mais  ceux  qui 
avoient  dessein  de  se  cantonner  dans  Paris,  d'y 
faire  une  république,  et  y  éteindre  l'autorité 
royale,  voulurent  passer  plus  avant;  et  comme 
ils  avoient  grand  avantage  de  l'absence  de  M.  le 
premier  président,  qui  leur  pou  voit  résister^  ils 
eurent  dessein  d'envoyeir  )es  gens  du  Boi  à  la 
cour,  lesquels  ^n  tant  qu'à  eux  est  travaillent  tou- 
jours pour  maintenir  le  point  du  respect  et  de 
l'autorité  c^ui  est  due  ati  Boi  :  et  de  fait  il  se 
trouva  plusieurs  avis,  e^  peut-être  (|ue  sans  la 
seule  considération  de  notre  âge  et  de  notre  in- 
commodité de  M.  Bignon  et  moi,  qpi  tous  deux 
étions  estropiés  des  jambes,  nous  y  eussions  été 
envoyés.  Outre  plus,  M.  de  Broussel  proposa 
tout  ce  qui  avpit  été  résolu  dans  le  conseil  des 
factieux ,  ruais  qui  ne  fut  pas  ab^lument  suivi  ; 
car  l'arrêt ,  outre  les  conclusions ,  ajoute  que  la 
bibliothèque  du  cardinal  scraycnduip,  et  que  sur 
le  pri$  d'icelle,  ensemble  sur  ses  autres  biens, 
sera  pris  la  somme  de  cent  cinquante  ipille  li- 
vres, qui  sera  donnée  à  celui  ou  à  ceux  qui  le 
représenteront  mort  019  vif  à  la  justice,  et  que 
le  Boi  sera  supplié  de  don^ier  pbolition  &  ceux 
qui  l'auront  fait  s'ils  étoiènt  prévenus  de  quelque 
crime  autre  que  celui  de  lèse-majesté;  et  sera  le 
duc  d'Orléans  prié  d'employer  l'autorité  du  Boi 
et  la  sienne  pour  l'exécution  de  la  déclaration 
du  Boi  et  des  arrêts  rendue  ep  ladite  matière, 
et  que  de  tout  ce  que  dessus  il  eq  sera  donné  avis 
aux  autres  parlemens. 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  dans  l'approbation  pu- 
blique, étant  chose  contraire  aux  ordres  ordi- 
naires de  toute  Justice,  soit  militaire  ou  autre , 
de  mettre  à  prix  |a  tête  des  coupables ,  cela  ne 
s'exerçant  pas  même  par  les  pirates,  à  cause  des 
inconvéniens  et  du  réciproque,  et  si  cela  a  été 
autorisé  en  Italie  contre  les  bandits ,  à  cause  que 
leurs  docteurs  estiment  telle  manière  de  gens 
être  les  ennemis  publics,  et^  ipso  iure,  morts 
civilement,  cet  usage  n'a  pas  dû  facilement  être 
introduit  dans  le  royaume,  principalement  en 
un  pays  de  conséquence ,  où  ceux  qui  tiendront 
l'autorité  royale  en  pouvant  abuser,  prendroient 
pour  prétexte  d'une  violence  un  arrêt  de  cette 
qualité.  Aussi  ceux  qui  l'ont  donné  ne  se  sont 
appuyés  que  sur  l'exemple  de  ce  qui  fut  fait  dans 
le  parlement  contre  l'amiral  de  Goligny,  qui  avoit 
été  condamné  à  mort  par  défaut  et  contumace  ; 
lequel  arrêt  a  été  tiré  des  registres,  ou,  quoi  que 
ce  soit,  rayé  et  bétonné,  et  ne  se  trouve  que 
dans  l'Histoire  de  M.  de  thon  en  l'année  ]  569, 
page  .593,  tome  second,  in-foliq.  Outre  plus,  l'on 
trouva  à  redire  à  la  prjère  faite  à  M.  le  duc  d'Or- 
léai^  d'einpioycr  l'autorité  du  Boi  et  la  sienne  • 


Digitized  by 


Google 


460 


[tOyj]   M£II01E£S 


parce  que  le  Roi  étr  jt  ftiît  majeur,  il  n'étoit  plus 
lieutenant  général  de  l'Etat,  et  n'avoit  dans  le 
royaume  autre  autorité  que  celle  de  sa  naissance. 

Cet  arrêt  étonna  i*esprit  de  ia  Reine  lorsqu'elle 
en  fut  avertie  à  Poitiers,  et  donna  de  la  crainte 
au  cardinal ,  lequel  le  lendemain  30  décembre 
entra  en  France,  et  fut  coucher  à  Rethel ,  où  il 
flit  reçu  par  les  habitans  avec  grands  honneurs. 

[1652]  Le  mardi  2junvier  1652,  M.  le  duc  d'Or- 
léans manda  qu'il  viendroit  an  parlement  sur  les 
dix  heures  ;  de  sorte  que  l'audience  fut  tenue  à  la 
manière  accoutumée.  Il  étoit  assez  mal  instruit 
de  la  marche  du  cardinal ,  et  tout  son  discours 
en  effet  n'aboutit  à  autre  chose  qu'à  faire  en- 
voyer aux  autres  parlemens  la  copie  de  la  décla- 
ration vérifiée  le  6  septembre  contre  le  cardinal 
Mazarin,  afin  qu'ils  fussent  informés  du  fonde- 
ment sur  lequel  on  travailloit  en  la  cour;  ce  qui 
fut  ordonné.  Le  Roi,  averti  de  ce  qui  s'étoit 
passé  le  30  décembre,  fit  écrire  à  tous  les  parle- 
mens qu'ils  eussent  à  surseoir  à  délibérer  sur 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  jusques  à  ce  qu'il 
leur  eût  fait  savoir  son  intention  par  une  décla- 
ration ,  pour  la  résolution  de  laquelle  Sa  Majesté 
attendoit  l'arrivée  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Cependant  aucuns  des  commissaires,  peut-être 
trop  ardens,  ayant  fait  commencer  à  vendre  en 
détail  la  bibliothèque  du  cardinal,  il  se  trouva 
quelqu'un  qui  fit  des  offres  de  l'acheter  en  gros, 
lesquelles  nous  estimâmes  raisonnables  au  par- 
quet ,  et  y  donnâmes  les  mains ,  avec  défense 
de  transporter  les  livres;  et  sur  ce  intervint 
arrêt  en  la  grand'chambre  seule ,  dont  messieurs 
des  enquêtes  s'offensèrent  infiniment ,  soutenant 
qu'une  délibération  faite  toutes  les  chambres  as- 
semblées ne  ponvoit  être  sursise  que  toutes  les 
chambres  ne  fussent  assemblées.  Et  de  fait ,  le 
mercredi  10  janvier  1652 ,  ayant  pris  leurs  pla- 
ces dans  la  grand'chambre ,  et  se  plaignant  de 
cet  arrêt,  dans  ce  mouvement  de  chaleur  dix 
heures  ayant  sonné,  et  messieurs  les  présidens 
et  conseillers  de  la  grand'chambre  s'étant  voulu 
lever,  messieurs  des  enquêtes  s'y  opposèi*ent  de 
fait ,  avec  paroles  d*aigreur  et  de  menace  qui 
pou  voient  produire  quelque  chose  de  funeste,  si 
messieurs  de  la  grand'chambre  n'eussent  repris 
leurs  places,  et  que  l'affaire  n'eût  été  composée 
par  un  expédient  qui  fut  proposé  et  embrassé , 
savoir  qu'il  y  auroit  trois  conseillers  de  la  grand'- 
chambre et  autant  des  enquêtes  députés  pour 
recevoir  les  cuchèreB,  ou  en  détail ,  ensemble 
dresser  procès- verbal  des  propositions  et  offres 
qui  seroient  faites. 

L'après-dlnée,  les  commissaires  ayant  reçu  des 
enchères  de  la  bibliothèque  jusques  à  la  somme 
de  quarante-cinq  mille  livres ,  et  ne  s'étant  pu 


accorder,  ils  en  ont  référé  le  lendemain  à  ia 
cour ,  toutes  les  chambres  assemblées  ;  et  apsts 
beaucoup  de  bruit ,  fondé  sur  une  requête  inju- 
rieuse contre  M.  Poftail ,  l'un  des  commissaires, 
il  a  été  arrêté  qu'elle  seroit  vendue  en  détail ,  s'il 
ne  se  trouvoit  une  enchère  jusques  à  la  somme 
ce  cent  mille  livres  dans  le  jour. 

Pendant  que  cela  se  délibéroit  dans  la  grand'- 
chambre, s'est  présenté  un  gentilhomme  nommé 
le  sieur  de  Sales,  ainsi  qu'il  nous  a  dit ,  porteur 
d'une  lettre  de  M.  le  prince  de  Condé  adressante 
au  parlement ,  d'une  requête ,  et  ayant  créance 
dudit  seigneur  prince ,  lequel  l'envoyoît.  Nous 
n'avons  pas  voulu  recevoir  sa  lettre,  et  la  lui 
avons  laissée;  nous  sommes  entrés  dans  la  grand'- 
chambre, où  messieurs  étoient  assemblés ,  et  leur 
avons  dit  que  ce  gentilhomme  étoit  dans  le  par- 
quet des  huissiers ,  porteur  de  ces  pièces  ;  que 
nous  avions  cru  être  obligés  de  leur  en  donner 
avis ,  afin  que  dans  la  nécessité  des  affaires  pu- 
bliques et  l'état  présent  ils  en  ordonnassent  ainsi 
que  l)on  leur  sembleroit.  Nous  retirés,  inconti- 
nent M.  le  duc  d'Orléans  est  arrivé,  lequel  a 
excité  messieurs  de  finir  promptement  la  délibé- 
ration pour  la  vente  de  la  bibliothèque,  parce 
qu'il  y  avoft  chose  de  plus  grande  conséquence 
à  examiner;  et  tout  incontinent  est  arrivé  un 
bruit  qu'il  y  avoit  un  courrier  à  la  porte ,  lequel 
apportoit  nouvelle  de  conséquence,  qu'un  des 
commissaires  du  parlement  envoyé  vei*s  Sens 
avoit  été  tué  par  le  maréchal  d*Hocquincourt. 
M.  le  duc  d'Orléans  étant  sorti  de  sa  place  pour 
aller  parler  à  ce  courrier,  il  est  retoui-né,  et  a 
confirmé  cette  nouvelle  en  gros;  de  sorte  que 
nous  avons  été  mandés  pour  entendre  sa  rela- 
tion ,  par  laquelle  nous  avons  appris  que ,  le 
mardi  9  janvier,  messieurs  Bitaut  et  Geniers- 
Ducoudray  étant  à  Pont-sur- Yonne  pour  donner 
les  ordres  en  vertu  de  l'arrêt  du  30  décembre, 
ayant  appris  que  les  troupes  qui  conduisoieiit  le 
cardinal  Mazarin  approchoient ,  ne  voulant  s'en- 
fermer dans  une  place  de  cette  qualité,  se  réso- 
lurent de  se  retirer  à  Sens;  ce  que  lui  qui  parloit 
leur  avoit  conseillé ,  même  de  prendre  le  chemin 
au-delà  de  la  rivière ,  afin  de  ne  point  rencon- 
trer les  troupes;  mais  qu'une  compagnie  de 
Cravates  ayant  passé  l'eau,  ils  furent  rencontrés 
par  une  brigade  de  vingt  desdits  Cravates,  aux- 
quels ayant  fait  résistance,  le  sieur  de  Geniers 
avoit  été  tué ,  le  sieur  Bitaut  fait  prisonnier  ; 
qu'il  l'avoit  vu  et  parié  à  lui;  et,  pressé  sur  la 
personne  dudit  sieur  de  Geniers ,  a  dit  qu'il  a  oui 
dire  qu'il  avoit  été  tué,  et  qu'il  n'étoit  point 
entre  les  prisonniers  :  ajoutoit  que  sur  les  dix 
heures  du  matin  M.  le  maréchal  d'Hocquincourt 
s'étoit  présente  avec  quelques  escadrons  de  cava- 
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lerie  pour  passer  le  pont,  et  que  lui,  qui  com- 
ntandoit cinquante  hommes,  lui  avoit  refusé  le 
passoge;  mais  qu'il  avoit  fait  investir  la  ville 
avec  échelles  et  pétards ,  et  que  les  habitans 
rayant  abandonné ,  et  menacé  de  tirer  sur  lui , 
11  avoit  été  obligé  de  faire  sa  composition,  et 
avoit  été  amené  à  une  lieue  de  là  avec  ce  qui  lui 
restoit  de  ses  compagnons,  qui  étoient  vingt-cinq 
ou  environ  ;  dit  que  M.  Bitaut  Tavoit  prié  qull 
suppliât  Son  Altesse  Royale  de  vouloir  avoir  soin 
de  sa  liberté.  Il  a  parlé  debout  et  nu-téte  à  ren- 
trée du  parquet  de  la  grand*chambre.  Inconti- 
nent s'est  élevé  une  voix  qu'il  falloit  faire  entrer 
le  gentilhomme  envoyé  par  M.  le  prince;  et  sur 
cette  simple  proposition  aucuns  de  la  compagnie 
l'ayant  introduit,  M.  le  président  Le  Bailleul  a  in- 
sisté qu'il  ne  seroit  point  ouï  qu'il  n'en  eût  été  déli- 
béré ,  et  a  tenu  si  ferme ,  que  ce  gentilhomme  a 
été  obligé  de  se  retirer.  L'on  nous  a  demandé 
notre  avis,  et  dans  la  chaleur  du  tumulte  nous 
avons  été  obligés  de  consentir  à  l'ouverture  de 
sa  lettre  et  à  la  lecture  de  sa  requête,  sans  que 
cela  nous  pût  engager  à  autre  chose  ;  ce  qui  a 
été  fait  à  l'instant.  Nous  nous  sommes  retirés 
pour  conférer,  et,  retournés  dans  la  grand'- 
chambre,  j'ai  dit  qu'une  affeire  de  cette  qualité 
ne  désiroit  point  de  préface;  que  nous  estimions 
qu'il  y  avoit  lieu  d'informer  à  notre  requête  de 
ce  qui  avoit  été  dit  à  la  cour  par  cet  ofQcier,  qui 
avoit  été  entendu ,  et  recevoir  sa  déposition  ;  qu'il 
y  avoit  lieude  décréter  contre  le  maréchal d'Hoc- 
quincourt  et  autres  généraux  de  cette  armée , 
lesquels  il  avoit  nommés;  que  pour  songer  au 
salut  de  nos  confrères  il  étoit  nécessaire  de  prier 
M.  le  duc  d'Orléans  d'envoyer  un  trompette  pour 
retirer  ces  messieurs  s'ils  étoient  tous  deux  pri- 
sonniers; que  nous  estimions  que  la  lettre  de 
M.  le  prince,  sa  requête,  et  la  créance  de  son 
envoyé ,  dévoient  être  portés  aux  députés  de  la 
compagnie  qui  étoient  à  la  cour,  pour  les  avertir 
de  faire  connottre  au  Roi  les  maux  que  commen- 
çoit  à  produire  l-entrée  du  cardinal  Mazarin  ; 
donner  avis  à  M.  le  premier  président  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  compagnie  cejourd'hui ,  afin 
qu'il  s'interpose  auprès  de  Sa  Majesté  pour  faire 
chasser  le  cardinal  Mazarin ,  qui  est  le  seul 
moyen  de  procurer  la  paix  dans  le  royaume. 
J'ajoutai  :  «  Nous  vous  supplions ,  messieurs , 
«  de  considérer  que  vos  députés  sont  à  la  cour, 
«  que  vous  n'avez  eu  aucune  réponse  du  Roi ,  et 
«  ne  savez  point  son  intention  :  conservez,  mes- 
«  sieurs ,  dans  ce  rencontre  l'autorité  royale 
«comme  vous  avez  fait  perpétuellement,  parce 
«  que  comme  toutes  sortes  d'extrémités  sont  lé- 
«  gitimes  à  l'égard  du  cardinal ,  toutes  sortes  de 
«  respects  et  de  déférences  sont  dus  à  l'autorité 
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«  royale ,  dont  il  n'est  jamais  loisible  de  se  dé- 
«  partir.  Trouvez  bon ,  messieurs ,  que  nous  vous 
«  disions  ce  que  disoit  autrefois  David  :  Nolite 
«  tangere  puerum  meum  Ahsalon  !  »  Ainsi  noua 
nous  sommes  retirée;  et  quoiqu'il  fût  une  heure 
sonnée ,  M.  le  duc  d'Orléans  insista  pour  faire 
délibérer  :  et  de  fait  la  délibération  fut  fort 
avancée.  Tous  étoient  d'avis  des  conclusions,  et 
outre  des  conclusions  prises  par  M.  le  prince 
dans  sa  requête ,  qui  étoient  qu'ayant  levé  les 
armes  pour  se  garantir  de  l'oppression  du  car- 
dinal ,  son  dessein  en  effet  avoit  été  publique- 
ment approuvé,  puisque  le  6  septembre  le  Roi 
avoit  envoyé  une  déclaration  contre  ledit  cardi- 
nal ,  laquelle  avoit  été  registrée  ;  que  depuis  le 
Roi  en  avoit  fait  expédier  une  autre  contre  lui 
le  4  octobre ,  registrée  en  la  cour  le .  • .  ;  deman- 
doit  qu'il  KiX  sursis  à  l'exécution  de  la  déclaration 
du  4  octobre,  qui  le  déclaroit  criminel  de  lèse- 
majesté,  jusques  à  ce  que  la  déclaration  du  6 
septembre  contre  le  cardinal  Mazarin  fût  exé- 
cutée. 

Mais  la  difHculté  fut  de  savoir  si  l'on  léveroit 
des  troupes  pour  chasser  le  cardinal ,  et  pour  le- 
ver des  troupes  si  l'on  prendroit  les  deniers  pu- 
blics ;  ce  que  M.  le  duc  d*Orléans  soutenoit  être 
nécessaire,  protestant  néanmoins  que  son  dessein 
étoit  de*  conserver  les  rentes  de  la  ville  et  les 
gages  des  compagnies.  Mais  il  fut  remontré  qu'il 
y  avoit  impossibilité  de  faire  l'un  et  l'autre, 
parce  que  les  rentes  et  les  gages  montant  à  plus 
de  quinze  millions  de  livres  par  an ,  et  cela  pro- 
venant partie  des  deniers  du  sel ,  des  aides  et  des 
tailles  qui  se  lèvent  dans  le  royaume ,  il  étoit 
difQcile  qu'en  prenant  les  deniers  des  recettes 
qu'il  y  pût  avoir  des  fonds  pour  le  paiement  des 
charges,  étant  certain  que  le  Roi  retireroit  les 
deniers  destinés  pour  l'Hêtel-de- Ville  aussitôt  que 
l'on  mettroit  la  main  sur  les  recettes.  Lequel 
discours  f^t  occasion  de  refroidissement  à  plu- 
sieurs; et  M.  le  duc  d'Orléans  voyant  que  les 
trois  quarts  de  la  compagnie  ayant  opiné,  il  ne 
passoit  pas  à  ses  fins ,  il  rompit  l'assemblée , 
dit  qu'il  étoit  trop  tard  ,  et  se  leva.  Et  le  lende- 
main l'assemblée  a^^ant  été  continuée^  messieurs 
les  présidens  s'élevèrent  fort  contre  les  proposi- 
tions qui  avoient  été  faites  de  prendre  les  deniers 
publics,  soutenant  qu'il  n'y  avoit  point  de  cas 
auquel  le  parlement  pût  ordonner  que  des  trou- 
pes seroient  levées;  qu'il  n'y  en  pou  volt  avoir  en 
France  que  pour  ou  contre  le  service  du  Roi  ; 
qu'en  cette  occasion  le  parlement  étoit  obligé  de 
conserver  l'autorité  royale ,  de  se  rendre  média- 
teur plutôt  que  partisan ,  etc.  :  de  sorte  qu'il 
passa  aux  conclusions ,  avec  cette  addition  qu'il 
seroit  sursis  à  l'exécution  de  la  déclaration  regis- 
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tirée  contré  M.  le  prince,  Juscpes  à  ce  qile  U 
déclaration  donnée  contre  le  cardinal  Mazarin 
eût  été  exécutée. 

Le  trompette  envoyé  par  M.  le  àut  d'OHéans 
au  roairéclial  d'HocqUincourt  étant  retourné  le 
lundi  15  Janvier,  le  lendemain  mardi  16  du 
inême  mois  M.  le  duc  d'Orléans  manda  qu*il 
viendrolt  au  Palais  à  dix  heures  dû  matin ,  à  là- 
quelle  heure  il  expliqua  en  gros  le  voyage  du 
trompette  ;  qu'il  avoit  reçu  beaucoup  de  civilités 
du  maréchal ,  mais  qu'il  avoit  réfiisé  de  rendre 
M.  Bitaut.  Sur  quoi  ayant  été  excités  de  dire 
notre  sentiment,  Je  dis,  par  l'avis  de  mes  col- 
lègues, que  la  détention  de  llil.  fillaut  ne  poùvoit 
être  une  action  de  Justice  civile  ni  militaire  ; 
qu'il  n'y  avoit  point  de  guerre,  ni  de  parti  dé- 
claré ;  qii'il  n'avoit  point  été  pris  faisant  aucun 
acte  d'Iiostilité  ou  résistance  aux  troupes  du  koi, 
que  conduisoit  lé  maréchal  d'Hocqhincourt  ;  que 
tout  ce  qu'ils  lui  pourroient  imputer  sehoit  d'aVoir 
été  pour  faire  rompre  les  ponts,  et  empêcher  les 
passages  de  son  armée  ;  qu'il  le  falsoit  en  vertu 
d'un  arrêt  du  parlement  que  le  Roi  n'avoit  point 
désavoué ,  et  contre  lequel  il  ne  s'étoit  point 
expliqué,  et  que  cet  at'rôt  avoit  été  donné  en 
exécution  d'une  déclaration  du  tîoi  vérifiée  dans 
le  parlement.  t)e  sorte  que  M.  Bitaut  ayant  été 
pris  passant  chemin  ne  pouvoit  être  réputé  pri- 
sonnier de  guerre ,  ni  retenu  en  cette  qualité;  de 
sorte  que  Je  requis  que  le  trompette  eût  à  rendre 
sa  déclaration  par  forme  de  déposition  par  de- 
vant deux  de  messieurs  ;  que  M.  le  premier  pré- 
sident garde  des  sceaux  de  If  rance  seroit  informé 
de  tout  ce  procédé  pour  en  avertir  le  Roi  ;  que 
les  députés  de  la  compagnie  étant  proche  la  per- 
sonne dudit  seigneur  Roi  lui  feroient  entendre 
hnjusiice  commise  par  les  troupes  qui  cohdui- 
sebt  le  cardinal  Mazarin ,  et  le  manque  de  Juge- 
ment et  de  connoissance  en  affaires  les  plus  or- 
dinaires; que  le  maréchal  d'Uocquincourt  rendra 
incessaniment  la  liberté  audit  sieur  Bitaut,  à 
peine  d'en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom 
lui  et  toute  sa  postérité ,  tant  de  la  détention  du- 
dit que  de  tous  les  accidens  qui  lui  pourroient 
arriver  pendant  icelle  Jusquies  à  son  retour;  et 
que  M.  le  duc  d'Orléans  sera  prié  par  la  com- 
pagnie d'envoyer  un  second  trompette  pour  le 
redemander,  et  en  cas  de  refus  lui  laisser  copie 
de  l'arrêt ,  àûn  qu'il  n'eu  ignore.  L'arrêt  a  été 
conforme  aux  conclusion^;  mais  la  cour  y  a 
ajouté  qu'il  en  seroit  donné  avis  aux  autres  par- 
lemens,  et  qu'il  seroit  écrit  à  M.  de  Geniers- 
Bucoudray,  conseiller,  retiré  en  la  ville  de  Sens. 
M.   Bignon   voûloit  déclarer    le   maréchal 
d'Hocquincourt  criminel   de  lèse -majesté  au 
premier  chef,   comme  ayant  fait  une  action 
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d'hostilité  contré  les  sujets  du  âoî  :  sa  raism 
étoit  qnHnierjura  regia  étoit  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre ,  droit  qui  ne  se  communiquoit 
à  pei-sonne ,  et  qui  ne  pouvoit  être  entrepris  par 
qui  que  ce  soit  sans  offenser  la  mtgesté  royale; 
que  le  mai-échal  d'tlocquincourt  ayant  pris  an 
sujet  du  Roi  et  un  conseiller  de  la  cour^et  le  fai- 
simt  prisonnier  de  guerre ,  il  déciaroit  la  guerre 


ou  au  palrlement,  ou  ,  quoi  que  ce  soit ,  aux  su- 
jets du  Roi  ;  que  c'étoit  un  attentat  public  d'en 
user  de  la  sorte.  IVtais  nous  crûmes  qu'il  ne  fal; 
loit  pas  aller  si  avant  pour  la  première  fois ,  et 
qu'il  se  trouveroit  assez  d'occasions  pour  mettre 
en  œuvre  tels  ingrëdienis. 

Le  dimanche  21  janvier  1652,  sont  arrivés 
les  députés  de  la  cour,  lesquels  avoient  été  en- 
voyés vers  le  Roi.  Aussitôt.  M.  le  président  de 
Bellièvre  alla  visiter  M.  le  duc  d'Orléans;  et  le 
lendemain  matin  ayant  demandé  à  lalre  sa  rela- 
tion .  il  fut  avisé  d'en  avertir  ledit  seigneur  duc 
d'Orléans ,  pour  savoir  s'il  y  voudroit  assister  ; 
maisil  reitiît  au  mercredi  ensuivant ,  disant  qu'il 
n'avoit  pas  le  loisir  le  lendemain,  leqiiel  temps  il 
vouloit  prendre  pour  cabaler  dans  le  parlement. 

Au  même  temps,  IVi.  le  procureur  général  re- 
çut iin  arrêt  du  conseil  d'en  haut  âigué ,  et  la 
commission  sur  iéeîui  scellée ,  par  lequel  le  Roi 
cassoit  l'arrêt  du  parlement  du  29  décelnbre, 
lequel  àvoit  mis  la  tête  du  cardinal  à  prix  ,  et 
ordonné  la  vente  de  sa  bibliothèque:  lequel  airét 
étant  couché  en  termes  aigres  et  pi^uans ,  nous 
estimâmes  que  c'étoit  une  action  de  prudence 
d'en  différer  la  présentation ,  et  d'en  écrire  i 
M.  le  garde  des  sceaux ,  lequel  faisoit  toutes 
choàes  sans  concert  et  sans  mesure ,  tant  parce 
que  c'étoit  son  humeur  de  la  sorjte ,  que  parce 
qu'il  avoit  trouvé  à  la  cour  M.  de  Gbâteauneuf  et 
M.  Iç  maréchal  de  Villeroy,  même  M.  Le  Tellier, 
secrétaire  d'Etat ,  lesquels  étoient  bien  aises  de 
le  faire  faillir,  et  de  le  mettre  en  mauvaise  répu- 
tation dans  le  parlement ,  afin  qu'il  se  résolût  de 
quitter  sa  place  de  premier  président ,  parce  que 
l'union  de  l'une  et  l'autre  de  ces  places  le  rea- 
doit  trop  considérable  près  de  la  Reine. 

Le  mercredi  24  janvier,  M.  le  duc  d'Orléans 
étant  arrivé,  if.  le  président  de  Bellièvre  fit  re- 
lation de  son  voyage ,  et  du  discours  qu'il  aVolt 
fait  au  Roi  en  la  pi*éseuce  de  la  Reine ,  qui  con- 
sistoit  à  leur  faire  connoitre  que  là  mauvaise 
administration  du  cardinal  Mazarin  avoit  fait 
souhaiter  à  tous  les  peuples  son  expulsion;  qa^ 
la  Reine ,  informée  des  besoins  de  l'Etat,  y  avoit 
condescendu;  que  non -seulement  la  France, 
mais  tous  les  étrangers  en  avoient  été  informés; 
ciue  la  notoriété  de  sa  mauvaise  conduite  falsoit 
appréhender  son  retour;  qu'il  étoit  injurieux  à  to 
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France  de  préférer  les  conseils  à'uri  éti-anger  à  |  paà  opéré  tôot  fee  qiie  l'oh  éû  devôlt  espérer,  qn'îl 
la  suffisance  et  à  la  fidélité  de  tant  d*honnétés  |  y  avbil  des  remèdes  lents,  desquels  l'effet  étoit 


gens  qui  sont  dans  le  royaume ,  lesquels  ont  plus 
d'intelligence  et  d'affection  pour  l'Etat  que  lui; 
que  quand  bien  il  serolt  plus  tnalbeùreux  que 
coupable,  la  seule  aversion  des  peuples,  le  dé- 
cri  de  son  ministère,  et  la  mauvaise  réputation 
qu'il  s'est  procurée ,  doivent  être  sufflsans  pour 
empêcher  son  retour ,  qui  peut  être  la  matière 
d'une  guerre  civile  et  d'uti  embrasement  général. 

Ce  discours  de  M.  le  président  de  Bellièvre  fut 
beau  et  bien  étetidù ,  plein  d'ôrnemens  et  de  rai- 
sonnement, bien  étudié  et  bien  récité;  mais 
ceux  qui  avoient  été  dans  la  commission  avec  lui 
prétendirent  qu'il  étoit  plus  fort  et  plus  vigou- 
reux que  ce  qu'il  avoit  dit  aU  Roi,  plusieurs 
s'imaginant  qu'il  S'étoit  adouci  en  la  présence  du 
Roi  pouir  mériter  les  bonnes  grâc^  de  la  cour, 
et  parveiiir  à  la  charge  de  premier  président ,  à 
laquelle  il  ne  pouvoit  prétendre  à  causé  du  peu 
d'inclination  que  la  Reine  avoit  pour  lui.  Après 
avoir  fait  sa  relation,  il  til-a  de  sa  ceinture  uii 
papier  qui  contênoit  mot  pour  mot  la  réponse 
qui  lui  àvoit  été  faite  par  M.  le  premier  président 
garde  des  sceaux,  et  la  lut  atec  peine;  de  Sorte 
qu'outre  que  cette  réponse  étoit  mal  digérée  et 
couchée  en  mauvais  termes,  il  en  ôta  ce  qu'il  y 
eût  pu  avoir  de  grâce  par  la  manière  dont  il  la 
fit  entendre  à  la  compagnie  ;  et  le  même  jour  11 
)a  bailla  aux  imprimeurs  du  Roi  pour  la  faire 
voir  au  public ,  eu  quoi  Ton  prétendoit  qu'il  y 
avoit  eu  un  peu  de  malignité. 

Après  cela ,  et  que  M.  le  président  Le  Bailleul 
eut  remercié  messieurs  les  commissaires,  et  par- 
ticulièrement M.  le  président  de  Bellièvre ,  fut 
lu  sur  le  bureau  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne contre  k  maréchal  de  La  Meilleraye, 
avec  bette  clàtise  que  le  parlement  de  Paris  scroit 
averti  de  l'outrage  qu'il  a  fait  à  leur  compagnie, 
et  prié  de  ne  le  point  recevoir  duc  et  pair  jusques 
à  ce  qu'il  eût  Satisfait  à  l'offense  qu'il  leur  avoit 
faite.  Puis  M.  le  duc  d'Orléans  parla  de  l'arrivée 
de  Ruvigny,  qui  lui  avoit  apporté  lettres  du  Roi 
et  dé  là  Reine  en  créslnce ,  et  lui  avoit  dit  que  le 
Roi  ne  désiroît  pas  qu'il  levât  aucunes  troupes 
sans  ses  ordres,  et  désiroit  qu'il  souffi*it  que 
celles  qui  étblent  levées  sous  son  nom  se  retiras- 
sent âaUS  le^  quartiers  d'hivet  qui  leur  avoient 
été  baillés  :  aprèâ  quoi  notre  a^is  nous  ayant  été 
demandé,  J'âl  dit  que  notià  hvions  grande  obli- 
gation i  messieurs  les  députée  de  là  peine  qu'ils 
avoient  prise  de  ti^ verser  Une  partie  du  royaume 
pendant  la  plus  Hiâutalsë  éai^otl  de  l'àtlnëe,  mais 
principateiUent  à  M.  le  (h^ésldent  de  Bellièvre 
d'avoir  ext»liilÛ6  hteé  tàtit  de  tigufeUr  les  ititen- 
tiodikde  là  cumj^gtile  )  ^ue  si  soil  dkc(^ur$  ïf&yfoit 


tardif,  et  que  nous  espérions  que  lorsque  le  Roi 
et  ceux  qui  lui  donnoient  conseil  y  auroient  fait 
réflexion ,  qu'ils  ouvriroient  les  yeux  au  salut  de 
l'Etat,  et  seroient  persuadés  des  bonnes  raisons 
qu'ils  avoient  entendues  ;  que  nous  n'avions  au- 
tre voie  de  traiter  avec  le  Roi  que  par  Supplica- 
tions et  remontraflces  ;  que  comme  il  seroit  Inju- 
rieux à  cette  compagnie  d'avoir  autres  pensées, 
il  seroit  aussi  infâme  et  lâche  de  s'en  départir; 
qu'il  falloit  dans  le  respect  de  l'autorité  royale 
conserver  la  fermeté ,  ne  se  dédire  Jamais  de  la 
première  résolution  qui  a  été  prise  de  demaUder 
l'expulsion  du  cardinal  Ma2arin  ;  qu'il  ne  se  fhl- 
loit  pas  las.^er  dé  fhire  des  remontrances,  et 
d'èxcitèr  les  autres  parlemens  d'en  user  de  la 
sorte ,  afin  que  la  conformité  des  volontés  et  ré- 
solutions des  compagnies  Souveraines  témoignas- 
sent au  Roi  les  sentimens  publics  de  tous  ses 
sujets ,  et  Tobligeassent  de  déférer  quelque  Jour 
à  ce  (jui  lui  est  aujourd'hui  demandé  ;  qu'à  l'é- 
gai*d  du  parlement  de  Bretagne,  nous  deman- 
dions que  l'arrêt  nous  fût  mis  entre  les  maius 
pour  servir  de  Mémoire  en  temps  et  Heu ,  même 
d'opposition  sur  le  registre  de  M.  le  procureur 
général.  Après  nos  conclusions ,  l'affaire  fut  re- 
mise au  lendemain. 

Le  même  Jour,  M.  le  duc  d'Orléans  signa  l'ti- 
nion  avec  M.  le  prince  le  soir  fort  tard*  dans  la- 
quelle il  n'a  point  été  parlé  du  coadjuteur  de 
Pai*is,  non  pas  même  pour  le  réconcilier  avec 
M.  le  prince,  ou  faire  trèvé  et  cessation  de  letir 
mauvaise  intelligence  ;  mais  M.  le  duc  d'Orléans 
s'est  réservé  la  liberté  de  conférer  avec  ledit 
sieur  Coadjuteur  quand  bon  lui  sembleroit ,  et  de 
s'et)tretenir  avec  lui  sans  être  obligé  de  s'eti  ex- 
pliquer; ce  qui  est  une  terrible  manière  d'agih 
M.  le  prince,  se  déclarant  l'ennemi  de  M.  le 
coadjuteur  irréconciiiablement,  s'unit  avec  M.  le 
duc  d'Orléans ,  et  ledit  sieur  duc  d'Orléans  sti- 
pule qu'il  pourra  prendre  conseil  de  l'ennemi  de 
M.  le  prince. 

Le  jeudi  25  janvier,  la  délibération  ftit  coni- 
mencée  :  l'arrêt  fût  en  effet  conforme  aux  con- 
clusions, sinon  pour  le  fait  du  maréchal  de  La 
Meilleraye ,  à  l'ëgard  duquel  il  fbt  arrêté  qu'il  ne 
pourrait  être  reçu  duc  et  pair  qu'il  n'eût  satisftiit 
le  parlement  de  Bretagne;  et  à  l'égard  de  totis 
les  autres  pourvus  de  mêmes  digdltés,  t(û'il 
seroit  sursis  à  leul*  réce[ition  tant  que  le  cardi- 
nal Mazarin  serblt  en  France. 

Le  dimanche  28  Janvier,  le  cardinal  Mâ2arin 
arriva  à  PoitierS.  Le  Roi  lui  alla  au  devant  uiie 
petite  lieue;  la  Reine  le  reçut  avec  une  gi*ande 
indiffétetice,  mais  si  fort  étudiée  et  contrainte, 
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que  cela  ne  dura  pas  long^temps.  Il  entra  aussi- 
tôt dans  la  participation  des  affaires,  ou  plutôt 
de  son  gouvernement.  Ce  jour  même,  et  aupa- 
ravant son  arrivée ,  la  lettre  que  M.  le  procu- 
reur général  avoit  écrite  touchant  cet  arrêt  du 
conseil  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  fut  lue  à  la 
Reine  en  plein  conseil ,  et  résolu  que  cet  arrêt 
ayant  été  imprimé  dans  Poitiers  et  rendu  pu- 
blic ,  qu'il  étoit  de  la  dignité  du  conseil  et  de 
l'autorité  du  Roi  qu'il  ne  fût  pas  supprimé  ;  de 
sorte  que  M.  de  Guénégaud ,  secrétaire  d*Etat, 
eut  ordre  d*écrire  à  M.  le  procureur  généra! ,  et 
de  lui  mander  qu'il  eût  à  présenter  cet  arrêt  au 
parlement  sans  aucun  délai  :  mais  un  jour  ou 
deux  après  cette  même  affaire  ayant  été  consi- 
dérée en  la  présence  du  cardinal,  ils  changèrent 
de  résolution ,  et  dépéchèrent  un  courrier  qui 
apporta  un  ordre  tout  contraire  le  3  février ,  par 
le  moyen  de  quoi  l'arrêt  est  demeuré  sans  exé- 
cution. Ce  même  courrier  ayant  apporté  quelques 
assurances  pour  le  paiement  et  la  continuation 
des  rentes  assignées  sur  l'Hôtel-de-Ville ,  le  pré- 
vôt des  marchands  cessa  la  plainte  qu'il  avoit  eu 
dessein  de  faire  pour  trois  ou  quatre  jours;  mais 
voyant  que  ces  assurances  n'étoient  pas  effec- 
tuées, il  demanda  l'assemblée  de  toutes  les 
chambres ,  et  y  apporta  un  arrêt  du  conseil  daté 
du  8  janvier  au  conseil  d  en  haut,  par  lequel  le 
Roi  révoquolt  toutes  les  assignations,  tous  les 
roandemens,  tous  les  billets  de  l'épargne,  et  les 
remettoit  sur  le  fonds  de  l'année  1633  :  sur  quoi 
11  fut  arrêté  que  le  prévôt  des  marchands  se 
plaindrait  de  ce  divertissement  ;  que  les  arrêts 
du  conseil  ci-devant  rendus  et  registres  au  parle- 
ment pour  le  paiement  desdites  rentes  seroient 
exécutés;  défenses  à  tous  fermiers,  receveurs  et 
autres  de  divertir  les  deniers  à  peine  de  la  vie , 
et  aux  ordonnateurs  d'en  répondre  eux  et  leur 
postérité,  etc. 

Le  vendredi  9  février,  M.  le  procureur  géné- 
ral bailla  sa  requête  à  la  grand'chambre,  narra- 
tive des  désordres  que  produisoient  des  nouvelles 
levées  qui  se  faisoient  dans  la  Brie  sans  commis- 
sion du  Roi, 'lesquels  n'ayant  ni  lieu  d'assemblée 
certain,  ni  route,  ni  étape,  pilloient  hardiment 
partout,  et  faisoient  des  désordres  épouvanta- 
bles ,  dont  les  plaintes  lui  avoient  été  envoyées 
par  les  ofliciers;  demandoit  permission  d.infor- 
mer,  et  défense  de  faire  aucune  nouvelle  levée 
sans  commission  du  Roi ,  scellée  du  grand  sceau. 
Cette  requête  ayant  été  laissée  sur  le  bureau , 
fut  lue  par  M.  Doujat,  conseiller  de  la  grand'- 
chambre, et  délibérée  à  l'instant.  Il  y  eut  arrêt 
conforme  aux  conclusions  de  la  requête,  lequel 
arrêt  ayant  été  dressé  par  le  grefller,  M.  Doujat 
refusa  de  le  signer,  disant  que  quelques  jours 


auparavant  l'on  avoit  aMché  des  placards  ânm 
les  rues,  dans  lesquels  il  avoit  été  nommé  loi 
seul  du  parlement,  et  menacé  de  piller  sa  mai- 
son. Le  bruit  de  cet  arrêté  ayant  été  porté  au 
pafais  d'Orléans,  M.  le  duc  d'Orléans  manda 
M.  Doujat,  et  se  plaignit  à  lui  de  ce  qu*il  avoit 
rapporté  cette  requête  et  signé  l'arrêt,  disant 
que  le  parlement  l'ayant  invité  d'employer  l'au- 
torité du  Roi  et  la  sienne  pour  s'opposer  au  re- 
tour du  cardinal  Mazarin,  qu'il  ne  le  pou  voit  pas 
faire  si  les  moyens  lui  étoient  ôtés  par  un  arrêt 
de  cette  qualité,  lequel  lui  ôtoit  le  moyen  de  le- 
ver des  troupes  et  de  se  rendre  le  plus  fort  :  à 
quoi  M.  Doujat  ayant  répliqué  qu'il  n'avoit  point 
rapporté  la  requête  ni  signé  l'arrêt ,  et  qull  ne 
l'avoit  pas  voulu  faire  à  cause  des  placards  ès- 
quels  il  avoit  été  nommé ,  et  des  menaces  qui 
avoient  été  faites  de  piller  sa  maison  ;  qu'il  ne 
vouloit  plus  se  mêler  des  affaires,  puisque  tra- 
vaillant en  homme  de  bien,  il  en  étoit  persécuté; 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  demanda  s'il  croyoit  que 
ce  fût  lui  qui  l'eût  fait  nommer  dans  ces  placards; 
et  lui  s'étant  excusé  d'avoir  eu  cette  pensée,  il 
se  retira.  Ainsi  cet  arrêt  n'ayant  point  été  signé 
le  samedi ,  cela  excita  du  bruit  dans  la  grand'- 
chambre :  nous  y  fûmes  mandés  sur  ce  que  M.  le 
président  Le  Bailleul  se  plaignoit  du  refus  fait 
par  M.  Doujat  de  signer  cet  arrêt ,  et  que  cela 
regardoit  la  discipline  de  la  compagnie ,  et  Je  dis 
à  la  cour  que  cette  affaire  ayant  été  délibérée  et 
conclue,  qu'il  y  avoit  arrêt,  et  que  le  défaut  de 
la  signature  n'empêchoit  pas  qu'il  n'y  eût  arrêt, 
lequel  devoit  être  écrit  sur  la  feuille  du  greffier; 
que  si  quelques  considérations  particulières  eu 
empêchoient  la  publication ,  que  cela  se  pouvôit 
faire  par  conseil  de  prudence,  mais  qu'il  falloit 
assurer  la  vérité  et  la  substance  de  l'arrêt;  et 
pour  le  surplus,  que  messieurs  pouvoient  assem- 
bler au  premier  jour  les  trois  chambres,  et  arrê- 
ter ce  qu'ils  estîmeroient  raisonnable  en  la  ma- 
tière ,  pour  satisfaire  à  la  discipline  intérieure 
de  la  compagnie. 

Ce  même  jour,  le  lieutenant  général  d'An- 
gers, nommé  Boislevé,  bailla  sa  requête  a  la 
cour,  narrative  qu'il  avoit  été  emprisonné  dans 
le  château  d'Angers  par  M.  de  Rohan ,  gouver- 
neur de  la  province ,  lequel  s'étoit  déclaré  contre 
le  service  du  Roi  ;  demandoit  permission  d'in- 
former ,  et  cependant  qu'il  seroit  élargi. 

Les  conclusions  de  cette  requête  ne  recevoient 
pas  beaucoup  de  difficulté  ;  mais  parce  que  M.  le 
duc  d'Orléans  fit  témoigner  à  M.  le  procureur 
général  qu'il  ne  désirait  pas  que  M.  de  Rohan 
fût  en  peine  pour  une  action  de  cette  qualité, 
laquelle  il  avouoit,  nous  requîmes  par  nos  con- 
clusions qu'il  fût  dressé  procès-verbal ,  par  les 
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ofifiders  de  fai  sédéchaOâsée  d*Aq{oii ,  du  contenu 
en  la  requête;  que  le  prisonnier  seroit  élargi ,  et 
que  pour  le  surplus  la  requête  seroit  communi- 
quée au  sieur  de  Rohau  :  suivant  lesquelles  con- 
clusions il  y  eut  arrêt  en  la  tournelie,  M.  le  pré- 
sident de  Novion  y  présidant,  lequel  M.  le  duc 
d'Orléans  manda  aussitôt,  et  se  plaignit  à  lui  de 
cet  arrêt  comme  d'une  pièce  qui  ruinoit  son 
parti ,  etqui  témoignoit  qu'il  n*y  avoit  pas  intelli- 
genee  entre  le  parlement  et  lui.  M.  de  Novion 
loi  promit  de  ne  point  signer  l'arrêt  de  trois 
jours. 

iVotoy  que  le  samedi  M.  le  duc  d'Orléans  avoit 
promis  de  venir  au  parlement  pour  délibérer  sur 
la  détention  de  M.  Bitaut  ;  mais  parce  que  le  ven- 
dredi au  soir  arrivèrent  lettres  portant  la  liberté 
accordée  audit  sieur  Bitaut,  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  fut  pas  au  Palais,  s'imaginant  bien  qu'il  y 
trouveroit  les  esprits  plutôt  accolsés  et  tempérés, 
que  non  pas  émus  et  échauffés. 

Le  lundi  12  février  (qui  étoit  le  lundi  gras] , 
le  procureur  du  Roi  d'Angers ,  qui  avoit  été 
arrêté  par  le  sieur  de  Rohan ,  aussi  bien  que  le 
lieutenant  général,  bailla  sa  requête  à  la  cour; 
mais  Ton  n'étoit  point  entré  à  la  tournelle,  et 
l'on  en  voulut  parler  à  la  grand'chambre  :  mais 
Taffaire  fut  éludée  par  aucuns  de  messieurs,  qui 
firent  difficulté  de  mettre  un  Soit  montré;  dont 
M.  le  duc  d'Orléans  étant  averti ,  il  manda  à  M.  le 
président  Le  Bailleul  qu'il  viendroit  le  jeudi  en- 
suivant pour  aviser  sur  toutes  ces  affaires. 

Et  de  fait,  le  jeudi  15  février,  il  se  rendit  au 
Palais  d'assez  bonne  heure;  et  aussitôt  qu'il  y 
fut  entré  nous  entrâmes  dans  la  compagnie ,  por- 
teurs d'une  lettre  de  cachet  datée  à  Saumur  le . 
11  février,  par  laquelle  le  Roi  se  plaignoit  de  la 
continuation  des  pratiques  de  M.  le  prince  avec 
Espagne,  du  dessein  qu'il  avoit  de  faire  entrer 
les  Espagnols,  et  que  pour  ce  faire  il  y  avoit 
envoyé  M.  le  duc  de  Nemours;  désiroit  que  la 
eompagnie  résistât  à  ce  dessein,  témoignant  au 
surplus  que  son  dessein  étoit  de  retourner  à  Paris 
incessamment,  sitôt  qu'il  auroit  étouffé  la  rébel- 
lion du  sieur  de  Rohan,  qui  setoit  servi  de  la 
qualité  de  gouverneur  de  la  province  d'An- 
jou pour  prendre  les  armes  contre  son  auto- 
rité. 

Outre  cette  lettre  de  cachet,  nous  portâmes 
une  lettre  et  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
conforme  à  celui  du  parlement  de  Paris ,  pour  le 
regard  des  remontrances;  après  laquelle  lecture 
M.  le  président  Le  Bailleul  bailhi  la  lettre  qui  lui 
avoit  été  écrite  par  M.  le  premier  président ,  et 
celle  qu'il  écrivoit  à  la  compagnie,  laquelle  étoit 
snscrite  :  A  messieurs  du  parlement,  et  sous- 
crite :  Votre  très^humbU  serviteur  et  cotijrère; 
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qui  n'étoit  sur  autre  st^et  que  ^r  le  si^et  de  la 
liberté  de  M.  Bitaut,  pour  laquelle  il  avoit  tra- 
vaillé auprès  du  Roi ,  et  l'avoit  obtenue. 

Aussitôt  M.  le  duc  d'Orléans  prenant  la  parole  ^ 
dit  qu'il  avoit  cru  être  obligé  de  dire  à  la  com« 
pagnie  que ,  dans  le  vœu  commun  de  s'opposer  à 
l'entrée  et  au  séjour  du  cardinal  Mazarin ,  Il  se- 
roit expédient  que  de  toutes  les  affaires  publi- 
ques et  ce  qui  les  concerne,  qu'il  n'eu  fût  déli-> 
béré  que  toutes  les  chambres  assemblées,  afin 
qu'elles  fussent  conduites  d'un  même  esprit ,  et 
qu*il  n'y  eût  jamais  de  contradiction  dans  les 
délibérations  de  la  compagnie;  que  néanmoins 
deux  arrêts  avoient  été  rendus,  l'un  à  la  grand'« 
chambre  et  l'autre  à  la  tournelle,  lesquels  re« 
gardoient  l'exécution  des  affaires  publiques  ;  et 
bien  qu'ils  fussent  dans  les  termes  ordinaires^ 
que  néanmoins  dans  la  conjoncture  des  afftiires 
présentes  ils  pouvoient  produire  un  mauvais 
effet  :  et  ne  s'étant  pas  expliqué  davantage,  Il 
ajouta  que  le  duc  de  Dam  ville  l'étoit  venu  trouver 
de  la  part  du  Roi ,  et  lui  avoit  offert  la  carte 
blanche,  avec  tous  les  avantages  qu'il  pouvoit 
souhaiter ,  au  cas  qu'il  voulût  consentir  au  retour 
du  cardinal  M azarin  ;  qu'il  avoit  refusé  toutes 
ces  offres,  et  qu'il  ne  voudroit  pas  les  avoir  ac- 
ceptées, quelque  avantageuses  qu'elle  fussenl 
pour  lui  et  sa  famillle,  parce  qu'il  lesjugeoit  prè* 
judiciables  au  repos  de  l'Etat  et  au  bien  de  sa 
patrie,  qu'il  ne  trahlroit  jamais.  Aussitôt  M.  le 
le  président  Le  Bailleul  prenant  la  parole,  ex- 
pliqua ce  qui  s'étoit  passé  dans  l'arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  le  vendredi  précédent,  et  puis 
M.  le  président  de  Novion  parla  de  celui  de  la 
tournelle,  et  en  rendit  compte  jusques  aux  moin- 
dres circonstances;  et  sur  cela  M.  le  duc  d'Or- 
léans repreoant  la  parole,  dit  que  le  lieutenant 
général  d'Angers,  qui  avoit  été  emprisonné  par 
le  sieur  de  Rohan ,  étoit  un  mazarin,  frère  de 
Boislevé,  évêque  d'Avranches,  marqué  notoire- 
ment à  cette  marque  qu'il  avoit  mal  parlé  des 
arrêts  du  parlement,  lequel  recevoit  tous  les 
jours  des  ordi*es  du  cardinal  Mazarin ,  et  qui 
avoit  voulu  arrêter  le  sieur  de  Rohan ,  lequel 
avoit  été  obligé  de  se  saisir  de  sa  personne;  et 
qu'il  n'étoit  pas  juste  qu'il  pût  être  chicané  pour 
une  action  de  cette  qualité ,  ni  poursuivi  extraor- 
dinairement.  Et  disant  cela ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans tira  de  sa  pochette^  une  k^ttre  qu'il  disolt 
lui  avoir  été  écrite  par  le  sieur  de  Rohan ,  qui 
étoit  en  effet  procès- verbal  contenant  les  raisons 
de  la  capture,  et  la  manière  de  l'emprisonnemejdt 
par  lui  fait  de  Boislevé,  lieutenant  général  d'An- 
gers, contenant  plusieurs  choses  qui  n'éfoient 
pas  conformes  au  sens  commun  :  après  la  lec- 
ture de  laquelle  lettre  il  se  lit  une  élévation  de 
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voix  contre  6et  homme  et  contra  son  Mre  l'évè* 
que  d'Avrànches ,  comme  contre  des  scélérats  et 
des  criminels  de  lèse-majesté,  à  quoi  la  mau- 
valse  réputation  dudit  évéque  d'Avrânehes  con- 
trlbuoit  lièauooQp,  lequel  avoitété  conseiller  au 
parlement,  mais  lequel  y  étoit  entré  par  mauvais 
artifice,  et  y  avoit  vécu  sans  honneur.  Cela  fait, 
M.  Je  président  Le  Bailleul  voulut  insinuer  à 
messieurs  qu'il  n'y  avoit  rien  à  délibérer  en  la 
matière,  d'autant  qu'à  l'égard  de  la  lettre  de 
cachet  ce  n'etoit  pas  une  matière  susceptible  de 
délibération,  mais  d'enregistrement  seulement, 
parée  qu'elle  ne  gisoit  point  en  exécution  ;  que 
ce  qui  regardoit  Angers  et  les  nouvelles  levées 
des  troupes,  que  cela  avoit  été  réglé  dans  la 
grand'chambre  et  la  toumelle ,  et  que  lorsqu'il 
y  avoit  arrêt  rendu  dans  une  chambre  laquelle 
avoit  connu  d'une  affaire  de  sa  compétence ,  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  d*en  opiner  une  autre  fois, 
ehaque  chambre  étant  souveraine  dans  son  dé- 
troit. Mais  cette  proposition  fut  contredite  haute- 
ment et  avec  beaucoup  de  hardiesse  par  une 
vingtaine  de  messieurs,  qui  soutenoient  qu'il  fal- 
loit  d^lbérer  sur  ^  proposition  de  M.  le  due 
d'Orléans  ;  qu'ils  n'étoieut  pas  assemblés  en  vain  ; 
que  Son  Altesse  Royale  n'avoit  pas  pris  la  peine 
de  prendre  sa  place  inutilement  :  et  aucuns  de 
messieurs  les  présidens  prenant  la  parole  pour 
appuyer  ce  qui  avoit  été  dit  par  M.  le  président 
Le  Bailleul,  aussitôt  ils  étoient  attaqués  par 
quelqu'un  des  plus  hardis,  tout  prêts  à  se  dire 
de  mauvaises  paroles;  et  dans  cette  altercation , 
eii  laquelle  les  esprits  s'échauffèrent  et  s'aigri- 
rent jusques  au  dernier  point,  et  laquelle  dura 
plus  d'une  heure,  plusieurs,  même  M.  le  duc 
d'Orléans ,  nous  invitant  à  faire  quelque  ouver- 
ture, nous  deroeurAmes  fermes  Jusques  à  ce  que 
M.  le.  président  Le  Bailleul,  auquel  il  apparte- 
noit  de  nous  le  dire,  nous  eût  excités  de  prendre 
conclusion  :  pour  quoi  nous  étant  retirés  au 
greffe  messieurs  mes  collègues  et  moi,  nous 
nous  trouvâmes  assez  empêchés  dans  une  si 
grande  et  si  chaude  émotion. 

Enfin  à  l'instant  retournés ,  Je  dis  à  la  cour  : 
«  Messieurs ,  le  cardinal  Mazarin  est  l'objet  de 
«  la  haine  publique ,  l'aversion  des  compagnies 
«.souveraines  ,  et  la  pierre  de  scandale  qui  pro- 
«  iduit  les  désordres  dans  le  royaume,  pour  Tex- 
«  pulsion  duquel  toutes  sortes  de  voies  légitimes 
•R  se  trouveront  Justes  et  raisonnables;  et  pour 
A. cela  nous  estimons  que  la  compagnie  et  toute 
«  la  France  doit  savoir  grand  gré  à  M.  le  duc 
«  d'Orléans  de  la  générosité  avec  laquelle  il  a 
«  refusé  toutes  sortes  de  propositions  qui  lui 
«  ont  été  faites  pour  consentir  au  retour  du  car- 
«  dinal  Mazarin  ;  et  pour  ce  qui  est  des  autres 
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«  ehoaes  qui  gisent  en  délibératkyn ,  qall  y  a  Iles 
ff  d'enjoindre  à  tous  les  évêques  qui  sont  À  Parii 
«  de  se  retirer  dans  leurs  diocèses  pour  vaquer  i 
«  la  résidence,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel, 
«  n'estimant  pas  qu'il  soit  Juste  de  nommer  l'évè* 
ft  que  d'Avranches ,  parce  qu'il  est  compris  dans 
«  la  généralité  des  autres  prélats,  et  que  sa  dé* 
«  nomination  particulière  ne  peut  être  faite  sans 
«  lui  faire  son  procès  :  et  comme  nous  avons  era 
■  que  M.  le  duc  d'Orléans  doit  être  remercié , 
«  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  congratuler  le 
«  Roi  sur  l'espérance  dé  son  retour ,  qu'il  promet 
«  en  bref  en  cette  ville  de  Paris  ;  et  avec  la  lettre 
«  qui  lui  sera  écrite  y  Joindre  les  remontraneei 
«  par  écrit ,  lesquelles  il  y  a  si  iong-lemps  sont 
«ordonnées  être  fiiites,  et  dans  lesquelles  Sa 
«  Majesté  pourra  coonoftre  la  continuation  de 
«  l'aversion  publique  contre  la  peraonne  du  car* 
«  dinal  Mazarin.  £t  d'autant  que  dans  la  lettre 
«  de  cachet  dont  la  lecture  a  été  préeentement 
«  faite  le  Roi  donne  avis  à  cette  compagnie  que 
a  l'on  veut  fbire  entrer  dans  le  royaume  des  Es* 
«  pagnols....  » 

A  ce  mot ,  M  le  duc  d'Oriéans  m'a  inter* 
rompu ,  et  a  dit  :  «  Cela  n'est  pas  vrai;  tl  n*y  a 
«  un  seul  mot  de  vérité  dans  cette  lettre ,  qui 
«  vient  de  la  fabrique  des  mazarins  ;  l'oo  ne  veut 
«  point  faire  entrer  d'Espagnols,  mais  ramasser 
«  les  troupes  de  M.  le  prince.  »  Cette  interraptiaa 
a  été  suivie  d'une  multitude  de  voix  oonftaseï 
qui  faisoient  beaucoup  de  bruit ,  et  ne^  disoient 
rien  qui  fôt  intelligible  ;  après  quoi ,  comme  j'ai 
voulu  reprendre  mon  discours,  M.  le  dac  d'Or* 
léans  ayant  ajouté  que  M.  de  Nemours  n'amené- 
rolt  aucuns  Espagnols ,  et  incontinent  s'étant  tu , 
lorsque  J'ai  vu  le  silence  ^bli  J'ai  commencé  à  | 
parler  tout  ainsi  que  si  Je  n'eusse  point  été  inter  | 
rompu  ;  et ,  sans  me  plaindre  de  M.  te  duc  d'Or- 
léans, J'ai  adressé  ma  parole  à  la  compagnie ,  et 
J'ai  dit  :  «  Messieurs,  Je  commençois  à  voas  dire 
«  que  dans  la  lettre  de  cachet  du  Roi  11  donne 
«  avis  à  la  compagnie  que  l'on  veut  faire  entrer 
«  en  France  des  troupes  espagnoles  :  à  ce  mot 
«  nous  nous  excitons  nous-mêmes  pour  faire  ee 
«  qui  est  du  devoir  de  nos  charges ,  pour  vous 
«remontrer  l'importance  d'une  n^lutkm  de 
«  cette  qualité,  le  préjudice  que  l'Etat  recevm  si 
«  elle  est  exécutée ,  et  l'obligation  du  parlement 
«  de  résister  à  une  pensée  de  cette  qualité,  comme 
«  serviteurs  et  officiers  du  Roi.  >  E^  ensuite  Je  me 
suis  excité  avec  chaleur ,  autant  que  l'émotion 
présente  l'a  pu  faire ,  pour  montrer  en  effet  l'im- 
pertinence  de  l'Interruption ,  sans  nommer  ni 
désigner  M.  le  doc  d'Oriéans ,  ni  sans  qu'il  s'en 
pût  offenser ,  pour  montrer  qu'il  n'y  avoit  point 
d'homme  de  bien  qui  pût  consentir  à  totrodelM 
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les  Espagnols  ;  que  la  seule  pensée  étoit  un  crime 
de  lèse-majesté,  qui  ne  pouvoit  tomber  dans 
aucun  esprit  françois ,  encore  moins  être  approu- 
vée par  le  parlement.  Ensuite  J*aî  fait  entendre 
TobligatioD  de  nos  charges,  qui  ne  pouvoit  souf- 
frir une  affaire  de  cette  qualité  sans  en  faire 
plainte,  et  demander  que  défenses  fussent  faites 
à  toutes  les  villes  et  communautés  du  royaume 
de  les  recevoir  ;  enjoint  de  leur  courir  sus ,  dé- 
fenses à  tous  gouverneurs  ,  capitaines ,  gentils- 
hommes ,  officiers  et  autres ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient ,  de  fevoiiser  leur  en- 
trée ,  à  peine  d'être  déclarés  criminels  de  lèse- 
majesté  ;  R  et  pour  ce  qui  regarde  les  difficultés 
R  qui  ont  été  proposées  concernant  les  ari*éts  ren- 
«  dos  à  la  tournelle  et  à  la  grand'chambre ,  s'a- 
«  gissant  de  la  discipline  intérieure  de  la  compa- 
«  gnie ,  nous  ne  pensons  pas  y  devoir  mettre  la 
«  main  ,  mais  vous  supplier ,  messieurs  ,  par 
«  toutes  sortes  de  voies ,  de  faire  donner  la  liberté 
«  à  des  officiers  du  Roi  qui  se  trouvent  emprison- 
«  nés  sans  plainte,  sans  charge,  sans  information, 
«  par  une  personne  lequel  vous  avez  reçu  gou- 
«  vemeur,  avec  cette  clause  de  tenir  la  main  pour 
«l'exéCQtion  des  ordres  de  la  justice,  mais  de 
«  n'en  prendre  jamais  aucune  cbur  ni  connois- 
«  sance,  et  de  faire  cette  réflexion  des  diflicultés 
«  avec  lesquelles  en  l'année  1 648  vous  obtîntes 
«  du  Roi  l'article  que  l'on  appelle  de  la  sûreté 
«  publique  ,  dans  lequel  Sa  Majesté  se  dépouilla 
«  de  Textrémité  de  sa  puissance ,  se  lia  les  mains 
«  à  lui-même ,  et  s'imposa  cette  nécessité  de  ne 
«  troubler  aucun  officier  en  rexercîcedesa  charge 
«  sans  lui  faire  son  procès ,  article  qui  n'a  point 
«  été  violé  jusques  à  présent  ;  et  jugez  si  ce  que 
«  le  Roi  ne  veut  pas  ftiire  ,  ce  que  vous  avez 
«  souhaité  et  estimé  nécessaire  pour  l'assurance 
«  de  tous  les  sujets  du  Roi ,  s'il  peut  être  entre- 
«  pris ,  méprisé  par  l'autorité  d'un  gentilhomme, 
«  sous  prétexte  qu'il  est  gouverneur  de  la  pro- 
«  vince  et  qu'il  a  les  armes  à  la  main,  et  si  ce  qui 
«  se  fera  dans  cette  occasion  ne  servira  pas 
«  d'exemple  à  l'avenir  contre  toutes  les  précau- 
«  tions  que  vous  avez  voulu  prendre.  »  Ces  con- 
clusions furent  entendues  avec  grande  attention, 
et  furent  animées  de  chaleur  et  de  véhémence 
que  l'interruption  avoit  produites. 

Ces  conclusions  donnèrent  peine  à  l'esprit  de 
M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  l'heure  ayant  sonné  in- 
continent que  j'eus  parié ,  la  délibération  fut  re- 
mise au  lendemain.  J'ai  appris  que  M.  le  duc 
d'Orléans ,  sitAt  qu'il  fut  de  retour  chez  lui ,  té- 
moigna qu'il  étoit  fâché  de  m'avoîr  interrompu, 
non  pas  tant  pour  ce  qu'il  avoit  quelques  petites 
oossidérations  pour  ma  personne ,  que  pour  ce 
que  eda  iraiaoit  à  ses  Intentions;  et  s'en  expliqua 


à  Coulas  son  premier  secrétaire ,  lequel  m'en 
donna  avis ,  et  lui  dit  que  ce  mot  d'Espagnols  et 
de  commerce  avec  eux  pouvoit  faire  grand  pré- 
judice au  dessein  qu'ils  avoicnt  de  faire  entrer 
des  troupes  dans  le  royaume  ;  que ,  dans  le  dis- 
cours que  j'avois  foit  après  son  interruption, 
j'avois  eu  la  retenue  de  ne  le  point  attaquer 
personnellement ,  et  qu'en  cela  je  lui  avoîs  fait 
plaisir  ;  mais  que  d'autre  côté  j'avois  rendu  mon 
discours  plus  fort ,  et  qu'il  avoit  été  mieux  insi- 
nué dans  les  esprits  que  si  je  l'eusse  attaqué  ;  qu'il 
avoit  grande  occasion  de  se  plaindre  du  président 
Le  Goigneux  ,  lequel  avoit  été  assez  hardi  pour 
lui  dire  qu'il  ne  devoit  pas  interrompre  les  gens 
du  Roi ,  et  qu'en  cela  il  avoit  manqué  de  respect 
à  son  endroit,  lui  qui  est  le  dernier  président , 
fils  d'un  homme  lequel  avoit  fait  toute  sa  fortuné 
dans  ses  l>onnes  grâces  ;  que  c'étoit  tout  ce  que 
pouvoit  faire  le  premier  président  que  de  lui 
dire  avec  honneur  ce  que  le  président  Le  Goi- 
gneux lui  avoit  reproché  avec  outrage  et  impé- 
tuosité. 

Le  vendredi ,  M.  le  duc  d'Oriéans  feignit 
d'être  malade ,  et  s'envoya  excuser  :  H  étoit  bien 
aise  de  tenir  conseil  avec  les  siens  pour  savoir 
quel  expédient  il  y  avoUA  proposer  pour  éluder 
les  propositions  contenues  aux  conclusions. 

Le  samedi  ^  ma  proposition  fût  éludée .  sous 
prétexte  de  parler  des  rentes  de  la  ville,  dont  le 
fonds  avoit  été  diverti.  Le  mardi  30  ensuivant , 
je  renouvelai  mes  conclusions  en  l'asçenablée  des 
chambres ,  M.  le  duc  d'Orléans  n'y  étant  point; 
et  le  reste  de  la  semaine  fbt  consommé  en  as- 
semblées assez  inutiles  pour  donner  ordre  au 
paiement  desdites  rentes ,  et  assurance  pojpir  les 
gages  de  la  compagnie. 

Le  mardi  27 ,  M.  le  procureur  général  rcçu^ 
un  paquet  de  la  cour ,  dans  lequel  il  y  avoit  une 
lettre  de  cachet  qui  se  plaignoit  des  intelligence^ 
que  le  prince  de  Condé  avoit  en  Espagne ,  des 
pratiques  du  duc  de  Nemours  à  Bruxelles ,  et  de 
l'entrée  deà  étrangers  en  France  ;  ordonnoit  à  la 
cour  d'y  apporter  le  remède  nécessaire ,  et  nous 
enjoignoit  par  une  lettre  particulière  d'y  faire 
toutes  les  réquisitions. 

Au  même  temps  nous  l'apportâmes  dans  l'as- 
semblée des  chambres ,  laquelle  Ait  faite  suf  no- 
tre réquisitoire  ;  et  ayant  été  lue ,  nous  deman- 
dâmes que  M.  le  duc  d'Orléans  fût  averti  pour 
se  trouver  le  lendeniain,  s'il  lui  plaisoit,  dans  la 
compagnie;  ce  qui  fut  exécuté  à  l'instant  par 
messieurs  Doujat  et  Menardeau ,  lesquels  trou- , 
vèrent  M.  le  duc  d'Orléans  mai  disposé,  qui  leur 
dit  qu'il  n'étoit  pas  de  besoin  d'opiner  sur  une 
lettre  de  cette  qualité  ,  laquelle  n'étoit  autre 
chose  que  la  répétition  des  précédentes;  qu'il 
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avouoit  l^eiitrée  des  troupes  dans  le  royaume , 
ayant  été  introduites  par  son  ordre.  M.  Doi]\jat 
lui  ayant  répliqué  que  la  lettre  du  Roi  obiigeoit 
le  parlement  de  délibérer,  et  que  les  gens  du  Roi 
avoient  quelque  chose  à  dire  à  la  compagnie  , 
M.  le  duc  d'Orélanss'étant  informé  de  ce  que  ce 
pouvoit  être ,  et  les  commissaires  ne  lui  ayant  pu 
dire  parce  qu*ils  ne  le  savoient  pas ,  il  leur  dit , 
pour  la  dernière  résolution ,  qu'ils  fissent  enten- 
dre à  la  compagnie  ce  qu'il  leur  avoit  dit,  et  que 
l'on  délibérât  sur  sa  réponse ,  et  qu'ensuite  il 
aviseroit  ce  qu'il  auroit  à  faire. 

Néanmoins  les  siens ,  le  soir  fort  tard ,  l'obli- 
gèrent à  changer  d'avis  et  de  venir  dans  le  par- 
lement \  l'assurant  qu'il  ne  seroit  rien  délibéré 
qui  le  pût  fâcher  ;  et  de  fait  le  lendemain  ayant 
pris  sa  place  dans  la  compagnie,  il  dit  que  mes- 
sieurs les  commissaires  l'avoient  invité;  qu'il  leur 
avoit  fait  le  refus  de  s'y  trouver;  mais  qu*Ryant 
su  qu'il  y  avoit  quelque  chose  à  faire  pour  les 
rentes  ,  qu'il  y  étoit  venu  pour  ce  sujet.  A  l'ins- 
tant la  lettre  de  cachet  du  Rof  ayant  été  lue  en 
sa  présence ,  il  protesta  que  les  troupes  qu'il  avoit 
fait  entrer  dans  le  royaume  n'étoient  par  lui  com- 
mandées que  pour  l'expulsion  de  l'ennemi  com- 
mun ,  le  cardinal  Mazarin  ;  que  sitôt  qu'il  seroit 
sorti ,  ou  qu'il  les  congédieroit ,  ou  que  le  Roi 
s'en  pourroit  servir ,  et  qu'il  protestoit  n'avoir 
autre  dessein ,  dont  il  déclara  qu'il  vouloit  qu'il 
en  fût  fait  registre.  Et  de  fait,  dès  le  lendemain, 
sa  déclaration  ainsi  faite  fut  imprimée  et  publiée  ; 
sur  quoi  je  dis  qu'après  avoir  entendu  la  lecture 
de  la  lettre  du  Roi ,  et  ouï  ce  qu'il  avoit  plu  a 
Son  Altesse  Royale  de  représenter  à  la  cour,  que 
nous  ressentions  la  continuation  de  nos  maux 
procédant  du  retour  du  cardinal  Mazarin ,  et  du 
séjour  qu'il  fait  proche  la  personne  du  Roi  et 
dans  ses  conseils;  que  comme  il  n'y  avoit  au- 
cun homme  de  bien  qui  pût  souffrir  sans  impa- 
tience et  sans  indignation  la  mauvaise  conduite 
d'un  ministre  décrié  qui  mettoit  le  trouble  dans 
le  royaume  et  l'Etat  au  hasard  ^'ôtre  ruiné , 
qu'aussi  personne  ne  pouvoit  révoquer  en  doute 
les  ordres  publics  sous  la  foi  desquels  subsiste  la 
royauté ,  et  sur  le  fondement  desquels  tous  les 
w^etB  du  Roi  peuvent  espérer  la  tranquillité 
publique  :  savoir  est  qu'il  n'appartient  à  qui  que 
ce  soit  de  lever  des  troupes  dans  le  royaume  sans 
commission  du  Roi ,  et  que  de  faire  entrer  des 
étrangers  en  corps  d'armée  contre  sa  prohibition, 
c'est  un  crime  de  lèse-m^esté.  Que  nous  sup- 
pliions la  compagnie  de  faire  cette  réflexion  qu'en 
l'année  1615  M.  le  prince  de  Condé  se  plaignit 
du  gouvernement  de  l'Etat,  et  de  l'autorité 
que  le  maréchal  d'Ancre  y  avoit  usurpée  ;  sur 
quoi  des  remontrances  ayaut  été  faites  au  Roi  de 


vive  voix  et  par  écrit,  etnV^bt  été  rien  avancé , 
M.  le  prince  se  retira  de  la  cour,  et  donna  des 
commissions  pour  lever  des  troupes  sous  le  titre 
du  service  du  Roi  et  du  bien  public  ;  et  bien 
que  le  manifeste  de  M.  le  prince  ne  fût  autre 
chose  que  la  répétition  des  remontrances  du  par- 
lement ,  et  l'aversion  de  tous  les  peuples  contre 
le  maréchal  d'Ancre ,  néanmoins  le  parlement 
registra  les  lettres  du  Roi  qui  condamnoient  les 
armes  de  M.  le  prince ,  parce  que  les  choses 
justes  doivent  être  souhaitées  par  des  voles  légi- 
times, et  qu'il  est  contre. la  parole  du  Fils  de 
Dieu  de  prétendre  de  faire  une  bonne  action  par 
un  moyen  qui  soit  défendu  et  injuste  :  il  faut 
donner  aux  souverains  quelque  sorte  de  latitude 
dans  le  gouvernement  de  leurs  Etats ,  attendre 
que  Dieu  leur  frappe  le  cœur  et  les  conduise ,  et 
non  pas  par  violence  leur  arracher  ce  que  i*on 
désire  d'eux.  Et  de  fait  les  armes  de  M.  le  prince 
ayant  été  condamnées  en  1616  ,  chacun  sait  ce 
qui  arriva  au  mois  d'avril  1617  en  la  personne 
du  maréchal  d'Ancre,  qui  donna  le  repos  à  la 
France ,  et  conserva  l'autorité  du  Roi  tout  en- 
tière ;  que  nous  avions  en  ce  rencontre  à  appré- 
hender quelque  fâcheux  événement ,  de  quelque 
cûté  que  le  sort  des  armes  tombât ,  et  que  les 
voies  de  l'accommodation  d'un  pourparler  et 
d'une  conférence  seroient  souhaitables,  dans  les- 
quelles mettant  pour  principe  et  pour  nécessité 
de  la  conclusion  la  retraite  du  cardinal  Mazarin, 
en  quelque  sorte  et  manière  que  le  Roi  voulût  la 
faire  exécuter ,  et  avec  telles  clauses  et  telles 
précautions  que  Sa  Majesté  le  souhaiteroit ,  c'é- 
toit  la  seule  voie  de  préparer  quelque  cessation 
des  misères  publiques  du  royaume  ;  que  pour  cela 
nous  pensions  qu'en  attendant  la  perfection  des 
remontrances  qui  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
la  cour  pouvoit  écrire  au  Roi  ;  et  après  lui  avoir 
offert  le  service,  l'obéissance  et  l'entremise  de 
la  compagnie ,  lui  faire  entendre  l'extrémité  des 
maux  dont  son  Etat  est  affligé  par  les  armes  de 
M.  le  prince  dans  la  Guienne ,  par  celles  qui  sont 
auprès  de  sa  personne, ou  quecommande  le  comte 
d'Harcourt  ;  par  celles  que  conduit  le  duc  de 
Reaufort ,  et  par  les  dernières  nouvellement  en- 
trées dans  le  royaume  :  tous  lesquels  désordres 
ne  peuvent  être  Imputés  qu'au  retour  du  cardi- 
nal Mazarin  et  au  séjour  qu'il  fiiit  près  Sa  Majesté, 
et  à  l'entrée  qu'il  a  dans  ses  conseils,  et  desquels 
désordres  il  est  difficile  d'espérer  la  cessation 
sinon  parla  retraite  et  l'expulsion  dudit  cardinal, 
lequel  en  effet  est  non-seulement  le  prétexte  , 
mais  l'occasion  et  la  cause  véritable  de  tous  les 
maux  dont  nous  sommes  affligés.  Mais ,  outre 
cette  proposition,  nous  avons  cru  être  obligés 
d*en  faire  une  autre  à  la  compagnie  qui  pût  pro- 
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duire  la  raine  on  du  moius  obliger  le  cardinal 
•  à  s*éloigner  lorsqu'il  sera  attaqué  dans  son  fort, 
et  dans  le  lieu  d'une  retraite  qu'il  estime  lui  être 
indubitable ,  savoir  la  cour  de  Rome  ;  car  nous 
sommes  informés  qu'au  mois  de  mai  dernier 
ayant  écrit  au  Pape ,  et  s'étant  plaint  à  Sa  Sain- 
teté des  arrêts  rendus  contre  lui  en  cette  cour , 
entre  autres  de  celui  qui^  porte  qu'il  lui  sera  couru 
sus  s'il  ne  quitte  le  royaume ,  Il  voulut  exciter 
Sa  Sainteté  de  s'irriter  contre  ces  ordres  publics, 
et  d'user  de  censures  ecclésiastiques  contre  ceux 
qui  en  étoient  les  auteurs  ;  ce  qui  ne  lui  succéda 
pas  avantageusement ,  parce  que  par  la  réponse 
qui  lui  fut  faite,  et  de  laquelle  nous  avons  la 
copie ,  le  Pape  par  effet  s'est  moqué  de  lui  ;  et 
lui  remontrant  sa  condition  ecclésiastique ,  et 
les  grands  honneurs  et  dignités  qu'il  a  reçus  de 
la  France ,  il  lui  conseille  de  la  laisser  en  i-epos , 
et  de  préférer  sa  tranquillité  à  son  intérêt  par- 
ticulier :  de  sorte  que  si  le  parlement  vouloit 
écrire  à  Notre  Saint-Père  le  Pape ,  et  lui  faire 
entendre  l'état  présent  des  affaires  publiques 
la  contravention  faite  par  le  cardinal  Mazarin  à 
la  déclaration  du  Roi  registrée  en  cette  cour  le  6 
septembre  dernier ,  pour  laquelle  il  peut  être 
poursuivi  extraordinairement,  condamné  et  exé- 
cute par  effigie,  cessant  le  respect  que  la  com- 
pagnie veut  porter  à  Sa  Sainteté  et  au  sacré 
collège ,  pour  la  révérence  duquel  elle  n'a  voulu 
faire  aucunes  procédures,  suppliant  Sa  Sainteté 
d'interposer  son  autorité  et  sa  bonté  paternelle 
pour  retirer  ledit  cardinal  à  Rome ,  et ,  à  faute 
'  d'y  obéir ,  le  dégrader  de  l'honneur  du  cardina- 
lat ;  que  s'il  manque  de  satisfaire  aux  ordres  qui 
lui  seront  envoyés,  le  parlement  suppliera  Sa 
Sainteté  de  trouver  bon  qu'il  use  des  remèdes 
qui  sont  entre  ses  mains ,  et  que  la  puissance 
royale  lui  a  communiquées,  pour  purger  le 
royaume  d'un  ennemi  public.  Mais ,  après  avoir 
témoigné  tout  ce  qui  se  peut  faire  contre  la  per- 
sonne de  celui  qui  trouble  TEtat ,  nous  sommes 
obligés  de  travailler  à  maintenir  l'autorité  du 
Boi ,  empêcher  que  qui  que  ce  soit  ne  la  veuille 
usurper  ;  que  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre 
est  un  droit  royal  incommunicable  a  toute  sorte 
de  personne,  de  quelque  qualité  qu'il  puisse 
être  ;  que  lever  des  gens  de  guerre,  donner  des 
commissions  pour  cet  effet ,  Introduire  un  corps 
d'étrangers  non-seulement  sans  la  participation, 
mais  contre  les  ordres  du  Boi ,  est  chose  qui  n'a 
Jamais  été  approuvée  dans  cette  compagnie ,  la- 
quelle est  en  possession  de  résister  quelquefois 
aux  volontés  des  rois  par  remontrances ,  suppli- 
cations et  autres  voies  d'honneur ,  et  non  Jamais 
par  les  armes,  lesquelles  Dieu  a  mises  entre  les 
mains  des  souverains,  et  qu'il  n'a  jamais  autori- 


sées  entre  les  mains  des  sujets  contre  leur  souve- 
rain ;  ce  que  nous  pensons  devoir  représenter  à 
la  cour  en  la  présence  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
qui  a  toujours  donné  par  ses  actions  l'exemple 
de  l'obéissance,  et  afin  que  ce  qui  n'est  ar- 
rivé Jamais  dans  cette  compagnie,  d'autori- 
ser la  rébellion  et  la  guerre  civile,  n'arrive 
pas  en  ce  rencontre,  dans  lequel  la  compagnie , 
demeurant  dans  son  devoir ,  doit  travailler  à 
l'expulsion  du  cardinal  Mazarin  par  les  voies 
qui  sont  honnêtes  et  légitimes ,  et  qui  sont  con- 
venables à  sa  condition ,  sans  se  départir  des 
voles  du  respect  et  de  l'exemple  de  la  fidélité  que 
nous  devons  montrer  à  tous  les  peuples. 

Ce  discours,  bâti  sur-le-champ,  récité  avec 
action  ,  avec  indignation  ,  et  quelque  sorte  de 
vigueur,  valut  beaucoup  mieux  qu'il  ne  vaudra 
sur  le  papier;  mais  il  ne  produisit  aucun  effet, 
parce  que  ceux  qui  étoient  prévenus  contre  le 
Roi  et  le  Mazarin  ne  voulurent  pas  que  l'affaire 
fût  mise  eu  délibération ,  de  crainte  du  succès; 
les  bons  serviteurs  du  Boi  n'osèrent  même  en 
faire  instance  ;  et  sachant  bien  que  la  moindre 
diminution  de  l'autorité  royale ,  autorisée  par 
le  parlement,  ferolt  grand  préjudice  aux  affaires 
publiques ,  même  ceux  qui  étoient  neutres ,  et 
ne  souhaitoient  que  la  tranquillité  du  royaume , 
furent  bien  aises  que  cette  proposition  ne  fût 
point  délibérée ,  de  crainte  qu'il  ne  demeurât 
dans  les  registres  du  parlement  quelque  marque 
de  désobéissance  et  d'emportement  contre  le  ser- 
vice :  mais  à  l'égard  des  conclusions  elles  ne  fu- 
rent point  blâmées,  chacun  demeurant  d'accord, 
même  les  plus  prévenus ,  que  i^ous  avions  fait 
notre  devoir  en  ce  rencontre. 

M.  le  duc  d'Orléans  remit  la  délibération  au 
vendredi  premier  mars,  auquel  Jour  Ton  devoit 
recevoir  un  conseiller;  et  arriva  au  parlement 
après  dix  heures ,  où  toute  Theute  fut  cousom? 
mée  en  altercations  frivoles  pour  empêcher  la 
délibération  ;  et  M.  le  duc  d'Orléans  dit  qu'il 
avoit  une  espèce  de  fièvre  tierce ,  dont  il  crai- 
gnoit  l'accès  le  lendemain  et  le  lundi  ensuivant  : 
de  sorte  qu'il  ne  promit  retourner  que  le  mardi 
ensuivant.  Mais  en  effet  il  avoit  dessein  que  les 
troupes  qu'il  avoit  fait  amener  en  France  par  Iç 
duc  de  Nemours  eussent  passé  la  rivière  de  Seine, 
afin  de  rendre  inutile  la  délibération  du  parle? 
ment,  telle  qu'elle  pût  être  :  ce  qui  arriva  le  sa- 
medi et  dimanche  3  et  3  mars ,  qu'elles  passèrent 
au  pont  de  Mantes ,  par  la  souffrance  de  M.  le 
duc  de  Sully,  gouverneur  de  ladite  place,  lequel 
étoit  gendre  de  M.  le  chancelier ,  lequel  chance- 
lier étant  mal  à  la  cour ,  et  ayant  été  laissé  en  sa 
maison  de  Paris  sans  emploi  et  sans  fonctions , 
visita  si  souvent  M.  le  duc  d'Orléans ,  qu'après 
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avoir  dit  long-temps  que  ce  qu'il  en  faisoit  étoit 
par  cii^ilité ,  de  crainte  de  passer  pour  ridicule 
si  étant  à  Paris  il  ne  rçndoit  ses  respects  à  Ton- 
de du  Roi  )  et  depuis  ayant  dit  publiquement 
.  que  le  cardinal  Mazarin  le  persécutolt  et  étoit 
son  ennemi,  enfin  11  a  levé  le  masque,  a  conseillé 
à  son  gendre  de  livrer  Mantes  aux  troupes  du 
roi  d'Espagne ,  et  lui-même  a  sollicité  et  envoyé 
les  siens  pour  contribuer  à  ce  bel  ouvrage ,  que 
J'estime  indigne  d'un  homme  lequel  a  le  titre,  et 
la  dignité  de  chancelier  résidant  en  sa  personne, 
qui  est  le  chef  de  la  Justice,  et  lequel ,  quelque 
disgrâce  qui  lui  arrive,  doit  montrer  toujours 
l'exemple  de  l'obéissance  et  de  la  patience  aux 
ordres  du  Roi.  Mais  d'autant  que  la  ville  de 
Gien ,  qui  lui  appartenoitpar  engagement,  avoit 
reçu  le  cardinal  Masarin  et  les  troupes  du  Roi 
qui  le  conduisoient ,  M.  le  duc  d'Orléans  lui  im- 
puta de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  avoit  pu  pour 
s'opposer  à  ce  passage  :  de  sorte  que ,  pour  se 
disculper  de  ce  reproche  que  lui  faisoit  et  lui  fiai- 
soit  faire  M.  le  duc  d'Orléans ,  il  s'abandonna 
dans  eette  occasion  à  faire  tout  ce  qu'il  désiroit 
de  lui  et  de  son  gendre ,  tant  il  est  dangereux  à 
ceux  qui  sont  ofiflciers  du  Roi  de  se  laisser  alié- 
ner ,  et  de  prendre  quelque  sorte  de  dépendance 
des  princes ,  qui  font  bon  marché  de  l'honneur 
''de  ceux  qui  les  approchent  lorsque  cela  peut  ser- 
vir à  leiirs  fins. 

Cependant  il  a  été  impossible  de  faire  délibé- 
^r  sur  la  lettre  du  Roi  et  sur  nos  conclusioDs , 
les  factieux  Tayant  «mpéché  par  violence,  par 
lumuite  et  par  bruit ,  concerté  en  telle  sorte  que 
sitôt  que  l'on  parloit  d'opiner  sur  cette  affaire  il 
s'excitoit  une  confusion  de  voix  qui  disoient  qu'il 
étoit  Inutile  de  délibérer;  et  ainsi ,  s'opposant  par 
voie  de  feit  et  par  clameur ,  ils  consommèrent  ta 
matinée,  les  plus  sages  et  les  plus  affectionnés 
au  service  du  Roi  et  au  bien  de  l'Ëtat,  se  lassant 
de  ces  vacarmes  et  ne  pouvant  résister  à  cette 
impétuosité. 

b'afileurs,  pour  éluder  cette  délibération ,  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris , 
le  samedi  9  mars ,  se  plaignirent  de  la  cessation 
du  paiement  des  rentes,  par  la  déclaration  qui 
Mur  en  étoit  faite  par  les  adjudicataires  du  sel 
et  des  aides,  par  la  non-Jouissance  des  deniers 
des  tailles ,  par  le  refus  du  receveur  général 
du  dergé ,  à  cause  de  la  ruine  des  diocèses.  Et 
sur  cela  les  adjudicataires  des  gabelles  et  des 
aides  ayant  été  ouïs  sur  leur  non-Jouissance, 
tant  à  cause  de  la  guerre  qu'à  cause  du  divertis- 
sement des  fonds  par  le  surintendant,  nous  ouïs, 
TafAiire  Ait  remise  au  lundi  suivant ,  et  dura  la 
délibération  Jusques  au  mercredi  sur  des  inci- 
dens  qui  Airent  formés,  et  n'aboutit  à  autre 


chose ,  sinon  à  dire  qUe  pour  aviser  an  palemat 
des  gages  et  des  rentes  il  seroit  député  des  coa- 
selliers  de  chaque  chambre  qui  s'assembleroie&t 
eu  la  chambre  Saint- Louis,  et  que  les  autres 
compagnies  souveraines,  la  chambre  des  comp- 
tes et  la  cour  des  aides  (  parce  que  le  grand  ood- 
seil  étoit  absent  à  la  suite  de  la  cour  ) ,  seroient 
invités  de  donner  des  députés  pour  travailler  à 
mêmes  fins.  Le  dessein  de  ceux  qui  furent  de  cet 
avis  étoit  de  faire  une  assemblée  semblable  à 
celle  qui  Ait  fliite  en  l'année  1648 ,  et  qui  fbt  la 
source  de  toutes  les  propositionsqoi  combattirent 
l'autorité  royale.  A  l'instant  que  cette  délibéra- 
tion f^t  achevée^  il  fût  parlé  du  logement  dn 
gens  de  guerre,  lesquels  Incommodoient  les  en- 
virons de  la  ville  de  Paris^et  sur  ce  que  M.  le  ma- 
réchal de  L'Hôpital, gouverneur  de  Paris,  offrit 
de  faire  retirer  les  troupes  du  Roi  au-delà  de  dix 
lieues  si  M.  le  duc  d'Orléans  vouloit  faire  retirer 
celles  qu'il  commandoit  à  même  distance ,  il  fut 
arrêté  que  M.  le  duc  d'Orléans  seroit  Invité  de 
venir  le  lendemain  prendre  sa  place  pour  déli- 
bérer sur  cette  proposition ,  sur  laquelle  M.  Dou- 
Jat  et  M.  Payen  y  ayant  été  envoyés,  Il  se  dé- 
fendit que  ses  troupes  ne  faisoient  aucun  dégét, 
et  qu'elles  vivoient  avec  disciplitte;  et  néanmoins 
il  promit  d'y  venir  le  lendemain.  Gomme  de  Hiit, 
le  Jeudi  14  mars,  étant  venu  dans  le  parlementa 
cet  effet,  et  M.  le  président  Le  Bailleul  loi  ayant 
fait  entendre  la  proposition  de  là  compagnie  et 
les  offres  du  maréchal  de  L'Hôpital,  M.  le  duc 
d'Orléans  dit  qu'il  en  avoit  communiqué  avec  M. 
le  maréchal  de  L'Hôpital;  qu'Hsavoientarrêtéde 
faire  ce  que  désiroit  la  compagnie,  et  qu'il  n'é- 
toit  pas  nécessaire  d'en  opiner.  Néanmoins  nous 
fûmes  requis  d'en  dire  notre  pensée  ;  et  après 
avoir  exagéré  les  maux  que  produisent  l'arrivée, 
le  passage  et  le  séjour  des  troupes ,  qui  ne  vivent 
pas  en  gens  de  guerre  ni  en  voleurs ,  mais  en 
scélérats ,  qui  rançonnent,  qui  pillent,  violent  et 
brûlent,  que  nous  avions  à  souhaiter,  {iour  la 
sôreté  de  la  ville  et  de  ceux  qui  possèdent.du 
bien  en  la  campagne ,  quelque  surséanee  et  relâ- 
che à  nos  maux  ;  que  les  propositions  qui  en  a  voient 
été  faites  étoient  Justes ,  mais  que  la  manière  de 
les  rédiger  par  écrit  étoit  périlleuse  ;  que  Jusques 
Ici  le  parlement  avoit  dissimulé,  mais  n'avoit  ' 
point  autorisé  les  armies  levées  contre  le  service 
du  Roi  ;  que  nous  les  priions  que  dans  les  regis- 
tres il  ne  parût  aucune  marque  du  désordre  pu- 
blic ;  et  pour  cet  effet  qu'il  étoit  Juste  dans  l'arrêt 
de  he  parler  qq'en  termes  généraux  des  troupes, 
et  de  supplier  le  Roi  de  vouloir  faire  éloigner  les 
troupes  au-delà  de  dix  lieues  de  Paris,  ainsi 
qu'il  l'avolt  promis  autrefbis,  et  qu'il  en  avoit 
donné  sa  parole  royale  pendant  sa  minorité, 
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dont  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  été  rendu  dépo* 
sltalre;  que  ce  langage  conserveroit  i*autorité,  de 
laquelle  chacun  convient ,  et  empécheroit  que  la 
postérité  ne  puisse  avoir  aucun  mauvais  soup- 
çon de  la  démarche  et  du  procédé  de  cette  com* 
pagnie. 

La  délibération  passa  qu'il  seroit  fait  registre 
des  promesses  et  des  paroles  de  M.  le  duc  d*Or- 
léans  et  de  M.  le  maréchal  de  L'Hôpital ,  etc. 

Cependant  l'un  des  notaires  et  secrétaires  de 
la  cour  ayant  été  en  la  chambre  des  comptes  et 
à  la  cour  des  aides  pour  les  inviter  de  donner 
des  députés  pour  aller  à  l'assemblée  de  la  cham- 
bre Saint' Lonis,  ils  délibérèrent  eu  la  chambre 
des  comptes  ce  qu'ils  auroieot  à  foire ,  et  passa 
de  deux  voix  seulement  que  l'on  y  enverroit  desdé- 
putés, pour  savoir  quid  agendum,  parce  que  ce- 
lui qui  les  avoit  invités  ne  leur  avoit  pas  expliqué 
le  sujet  de  la  délibération  :  et  à  cet  arrêté  de  la 
ehambre  se  conforma  la  cour  des  aides. 

Ainsi  le  vendredi  15  mars  fut  faite  l'assem- 
blée en  la  chambre  Saint-Louis,  composée  de 
quatorze  conseillers  du  parlement,  deux  de 
ehaqne  chambre;  de  huit  maîtres  des  comptes, 
et  de  six  conseillers  de  la  cour  des  aides;  dans 
laquelle  M.  Menardeau ,  le  plus  ancien  des  con- 
seillers de  la  cour,  leur  ayant  expliqué  la  raison 
pour  laquelle  ils  avoient  été  mandés ,  que  le  par- 
lement désirolt  entendre  leurs  bons  avis  sur  une 
occasion  si  importante,  et  les  ayant  traités  avec 
un  peu  de  fierté,  contraire  à  la  fraternité  et  à 
régalité  que  prétendent  les  autres  compagnies , 
Ils  demandèrent  la  communication  de  l'arrêt  en 
vertu  duquel  ils  étoient  assemblés,  lequel  leur 
Itit  lu ,  et  copie  leur  en  fut  baillée  ;  et  témoignè- 
rent en  être  scandalisés ,  d'autant  qu'a  la  fin 
d*icelui  11  étolt  dit  :  Pour  le  tout  rapporté  à  la 
coury  en  être  délibéré;  de  sorte  que  les  autres 
compagnies  se  plaignoient  qu'ils  étoient  appelés  a 
cette  conférence ,  non  pas  en  qualité  de  Juges  ou 
d'officiers,  mais  en  qualité  de  consultans,  de 
donneurs  d'a\is,  et  que  le  parlement  usurpoit 
toute  l'autorité  au-dessus  des  autres  compagnies. 
Cependant  l'arrêt  en  vertu  duquel  ils  étoient 
Invités  de  se  trouver  à  cette  assemblée  étoit  sem- 
blable à  celui  du  mois  de  mai  1648,  mais  les 
esprits  étoient  autrement  disposés;  et  la  chaleur 
n'étant  pas  semblable  dans  les  autres  compa- 
gnies comme  dans  le  parlement,  ils  Jogeoient 
bien  quelle  étoit  la  conséquence  de  cette  assem- 
blée, laquelle  étoit  désirée  pour  être  le  levain , 
la  matière  et  l'occasion  de  ia  rébellion  contre 
l'autorité  du  Roi,  dont  les  suites  ayant  été 
flAcheuses  depuis  quatre  années ,  plusieurs  ou- 
vrirent les  yeux  pour  ne  se  pas  embarquer  de 
nouveau.  A  cela  contribua  l'adresse  de  M.  Me- 


nardeau ,  conseiller  de  la  grand'chambre ,  lequel 
non-seulement  étoit  serviteur  du  Roi ,  mais  ami 
du  cardinal,  et  rempli  d'espérance  à  cause  de 
son  retour,  désirant  et  aspirant  à  la  charge  de 
contrôleur  général  des  finances,  lequel  traita  un 
peu  fièrement  les  députés  de  la  chambre  et  de  la 
cour  des  aides ,  leur  faisant  entendre  que  s'agis- 
sant  du  paiement  des  rentes  sur  la  ville  et  des 
gages  des  compagnies  souveraines,  dont  il  fallolt 
assurer  et  ménager  le  paiement,  que  messieurs 
des  comptes  et  des  aides  sauroient  plus  de  nou- 
velles de  telles  affaires  qui  leur  passent  souvent 
par  les  mains ,  que  non  pas  messieurs  du  parle- 
ment ;  les  invitoit  de  leur  vouloir  donner  leurs 
avis  et  bons  conseils,  les  informer  de  ce  qu'ils 
en  savent  pour  en  faire  relation  au  parlement, 
et  puis  après  en  délibérer. 

Le  samedi ,  la  chambre  des  comptes  arrêta 
que  leurs  députés  se  trouveroient  en  la  chambre 
de  Saint-Louis ,  pour  dire  à  la  compagnie  qu'ils 
avoient  estimé  que  pour  le  paiement  des  rentes 
telles  affaires  avoient  coutume  d'être  traitées  en 
rHôtel-de-Vifie  ,en  la  présence  des  bourgeois  des 
quartiers;  qu'il  y  avoit  même  des  syndics  et  dé- 
putés établis  pour  en  avoir  soin  ;  que  lorsqu'ils 
seroient  invités,  soit  par  le  prévôt  des  mar« 
chauds  ou  par  les  députés,  de  se  trouver  à  la 
ville,  qu'ils  s'y  trouveroient  en  la  manière  ac- 
coutumée ;  qu'à  l'égard  des  gages  leurs  payeurs 
leur  avoient  témoigné  n'être  point  troublés  dans 
la  perception  des  deniers  destinés  à  leurs  paie- 
mens;  que  s'il  se  trouvoit  quelque  difficulté 
pour  aucune  des  autres  compagnies,  qu'ils  étoient 
prêtsd'en  usercommeil  avoit  été  fait  par  le  passé, 
s'assemblant  avec  les  députés  des  autres  compa- 
gnies pour  aviser  aux  expédiens  nécessaires; 
mais  à  présent  que  le  Roi  avoit  donné  arrêt  por- 
tant main-levée  de  toute  sorte  d'empêehement , 
qu'ils  estimoient  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  s'as- 
sembler sur  ce  sujet.  Ils  ajoutoient  que  s'il  y 
avoit  quelque  résolution  à  prendre ,  ils  y  dé- 
voient être  mandés  pour  opiner  et  faire  fonctions 
d'officiers ,  contribuer  de  leurs  suffrages  pour 
faire  quelque  sorte  d'arrêté ,  comme  ils  sont  ap- 
pelés dans  les  polices  générales  ;  mais  non  pas 
pour  y  être  considérés  comme  simples  consul- 
leurs,  comme  des  excités,  et  personnes  sans 
autorité. 

Le  lundi  1 8  mars ,  à  la  cour  des  aides  ils  or- 
donnèrent que  les  députés  de  leurs  compagnies 
se  trouveroient  à  la  chambre  de  Saint -Loiiis 
pour  rapporter  ce  qui  y  seroit  avisé ,  et  être  dé- 
libéré ensuite  sur  les  propositions  qui  y  seroient 
feites  ;  ce  qui  fut  exécuté  le  lendemain  19 ,  qui 
étoit  un  mardi.  Et  le  mercredi ,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  M.  Menardeau  rapporte  oe  qui 
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s^étoit  passé  en  rassemblée  tenue  en  ladite  cham- 
bre Saint-Louis,  eu  laquelle  messieurs  de  la 
chambre  des  comptes  firent  leur  déclaration ,  et 
se  retirèrent,  témoignant  que  la  meilleure  et  la 
plus  courte  voie  de  faire  bien  payer  les  rentes  et 
les  gages  étoit  de  travailler  à  faire  la  paix  :  sur 
lequel  mot  ils  furent  appelés  mazarins ,  tant  la 
violence  des  hommes  étoit  grande  de  ne  pouvoir 
pas  souffrir  non-seulement  les  remèdes ,  non  pas 
même  le  nom  d'iceux  ;  puis  il  ajouta  ce  qui  avoit 
été  dit  par  les  députés  de  la  cour  des  aides,  et 
l'arrêté  de  leur  compagnie  qu'ils  avoient  apporté; 
ensuite  toute  la  compagnie  ayant  voulu  résoudre 
communi  vota  que  la  chambre  de  Saint-Louis 
seroft  tenue  le  lendemain ,  et  que  messieurs  des 
comptes  derechef  seroient  invités,  J*ai  pris  la 
parole,  et  al  dit  que  l'honneur  du  parlement 
pouvolt  être  intéressé  dans  Texécution  de  cette 
affaire,  en  laquelle  la  cour  des  aides  envoyant 
ses  députés  sembloit  vouloir  stipuler  qu'ils  se- 
roient Juges  des  propositions  qui  seroient  tenues 
dans  cette  assemblée ,  puisque  dans  leur  arrêté 
Ils  avoient  ajouté  :  Pour  ce  fait  et  rapporté  y 
être  ordonné  ce  quHl  appartiendra  par  raison  j 
s'étant  en  cela  voulu  rendre  égaux  en  autorité 
au  parlement ,  et  se  faire  Juges  du  paiement 
et  de  la  police  générale  des  rentes ,  laquelle 
appartenoit  au  parlement  seul ,  soit  que  les  dé- 
libérations en  fussent  faites  en  la  chambre  de 
Saint  -  Louis  ou  dans  l'assemblée  générale  de 
lli6tel-de-Vllle ,  l'une  ni  l'autre  de  ces  assem- 
blées n'ayant  aucune  autorité  conclusive,  mais 
une  simple  proposition ,  simple  avis,  et  ne  pou- 
vant en  nul  cas  donner  arrêt  ou  Jugement  qui 
pût  être  susceptible  d'exécution.  Et  de  fait  en 
l'année  1648  il  en  fut  usé  de  même  sorte ,  et 
Tune  ni  l'autre  des  compagnies,  ni  même  le 
grand  conseil,  ne  voulurent  Jamais  entreprendre 
de  donner  arrêt  sur  ce  qui  aurait  été  proposé  dans 
ladite  chambre  de  Saint -Louis,  reconnoissant 
qu'il  appartenoit  au  parlement  seul  d  avoir  cette 
autorité  supérieure  et  cette  direction  générale. 
Sur  quoi  ayant  été  délibéré ,  il  fut  arrêté  que  la 
chambre  de  Saint-Louis  serait  tenue  le  lende- 
main, et  que  la  chambre  des  comptes  y  serait 
invitée;  qu'il  ne  fiilloit  pas  diviser  les  compa- 
gnies en  cette  occasion ,  rendre  à  la  cour  des 
aides  leur  arrêté,  et  le  dissimuler.  Ainsi  l'esprit 
de  rébellion  a  été  supérieur  à  celui  de  l'autorité 
de  la  compagnie,  et  à  ce  point  d'honneur  dans 
lequel  le  parlement  avoit  toujours  conservé  ses 
avantages. 

Ce  qui  a  été  exécuté,  même  la  chambre  des 

comptes  a  envoyé  ses  députés  :  ce  qui  s'est  fait 

par  la  sollicitation  de  ceux  qui  voulolent  établir 

*  Qstte  chambre,  qui  ont  excité  leurs  amis  dans  ce 


rencontre,  et  par  l'avantage  que  la  diambre  y 
a  trouvé  d'ordonner  la  même  chose  que  la  coar 
des  aides.  Ainsi  la  chambre  de  Saint-Louis  s'est 
tenue ,  diverses  propositions  y  ont  été  faites ,  sar 
lesquelles  fut  délibéré  le  36  mars,  qui  étoit  le 
mardi  de  la  semaine  sainte ,  et  ordonné  qu'il  se- 
roit  donné  des  commissaires  pour  examiner  les 
prétentions  des  fermiers ,  et  que  étendant  pen- 
dant quinze  Jours  ils  continueroient  de  payer. 
Pendant  ces  derniers  Jours  du  carême,  je  fos 
averti  que  la  Reine  se  plaignoit  publiquement 
de  moi ,  parce  que  Je  n'étois  pas  favorable  au 
cardinal  dans  mes  discours  ;  que  le  cardinal  lui- 
même  m'Imputoit  d'avoir  intelligence  avec  ceux 
qui  n'étoient  pas  dans  le  service  du  Roi  :  ce  qui 
m'ayant  été  dit  et  répété  plusieurs  fois  et  de  di- 
vers endroits ,  Je  me  résolus  de  prier  l'un  de  mes 
amis  d'envoyer  à  M.  LeTellier,  secrétaire  d*Etat, 
le  Mémoire  qui  ensuit  ;  car  J'avois  été  dans  cette 
retenue  de  ne  point  écrire  à  la  cour ,  et  de  n'en 
recevoir  aucune  lettre. 

«J'ai  vu  et  entretenu  M.  l'avocat  général 
«Talon,  lequel  J'ai  trouvé  chagrin  sur  le  sujet 
«  des  affaires  publiques;  et  sur  ce  qui  regarde 
«  sa  personne  en  particulier ,  il  est  mal  satisfait 
«  du  cardinal  Mazarin  qu'il  ait  fait  entendre  à  la 
«  Reine  que,  dans  le  dernier  discours  par  lui  fait 
«au  parlement,  il  avoit  exagéré  le  traitement 
«  que  le  feu  Roi  avoit  fait  à  la  Reine  sa  mère 
«  après  la  mort  du  maréchal  d'Ancre ,  et  avoit 
«  ajouté  que  là  Reine  en  devoit  appréhender  un 
«  semblable  ;  de  plus ,  que  c'étoit  Bleu  qui  avoit 
«  inspiré  au  Roi  défunt  le  conseil  et  la  pensée  de 
«  faire  tuer  ledit  maréchal  ;  outre  plus,  que  dans 
«  le  même  discours  il  s'étoit  emporté  de  telle 
«sorte  contre  lui  cardinal,  qu'il  avoit  perda 
«toutes  mesures,  et  passé  au-delà  des  bornes 
«  ordinaires  de  sa  façon  de  parler  ;  que  cela  lui 
«  doit  être  imputé  à  lui  seul,  d'autant  que  ses 
«  collègues  ne  l'oseroient  dire ,  et  qu  il  veut  être 
«  le  maître  dans  le  parquet.  A  quoi  ajoutant  les 
«  mauvais  avis  que  Son  Eminence  dit  lui  avoir 
-  été  donnés  de  l'intelligence  qu'il  croit  être  entre 
«  ledit  sieur  Talon  et  messieurs  de  Chavigny,  de 
«  Novion  et  de  Longueil,  Il  reconnoft  qu'inutile 
«  est  le  service  des  hommes  qui  travaillent  poar 
«bien  faire,  et  que  pour  réussir  dans  ce  siècle 
«  malheureux  il  faut  agir  plutôt  agréablement 
«  que  non  pas  utilement  :  et  pour  cela  étant 
«  averti  qu'il  est  mal  dans  l'esprit  de  la  Reine, 
«  et  d'ailleurs  étant  obligé  d'essuyer  les  mauvai- 
«  ses  humeurs  de  M.  le  duc  d*Orléans ,  qui  té- 
«  moigne  tout  haut  que  son  procédé  ne  lui  est 
«  pas  trop  agréable,  et  se  plaint  de  la  vigueur 
«  avec  laquelle  il  lui  résiste  quelquefois  en  flice; 
«  que  dans  le  parlement  il  a  été  obligé  de  souf: 
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«  frir  beaucoup  de  oontradictions,  d'interrup- 
«  tioua  et  de  mauvais  discours  qui  ont  été  tenus 
«  contre  lui  par  ceux  qui  ne  sont  pas  de  même 
^  sentiment  que  lui ,  et  qui  composent  le  plus 
«  grand  nombre  de  la  compagnie  ;  de  sorte  qu'il 
«  croit  avoir  occasion  de  se  plaindre  de  lui-même, 
«  et  qu'il  soit  si  malheureux  que  sa  conduite  ne 
«(  soit  agréable  à  personne ,  parce  qu'il  ne  flatte 
«  et  u*est  complaisant  à  aucun  des  partis,  mais 
«  qu'il  marche  toujours  sur  une  même  ligne ,  qui 
il  est  celle  de  l'autorité  royale  :  de  sorte  qu'il 
«  s'est  résolu  de  s'abstenir  autant  qu'il  pourra 
«des  affaires  publiques,  vu  que  n'ayant  aucun 
«  intérêt  tel  qu'il  soit ,  n'ayant  aucune  pensée 
a  d'élévation  de  fortune  plus  grande  telle  qu'elle 
«  puisse  être,  et  ayant  été  si  peu  considéré,  de- 
^  puis  vingt  ans  et  plus  qu'il  exerce  sa  charge, 
<  qu'il  n'a  reçu  grâce  quelconque  de  la  cour  telle 
«  qu'elle  puisse  être,  quoique  tous  ceux  de  sa 
«  robe  et  de  sa  condition  qui  ont  et  bien  et  mal 
«  servi  aient  été  bien  traités  de  la  cour,  il  croit 
«  qu'il  sera  bienséant  qu'il  ajoute  à  la  médiocrité 
«  de  sa  fortune  le  repos  et  la  tranquillité  de  son 
«  esprit ,  qu'il  songe  à  sa  santé ,  infiniment  alté- 
«  rée  depuis  quatre  années  :  par  le  moyen  de 
«  quoi  il  espère  de  satisfaire  à  tout  le  monde,  de 
«  contenter  la  Reine  qui  n'approuve  pas  son  pro- 
«  cédé,  M.  le  duc  d'Orléans  qui  le  trouve  trop 
«  hardi ,  ceux  du  parlement  lesquels  ne  sont  pas 
«  de  son  sentiment,  et  messieurs  ses  collègues, 
«  si  tant  est  qu'ils  se  plaignent  qu'il  soit  trop  en- 
«  treprenant ,  quoiqu'il  ne  croie  pas  que  cette 
«  plainte.soit  véritable;  et  outre  plus  il  se  don- 
«nera  le  loisir  d'aller  aux  eaux  de  Bourbon 
«  pour  sa  santé,  et  se  débarrassera  l'esprit  du  soin 
«  des  affaires ,  qui  ne  sont  qu*à  charge  à  ceux 
«  qui  vivent  sans  dessein ,  desquelles  affaires  il 
«  fait  dessein  de  ne  se  point  mêler  que  lorsqu'il 
«  ne  pourra  s'en  garantir.  Et  après  m'avoir  fait 
«  ce  discours,  il  m'a  témoigné  que  vous  lui  ferlez 
«plaisir  de  le  faire  savoir  à  la  Reine,  ne  dési- 
«  rant  de  sa  part  ni'excose  ni  justiflcation ,  parce 
«  que  sa  conscience  ne  lui  reproche  i.i  cabale ,  ni 
«  mauvaise  intention  contre  son  devoir.  » 

Cependant  la  cour  étoit  en  mauvais  état  :  le 
Roi ,  partant  de  Poitiers ,  avoit  été  à  Saumur , 
où  il  avoit  attendu  la  réduction  de  la  ville  d'An- 
ge» en  son  obéissance,  dans  laquelle  M.  de  Ro- 
ban ,  gouverneur  delà  province ,  s'étoit  saisi  du 
Pont-de-Cé,  et  avoit  obligé  les  habitans  d'An- 
gers, du  moins  la  canaille  (qu'ils  appcloient  les 
Loricards) ,  de  se  déclarer  contre  le  Roi  ;  et  en- 
suite les  ofQciers  du  Roi  et  les  honnêtes  gens  de 
la  ville  étoient  demeurés  sans  pouvoir.  Sitôt  que 
le  canon  fut  arrivé  devant  Angers,  ils  se  rendi- 
rent, sans  aucune  résistance  qui  fût  considéra: 
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ble  ;  mais  cependant  cela  retarda  les  affaires  de 
trois  semaines ,  et  donna  loisir  aux  Espagnols 
d'entrer  en  France  et  de  passer  à  Mahtes ,  con- 
duits par  M.  le  duc  de  Nemours  ;  le  tout  à  la 
sollicitation  de  M.  le  prince,  qui  avoit  traité 
avec  Espagne. 

Ainsi  le  Roi  étant  maître  d'Angers  par  la 
composition  qui  en  fut  faite,  il  alla  à  Tours ,  et 
obligea  tous  les  corps  de  la  ville  de  saluer  le 
cardinal  :  ce  qu'ils  firent  par  obéissance,  mais 
avec  quelque  sorte  de  répugnance  intérieure.  De 
Tours,  le  Roi  alla  à  Blois  pour  assembler  ses 
troupes,  où  il  séjourna  jusques  au  mardi  de  la 
semaine  sainte,  et  perdit  l'occasion  d'entrer 
dans  Orléans  parce  qu'il  marchanda  trop  long- 
temps, et  donna  le  loisir  aux  habitans  de  se  re- 
connottre ,  et  à  M.  le  duc  d'Orléans  d'y  envoyer 
et  débaucher  leurs  esprits  ;  même  il  y  envoya 
Mademoiselle,  sa  fille,  laquelle  y  entra  avec 
difficulté,  les  habitans  ayant  dessein  de  se  con- 
server dans  une  espèce  de  neutralité ,  et  ne  rece- 
voir ni  le  Roi  ni  autre  dans  leur  ville ,  de  crainte 
d*étre  maltraités  par  les  troupes  :  d  ailleurs  le 
cardinal  n^osoit  hasarder  sa  personne  dans  au- 
cune ville  grande ,  tant  11  avoit  appréhension  des 
peuples.  En  sortant  de  Blois  ils  voulurent  rom- 
pre le  pont ,  de  crainte  que  les  troupes  ennemies  ' 
ne  les  suivissent;  mais  le  fourneau  qu'ils  avoient 
préparé  ne  fit  pas  son  effet  entier',  le  pont  fut 
rompu  a  demi,  et  le  dommage  fait  sans  aucune 
utilité.  Le  Roi ,  pour  tâcher  de  s'assurer  d'Or- 
léans ,  y  envoya  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le 
surintendant ,  avec  tout  le  conseil  de  justice  et 
de  finances,  qui  composoient  quarante  carrosses 
et  deux  cents  chevaux  de  suite ,  lesquels  furent 
refusés  à  la  porte  du  pont  d'Orléans;  et  M.  le 
garde  des  sceaux  les  ayant  pressés ,  ils  l'obligè- 
rent de  se  retirer  avec  injures  et  mauvaises  pa- 
roles, jusques  à  lui  avoir  reproché  qu'il  le  fai- 

soitbeau  voir,  à  son  âge,  d'être  m delà 

Reine  :  de  sorte  qu'ils  furent  obligés  de  se  re- 
tirer au  Ponty,  à  une  lieue  d'Orléans ,  n'ayant 
pu  loger  dans  le  faubourg,  et  où  ils  se  retirèrent. 
Ils  ne  trouvèrent  ni  de  quoi  gîter  ni  de  quoi  re- 
paître. Le  Roi  alla  jusques  à  iSully,  et  se  logea 
dans  le  château  ;  et  comme  il  étoit  maître  de 
Gergeau ,  il  pensoit  y  faire  passer  ses  troupes  : 
mais  celles  des  princes  se  logèrent  dans  le  fau- 
bourg Saint-Denis  au-delà  de  la  rivière,  se  sai- 
sirent de  l'une  des  extrémités  du  pont ,  et  peu 
s'en  fallut  qu'ils  ne  s'en  rendissent  maîtres  ;  mais 
enfin  chacun  le  rompit  de  son  côté  (1).  Pendant 

(1)  Le  roi  couchant  à  Gergeau  pour  aDer  à  Sully,  le  pout 
de  Gergeau  fut  attaqué  par  les  troupes  des  princes,  qui  se 
rendirent  maîtres  de  la  moitié  du  pont ,  et  sans  doute  eus^ 
sent  emporté  le  reste  et  pris  le  Roi ,  parce  que  ses  troupes 
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lequel  temps  la  conr  étoit  inflniment  en  malaise, 
les  uns  obligés  de  camper,  les  antres  de  loger 
dans  des  granges ,  et  de  souffrir  une  cherté  de 
Tivreâ  incroyable,  tant  pour  les  hommes  que  pour 
les  chevaux. 

Cependant  M.  le  prince  de  Gondé  ayant  été 
maltraité  en  Guienne,  et  n'ayant  plus  aucunes 
troupes ,  d'ailleurs  appréhendant  que  M.  le  duc 
d'Orléans  et  M.  le  coadjuteur,  qui  avoit  pris  le 
titre  de  cardinal  de  Retz ,  ne  s'accommodassent 
avec  la  cour  à  son  préjudice ,  il  se  résolut  de 
quitter  la  Guienne,  et  de  venir  de  deçà  à  la 
tête  des  troupes  que  M.  de  Nemours  avoit  aroe- 
nées.  Et  de  fait  il  se  déroba  de  son  armée  la 
nuit ,  et  passant  par  le  Limosin  il  vint  passer  la 
rivière  au  Bec-d'AlUer  dans  un  bateau ,  lui  neu- 
vième, et  se  rendit  à  Ghâtiilon  le  Jour  de  Pâques, 
d'où  11  dépêcha  vers  M.  le  duc  d'Orléans  pour 
lui  donner  avis  de  son  arrivée,  et  qu'il  se  ren- 
drait le  lendemain  auprès  de  lui.  Et  de  fait  le 
lendemain  de  Pâques  M.  le  duc  d'Orléans  sortit 
de  Paris  avec  ses  gardes  et  sa  ftimille  pour  aller 
ati  devant  de  M.  le  prince,  et  alla  Jusques  à 
Yillejuif  i  il  l'attendit  jasques  à  cinq  heures  du 
soir,  et  lui  envoya  son  carrosse  et  ses  gardes 
Jusques  à  Juvlsy,  qui  l'attendirent  long-temps; 
mais  un  gentilhomme  de  M.  le  prince  passant 
sur  le  minuit  avertit  les  gens  de  M.  le  duc 
d'Orléans  que  M.  le  prince  n'arriveroit  pas;  et 
par  effet  il  demeura  dans  son  armée ,  dans  la 
pensée  qu'il  eut  que  les  troupes  du  Roi  ayant 
passé  la  rivière  de  Loire ,  sa  présence  y  étolt 
nécessaire. 

Cependant,  sur  le  bruit  qdi  courut  de  l'arri- 
vée de  M.  le  prince ,  M.  le  maréchal  de  L'Hô- 
pital alla  au  palais  d*Orléans ,  parla  à  Madame 
eh  l'absence  deMonsieor,etluiût  entendre  avec 
assez  d'aigreur  qu'il  féroit  assembler  la  ville  et 
armer  les  bourgeois,  pour  empêcher  l'arrivée 
de  M.  le  prince  ;  dont  M.  le  duc  d'Orléans  s'é- 
tant  infiniment  offensé,  il  manda  le  prévôt  des 
marchands,  et  leur  donna  parole  que  si  dans  la 
ville  l'on  ne  vouloit  rien  faire ,  qu'il  empécheroit 
qu'il  ne  se  fit  rien  de  sa  part.  Mais,  la  nuit  du 
lundi  au  mardi,  ftarent  afûchés  des  placards 
dans  toutes  les  places  publiques  de  Paris ,  con- 
tenant l'arrivée  de  M.  le  prince  pour  le  soulage- 
ment des  bourgeois  de  Paris,  et  empêcher  le 

D*atoient  ni  poudre  oi  plomb.  Dosa  cette  occasion  si  pé- 
rUleute,  M.  le  lOAréchal  deTureone  fit  une  belle  action  :  il 
fit  ouvrir  les  portes  du  pont  du  côté  de  la  ville,  et  parut  lui 
seizième  Tépée  à  la  madn,  faisant  contenance  d*aller  aux 
ennemis,  k»quels  ne  sachant  pas  la  foU>lesse  des  troupes 
du  Bol  et  le  défaut  de  munitions.  n*08èrent  avancer,  se 
retranchèrent  au  bout  du  pont,  et  le  roropbentj  et  de  l'au- 
tre bout  les  troupes  du  Roi  le  rompirent  pareillement  (l^f&tt 
d'Orner  Talon). 
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blocus  de  la  ville  que  le  earilfnal  voulait  faire, 
pour  avertir  les  bourgeois  de  se  trouver  sur  le 
Pont-Neuf  à  deux  heures  après-midi ,  et  pour 
se  défier  de  la  conduite  du  maréchal  de  L'H6« 
pital,  gouverneur  de  Paris,  qui  étoit  accusé 
dans  ce  placard  d'être  fauteur  et  adhérent  du 
Mazarin. 

Et  dit  fait  il  se  trouva  dnq  ou  six  mille  per- 
sonnes sur  le  Pont-Neuf,  la  plus  grande  partie 
vagabonds,  gens  de  métiers,  qui  vaquoient  à 
cause  de  la  seconde  férié  de  Pâques ,  et  au  mi* 
lieu  décela  il  y  avoit  environ  deux  cents  hommes 
avec  épées  et  pistolets,  qui  aidoient  à  la  sédition. 
Ces  gens  ainsi  atroupés  s'imaginoient  que  M.  le 
duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  dévoient  passer  sar 
le  Pont-Neuf,  de  sorte  que  chacun  attendolt  de 
les  voir  ensemble ,  et  après  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans y  eut  passé  sur  les  trois  heures,  et  salué 
toute  cettb  canaille ,  et  dit  quelques  paroles  sales 
du  cardinal  Mazarin ,  ils  obiigeoient  tous  ceux 
qui  passoient  à  cheval  ou  en  carrosse  à  crier 
vive  le  Roi  et  les  princes  sans  Mazarin  /  ou 
/.....  du  Mazarin  !  même  les  fbmmes.  Puis  ils 
pillèrent  un  carrosse  de  madame  la  comtesse  de 
Rieux,  belle-fille  de  M.  le  duc  d'Elbœuf ,  quoi- 
que son  mari  se  filit  déclaré  contre  le  cardinal 
Mazarin,  et  qu'il  se  fût  engagé  dans  le  siège 
d'Angers.  Enfin  la  nuit  sépara  cette  eanaille, 
laquelle  s'y  trouva  le  lendemain  après  midi  avec 
beouooup  d'insolence,  de  sorte  que  Ton  voulut 
armer  les  bourgeois  pour  les  séparer;  mais  cela 
se  faisant  lentement,  et  le  nom, du  cardinal  étant 
un  prétexte  pour  refroidir  tous  les  gens  de  bien, 
M.  le  duc  d'Orléans  y  envoya  le  maréchal  d'E- 
tampes, ses  gardes  et  sesSuisses,  lesquels,  par 
respect  que  l'on  portolt  à  ses  livrées ,  firent  re- 
tirer tout  ce-  peuple^  lequel  en  effet  n'étoit  en- 
gagé dans  cette  assemblée  que  par  de  menus 
officiers  du  palais  d'Orléans ,  de  ceux  qui  étoient 
restés  de  l'hôtel  de  Gondé ,  et  des  valets  de  l'hô- 
tel de  Nemours. 

Le  Jeudi  4  avril ,  le  parlement  s'assembla,  et 
donna  arrêt  pour  empêcher  à  l'ifvenir  semblables 
émotions ,  renvoya  au  Ghételet  la  connolssance 
et  le  Jugement  de  la  matière  présidialement;  et 
à  l'égard  de  ceux  qui  avoient  été  pris  par  le 
bailli  du  Palais,  le  vendredi  matin  ta  eour  les 
jugea  à  la  toumelle,  et  l'un  d'eux  ftit  pendu 
l'après-dlnée  sur  le  Pont-Neuf,  tous  les  officiers 
de  la  police  empêchant  qu'il  n'y  eût  aucun 
désordre ,  et  les  bourgeois  ayant  été  mis  sous 
les  armes  pour  tenir  main-forte  à  la  Justice. 

Le  dimanche  7  avril ,  il  y  eut  quelques  quar- 
tiers enlevés  du  maréchal  d'Hocqulncourt.  La 
peur  fut  grande  dans  l'armée  du  Roi ,  la  perte 
des  hommes  fort  petite  »  mais  tout  le  bagage 
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ûnàlï  maréchal  M  pillé,  et  de  tous  les  officiers 
majors  de  son  avant-garde;  et  se  monta  la  perte 
par  estimation  à  plus  de  quatre  cent  mille  livres, 
et  ce  ptllage  de  bagage  ilit  cause  que  les  hommes 
se  sauvèrent,  et  ne  furent  pas  poursuivis.  Le 
Roi,  qui  étoit  à  Gien,  Ait  alarmé  de  cette  dé- 
bite, que  les  fbyards  rapportolent  être  de  toute 
Tarmée,  et  telle  que  pendant  deux  heures  on 
serra  tout  le  bagage  |H>ur  se  retfrei*;  mais  aussi- 
tôt ils  furent  rassurés. 

L'on  publia  cette  nouvelle  dans  ^aris  comme 
d*une  défaite  de  toutes  les  troupes  du  Mazarin 
(car  ainsi  l'on  appeloit  l'armée  du  Roi),  et 
pendant  cela  M.  le  prince  arriva  à  Paris  le  jeudi 
1 1  avril.  Aussitêt  que  l'on  en  Ait  averti ,  mes- 
sieurs les  présidens  Le  Bailleul,  Novion,  de 
Mesme  et  Le-Goigneux  s'assemblèrent  pour  voir 
S'il  n'y  avoit  point  de  moyen  pour  empêcher  que 
M.  le  prince  n'entrât  dans  le  parlement,  ou, 
quoi  que  ce  soit,  pour  lui  faire  un  démêlé ,  s'é- 
tatlt  imaginé  qu'il  feroit  peu  de  séjour  à  Paris, 
et  qu'il  se  voudroit  incontinent  retirer  pour  se 
rendre  à  son  armée,  dans  laquelle  il  n'avoit 
laissé  aucuns  chefs  considérables;  et  pour  cet 
effet  ils  Jugèrent  qu'il  étolt  à  propos  que  l'oppo- 
sition fût  formée  par  le  parquet,  et  qu'elle  fAt 
fondée  sur  la  déclaration  du  Roi  contre  ledit 
seigneur  prince,  et  sur  ce  qui  s'étolt  nouvelle- 
ment passé  dans  l'armée,  ayant  encore  les 
mains  sanglantes  de  la  défaite  des  troupes  du 
Roi. 

Le  vendredi  A  six  heures  du  matin,  M.  le 
procureur  général ,  qui  avoit  été  appelé  à  cette 
conférence ,  me  vint  trouver  pour  m'en  donner 
avis  et  en  résoudre  l'exécution  ;  mais  Je  ne  trou- 
vai pas  i'affhire  possible  ni  utile,  porce  que 
quand  l'on  se  résout  d'attaquer  un  prince  du 
sang  et  lui  résister  en  face,  du  moins  il  faut  avoir 
le  bon  droit  de  son  côté,  et  être  dans  quelque 
sorte  d'espérance  que  ce  que  l'on  entreprend 
puisse  faire  quelque  sorte  d'effet;  car  si  l'on 
prévoit  que  la  contradiction  que  l'on  veut  fbrmer 
doive  être  inutile,  il  fhut  s'en  abstenir,  de  crainte 
non^eulement  de  passer  poUr  ridicule,  mais  qui 
plus  est  qu'une  contradiction  surmontée  et  dé- 
truite tac  donne  de  grands  avantages ,  et  plus 
grands  que  si  elle  n'avoit  point  été  faite.  Or 
dans  cette  occasion  il  étolt  vrai  que  M.  le  prince 
avoit  été  déclaré  criminel  de  lèse-maJesté ,  par 
déclaration  du  Roi  régistrée  dans  le  parlement; 
mais,  dans  te  mois  de  délai  porté  par  cette  dé- 
claration, M.  le  prince  avoit  envoyé  un  sien 
gentilhomme  au  parlement  remontrer  qu'il  avoit 
pris  les  armes  pour  sa  sàreté  particulière,  et 
pour  s'opposer  au  retour  du  cardinal  Mazarin , 
duquel  l'entrée  dans  le  royaume  Justiflolt  assez 
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son  procédé;  et  sur  ee  dlëîiôiirs  intervint  arrêt 
qui  fit  défenses  d'exécuter  la  déclaration.  Ainsi 
quoique  la  déclaration  du  Roi  ne  fût  pas  révo- 
quée ,  mais  seulement  l'exécution  sursise ,  c'é- 
toit  un  titre  à  M.  le  prince  pour  n'être  pas  exclu 
de  sa  place  ;  secondement ,  une  déclaration  de 
cette  qualité  n'est  pas  plus  forte  qu'une  contu- 
mace, laquelle  est  mise  au  néant  par  la  repré- 
sentation que  l'accusé  fait  de  sa  personne;  3"  un 
prince  du  sang  condamné  par  la  déclaration  du 
Roi ,  qui  vient  dans  le  parlement  pour  se  Justi- 
fier, et  faire  entendre  ses  raisons  à  la  Justice ,  la 
bouche  ne  lui  e^  pas  fermée ,  parce  que  la  dé* 
ciaration  étant  une  espèce  de  contumace ,  quand 
elle  est  mise  au  néant  il  ne  reste  plus  de  décret 
qui  subsiste,  et  lequel  puisse  faire  dire  que 
M.  le  prince  soit  in  reatu  ;  4**  M.  le  prince  étant 
amené  par  M:  le  duc  d'Orléans,  qui  sont  les 
deux  seuls  princes  du  sang  royal  Capables  d'a- 
gir, et  venant  se  plaindre  du  cardinal  Maearin , 
Il  est  difQciie  d'espérer  que  l'on  donne  quelque 
atteinte  à  leur  personne  par  un  refhs  de  prendre 
sa  place,  étant  Incertain  ce  qu'ils  ont  à  proposer 
à  la  compagnie;  que  si  l'opposition  que  nous 
pouvons  former  notoirement  doit  être  inutile, 
elle  n'auroit  servi  que  pour  décrier  notre  mi- 
nistère, et  fiiire  Juger  dans  le  parlement  que 
M.  le  prince  a  eu  raisoii ,  et  nous  tort  de  Uous 
y  opposer.  Ces  raisons,  que  je  dis  à  H.  le  pro- 
cuteur^énéral ,  ayrttit  été  Confirmées  par  M.  Bi- 
gnon ,  que  nous  allâmes  trouver  chez  lui ,  fiirent 
cause  qu'il  ne  fût  fait  aucune  opposition  au  des- 
sein de  M.  le  prince,  lequel  entra  dans  la  com- 
pagnie avec  M.  le  duc  d'Orléans;  et  là  mondit 
sieur  le  duc  d'Orléans  dit  que  M.  le  prince  étoit 
venu  pour  faire  la  même  déclaration  que  lui ,  et 
témoigner  à  la  compagnie  qu'il  n'avoit  autre 
pensée  que  le  bien  de  l'Etat  et  la  retraite  du  car- 
dinal Mazarin.  M.  le  prince  prenant  la  parole , 
fit  sa  déclaration  verb{s  eonteptis.  Ensuite  M.  le 
président  Le  Bailleul  dit  à  M.  le  prince  qu'il  eût 
bien  souhaité  de  le  voir  en  sa  place  dans  un 
autre  état  que  celui  auquel  il  se  troutolt  à  pré* 
sent,  étant  condamné  par  une  déclaration 
du  Roi  registrée  dans  le  parlement ,  et  ayant 
encore  les  mains  sanglantes  de  la  défaite  de  ses 
troupes. 

Ces  paroles  excitèrent  un  grand  bruit  d'une 
vingtaine  dé  personnes ,  désavouant  ce  qui  avoit 
été  dit  par  M.  Le  Bailleul,  soutenant  que  telle 
n'étoit  pas  l'intention  de  la  compagnie,  et  que 
cela  ne  devoit  point  être  inséré  dans  le  registre  ; 
et  tout  cela  demeura  sans  repartie  de  la  part  du- 
dit  seigneur  président.  Pour  apaiser  ée  grand 
bruit  excité  dans  la  compagnie  ^  M.  le  président 
de  Nesmond  fit  relation  de  son  voyage,  et  de 
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tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  icelui;  laquelle  re- 
lation fut  fort  bien  faite  et  bien  reçue  dans  la 
compagnie,  ensuite  de  laquelle  fut  lue  la  réponse 
qui  leur  avoit  été  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux , 
laquelle  n'étoit  pas  couchée  en  bons  termes  ;  mais 
au  surplus  elle  étoit  puissante ,  et  faisant  repro- 
che au  parlement  de  ce  en  quoi  il  avoit  manqué 
à  son  devoir.  Ledit  seigneur,  après  l'avoir  pro- 
noncé, Ta  voit  fait  rédiger  par  écrit,  et  bailler  à 
M.  le  président  de  Nesmond ,  qui  prétendoit  que 
ce  n'étoit  pas  la  même  chose  que  ce  qui  leur  avoit 
été  dit.  Ensuite  nous  présentâmes  à  la  cour  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  il  étoit  mandé  à  la 
compagnie  de  mettre  entre  les  mains  de  M.  le 
procureur  générai  toutes  les  informations,  arrêts 
et  mémoires  qui  ont  été  dressés  contre  le  cardinal 
Mazarin ,  pour  les  envoyer  au  Roi  ;  après  la  lec- 
ture desquels  Sa  Majesté  déclaroit  qu'elle  feroit 
réponse  à  son  parlement.  £t  sur  tous  ces  inci- 
dens  notre  sentiment  ayant  été  demandé,  Je  par- 
lai ainsi  qu'il  est  contenu  dans  le  registre.  Sur 
quoi  messieurs  ayant  commencé  à  opiner ,  l'affaire 
fut  remise  au  lendemain  samedi  13  avril ,  auquel 
Jour  M.  de  Gumon ,  le  plus  ancien  des  enquêtes, 
mais  qui  n'étoit  appelé  le  doyen  parce  qu'il  étoit 
huguenot,  proposa  un  avis  qui  avoit  été  concerté, 
et  lequel  fut  suivi  de  la  plus  grande  partie  :  ledit 
sieur  de  Gnmout  étoit  notoirement  de  la  doraes- 
licité  de  M.  le  prince. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  et  dit  a  été  imprimé  par 
l'ordre  de  la  compagnie. 

Le  mercredi  17  avril,  M.  le  ducd'Orléaqs  et 
M.  le  prince  se  trouvèrent  dans  le  parlement ,  fort 
émus  et  fort  échauffés  sur  ce  que  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  apportoient  quelque 
retardement  à  faire  rassemblée  dans  l'HAtel-de- 
Ville,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans  disoit  que  le 
prévôt  des  marchands  lui  avoit  dit  que  cela  pou- 
voit  recevoir  de  la  difficulté;  de  sorte  que  le  pré- 
vôt des  marchands  et  les  échevins  furent  mandés; 
et  ayant  témoigné  qu'ils  n'étolent  pas  assez  civi- 
lement traités  par  l'arrêt  parce  que  le  parlement 
avoit  ordonné  qu'assemblée  seroit  faite  dans 
THÔtel-de- Ville,  ils  prétendoient  qu'en  telle  ma- 
tière ils  dévoient  être  commis  de  faire  l'assem- 
blée^ comme  n'étantpoint  une  affoire  de  Juridic- 
tion content  ieuse,  et  qu'ils  ne  recevoient  point 
d'ordres  qui  les  pût  obliger  de  s'assembler,  sinon 
de  la  part  du  Roi ,  et  que  pour  cela  ils  assem- 
bloient  Taprès-dinée  le  conseil  de  la  ville,  qui 
conslstoit  aux  conseillers  de  ville,  pour  savoir 
quid  agendum  :  sur  quoi,  après  plusieurs 
altercations  tumultueuses ,  il  leur  fut  dit  qu'ils 
retournassent  le  lendemain ,  pour  informer  la 
cour  de  ce  qu'ils  auroient  fait  dans  leur  assem- 
blée. 


Il  faut  noter  que  dans  la  déclaration  faite  par 
M.  le  prince,  loi^u'il  l'eût  rédigée  par  écrit  il  se 
trouva  deux  choses  de  conséquence  :  la  preaiière, 
qui  portoit  qu'il  avoit  foit  des  liaisons  dedans  et 
dehors  le  royaume  pour  sa  conservation  (les- 
quels termes  ne  se  pouvant  entendre  que  des 
traités  faits  avec  Espagne  et  Angleterre,  il  n'é- 
toit pas  Juste  de  les  laisser  passer  sans  contradic- 
tion )  ;  outre  plus  il  avoit  ajouté  qu'il  poseroit  les 
armes  lorsque  le  cardinal  Mazarin  seroit  sorti  du 
royaume,  et  que  les  arrêts  rendus  contre  ses  ad- 
hérens  auroient  été  exécutés;  lesquels  termes 
étant  aussi  un  levain  et  une  occasion  de  guerre 
perpétuelle,  parce  que  ce  mot  d*adhérefit  n'au- 
roit  Jamais  de  termes,  et  même  se  pourroit  ap- 
pliquer à  la  Reine,  il  étoit  raisonnable  qu'il 
s'expliquât.  Foui-quoi  faire  M.  le  procureur  géné- 
ral bailla  sa  requête  à  la  cour,  et  M.  le  prince 
offrit  de  réformer  ces  paroles ,  ainsi  que  la  cour 
le  Jugeroit  raisonnable.  Et  de  fait  il  ôta  ces  pa- 
roles, de  liaisons  dedans  et  dehors  le  royaume ^ 
et  mit  que  tout  ce  qu'il  avoit  fait  avoit  été  pour 
sa  conservation  particulière,  et  pareillement  il 
raya  ce  mot  à'adhérens;  et  après  cette  correc- 
tion cette  déclaration  a  été  imprimée ,  dont  et  de 
quoi  le  registre  ne  se  trouvera  point  chargé. 

Le  Jeudi  18  avril,  le  prévôt  des  marchands 
rendit  compte  de  ce  qui  s'étolt  passé  dans  leur 
assemblée  particulière  derHôtel-de-Ville,  en 
laquelle,  pour  rendre  la  chose  plus  solennelle, 
ils  avoient  arrêté  de  mander  huit  tx)urgeoîs  de 
chaque  quartier,  ensemble  tous  les  corps,  col- 
lèges et  communautés  de  la  ville,  tant  ecclésias- 
tiques qu'autres,  ainsi  qu'il  se  fait  aux  assem? 
blées  qui  se  tiennent  pour  la  convocation  des 
Etats.  Sur  quoi  force  bruit  s'étant  excité,  je  pris 
la  parole,  et  (Is  entendre  la  différence  qu'il  y 
avoit  entre  les  assemblées  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  la  ville  :  aux  unes  les  seuls  conseil- 
lers de  ville  sont  appelés ,  aux  autres  les  quarte- 
niers  y  assistent ,  et  deux  mandés  de  chaque 
quartier  nommés  par  les  quarteniers,  comme 
dans  l'élection  des  prévôts  des  marchands  et 
échevins;  outre  plus,  il  se  tient  des  assemblées 
en  vertu  d'arrêts  du  parlement  pour  affaires  de 
Juridiction  contentieuse,  comme  pour  donner 
avis  sur  l'emploi  et  les  salaires  des  ofHciers  de 
rHôtel-de-Ville;  mais  il  y  a  des  assemblées  pour 
les  affaires  publiques  et  extraordinaires,  où,  se- 
lon l'importance  des  cas,  le  conseil  de  la  ville  y 
apporte  plus  ou  moins  de  solennité ,  comme  dans 
cette  occasion ,  eu  laquelle  si  l'on  trouvoit  quel- 
que chose  à  dire  à  l'ordre  qu'ils  ont  établi,  il 
faudroit  recommencer  une  nouvelle  assemblée; 
que  si  bien  le  parlement  avoit  limité  le  nombre 
k  deux  mandés  de  chaque  quartier,  ils  avoient 
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penisé  te  pouvoir  augmenter,  attendu  Flmpor- 
tance  de  la  matière ,  dont  il  n'y  a  point  d'exemple 
semblable.  Ce  que  je  dis  fut  approuvé  sans  opi- 
ner. M.  Le  Fèvre,  conseiller  de  la  cour  et  prévôt 
des  marchands ,  ajouta  qu'il  avoit  charge  de  la 
ville  de  supplier  le  parlement  de  vouloir  dans 
semblables  occasions  conserver  Thonneor  et  la 
liberté  de  la  ville  de  Paris ,  et  qu'ils  ne  manque- 
roient  jamais  de  respect  :  ce  qu'il  dit  assez  sèche- 
ment,, et  avec  un  peu  d'aigreur,  témoignant 
qu'ils  n'étoient  pas  satisfaits  à  la  ville  de  n*avoir 
pas  été  traités  comme  les  compagnies  souve- 
raines, et  pria  la  cour  de  donner  des  députés 
pour  assister  à  cette  assemblée. 

L'assemblée  de  la  ville  fut  commencée  le  ven- 
dredi 10  avril.  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince  y  assistèrent;  il  y  eut  un  dais  posé,  un 
petit  marche-pied  sur  lequel  étoient  deux  chaises 
de  velours  cramoisi ,  l'une  en  forme  de  fauteuil 
plus  élevée  de  trois  doigts,  et  l'autre  une  simple 
chaise  où  ces  messieurs  se  placèrent,  et  firent 
leur  proposition  et  déclaration  telle  qu'ils  avoient 
fait  dans  le  parlement,  après  laquelle  ils  se  re- 
tirèrent, M.  le  duc  d'Orléans  ayant  dit  qu'il  vou- 
loit  laisser  la  liberté  des  suffrages,  et  qu'il  avoit 
appris  que  tel  étoit  l'usage  de  la  ville.  Et  de  fait 
se  retirèrent  dans  une  chambre ,  ce  qu'ils  eussent 
bien  voulu  n'être  pas  obligés  de  fair?;  mais  le 
prevèt  des  marchands  leur  déclara  que  s'ils  ne 
se  retiroîent,  qu'il  romproit  l'assemblée. 

Le  samedi  20 ,  M.  le  duc  d*Orléans  et  M.  le 
prince  se  rendirent  au  parlement  de  fort  bonne 
heure ,  avec  hâte  et  précipitation  telle,  qu'ils  ne 
voulurent  pas  attendre  à  la  Sainte-Chapelle  d'être 
accueillis  en  la  manière  accoutumée.  Ils  se  plai- 
gnirent d'une  lettre  du  Roi  que  le  prévôt  des 
marchands  avoit  reçue,  et  laquelle  défendoit  la 
tenue  et  continuation  de  l'assemblée  commencée 
dans  rH6tel-de-Ville,  ajoutant  qu'il  y  avoit  une 
autre  lettre  laquelle  difTamoit  la  conduite  de 
M.  le  prince,  et  canonisoit  celle  du  cardinal 
Mazarin.  Le  prévôt  des  marchands  mandé  de- 
meura d'accord  qu'il  avoit  reçu  ces  deux  lettres; 
que  la  dernière  étoit  une  simple  lettre  de  cachet 
qui  ne  gisoit  point  en  exécution ,  et  laquelle  il  ne 
pottvoit  être  obligé  de  représenter  ;  que  l'autre 
étoit  entre  les  mains  de  M.  le  maréchal  de  L'Hô- 
pital ,  gouverneur  de  Paris,  sur  laquelle  le  con- 
seil de  ville  étant  mandé,  ils  alloient  en  déli- 
bérer. 

Sur  quoi  s'étant  ému  un  grand  bruit  pour  obli- 
ger le  prévôt  des  marchands  à  continuer  l'assem- 
blée sans  déférer  à  la  lettre  de  cachet ,  je  dis  que 
l'assemblée  de  la  ville  ne  seroit  pas  une  délibé- 
ration libre  si  la  cour  leur  prescrivoit  ce  qu'ils 
auroient  à  résoudre;  et  que  pufaMiu'ils  étoient 
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conviés  par  l'arrêt  de  délibérer  sur  les  proposi- 
tions de  messieurs  les  princes,  qu'ils  dévoient 
avoir  la  liberté  tout  entière  de  leurs  sentimens; 
et  qu'il  n'étoit  pas  juste  de  leur  rien  prescrire , 
mais  que  le  parlement  les  pouvoit  avertir  que 
toutes  lettres  de  cachet  survenant  à  une  dé- 
libération commencée  n'en  empéchoient  ja- 
mais le  cours  ni  la  perfection  :  ce  qui  fut  agréé 
par  la  cour,  laquelle  leur  prononça  la  même 
chose. 

Le  lundi  22  avril,  ces  messieurs  furent  à  la 
chambre  des  comptes  :  les  présidens,  tous,  à  la 
réserve  du  premier,  vouloient  que  l'on  délibérât 
de  la  manière  en  laquelle  ils  seroient  reçus,  parce 
qu'ils  disoient  qu'il  étoit  vrai  qu'ils  avoient  cou- 
tume de  prendre  place  au-dessus  d'eux  tous  et 
au-dessous  du  premier  président  lorsqu'ils  vc- 
noient  en  la  chambre  porteurs  d'un  pouvoir  du 
Roi  pour  y  faire  entendre  sa  volonté,  hors  les- 
quelles occasions  ils  ne  s'y  étoient  jamais  trouvés  ; 
que  les  affaires  de  la  chambre  étoient  de  telle  qua- 
lité, que  nul  n'en  pouvoit  connoitre  que  les  ofll- 
ciers  ordinaires  et  en  titre,  en  telle  sorte  que  les 
vétérans  n'avoient  pas  même  d'entrée  en  la 
chambre;  que  si  bien  M.  le  duc  d'Orléans  pre- 
nolt  cette  place,  cela  lui  pouvoit  être  accordé, 
mais  d'y  amener  aussi  M.  le  prince ,  qu'il  y  avoit 
quelque  chose  à  redire;  soutenoient  que  l'affaire 
devoit  être  délibérée,  et  se  rapportolent  à  ce  que 
la  chambre  en  ordonneroit;  mais'M.  le  premier 
président  ne  voulut  jamais  qu'il  en  fût  délibéré. 
De  sorte  que  tous  les  présidens  se  retirèrent ,  à  la 
réserve  du  président  Perraut,  lequel  étoit  inten- 
dant des  affaires  de  M.  le  prince  et  son  domes- 
tique, de  lui  et  de  feu  M.  le  prince  son  père  de- 
puis trente  années. 

Il  fut  résolu  à  la  chambre  de  faire  remon- 
trances au  Roi  sur  l'éloignement  du  cardi- 
nal. 

Le  mardi ,  ces  messieurs  allèrent  à  la  cour  des 
aides,  où  il  n'y  eut  aucune  contradiction  pour 
leur  séance;  mais  le  premier  président  de  cette 
compagnie,  M.  Amelot,  homme  d'ailleurs  estimé 
être  de  petit  sens  et  de  nul  jugement,  après  que 
ces  messieurs  eurent  fait  leur  déclaration ,  il  com- 
plimenta M.  le  duc  d'Orléans  avec  beaucoup  de 
civilité;  mais  il  reprocha  en  face  à  M.  le  prince 
qu'il  étoit  déclaré  criminel  de  lèse-majesté  par 
lettres  registréesdans  le  parlement  ;  que  nouvelle- 
ment il  avoit  combattu  les  troupes  du  Roi ,  et 
qu'il  en  avoit  les  mains  ensanglantées;  et  qu'il 
avoit  fait  battre  le  tambour  dans  Paris,  et  levé 
des  troupes  contre  le  service  du  Roi. 

M.  le  prince  fut  surpris  ;  et  lui  ayant  demandé 
s'il  lui  falsoit  ce  discours  de  son  chef  ou  par 
ordre  de  la  compagnie,  et  l'autre  ayant  répliqué 
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qu'eu  sa  place  II  avolt  droit  de  dire  son  sentlme&t  ^ 
et  B*avoit  Jamais  été  désavoué  par  sa  eompagoîe , 
M.  le  priuee  nia  qu'il  eût  fait  battre  le  tambour 
dans  Paris  ;  que  c'étoit  une  supposition  bien  har- 
die, et  que  les  magistrats  en  avoient  dû  faire  la 
punition  (ee  qui  étoit  vrai  pourtant)  :  mais  parce 
que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  Tavoit  jamais  osé 
faire  et  Favoit  trouvé  mauvais ,  M.  le  prince  se 
trouva  obligé  de  le  désavouer.  La  cour  des  aides 
fut  de  même  avis  que  la  chambre  des  comptes. 

Notay  que  le  lundi  après  dtner  fut  achevée  la 
délibération  de  rH6tel-deViIle,  et  arrêté  pareille- 
ment quMI  seroit  député  vers  le  Roi  pour  le  prier 
d'éloigner  le  cardinnl  Mazarin ,  et  retourner  en 
sa  bonne  ville  de  Paris.  Il  y  eut  un  autre  avis 
d'avertir  les  autres  villes  de  faire  semblable  dé* 
putation  vers  le  Roi ,  qui  Ait  proposé  par  un  apo- 
thicaire ,  et  lequel  eût  été  le  plus  fort  si  plusieurs 
gens  d'honneur  qui  dans  la  première  Journée  en 
avoient  été  ne  fussent  revenus.  Il  Ait  aussi  arrêté 
que,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  pôt 
être,  l'on  ne  feroit  union  ni  Ton  ne  foumiroit 
deniers  pour  assister  messieurs  les  princes  contre 
le  Roi  sous  prétexte  du  Masarin;  raaisil  n'en  fut 
rien  écrit. 

.  Le  Jeudi  35  avril,  If.  l'abbé  Fouquet,  frère  de 
M.  le  procureur  général ,  attaché  d'intérêt  et 
d'affection  au  cardinal  Mazarin ,  fut  pris  par  les 
troupes  de  M.  le  prince  allant  à  Corbeil ,  et  por- 
tant une  lettre  au  cardinal  d'un  homme  inconnu. 
Cela  lit  grand  bruit  par  la  ville,  ehaeun  croyant 
que  cette  lettre  fût  écrite  par  M.  le  procureur 
général  ;  ce  qui  n'étoit  pas  vrai. 

Le  lendemain  96  avril,  M.  le  due  d'Orléans 
et  M.  le  prince  se  rendirent  au  parlement  sur 
les  dix  heures.  M.  le  duc  d*Orléans  dit  à  la  com- 
pagnie que  le  tfA  et  la  reine  d'Angleterre  avoient 
TU  le  Roi  et  lui  avoient  remontré  la  désolation 
du  royaume  ,  et  i'avoient  résolu  d'entendre  à 
qnehine  accommodation  ;  et  que  le  Roi  l'ayant 
bien  voulu  ,  ils  l'étoient  venu  trouver ,  et  Ta- 
voient  obligé  d'en  faire  le  même;  qu'il  ne  le 
vouloit  pas  faire  pourtant  sans  en  donner  part  & 
la  compagnie,  à  laquelle  il  protestoit  qu'il  n'a- 
voit  aucunes  propositions  à  faire  de  son  c6té , 
Sinon  l'éloignement  du  cardinal  ;  et  que  sans 
cette  eottdition  il  n'en  pou  voit  écouter  aucunes. 
Ce  discours  ayant  été  agréable  à  tous  les  hon- 
nêtes gens ,  Je  pris  la  parole ,  et  dis  que  bien 
heureux  étoient  les  pas  et  les  démarches  de  ceux 
qui  nous  évangéiisoient  l'espérance  de  la  paix; 
mais  que  le  prevêt  des  marchands  étoit  à  la 
porte  de  la  grand'chambre,  qui  vouloit  être  oui. 
Et  à  l'instant  entré,  il  s'est  plaint  de  deux  cho- 
ses :  l'une,  de  ee  que  les  troupes  des  princes  s'é« 
toient  saisies  46  tous  les  passages  do  ta  ?Ui6  do 
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Paris,  rompu  tes  ponts  de  Salnt*lt«or,  de  Cha« 
rentoo  et  de  Lagny ,  mis  garnison  partout ,  et 
donné  telle  épouvante  aux  paysaps,  qu'ils  avoient 
tous  quitté  leurs  maisons  pour  se  retirer  dans 
Paris;  que  dans  cette  retraite  les  commis  des 
fermiers  des  ports  avoient  voulu  exiger  le  droit 
des  bestiaux  qu'ils  amenoieot  t  ce  qui  avoit  Mt 
quelque  rumeur ,  et  excité  les  séditieux  à  chas- 
ser les  commis  de  leurs  bureaux,  et  ensuite  souf- 
frir l'entrée  de  toutes  sortes  de  marchandises 
sans  rien  payer  ;  que  les  archers  de  la  ville  y 
ayant  été  envoyés,  qu'ils  avoient  été  maltraités; 
qu'au  surplus  la  ville  de  Paris  avoit  Réputé  vers 
le  Roi  pour  le  supplier  de  retourner  à  Paris  ;  mais 
qu'il  seroit  difficile  de  lai  faire  cette  auf^ica- 
tion,  vu  que  tous  les  chemins  étoient  bouchés  : 
sur  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  dit  qu'il  s'étoit 
saisi  de  ces  passages,  sachant  que  le  Hasarin  la 
vouloit  faire  ;  que  tout  seroit  ouvert  au  Roi,  mais 
qu'ils  ne  pouvoient  souffrir  le  retour  du  cardi- 
nal. Ainsi  s'étant  fait  assea  de  bruit,  même  le 
prevêt  des  marchands  maltraité  par  quelqu'un 
des  conseillers  de  paroles  aigres ,  M.  le  duc 
d'Orléans  se  voulut  lever;  mais  Je  l'arrétBi  tout 
court,  lui  disant  qu'il  falloit  donner  quelque  or- 
dre pour  la  fourniture  de  Paris  et  la  fticîlîté  de 
l'entrée  des  vivres  nécessaires ,  atteudo  que  le 
lendemain  il  étdt  Jour  de  marché.  Sur  lesquelles 
propositions  par  moi  faites  il  ne  fût  point  déll* 
béré,  parce  qu'elles  étoiept  dans  |es  termes  des 
ordres  ordinaires  que  l'on  donne  en  tels  rencon- 
tres; mais  en  effet  M.  le  duc  d'Orléans  ai  M.  le 
prince  ne  désiroient  pas  que  l'on  délibérât  sur 
la  proposition  qu'ils  avoient  fidte  d'mivoyer  des 
députés  vers  le  Roi,  de  crainte  que  le  parlement 
ne  voulût  se  mêler  avec  eux  de  la  matière  »  et  y 
envoyer  quelques  députés;  earils  vouloientètrs 
les  maîtres  de  la  négociation ,  se  souvenant  de 
ce  qui  avoit  été  fait  en  l'année  1646,  ealuquelle 
le  parlement  ayant  fait  la  paix  par  ses  députés, 
n'avoit  pas  eu  grand  soin  des  ^éreux  4e  leur 
armée. 

M.  le  duc  de  Rohas ,  H.  de  Chavigoy  et 
M.  Goulas  ont  été  nommés  par  M.  le  due  d'Or- 
léans et  M.  le  prince  ;  mais  en  efbt  ils  agis- 
soient  par  les  ordres  de  M.  le  prince. 

Le  dimaoclie  matin  sa  avril,  ces  trois  députés 
allèrent  à  Saint-Germain  ;  et  après  avoir  parié 
au  Roi  i'après'dfnée  quelque  temps  en  présence 
de  la  Reine,  le  Roi  introduisit  le  cardinal  Maza- 
rin, avec  lequel  ils  conférèrent  quatre  heures  en- 
tières, et  le  lendemain  39  retournèrent  à  Paris  ; 
et  courut  le  bruit  dans  Paris  qne  la  paix  et  l'ac- 
commodation étoient  arrêtées,  mais  qu'il  eonve- 
noit  de  n'en  pas  publier  les  articles  jusques  à  os 
que  certaines  eérénMNpieseusaeQl  été  Csites,  peur 
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réduire  l'esprit  de  II.  le  due  d^Orléaas ,  et  ren- 
dre la  chose  agréable  aax  compagaies  souverain 
nés  et  au  peuple  de  Paris.  Mais  d^autaut  que 
dans  tdut  ce  traité  de  paix  M.  le  cardinal  de 
Retz  non -seulement  n'y  étoit  pas  compris, 
mais  qu'il  se  faisoit  sans  sa  participation ,  il  a 
été  traversé  par  les  iacidens  qui  se  sont  ensui- 
vis. 

Le  mardi  30  avril,  les  chambres  ayant  été  as- 
semblées sur  le  désordre  qae  faisoient  les  gens 
de  guerre,  M.  le  procureur  général  fût  mandé, 
et  reçut  ordre  de  la  compagnie  d'aller  à  Saint- 
Germain  demander  audience  au  Roi  pour  les  re- 
montrances du  parlement  et  des  autres  compa- 
gnies et  le  corps  de  ville,  et  outre  supplier  le  Roi 
de  faire  cesser  les  désordres  des  gens  de  guerre; 
et  au  même  instant  M.  deBroussel  dit  qu'il  avoit 
eu  avis  que  Ton  avoit  transporté  du  blé  du  port 
de  l'Ecole,  et  qu'il  étoit  important  de  s'Informer 
si  cela  étoit  véritable  ou  non  ;  et  même  ayant 
reproché  à  M.  le  procureur  général  qu'il  n'en 
faisoit  point  la  plainte,  M.  le  procureur  général 
répondit  que  si  ces  donneurs  d'avis  Tétoient 
venu  trouver,  qu'il  l'auroit  examiné  pour  en 
rendre  compte  à  la  compagnie. 

Ainsi  M.  de  Broussel  s*étant  transporté  sur  le 
port  de  l'Ecole,  trouva  non-seulement  que  Tavis 
étoit  calomnieux ,  mais  qu'il  arrivoit  plusieurs 
bateaux  chargés  de  blé  venant  de  la  rivière 
d'Oise,  lesquels  avoient  passé  à  Saint-Germain , 
où  étoit  le  Roi,  et  n'y  avoient  point  été  arrêtés. 
Cependant  le  peuple,  ému  de  ce  discours,  et  sans 
en  pénétrer  là  vérité,  ou  bien  échauffé  à  dessein 
pour  faire  sédition,  se  trouva  en  grand  nombre 
dans  le  palais  d'Orléans  Josquesà  cinq  ou  six 
mille  canailles,  et  la  plupart  gens  de  néant ,  qui 
ae  plaignoient  hautement  du  prévôt  des  mar- 
chands, lequel  fat  mandé  par  ledit  seigneur  doc, 
et  y  ayant  été  reçut  plusieurs  injures  qui  lui 
furent  dites  par  le  peuple  ;  et  ayant  entretenu 
M.  le  duc  d'Orléans  quelque  temps ,  ledit  sei- 
gneur le  reconduisit,  pour  le  garantir  de  cette 
canaiHe,  Jusque  dans  sa  cour,  disant  tout  haut  : 
«  Je  ne  veux  pas  qu'il  lui  soit  fait  aucune  injure 
«  céans,  »  duquel  terme  dernier  ledit  seigneur 
duc  n*est  pas  demeuré  d'accord ,  mais  que  Ton 
prétend  être  bien  véritable.  Et  de  foit ,  inconti- 
nent qu'il  fut  dans  son  carrosse,  il  fut  attaqué  et 
maltraité,  obligé  lui  et  deux  écfaevins  quiétoient 
avec  lui  de  se  cacher  dans  une  maison,  dans  la- 
quelle plutôt  par  miracle  que  par  aucune  assis- 
tance il  ne  Alt  point  découvert,  et  se  retira  ehes 
lui  après  que  la  nuit  eut  dissipé  toute  cette  as- 
semblée de  séditieux. 

Le  mercredi  premier  Jour  de  mai,  le  Jeudi 
^kuxlènie  Jour ,  qui  est  anssl  Jour  férié  au  Pa- 
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lais,  pendant  lesquels  l'on  commença  à  douter 
de  l'exécution  du  pourparler  de  paix ,  auquel 
Ton  croyoît  que  ces  messieurs  les  pacificateurs 
dussent  retourner,  aocuns  estimant  que  par  Tia* 
sue  de  leur  conférence  il  avoit  été  arrêté  que  le 
cardinal  Mazarin  demeureroit,  et  qu'il  étoit  dif- 
ficile de  foire  goûter  cet  expédient  à  M.  le  due 
d'Orléans  ni  au  parlement ,  et  encore  moins  an 
peuple,  et  que  pour  cela  Ton  cherchoit  des  biais 
d'adresse  pour  le  faire  trouver  bon  ;  d'autres,  e% 
les  plus  illuminés ,  surent  que  le  cardipal  offroit 
se  retirer  pour  quelque  temps,  pourvu  que  le  Roi 
lui  donnât  la  commission  pour  aller  travailler  à 
la  paix  générale,  lequel  emploi  M.  le  prince  vou^ 
loit  avoir ,  disant  que  les  Espagnols  ne  feraient 
la  paix  qu'avec  lui ,  et  qu'il  étoit  assuré  de  la 
faire  avec  eux  quand  il  voudroit,  et  à  conditions 
fort  avantageuses  :  mais  à  la  cour  l'op  ne  pouvoit 
consentir  de  donner  à  M.  le  prince  cet  eipploi , 
attendu  qu'il  étoit  notoirement  en  bonne  Intelii- 
gence  avec  les  Espagnols ,  desquels  les  troupes 
étoient  dans  Stenay  par  son  consentement ,  et 
dansRourgoù  il  les  avoit  introduites;  et  qu'il 
étoit  dangereux  de  commettre  un  ouvrage  de 
cette  qualité  a  un  premier  prince  du  sang,  qpl 
en  pouvoit  tirer  de  grands  avantages  eontre  le 
Roi. 

Le  vendredi.  3  mai,  la  ville  de  Paris,  repréasii» 
tée  par  M.  le  maréchal  de  L'Hôpital ,  gouver* 
neur ,  le  prévôt  des  marchands ,  coosdllers  de 
ville,  quarteniers  et  colonels ,  demandèrent  Jus- 
tice de  l'injure  faite  au  prévôt  des  marchands, 
et  de  l'arrêt  par  lequel  cet  avis  de  renlèvement  ' 
des  blés  avoit  été  reçu,  et  sur  lequel  s'étoit  énue 
la  populace,  le  prévôt  des  marchands'soutenaat 
qu'il  avoit  dû  être  mandé  pour  rendre  compte  i 
la  cour  d'une  affaire  de  cette  qualité ,  laquelle 
si  elle  eût  été  véritable ,  il  confessoit  que  lui  ou 
les  officiers  de  la  ville  en  eussent  été  coupables  ; 
que  lorsque  l'on  informe  de  quelque  actkm  Vam 
présuppose  qu'elle  est  véritable ,  et  rinformu" 
tion  ne  se  fait  que  pour  savoir  par  qui  el  eom^ 
ment  elle  est  arrivée. 

J'ai  parié,  en  ee  rencontre,  en  peu  de  mois 
pour  représenter  le  misérable  état  auquel  nous 
étions  réduits,  puisque  les  premiers  magistrats 
n'étoient  en  aucune  sûreté  publique,  et  que  te 
peuple,  soit  qu'il  fût  excité,  soit  qu'il  agit  par 
son  caprice ,  ne  pouvoit  être  réprimé  dans  ses. 
occasions  ;  et  qu'en  effet  e'étoit  plus  le  hasard 
que  la  bonne  conduite  qui  présidoit  au  gouver» 
nement  de  la  ville,  et  que  nous  pouvions  dire  ; 
MmrieordMB  Domini ,  quia  non  iumus  eat^ 
sumpH.  Intervint  arrêt  portant  permission  d'ia* 
former,  de  publier  munition  ,  d'arrêter  prisoiU' 
nien  ceux  qui  sesoient  Indiqués;  osais  le  fns4t 
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des  marchands  supplia  la  cour  d'en  Touloir 
prendre  la  connoîssance ,  ne  voulant  pas  que  le 
prev6t  de  Paris  fût  leur  juge,  quoiqu'en  effet  ils 
ne  fussent  pas  parties,  mais  M.  le  procureur  gé- 
néral. Par  le  même  arrêt ,  le  fait  du  transport 
des  blés  fut  déclaré  calomnieux,  et  non  véritable. 
Cette  insulte,  faite  au  prévôt  des  marchands, 
étonna  tous  les  honnêtes  gens ,  même  du  parti 
des  princes.  Cependant  les  troupes  du  Roi  s*ap- 
prochèrent  de  Paris  ,  et  foisoient  grand  dégât 
partout,  pillant  les  maisons  de  toutes  sortes  de 
personnes  ;  et  feffroi  fut  si  grand,  qu'à  dix  lieues 
autour  de  Paris  tous  les  paysans  se  retiré- 
irent  dans  Paris  avec  leurs  meubles  et  leurs  bes- 
tiaux. 

M.  le  procureur  général  fit  le  même  Jour  sa 
relation,  en  laquelle  il  exagéra  au  Roi  les  cala- 
mités publiques  de  la  campagne,  et  lui  demanda 
jour  pour  entendre  les  remontrances.  Le  Roi  as- 
signa le  Jour  au  lundi  ensuivant  pour  le  parle- 
ment et  la  chambre  des  comptes ,  et  au  mardi  à 
la  cour  des  aides  et  à  THôtel-de- Ville;  promit 
qu'il  écriroit  aux  généraux  et  aux  chefe  de  Tar- 
mée  qu*ils  eussent  à  contenir  les  troupes  autant 
qu'ils  pourroient  dans  leur  devoir. 

La  cour  des  aides  s'offensa  de  ce  qu'ils  n'a- 
voient  pas  eu  même  Jour  avec  les  deux  autres 
compagnies,  et  envoyèrent  à  Saint-Germain 
pour  changer  le  Jour  ;  mais  ils  n'en  eurent  point 
de  réponse. 

Le  lundi  6  mal,  le  parlement  et  la  chambre 
des  comptes  furent  à  Saint-Germain,  et  eurent 
audience  ;  le  mardi,  la  cour  des  aides  et  la  ville. 
Messieurs  les  députés  du  parlement  ne  retournè- 
rent que  le  mardi;  et  le  mercredi  étant  venus  au 
parlement,  ils  ne  pressèrent  pas  pour  faire  leur 
relation  ;mais  sur  les  neuf  heures  les  députés  des 
enquêtes  demandèrent  l'assemblée  des  chambres 
pour  donner  ordre  aux  gens  de  guerre  qui  étoient 
dans  le  voisinage  de  Paris.  Et  pour  cet  effet 
ayant  été  mandés  dans  la  grand'chambre,  et 
entendu  la  plainte  de  ces  messieurs,  parce  qu'au 
même  moment  l'heure  de  dix  heures  sonna,  à4a- 
quelle  la  cour  se  lève  d'ordinaire,  nous  faisions 
difficulté  de  prendre  conclusions,  comme  chose 
inutile;  mais  nous  y  fûmes  pressés  par  un  soulè- 
vement de  toute  la  compagnie,  disant  que  la 
chose  étoit  pressée  :  de  sorte  que  Je  dis  que  ce 
qui  faiaoit  le  désordre  proche  étoit  l'approche 
des  deux  armées,  et  leur  Jalousie  ;  que  M.  le  duc 
d'Orléans  avoit  fait  approcher  les  siennes  parce 
qu'il  avoit  eu  avis  que  celles  du  Roi  s'appro- 
choient  de  Paris,  et  qull  l'avoit  dit  dans  la  com- 
pagnie, iifin  de  se  disculper  de  la  promesse  qu'il 
avoit  faite  de  ne  point  tenir  de  troupes  plus 
proche  de  Paris  que  de  dix  lieues,  M.  le  maré- 


[I6S1]  MSMOIBfiS 


chai  de  L'Hôpital  ayaiit  fait  la  même  pi^posllkta 
de  la  part  du  Roi  ;  qu'aussitôt  cette  déclaration 
par.  lui  faite,  que  ses  troupes  s'étoient  saisies  du 
bois  de  Vincennes,  du  pont  de  Charenton,  de 
Saint-Cloud  et  de  Neuilly;  qu'aussitôt  le  Roi 
avoit  fait  avancer  les  siennes,  et  qu'ainsi  mutel- 
lement  nous  étions  travaillés  ;  qu'il  fal  loit  s'adres- 
ser au  Roi  pour  lui  faire  très-humbles  remon- 
trances en  la  matière,  et  prier  M.  le  duc  d'Or- 
léans de  vouloir  faire  retirer  les  siennes;  que 
pour  ce  faire  une  conférence  et  une  négociation 
étoient  nécessaires,  et  pour  résoudre  la  diose  en 
soi,  et  l'exécuter  par  les  formes  qui  étoient  en- 
tendues par  ceux  qut  avoient  coutume  de  com- 
mander les  armées.  Ce  discours,  quoique  assez 
simple,  ne  plut  pas  à  ceux  qui  avoient  été  d'avis 
de  faire  l'assemblée,  et  qui  nous  avoient  obligé 
de  prendre  conclusions  si  à  la  hâte;  de  sorte  que 
la  délibération  fut  remise  au  vendredi  ensuivant, 
parce  que  le  lendemain  étoit  le  Jour  de  l'Ascen- 
sion, étant  toujours  arrivé  que  lorsqu'ils  ont 
voulu  faire  quelque  chose  ils  ont  voulu  toujours 
avoir  une  nuit  pour  prendre  leur  résolution, 
même  un  jour  de  fête  s'ils  ont  pu. 

Le  Jeudi,  Jour  de  l'Ascension,  Ton  sut  dans  la 
ville  ce  qui  se  devoit  exécuter  le  lendemain,  qui 
fut  que  certaines  personnes  inconnues  allèrent 
au  Palais  faire  fermer  les  boutiques,  de  là  sur  le 
pont  Saint-Michel,  et  puis  dans  la  plupart  du 
reste  de  la  ville,  disant  qu'il  falloit  avoir  résolu- 
tion pour  faire  la  paix  ou  la  guerre;  qu'il  ne  fal- 
loit plus  languir  de  la  sorte;  que  l'on  ne  vendoit 
rien  dans  les  boutiques,  lesquelles  furent  fermées 
par  cet  ordre  public,  sans  en  savoir  l'origine. 
Certainement  les  bonnes  gens  s'imaginant  que 
c'étoit  une  émotion  publique,  une  inspiration 
uniforme  tombéedansi'espritdu  peuple,  croyoient 
que  cela  pouvoit  servir  à  former  quelque  résolu- 
tion dans  une  affaire  de  cette  qualité,  en  laquelle 
chacun  languissoit  dans  l'attente  de  voir  une  iin  ; 
mais  il  n'étoit  pas  difficile  de  connoltre  que  les 
peuples  étoient  excités  par  quelque  vent  souter- 
rain, et  qu'il  y  avoit  du  dessein  dans  toute  cette 
assemblée,  quoique  les  uns  s'écriassent  qu'ils 
étoient  prêts  d*alier  à  Saint-Germain  pour  chas- 
ser le  Mazarin,  les  autres  que  le  parlement  avoit 
tort  de  n'avancer  pas  les  affaires  et  de  les  laisser 
languir,  et  quelques-uns  criant  à  la  trahison  sur 
les  princes,  et  disant  qu'ils  étoient  vendus. 

Pendant  lesquelles  clameurs  qui  se  faisoient 
dans  la  salle  du  Palais,  M.  le  prince  étant  entré 
assisté  de  M.  de  Beaufort,  etc.,  quoiqu'il  n'eût 
pas  reçu  le  respect  tout  entier,  et  que  plusieurs 
sortes  de  plaintes  eussent  été  faites  dans  son  pas^ 
sage,  dont  même  son  visage  étoit  marqué  d'éton- 
nement,  il  ne  se  plaignit  folût  pourtant  de  cette 
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romeiir;  mais  ayant  pris  sa  place,  il  dit  à  la  com- 
pagnie que  M.  le  duc  d'Orléans  n'ayant  pu  venir 
à  cause  de  son  indisposition  ^  lui  avoit  ordonné 
d'entrer  dans  la  cour,  et  de  dire  de  sa  part  que  si 
le  maréchal  de  L'Hôpital  vouloit  tenir  la  parole 
qu'il  avoit  autrefois  donnée  de  faire  éloigner  de 
dix  lieues  de  Paris  les  troupes  du  Roi,  qu'il  feroit 
eu  même  temps  éloigner  les  siennes;  que  c'étoit 
chose  publique  et  notoire  le  désordre  que  les 
troupes  du  Roi  faisoient  à  six  lieues  de  Paris, 
ayant  forcé,  pillé  et  ruiné  tous  les  petits  et  grands 
châteaux,  et  fait  fuir  tous  les  pauvres  gens  hors 
de  leurs  maisons  ;  que  l'intention  do  Mazarin 
étoit  d'assiéger  Paris  et  se  rendre  maître  de  tous 
les  postes  ;  que  celle  de  M.  le  duc  d'Orléans  étoit 
de  fidre  vivre  Paris  en  repos  et  en  tranquillité , 
et  tout  le  royaume;  dans  lequel  dessein  Son 
Altesse  Royale  n*avoit  autre  dessein  que  l'éloi- 
gnement  du  cardinal  Mazarin,  et  que  de  sa  part 
il  protestoit  de  n'en  avoir  aucun  autre.  Après 
cette  déclaration  je  persistai  aux  conclusions 
prises  le  mercredi  précédent,  qui  étoient  de  foire 
une  conférence  pour  l'éloifiiiement  des  armées, 
et  ae  supplier  le  Roi  de  vouloir  accorder  l'éloi- 
gnement  de  ses  troupes,  et  lui  donner  avis  de  la 
déclaration  faite  par  M.  le  prince,  estimant  que 
s*il  y  avoit  quelque  chose  à  négocier  dans  l'exé- 
cution de  ses  paroles,  cela  devoit  être  traité  par 
personnes  instruites  dans  la  manière  de  loger  et 
déloger  les  gens  de  guerre,  pour  savoir  de  quelle 
sorte  Ton  a  coutume  d'en  user. 

Sur  quoi  il  fut  arrêté  que  les  gens  du  Roi 
iroient  à  Saint-Germain  supplier  Sa  Migesté  de 
faire  réponse  aux  dernières  remontrances  qui  lui 
ont  été  foites,  et  vouloir  éloigner  les  troupes  qui 
désolent  le  plat  pays,  et  pareillement  éloigner  le 
cardinal  Mazarin,  la  cause  publique  de  tous  les 
maux;  que  le  maréchal  de  L'Hôpital,  gouver- 
neur de  Paris,  seroit  invité  de  vouloir  aller  à 
Saint-Germain,  et  M.  le  duc  d'Orléans  d'y  vou- 
loir envoyer  quelqu'un  de  sa  part  pour  assurer 
le  Roi  de  la  parole  qu'il  avoit  donnée  pour  le 
délogement  des  gens  de  guerre. 

M.  le  maréchal  de  L'Hôpital  s'excusa  sur  sa 
qualité  de  gouverneur,  en  laquelle  il  ne  pouvoit 
quitter  la  ville  sans  ordre  du  Roi.  M.  le  duc  d'Or- 
léans dit  qu'il  enverroit  le  comte  de  Réthune  à  la 
cour  si  le  maréchal  de  L'Hôpital  y  vouloit  aller, 
sinon  qu'il  n'y  enverroit  point  ;  de  sorte  que  l'un 
ni  l'autre  n'y  allèrent.  Quant  à  moi,  je  m'excusai 
de  ce  voyage  à  cause  de  mon  incommodité. 

Cependant  l'émotion  étoit  si  grande  qu'elle 
passa  jusque  dans  les  murs  de  la  Conciergerie,  en 
laquelle  les  prisonniers  étant  sur  le  préau  ayant 
ouvert  la  porte  qui  renferme  les  femmes,  et  celle 
de  la  tour  où  étoient  quinze  prisonnier^  oon- 
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damnés  aux  galères,  ils  firent  tel  effort  avec  une 
grosse  solive,  qu'ils  rompirent  les  portes  qui  mon- 
tent vers  la  grande  buvette,  par  laquelle  l'on 
les  fait  monter  pour  être  entendus  devant  mes- 
sieurs à  la  tournelle  ;  et  sortirent  publiquement 
cent  vingt-huit  prisonniers,  ne  s'étant  pu  trouver 
huit  hommes  de  résistance  pour  s'opposer  à  leur 
effort. 

Comme  M.  le  prince  sortit  du  Palais,  plusieurs 
soit-disant  notables  s'écriant  qu'il  feilloit  faire 
quelque  fin  à  nos  maux,  ledit  seigneur  prince  leur 
donna  heure  à  quatre  heures  de  relevée  au  palais 
d*0rléans,  où  se  trouvèrent  une  trentaine  de  per- 
sonnes de  conditions  différentes,  à  la  tète  desquels 
étoit  un  trésorier  de  France  de  Limoges,  neveu, 
à  cause  de  sa  femme,  de  M.  de  Rroussel,  lequel 
porta  la  parole,  et  promit  de  lever  et  entretenir 
des  troupes  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  chasser 
le  Mazarin,  disant  qu'U  y  avoit  quatre  mille 
portes  cochères  dans  Paris,  et  que  chacune  d'i- 
celles  pouvoit  soudoyer  un  soldat.  M.  le  duc  d'Or- 
léans les  remit  au  lendemain  à  s'assembler,  en  la 
présence  de  M.  de  Reaufort  et  du  maréchal  d'E- 
tampes. 

Le  soir,  sur  les  onze  heures,  il  y  eut  avis  que 
les  troupes  du  Roi  étoient  arrivées  au-dessus  de 
Saint-Cloud,  avec  ordre  de  forcer  ceux  qui  gar- 
doient  le  pont  de  la  part  des  princes  :  nouvelle 
qui  n'étoit  que  trop  vraie,  parce  qu'elles  étoient 
logées  ou  dedans  ou  auprès  d'une  petite  maison 
qui  m'appartenoitauméme  lieu,  appelée  l'Etang. 

Le  samedi  matin,  arriva  la  nouvelle  qu'ils 
avoient  fait  une  batterie  pour  chasser  ceux  qui 
étoient  en  garnison  sur  ce  pont,  duquel  ils  avoient 
rompu  une  arche  du  côté  de  Saint-Cloud,  et  une 
autre  du  côté  de  Paris,  et  ainsi  avoient  fiiit  leur 
logement  sur  ce  pont  comme  dans  une  lie.  M.  le 
prince  entra  à  dix  heures  dans  le  parlement,  en 
donna  avis  à  la  compagnie,  et  dit  qu'il  avoit 
ordre  de  M.  le  duc  d'Orléans  d'y  aller  ;  et  ayant 
salué  la  compagnie,  il  se  retira  sans  qu'il  y  eût 
occasion  d'opiner,  et  sortant  du  Palais  il  invita 
les  bourgeois  qui  le  voudroient  suivre  d'aller  avec 
lui,  et  s'en  alla  au  bois  de  Roulogne,  où  il  fut 
suivi  de  six  mille  volontaires  ou  environ,  lesquels 
il  rangea  et  distribua  en  compagnies,  leur  don- 
nant des  chefs  pour  les  comfnander;  et  Ait  le 
pont  de  Saint-Cloud  attaqué  tout  le  jour  par 
deux  petites  pièces  de  campagne,  qui  ne  faisoient 
pas  grand  effet  :  de  sorte  qu'ils  firent  cesser  leur 
batterie  sur  le  soir.  Et  lors  M.  le  prince  ayant 
tenu  conseil  dans  Madrid,  où  il  s'étoit  retiré,  il 
tira  ce  qu'il  avoit  de  ses  troupes  dans  le  pont  de 
Neuilly,  et  y  mit  quelques  bourgeois,  et  avec 
ces  mêmes  troupes  et  quelque  cavalerie,  et  trois 
mille  bourgeois  de  Paris,  il  alla  à  Saint-Denis; 
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d  ayant  lait  gommer  eeox  qni  étoient  dedans, 
qui  étoient  quelques  soldats  suisses  du  régiment 
des  gardes,  il  les  força  après  quelque  légère  es- 
carmouche, et  les  obligea  de  se  retirer  dans  leur 
réduit,  où  ils  se  rendirent  prisonniers  de  guerre, 
et  furent  amenés  à  Paris  ;  mais  à  la  première  dé- 
charge qui  fut  faite  par  ces  Suisses,  plusieurs  des 
soldats  de  Paris  se  trouvèrent  fort  étonnés,  et  je- 
tant leurs  armes  dans  les  blés  songèrent  à  se  re- 
tirer. Les  autres,  entrés  dans  Saint-Denis,  en 
usèrent  tout  autant  insolemment  qu'ils  purent, 
pillèrent  tout  ce  quMls  rencontrèrent;  et  ie  rap- 
portant le  lendemain  à  Paris,  s'imaginoient  avoir 
fait  une  conquête  merveilleuse.  Mais  cette  vic- 
toire ne  fut  pas  de  longue  durée,  parce  que  ce 
même  lendemain  dimanche,  sur  les  cinq  heures 
du  soir,  Saint-Mesgrin,  commandant  les  troupes 
du  Roi,  se  ressaisit  de  la  vilie  de  Saint-Denis 
sans  aucune  résistance  ;  et  le  lundi  matin  M.  le 
premier  président  garde  des  sceaux  écrivit  à 
M.  Le  Bailleul,  qui  étoit  le  second  président , 
qu'il  n'avoit  pas  été  difAcile  de  se  saisir  de  la 
ville  de  Saint-Denis,  d'autant  qu'il  n'y  avoit  en 
icelie  aucunes  troupes,  sinon  deux  compagnies 
de  sa  garde  suisse  qui  avoient  toujours  accoutumé 
d'y  loger  ;  que  le  Roi  s'en  étoit  rendu  le  maître, 
non  pas  pour  y  établir  aucune  garnison,  mais 
pour  la  laisser  à  la  garde  des  habitans  de  la  ville, 
voire  même  aux  habitans  de  la  ville  de  Paris, 
s'ils  vouloient  y  envoyer  des  habitans  pour  la 
garder.  Laquelle  lettre  fût  envoyée  aux  cham- 
bres, avec  celle  que  M.  le  procureur  général  et 
M.  Bignon  avoient  écrite  audit  seigneur  prési- 
dent Le  Bailleul,  par  laqiielle  ils  lut  raandotent 
qu'ils'  n'avoient  encore  pu  retourner,  d'autant 
qu'ils  attendolent  M.  le  maréchal  de  L'Hôpital 
et  M.  le  comte  de  Béthune,  députés  de  la  part 
de  M.  ie  duc  d'Orléans  pour  résoudre  l'affaire 
pour  laquelle  Us  avoient  été  envoyés. 

Cependant  soit  l'aversion  du  Mazarin  ,  soit  la 
misère  de  la  guerre,  soit  la  sollicitation  des  sédi- 
tlçu;c,  avoient  fait  telle  impression  dans  l'esprit 
des  peuples,  que  dans  le  Palais  et  dans  toutes  les 
avenues  prochaines  les  boutiques  ne  s'ouvroient 
qu'à  demi ,  et  les  peuples  ne  pouvoient  souffrir 
le  parlement,  appelant  les  particuliers  mazarins 
parce  qu'ils  ne  s'assembloient  pas ,  et  n'ordon- 
soient  pas  la  guerre  par  une  jonction  publique 
avec  messieurs  les  princes  ;  et  ainsi  ils  investis- 
soient  le  Palais  par  pelotons  de  quinze ,  vingt 
et  trente  hommes ,  qui  faisoient  force  bruit ,  et 
doànoient  grande  appréhension  aux  honnêtes 
gens. 

Outre  plus ,  il  s'éleva  une  faction  de  certaines 
gens  qui  se  disoient  les  bons  bourgeois  de  Paris, 
conduits  par  un  nommé  Pénis  ,  trésorier  de 
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France  à  Ltroogee,  dont  il  a  été  parlé  ei-dessu, 
lesquels  pressoient  de  faire  accepter  leurs  offres, 
demandoient  à  être  entendus  dmis  le  parlement^ 
etoffrolent  de  lever  des  troupes  par  une  dooee 
contribution  qui  se  feroit  en  obligeant  cbaq«c  * 
particulier  de  donner  un  mémoire  de  son  biôi  ^ 
et  de  payer  une  petite  portion  de  son  revenu,  à 
la  charge  que  ceux  qui  le  reoeileroicnt  senHcnt 
sujets  à  coniiscatlon,  ou  bien  allant  par  les  nii* 
sons  demander  la  taxe  qu'ils  auroient  faite ,  et 
marquant  du  titre  de  mazarin  ceux  qui  seraient 
refusans.  Lesquelles  propositions  M.  ie  due  d'Or- 
léans ne  goûta  pas ,  jugeant  qo'ellea  étoieot 
difficiles  à  exécuter. 

Le  lundi ,  à  onze  heures  du  soir ,  je  reçus  an 
billet  de  ces  messieurs  qui  étoient  à  SeiDt-Ge^ 
main  ,  qui  me  manderont  que  M.  le  marédial  de 
L'Hôpital  et  M.  le  comte  de  Béthune  n'étoient 
arrivés  qu'à  midi  du  même  jour  ;  qne  Ton  alloit 
travailler  pour  le  délogement  des  troupes  à  dii 
lieues  à  la  ronde  de  Paris ,  et  qn'iis  ne  revlea* 
droient  pas  jusques  au  lendemain  :  lequel  liillet 
je  portai  le  mardi  matin  dans  la  grand'eiiambre, 
où  je  trouvai  les  trois  chambres  asMnrtpMo,  et 
la  plupart  de  messieurs  fort  épouvantés  des  as- 
semblées qui  s'étoient  tenues  dedans  ia  grand'' 
salle  et  proche  le  Palais ,  des  mauvaises  paroki 
et  menaces  qui  leur  avoient  été  dites ,  entre  as- 
tres M.  le  président  Le  Bailleul ,  dnqnei  le  CB^ 
rosse  avoit  été  attaqué  par  quelques  insoleas ,  ft 
parloient  de  cesser  l'exercice  de  la  justiee ,  et  de 
ne  plus  rentrer;  même  le  jour  précédent  ils  s'é- 
toient assemblés  avec  aueunsde  messieurs  leseso- 
seillers ,  et  avoient  prié  M.  le  président  de  Nfs- 
mond  de  voir  M.  le  duc  d'Orléans,  pour  lui  faire 
entendre  qu'il  n'étoit  pas  de  la  dignité  d*un  Fils 
de  France  que  telles  violences  s'exerçassent  ea 
un  lieu  auquel  il  étoit  ;  qu'encore  que  l'esprit  des 
peuples  fût  infiniment  échauffé,  et  qoe  la  qualilé 
des  affaires  produisit  ces  émotions ,  qu'il  étoit 
facile  de  voir  qu'il  y  avoit  quelques  ordres  pour 
les  conduire  et  leur  donner  le  branle  ;  que  telles 
voies  étoient  indignes  de  sa  personne  et  de  $a 
présence,  et  qu'il  lui  plût  y  apporter  Tordre  eon- 
venable.  Cette  députation ,  quoique  de  partica* 
liers^  témoignoit  assez  la  douleur  et  la  détresse 
de  ces  messieurs ,  lesquels  n'ayant  pas  un  chef 
vigoureux  et  intrépide,  étoient  susccqptibles  d'ap- 
préhension  chacun  en  leur  particulier;  et  comme 
ils  cherchoient  quelque  sortede  manière  pour  trou- 
ver leur  sûreté,  ils  estimèrent  la  devoir  ordonner 
par  un  arrêt  rendu  toutes  les  chambres  assem- 
blées, dans  laquelle  assemblée  je  fus  mandé  pour 
prendre  conclusions;  et  après  avoir  oui  le  récit 
de  toute  cette  matière,  je  dis  que  pour  se  garan- 
tir de  la  crainte  il  n*y  avoit  que  deux  voies ,  ou 
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le  mépris  du  péril  pair  une  fbroe  de  courage  et 
de  générosité  Intérieure,  oa  la  prévoyance  pour 
s'opposer  à  Id  violence ,  et  se  mettre  en  état , 
par  une  résistance  généreuse ,  de  ne  rien  appré- 
hender  ;  que  le  premier  résidoit  dans  le  cœur  de 
ebaquepartieullercomme  bon  lui  sembleroit,  mais 
surtout  qu'il  falloit  garder  lesapparences  extérieu- 
res, ne  point  abandonner  le  Palais,  ni  l'exercice 
de  la  justice  ;  que  nous  étions  débiteurs  de  ce 
dép6t  au  Roi  et  À  l'Etat ,  et  que  toutes  sortes 
d'extrémités  étoieqt  au-dessous  de  cetexpédientf 
que  c'est  le  cas  auquel  il  faut  savoir  périr  quel- 
quefois ,  parce  que  non  est  tanti  vivere;  que  si 
outre  cette  fermeté  naturelle  que  chacun  se  devoit 
prœurer,  quelque  cbose  doit  être  ajouté  par  pré« 
voyance;  qu'il  falloit  avoir  recours  aux  remèdes 
légitimes ,  obliger  le  prévôt  des  marchands  de 
faire  garder  le  Palais  par  les  compagnies  des 
bourgeois  ;  qu'encore  que  Fou  eût  travaillé  à  le 
décréditer  dans  Tesprit  des  peuples ,  que  les  co- 
lonels fussent  sans  autorité ,  voire  même  les  ca- 
I^taines  sans  obéissance ,  sinon  ceux  qui  avoient 
l'esprit  .de  rebeHion  i»t  d«  désordre ,  qu'il  ne 
falloit  pas  pourtant  abandonner  ces  ordres ,  mais 
obliger  le  prevèt  des  marchands  et  les  colonels , 
aucuns  desquels  étoient  de  la  compagnie ,  d'en- 
Toyer  six  compagnies  pour  garder  les  avenues  et 
les  portes  du  Palais  ;  et  tous  les  matins  que  les 
noms  deeeux  qui  devroient  entrer  en  garde  se- 
roient  envoyés  en  la  grand'chambre  pour  les  con- 
noitre,  et  ordonner  contre  ceux  qui  manqueroient 
è  leur  devoir.  Etd'autantquelejour  précédent  une 
douzaine  de  femmes  avoient  été  assez  hardies 
pour  faire  du  bruit  dans  le  passage  d'entre  la 
première  et  la  deuxième  chambre  des  enquêtes, 
où  messieurs  étoient  assemblés  en  commissaires, 
en  leur  disant  qu'ils  s'amusoient  à  travailler  et 
gagner  de  l'argent  pendant  qu'elles  mouroient 
de  faim ,  H.  le  président  de  Thou  se  plaignit  de 
.cette  insulte ,  et  voulut  en  attribuer  la  cause  à 
messieurs  de  la  grand'chambre  et  de  la  chambre 
de  redit ,  lesquels  n'étoient  pas  entrés ,  et  des- 
quels Tabsence  avolt  donné  lieu  à  cette  insulte 
qu'ils  avoient  reçue.  Sur  quoi  les  esprits  de  mes- 
sieurs les  présidens  étant  sur  les  termes  de  s'é- 
ehauffer  contre  M.  le  président  de  Thon ,  Je  pris 
la  parole  pour  me  faire  entendre ,  et  dis  que  la 
pétulance  de  ces  femmes  ne  ponvoit  être  autre 
diose  qu'un  effet  de  la  chaleur  des  esprits,  in- 
quiétés sur  la  cessation  de  toute  sorte  de  com- 
merce; que  l'emploi  de  messieurs  travaillant  par 
commissaires  n'avoit  aucun  rapport  ni  relation 
des  chambres  l'une  à  l'autre  ;  que  ce  n'étoit  pas 
la  cour  qui  entroit,  parce  que  messieurs  n'avoient 
en  ces  occasions  aucunes  enseignes  de  leur  ma 
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entrées  n'étoient  point  réglées  ni  ordinbires ,  et 
dépendoient  du  nombre  des  affaires  qui  étoient 
sollicitées  ;  que  même  autrefois  messieurs  y  ap** 
portoient  des  robes  à  petites  manches  «  et  que 
cela  s'appelle  travailler  à  l^ extraordinaire  ;  que 
Tabsence  ou  la  maladie  de  l'un  de  messieurs  eil« 
gagés  dans  un  procès  le  fiEiisoit  retarder;  que 
quelquefois  l'on  entroit  au  premier  bureau  de  la 
grand'chambre ,  et  non  au  seeond  y  et  è  contra  /. 
et  qu'ainsi  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  contester  sur  la 
matière. 

Sur  lesquelles  conclusions  la  eour  ayant  voulfi 
opiner,  après  que  huit  ou  dix  eurent  dit  leurs  avis^ 
entra  M.  le  duc  d'Orléans,  assisté  de  M.  le  prince 
et  de  M.  le  duc  de  Beaufort ,  auquel  M#  te  pté^ 
aident  Le  Bailleul  ayant  expliqué  le  sujet  de  la 
délibération ,  et  l'ayant  prié  qu'elle  fttt  continuée 
en  sa  présence ,  ledit  seigneur  duc  d'Orléans  a 
dit  qu'il  avoit  appris  de  M.  le  président  les  ap« 
préhensions  qu'aucuns  de  messieurs  avoient  eues 
des  clameurs  et  insolences  de  quelquesséditieux  | 
qu'il  venoit  offrir  à  la  compagnie  son  assiitanca 
et  sa  protection ,  et  que  pourvu  que  Votk  te  trou* 


vàt  bon  y  comme  il  eroyoit  que  personne  n'y 
trouveroit  à  redire,  qu'il  prendroit  soin  que  eelA 
n'arriveroit  plus ,  et  se  doanerolt  la  même  peina 
qu'il  fit  il  y  a  quatre  ans  ou  enviran ,  que  le  Bot 
le  pria  de  veiller  sur  semblables  acddens  et  émo- 
tions qui  étoient  arrivés  dans  la  ville,  auxquels  U 
apporta  le  remède  nécessaire  ;  que  pour  cet  effet 
il  ordonneroit  des  gardes  de  la  ville,  et  se  feroH 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'y  passeroit  :  la^ 
quelle  proposition  ayant  été  relmtée  pef  plusieurU 
qui  crioient  qu'il  falloit  opiner  y  et  envoyer  au 
parquet  pour  cet  effet ,  les  antres  qu'il  falloit  roi* .  ; 
mercier  M.  le  duc  d'Orléans^  et  aecepter  ses  ofr 
fres  communi  voto  >  M.  le  duc  d'Oriéans  fit 
contenance  de  se  lever ,  en  disant  que  st  soa 
entremise  était  rebutée  y  que  messiears  se  gafée- 
roieut  comme  ils  pourroient  Sur  quoi  M.  le  pré- 
sident Le  Ck>igneux  dit  qu'il  y  avoit  lieu  de  savoir 
gré  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  sa  bonne  volonté , 
sans  en  opiner ,  ni  sans  en  faite  registre  par  écrit, 
et  ainsi  l'assemblée  se  sépara  :  de  sorte  que  Mon- 
sieur s'est  chargé  du  soin  de  la  ville  y  et  n'a. point 
eu  de  titre  pour  établir  son  autorité  ;  mais  la 
chose  en  soi  n'étoit  pes  légitime  et  plefaM  de 
conséquence ,  parce  que  Monsieur  s'atiribuaat 
l'autorité  des  armes  dans  Paris ,  il  se  rendoit 
maître  de  la  ville ,  capable  d'opprimer  par  les 
factieux  tous  les  gens  de  biens ,  et  mettre  Parts 
à  rançon  pour  contribuer  à  la  nourriture  de  son 
armée.  Mais  la  nécessité ,  ftmdée  sur  l'appréhea- 
sion  ,fut  l'occasion  d'accepter  ce  parti,  oontse 
lequel  force  honnêtes  gens  réclamèrent  ;  et  M.  le 


gistratore  ,  ni  huissiers  ni  greffiers,  que  leurs  [  duc  d'Orléans  lui-même,  pour  ne  se  point  atlinr 
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l'envie,  fit  enteiidre  au  prévôt  des  marchanâs  et 
aux  écheviDs  qu'il  les  vouloit  conserver  dans  la 
possession  de  leurs  charges ,  et  les  y  maintenir 
par  son  autorité  ;  et  d'autant  qu'il  y  eut  un  Im- 
primé qui  fut  débité  par  la  ville  portant  ce  qui 
s'étoit  passé  au  parlement  sur  ce  siget ,  écrit  fort 
avantageusement  pour  ledit  seigneur  duc  d'Or- 
léans ,  il  le  désavoua  comme  ayant  été  fait  sans 
son  commandement 

Ce  même  Jour,  à  sept  heures  du  soir,  messieurs 
mes  collègues  retournèrent  de  la  cour ,  et  des- 
cendirent de  carrosse  chez  mot ,  pour  me  donner 
part  de  leur  négociation.  Ils  arrivèrent  à  Saint- 
Germain  le  vendredi  lo  mai,  à  neuf  heures  du 
soir;  etsachantque  quelques  troupes  étoient  com- 
mandées pour  attaquer  le  pont  de  Saint-Cloud  et 
le  pont  de  Neui1iy,ils  voulurent  travailler  à  em- 
pêcher l'exécution  de  ce  dessein ,  lequel  étoit 
chose  contraire  à  la  négociation  qu'ils  avoient 
entreprise  ;  mais  le  conseil  étant  assemblé ,  ils 
ne  purent  parler  à  qui  que  ce  fût  qu'il  ne  fût 
onze  heures  du  soir  ;  et  s'étant  fait  entendre  sur 
ce  sujet ,  le  Roi  leur  lit  dire  que  les  ordre»  étoient 
donnés ,  les  troupes  avancées ,  et  peut^re  l'at- 
taque commencée;  que  ce  seroit  chose  difficile 
de  faire  surseoir.  De  sorte  que  cette  première  en- 
treprise fut  inutile. 

Le  lendemain ,  ils  furent  ouïs  en  la  présence 
du  Roi ,  qui  leur  donna  audience  à  quatre  heures 
après-midi ,  et  leur  donna  de  bonnes  paroles  ; 
mais  ils  trouvèrent  grande .  résistance  pour  faire 
accorder  un  passe-port  à  M.  le  maréchal  de 
L'Hôpital  et  à  celui  que  M.  le  duc  d'Orléans 
Youdroit  envoyer ,  dont  la  difficulté  fut  décou- 
verte lorsqu'il  surent  que  le  cardinal  Mazarin 
avoit  appris  que  le  maréchal  avolt  dit  hautement 
qu'il  ne  le  visiteroît  point  ;  et  ainsi  il  ne  pouvoit 
souffrir  que  celui  qui  seroit  l'homme  du  Roi 
•refusât  de  le  voir  ,  puisque  les  députés  de  M.  le 
duc  d'Orléans  n'avoient  pas  fait  la  même  diffi- 
culté. Enfin  ils  obtinrent  le  passe-port  nécessaire, 
etun  en  blanc  pour  celui  que  M.  le  ducd'Orléaus 
.voudroity  envoyer;  lequel  passe-port  ayant  été 
envoyé  à  Paris ,  le  comte  de  Béthune ,  nommé 
par  M.  le  duc  d'Orléans ,  fut  long-temps  sans 
pouvoir  avoir  ses  ordres  :  de  sorte  qu'il  ne  partit 
avec  le  maréchal  de  L'Hôpital  que  le  lundi  13 
mai  au  matin ,  et  se  rendirent  à  Saint-Germain 
sur  le  midi. 

L'après-dtnée ,  la  conférence  Ait  tenue  chez 
M.  le  garde  des  sceaux ,  où  étoit  M.  le  maréchal 
deVilleroy ,  M.  Le  Tellier,etM.  Du  Plessts, 
secrétaire  d'Etat ,  M.  le  maréchal  de  L'Hôpital 
et  M.  de  Béthune ,  et  messieurs  du  parquet  ;  et 
l'ouverture  ayant  été  faite  du  contenu  en  tout 
l'arrêt ,'  la  proposition  fut  agréée  :  mais  H. .  le 


comte  de  Béthune  demandapasse-port  etcoQduite 
pour  les  troupes  des  princes ,  qui  étoient  dans 
les  postes  du  pont  de  Gharenton ,  de  Saint-Glood 
et  de  Neuilly ,  dans  lesquelles  ils  comprenoient 
celles  qu'ils  avoient  dans  Paris ,  lequel  passe-port 
d'abord  leur  fut  refusé ,  en  disant  que  chacun  se 
retireroit  où  il  pourroit  et  comme  il  pourroit;  que 
Jusques  ici  messieurs  les  princes  s'étoient  vantés 
que  leur  armée  étoit  forteetpuissante,  et  qu'ainsi 
ilsdevoient  être  assez  puissans  pour  se  conserver.  A 
quoi  ils  répliquoient  que,  pour  satisfaire  au  vœu 
commun  du  parlement  et  des  peuples  de  Paris,  il 
convenoit  d'éloigner  les  troupes  de  Paris,  et  non 
pas  les  approcher  ;  qu'ils  ne  pouvoientpas  retirer 
cestroupesde  leurs  postes  sans  leur  donner  secours 
et  assistance ,  et  que  ce  secours  ne  pouvoit  être 
qu'en  approchant  leurs  autres  troupes  de  Paris  : 
de  sorte  que  l'on  leur  voulut  bien  accorder  passe- 
port et  convoi  pour  aller  à  Stenay  ,  et  non  pas 
dans  le  gros  de  leur  armée ,  parce  que  c'étoit  la 
fortifier  de  toutes  les  recrues  qu'ils  avoient  faites 
dans  Paris.  Et  sur  cela  s'étant  mû  difficulté 
pour  savoir  le  nombre  des  troupes  des  princes, 
le  sieur  de  Béthune  se  trouva  n'en  être  pas  bien 
informé  ;  et  ainsi  l'affaire  ne  fut  point  résolue  , 
M.  le  maréchal  de  Vllleroy  s'étant  échappé  de 
dire'  que  Ton  leur  accorderoit  leur  passe-port 
pour  aller  à  Montargis ,  et  que  de  là  à  Etampes  il 
n'y  avoit  que  huit  lieues  où  ils  pouvoient  aller  en 
sûreté* 

Le  lendemain  14  mai ,  ces  messieurs  du  par- 
quet furent  mandés  par  le  Roi,  lequel  leur 
donna  sa  réponse  par  écrit,  signée  de  M.  Du 
Plessis-Guénégaud  ,>  contenant  en  substance  qu'il 
éloigneroit  volontiers  ses  troupes  dix  lieues  loin 
de  Paris,  s'attendant  que  M.  le  duc  d'Orléans  en 
feroit  autant  des  siennes;  que,  pour  savoir  la 
réponse  qui  lui  étoit  demandée  sur  les  remon- 
trances dont  il  avoit  entendu  la  lecture,  il  vou* 
lolt  que  deux  présidens  de  la  cour  et  deux  con- 
seillers de  chaque  chambre  eussent  à  le  venir 
trouver  à  Saint-Germain  pour  entendre  sa  vo- 
lonté, et  la  résolution  qu'il  avoit  prise  pour  la 
pacification  des  troubles  de  son  royaume. 

Ces  messieurs  m'ayant  fait  entendre  tout  ce 
détail,  et  s'étant  retirés  chacun  chez  soi,  le  len- 
demaiii  nous  nous  trouvâmes  de  bon  matin  au 
parquet;  et  là  M.  le  procureur  général  nous  dit 
qu'il  avoit  été  visité  par  M.  le  duc  de  Rohan, 
lequel  lui  avoit  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  prince  ayant  su  les  dernières  paroles  de  cet 
écrit  qu'ils  avoient  apporté,  avoient  été  Infini- 
ment mal  satisfaits  du  proche  du  cardinal  Ma- 
zarin ,  avec  lequel  étant  en  traité  depuis  quelque 
temps  ,  ils  ne  pouvoient  concevoir  qu'il  eût 
changé  de  dessein,  et  que  sans  les  avertir  il  eût 
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pris  réioliilion  de  nouer  une  conférence  avec  le 
parlement ,  et  rompre  toutes  leurs  mesures;  que 
c'étoit  chose  qu*ils  ne  pou  voient  souffrir,  et  la- 
quelle mettroit  tout  le  royaume  à  feu  et  à  sang; 
qu'ils  avoient  voulu  renvoyer  dès  le  soir  le  duc 
de  Damville  pour  rompre  absolument  avec  le 
cardinal ,  et  avoient  mandé  plusieurs  du  parle- 
ment pour  faire  entendre  qu'ils  n'entreroient  en 
aucune  conférence  qu'après  réloignemeut  du  car- 
dinal hors  le  royaume.  £t  ainsi  il  lui  fit  entendre 
que  les  princes  vouloient  avoir  l'honneur  et  l'a- 
vantage seuls  de  faire  ce  traité,  et  qu'ils  ne  dési- 
roient  pas  que  le  parlement  en  eût  aucune  parti- 
cipation :  comme  de  vérité  il  étoit  assez  difficile 
de  faire  réussir  aucune  sorte  d'accommodation 
avec  une  si  grande  compagnie,  laquelle  établis- 
soit  tout  le  fruit  du  traité  dans  l'éloignement 
absolu  et  effectif  du  cardinal;  et  le  cardinal 
donnoit  bien  les  mains  à  se  retirer ,  mais  à  la 
charge  que  l'on  lui  promettroit  de  retourner 
dans  quelque  temps ,  ce  que  les  princes  lui  pro- 
mettoient  par  des  assurances  secrètes ,  et  ce  qu'il 
ne  pouvoit  pas  espérer  de  la  négociation  d'une 
graude  compagnie;  outre  plus,  M.  le  prince 
désiroit  que  Marsin  et  le  comte  do  Dognon  fus- 
sent faits  maréchaux  de  France ,  qui  étoit  un 
intérêt  particulier  dans  lequel  le  parlement  ne 
fût  Jamais  entré ,  et  lequel  M.  le  prince  établis- 
soit  pour  son  capital ,  parce  que  c'étoit  le  moyen 
d'acquérir  grand  crédit  dans  la  noblesse  de  faire 
récompenser  ceux  qui  l'auroient  servi ,  et  de 
faire  donner  des  dignités  de  cette  qualité  à  ceux 
qui  avoient  mérité  d'être  châtiés  portant  les  ar- 
mes contre  le  service  du  Roi. 

M.  le  procureur  général  répondit  à  M.  de 
Rohan  que  ce  qui  avoit  été  ajouté  dans  cet  écrit 
ne  devoit  donner  aucune  peine  à  l'esprit  des 
princes,  parce  que  ce  n'étoit  pas  la  cour  qui  l'eût 
désiré;  mais  c'étoit  lui  qui  l'avoit  demandé  et 
poursuivi  avec  instance;  qu'il  ayolt  cru  faire 
chose  avantageuse  pour  le  parlement  duquel  il 
étoit  envoyé,  et  que  ne  sachant  pas  quelle  étoit 
la  négociation  de  messieurs  les  princes,  il  n'avoit 
pas  pu  deviner  si  ce  qu'il  désiroit  faisoit  préju- 
dice ou  apportoit  retardement  et  obstacle  à  leur 
traité;  que  le  cardinal  Mazarin,  à  ce  qu'il  pen- 
soit,  n'avoit  rien  contribué  dans  cette  affaire, 
parce  que  cela  avoit  été  demandé  par  lui  qui 
parloit  dans  la  conférence  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  lui  avoit  été  accordé  sans  en  commu- 
niquer audit  cardinal  :  lesquelles  assurances 
M.  le  duc  de  Rohan  reçut  agréablement ,  et  le 
manda  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le  prince, 
qui  témoignèrent  en  être  satisfaits,  et  néan- 
moins ne  voulurent  point  entendre  le  lendemain 
k  rapport  de  M.  le  président  de  Nesmond  pour 


le  voyage  qu'il  avoit  ftdt  à  Saint-Germain  le  39 
avril ,  ni  celui  de  M.  le  procureur  général ,  mais 
en  demandèrent  la  remise  au  lendemain,  vou- 
lant avoir  une  Journée  pour  savoir  des  nouvelles 
de  Saint-Germain ,  et  pour  disposer  leurs  amis 
dans  la  compagnie  à  foire  ce  qu'ils  désireroient. 
Et  de  fait  ce  Jour  même,  après  que  nous  fûmes 
entrés  dans  la  grand'chambre  pour  dire  que  ces 
messieurs  étoient  de  retour  de  Saint-Germain, 
et  qu'ils  feroient  leur  relation  quand  il  plairoit  à 
là  cour  de  l'entendre ,  les  trois  chambres  assem- 
blées l'ayant  voulu  entendre  sur  l'heure  même, 
et  à  cet  effet  ayant  assemblé  toutes  les  cham- 
bres, la  résolution  fut  changée,  et  l'affaire  re- 
mise au  lendemain. 

Nota,  que  ce  même  Jour  mercredi  M.  le  duc 
d'Orléans  avoit  envoyé  une  douzaine  de  ses  gar- 
des et  de  ses  Suisses  pour  empêcher  toute  sorte 
de  bruit;  ce  qu'il  faisoit  assurément  sachant 
bien  qu'il  n'y  avoit  aucune  sédition  excitée , 
mais  à  la  grand'chambre  ils  s'en  formalisèrent 
comme  d'une  entreprise  d'autorité  que  prenoit 
ledit  seigneur  duc,  dont  il  fut  remercié,  avec 
témoignage  que  les  choses  étant  paisibles ,  ils  le 
remercioient  de  semblable  assistance  pour  l'ave- 
nir :  mais  cependant  messieurs  les  présidens 
avoient  songé  à  leur  conservation,  et  se  faisoient 
assister  de  personnes  de  main  pour  se  garantir 
de  quelque  insulte. 

M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  se  ren- 
dirent au  parlement  le  Jeudi  16  mai  de  bonne 
heure.  M.  le  président  de  Nesmond  fit  la  rela- 
tion de  ce  qu'il  avoit  dit  au  Roi ,  qui  étoit  un 
discours  fleuri,  élaboré,  respectueux,  et  néan- 
moins pressant,  nullement  convenable  à  son 
génie ,  car  il  avoit  l'esprit  chaud ,  gascon ,  impa- 
tient, et  sans  réflexion  :  aussi  estimoit-on  qu'il 
en  étoit  débiteur  à  l'amitié  qu'il  avoit  avec  les 
révérends  pères  Jésuites.  M.  le  procureur  général 
fit  sa  relation ,  qui  fut  un  simple  narré  de  ce 
qu'il  avoit  négocié,  sans  artifice,  sans  préface, 
sans  paroles  étudiées,  comme  ce  n'étoit  pas  son 
talent <l'êtro  élégant;  mais  il  étoit  fort  bon  né- 
gociateur, et  capable  des  habitudes  du  cabinet, 
dans  lesquelles  il  avoit  été  nourri. 

Après  ces  deux  relations.  Je  requis  qu'il  plût 
à  la  cour  députer  vers  le  Roi  selon  ce  qu'il  dési- 
roit ;  et  d'autant  que  cela  pouvoit  recevoir  quel- 
que retardement,  que  M.  le  président  Le  Bail- 
leul  eût  à  écrire  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
avancer  l'éloignement  dés  troupes ,  et  remettre 
l'image  et  la  figure  de  la  paix  à  dix  lieues  à  la 
ronde  de  Paris  ;  ce  qui  fut  ordonné ,  mais  avec 
des  additions  caustiques,  savoir  que  les  députés 
insisteroient  à  demander  l'éloignement  du  car- 
dinal ,  et  n'auroient  avec  lui  conférence  aucune,  > 
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directenmtni  f  ttcBrèctefiiént:  Il  meparnt  de  Tin- 
digoatimi  sur  le  visage  de  M.  le  procureur  général 
contre  les  termes  de  eet  arrêt,  me  disant  que 
diaoan  travailloit  à  ses  lias;  que  M.  le  prince 
j^rtoit  les  choses  si  haut  qu'il  n'en  auroit  pas 
peutFétre  satisfiiction;  qu'il  demandoit  des  grâces 
sans  mesure;  que,  pour  tempérer  cette  ardeur 
de  M.  le  prince,  il  eut  été  bon  que  le  parlement 
e&t  eu  quelque  part  dans  cette  accommodation, 
afin  de  réprimer  cette  humour  altière  laquelle 
s augmentoit  tous  les  Jours,  en  telle  sorte  qu'a 
mesure  que  son  crédit  s'augmeutoit  dans  Paris, 
i  même  temps  il  demandoit  choses  nouvelles  ;  et 
l'ayant  prêasé  sur  la  qualité  des  choses  qu*il  de- 
mandoit, il  ne  voulut  pas  s'en  expliquer  dans  le 
détail  :  ce  qui  me  fit  connottre  que  M.  le  procu- 
reur général  avoit  été  excité  par  le  cardinal , 
duquel  il  étoit  la  créature ,  de  faire  ce  petit  in- 
eident,  étant  certain  que  l'esprit  du  cardinal 
étoit  ennemi  de  conclusions ,  et  principalement 
dans  une  affaire  laquelle  se  terminoit  à  ses  dé« 
pens  ;  et  oe  qui  me  le  flt  croire  davantage  fut  que 
j'étols  averti  qu'avant  que  de  partir  pour  aller  à 
Saint- Germain  il  avoit  fait  savoir  des  princes  s'il 
n'y  avoit  rien  à  négocier  que  l'on  désirât  de  son 
service,  dont  il  fut  remercié;  de  sorte  qu'il  se 
troovoft  n'avoir  aucune  part  dans  toute  cette 
affaire  de  l'un  ni  de  l'autre  c6té.  D'autre  part , 
l'intention  du  cardinal  ne  pou  voit  être  de  donner 
part  de  oette  accommodation  au  parlement , 
parée  qu'il  ne  demandoit  pour  toute  chose  que 
son  expulsion ,  sans  espérance  de  retour;  et  les 
princes  traitant  de  sa  sortie,  lui  consentoient 
qu'il  pût  retourner  dans  quelque  temps  :  mais 
oomme  l'esprit  dudit  cardinal  étoit  plein  de  re* 
plis  el  de  pensées  nouvelles ,  tous  les  Jours  toutes 
sortes  d'expédiens  lui^étoient  bons,  parce  qu'il 
pensoit  s'en  prévaloir  et  en  profiter. 

J'ai  dit  d'dessus  que  le  billet  qu'avoit  apporté 
M.  te  procureur  général  ordonnoit  au  parlement 
de  lui  envoyer  deux  présidens  au  moins  et  deux 
oonseillers  de  .chaque  chambre,  pour  venir  en- 
tendreses  volontés,  tant  sur  lesdites  remontrances 
que  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  tranquillité 
de  Paris  et  pacification  des  troubles  de  son 
royaume  (  ce  sont  les  propres  mots).  A  l'Instant 
l'on  députa  dans  les  chambres,  à  la  seconde  le 
président  Le  Féron ,  à  la  quatrième  le  président 
Perraut ,  et  à  la  seconde  des  requêtes  le  président 
Bocquémare.  Aucuns  de  messieurs  des  enquêtes 
oontestèrent  cette  députation ,  et  dirent  qu'ils 
étoient  députés  en  qualité  de  conseillers ,  et  qu'ils 
ne  pouvolent  avoir  autre  séance  que  de  conseil- 
lers^ et  qu'ils  ne  les  souffriroient  marcher  que 
du  Jour  de  leur  réception  !  ainsi  messieurs  des 
eoQtestolent  à  leurs  présidens  ce  qui 


'  [J65>]  MBHonn 


n'avoit  Jamais  été  fait  ;  et  les  présidons  ^ônlanl 
conserver  leur  rang ,  ils  furent  menacés  par  au- 
cuns conseillers  d'être  pillés  à  la  porte  en  qualité 
de  mazarins.  Cette  manière  de  procédé  me  sem« 
bla  fort  étrange,  portant  le  témoignage  de  la 
dernière  chaleur  et  manque  de  respect  ;  ce  qui 
fut  accommodé  en  cette  sorte  que  les  présidens 
des  enquêtes  ne  se  trouvant  les  plus  forts,  et  ne 
pouvant  résister  à  la  multitude ,  déclarèrent  que 
si  l'intention  du  Roi  étoit  de  n'avoir  désiré  pour 
députés  que  des  conseillers,  qu'ils  étoient  prêts 
de  se  retirer ,  et  que  cela  devoit  être  terminé  par 
la  déclaration  du  Roi  :  mais  messieurs  des  en- 
quêtes n'ayant  pas  voulu  attendre  un  si  long 
temps ,  leurs  présidens  déclarèrent  que  si  rioten- 
tion  du  parlement  avoit  été,  iorsque'la députa* 
tion  avoit  été  résolue,  de  nommer  seulement  des 
présidens,  qu'en  ce  cas  ils  s'abstiendroient  d'y 
aller;  laquelle  déclaration  ayant  été  fiiite,  ils 
consentirent  que  d'autres  députés  fussent  nom- 
més en  leurs  places  dans  les  enquêtes  et  requêtes, 
quoique  M.  Bocquemare  et  H*  d'Hodic  pussent 
y  assister,  parce  qu'ils  étoient  plus  anciens  de 
réception  que  tous  les  autres  conseillers  dépotés. 

Ainsi  les  députés  ayant  été  à  Saint-Germain 
pour  satisfaire  à  la  volonté  du  Roi  et  à  l'arrêt  du 
16  mai ,  qui  portoit  qu'ils  insisteroient  sur  l'éloi- 
gnement  du  cardinal  Mazarinet  des  troupes  des 
environs  de  Paris ,  ils  eurent  réponse  le  4  juin , 
qui  ne  contenoit  autre  chose  sinon  que  le  Bol 
demandoit  une  conférence  avec  des  députés  qui 
eussent  plein  pouvoir  pour  donner  le  calme  à 
l'Etat. 

La  relation  fut  faite  par  messieurs  les  d^tés 
le  7  juin  1662 ,  et  en  même  temps  fut  apportée  à 
la  compagnie  une  lettre  de  la  part  de  la  reine  de 
Suède,  latine,  couchée  en  termes  fort  civils ^ 
par  laquelle  elle  offroit  son  entremise  et  sa  mé* 
diation  pour  apaiser  les  troubles  de  l'Ëtat  :  la* 
quelle  lettre  ayant  été  lue,  M.  le  président  ayant 
témoigné  qu'il  n'y  avoit  rien  À  requérir,  sinon 
que  la  lettre  fut  envoyée  au  Roi ,  je  fus  obligé 
de  repartir  que  ce  n'étoit  pas  notre  sentiment, 
parce  que  la  lettre  ne  venoit  pas  d'un  prince  qui 
fût  en  rapture  avec  le  Roi ,  ni  de  personnes  qui 
fussent  en  sa  disgrâce,  qui  étoit  le  eas  auquel  le 
parlement  ne  vouloit  pas  recevoir  les  lettres,  et 
les  envoyoit  au  Roi  toutes  cachetées;  mais  que 
la  reine  de  Suède  étant  alliée  et  confédérée  avec 
la  couronne,  sa  lettre  avoit  pu  être  ouverte;  et 
l'ouverture  enayant  été  faite,  n'y  ayantdans  ieelle 
rien  qui  offense  le  service  du  Roi ,  la  r^nse  lui 
peut  être  faite ,  ainsi  que  nous  voyons  dans  nos 
registres  qu'il  a  été  fait  quand  les  saints  pères 
de  Rome  ont  écrit  au  parlement,  les  archiducs 
d'Autriche,  et  même  de  ^impies  particuliers 
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de  flùigalière  éradUtion,  aozqoeb  le  parlement 
a  fidt  réponse;  estiment  pourtant  que  la  civi- 
lité peut  être  ftitean  Roi  de  lui  porter  la  lettre, 
maïs  que  cela  doit  faire  partie  de  la  délibéra- 
tion qui  le  fera  lundi^  sur  la  réponse  faite  par 
le  Roi.  Lesquelles  conclusions  furent  agréa- 
bles à  la  eompagnle,  et  chacun  se  leva  pour  dé- 
libérer. , 

Le  IvndI  10  juin,  mandés  que  nous  fûmes  à  la 
grand*chambre  sur  la  proposition  faite  par  la 
lettre  da  Roi,  aur  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans 
s'étant  ouvert,  et  ayant  témoigné  que  toute  sorte 
de  eonféreoce  étoit  inutile  Jusques  à  ce  que  le  car- 
dinal Maiarin  fût  sorti,  et  qu'il  sufiisoit  de  ré- 
crire à  M.  le  garde  des  sceaux,  ou  bien  y  envoyer 
les  gens  du  Roi  pour  le  dire,  Je  dis  qu'il  y  avoit 
quatre  ans  passés  que  le  parlement  se  trouvoit 
dans  un  mouvement  qui  ne  lui  étoit  pas  naturel, 
dans  une  agitation  extraordinaire,  à  laquelle  il 
s'est  laissé  emporter  par  une  espèce  de  nécessité 
pour  résister  aux  maux  que  produisoit  Tadmi- 
nlstration  d'un  mauvais  ministre,  et  la  dissipa- 
tion publique  des  finances;  que  les  remèdes  que 
tous  les  gens  de  bien  avaient  souhaité  ont  été 
traversés  par  des  intérêts  particuliers  de  gran- 
deur, d'élévation  ou  de  subsistance,  mais  pour- 
tant qui  pouvoient  être  guéris  facilement  après 
rabsrâee  du  cardinal  Mazarin  et  la  majorité  du 
Roi,  s'il  y  eût  en  quelque  temps  pour  respirer  et 
fidre  quelque  établissement  dans  les  affaires  : 
mais  le  retour  du  cardinal  a  été  le  retour  de  tous 
nos  maux  ;  nous  nous  y  sommes  opposés  autant 
que  nous  avons  pu,  et  ce  n'étoit  pas  chose  diffi- 
cile ni  de  conséquence  pendant  qu'il  étoit  hors  le 
royaume,  etauparavant  qu'il  fût  arrivé  à  Poitiers, 
parce  que  c'étoit  un  particulier  qui  étoit  dans 
l'aversion  publique  des  peuples,  un  étranger  sans 
mérite  et  sans  suite  ;  mais  lorsqu'il  a  été  reçu  à  la 
cour,  et  que  le  Roi  lui  a  donné  sa  protection, 
nous  avons  été  plus  retenus,  non  pas  pour  la 
personne  du  cardinal,  contre  lequel  nous  nous 
sommes  élevés  plus  fortement  comme  il  se  ren- 
doit  plus  capable  de  mal  faire  à  l'Etat  et  d'em- 
pêcher la  tranquillité  du  royaume;  de  sorte  que 
nous  avons  travaillé  pour  éviter  un  pas  difncile, 
et,  témoignant  l'affectiou  que  nous  devons  au 
public,  ne  pas  manquer  de  respect  À  l'autorité 
royale,  dont  il  ne  faut  jamais  se  départir  :  de 
sorte  qne  dans  les  occasions  auxquelles  nous 
avons  été  obligés  de  parler,  comme  nous  n'avons 
point  épargné  la  personne  du  cardinal,  nous 
avons  cru  devoir  songer  au  salut  de  l'Etat,  À 
l'honneur  du  Roi  et  de  la  royauté ,  maintenir  le 
point  et  t'unité  de  la  monarchie.  Pour  cela  nous 
nous  sommes  élevés  contre  l'entrée  des  troupes 
étrangères  et  la  levée  des  nouvelles,  qui  se  fai- 
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soient  sans  commission  du  Roi,  et  lesquelles  nous 
ont  à  présent  réduits  à  tel  point  que  n6s  biens  et 
nos  fortunes  ne  sont  plus  en  sûreté  :  elles  exer- 
cent à  deux  lieues  de  Paris  les  mêmes  actes  d'hos- 
tilité que  nous  avons  autrefois  faits  dans  le  mi- 
lieu de  l'Allemagne  et  de  la  Flandre,  de  la 
Lorraine  et  du  Piémont,  quand  nos  troupes  y 
ont  été  victorieuses;  mais  avec  cette  différence 
que  ces  peuples  l'ont  souffert  parce  qu'ils  n'ont 
pu  l'empêcher,  et  nous  avons  appelé  dans  nos  en- 
trailles ceux  qui  désolent  notre  pays,  et  semble 
que  nous  aimions  nos  maux,  parce  que  nous  re* 
cevons  avec  joie  ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  ' 
Pour  mettre  fin  à  ces  misères  publiques,  nous 
souhaitons  la  paix  ;  et  bien  que  les  malheurs  que 
nous  ressentons  soient  les  fléaux  de  la  main  de 
Dieu  et  les  marques  de  sa  colère,  ils  se  produi- 
sent pourtant  par  nous-mêmes,  et  par  une  cer- 
taine indifférence  que  nous  avons  des  calamités 
publiques  ;  la  clameur  des  pauvres  gens,  qui  sont 
brûlés,  pillée  et  assonmiés,  réduits  à  la  dernière 
extrémité,  s'élève  de  la  terre  pour  demander  jus- 
tice au  Ciel  ;  et  nous  craignons  que  la  campagne, 
étant  toute  ruinée,  ne  fonde,  ne  tombe  sur  les 
grandes  villes,  comme  il  a  été  ûdt  en  plusieurs 
de  nos  voisins.  La  reine  de  Suède  a  écrit  à  cette 
compagnie,  et  nous  «•onsidérons  sa  lett^e  comme 
un  effet  de  géuiérosité  et  de  grandeur  de  courage 
qui  surpasse  son  sexe,  mais  non  pas  sa  condition  ; 
elle  nous  avertit  des  maux  que  nous  sentons,  et 
nous  excite  par  notre  propre  intérêt  de  songer  à 
la  tranquillité  du  royaume  ;  die  offre  même  son 
entremise  et  sa  médiation  :  ce  qui  nous  fait  sou- 
venir des  propositions  qui  furent  faites  au  roi 
Henri  iV.en  l'année  1593,  lorsque  tous  les  bons 
François,  offensés  de  la  ruine  du  royaume,  et 
que  le  prétexte  de  la  religion,  favorisé  par  les 
Espagnols,  avançoit  leurs  affaires  (reUgioniê 
paliiopenulam  hispanicam  fûcieàanty  comme 
parle  M.  de  Thou  ),  obligèrent  le  sieur  deâchom- 
berg,  qui  étoit  étranger  de  naissance,  mais  Fran« 
çois  d'affection,  et  lequel  a  établi  sa  maison,  une 
maison  illustre  et  de  personnes  affectionnées  au 
bien  de  l'Etat,  lequel  fit  entendre  au  Roi  la  né- 
cessité de  faire  la  paix,  laquelle  il  lui  conseilloit 
d'autant  plus  volontiers,  qu'étant  Saxon  et  étran- 
ger il  en  parloit  sans  intérêt  particulier.  Le  Roi 
écouta  son  discours,  et  lui  repartit  qu'il  souhai- 
toit  la  paix,  qu'il  étoit  prêt  de  la  demander, 
parce  qu'en  matière  de  guerre  civile  la  donner 
ou  la  désii:er  étoit  même  chose;  mais  qu'il  ne 
pouvoit  souffrir  que  ses  sujets  extorquassodt  de 
lui  le  changement  de  sa  religion  par  force,  par 
autorité  et  par  violence  :  pour  cela  qu'il  sera  bien 
aise  qu'il  se  trouve  quelque  expédient  pour  y  par- 
venir, pourvu  que  l'autorité  et  la  dignité  royale 
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soit  conservée  ;  qa'il  cherche  l'expédient  de  quel- 
que entrevue,  et  d'une  conférence  dans  laquelle 
les  choses  s'accommodent  par  les  voies  d'honneur 
et  de  bienséance  :  ce  qui  réussit  en  effet,  parce 
que  la  conférence  tenue  à  Suresnes  fut  le  com- 
mencement et  le  préparatif  de  la  paix.  Ce  qui  se 
peut  appliquer  aux  affaires  présentes,  dans  les- 
quelles nous  estimons  que  messieurs  les  députés 
ont  fléehi  l'esprit  du  Roi,  et  l'ont  rendu  capable 
des  raisons  qui  lui  ont  été  expliquées  :  mais  il 
veut  que  cela  s'exécute  par  les  voies  d'honneur 
et  de  bienséance,  par  une  conférence  dans  la- 
quelle, rendant  au  Roi  toute  sorte  de  respect,  de 
soumission  et  de  déférence,  telle  que  les  sujets 
doivent  à  leur  souverain,  nous  obtenions  par  nos 
supplications  ce  qu'il  refuse  aux  armes  et  aux 
actions  d'hostilité  ;  dans  laquelle  conférence  il  ne 
faut  autre  instruction  à  ceux  qui  seront  députés 
que  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  contre  le  car- 
dinal Mazarin,  dont  pourtant  il  ne  sera  pas  fait 
de  mention  dans  l'arrêté  de  la  compagnie ,  afin 
qu'il  ne  se  trouve  rien  qui  puisse  déplaire  au  Roi, 
ni  lui  -faire  croire  que  Ton  le  veuille  obliger  à 
faire  autre  chose  que  ce  qui  lui  sera  agréable. 
Sur  ces  conclusions  la  cour  ayant  opiné,  intervint 
arrêt  portant  que  les  mêmes  députés  iroient  trou- 
ver le  Roi,  et  lui  feraient  entendre  que  lavis  du 
parlement  sur  l'occurrence  des  affaires  présentes 
étoit  l'éloignement  du  cardinal  Mazarin,  comme 
le  seul  et  unique  remède;  après  lequel  M.  le  duc 
d'Orléans  et  M.  le  prince  avoient  donné  toutes  les 
assurances  publiques  de  mettre  les  armes  bas,  et 
de  rendre  à  Sa  Majesté  tous  les  devoirs  desquels 
ils  lui  sont  débiteurs  ;  lequel  avis  avoit  été  proposé 
par  M.  de  Cumont,  lequel  étoit  attaché  aux  inté- 
rêts de  M.  le  prince,  et  avoit  été  concerté  avec 
plusieurs  du  parlement,  lesquels  voyant  qu'ils  ne 
pourraient  pas  obliger  la  compagnie  à  envoyer 
les  gens  du  Roi,  ils  trouvèrent  cette  subtilité 
pour  ne  pas  accorder  une  conférence,  laquelle  fbt 
refusée  par  cette  considération  que  les  princes 
traitant  avec  le  cardinal  Mazarin  à  des  conven- 
tions avantageuses  pour  les  uns  et  les  autres,  ils 
ne  vouloient  pas  que  le  parlement  eût  part  dans 
cette  accommodation,  parce  qu'ils  eussent  de- 
mandé l'éloignement  entier,  absolu  et  effectif  du 
cardinal  Mazarin,  et  n'eussent  rien  stipulé  pour 
l'intérêt  des  princes,  lesquels  en  apparence  se 
vantoient  de  ne  rien  demander,  mais  en  effet  dé- 
siroient  des  choses  grandes.  Ainsi  les  mêmes  dé- 
putés étant  partis  le  mercredi  13  juin,  allèrent  à 
Melun  le  jeudi  ;  ils  poursuivirent  leur  audience, 
laquelle  leur  fut  accordée  au  lendemain  vendredi 
14  du  même  mois;  et  après  avoir  représenté  au 
.  Roi  ce  qui  leur  étoit  ordonné,  ils  fàrent  remis  au 
premier  Jour  pour  avoir  réponse.  Cependant  les 


traupes  du  due  de  Lorraine,  qui  étoient  arrivées 
proches  de  Paris  quinze  jours  auparavant,  et  les- 
quelles étoient  logées  ati^-delà  de  Charenton, 
avoient  fait  un  pont  de  bateaux  sur  la  Seine  au 
droit  du  village  de  Cholsy^  et  exerçoient  au-delà 
et  au-deçà  de  l'eau  toutes  sortes  d'actes  dliosti- 
Kté,  forçant  les  maisons,  pillant  tout  ce  qu'il  y 
avoit,  coupant  les  foins  et  les  blés,  dont  l'on  ne 
s'osoit  plaindre,  parce  que  l'on  disoit qu'ils  étoient 
venus  pour  chasser  le  Mazarin.  Et  de  fait  huit 
jours  auparavant,  sitôt  qu'ils  eurent  fait  leur 
pont  de  bateaux,  le  siège  que  le  Roi  avoit  mis 
devant  Etampes,  où  les  troupes  des  princes  étoient 
retirées,  fàt  levé;  ce  qui  fut  fait  ex  compacta, 
parce  que  le  duc  de  Lorraine  n'avoit  ni  la  force 
ni  la  volonté  pour  exposer  ses  troupes  à  un  com- 
bat, lesquelles  il  vouloit  conserver  comme  étant 
son  héritage,  et  le  seul  bien  qu'il  avoit,  parce 
qu'avec  ces  troupes  il  pilloit  et  amassoit  de  l'ar- 
gent. Le  Roi  s'accorda  avec  le  duc  de  Lorraine, 
et  l'obligea  fie  se  retirer;  ce  qui  fut  exécuté  le 
dimanche  16  juin  dès  le  grand  matin  :  de  sorte 
que  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  se  trou- 
vèrent fort  surpris  de  se  voir  dégarnis  de  ces 
troupes,  qu'ils  comptoient  pour  être  à  eux,  et  ca- 
pables de  tenir  le  Roi  en  échec.  Madame  la  du- 
chesse d'Orléans  pensa  crever  de  dépit  de  cette 
injure  qu'elle  avoit  reçue  de  son  frère,  iequd  elle 
se  vantoit  d'avoir  fait  venir;  mais  le  reste  du 
monde  ne  s'en  étonna  pas,  parce  que  le  duc  de 
Lorraine  vivoit  comme  un  bandit,  faisant  pro- 
fession de  n'avoir  ni  (oï,  ni  loyauté,  ni  fidélité 
quelconque. 

Le  même  jour  dimanche  1 6  juin ,  les  députés 
eurent  réponse,  laquelle  leur  fut  donnée  tout 
écrite,  laquelle,  à  mon  sens,  a  été  bien  pour- 
pensée,  bien  méditée ,  mais  mai  digérée ,  et  mal 
rédigée  par  écrit. 

Cette  réponse ,  en  substance,  oontenoit  que  ce 
que  les  commissaires  avoient  ditau  Roi  de  la  part 
du  parlement  n'étoit  pas  capable  de  satisfaire  ni 
de  donner  le  remède  aux  maux  dont  la  France 
étoit  travaillée,  paroe  que  quand  bien  le  cardinal 
Mazarin  auroit  obtenu  congé  du  Roi  de  se  re- 
tirer, il  ne  suffisoit  pas  de  dire  que  M.  le  due 
d'Orléans  et  messieurs  les  princes  quitteroient  les 
armes;  mais  il  étoit  besoin  de  savoir  comment 
dans  le  détail  ils  l'exécuteroient,  tant  pour  les 
associations  faites  avec  les  étrangers  qu'avec  les 
sujets  du  Roi ,  toutes  lesquelles  conditions  doi- 
vent être  traitées  nécessairement  par  conférence. 
Ils  retournèrent  le  lundi  fort  tard,  à  cause  des 
difficultés  qui  se  trouvèrent  à  rétablir  le  pont  de 
Charenton ,  qui  avoit  été  rompu;  et  le  mardi  ils 
n'entrèrent  pas  au  Palais. 
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Assemblée  générale  de  toutes  les  compagnies 
et  corps  de  Paris  pour  la  police  des  pau- 
vres. (Voyez  aussi ,  ci-après,  page  493). 

Damardy  18  Juin. 
A  la  police  générale  tenue  en  la  chambre  de 
Saint-Louis ,  sur  les  deux  heures  de  relevée ,  où 
étant  messieurs  les  présidens  Pottier,  deMesmes 
et  Le  Goigneux  en  bas  dans  le  parquet,  sur  le 
banc  où  ils  séoient  au  conseil ,  à  leur  main  gau- 
che ,  sur  les  fleurs  de  lys ,  deux  de  messieurs  les 
maîtres  des  requêtes,  et  parce  qu'ils  ne  pouvoient 
tous  être  assis  sur  ledit  banc,  au-dessus,  sur  le 
banc  de  l'audience,  étoit  le  reste  desdits  sei- 
gneurs et  deux  trésoriers  de  France  de  Paris.  A 
main  droite ,  sur  le  banc  qui  regarde  le  Jardin 
du  bailliage,  un  président  des  comptes,  on  pré- 
sident de  la  cour  des  aides ,  les  messieurs  des 
comptes,  les  conseillers  de  la  cour  des  aides  ;  au 
barreau  vis-à-vis  messieurs  les  présidens  étoient 
assis  messieurs  les  gens  du  Roi  du  parlement,  et 
sur  le  même  banc  M.  le  lieutenant  civil ,  M.  le 
lieutenant  criminel  et  M.  Talon  ,  avocat  du  Roi; 
à  main  gauche ,  au  barreau  derrière  messieurs 
des  comptes,  étoient  les  sieurs  prévôt  des  mar- 
chands, échevins  conseillers  de  ville,  quarte- 
niers,  et  le  procureur  du  Roi  de  la  ville  sur  le 
banc  derrière  messieurs  les  gens  du  Roi ,  les  dé- 
putés du  chapitre  de  Notre-Dame ,  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  des  autres  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  et  dans  les  autres  barreaux  ,  les 
députés  des  six  corps  des  marchands,  et  les 
mandés  des  quartiers  appelés  par  M.  le  lieutenant 
civil,  comme  il  se  pratique  toujours  en  pareille 
rencontre;  au  dernier  barreau,  derrière  mes- 
sieurs les  gens  du  Roi ,  étoient  les  commissaires. 
Messieurs  les  gens  du  Roi,  par  la  bouche  de 
H.  Talon,  avocat  général  au  parlement,  ont 
proposé  à  toute  la  compagnie  que  la  multitude 
des  pauvres  qui  se  rencontrent  dans  Paris  à  l'oc- 
casion des  nécessités  publiques  et  de  la  désola- 
tion générale  des  provinces  voisines  de  cette  ville, 
1rs  a  obligés  de  demander  cette  assemblée  de  po- 
lice que  la  cour  a  trouvée  nécessaire,  dans  laquelle 
ils  estiment  qu'il  seroit  à  propos  non  pas  de  faire 
taxe  sur  les  particuliers  ou  communautés ,  mais 
d*inviter  chacun  des  corps ,  collèges  et  commu- 
nautés de  cette  ville  de  vouloir  volontairement 
et  charitablement  contribuer  quelque  chose  pour 
aider  an  soulagement  des  pauvres,  ainsi  et  à  la 
manière  qu'il  sera  avisé ,  soit  en  faisant  travailler 
les  valides,  soit  en  les  enfermant  dans  les  lieux 
parlicullers,  soit  par  distribution  de  pain  ou 
autres  voies,  à  l'effet  de  laquelle  charité  et  au- 
mônes volontaires  tous  les  corps  ayant  été  invités 
de  s'assembler ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fût  fait  en 
l'année  1565  lorsque  les  mendians  de  Paris  de- 
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mandèrent  quelque  secours  public  dans  leurs 
besoins,  ils  croient  que  personne  ne  voudra  dé« 
faillira  cette  assistance,  laquelle  est  demandée 
non  seulement  aux  compagnies  souveraines  qui 
doivent  montrer  aux  autres  l'exemple,  mais  à 
tous  les  bénéficiers  et  communautés  ecclésias- 
tiques, à  tous  les  corps  et  collèges,  sans  aucun 
excepter ,  sinon  les  Jurés  des  arts  et  métiers,  les- 
quels n'ont  pas  été  mandés  ici,  mais  seront  ex- 
cités par  les  officiers  du  Châtolet  d'avoir  soin  de 
leurs  confrères,  et  chacun  dans  sa  communauté 
vouloir  avoir  compassion  et  soulager  les  pauvres 
maîtres  par  une  charité  particulière,  comme  aussi 
les  curés  de  Paris  seront  priés,  dans  leurs  pa- 
roisses, de  vouloir  convier  les  bons  bourgeois  et 
personnes  aisées  qui  ne  sont  d'aucuns  desdits 
corps  ou  collèges  de  vouloir  mettre  les  charités 
entre  les  mains  de  l'un  des  marguilliers  pour  les 
apporter  à  ceux  qui  seront  commis  pour  les  rece- 
voir, et  lorsque,  dans  une  seconde  assemblée, 
on  saura  à  quoi  se  peuvent  monter  toutes  lesdites 
charités,  il  sera  proposé  et  avisé  les  moyens  les 
plus  utiles  pour  en  faire  l'emploi  et  la  disposition 
charitable. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  y  eut  d'abord  contes- 
tation entre  messieurs  de  la  cour  des  aides  et 
messieurs  les  trésoriers  de  France,  lesquels 
avoient  occupé  la  place  immédiatement  auprès  de 
messieurs  des  comptes ,  dont  les  uns  e.t  les  autres 
s'étant  rapportés  à  messieurs  les  présidens  et 
gens  du  Roi  du  parlement,  ils  ordonnèrent  à 
messieurs  les  trésoriers  la  place  marquée  ci- 
dessus,  leur  disant  que  cela  ne  préjudicieroiten 
rien  à  la  prétention  qu'ils  avoient  de  préséance 
sur  messieurs  de  la  cour  des  aides,  puisque  la 
place  qu'on  leur  avoit  donnée  étoit  plus  honorable 
que  celle  qu'ils  prétendoient.  Aucuns  des  en- 
quêtes se  voulurent  formaliser  de  la  place  donnée 
à  messieurs  les  trésoriers  de  France,  mais  mes- 
sieurs les  présidens  leur  représentèrent  qu'ils  ne 
le  dévoient  pas  faire,  vu  que  lorsque  messieurs 
les  trésoriers  viennent  à  la  grande  chambre  ils 
ont  séance  parmi  messieurs. 

Est  encore  à  remarquer  que  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  s'étoient  d'abord  placés 
au  lieu  de  messieurs  les  gens  du  Roi,  ce  qui  pro- 
venoit  de  ce  que  dans  rassemblée  des  rentes  ils 
occupent  semblables  places.  Mais  messieurs  les 
gens  du  Roi  et  officiers  du  Ghâtelet  survenus, 
ils  se  retirèrent  sans  contestation  derrière  mes- 
sieurs des  comptes. 

Est  aussi  à  noter  qu'il  y  avoit  en  cette  assem- 
blée plusieurs  personnes  qui  n'ont  pas  coutume 
d'y  être  appelés,  par  exemple,  tous  les  corps  et 
communautés  ecclésiastiques,  les  secrétaires  du 
Roi,  les  élus,  ce  qui  fut  fait,  parce  que  s'agis- 
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saut  4e  contribuer  avaouiagementdes  pauvres, 
on  jugea  à  propos  d'y  appeler  généraiemeot 
toates  les  coramunaotés,  excepté  les  artisans. 
Le  mercredi  9  M.  le  président  de  Nesmond  dit 
qu'il  avoit  vu  M.  le  duc  d^Orléans,  lequel  avoit 
promis  de  venir  le  lendemain  ;  comme  de  fait  le 
lendemain  à  neuf  heures  du  matin  M.  le  duc 
d'Orléans ,  M.  le  prince  et  quelques  ducs  et  pairs 
se  troBvèrant  au  Palais.  La  relation  fut  fiiite  par 
M.  de  Nesmond,  la  rq^nse  du  Bol  lue,  et  Je  fus 
interpellé  de  prendre  conclusions  :  ce  que  je  fis 
après  en  avoir  conféré  avec  mes  oollègnes ,  et  dis  : 
«  Messieurs,  la  relation  que  nous  avons  entendue 
«  témoigne  l'alfection  que  messieurs  les  députés 
«  ont  en  de  satisfiiire  aux  ordres  de  cette  compa* 

•  gnie;  mais  la  réponse  du  Roi,  dont  la  leeture 
«  a  été  présentement  faite,  qui  est  couchée  en 
«  termes  concertés  et  étudiés,  et  que  nous  consi- 

•  dérons  comme  une  voie  et  un  avancement  à  la 
K  paix ,  mérite  quelques  sortes  de  réflexions  se- 

•  rieuses  dans  cette  saison  malheureuse,  en  la- 
«  quelle  nos  fortunes ,  nos  vies  et  nos  biens  sem- 
n  ble&t  péricliter  avec  l'Etat,  et  désirer  de  cette 
a  compagnie  quelque  résolution  forte  et  coura- 

•  geose ,  convenable  À  Tattente  de  tous  les  peu- 
n  pies  et  à  l'expeetation  des  nations  étrangiÉrai, 

•  desquelles  nous  sommes  le  théâtre  et  le  spec- 
«  tacle  d'opprobre  et  de  malheur ,  parce  que  nous 

•  nous  minons  par  nous-mêmes  plus  que  les  en- 
c  nemis  de  TËtat  ne  sauroient  foire  par  leurs 

•  armes  :  comme  de  vérité,  si  nous  considérons 
«  la  foce  languissante  du  royaume,  nous-devons 

•  être  confondus  et  surpris  d'étonnement  et  d'ap- 
<  préhension  pour  l'avenir.  Le  Knind  commerce, 
c  qui  enrichit  les  Etats ,  et  qui  s'exerce'dans  les 

•  villes  de  Paris,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux, 
«  Montpellier,  Marseille  et  Lyon ,  est  affoibii  de 
«  telle  sorte  qu'il  n'en  fout  rien  espérer  ;  les  mar- 
«  chauds  écrivent  à  leurs  eorrespondans  qu'ils  ne 
m  leur  envoient  ni  lettres  de  change  ni  marchan- 
«  dises,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  pour  les 
«  recevoir;  la  ville  de  Bordeaux  est  absolument 
«sans  crédit  et  sans  remise  :  et  cette  vérité, 
«portée  dans  toutes  les  places  de  l'Italie,  de 

•  rAllemagne,  des  Pays-Bas,  du  septentrion, 
«  même  dans  toutes  les  échelles  du  Levant,  dé* 
«  crédite  le  trafic  de  la  France  et  appauvrit  l'Etat  ^ 

•  parce  que,  ne  trafiquant  plus  par  nous-mêmes , 

•  nous  n'avons  toutes  les  denrées  que  d'une  se- 
«  oonde  main.  Ainsi  toutes  les  manufoctures  vont 
«  cesser  en  France ,  parce  que  les  marchands 
«  n'ayant  pas  le  débit  de  leurs  magasins,  et  ne 
«  pouvant  rien  transporter,  les  foires  étant  ces- 
«  sées ,  Ils  n'ont  plus  d'argent  pour  faire  travailler 
sies  ouvriers,  auxquels  II  fout  du  comptant, 
«  paroe  que  ce  sçnt  Journalier^  qui  gagnent  leur 


pain  dans  la  manafeeture  de  la  sole ,  de  la  laine 
et  du  fil.  Cependant  Paris  grossit  d'une  quan- 
tité de  pauvres  mendians  qui  y  abordent  tous 
les  jours;  le  nombre  en  est  excessif,  et  par 
supputation  il  y  en  a  pi^de  cent  mille,  non 
pas  qui  demandent  l'aumôue ,  mais  qui  en  ont 
besoin,  et  auxquels  la  charité  est  foite  tous  les 
Jours;  lesquelles  charités  contiBueat,  et  sont 
fort  grandes,  mais  lesquelles  tariront  inconti- 
nent. Outre  plus,  les  deux  armées  sont  à  nos 
portes ,  et  si  nous  demandons  au  Roi  l'éloigné- 
ment  de  ses  troupes,  il  nous  répondra  qu'il  ne 
les  a  foit  approcher  que  pour  chasser  ceNes  du 
duc  de  Lorraine ,  lesquelles  nous  avons  reçues 
avec  joie  publique ,  et  leur  avons  fourni  ee  dont 
Ils  ont  eu  besoin,  et  qu'ils  <mt  acheté  aux  dé- 
pens et  des  deniers  du  pillage  qu'ils  ont  fait 
,  dans  toutes  les  maisons  de  la  Brie.  Si  nous  nous 
plaignons  à  messieurs  les  princes,  Ils  répon- 
dront que  les  troupes  du  Roi  ayant  lété  appro- 
cbées  de  Paris ,  qu'Us  ont  été  obligés  d'en  foire 
autant  de  celles  qu'ils  commandent.  Pendant 
ce  temps  les  provisions  qui  sont  dans  Paris  se 
consomment,  il  n'entre  pas  de  quoi  nourrir  la 
moitié  des  bouches,  et  nous  périssons  insensi- 
blement, comme  ceux  qui  sont  peu  à  peu  suffo* 
qués;  la  terre  ne  se  laboure  point,  par  l'appré- 
hension que  les  chevaux  soient  dérobés,  et  s'il 
n'y  a  point  de  labour  il  n'y  aura  point  de  se- 
mailles :  ainsi  la  famine  et  la  guerre  engendrent 
le  troisième  des  fléaux  de  Dieu ,  qui  est  la  peste. 
A  toutes  ces  considérations  humaines,  politi- 
ques, extérieures,  nous  y  pouvons  ajouter  la 
profanation  de  l'honneur  et  du  nom  de  Dieu , 
les  sacrilèges  et  les  impiétés  qui  se  commettent 
tous  les  jours,  telles  que  si  nous  avions  une 
étincelle  de  piété,  la  moindre  lumière  de  res- 
pect aux  choses  saintes,  nous  devrions  être 
confondus.  Et  quant  à  nous,  messieurs,  quand 
nous  y  avons  fait  quelque  sorte  de  réflexion, 
fotiitudo  mofiis  cecidiisupernosy  nous  avons 
été  abymés  dans  la  multitude  des  maux  qui  nous 
pressent,  et  qui  sont  capables  de  nous  ruiner. 
«  Le  seul  et  unique  remède ,  c'est  la  paix ,  pour 
laquelle  diverses  remontrances  ont  été  faites  au 
Roi  de  la  part  de  cette  compsgnie,  et  qui  par 
l'événement  ont  été  inutiles.  M.  le  duc  d'Or- 
léans nous  avoit  fait  entendre  que ,  par  l'entre- 
mise du  roi  d'Angleterre ,  quelque  traité  avoit 
été  commencé,  mais  nous  n'en  avons  vu  aucun 
fruit;  les  peuples  ont  souhaité  des  prières  publi- 
ques, lesquelles  ont  été  foites  avec  dévotion 
grande  et  concours  de  personnes  de  toutes 
sortes  de  qualités,  mais  Dieu  ne  foit  pas  des 
miracles  tous  les  jours;  Si  nous  résistons  à  son 
esprit,  si  le  démon  de  la  guerre  et  de  la  division 


Digitized  by 


Google 


D*OHBB  TAION  {l6â2]. 


nous  i^Sfliède,  n'espérons  pas  qqe  contre  notre 
dessein  il  ihsse  réussir  les  af&ires  auxquelles 
nous  résistons  :  il  n'a  qu'une  fois  arrêté  le  soleil 
au  milieu  de  sa  course ,  et  fait  tomber  les  mu* 
railles  d'une  ville  assiégée,  après  que  Tarche 
eut  tourné  à  l'entour  de  son  enceinte.  Il  faut 
travaillera  bon  escient,  en  geus  de  bien,  en 
bout  François,  qui  aiment  l'Etat  et  la  royauté, 
et  nos  fortunes  particulières;  et  d'autant  que 
la  réponse  du  Roi  contient  plusieurs  articles  qui 
peuvent  être  la  matière  d'une  déclaration  et 
d'une  aeeommodatlon,  il  est,  ce  semble,  diffi- 
cile d'v  pouvoir  nen  résoudre  sans  quelque 
sorte  de  oonférenoe,  s'éooutant  les  uns  les 
autres  sur  les  propositions  qui  seront  faites, 
étant  vrai  de  dire  que  les  différends  des  parti* 
entiers  ne  se  terminent  Jamais  à  l'amiable  que 
par  la  vole  d'arbitrage ,  les  guerres  entre  les 
souverains  que  par  rentremise  d'ambassadeurs , 
et  les  émotions  civiles  dans  les  Etats  que  par 
des  traités  et  aeeommodations,  lesquels  étant 
(kits  par  l'interposition  de  personnes  choisies, 
ils  sont  puis  après  revêtus  d'une  déclaration  du 
Bol,  par  Tautorité  duquel  toutes  choses  se 
composent* 

«  Au  regarddela  lettre  de  la  reine  de  Suède ,  ils 
estimentque  la  eour  lui  peut  faire  réponse  civile 
et  respectueuse ,  la  remercier  de  ses  soins  et  de 
son  affection ,  et  lui  témolgoer  que  toute  li| 
chaleur  des  esprits,  qui  a  produit  quelque 
l>rouillerle  dans  le  royaume  9  s'apaisera  par 
l'autorité  du  Eoi,  qui  calmera  tous  les  désor- 
dres ;  que  cette  lettre  doit  être  écrite  en  langue 
latine ,  qui  est  la  langue  des  hommes  de  robe  et 
de  science  ;  et  ee  d'autant  plus  que  vous  ayant 
écrit  en  ee  langage ,  et  non  pas  en  la  langue  de 
son  pays,  nous  sommes  obligés  de  la  traiter  de 
même  sorte,  et  ce  d'autant  plus  que  le  latin 
est  ridiome  public  de  toute  la  chrétienté ,  et  que 
toute  antre  sorte  de  langage  s'appelle  langue 
vulgaire.  » 

L'affaire  ayant  été  mise  en  délibération,  aus- 
sitôt M.  le  due  d'Orléans  se  leva,  disant  qu'il 
étoit  incommodé;  mais  en  effet  voulant  éloigner 
l'afCaire,  parce  que  le  traité  des  princes  avec  le 
Roi  étant  bien  avancé,  ils  vouloient  qu'il  fût 
aclievé  ou  rompu  auparavant  que  de  travailler  à 
la  délibération  ;  et  de  fait  M.  le  due  d'Orléans 
fut  saigné  le  soir  à  huit  heures,  et  ee  remède  fut 
one  escQse  raisonnable  pour  le  lendemain,  qui 
fnt  le  vendredi  21  Juin,  auquel  Jour  les  chambres 
ayant  été  assemblées  pour  la  police  des  pauvres, 
il  se  troQva  dans  la  salte  du  Palais  une  cinquan- 
taine de  canailles  louées  pour  faire  du  bruit,  les 
uns  criant  ia  paix  I  et  les  autres/M»»/  de  Maso- 
rm/lm  premiers éloient  envoyés,  h  ee  que  l'on 
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disoit,  par  l'abbé  Pooqùef ,  firère  de  II.  le  procn-» 
reur  général,  les  autres  par  le  duc  de  Beaufort; 
et  lorsque  messieurs  sortirent,  ils  furent  poussés, 
et  l'un  d'eux  ayant  donné  quelques  coups  de 
poing  à  l'uu  de  ces  coquins  qui  le  pressoit,  il  en 
reçut,  et  son  bonnet  fut  perdu.  M.  le  duc  de 
Beaufort  leu  r  donna  rendes- vous  à  la  place  Royale, 
où  ils  se  trouvèrent  l'après-dtnée  deux  cents  ou 
environ ,  auxquels  ledit  due  de  Beaufort  qui  les 
alla  trouver  promit  de  leur  bailler  la  liste  des 
mazarios  pour  les  piller.  Ainsi  il  y  eut  grande 
rumeur  que  le  lendemain,  auquel  jour  M.  le  duc 
d'Orléans  avoit  promis  de  venir,  qu'il  se  ferait 
grand  vacarme  dans  le  Palais  ;  de  sorte  que  la 
nuit  messieurs  les  préaidens  et  aucuns  de  la 
grand'cfaambre  s'assemblèrent  chez  M.  le  prési* 
dent  Le  Bailleul,  et  résolurent  qu'attendu  que  le 
Landit  avoit  été  pris  ce  Jour^là^de  samedi,  que 
tous  messieurs  seroieotcontremandés,  et  l'assem* 
blée  remise  au  mardi  36  Juin  :  ce  qui  fkit  exécuté, 
et  trouvé  mauvais  par  aucuns,  qui  pensoient  qu'il 
étoit  de  conséquence  de  quitter  le  Palais,  et  de 
témoigner  avoir  appréhension  ;  les  autres  crurent 
qu'il  étoit  à  propos  que  les  bons  ixHirgeois  lussent 
informés  que  les  princes  vouloient  égorger  ou  du 
moins  violenter  le  parlement,  afin  de  les  mettre 
en  mauvaise  odeur. 

Nonobstant  le  mandement  fait  par  les  malsons, 
ils  se  trouvèrent  une  vingtaine  de  messieurs  des 
enquêtes  résolus  de  donner  arrêt  si  messieurs  les 
princes  vouloient,  comme  l'on  croyoit  qu'ils 
avoient  dessein  d'obliger  le  pailement  de  s'uuir 
avec  eux,  et  ensuite  faire  le  même  avec  Ui  ville, 
afin  puis  après  de  tirer  des  contributions  et  se 
faire  donner  de  l'argent;  mais  n'ayant  point  de 
leurs  nouvelles,  et  n'ayant  ni  présidens,  ni  gens 
du  Roi,  ni  greffier,  ni  huissier,  ils  se  retirèrent, 
et  allèrent  au  palais  d'Orléans,  où  il  fut  parlé  de 
s'assembler  l'après-dlnée  ;  ce  qu'ils  firent,  ayant 
à  leur  tête  M.  Le  Meusnier,  conseiller  de  la  graud'- 
cbambre,  résolu  de  faire  ce  que  l'on  voudroit,  et 
envoyèrent  vers  M.  le  duc  d'Orléans  pour  le  prier 
de  venir  prendre  sa  place  :  à  quoi  ledit  seigneur 
noyant  pas  répondu  selon  leur  souhait,'et  témoi* 
gné  qu'il  n'approuvoit  pas  la  désunion  delà  com- 
pagnie, ils  se  retirèrent  sans  rien  faire. 

Aucuns  de  messieurs  les  présidens  allèrent 
cette  même  après-dlnée  visiter  M.  le  duc  d'Or^ 
léans,  lequel  étoit  au  lit,  qui  désapprouva  toute 
cette  sédition,  laquelle  fut  imputée  à  M.  le  due 
de  Beaufort,  soit  qu'il  eût  eu  quelque  ordre  de  le 
faire  le  vendredi,  comme  les  siens  ne  le  dé* 
savouoient  pas,  soit  qu'il  y  t&t  excité,  de  dépit 
qu'il  avoit  que  dans  l'accommodation  lui  ni  ma- 
dame de  Montbaxon,  sa  dame,  n'étoient  point 
considérés,  et  n'y  avoient  auopn  avantage.  M.  le 
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président  de  Longueil,  leqael  avoit  été  avec  ses 
confrères  au  palais  d'Orléans,  et  n'étoit  pas  re- 
tourné avec  eux,  sortant  quelque  temps  après 
dans  une  chaise,  fut  attaqué  d^injures  et  de  coups 
de  pierre,  et  se  jeta  dans  une  maison  où  M.  le 
prince  alla  le  retirer,  ayant  témoigné  à  M.  de 
Beaufort  que  tout  ce  procédé  ne  valoit  rien,  et 
ayant  appelé  des  siens  pour  chasser  ces  coquins, 
ledit  sieur  de  Beaufort  les  avoua  pour  ses  amis. 
Le  mardi  25  juin,  la  crainte  de  la  sédition 
obligea  leparlementd'y  apporter  tous  les  remèdes 
possibles.  Dans  toutes  les  avenues  du  Palais  il  y 
eut  des  corps-de*garde  de  bourgeois  disposés  plus 
d'une  vingtaine;  les  portes  du  Paiais  furent  gar- 
dées par  les  mêmes  compagnies  ;  la  cour  du  Pa- 
lais pleine  d'archers,  ou  gens  loués  à  cet  effet. 
Gela  n'empêcha  pas  qu'il  ne  s'amassât  quantité 
de  canailles,  et  avec  eux  plusieurs  artisans  et 
leurs  domestiques,  lesquels,  sans  savoir  ce  qu'ils 
demandoient,  foisoient  grand  bruit  dans  tous  les 
environs  ;  et  ce  qui  put  causer  plus  grand  désor- 
dre ce  fut  le  combat  de  deux  compagnies  de 
bourgeois,  lesquels,  sur  le  débat  de  leurs  postes, 
vinrent  aux  mains;  de  sorte  qu'il  y  en  eut  trois 
ou  quatre  de  tués,  et  sept  ou  huit  d'estropiés. 
Cependant  la  délii>ération  dura  depuis  huit  heures 
du  matin  jusques  à  trois  heures  après  midi;  et 
après  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  eu- 
rent déclaré  qu'ils  étoient  prêts  de  souscrire  à 
tous  les  articles  compris  dans  la  réponse  du  Roi, 
sans  réserve  et  sans  dissimulation,  il  fut  arrêté 
que  le  Roi  seroit  supplié  d'envoyer  le  cardinal 
Mazarin,  et  qu'aussitôt  qu'il  seroit  parti  les  dé- 
putés de  messieurs  les  princes  et  du  parlement 
iroient  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  obéir 
à  ses  commandemens.  La  seule  difficulté  fut  de 
savoir  par  qui  cette  parole  seroit  portée,  ou  par 
les  députés  de  la  compagnie,  ou  par  nous  autres  ; 
et  sur  cela  se  consomma  quatre  heures  de  temps 
inutilement  à  relire  les  avis,  messieurs  les  princes 
désirant  que  cette  offre  fuit  faite  par  nous,  et  plu- 
sieurs au  contraire.  À  la  fin  il  passa  contre  l'avis 
des  princes,  de  quatre-vingt-cinq  à  quatre-vingt- 
douze.  Après  la  délibération  achevée,  les  princes 
sortis  du  Palais  à  pied,  messieurs  du  parlement 
se  trouvèrent  en  grand  désordre,  à  cause  du 
peuple  qui  leur  vouloit  faire  insulfe;  de  sorte 
qu'ils  furent  obligés  de  sortir,  les  uns  travestis, 
les  autres  en  cachette,  les  autres  souffrant  des 
menaces  et  mauvaises  paroles  :  mais  tout  le  bruit, 
soit  qu'il  fût  acheté,  ou  qu'il  fût  l'effet  de  la  cha- 
leur des  esprits,  aboutit  à  la  dernière  insolence  et 
outrage  qui  puisse  tomber  dans  l'imagination; 
car  il  n'y  eut  un  seul  conseiller,  lequel  étant  re- 
connu pour  tel  (car  plusieurs  sortirent  travestis), 
qui  ne  souffrit  injure,  malédiction,  coups  de 


poing,  ou  coups  de  pied  ou  de  bâton,  et  qui  ne 
fut  traité  comme  un  coquin.  Quatrede  messieurs 
les  présidens  furent  attaqués  de  coups  de  fusil, 
coups  de  pierre,  coups  de  hallebarde  ;  et  s'ils  ne 
furent  pas  blessés  c'est  une  espèce  de  merveille, 
parce  que  ceux  qui  étoient  à  leurs  côtés  ou  der- 
rière eux  furent  tués  avec  fureur,  toutes  les  fe- 
nêtres et  ies  toits  des  maisonsétant  pleins  de  per- 
sonnes qui  crioient  qu'il  falloit  tout  tuer  et 
assommer;  et  tout  ce  peuple  ainsi  ému  ne  savoit 
ce  qu*il  désiroit,  ni  ce  qu'il  leur  vouloit  demander, 
sinon  qu'il  vouloit  la  paix,  ou  qu'ils  fissent  l'u- 
nion avec  les  princes.  M.  le  duc  de  Beaufort  a 
été  soupçonné  l'auteur  de  cette  émotion.  M.  le 
duc  d'Orléans  disoit  que  son  dessein  étoit  de  se 
bien  mettre  avec  messieurs  du  parlement,  et  qu'il 
avoit  excité  cette  sédition,  de  laquelle  11  leur 
vouloit  faire  connoltre  qu'il  étoit  le  maître,  et 
qu'il  les  en  vouloit  garantir  :  et  de  fait  il  remena 
messieurs  les  présidens  de  Nesmond  et  de  Mai- 
sons chez  eux,  sans  qu'ils  reçussent  aucune  in- 
commodité; et  les  autres  présidens  ayant  mé- 
prisé son  secours,  et  ne  l'ayant  pas  voulu  attendre, 
ils  furent  ainsi  maltraités. 

Le  lendemain  26  juin,  il  ne  se  trouva  aucun 
président  au  parlement,  et  peu  de  messieurs  les 
conseillers.  Messieurs  de  la  grand'chambre  s'en 
offensèrent,  et  voulurent  tenir  l'audience  publi- 
que sans  eux  avec  la  robe  rouge,  et  les  huissiers 
marchant  devant  eux. 

Le  lendemain  27,  M.  le  président  de  Novion 
se  trouva  seul  en  la  grand'chambre,  où  toutes  les 
chambres  furent  assemblées  sur  le  sujet  de  l'émo- 
tion. Les  conclusions  que  j'y  pris  furent  suivies 
de  donner  permission  d'infornoer,  et  d'obtenir 
monitoire,  et  les  curés  dans  leurs  prônes  avertis 
de  faire  connottre  au  peuple  l'injure  qu'ils  avoient 
faiteà  la  justice,  et  les  inconvéaiensqui  pou  voient 
s'en  ensuivre  ;  que  le  prévôt  des  marchands  feroit 
une  assemblée  publique  de  la  ville,  pour  aviser 
aux  sûretés  de  la  ville  et  de  messieurs  du  parle- 
ment. 

Le28,le  parlement  n'entra point,sousprétexte 
de  prendre  le  Landit  ;  etTaprès-dlnée  dans  l'HÔ- 
tel-de-Ville  fut  faite  assemblée,  où  il  Ait  résolu 
qu'il  n'y  avoit  aucune  sûreté  réelle  qui  pût  être 
donnée,  puisque  la  sédition  avoit  été  faite  par 
ceux  qui  dévoient  l'empêcher,  savoir  les  bour- 
geois du  pourtour  du  Palais,  lesquels  avoient  été 
les  chefs,  les  auteurs  et  les  exécuteurs  de  tout  le 
mal,  ces  bourgeois  disant  qu'il  y'avoit  quatre  ans 
que  messieurs  du  parlement  les  avoient  excités 
pour  leurs  intérêts  parti<Aliers  de  leurs  gages  et 
de  leur  don  annuel  ;  que  cela  avoit  produit  la 
guerre  civile,  le  siège  de  Paris,  l'absence  du  Roi, 
et  la  diminution  de  leur  trafic;  qu'ils  enssent  à 
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fbire  la  paix,  et  à  les  tirer  de  la  misère  en  la- 
quelle ils  étoient,  sinon  qu'ils  les  assommeroient. 

Pendant  ce  temps,  la  multitude  des  pauvres  se 
trouva  si  grande  dans  Paris,  que  nous  crûmes 
être  obligés  de  demander  une  police  générale 
pour  y  apporter  quelque  remède;  ce  qui  fut  or* 
donné  le  13  juin,  et  arrêté  qu'outre  les  compa- 
gnies souveraines,  tous  les  corps,  collèges  et 
communautés  de  la  ville  y  seroient  invités,  tant 
séculiers,  ecclésiastiques,  que  réguliers,  à  la  ré- 
serve des  arts  et  métiers,  desquels  les  Jurés  se- 
roient mandés  par  le  lieutenant  civil,  et  avertis 
d'avoir  soin  de  leurs  pauvres  maîtres. 

L'assemblée  ayant  été  arrêtée  au  mardi  18 
Juin,  elle  fut  tenue  dans  la  salle  de  Saint-Louis, 
messieurs  les  présidens  de  Novion,  de  Mesmes  et 
Le  Bailleul  étant  assis  aux  bas  sièges ,  en  leur 
place  ordinaire;  à  leur  droite,  du  côté  du  bail- 
liage du  Palais,  étoient  messieurs  des  comptes  et 
de  la  cour  des  aides;  à  la  gauche,  messieurs  les 
maîtres  des  requêtes  et  conseillers  du  parlement; 
et  d'autant  que  le  banc  ne  les  pouvoit  pas  .tous 
contenir,  ils  étoient  assis  aux  hauts  sièges;  der- 
rière et  auprès  d'eux  étoient  deux  trésoriers  de 
France,  lesquels  avoieut  voulu  contester  la  place 
à  messieurs  de  lacourdes aides, ets'étoientplacés 
au-dessous  et  immédiatement  après  messieurs  les 
maîtres  des  comptes  :  de  sorte  que  pour  terminer 
ce  différend  il  fut  avisé  que  comme  lorsqu'ils 
sont  mandés  dans  leparlement  ils  prenoient  place 
proche  messieurs  de  la  grand'chambre  etsur  leur 
même  banc,  qu'ils  ponvoient  être  assis  auprès  de 
messieurs  des  enquêtes,  lesquels  au  commence- 
ment en  murmurèrent;  mais  quand  l'affaire  leur 
eut  été  éclaircie  ils  n*en  firent  pas  de  difQculté. 
Nous  étions  tous  trois  vis-à*vis  messieurs  les  pré- 
sidens, et  proche  de  nous  le  lieutenant  civil  et 
criminel,  et  mon  fils  avocat  du  Roi  au  Ghâtelet, 
parce  que  la  place  de  procureur  du  Roi  n'étoit 
pas  remplie  :  derrière  messieurs  des  comptes 
étoient  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  et 
autres  officiers  de  la  ville;  derrière  nous  étoient 
les  ecclésiastiques  députés  du  chapitre  de  Paris, 
de  la  Sainte-Chapelle,  et  autres  collèges;  aux 
derniers  iiarreaux  étoient  les  six  corps  des  mar- 
chands, et  les  mandés  du  Ghételet  et  de  l'Hôtel- 
de-Yille,  avec  les  commissaires  du  Ghâtelet,  et 
grand  nombre  de  personnes. 

Je  parlai  le  premier,  et  parlai  assis,  attendu 
qu'âne  police  générale  n'est  pas  une  action  de 
Juridiction  contentieuse,  mais  plutôt  une  confé- 
rence d'habitans,  autorisée  par  les  députés  des 
compagnies  souveraines  :  J'expliquai  la  multitude 
des  pauvres,  le  besoin  qu'ils  avoieut  des  charités 
publiques,  lesquelles  pourtant  dévoient  être  vo- 
lontaires, attendu  l'inconvénient  et  la  consé» 


quence  des  taxes;  et  lyoutai  que  lorsque  chaque 
communauté  se  seroit  taxée,  l'on  aviseroit  de 
l'emploi  des  deniers.  Chacun  approuva  la  pro- 
position ,  mais  plusieurs  estimèrent  qu'il  falloit 
parler  des  mo3'ens  de  foire  la  distribution  de  ces 
deniers,  et  pour  ce  foire  plusieurs  avis  ftirent 
ouverts,  les  uns  s*imaginant  que  l'on  pouvoit 
distribuer  les  pauvres  par  les  maisons,  et  les 
bailler  à  nourrir  à  chacun  selon  ses  facultés ,  aux 
uns  un ,  deux  ou  trois  (  mais  cet  avis  fut  rejet^  ; 
les  autres,  qu'il  falloit  faire  des  ouvrages  pu- 
blics (mais  i*ôn  craignit  que  d'assembler  des 
pauvres  valides  en  un  même  lieu ,  que  c'étoit  une 
matière  de  sédition  toute  préparée)  ;  d'autres, 
qu'il  les  folloit  renfermer  (mais  il  se  trouvoit 
grande  difficulté  de  trouver  des  lieux  propres  et 
capables).  Je  pris  la  parole,  et  remontrai  que 
toute  cette  délibération  étoit  prématurée;  qu'il 
étoit  nécessaire  de  savoir  quelle  seroit  la  somme 
qui  seroit  offerte ,  selon  laquelle  l'on  prendrait 
résolution ,  parce  qu'il  falloit  se  mesurer  selon 
la  quantité  d'argent  que  l'on  auroit  :  ce  qui  fttt 
agréé. 

Le  lendemain  matin ,  nous  demandâmes  l'as- 
semblée des  chambres,  pour  arrêter  l'aumôiie 
que  le  parlement  voudroit  foire;  mais  M.  le  pré- 
sident de  Nesmond,  qui  étoit  seul  à  la  grand'- 
chambre, et  qui  n'avoit  pas  été  à  la  police ,  noUa 
rendit  cette  affaire  fort  difficile,  disant  qu'il 
s'exerçolt  des  charités  dans  les  paroisses  par  des 
dames  dévotes  qui  foumissoient  aux  pauvres  du 
potage,  dont  ils  étoient  nourris;  que  sa  femme 
y  étoit  employée  pour  la  paroisse  de  Saint-NioD* 
las  et  Saint-Etieime,  et  que  ce  secours  étoit  suf- 
fisant. Je  lui  répliquai  qu'il  y  avoit  des  paroisses 
capables  de  nourrir  leurs  pauvres ,  d'autres  qui 
a  voient  plus  d'argent  que  de  pauvres,  mais  qu'il 
y  en  avoit  d'autres  qui  ne  pou  voient  y  satisfUre: 
entre  antres  la  paroisse  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs,  peuplée  de  pauvres  gens,  est  chargée 
de  treize  mille  pauvres;  les  faul)ourgs  Saint- 
Victor,  Saint-Marcel,  Saint-Jacques  et  Saint- 
Germain  en  ont  autant,  et  ne  peuvent  être  assis- 
tés que  des  charités  de  la  ville.  L'affaire  Ait 
remise  à  un  autre  Jour. 

Le  lendemain  Jeudi ,  fut  faite  la  relation  par 
M.  de  Nesmond;  le  vendredi,  fut  faite  la  rela- 
tion de  la  police  générale  par  M.  le  président  de 
Novion ,  ensuite  de  laquelle  messieurs  du  parle- 
ment se  taxèrent  chacun  à  cent  livres ,  à  pren* 
dre  sur  leurs  gages  par  les  mains  de  leur  rece- 
veur ;  messieurs  les  présidens  des  enquêtes  et 
maîtres  des  requêtes,  à  cent  cinquante  livres; 
messieurs  les  présidens  de  la  cour ,  à  deux  cents 
livres. 

Le  premier  Jour  de  Juillet,  le  parlement  en* 
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Ira ,  et  fut  aaMmblé  en  petit  nombre  ;  né&DRioin» 
mesnenra  les  présidens  y  assistèrent  Le  prévôt 
des  roarebands  envoya  par  éerit  le  résultat  de  la 
délibératioB  qal  avdt  été  tenue  dans  l'Hôtel-de- 
Ville,  laquelle  n'ayant  pas  satisfait  la  eoinpa* 
gnie,  Il  fut  arrêté  qu'il  seroU  fait  une  plus  grande 
assemblée  à  ce  même  sujet,  et  que  le  parlement 
ne  s'assembieroit  point  pour  délibérer  des  affai- 
res publiques,  jusques  à  ce  que  la  sûreté  eût  été 
donîiée  au  public  et  à  la  Justice.  , 

Le  même  Jour,  le  Roi ,  qui  étoit  à  St. -Denis  t 
et  proche  de  lui  son  armée,  fît  foire  un  pont  de 
bateaux  à  Epinay  pour  passer  ses  troupes,  et 
aller  combattre  celles  des  princes ,  qui  étoient  k 
Saint' Cloud  et  aux  environs;  et  au  même  temps 
Il  envoya  une  lettre  aux  prévôt  des  marchands  et 
échevlns  pour  leur  dire  qu'il  s'assuroit  tant  en 
leur  aoiîtié ,  qu'ils  ne  recevroient  point  dans  leur 
ville  ni  dans  leurs  fonbourgs  les  troupes  de  ses 
ennemis.  Laquelle  lettre  du  Roi  étant  portée  à 
M.  le  duc  d'Orléans,  il  dit  qu'il  le  vouloit  bien, 
mais  qu'il  falloit  mettre  leur  bagage  à  couvert. 
Les  troupes  des  princes  se  voyant  poussées  par 
eelles  du  Rot  eurent  ordre  du  conseil  de  guerre, 
tenu  au  palais  d'Orléans,  de  passer  sur  leur 
pont  de  bateaux  à  Saiot-Gtoud,  et  revenir  tour- 
ner autour  du  faubourg  de  Montmartre  pour 
aller  gagner  le  pont  de  Charenton ,  et  se  tenir 
entre  les  deux  rivières;  duquel  dessein  lema- 
réebal  de  Tnrenne  ayant  été  offfcieusemetit 
averti  le  mardi  3  juillet,  il  passa  la  rivière  à 
Saint-Ouen,  et  vint  attaquer  les  troupes  des 
princes  dans  les  Isubourgs  de  Paris  par  lesquels 
llspassoient,  savoir  Saint-Denb,  Saint-Martin 
et  Saint-Antoine.  La  charge  et  le  combat  fut 
aehamé  dans  le  fiiubourg  Saint-Antoine.  Il  y 
avoit  du  canon  de  part  et  d'autre;  M.  le  prince  j 
M.  de  Nemours  et  M.  de  Beaufort  y  payèrent  de 
kars  personnes ,  et  menèrent  au  combat  tous 
leurs  officiers,  qui  se  battirent  courageusement. 
Pendant  ce  temps  le  Roi,  qui  étoit  dans  le  pa- 
villon de  Charonne ,  et  qui  voyoit  ce  carnage  et 
la  désolation  de  son  Etat,  écrivit  de  sa  main  à 
)'H6tel-de-ViUe  aux  mêmes  iins  que  le  jour  précé- 
dent,  savoir  à  ce  que  les  troupes  des  princes  ne 
lussent  point  reçues  dans  les  faubourgs  ni  dans 
la  ville,  s'Imaginant  (ce  qui  étoit  bien  vrai) 
qu'il  D'en  réchapperott  un  seul  s'ils  étoient  aban- 
donnés de  ce  secours.  Il  y  eut  bien  deux  mille 
hommes  tués  de  part  et  d'autre ,  force  personnes 
de  qualité  tuées,  savoir,  du  côté  des  princes, 
des  colonels  allemands ,  et  quelques  officiers  de 
condition  ;  du  côté  du  Roi ,  Saint-Mesgrin ,  qui 
oommandoit  les  clievau-légers ,  Nantouiilet  et 
quelques  autres.  Les  troupes  des  princes  se  reti- 
rèrent les  premières  ^  ne  pouvant  résister  à  cause 


du  grand  nombre;  et  leur  misère  fut  la  CMsede 
leur  salut,  car  les  portes  leur  furent  ouvertes ^ 
et  passèrent  au  milieu  de  Paris  pour  aller  pren- 
dre leur  quartier  au  bout  du  faubovrg  Saint' 
Victor,  dont  le  Roi  témoigna  être  mal  satislalt 
de  la  ville  de  Paris,  comme  aussi  de  ee  que  le 
gouverneur  de  la  Bastille  avoit  tiré  quelques  vo« 
lées  de  cKnon  sur  ses  troupes,  et  ainsi  s'être 
déclaré  contre  lui.  Pour  le  premier,  dois  le 
feu  et  la  chaleur  en  laquelle  éti^nt  les  bourgeois 
de  cette  déroute  arrivée  dans  les  faubourgs,  il 
n'y  avoit  point  de  capitaine  qui  eût  assez  d'au* 
torité  pour  refttser  la  porte  ;  et  quand  il  l'eût 
voulu  faire^l'armée  des  prinees  les  eût  foreésdans 
leurs  barrières.  Quand  a»  second,  ce  qui  a  été 
ftiit  dans  la  Bastilleest  le  crime  d'un  homme  seul, 
sur  lequel  rUôtel-de-Ville  n'a  point  de  pouvoir* 
Cette  Journée  fut  fort  diaude;  et  quoique  le 
Roi  fût  le  plus  fort  en  nombre  d'hommes,  qu'il 
eût  médité  et  commandé  le  combat,  il  n'y  eut 
pas  grand  avantage.  M.  de  Nemours  y  fut  blessé 
légèrement  ;  M.  le  prince  se  plaignit  hautement 
de  ce  que,  dans  cette  extrémité  oè  il  s'étoit 
trouvé  réduit  et  pour  sa  personne  et  pour  les 
troupes  qull  commandoit,  il  avoit  en  ce  déplai* 
^r  que  M.  le  duc  d*OriéaDS  avoit  défendu  aux 
bourgeois  de  Paris  de  l'assister,  et  de  sortir  hors 
la  ville  avee  leurs  armes,  et  ce  enoifite  de  la 
lettre  de  cachet  du  Roi  et  de  la  délibération  ds 
la  ville  :  ce  que  ledit  seigneur  prince  attribuoit  à 
la  persuasion  du  cardinal,  lequel,  à  ce  qu'il 
prétendoit,  étoit  l'auteur  d'un  conseit  de  eetU 
qualité  pris  avec  la  cour,  afin  de  le  faire  assom- 
mer lui  et  S(m  armée  ;  dont  ledit  sieur  prince 
s'étant  plaint  à  Mademoiselle,  fille  de  M.  le  dut 
d'Orléans,  elle  en  parla  à  monsieur  son  père 
avec  aigreur ,  et  ajouta  la  plainte  de  madame  la 
duchesse  de  Nemours ,  de  laquelle  le  mari  avort 
été  blessé ,  et  laquelle  se  plaignotT  qu'il  avoit 
mis  au  hasard  trois  princes ,  savoir  M.  le  priuee, 
M.  de  Nemours,  et  M.  de  Beaufort  sou  frère. 

Le  mercredi  8  Juillet,  aucuns  du  parlement  se 
trouvèrent  au  Palais  Jnsqnes  à  vingt  seulement, 
nuls  pré^dens.  M.  de  Brousse!  étoit  le  plus  an* 
cien.  Ils  donnèrent  arrêt  pour  décharger  la  Con- 
ciergerie, pour  en  faire  sortir  les  prisonniers ,  à 
cause  qu'il  n'y  avoit  point  de  pain  &  leur  don^ 
ner ,  tant  il  étoit  cher  ;  et  firent  quelques  t'églet- 
mens  pour  la  vente  du  pain. 

Ce  même  Jour,  diaque  quartenier  assembla 
chez  lui  soixante  bourgeois,  pour  en  élire  douze 
d'entre  eux  pour  aller  le  lendemain  à  la  ville ,  et 
là  délibérer  des  voies  de  la  sûreté  tapt  du  puirfic 
que  de  la  justice  ;  ce  qui  fut  fait. 

Le  lendemain  5  Juillet ,  l'assemblée  fut  tenue , 
laquelle  étoit  composée  de  deux  cents  pecsonoM 
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oa  enirlim,iiMMéofBdereeCnKiMéboiirf9Mri», 
lesquels  ayant  pris  leurs  places  et  îbAX  lecture  des 
arrêts  du  parlemeut,  ensuite  desquels  ils  étoient 
assemblés  et  dévoient  délibérer,  arriva  à  rHôteK 
de- Ville  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince. 
M.  le  duc  d'Orléans  remercia  en  peu  de  roots 
rHôtel-de-Vlile  de  la  bonne  réception  qui  avoit 
été  donnée  à  ses  troupes  lors  du  combat,  leur 
témoigna  qu'il  empioieroit  son  autorité  pour 
chasser  le  Mazarin  :  et  M.  le  prince  ayant  té- 
moigné la  même  chose ,  ils  se  retirèrent,  en  di- 
sant qu'il  falloit  tous  s*unir  ensemble  contre  un 
ennemi  commun. 

Un  peu  auparavant  étoft  arrivé  un  trompette 
do  Roi  apportant  une  lettre  du  Roi  à  la  ville, 
portant  des  témoignages  de  bienveillance  du  Roi 
aux  bons  bourgeois,  les  excitant  de  demeurer 
dans  l'obéissance,  etc.  Ce  trompette  ne  fut  pas 
accueilli  comme  il  devoit  être,  mais  il  reçut  plu- 
sieurs injures  du  menu  peuple. 

M.  le  duc  d'Oriéans  et  M.  le  prince  ayant  fait 
ee  petit  discours  à  la  ville,  et  rien  plus,  n'ayant 
point  témoigné  qu'il  demandât  l'union  de  la 
ville  avec  lut,  ni  fait  autre  proposition  telle  que 
ce  soit,  il  se  leva,  et  fut  conduit  Jusques  à  la 
pcHTte  de  THMel-de-Villepar  M.  le  gouverneur  et 
le  prevdt.des  marchands  et  les  échevins,  lesquels 
étant  remontés  dans  l'assemblée,  pris  leur  place, 
et  dit  qu'il  étoit  plus  de  six  heures,  et  qu'il  étoit 
trop  tard  pour  commencer  une  délibération  en 
laquelle  trois  cents  personnes  ou  environ  étoient 
mandées  pour  opiner,  aucuns  de  l'assemblée 
ayant  témoigné  mécontentement  de  cette  remise, 
au  même  instant  l'Hôtel-de-YiUe  a  étéattaquéde 
trois  ou  quatre  cents  coups  de  fusil  qui  ont  été 
tirés  dans  les  fenêtres ,  et  qui  ne  blessèrent  per- 
sonne, attendu  qu'ils  étoient  tirés  de  bas  eu 
haut,  et  que  chacun  se  mit  à  l'abri  des  murailles: 
mais  ensuUe  de  cette  salve  de  mousquetades  le 
feu  fut  mis  à  toutes  les  portes.  Ceux  qui  étoient 
enfermés  dans  ce  Ken  cherchèrent  toutes  sortes 
de  moyens  pour  apaiser  ce  peuple  irrité  :  ils  fi* 
rent  sonner  une  chamade  au  trompette,  ils  mi- 
rent un  étendard  blanc  aux  fenêtres,  ils  jetèrent 
de  l'argent  dedans  la  place ,  ils  firent  un  acte 
d'union  qui  fut  signé  de  M.  Goulas,  secrétaire 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  lequel  se  trouvoit  aussi 
empêché  que  les  autres;  ils  Jetèrent  par  les  fe- 
nêtres l'acte  qui  en  avoit  été  dressé  ;  mais  tout 
cela  fut  inutile.  Cependant  fe  feu  gagnoit  de  tous 
côtés  et  la  fumée  les  suffoquolt  ;  d*autre  part  ils 
étoient  menacés  par  ceux  qui  les  assiégeoient , 
qui  crioient  qu'il  falloit  tout  toer.  Ils  pensèrent 
à  se  défendre,  mais  ils  ne  trouvèrent  dans  Thêtel 
ni  eanoo  monté,  ni  ibsils,  ni  mousquets,  ni  haf- 
lebardes,  ni  poudre,  ni  plomb,  ni  autre  arme 
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quelconque,  olfenaiTa  oo  iléfbttrfYe  :  de  sorte 
que  dans  cette  détresse  où  ils  étoient,  menacés 
de  la  mort  présente ,  chacun  se  confessa  à  plu- 
sieurs curés  de  Paris,  religieux ,  et  autres  ecclé- 
siastiques présens,  cuidant  être  à  t'instaM  d*une 
mort  présente.  Et  dans  ce  moment  la  grande 
porte  de  PHêtel-de-Viiieayant  étébrAlée,  les  ar^ 
chers  de  la  ville  tirèrent  sur  ceux  qui  se  présen- 
tèrent, et  en  tuèrent  plusieurs;  d'autre  côté, 
l'une  des  petites  portes  ayant  aussi  été  brûlée, 
force  coquins  armés  de  leviers,  de  baïonnettes , 
d*épées,de  pistolets,  entrèrent  dans  l'Hêtel-de- 
Ville,  criant  qu'il  falloit  tout  tuer.  Mais  néan- 
moins leur  dessein  n'étoit  autre  que  de  piller ,  et 
avoir  de  l'argent;  car  ils  pillèrent  tout  ce  qu'il  y 
avoit  dans  rH6tei-de-yiUe,puis  s'adressèrent  aux 
particuliers,  desquels  ils  tirèrent  de  l'argent ,  en- 
treprenant de  conduire  en  leurs  maisons  ceux 
qui  se  trouvèrent  dans  cet  embarras ,  moyennant 
dix,  quinze,  vingt  on  trente  pistoles  qui  leur 
furent  promises,  et  payées  actuellement ,  même 
le  lendemain  de  Faction ,  ventint  hardiment  en 
faire  demande  comme  d'un  salaire  Intime  ,  et 
qui  leur  fût  payé  de  bonne  foi,'  de  crainte  de 
retoml}er  une  autre  fois  entre  leurs  mahis,  et 
de  Joie  d'être  sortis  d'un  s!  grand  péril.  Mais 
chacun  n'en  ftit  pas  quitté  â-si  bon  compte: 
M.  Le  Gras,  maitre  des  requêtes,  honnne 
d'honneur,  et  bon  serviteur  du  Roi,  y  fut  tué; 
M.  Ferrand,  conseiller  en  la  cour,  M.  Miron  ; 
maftre  des  comptes,  pareillement ,  qui  tous  deux 
faisoient  profession  d'être  serviteurs  des  princes; 
un  ancien  éche  vin  nommé  if  ion,  un  marchand 
de  fer  de  la  place  Maubert;  plusieurs  blessés 
et  meurtris.  Ce  bruit  dura  Jusques  à  minufff. 
M.  le  duc  de  Reaufort  y  fiit  sur  le  soir  assez 
tard ,  le  plus  grand  mal  étant  fi^it,  et  y  apporta 
quelque  ordre.  Chose  étrange  que  cette'  assem- 
blée ,  composée  de  deux  cents  personnes  Aian* 
dées  ou  environ ,  choisies  par  tous  les  quartiers 
de  Paris  par  mille  personnes  ou  environ,  la 
moitié  ofUcIcrs,  et  l'autre  moitié  bons  bonrgeMs, 
étant  dans  cet  état,  ne  trouvèrent  aucun- se^ 
cours  dans  la  ville  ;  aucune  compagnie  ne  battit  le 
tambour  pour  les  aller  délivrer,  aucune  personne 
ne  se  mit  en  devoir  de  les  soulager  :  au  contraire 
tout  autour  derHôtel-de-Ville  les  chatnes  étoient 
tendues,  et  les  bourgeois  des  quartiers  sous  les 
armes,  qui  ne  laissoient  pas  passer  ceux  qui 
vouloienties  aller  assister,  mais  les  nepoussoient 
avec  injures;  et  quand  M.  de  Reaufort  y  alla, 
plusieurs  bourgeois  et  artisans  lui  crièrent  qu'H 
les  falloit  laisser  rôtir,  et  qu'ils  étoient  tous  ma- 
zarins ,  quoiqu'il  y  en  eût  plus  de  la  moitié  qui 
fussent  serviteurs  et  du  parti  des  princes.  Cette 
aètiott  consterna  tous  les  gens  de  Men  de  Ftorb 
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et  Stupéfia  ceux  qui  y  firent  réflexion  sérieuse; 
mais  la  rage,  la  fureur,  la  chaleur  des  esprits 
étoit  si  grande,  que  non-seulement  plusieurs 
qui  ne  pouvoient  pas  approuver  l'action  en  reje- 
toient  la  faute  sur  ces  mandés,  lesquels  n'avoient 
pas  fait  l'union  avec  les  princes  (  quoiqu'elle  ne 
leur  eût  point  été  demandée) ,  d'autres  sur  l'ar- 
rêt du  parlement  qui  avolt  ordonné  cette  assem- 
blée; et  ainsi  ne  vouloient  pas  blâmer  cette 
action  dans  toutes  ses  circonstances,  quoique 
c'ait  été  la  plus  farouche,  la  plus  brutale  et  la 
plus  sauvage  qui  ait  été  faite  depuis  la  roonar- 
chie,  quand  elle  sera  examinée  dans  toutes  ses 
particularités. 

M.  le  duc  d'Orléans  témoigna  de  te  douleur 
de  ce  qui  s'étoit  passé  ;  mais  M.  le  prince  lui  dit 
qu'il  en  falloit  prendre  avantage  pour  se  rendre 
les  maîtres  absolus  dedans  Paris. 

M.  le  duc  de  Rohan ,  qui  savoit  la  résolution 
qui  avoit  été  prise ,  envoya  le  jeudi  matin  l'un 
des  siens  à  M.  le  prince,  parce  qu'il  étoit  malade, 
et  lui  manda  qu'il  avoit  pensé  au  dessein  qu'ils 
avoient  pris ,  et  qu'il  craignoit  qu'une  action  de 
cette  qualité  ne  produisit  de  mauvaises  et  dange- 
reuses conséquences ,  et  ne  lui  attirât  l'aversion 
des  peuples;  qu'il  étoit  bien  fâcheux  à  un  prince 
de  sa  condition,  lorsqu'il  désireroit  de  faire  résou- 
dre quelque  chose  à  son  avantage ,  d'être  obligé 
d'y  apporter  le  fer  et  le  sang ,  et  d'en  avoir  l'o- 
bligation à  la  canaille ,  laquelle  dans  une  autre 
saison  pouvoit  être  excitée  contre  lui;  qu'il  pou- 
voit  prendreun  autre  expédient  d'aller  à  lllôtel- 
de-Ville ,  accompagné  de  deux  cents  gentils- 
hommes ou  officiers  de  son  armée ,  et  là  faire 
entendre  à  l'assemblée  la  nécessité  de  l'union  de 
la  ville  avec  les  princes ,  rimpossibilité  de  se  ga- 
rantir autrement  :  que  quaut  à  lui  il  étoit  résolu 
de  se  retirer ,  si  la  ville  de  Paris  ne  vouloit  s'unir 
avec  M,  leducd'Oriéans,  laquelle  parce  moyen de- 
roereuroit  exposée  au  Mazarln  et  à  sa  vengeance  ; 
qu'ils  étoient  résolus  de  périr  pour  obtenir  une 
bonne  paix  ;  et  après  avoir  bien  harangué  les 
bourgeois,  qu'il  pouvoit  prier  M.  le  maréchal  de 
L'Hôpital ,  gouverneur  de  Paris,  de  se  retirer , 
attendu  qu'il  avoit  témoigné  que  ses  sentimens 
n'étoient  pas  conformes  à  la  proposition  qu'il 
avoit  faite,  et  qu'après  cela  il  ne  se  trouveroit 
aucune  difilculté  à  faire  par  autorité  ce  qu'il  vou- 
loit faire  réussir  par  violence  et  par  effusion  de 
sang.  Laquelle  proposition  ne  fut  pas  improuvée 
par  M.  le  prince;  mais  n'étant  pas  appuyée  par 
la  présence  de  celui  qui  \h  faisoit  faire,  et  d'ail- 
leurs tous  les  ordres  étant  donnés,  et  chacun  étant 
Jaloux  de  ses  opinions ,  la  première  délibération 
fut  exécutée ,  plusieurs  s'imaginant  que  par  cette 
voie  M.  le  prince  ayant  abattu  le  courage  de  tous 


les  gens  de  bien ,  et  élevé  le  cceur  des  séditieux 
et  de  la  canaille,  qu'il  se  rendoit  par  ce  moyen 
maître  de  Paris,  et  de  toutes  les  richesses  qui 
étoient  dans  icelle  ;  et  que  comme  son  humeur 
aimoit  mieux  la  guerre  que  le  repos  et  la  tran- 
quillité ,  qil'il  s'étoit  mis  en  état  de  la  continuer 
tant  que  bon  lui«embleroit. 

Danscetteassemblœ  de  l'Hôtel-de- Ville,  outre 
les  officiers  et  les  bourgeois  mandés ,  outre 
les  gardes  et  les  notables  des  six  corps  de»  mar- 
chands ,  étoient  les  députés  du  chapitre  de  Paris, 
une  douzaine  de  curés ,  les  religieux  de  Saint- 
Germain  ,  Saint-Martin ,  Sainte-Geneviève ,  et 
autres ,  qui  tous  furent  dans  le  péril ,  et  lesquels 
n'ayant  rien  démérité,  ont  souffert  cette  insulte 
avec  très-grande  douleur  et  impatience,  impu- 
tant cette  faction  et  l*exécution  d'icelle  à  une 
scélératesse  abominable ,  laquelle  fut  prévue  par 
aucuns  des  députés,  lesquels  allant  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  et  voyant  que  le  peuple  obligeoit  tout  le 
monde  de  prendre  de  la  paille  et  d'en  mettre  à 
son  chapeau ,  reconnurent  bien  que  cette  marque 
étoit  un  témoignage  de  sédition;  et  ainsi  ils  se 
retirèrent ,  et  n'entrèrent  pas  dans  l'Hôtel-de- 
Ville  :  ce  qui  arriva  à  une  vingtaine  des  députés. 
Mais  en  effet  M.  le  prince ,  Mademoiselle ,  fille 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  le  dua  de  Beaufort , 
furent  bien  aises  de  cette  action  pour  se  venger 
du  gouverneur  et  du  prévôt  des  marchands , 
qui  avoient  voulu  faire  refuser  les  portes  aux 
troupes  des  princes  quand  ils  furent  attaqués  par 
celles  du  Roi;  et  s'ils  eussent  pu  perdre  l'un  et 
l'autre ,  ils  l'eussent  fait  volontiers  :  mais  à  la  fia 
ils  se  contentèrent  de  leur  démission. 

Le  vendredi  5  Juillet ,  huit  ou  dix  conseiller! 
se  trouvèrent  au  parlement ,  et  remirent  l'assem- 
blée au  lendemain  :  cependant  M.  le  procureur 
général  se  retira  de  Paris  sans  nous  en  donner 
aucune  communication ,  ni  devant  ni  après  sa 
sortie  ;  aussi  firent  messieurs  les  présidens,  les- 
quels étoient  demeurés  à  Paris.  Le  samedi  6" 
juillet ,  Ils  se  trouvèrent  au  parlement  une  ving- 
taine de  conseillers  ;  M.  Beschefer ,  premier  subs- 
titut, fut  mandé,  et  lui  fut  ordonné  de  nous 
avertir  de  nous  trouver  le  lundi  ensuivant  au 
parlement  pour  aviser  sur  l'état  présent  des 
affaires;  et  les  huissiers  eurent  ordre  d'avertir 
tous  messieurs  dans  leurs  malsons.  Ce  même 
jour,  fût  foit assemblée  en  l'Hôtel-de-Ville  pour 
procéder  a  l'élection  d'un  nouveau  prévôt  des 
marchands ,  attendu  que  M.  Le  Fèvre ,  conseiller 
en  la  cour ,  avoit  baillé  sa  démission ,  sur  Tor- 
dre qu'il  en  avoit  reçu  de  messieurs  les  princes. 

Elle  fut  indiquée  par  l'ordonnance  de  douze 
conseillers  de  ville  (gttasi  sede  viicante)  ;  elle  fut 
faite  à  l'instar  de  celles  qui  se  tiennent  ordinal- 
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rement;  ^et  fut  nommé  H.  de  Broossel  prévôt  des 
marchands  en  la  présence  de  M.  le  prince  et 
de  M.  le  due  de  Beaufort ,  et  fut  amené  au  palais 
d'Orléans ,  et  fit  le  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  présenté  par  M.  le  prési- 
dent de  Thou ,  qui  voulut  bien  être  scrutateur. 
Cependant  le  pain  enchérissoit  à  Paris ,  parce 
qu'il  n'y  arrivoit  du  blé  que  rarement;  et  quoi* 
qu'il  y  en  eût  grande  quantité  dans  la  ville ,  il  y 
avoit  disette  de  farine ,  parce  qu*il  ne  faisoit  au- 
cun vent  qui  pût  faire  travailler  les  moulins ,  et 
peu  d'eau  pour  les  autres  ;  d'ailleui*s  pour  le  pain 
de  l'armée  des  princes,  lesquels  étoient  à  l'entour 
du  faubourg  Saint-Marceau  y  plusieurs  moulins 
étoient  occupés ,  qui  éloit  une  surcharge  à  la 
ville,  en  telle  sorte  que  le  pain  bis  de  la  dernière 
noirceur  se  vendoit  aux  pauvres  gens  six  ou  sept 
sous  la  livre ,  et  le  plus  blanc  jusques  à  dix  et 
douze  sous. 

Le  lundi ,  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince 
furent  au  parlement  :  il  s'y  trouva  quatre-vingts 
conseillers,  nuls  présidens  ni  gens  du  Roi.  Il  fut 
arrêté  qu'il  seroit  tenu  une  assemblée  pour  la 
police  ;  que  le  procès  seroit  fait  aux  coupables  de 
la  sédition ,  dont  deux  étoient  prisonniers  dans 
la  Conciergerie.  M.  le  duc  d'Orléans  se  disculpa 
fort  de  cette  action ,  qu'il  désavoua  avec  paroles 
de  déteslation ,  et  telles  que  plusieurs  furent 
assez  crédules  pour  s'imaginer  qu  elle  avoit  été 
faite  sans  sa  participation.  M.  le  prince  ni  M.  de 
Beaufort  ne  parlèrent  point ,  et  ne  firent  pas  la 
même  protestation.  M.  le  doyen  du  parlement 
présida  en  sa  place  ordinaire ,  recueillit  les  avis , 
et  opina  le  dernier.  Il  ne  prit  aucune  marque  de 
présidence ,  ni  par  le  changement  de  place ,  ni 
par  la  conduite  des  huissiers. 

Le  mardi  9  juillet ,  ils  se  trouvèrent  nombre 
déjuges  eu  la  grand'chambre ,  et  jugèrent  des 
procès;  mais  aux  enquêtes  ils  étoient  peif  eu 
chaque  chambre. 

Le  mardi  et  mercredi  9  et  10  juillet,  aucuns 
de  messieurs  entrèrent  dans  les  chambres.  Le 
jeudi ,  M.  le  duc  d'Orléans,  etc.,  furent  au  Pa- 
lais pour  favoriser  la  présentation  des  lettres  de 
duc  et  pair  de  M.  le  duc  de  Rohan,  sur  lesquelles 
il  y  eut  un  Soit  montré  j  quoique  par  un  arrêté 
précédent  de  la  compagnie  il  eût  été  délibéré  de 
ne  recevoir  aucun  officier  de  la  couronne  tant 
que  le  cardinal  Mazarin  seroit  en  France;  et  par 
même  moyen  arrêté  que  soit  que  les  députés  du 
parlement  qui  étoient  à  la  cour  ,il  y  avoit  quinze 
jours,  retournassent  on  ne  retournassent  point, 
qu'il  seroit  délibéré  sur  l'occurrence  des  affaires 
présentes.  Ce  même  jour  jeudi ,  les  députés  du 
parlement  reçurent  commandement  du  Roi  de  se 
trouver  à  deux  heures  pour  avoir  leur  réponse  ; 
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mais  ils  furent  contremandés,  parce  que  l'absence 
du  cardinal  Mazarin  ayant  été  arrêtée  soit  par 
mine  ou  en  vérité,  cOmme  Tévénement  le  fera 
coonottre ,  le  Roi  et  la  Reine  en  témoignèrent 
tant  d'affliction  et  en  jetèrent  tant  de  larmes , 
que  le  Roi  ne  put  pas  se  résoudre  de  faire  par 
lui-même  la  réponse  qui  avoit  été  délibérée , 
laquelle  fut  remise  à  six  heures  du  soir  ,  et  fut 
faite  par  l'organe  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
leur  dit  qu'encore  qu'il  fût  aisé  de  connoitrequc 
la  demande  à  laquelle  l'on  insiste  pour  l'éloigue- 
meut  de  M.  le  cardinal  Mazarin  soit  un  prétexte. 
Sa  Majesté  néanmoins  a  pris  résolution  de  lui 
permettre  de  se  retirer  sur  les  pressantes  instan- 
ces qu'il  lui  en  a  faites ,  lorsque  les  ordres  néces- 
saires auront  été  donnes  pour  l'exécution  de  ce 
qui  doit  être  fait  pour  le  rétablissement  du  calme 
dans  le  royaume.  Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  en- 
tend que  les  députés  du  parlement  fassent  savoir 
ses  intentions  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à  M.  le 
prince, afinqu'ils  envoient  leurs  députés  ;  «et  ce- 
<•  pendant  vous  demeurerez  proche  de  Sa  Majesté.  •• 
M.  le  président  de  Nesmond  demanda  l'interpré- 
tation de"  ces  paroles  :  lorsque  les  ordres  né^ 
cessaires  auront  été  donnés.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  répondu  que  le  Roi  entendoit  sincère- 
ment éloigner  le  cardinal  lorsque  les  princes 
auront  envoyé  leurs  députés ,  et  qu'il  aura  été 
concerté  avec  eux ,  et  avec  les  députés  du  Roi 
et  du  parlement ,  les  ordres  qu'il  faut  prendre 
pour  l'accommodement.  Cette  réponse ,  envoyée 
te  lendemain  de  grand  matin  à  Paris ,  fit  publier 
la  paix  par  la  ville.  M.  le  duc  d'Orléans  même 
s'en  expliqua  toute  la  matinée;  mais  M.  le  prince 
n'y  trouva  pas  son  compte ,  parce  que  cela  avoit 
été  fait  sans  aucun  avis  qui  lui  en  eût  été  donné  : 
en  telle  sorte  qu'il  crut  que  toutes  les  stipulations 
qu'il  avoit  faites  pour  lui  et  ses  amis  se  trouve- 
roient  inutiles ,  et  que  le  cardinal  avoit  traité 
avec  madame  de  Chevreuse  et  M.  de  Château- 
neuf  ,  et  que  ledit  sieur  de  Châteauneuf  entrant 
dans  le  ministère  avec  le  maréchal  de  Villeroy  , 
ils  le  maltraiteroicnt  lorsqu'il  n'auroit  plus  le 
prétexte  du  Mazarin ,  et  que  d'ailleurs  ils  pour- 
roient  avec  le  temps  faciliter  au  cardinal  de  Retz 
d'entrer  dans  le  ministère  :  laquelle  chose  M.  le 
prince  appréhendoit  plus  que  quoi  que  ce  fût  ; 
de  sorte  qu'il  étudia  les  moyens  de  décréditer 
cette  réponse ,  la  faire  passer  pour  une  pièce 
équivoque ,  pleine  de  mauvaise  foi;  et  qu'il  ne 
pouvoit  poser  les  armes  que  le  cardinal  ne  fût 
absolument  absent  hors  du  royaume ,  et  la  dé- 
claration de  septembre  1651  exécutée.  Et  de  fait 
le  même  jour  cette  réponse  fut  imprimée  avec 
des  notes  injurieuses  ,  et  qui  rendoient  la  pièce 
ridicule  à  ceux  qui  étoient  prévenus.  Le  samedi 
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1 8  juillet ,  les  chambres  forent  assemblées  :  U  s'y 
trouva  cent  dix  conseillers ,  M.  le  duc  d'Orléans 
et  M.  le  prince,  etc.  La  réponse  fut  lue ,  et  les 
lettres  des  députés  :  plusieurs  de  messieurs  se 
plaignirent  avec  aigreur  de  ce  qui  étoit  arrivé 
dans  rHôtel-dc-Ville  le  4  du  même  mois.  M.  le 
duc  d'Orléans  s'en  excusa  sur  le  procédé  de  ses 
actions  passées  y  et  la  manière  en  laquelle  il  avoit 
vécu  ,  laquelle  ne  pouvoit  foire  tomber  sur  lui  le 
soupçon  d'aucune  violence ,  encore  moins  d'un 
massacre  de  cette  qualité.  M.  le  prince  dit  que  la 
diligence  avec  laquelle  il  avoit  pris  des  séditieux, 
et  les  avoit  livrés  à  la  justice  ,  témoignoit  assez 
que  ce  n'étoît  pas  son  ouvrage  ;  qu'il  demandoit 
qu'ils  fussent  mis  à  la  question,  et  exposés  h  tou- 
tes sortes  de  tortures  ,*  pour  indiquer  ceux  qui  en 
seroient  les  auteurs  et  les  coupables. 

Ensuite  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince 
firent  leur  déclaration  sur  la  réponse  qui  avoit 
été  apportée  de  la  cour  et  lue  dans  la  compa- 
gnie; laquelle  réponse  ils  taxèrent  de  caption, 
d'artifice  et  d'évasion  de  la  part  du  cardinal,  dé- 
clarant qu'ils  ne  pouvoient  désarmer ,  ni  entrer 
en  aucune  conférence ,  jusques  à  ce  que  le  car- 
dinal fût  actuellement  hors  le  royaume,  suivant 
la  déclaration  du  mois  de  septembre  1651  ;  que 
si  Ton  avoit  interprété  autrement  leurs  pensées 
et  leurs  intentions  lorsqu'ils  s'étoient  expliqués 
dans  la  compagnie,  l'on  ne  l'avoit  pas  dû  faire, 
et  qu'ils  répétoient  encore  qu'ils  ne  pouvoient 
autrement  le  faire.  Sur  quoi  ayant  été  délibéré  ^ 
quelques-uns  de  messieurs  les  plus  modérés, 
mais  en  petit  nombre,  furent  d'avis  que  M.  le 
duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  fussent  priés  d'en- 
voyer leurs  députés  et  donner  au  Roi  ce  conten- 
tement, à.la  charge  de  ne  rien  conclure  que  le 
cardinal  ne  fût  sorti  de  la  cour ,  et  de  rien  exé- 
cuter jusques  à  ce  qu'il  fût  actuellement  sorti 
hors  le  royaume  ;  mais  la  plus  grande  partie  fut 
du  sentiment  des  princes ,  qui  étoit  d'écrire  à 
M.  le  président  deNesmond  les  sentimens  de  la 
compagnie  pour  les  faire  entendre  au  Roi,  remer- 
cier Sa  Majesté  de  la  résolution  qu'il  a  prise,  et 
le  supplier  de  renvoyer  le  cardinal  incessam- 
ment, et  s'assurer  qu'ils  satisferoient  à  leur  pa- 
role aussitôt  que  cela  auroit  été  exécuté,  et  que 
les  députés  seroient  avertis  de  retourner  lundi  ; 
sinon  que  mardi,  eux  présens  ou  absens,  il  seroit 
délibéré  sur  les  affaires  présentes ,  c'étoit  à  dire 
sur  l'union  que  les  princes  demandoient  avec  le 
parlement,  et  peut-être  de  donner  quelque  qua- 
lité à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  balancer  l'autorité 
royale.  Le  Roi  s'étoit  imaginé  que  si  le  car- 
dinal sortoit  de  la  cour,  que  cela  donncroit  con- 
tentement à  M.  le  duc  d'Orléans  et  au  peuple  de 
Paris,  qui  ne  demandoit  autre  chose,  et  que  cela 


empêcheroit  fort  M.  le  prince,  lequel  n'auroit 
plus  de  prétexte  :  lequel  raisonnement  eût  été 
fort  bon  étant  pris  deux  mois  plus  tôt  ;  mais  à  la 
cour  ils  ont  perdu  toutes  leurs  affaires,  faute  de 
résolution  et  de  promptitude  à  exécuter  le»  cho- 
ses bonnes,  lesquelles  quand  ils  les  ont  voulu 
faire  se  sont  trouvées  n'être  plus  de  saison  :  car 
si  le  parlement  eût  été  en  sa  vigueur,  et  que  les 
gens  de  bien  eussent  été  en  liberté  de  dire  leur 
sentiment  comme  ils  étoient  il  y  a  deux  mois,  el 
le  parlement  et  la  ville  eussent  embrassé  cette 
proposition,  et  eussent  obligé  M.  le  prince  de  s'y 
accommoder  ;  mais  les  actions  de  violenee  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus  ayant  porté  la  frayeur  et 
l'étonnement  dans  tous  les  esprits ,  M.  le  prince 
étoit  devenu  maître  dans  Paris ,  avec  une' auto- 
rité despotique  conforme  à  son  humeur ,  et  ne 
restolt  pas  un  seul  qui  osât  lui  résister  en  face, 
ni  se  faire  chef  de  parti  contre  lui ,  parce  que 
ceux  qui  eussent  osé  l'entreprendre  eussent  été 
appelés  mazarins,  et  en  cette  qualité  assommés, 
non-seulement  par  la  canaille ,  mais  même  par 
les  bons  bourgeois ,  lesquels  étoient  également 
infatués  de  leur,  malheur.  Or  jusques  alors  M.  le 
prince  avoit  voulu  faire  son  accommodation 
avantageusement,  ayant  stipulé  une  grande  et 
immense  somme  d'argent  pour  son  dédomma- 
gement, et  de  grandes  récompenses  pour  ceux 
lesquels  Tavoient  suivi  et  assisté  dans  son  parti, 
savoir  un  bâton  de  maréchal  de  France  pour 
Marsin,  lequel  avoit  quitté  la  Catalogne  pour  le 
venir  trouver  en  Guienne  ;  le  comte  Du  Dognon, 
qui  l'avoit  assisté  d'argent  et  de  vaisseaux ,  étant 
lieutenant  de  la  Reine  dans  Brouage  ,  Oleron , 
La  Rochelle,  et  les  lies  adjacentes  ;  un  gouve^ 
nement  pour  M.  de  Nemours  :  moyennant  quoi 
il  se  rendoit  redoutable  dans  le  royaume ,  ayant 
obtenu  des  récompenses  pour  ceux  qui  l'avoient 
accompagné ,  et  tous  les  serviteurs  du  Roi  n'en 
recevant  aucune.  Aussi ,  pour  rendre  son  traité 
plus  faisable ,  il  proposoit  au  cardinal  de  ne 
point  demander  l'exécution  de  toutes  ces  choses, 
sinon  dans  trois  mois,  dans  lequel  temps  il  pro- 
mettoit  de  procurer  le  retour  dudit  cardinal 
lorsque  les  esprits  seroient  apaisés  ;  et  jusques 
au  retour  actuel  dudit  cardinal  il  ne  demandoit 
rien.  Ainsi  le  cardinal  étoit  flatté  par  son  inté- 
rêt, et  M.  le  prince  avoit  ce  raisonnement  que  si 
pendant  cette  absence  de  trois  mois  du  cardinal 
il  pouvoit  s'établir  à  la  cour  et  s'y  autoriser,  qu'il 
feroit  réussir  les  grâces  qu'il  demandoit  de  son 
chef,  et  en  ce  cas  que  le  retour  lui  seroit  inutile, 
et  ne  seroit  pas  difficile  de  l'empêcher  par  des 
voies  indirectes  ;  que  s'il  n'étoit  pas  assez  fort, 
et  que  la  mémoire  du  cardinal  occupât  encore 
l'esprit  du  Roi  et  de  la  Reine,  qu'il  lo  feroit  re* 


Digitized  by 


Google 


D^eun  TÂioif  [16$2]. 


49ft 


tourner  poar  m  servir  de  lui,  et  Inl  ftiire  faire  ce 
que  bon  loi  sembleroit.  Mais  deux  ehoses  don- 
noient  peine  à  i'esprit  dn  cardinal  :  Tune ,  cpill 
demandoit  être  nommé  ponr  travailler  à  la  paix 
générale  du  royaume  avec  Espagne  ;  que  sa  re- 
traite pour  ce  sujet  seroit  honorable  y  et  rétabli- 
T(A%  sa  réputation  dans  les  nations  étrangères 
(ce  que  M.  le  prince  ne  voulut  Jamais  lui  accor- 
der, disant  qn*iin*y  avoit  que  lui  qui  la  pût  jfaire, 
etqu*il  la  ièrolt  lui  seul  quand  il  voudroit);  l'au- 
tre chose  étoit  que  tous  les  braves  de  la  cour  lui 
dlsolent  qu'ils  ne  pouvoient  soufTrir  que  les  grâ- 
ces de  la  cour  fussent  données  aux  rebelles ,  et 
qu'eux  qui  avoient  bien  servi  fussent  négligés , 
et  que  cela  se  fît  pour  faciliter  son  retour;  que 
lorsqu'il  seroit  absent  ils  empécheroient  eux- 
mêmes  son  retour,  puisqu'il  se  devoit  faire  à  des 
conditions  si  dures ,  si  fâcheuses  pour  leur  re- 
gard, et  si  injustes  pour  le  public.  Ainsi  le  car- 
dinal Mazarin  n'étoit  pas  peu  empêché. 

Le  lundi  15  Juillet,  ne  fut  rien  fiiit  de  public; 
mais  le  duc  de  Rohan  fut  reçu  doc  et  pair  a  l'ins- 
tance de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  le  prince, 
lesquels  firent  délll>érer  en  leur  présence  le  Soit 
montré  ,  et  ensuite  la  réception.  Le  mardi,  au- 
quel Jour  toutes  choses  avoient  été  remises  à  être 
délibérées ,  M.  le  duc  d'Orléans  se  trouva  au 
Palais;  et  sur  ce  que  plusieurs  des  conseillers  in- 
sistèrent sur  la  sûreté  publique,  l'affaire  ftot  re- 
mise au  lendemain,  et  arrêté  qu'aucuns  de  mes- 
sieurs conféreroient  avec  M.  le  doc  d'Orléans 
sur  cette  sûreté  publique  ;  ce  qui  ne  produisit  au- 
cun effet. 

Le  mercredi  17  Juillet,  fut  apportée  la  réponse 
donnée  aux  députés  du  parlement ,  qui  n'étoit 
antre  chose  qu'une  répétition  de  la  dernière  en 
termes  plus  étendus,  sinon  que  le  Roi  déclaroit 
que  si  messieurs  les  princes  ne  vouloientenvoyer 
des  députés,  qu'ils  envoyassent  pouvoir  aux  dé- 
putés du  parlement,  et  que  le  Roi  traiterolt  avec 
eux;  laquelle a*éponse  leur  avoit  été  donnée  le 
mardi  au  soir  :  et  parce  qu'ils  Jugèrent  à  la  cour 
que  cette  réponse  seroit  éludée  dans  le  parle- 
ment, le  lendemain  ils  envoyèrent  en  porter  une 
autre  à  cinq  heures  du  matin  par  M.  de  Servien, 
portant  que  le  Roi  désiroit  arrêter  avec  les  dé- 
putés l'exécution  des  articles  et  la  manière  en 
laquelle  elle  seroit  faite,  en  telle  sorte  néanmoins 
qu'ils  ne  serolent  point  obligés  de  poser  les  ar- 
mes, ni  de  satisfaire  h  ce  qu'ils  auront  promis  et 
qui  aura  été  arrêté ,  que  le  cardinal  ne  soit  ac- 
tuellement sorti,  etquejusques  à  ce  les  dé- 
potés du  parlement  demeureroient  auprès  du 
Roi. 

Sur  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince 
ayant  Insisté  ^  et  s'étant  moqués  de  toutes  ces 


propositions  comme  de  choses  captieuses  et  futi- 
les, il  ftit  arrêté  que  M.  le  chancelier ,  qui  étoit 
à  Paris,  seroit  invité  de  Venir  prendre  sa  place 
dans  la  compagnie,  et  ce  par  deux  de  messieurs 
du  parlement;  que  messieurs  les  ducs  et  pairs 
étant  à  Paris  en  seroient  pareillement  priés  par 
l'un  des  notaires  et  secrétaires,  même  l'archevê- 
que de  Paris  et  autres  ayant  séance  en  ia  compa- 
gnie. 

M.  le  chancelier  dit  aux  députés  que  le  Roi 
l'avoit  laissé  à  Paris,  et  lui  avoit  permis  d'y  de- 
meurer comme  particulier;  qu'il  ne  pou  voit  fiiire 
aucune  fonction  de  sa  charge  Jusques  à  ce  qu'il 
en  eût  la  permission  du  Roi. 

Ce  même  Jour,  M.  le  prince  alla  à  Saint-Denis 
raprès-dlnée ,  d'où  le  Roi  étoit  délogé  le  matin  ; 
parla  aux  députés  du  parlement ,  et  les  voulut 
ramener,  lesquels  le  remercièrent ,  s'excusant 
qu'ils  avoient  donné  leur  parole  d'attendre  la 
volonté  du  Roi,  et  qu'ils  ne  pouvoient,  au  pr^u» 
diced'icelle,  sortir  du  lieu  où  le  Roi  les  avoit 
laissés  sous  leur  foi. 

Le  Jeudi  matin  18  Juillet,  M.  le  duc  d'Orléans 
et  M.  le  prince  se  trouvèrent  au  Palais  du  ma- 
tin; et  les  chambres  étant  assemblées,  après  ia 
relation  qui  fût  faite  de  ce  qui  avoit  été  répondu 
par  M.  le  chancelier,  de  ce  que  M.  le  prince  avoit 
fait  à  Saint-Denis,  M.  le  duc  d'Oriéans  dit  qu'il 
falioit  opiner;  et  d'autant  qu'il  se  trouva  plu- 
sieurs de  messieurs  ce  Jour-là  lesquels  n'y  étoient 
pas  le  Jour  précédent ,  il  fut  besoin  de  relire  les 
réponses  du  Roi  qui  avoient  été  lues  dans  la 
compagnie  le  Jour  précédent ,  ensemble  l'arrêt. 
Après  quoi  arriva  un  courrier  à  M.  de  Reaufort 
qui  apporta  nouvelles  que  messieurs  les  députés 
qui  étoient  à  Saint-Denis  avoient  reçu  une  lettre 
de  cachet  du  Roi,  laquelle  ils  enverroient  ou  ap* 
porteroient  à  la  compagnie  ;  puis  M.  de  Longueil 
reçut  une  lettre  de  M.  le  président  de  Maisons 
son  frère  ;  et  ensuite  l'on  donna  avis  que  mes- 
rieurs  les  députés  avoient  mandé  qu'ils  étoient 
en  état  de  retourner  à  Paris ,  mais  qu'ils  eussent 
bien  souhaité  escorte.  Sur  quoi  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  M.  le  prince  ayant  parlé  quelque  temps 
ensemble  et  avec  M.  de  Reaufort ,  M.  le  due 
d'Orléans  se  leva,  et  dit  qu'il  les  alloit  quérir,  el 
que  l'assemblée  étoit  remise  au  lendemain  :  ce 
qui  donna  des  espérances  de  quelque  accommo* 
dation  ,  ces  messieurs  les  princes  disant  pour 
nouvelles  que  l'armée  d'Espagne  conduite  par 
Fuensaldagne  avoit  pris  Chaulny,  et  pris  prl- 
sonniers  le  duc  d'£)bœuf  et  Manicamp  ,  gouver- 
neur de  La  Fère,  lesquels  étoient  allés  au  se* 
cours  de  cette  place.  L'après-dinée  de  ce  mémo 
Jour ,  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  mon- 
tèrent à  cheval ,  et  firent  sortir  toute  leur  ar« 
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mée ,  qui  n^étoit  qoe  de  deux  mille  cinq  cents 
hommes  an  plus  ;  même  sortit  quelque  nombre 
de  bourgeois,  jusques  à  quatre  ou  cinq  cents,  et 
furent  à  Saint-Denis  queiir  les  députés ,  qu'ils 
ramenèrent  à  Paris  avec  grande  pompe.  Le  ven- 
dredi t9,  les  cliambres  assemblées  du  grand  ma- 
tin, M.  le  président  de  Nesmond  ayant  fait  reia- 
tlon-de  leur  voyage,  et  d'une  lettre  qu'ils  avoient 
reçue  le  jour  précédent ,  par  laquelle  le  Roi  les 
ïnandoit  pour  aller  à  Pontoise  le  trouver ,  parce 
qu'il  avoit  quelque  chose  à  leur  faire  entendre 
qu'il  ne  pou  voit  leur  dire  quedesa  propre  bouche, 
M.  le  due  d'Orléans  dit  qu'il  y  avoit  trop  long- 
temps que  le  cardinal  Mazarin  travailloit  à 
tromper  tout  le  monde  ;  que  ses  finesses  étoient 
connues  et  publiques,  et  qu'il  étoit  nécessaire  de 
prendre  une  bonne  résolution,  faire  quelque  sorte 
d'établissement  pour  sortir  avec  honneur  d'une 
affaire  de  cette  qualité ,  dans  les  longueurs  de 
laquelle  l'Etat  périssoit  insensiblement. 

Ce  premier  Jour,  quarante-cinq  de  messieurs 
opinèrent,  et  se  trouva  trois  avis,  l'un  de  ne 
rompre  point  la  négociation  commencée,  de  re- 
mercier le  Roi  des  bons  témoignages  qu'il  a  ren- 
dus à  la  compagnie  pour  l'éloignement  du  cardi- 
.nal  Mazarin ,  le  supplier  de  trouver  bon  que  les 
députés  n'aient  pas  été  à  Pontoise ,  parce  qu'ils 
n'avoient  plus  de  charge  et  que  leur  pouvoir  étoit 
expiré,  et  que,  n'ayant  pdnt  d'équipage ,  il  leur 
eût  été  impossible  de  suivre  la  cour;  l'autre ,  de 
déclarer  M.  le  duc  d'Orléans  régent,  ou  lieute- 
nant général  de  l'Etat ,  Jusques  à  ce  que  le  Ma- 
zarin fût  sorti  hors  le  royaume,  et  le  prier  de 
fidre  en  la  matière  ce  qu'il  estimeroit  raisonnable 
pour  l'éloignement  du  cardinal.  Le  dernier  avis 
étoit  de  prier  M.  le  4uc  d'Orléans  d'employer 
son  autorité  et  celle  du  Roi,  en  qualité  d'oncle 
de  Sa  Majesté ,  pour  apaiser  les  mouvemens  de 
l'Etat  et  chasser  le  Mazarin  ;  et  ceux  qui  étoient 
de  ce  dernier  avis  disoient  qu'ils  n'estimoient 
pas  qu'il  y  eût  lieu  de  fedre  un  régent  en  France 
pendant  qu'un  roi  me^jeur  gouvernoit  son  Etat; 
que  si  bien  cela  s'étoit  fait  autrefois  pendant  la 
prison  de  nos  rois,  comme  du  roi  Jean  et  Fran- 
çois T',  qui  avoient  été  pris  en  guerre  par  les 
ennemis  de  TEtat,  mais  que  le  Roi  n'étoit  pas 
prisonnier,  puisqu'il  étoit  en  état  de  se  défaire 
s'il  vouloit  de  celui  que  Ton  disolt  le  retenir  pri- 
sonnier. Ils  ajoutoient  davantage  que  la  qualité 
de  Fils  de  France  et  d'onde  du  Roi  étoit  plus 
considérable  que  celle  de  lieutenant  général  de 
l'Etat ,  et  qu'ils  n'estimoient  pas  avoir  le  pou- 
voir de  faire  ni  un  régent,  ni  un  lieutenant  géné- 
rai de  l'Etat. 

Le  lendemain  samedi,  la  délibération  fût  con- 
iinuée  et  réduite  aux  deux  derniers  avis,  M.  le 
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duc  d'Orléans  témoigbafit  qu^ll  ne  poovoit  agir 
s'il  n'avoit  une  qualité  qui  l'autorisât  Pour  oe 
faire  ils  se  trouvèrent  cent  quarante-trob  juges: 
il  passoit  de  cinq  ou  six  voix  à  ne  point  donner  à 
Monsieur  de  qualité  nouvelle ,  parce  que  ce  n'é- 
toit pas  chose  nécessaire;  que  le  titre  de  Fils  de 
France  et  d'oncle  du  Roi  l'autorisoit  assez  ;  qu'il 
étoit  notoire  que  le  Roi  n'étoit  point  prisonnier, 
et  que  des  offlciers  du  Roi  ne  pouvoient  être  de 
cet  avis,  ni  faire  cette  injure  à  la  royauté.  Mais 
huit  particuliers  étant  revenus ,  et  ayant  changé 
d'avis,  ils  se  trouvèrent  être  soixante-quatorze 
contre  soixante  -  neuf;  de  sorte  qu'il  y  eut 
arrêt  :  «  Par  lequel  la  cour  a  déclaré  ledit  sei- 
«gneur  Roi  n'être  en  liberté,  et  être  détenu 
«  par  le  cardinal  Mazarin  ;  et  en  conséquence 
«que  M.  le  duc  d'Orléans,  suivant  l'arrêt  ci* 
«devant- rendu,  sera  prié  de  la  part  de  ladite 
«  cour  d'employer  l'autorité  dudit  seigneur  Roi 
«  et  la  sienne  pour  mettre  la  personne  dudit 
«  seigneur  Roi  en  pleine  liberté,  lui  faire  rendre 
«  l'honneur ,  le  service  et  l'obéissance  qui  Fui  sont 
«  dus;  se  servir  pour  cet  effet  de  tous  moyens 
«  légitimes  qu'il  Jugera  utiles  et  nécessaires  pour 
«  garantir  le  i-oyaume  de  la  ruine  en  laquelle  il 
«  est  prêt  de  tomber  par  les  mauvais  conseils  du- 
«  dit  cardinal;  prendre  la  qualité  de  lieutenant 
«  général  dans  l'étendue  du  royaume ,  terres  et 
«  seigneuries  de  son  obéissance,  et  eu  faire  toutes 
«  les  fonctions;  ordonne  qu'Usera  reconnu  en  la- 
«  dite  qualité  par  tous  les  sujets  de  Sa  Miyesté 
«  tant  et  si  longuement  que  ledit  cardinal  sera  en 
«  France ,  et  que  la  déclaration  contre  lui  dudit 
«seigneur  Roi  soit  exécutée;  et  ledit  seigneur 
«  prince  de  Condé  prié  d'accepter,  sous  l'auto- 
«  rite  dudit  seigneur  duc  d'Orléans,  le  comman- 
«  dément  et  la  conduite  des  armées;  ordonne 
«  que  les  officiers  du  Roi,  capitaines  de  sesgar- 
«  des,  et  tous  autres  ayant  charge  près  la  per- 
«  sonne  de  Sa  Mty'esté ,  en  demeureront  respon- 
«  sables  eux  et  leur  postérité,  et  qu'il  sera  écrit 
«  audit  seigneur  Roi  de  la  part  de  ladite  cour 
«  pour  excuser  lesdits  députés  de  ne  s'être  ren- 
«  dus  à  la  suite  de  Sadite  Majesté,  et  la  supplier 
«  derechef  de  vouloir  éloigner  ledit  cardinal  Ma- 
«  zarin  ;  et  à  tous  les  parlemens  qui  seront  invi- 
«tés  de  bailler  pareil  arrêt,  et  aux  maires  et 
«  échevins  des  villes  principales.  »  Ceux  qui  ne 
furent  pas  de  l'avis  de  l'arrêt,  sortant  de  la  grand'- 
chambre,  reconnurent  bien  qu'ils  étoient  bien 
heureux  de  ce  que  leur  avis  n'avoit  pas  été  suivi , 
parce  que  toutes  choses  étoient  disposées  à  la 
violence;  et  si  messieurs  les  princes  n'eussent  eu 
contentement ,  ils  eussent  obligé  le  parlement  de 
rentrer,  et  de  faire  ce  qu'ils  désiroient.  Quant  à 
moi  r  Je  n'ai  participé  ni  de  mon  suffrage  ni  de 
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ma  présence  à  tont  ce  qui  s'est  fait  depuis  le 
premier  juillet,  m'étant  dispensé  d*alier  au  Pa- 
lais à  cause  d'une  incommodité  de  jambes  dont 
j*étois  affligé ,  saeliant  bien  que  toute  sorte  de 
résistance  et  de  contradiction  étoit  inutile,  que 
la  force  étoit  supérieure,  et  que  l'on  pouvoit  in- 
timider, Violenter  et  contraindre  les  suffrages  à 
faire  toutes  choses  sans  rien  excepter;  et  me  suis 
étonné  de  voir  plusieurs  honnêtes  gens,  et  bien 
intentionnés  pour  la  tranquillité  publique ,  aller 
au  Palais  dans  les  assemblées,  dans  lesquelles 
Ils  savoient  bien  que  tout  ce  que  messieurs  les 
princes  voudroient  serait  fait  de  gré  ou  de  force; 
de  sorte  qu'en  cet  état  il  me  sembloit  qu'il  eût 
été  plus  honorable  que  ce  qui  avoit  à  se  faire  se 
délibérât  par  un  petit  nombre  de  messieurs  dont 
les  suffrages  senoient  suspects ,  que  non  pas  par 
la  plus  grande  partie  de  la  compagnie,  puisque 
tant  est  qu'elle  ne  pouvoit  faire  le  bien,  ni  em- 
pêcher le  mal  que  Ton  vouloit  faire.  Néanmoins 
la  timidité  étoit  si  grande ,  que  l'on  appréhendoit 
d'être  marqué  si  l'on  n'y  alloit  pas ,  et  la  plupart 
délibéroient,  y  allant,  non  pas  de  quel  avis  ils 
seroimt,  mais  de  savoir  si ,  trahissant  leur  cons- 
denee,  et  étant  du  sentiment  des  princes,  lis  se- 
raient ra  sûreté  de  leurs  personnes.  Ck>mme  je 
n'ai  point  été  au  Palais  pendant  tout  ce  temps, 
M.  le  procureur  général  n'y  a  pas  aussi  été  parce 
qu'il  étoit  sorti  de  Paris,  ni  M.  Bignon,  lequel 
étoit  Incommodé  aussi  bien  que  moi;  et  ainsi  le 
parquet  se  trouva  réduit  à  la  personne  du  pre- 
mier substitut. 

M.  le  duc  d'Orléans  écrivit  au  Roi  une  lettre 
fort  bien  faite,  pour  lui  faire  connottre  l'extré- 
mité à  laquelle  le  royaume  alloit  être  réduit  par 
la  considération  d'un  seul  homme  étranger,  le- 
quel éltoit  dans  l'aversion  générale  des  peuples; 
qu'il  le  supplioit  d'y  donner  ordre,  et  qu'il  ne 
se  serviroit  de  l'arrêt  que  pour  son  service  et  pour 
le  bien  de  l'Etat.  Le  Roi  ne  l'a  pas  voulu  voir. 

Le  mercredi  24  juillet,  messieurs  les  princes 
furent  au  Palais.  L'on  opina  de  deux  choses  : 
l'une,  de  trouver  des  deniers  pour  exécuter  l'ar- 
rêt du  29  décembre,  qui  mettoit  à  prix  la  tête 
du  cardinal  Mazarin  ;  l'autre,  pour  trouver  des 
moyens  de  faire  la  guerre  au  premier.  Il  fut  or- 
donné qu'il  seroit  levé  sur  les  habitans  de  Paris 
une  taxe  semblable  à  celle  qui  se  paie  pour  les 
boues,  et  outre  plus  que  les  meubles  du  cardinal 
seroient  vendus,  savoir  les  bustes  et  figures  des- 
quels il  avoit  fait  don  au  Roi  il  y  avoit  six  mois 
ou  environ  ;  au  second,  qu'il  seroit  fait  assemblée 
dans  l'Hêtel-de- Ville  pour  aviser  aux  moyens. 

Le  vendredi  26  juillet,  l'audience  fut  ouverte 
a  la  grand'chambre,  parce  que  la  veille  il  avoit 
été  fête.  M.  le  duc  d'Orléans  fut  au  Palais;  et  les 
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chambres  assemblées  un  peu  devant  dix  heures , 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  remercièrent 
la  compagnie,  l'un  d'avoir  été  nommé  lieutenant 
générai  dans  toutes  les  terres  de  l'obéissance  du 
Roi ,  l'autre  d'avoir  été  nommé  pour  commander 
aux  armées  sous  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans; et  ledit  seigneur  duc  ajouta  que  pour  tra- 
vailler dans  toutes  ces  affaires  il  étoit  besoin 
d'établir  un  conseil  duquel  M.  le  chancelier  ne 
refusoit  pas  d'être  le  chef,  mais  qu*il  estimoit 
que  le  parlement  l'en  devoit  inviter  par  deux  con- 
seillers, comme  il  avoit  fait  naguère;  que  dans  ^ 
ce  conseil  il  étoit  à  propos  qu'il  y  eût  au  moins 
deux  de  messieurs  du  parlement,  afin  que  rien 
ne  se  passât  sans  leur  participation.  M.  Bignon , 
qui  étoit  venu  ce  jour-là  au  Palais,  parla  dans 
l'assemblée  des  chambres,  et  en  substance  il  dit 
que  la  qualité  de  lieutenant  général  donnée  à 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  laquelle  il  avoit  prise, 
u'étoit  pas  de  la  qualité  de  celle  qui  avoit  été 
établie  pendant  la  Ligue;  que  la  naissance  de 
M.  le  duc  d'Orléans  lui  donnoit  trop  d'intérêt 
dans  la  conservation  de  l'Etat,  et  sa  probité  na- 
turelle ôtoit  toute  sorte  de  suspicion  ;  qu*il  ne 
seroit  pas  juste  de  lui  donner  un  conseil,  mais 
qu'U  faut  lui  laisser  la  liberté  d'en  prendre  tel 
qui  lui  sera  agréable,  sans  aucune  spécification 
particulière  ;  qu'il  suffit  que  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  se  sépare  jamais  de  l'autorité  royale.  Ce  qui 
a  été  résolu  ainsi  dans  la  compagnie;  et  nul  n'a 
été  d'avis  d'envoyer  vers  M.  le  chancelier,  quoi- 
que M.  le  duc  d'Orléans  y  ait  fort  insisté,  et  fait 
opiner  deux  fois  pour  y  faire  passer. 

Au  sortir  du  Palais,  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  le  prince  allèrent  chez  M.  le  chancelier,  pour 
lui  dire  que  le  parlement  leur  avoit  donné  la  li- 
berté tout  entière  de  l'établissement  d'un  conseil , 
et  du  choix  des  personnes  qui  y  dévoient  assis- 
ter; le  prièrent  d'accepter  la  première  place,  et 
la  qualité  de  chef  de  ce  conseil,  ce  qu'il  fit,  s'en 
étant  fait  prier  deux  ou  trois  fois  :  ce  que  plu- 
sieurs personnes  ne  trouvèrent  pas  être  bien  ju- 
dicieux que  le  premier  officier  de  la  justice  qui  est 
disgracié  de  son  maître ,  mais  auquel  le  Roi  a 
fait  cette  grâce  de  lui  permettre  de  demeurer  à 
Paris  comme  particulier,  ait  abusé  de  ce  séjour 
pour  prendre  parti  avec  ceux  que  le  Roi  estime 
ses  ennemis,  et  n'ait  pu  demeurer  dans  la  soli«> 
tude  de  sa  maison,  jouissant  de  la  grâce  que  le 
Roi  lui  avoit  faite  de  vouloir  bien  qu'il  demeurât 
dedans,  en  sa  maison  ample,  spacieuse,  la  plus 
bellede  Paris ,  bien  et  magnifiquement  meublée, 
ornée  de  peintures,  pleine  d'une  belle  biblio- 
thèque capable  de  l'entretenir.  M.  Bignon  mon 
collègue,  pour  excuser  M.  le  chancelier,  pour 
lequel  il  avoit  grand  respect,  disoit  que  M.  de 
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Sillery,  chancelier,  ayàtft  été  redvoyé  dans  sa 
maison  lors  de  la  paix  de  Loudun,  avoit  eo  in- 
telligence avec  les  princes,  lesquels  firent  un 
parti  dans  le  royaume ,  et  levèrent  les  armes 
après  la  prison  de  M.  le  prince  de  Condé ,  qui 
fut  arrêté  le  premier  septembre  1 6 1 6 ,  et  qu'il  les 
assista  de  son  crédit  et  de  sa  bourse,  s'étant 
obligé  pour  eox  jusques  à  la  somme  de  cent  mille 
écus,  dont  il  dit  avoir  vu  la  promesse  entre  les 
mains  de  H.  Justel,  lors  secrétaire  de  M.  de 
Bouillon;  de  sorte  que  ce  que  ce  grand  person- 
nage avoit  fait  sourdement,  en  cachette,  à  pré- 
sent M.  le  chancelier  son  successeur  le  faisoit 
publiquement,  ouvertement,  et  sans  se  cacher; 
et  comme  le  premier  avoit  payé  de  su  bourse , 
celui-ci  payoit  de  sa  personne. 

Le  lundi  90  Juillet,  il  y  eut  assemblée  tenue 
en  rHôtel-de-Yille  pourtrouver  desrooyens  pour 
avoir  de  l'argent.  Messieurs  les  princes  s'y  trou- 
vèrent ,  et  après  avoir  fait  leur  proposition  vou- 
lant se  retirer,  les  mandés  à  l'assemblée  les  priè- 
rent dedemeurer,  parce  qu'ils  n'estimoient  point 
avoir  de  sûreté  que  dans  leur  présence  ;  ce  qu'ils 
accordèrent,  et  Ait  par  la  délibération  conclu  de 
lever  soixant^quinze  livres  sur  chaque  porte  oo- 
chère,  trente  livres  sur  les  grandes  boutiques, 
et  quinze  livres  sur  les  plus  petites,  et  sur  les  pe- 
tites portes. 

I^  même  Jour,  ces  messieurs  les  princes  a  voient 
été  le  matin  à  la  chambre  des  comptes  et  à  la 
cour  des  aides,  pour  leur  faire  confirmer  paisi- 
blement la  qualité  de  lieutenant  général  donnée 
à  M.  le  duc  d'Orléans ,  en  leur  proposant  de  nom- 
mer quelqu'un  d'entre  eux  pour  assister  au  con- 
seil; ils  en  usèrent  dans  ces  compagnies  ainsi 
qu'il  avoit  été  fait  dans  le  parlement,  disant 
qu'il  dépendoit  de  la  prudence  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans de  choisir  qui  bon  lui  semblerolt  :  de  sorte 
qu'il  nomma  à  la  chambre  des  comptes  le  prési- 
dent Aubry  et  le  président  Larcher,  le  premier 
président  s'étant  excusé  ;  et  à  la  cour  des  aides 
il  nomma  le  président  d'Orieux  et  le  président 
Le  Noir,  le  premier  président  des  aides  s'étant 
retiré  de  Paris. 

Le  mardi  30  Juillet ,  les  échevins  firent  au 
parlement  proposer  ce  qu'ils  avoient  arrêté  à  la 
ville,  et  ftit  leur  proposition  agréée;  et  par  en 
moyen  le  parlement  révoqua  l'arrêt  qu'il  avoit 
donné  pour  lever  une  année  des  boues,  pour 
aider  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  29  décembre 
contre  le  cardinal  Mazarin  (ce  que  les  échevins 
avoient  proposé,  et  par  ordre  de  messieurs  les 
princes)  ;  et  quoique  cela  aboutit  à  faire  que  de 
deux  taxes  il  n'en  fût  payé  qu'une ,  et  ainsi  au 
soulagement  des  peuples ,  néanmoins  plusieurs 
furent  d'avis,  et  en  nombre  considérable,  de 


lever  toutes  les  deux  taxes ,  tant  la  chaleur  des 
esprits  étoit  grande  et  les  particuliers  animés  : 
de  sorte  qu'il  ne  passa  que  de  quarante-trois  à 
trente-sept. 

Ce  même  Jour ,  il  y  eut  un  grand  duel  au  mar- 
ché aux  Chevaux ,  dont  les  principaux  acteurs 
furent  le  duc  de  Beaufort  et  le  duc  de  Nemours, 
assistés  chacun  de  quatre  seconds.  Ces  seigneurs 
étolcnt  beaux-frères,  parce  que  M.  de  Nemours 
avoit  épousé  la  sœur  du  duc  de  Beaufbrt*  L'occa* 
sion  de  leur  querelle  fut  la  séance  dans  le  con- 
seil de  M.  le  duc  d'Orléans ,  mais  cela  avoit  été 
accommodé  :  en  effet  le  due  de  Nemours  avoit 
un  mépris  extraordinaire  pour  le  duc  de  Beau- 
fort  ,  il  e))  parloit  comme  du  dernier  des  hommes; 
et  quoiqu'il  e6t  cet  avantage  d'en  dire  ce  que  bon 
lui  en  serobloit,  même  de  l'avoir  offensé  person- 
nellement sans  résistance,  néanmoins  II  n'eut 
point  de  repos  qu'il  ne  l'eût  obligé  de  se  battre. 

Ce  fut  lui  qui  le  fit  appeler,  et  comme  il  étoit 
blessé  à  la  main  il  voulut  se  battre  au  pistolet;  et 
le  duc  de  Beaufort  ne  s'en  étant  pu  dédire,  aux 
premières  approches  le  duo  de  Nemours  Ait  tué 
d'un  coup  de  pistolet  dans  la  poitrine,  qui  ne 
lui  donna  pas  le  loisir  de  souffler.  Et  ainsi  le 
duc  de  Beaufort,  qui  n'avoit  pas  été  en  réputa- 
tion Jusques  alors  d'un  grand  homme  de  guerre, 
se  trouva  avoir  acquis  cette  réputation ,  ayant 
tué  un  homme  qui  étoit  beaucoup  estimé;  et 
d'ailleurs  ni  la  qualité  de  beau-fk-ère,  ni  l'estime 
du  défunt,  ne  lui  firent  rien  imputer,  parée  que 
l'on  sut  qu'il  avoit  fait  ce  qu'il  avoit  pu  pour  ne 
point  s'engager  dans  ce  combat 

Le  lendemain  31 ,  il  arriva  dans  le  palais  d'Or- 
léans une  chose  plus  fâcheuse  à  mon  sens,  de 
laquelle  Je  fbs  averti  en  cette  manière.  L'un  des 
commis  de  M.  Goulas,  secrétaire  des  comman- 
demens  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  sur  les  deux 
heures  après  midi  me  vint  avertir  de  me  trouver 
présentement  au  palais  d'Orléans ,  sur  ce  que 
Monsieur  désiroit  avoir  mon  avis  sur  une  affaire 
grande  et  fâcheuse  qui  venoit  d'arriver;  et  me 
conta  que ,  sur  quelque  difficulté  qui  s'étoit  mue 
entre  M.  le  comte  de  Rieux ,  fils  de  M.  d'El- 
beuf ,  et  M.  le  prince  de  Tarente ,  fils  de  M.  de 
La  Trémouille ,  pour  leur  préséance ,  à  cause 
que  M.  de  La  Trémouille  s*étoit  flatté  depuis 
cinq  ou  six  ans  de  l'imagination  de  principauté 
(ce  que  feu  son  père  ni  ses  ancêtres  u'avolent  Ja- 
mais prétendu) ,  le  comte  de  Rieux  ayant  fiiit 
assez  de  bruit  et  parlé  bien  haut ,  M.  le  prince 
s'étoit  interposé  à  dessein  d'accommoder  cette 
affaire  ;  et  le  comte  de  Rieux  ayant  dit  assez 
fièrement  qu'il  n'y  échéoit  point  d'aecoronKMla- 
tion  en  une  affaire  de  cette  qualité ,  qu'il  n'avoit 
point  de  différend  ,  et  qu'il  n'en  pouvolt  avoir 
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avec  le  prince  de  Tarente,  qu'il  y  avoit  trop 
dloégalité  entre  leurs  luaisoDs ,  M.  ic  prince 
voyant  que  le  prince  de  Tarente  ne  parloit 
point,  il  s*échaufra,  et  dit  au  comte  de  Rieux 
qu*il  parloit  bien  haut,  et  qu'il  falsoit  bien  du 
bruit;  et  le  comte  de  Rieux  lui  ayant  dit  qu'il 
ne  pouvoit  souffrir  une  injure  de  cette  qualité , 
M.  le  prince  lui  repartit  que  M.  le  prince  de 
Tarente étoit son  parent,  qu'il  l'assisteroit  par- 
tout :  à  quoi  le  comte  de  Rieux  ayant  répli- 
qué qu'il  ferolt  ce  qu*il  lui  plairoit ,  et  qu'il  sau- 
roit  bien  se  maintenir,  et  ayant  ajouté  à  ces 
paroles  un  mouvement  du  bras  qui  peut-être  ap- 
procha trop  près  de  M.  le  prince,  ledit  seigneur 
prince  j  se  seutant  offensé  de  ce  geste  et  de  ces 
paroles,  lui  avoit  donné  un  grand  soufOet,  et 
que  le  comte  de  Bieux  lui  avoit  rendu ,  et  s'é- 
tant  tiré  deux  pas  en  arrière,  avoit  mis  la 
main  à  l'épée  à  demi  ;  qu'aussitôt  il  avoit  été 
saisi  par  les  gardes  de  Monsieur ,  qui  l'avoient 
mené  à  la  Bastille  ;  que  Son  Altesse  Boyale  dësi- 
roit  savoir  ce  qu'il  y  avoit  à  fiûre  en  la  matière. 
Je  me  fis  répéter  ce  discours  une  seconde  fois , 
maxime  en  ce  qui  regarde  le  soufflet  qu'il  disoit 
avoir  été  rendu  à  M.  le  prince  ;  ce  qu'il  me  con- 
firma avec  certitude  précise.  Je  m'excusai  d'aller 
au  palais  d'Orléans  à  cause  de  mon  incommodité, 
et  aussitôt  j'envoyai  M.  Voisin,  maître  des  re- 
quêtes ,  mon  gendre ,  pour  faire  mes  excuses  , 
de  crainte  que  ce  commis ,  que  je  ne  connoissois 
point  9  ne  les  eût  pas  faites  ;  et  M.  Yoiusin , 
allant  au  palais  d'Orléans,  apprit  par  le  bruit 
commun  qu'il  étoit  vrai  que  M.  le  prince  avoit 
reçu  un  soufflet. 

Dea  heures  après,  M.  Beschefer,  substitut  au 
parquet,  me  vint  trouver,  et  me  dit  qu'il  avoit 
été  mandé  au  palais  d'Orléans,  où  Son  Altesse 
Royale  lui  avoit  expliqué  ce  qui  s'étoit  passé  en- 
tre M.  le  prince  et  le  comte  de  Bieux,  dans  un 
discours  semblable  à  celui  qui  est  ci  «dessus, 
sinon  qu'au  lieu  d'un  soufflet  il  dit  que  M.  le 
prince  avoit  reçu  un  coup  de  poing ,  et  lui  avoit 
donné  charge  de  nous  voir  M.  BIgnon  et  moi , 
pour  savoir  ce  qu'il  falloit  faire  par  les  voies  de 
la  justice.  Je  lui  dis  qu'une  affaire  de  cette  qua- 
lité pouvoit  recevoir  deux  issues,  l'une  par  l'au- 
torité souveraine  du  Roi,  parce  que  le  sang 
royal  sembloit  être  Intéressé,  l'autre  par  les 
voies  de  la  justice  dans  le  parlement  ;  que  le  se- 
cond ,  qui  étoit  de  notre  connoissance ,  se  devoit 
poursuivre  à  In  requête  et  sous  le  nom  de  M.  le 
procureur  général,  en  demandant  permission 
d'informer  de  l'injure  faite  à  M.  le  prince,  sans  en 
expliquer  le  fait  ;  que  l'événement  de  cette  af- 
faire dépendroit  de  In  déposition  des  témoins , 
qui  composent  les  preuves  sur  lesquelles  les  ma- 


gistrats établissent  leur  jugement  ;  qu'il  me  sem- 
bloit que  l'ii^iure  personnelle  faite  par  main-mise 
à  un  prince  du  sang  étoit  un  outrage  sans  exem- 
ple dans  notre  siècle,  important  pour  la  consé- 
quence; que  cette  barrière  qui  étoit  entre  la 
pei*sonne  du  Roi  et  celle  de  seâ  sujets  n'avoit 
point  encore  été  rompue ,  et  que  dans  le  désor- 
dre public  et  la  chaleur  des  esprits  tous. ces 
exemples  étoient  pernicieux  et  de  suite  dange- 
reuse ;  que  la  peine  d'une  offense  faite  à  la  per- 
sonne d'un  prince  du  sang  étoit  arbitraire;  que 
pour  moi  je  l'estimois  digne  de  mort;  mais  que 
dans  les  circonstances  de  cette  affaire  présente 
si  le  comte  de  Rieux  avoit  été  offensé  le  pre- 
mier, si  dans  la  chaleur  d'un  soufQet  reçu  et 
dans  ce  premier  mouvement  il  s'étoit  emporté , 
les  juges  y  feroient  telle  satisfaction  qu'il  leur 
plairoit;  et  ainsi  que  cela  pouvoit  dépendre  de 
la  déposition  des  témoins ,  et  de  la  manière  dont 
l'accusé  se  défendroit  sur  la  sellette. 

De  là  M.  Beschefer  alla  voir  M.  Bignon;  et  lui 
ayant  exposé  ce  qui  lui  avoit  étéordonné,  M.  Bi- 
gnon lui  dit  qu'il  u'estlmoit  pas  que  cette  affaire 
dût  être  traitée  par  les  ordres  de  la  justice;  que 
ces  messieurs  dévoient  trouver  des  expédiens  et 
des  hantes  manières  pour  terminer  cette  contes- 
tation ;  que  l'événement  par  la  voie  de  la  justice 
étoit  incertain ,  et  que  M.  le  prince  n'en  pouvoit 
avoir  contentement  si  la  condamnation  n'étoit 
rigoureuse  :  que  si  leur  intention  étoit  d'en  in- 
former, qu'il  étoit  de  mon  avis ,  .sinon  qu'il  ne 
penserait  pas  que  le  nom  de  M.  le  prince  dût 
être  expliqué  dans  la  requête;  mais  qu'il  faudroit 
demander  permission  seulement  d'informer  de  ce 
qui  étoit  arrivé  dans  le  palais  d'Orléans. 

L'un  et  l'autre  de  ces  avis  ayant  été  à  l'ins- 
tant reportés  par  M.  Beschefer  au  palais  d'Or- 
léans, il  trouva  les  esprits  tout  changés ,  et  M.  le 
prince  lui-même  témoignant  qu'il  ne  désiroit  pas 
qu'il  en  fût  fait  aucune  procédure  judiciaire  ;  de 
sorte  qu'il  fut  remercié  par  M.  l^duc  d'Orléans 
et  par  M.  le  prince  de  la  peine  qu'il  avoit  prise, 
et  prié  de  ne  rien  faire  jusques  à  nouvel  ordre. 

Le  lendemain ,  M.  le  duc  de  Rohan  me  visita, 
et  me  conta  toute  l'histoire  de  ce  démêlé ,  qu'il 
savoit  mieux  que  personne ,  parce  que  lors  de 
ce  démêlé  il  prétend  qu'il  étoit  en  quart  avec 
M.  le  prince,  ^le  comte  de  Rieux,  le  prince  de 
Tarente  et  lui ,  et  nuls  autres.  Il  me  dit  que 
M.  le  prince  avoit  reçu  un  coup  de  poing  dans 
le  corps,  après  avoir  donné  le  soufflet;  que  le 
comte  de  Rieux  ayant  tiré  son  épée  à  demi ,  lui 
duc  de  Rohan  le  saisit  au  corps,  arrêta  son  épée, 
et  que  pendant  ce  temps  M.  le  prince  avoit  donné , 
cent  gourmadesau  comte  de  Rieux;  qu'il  avoit 
poussé  le  comte  de  Rieux  ,  lui  duc  de  Rohan , 
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sur  la  terrasse  du  palais  d*ûrIéaDS ,  laquelle  est 
sur  la  porte;  et  que  M.  le  prince  ayant  trouvé  une 
épée ,  et  y  ayant  voulu  venir  pour  attxiquer  le 
comte  de  Rieux  ,  lequel  avoit  aussi  Tépce  à  la 
main ,  qu'il  l'en  avoit  empêché,  s'étant  mis  au 
devant  de  lui  et  lui  ayant  résisté  ;  et  que  par  ce 
moyen  il  les  avoit  empêchés  de  se  battre ,  parce 
que  le  comte  de  Rieux  étoit  en  état  et  en  posture 
de  se  défendre;  que  les  gardes  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ayant  voulu  saisir  le  comte  de  Rieux, 
il  n'avoit  point  voulu  rendre  son  épée  au  capi- 
taine des  gardes ,  et  disoit  qu'il  ne  la  rendroit 
qu'à  M.  le  duc  d'Orléans;  et  qu'enfin  il  l'avoit 
rendue  au  duc  de  Rohan,  qui  la  lui  demanda  de 
la  part  de  Son  Altesse  Royale.  Le  duc  de  Rohan 
étoit  assez  empêché  dans  cette  narration,  car  il 
étoit  dans  la  dépendance  et  l'attachement  entier 
à  M.  le  prince  :  le  comte  de  Rieux  étoit  son  ami 
et  son  parent,  du  chef  de  sa  grand'mère,  qui  se 
Dommoit  Chabot  ;  de  sorte  qu'il  donnoit  le  tort 
de  cette  affaire  au  prince  de  Tarente,  lequel 
dans  une  affaire  de  cette  qualité,  qui  le  concer- 
noit  lui  seul ,  il  n'avoit  point  parlé  ni  répliqué  au 
comte  de  Rieux ,  et  avoit  laissé  M.  le  prince 
prendre  non-seulement  sa  querelle,  mais  s'em- 
porter en  paroles  contre  le  comte  de  Rieux ,  au 
lieu  qu'il  devoit  prier  M.  le  prince  de  lui  laisser 
démêler  sa  querelle ,  et  le  remercier  de  sa  pro- 
tection :  mais  le  prince  de  Tarente  et  le  duc  de 
Bohan  étoient  en  mauvaise  intelligence  ensemble. 

Au  surplus ,  j'ai  bien  reconnu  que  les  grands 
de  la  cour,  savoir  ceux  des  maisons  qui  se  préten- 
dent souveraines  ,  et  même  les  ducs  et  pairs, 
n'étoient  point  du  tout  marris  de  cette  action  , 
parce  que  les  princes  du  sang  s'élevoient  trop 
au-dessus  d'eux  à  leur  gré;  et  s'imagiuant  être 
au-dessus  de  toutes  sortes  d'atteintes ,  ils  pen- 
soient  avoir  la  lit>erté  de  faire  injure  à  qui  bon 
leur  sembleroit  sans  crainte  d'en  pouvoir  rece- 
voir ,  et  s'imaginoient  que  cette  occasion ,  quel- 
que issue  qu'elle  pût  prendre,  servirait  d'exemple 
pour  faire  appréhender  chose  semblable  aux  prin- 
ces du  sang. 

Quant  à  moi ,  cette  action  m'a  confondu  ;  car 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  préméditée ,  et  que  ce 
soi^  l'effet  de  la  chaleur  de  deux  esprits  fougueux 
et  emportés  ,  néanmoins  les  choses  extraordinai- 
res m'offensent ,  et  me  font  en  appréhender  les 
suites.  Je  crains  lorsque  j'aperçois  les  grands 
cercles  être  démontés  ou  arrêtés ,  et  ces  actions 
solitaires  dont  les  événemens  ne  sauroient  être 
prévus  m*étonnent  quand  ils  arrivent ,  parce  que 
Je  ne  sais  si  c'est  le  présage  de  la  lin  de  nos  maux, 
que  J'ai  cru  toujours  se  devoir  terminer  par  quel- 
que tragédie ,  ou  si  c'est  le  commencement  et 
le  pronostic  d'une  nouvelle  maladie  ;  et  après 
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tout  le  sang  royal  ayant  été  hors  de  toute  sorte 
d'atteinte  depuis  notre  monarchie,  j'ai  craint  que 
cette  action  ne  fût  un  degré  pour  aller  à  des  der- 
nières extrémités ,  dont  l'imagination  seule  est 
funeste. 

Le  poète  Virgile ,  au  douzième  de  l'Enéide , 
parlant  de  la  blessure  d'Enée  : 

...  .Pressa  est  (id  est  suppressa)  insignis  gloria/acU; 
riec  sese  ^Eneajactavitvutnen  qvisquam. 

Puis,  en  un  autre  endroit,  le  même  poëte  : 

Mortalin*  decuit  violari  vuinere  dwvm? 

Cependant  toutes  choses  demeuroient  dans 
une  espèce  de  léthargie  :  le  Roi  étant  à  Pontoise 
et  les  princes  à  Paris ,  leurs  troupes  de  part  et 
d'autre  n'entreprenoient  rien  l'un  contre  l'autre, 
mais  s'occupoient  à  piller  tout  le  territoire  au- 
tour de  la  ville,  couper  les  blés,  prendre  les  che- 
vaux des  laboureurs ,  lesquels  ne  pouvoient  ni 
faire  leur  récolte,  ni  labourer  la  terre  ponr  l'an- 
née suivante.  Le  Roi  étoit  à  l'étroit  dans  Pon- 
toise, et  n'en  osoit  sortir,  soit  qu'il  craignît  quel- 
que parti  qu'il  le  voulût  enlever,  soit  que  la  Reine 
et  le  cardinal  Mazarin  appréhendassent  qu'il 
leur  fût  enlevé.  En  cet  état  ils  se  résolurent  de 
transférer  le  parlement  de  Paris  :  pour  ce  fiilrc, 
le  lundi  5  août.  Je  reçus  du  grand  matin  une  let- 
tre de  cachet  du  Roi  qui  m'ordonnoit  de  me  ren- 
dre incessamment  près  sa  personne  pour  i^pce- 
volrses  ordres, et  de  là  aller  à  Mantes,  où  il 
entendoit  transférer  le  parlement.  Une  heure 
après  M.  Reschefer  m'apporta  un  paquet  du  Roi 
qui  lui  étoit  adressant,  et  me  dit  que  M.  le  pro- 
cureur général  lui  mandoit  qu'il  eût  à  présenter 
ce  paquet  au  plus  tét ,  et  y  prendre  conclusions 
le  plus  tard  qu'il  pourroit;  et  que  s'il  en  pre- 
noit,  qu'il  demandât  l'exécution  de  la  volonté  du 
Roi,  ou  du  moins  des  remontrances.  Je  lui  dis 
que  Je  croyois  que  ce  paquet  étoit  une  transla- 
tion du  parlement  hors  de  Paris;  qu'il  étoit  plus 
respectueux  pour  la  compagnie  de  ne  le  point 
ouvrir,  qu'après  l'avoir  ouvert  de  n'y  point  défé- 
rer ;  qu'il  en  a  volt  été  ainsi  usé  en  l'année  1649, 
et  qu'il  me  sembloit  qu'il  le  devoit  porter  non 
ouvert  a  M.  le  président  de  Nesmond ,  ce  qu'il 
lit  :  mais  ledit  sieur  président  ftit  si  brusque  et 
si  peu  considérant,  qu'il  lui  dit  qu'il  nie  rapportât 
le  paquet  pour  l'ouvrir ,  et  puis  que  l'on  lui  en 
parleroit.  Et  de  fait  ce  paquet  me  fut  rapporté 
par  M.  Reschefer,  et  par  moi  ouvert  ;  et  je  trou- 
vai que  c'étoit  une  déclaration  du  Roi  portant 
translation  du  parlement  de  Paris  à  Pontoise , 
fondée  sur  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  Paris 
par  messieura  les  princes,  lesquels  avoient  tra- 
vaillé principalement  à  deux  choses,  l'une  àôter 
la  liberté  et  la  fonction  à  tous  les  magistrats , 
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même  au  parlement  ;  Patitre,  à  réduire  Paris  pour 
le  fhire  contribaer  aux  frais  de  la  guerre  qu'ils 
vouloient  faire  an  Roi  :  de  sorte  que  pour  ren- 
dre au  parlement  sa  liberté  le  Roi  en  ordonnoit 
la  translation.  Les  lettres  étoient  longues ,  d'un 
style  diffus  et  asiatique,  mais  qui  expliquoit  fort 
bien  toutes  les  cboses  comme  elles  s'étoient  pas- 
sées. 

Le  même  Jour,  M.  Rescbefer  fit  Toir  cette  dé- 
claration du  Roi  à  M.  le  président  de  Nesmond  ; 
etie lendemain  6  août,  toutes  les  chambres  ayant 
été  assemblées,  M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
prince  présens ,  il  fût  arrêté  que  ces  lettres,  ni 
même  les  lettres  de  cachet,  ne  seroient  point 
lues  pendant  que  le  cardinal  Massarin  seroit  en 
France  ;  que  défenses  seroient  faites  à  tous  les 
ofQciers  de  la  compagnie  de  désemparer ,  ni 
d'exercer  aucune  commission  ou  recevoir  em- 
ploi sans  le  su  et  le  gré  du  parlement;  et  qu'il 
seroit  enjoint  aux  officiers  de  la  compagnie , 
étant  sortis  hors  la  ville  de  Paris,  d*y  retourner 
incessamment.  Sur  laquelle  dernière  clause  il  y 
eut  altercation ,  plusieurs  ,  et  peut-être  les  plus 
sages,  étant  d'avis  d'écrire  aux  abscns ,  parce 
que  ceux  qui  s'étoient  retirés  de  Paris ,  ou  par 
la  crainte  des  maux  qui  leur  étoient  arrivés,  ou 
par  l'appréhension  de  quelque  mauvais  traite- 
ment, ou  par  indisposition  pour  prendre  l'air 
ou  aller  aux  eaux,  ne  pou  voient  être  estimés  cri- 
minels ,  ni  avoir  rien  fait  contre  leur  corps  ;  et 
qu'il  seroit  temps  d'ordonner  contre  eux  quel* 
que  chose,  si  après  leur  avoir  écrit  ils  faisoient 
chose  contraire  à  leur  devoir  :  mais  il  passa  de 
cinquante -deux  voix  à  quarante- sept  au  con- 
traire. 

Le  même  Jour  mardi  6  août,  cette  déclara- 
tion du  Roi  fut  lue  h  Pontoise  en  la  présence  de 
Sa  Majesté,  et  de  ce  qu'il  y  avoit  de  personnes 
de  grande  condition  a  la  cour,  et  en  la  présence 
de  deux  présidcns  de  la  cour  et  de  onze  conseil- 
lers, lesquels  s'y  étoient  rendus,  et  de  M.  le  pro- 
cureur général  (et  le  lendemain  ils  s'assemblè- 
i*ent  dans  l'auditoire  de  Pontoise),  M.  le  premier 
président ,  le  président  de  Novion  et  Le  Coi- 
gneux,  l'évêque  de  Noyon  ,  pair  de  France  ,  le 
maréchal  de  L'ilêpital  et  de  Villeroy,  conseil- 
lers en  la  cour,  Champlâtreux ,  fils  du  premier 
président,  conseiller  d'honneur ,  quatre  mattres 
des  requêtes;  et  la  déclaration  du  Roi  leur  ayant 
été  portée  par  M.  le  procureur  général,  ils  Ten- 
registrèrent,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur.  Le  lendemain  Jeudi ,  ils  donnèrent  ar- 
rêt par  lequel,  sur  la  remontrance  du  procureur 
général, ils  ordonnèrent  que  très-humbles  re- 
montrances seroient  faites  au  Roi  pour  obtenir 
la  tranquillité  publique,  et  Sa  Majesté  supplié^  de 
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vouloir  éloigner  le  cardinal  Mazarin  ;  laquelle 
remontrance  fut  faite  par  M.  le  président  de 
Novion  en  termes  assez  aigres  le  10  août,  et  le 
Roi  répondit  qu'il  en  communiqueroit  à  son  con- 
seil. Toute  cette  momerie,  à  mon  sens ,  pou  voit 
être  omise,  si  ceux  qui  étoient  auprès  du  Roi 
eussent  eu  assez  de  générosité  pour  faire  les  cho- 
ses royalement ,  et  in  manuforti.  Mais  comme 
le  cardinal  étoit  l'agent  et  le  patient,  et  qu'il  don- 
noit  les  conseils  contre  lui-même ,  et  que  d'ail- 
leurs il  ignoroit  les  formes  du  royaume ,  et 
qu'outre  plus  il  avoit  peine  de  s'en  retourner  ab- 
solument ,  il  proposoit  des  moyens  ineptes  ou 
inutiles  pour  alonger  le  temps  et  se  satisfaire 
soi-même ,  s'imaginant  qu'il  étoit  assez  habile 
homme  pour  tromper  tous  les  autres,  et  ne  pou- 
vant se  déprendre  de  cette  pensée ,  laquelle  Ta 
toujours  fait  tomber  dans  la  confusion;  car  c'est 
un  moyen  fort  violent  de  transférer  un  parle- 
ment, et  de  l'interdire  auparavant  que  d'avoir 
tenté  d'autres  voies  qui  pouvoient  produire  le 
même  effet.  Or,  puisque  toute  cette  cérémonie 
de  translation  et  d'établissement  d'un  parlement 
à  Pontoise  n'avolt  autre  dessein  que  de  faire 
faire  cette  nouvelle  remontrance,  à  mon  sens  ils 
avoient  deux  voies  honnêtes  et  légitimes  pour  y 
parvenir  :  ta  première,  que  les  personnes  de  qua- 
lité qui  étoient  auprès  du  Roi,  et  qui  y  pouvoient 
être  mandées ,  s'assemblassent  de  leur  mouve- 
ment pour  informer  le  Roi  des  désordres  publics, 
et  députassent  quelqu'un  d'entre  eux  pour  por- 
ter la  parole  à  Sa  Majesté ,  ainsi  qu'il  fut  fait 
au  roi  Henri  lY  quand  les  siens  lui  proposèrent 
de  changer  de  religion  ;  l'autre ,  que  le  Roi  as- 
semblât une  trentaine  de  notables  d*Eglise ,  de 
la  noblesse  et  de  la  Justice ,  pour  leur  proposer 
l'état  présent  des  affaires,  et  leur  demander  leur 
conseil,  qui  eût  abouti  aux  mêmes  remontrances 
qui  ont  été  ordonnées  dans  ce  prétendu  parle- 
ment, duquel  rétabllssenient  offensa  outrageu- 
sement ceux  qui  étoient  à  Paris ,  se  plaignant  que 
treize  personnes  avoient  été  si  hardies ,  sans  en 
communiquer  à  la  compagnie ,  d'élever  autel 
contre  autel,  et  même,  sans  savoir  ni  attendre 
ce  que  le  parlement  de  Paris  aurolt  fait ,  faire 
rétablissement  d'un  parlement,  et  interdire  celui 
dans  lequel  ils  étoient  officiers;  que  si  bien  ils 
étoient  excusables  d'être  sortis  de  Paris  par  dou- 
leur de  l'injure  qui  leur  avoit  été  faite,  ou  par 
crainte  de  Tavenir,  ou  sous  prétexte  d'avoir  soin 
de  leur  santé  et  de  prendre  l'air,  qu'ils  n'étoient 
pas  excusables  d'avoir  fait  cette  injure  à  leur 
compagnie.  Et  de  fait  le  vendredi  9  août ,  dans 
le  parlement  de  Paris ,  il  y  eut  de  grandes  cla- 
meurs excitées  contre  les  particuliers  qui  avoient 
servi  dans  cette  occasion  ;  et  après  avoir  cassé 
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tout  ce  qui  avoit  été  fait  à  Pontoise  avec  termes 
d'aigreur  et  d'autorité,  ils  remirent  au  lundi  en- 
suivant 12  août  à  délibérer  contre  les  personnes 
lesquelles  ils  ne  considéroient  plus  comme  offi- 
ciers de  la  compagnie,  leur  imputant  que  ipso 
fado  ils  s'en  étoient  rendus  indignes. 

Leiebdemain  mardi,  Goulas,  secrétaire  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  se  trouva  nu  Palais  proche 
la  grande  buvette,  et  témoigna  a  aucuns  de  mes- 
sieurs que  Son  Altesse  Royale  estimoit  que  l'on 
avoit  témoigné  trop  de  chaleur  le  jour  précé- 
dent, et  que  cela  pouvoit  nuire  aux  affaires  pu- 
bliques :  ensuite  les  chambres  ayant  été  assem- 
blées, et  M.  le  prince  s'y  étant  trouvé ,  M.  le 
président  de  Nesmond  a  dit  à  la  compagnie 
qu'il  avoit  reçu  une  lettre  de  M.  le  président  de 
Novion,  par  laquelle  il  lui  maudoit  qu'ayant  ap- 
pris que  toutes  sortes  de  voies  étoient  légitimes 
pour  Texpulsion  du  cardinal ,  il  avoit  prêté  son 
ministère,  et  assisté  à  ce  qui  s'étoit  fait  à  Pon- 
toise  sur  la  parole  du  Boi  et  de  la  Reine  ;  qu'il 
espéroit  qu'ils  n'y  manqueroient  pas  ;  prioit  la 
compagnie  de  surseoir  à  toutes  délibérations  à 
leur  égard  pendant  quelques  jours,  pendant  les- 
quels il  espéroit  que  par  l'événement  leur  con- 
duite ne  seroit  pas  blâmée.  Sur  quoi  ayant  été 
délibéré,  la  chaleur  ne  manqua  pas  dans  les  es- 
prits, qui  proposèrent  une  infinité  d'expédiens 
outrageux  contre  ceux  de  Pontoise  ;  et  enfin  il 
fut  arrêté  qu'ils  seroient  rayés  du  tableau ,  et 
leur  postérité  indigne  d'exercer  aucune  charge 
dans  le  parlement  ;  mais  qu'il  leur  seroit  écrit 
de  retourner  dans  huit  jours  feire  leurs  charges , 
et  que  s'ils  retoumoient  il  seroit  de  nouveau  dé- 
libéré. 

Ce  même  jour,  fût  apportée  à  Paris  la  réponse 
qui  avoit  été  faite  à  ceux  de  Pontoise  le  jour  pré- 
cédent par  le  Roi,  sur  les  remontrances  qu'il 
avoit  entendues  pour  l'éloignement  du  cardinal 
Mazarin  ;  laquelle  réponse  contenoit  un  pané- 
'  gyrique  des  actions  et  de  la  vie  dodit  cardinal , 
des  services  qu'il  avoit  rendus  à  l'Ëtat,  comme 
s'il  en  eût  été  le  restaurateur  ;  et  néanmoins  le 
Roi  promet  de  le  renvoyer  pour  une  seconde  fois, 
et  tenter  ce  remède  pour  savoir  s'il  fera  cesser 
les  factions  de  l'Etat. 

Ce  même  jour,  je  reçus  un  billet  de  M.  le  pro- 
cureur général,  par  lequel  il  se  dlsculpoit  d'avoir 
été  Tauteur  de  l'établissement  du  parlement  à 
Pontoise,  et  me  donnoit  avis  de  ne  point  recon- 
noitre  le  parlement  de  Paris  jusques  à  ce'  que 
toutes  choses  fassent  accommodées.  Le  même 
jour,  je  reçus  une  lettre  de  M.  Le  Tellier,  qui  me 
mandoit  les  raisons  pour  lesquelles  ce  parlement 
avoit  été  établi,  qui  étoit,  en  un  mot,  que  l'on 
craignoit  que  l'ataence  et  la  retraite  du  Mazarin 


ne  fit  pas  cesser  les  trouUes  du  royaume,  et 
qu'aucuns  malintentionnés  ne  voulussent  conti- 
nuer la  guerre,  sous  prétexte  de  s'opposer  à  son 
retour;  auquel  cas,  après  ce  qui  s'étoit  passé  le 
35  juin  et  4  juillet,  il  n'y  avoit  pas  à  douter  qu'un 
liomme  d'honneur  n'aimât  mieux  faire  sa  charge 
proche  la  personne  du  Roi,  que  non  pas  dans  le 
tumulte  et  la  sédition  de  Paris. 

Ce  même  jour,  furent  apportées  à  Paris  des 
lettres  pour  la  translation  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  la  cour  des  aides,  et  des  trésoriers 
de  France  de  Paris,  desquelles  lettres  l'ouverture 
en  fut  différée  après  les  fêtes. 

Outre  plus,  Laffemas,  maître  des  requêtes,  qui 
tenoit  le  sceau  au  mois  d'août,  reçut  ordre  du 
Roi  de  le  lui  renvoyer  ;  ce  qu'il  fit  sans  en  com- 
muniquer,ni  à  sa  compagnie,  ni  aux  requêtes  de 
rhûtel,  ni  au  parlement;  ce  qui  excita  grand 
bruit  sur  sa  personne.  Il  fut  mandé  au  parlement 
pour  en  rendre  compte,  et  s'y  trouva  le  samedi 
1 7  août  ;  mais  l'affaire  fut  remise  au  lundi,  où  il 
se  fit  assister  de  trois  de  ses  conflrères,  l'un  des- 
quels déclara  à  la  compagnie  que  ledit  sieur 
Laffemas  leur  ayant  communiqué  ce  qu'il  avoit 
fait,  qu'ils  l'avoient  approuvé;  mais  cet  aveu 
fut  jugé  inepte.  L'affaire  f^it  remise  au  lendemain 
mardi  ao.  La  compagnie  étant  assurée  de  la  re- 
traite du  cardinal,  diminua  beaucoup  de  sa  cha- 
leur, et  l'arrêt  qui  intervint  ne  porta  autre  chose 
sinon  que  dans  trois  Jours  M.  de  Laffemas  re- 
présenteroit  le  sceau,  sinon  qu'il  y  seroit  pourvu; 
et  cependant  que  les  expéditions  seroient  exécu- 
tées par  extrait,  ou  scellées  du  sceau  des  requêtes 
de  l'hôtel. 

Il  arriva  un  autre  incident  en  la  personne  de 
M.  le  chancelier,  lequel  étant  demeuré  à  Paris 
depuis  le  départ  du  Roi,  au  lieu  de  se  tenir  caché 
dans  sa  maison  avoit  rendu  visite  à  M.  le  duc 
d'Orléans  fréquemment,  et  même  s'étoit  aban- 
donné à  être  de  son  conseil  depuis  qu'il  avoit  été 
fait  lieutenant  général,  dont  on  a  cru  que  le  Roi 
ne  pouvoit  être  satisfait.  Néanmoins,  le  samedi 
17  août,  il  reçut  une  lettre  de  cachet  par  laquelle 
le  Roi  lui  témoignoit  éti'c  satisfait  de  ses  actions 
et  de  son  procédé,  et  lui  offroit  grâce  telle  qu'il 
désireroit,  et  en  telle  foi*me  authentique  qu'il  la 
souhaiteroit,  lui  ordonnant  au  surplus  de  le  venir 
trouver  au  plus  têt  pour  faire  sa  charge  :  laquelle 
lettre  ayant  portée  à  M.  le  duc  d'Oriéans  et  à 
M.  le  prince  assemblés,  ils  lui  ont  témoigné  de 
la  froideur,  et  M.  le  prince  principalement,  ayant 
baptisé  cette  action  du  nom  de  trahison  et  d'infi- 
délité. M.  le  duc  d'Orléans  lui  donna  vingt-quatre 
heures  pour  y  penser,  et  en  retint  autant  pour 
lui;  de  sorte  que  le  lendemain  M.  le  chancelier 
!  l'ayant  interpeUé  civilement  de  lui  faire  réponse, 
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M.  le  dac  d'Orléans  lui  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  en- 
core songé,  et  qu'il  y  penseroit  :  de  sorte  que, 
ftiute  de  passe*port  et  d*agrément  des  princes,  il 
n'a  encore  pu  sortir  de  Paris,  quoiqu'il  le  désirât 
fort,  s'imaginantque  cette  lettre  étoit  une  espèce 
d'alx>iition  de  tout  le  passé  :  chose  assez  extra- 
ordinaire en  la  personne  d'un  chancelier,  lequel 
néanmoins,  dans  la  pensée  de  trouver  sa  place 
à  la  cour,  témoignoit  être  satlsfetit  de  cette  lettre. 

Le  mardi  30  août,  en  opinant  sur  l'affaire  de 
M.  de  Laffemas,  dont  11  a  été  parlé  ci-dessus,  il 
fût  parlé  du  départ  du  cardinal  Mazarin,  et  que 
le  Roi  ayant  fait  le  premier  pas,  il  falloit  témoi* 
gner  robéissance  tout  entière;  que  le  parlement 
ne  devoit  point  être  en  volonté,  comme  il  u'étoit 
pas  en  puissance,  de  faire  la  guerre  au  Roi  ;  qu'il 
étolt  àproposde  députer  versM.  le  duc  d'Orléans, 
pour  le  prier  de  venir  en  la  compagnie  y  faire  sa 
déclaration.  Cet  avis  fût  approuvé  universelle* 
ment,  à  la  réserve  de  quelques-uns  qui  témoi- 
gnèrent qu'il  n'étoit  pas  nécessaire  d'inviter  les 
princes,  parce  qu'ils  étoient  bien  intentionnés. 
Ainsi  M.  le  président  de  Nesmond  trouva  un 
avis  mitoyen,  qui  fût  que  liTl-méme  allant  au 
conseil  de  H.  le  ducd'Orléaus,  l'avertiroit  de  ce 
qui  s'étoit  proposé  dans  la  compagnie  :  et  de  ftdt 
en  ayant  usé  de  la  sorte,  le  lendemain  il  rapport 
que  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  bien  disposé;  qu'il 
viendroit  le  Jeudi  32  août,  qui  étoit  le  lendemain, 
non-seulement  au  parlement,  mais  jnéme  dans  la 
chambre  des  comptes,  en  la  cour  des  aides  et  a 
rHôtel-de-Yille,  pour  y  faire  sa  déclaration,  et 
aussitôt  envoyer  par  devers  le  Roi. 

Ce  qui  fat  exécuté  le  Jeudi  23  août,  non  pas 
en  termes  absolus  et  sans  conditions,  mais  avec 
quelquesclauses  apparemment  raisonnables,  mais 
néanmoins  telles  qu'elles  peuvent  servir  à  double 
usage,  et  être  le  commencement  de  la  paix  ou  le 
Ibndement  de  la  continuation  de  la  guerre,  parce 
que  les  princes  promettant  de  poser  les  armes, 
lyoutent  :  Présupposant  que  la  sortie  du  car- 
dinal  hors  le  royaume  soit  effective^  et  pourvu 
que  le  Roi  donne  une  amnistie  générale^  quHl 
éloigne  ses  troupes  des  environs  de  Paris^  qu'il 
retire  celles  qui  sont  en  Guienne  et  autres  pro- 
vinces, pour  les  employer  sur  les  frontières,  et 
rétablisse  les  choses  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  les  présens  mouvemens  ;  qu'il 
réunisse  le  parlement^  et  donne  route  et  sûreté 
pour  les  troupes  étrangères  :  de  sorte  qu'il  faut 
attendre  quelle  sera  l'intention  et  la  volonté  tant 
du  Roi  que  des  princes,  s'ils  ont  dessein  de  faire 
la  paix  de  bonne  foi,  on  s'il  y  a  quelque  accord 
secret  entre  eux.  Les  princes  ont  envoyé  à  la  cour 
pour  obtenir  un  passe-port,  et  un  trompette  pour 
M.  le  maréchal  d'Etampes  et  M.  Goulas,  qui  y 


doivent  aller  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
et  Fiesque,  qui  y  doit  aller  de  la  part  de  M.  le. 
prinoe.  Le  gentilhomme  envoyé  avoit  ordre  de 
s'adresser  à  M.  le  duc  de  Bamville,  et  nérgocier 
cette  affaire;  lequel  duc  de  Damville  ayant  fait 
voir  au  Roi  la  lettre  qui  lui  étoit  écrite  par  M.  le 
duc  d'Orléans,  le  Roi  ayant  assemblé  son  conseil 
a  fait  écrire  par  le  duc  de  Damville  qu'avant 
toutes  choses  il  falloit  exécuter  la  déclaration 
d'amnistie  qai  a  été  envoyée  au  parlement  de 
Pontoise,  et  ce  faisant  poser  les  armes,  envoyer 
à  Sa  Majesté  une  renonciation  à  toutes  sortes 
d'associations  faites  dans  le  royaume,  envoyer 
aussi  les  ordres  nécessaires  pour  faire  sortir  les 
Espagnols  de  Stenay  et  de  Bourg  en  Guienne; 
et  aussitôt  le  Roi  donnera  les  ordres  pour  la  sû- 
reté des  troupes  étrangères,  et  faire  avaneer  celles 
qui  ont  été  levées  sous  le  nom  des  princes  ;  Joindre 
l'armée  de  Sa  Majesté  pour  en  délivrer  Pails  ; 
après  quoi  ceux  que  Son  Altesse  Royale  et  M.  le 
prince  euverront  seront  les  bien  venus. 

Le  mardi  27  août,  cette  lettre  fut  apportée  au 
parlement  par  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  se  plai- 
gnit de  cette  dureté,  et  lequel  apporta  la  décla- 
ration dont  la  copie  lui  avoit  été  envoyée,  et  pro- 
mit pour  seconde  fols  d'envoyer  vers  Sa  Mi\festé 
un  gentilhomme  pour  demander  un  passe-port, 
se  plaignant  de  ce  que  l'amnistie  n'avoit  point  été 
concertée  comme  il  étoit  ordinaire  en  telle  ren- 
contre, et  que  le  Roi  n'avoit  point  rétabli  chacun 
dans  ses  droits  et  gouyernemens  tels  qu'ils  les 
possédoient  avant  les  mouvemens.  A  quoi  le  Roi 
on  ceux  de  son  conseil  pouvolent  répliquer  que 
lorsque  Sa  Majesté  avoit  été  sollicitée  de  chasser 
le  cardinal  Mazarin,  elle  avoit  demandé  des  dé- 
putés du  parlement  et  des  princes  pour  conférer 
sur  cette  affaire;  ce  que  les  princes  avoient  re- 
fusé, disant  que  toute  sorte  de  conférence  étoit 
inutile,  parce  que  les  princes  n'avoient  aucune 
conférence  à  désirer;  que  la  sortie  du  cardinal 
hors  le  royaume  seroit  la  fin  de  la  guerre  sans 
réserve  ni  sans  condition,  parce  qu'ils  ne' dési- 
raient autre  chose  :  mais  en  vérité  c'est  que  M.  le 
prince  ne  pouvoit  pas  souffirir  que  les  députés  du 
parlement  eussent  part  à  cette  accommodation. 
De  sorte  que  les  députés  du  parlement  ayant  fiiit 
ce  discours  au  Roi,  le  Roi  leur  fit  dire  qu'il  don- 
neroit  congé  au  cardinal  de  se  retirer  lorsque  les 
députés  des  princes  et  du  parlement  auraient  ré- 
solu ce  qui  étoit  à  faire  sitôt  qu'il  serait  retiré, 
afin  qu'après  son  départ  il  ne  pût  y  avoir  de 
contestation .  Les  princes  résistèrent  encore  à  cette 
seconde  semonce,  tant  à  cause  de  la  raison  ci- 
dessus  alléguée,  comme  aussi  ils  craignoient  que 
s'ils  avoient  fait  quelque  traité  qui  fût  remis 
pour  Texécution  après  la  sortie  du  canUnai,  que 
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Je  cardinal  ne  s'en  servit  pour  les  décrier  auprès 
des  Espagnols^  et  leur  dire  qu'ils  ne  dévoient 
faire  aucun  fondement  sur  rintelligence  des 
princes,  puisqu'il  étoit  d*accord  avec  eux,  et 
qu'il  ferolt  réussir  ce  traité  quand  il  voudroit. 
Ainsi  le  parlement,  qui  adhéroit  aveuglément 
aux  sentimens  des  princes,  même  à  sa  propre 
confusion,  renvoya  ses  députés  au  Roi  pour  le 
supplier  d'éloigner  le  cardinal,  et  que  cette  seule 
action  donneroit  le  calme  à  tout  le  royaume; 
qu'en  ce  cas  les  princes  ne  vouloient  ni  traité  ni 
négociation.  A  quoi  le  Roi  répondit  pour  une 
troisième  fois  que  telles  promesses  générales  et 
indéfinies  n'étoient  pas  concluantes;  qu'il  est 
certain  que,  pour  mettre  les  armes  bas  et  licen- 
cier des  troupes,  il  falloit  des  ordres  précis  et 
certains;  qu'outre  plus,  M.  le  prince  devoit 
donner  des  assurances  de  la  manière  dont  les 
Espagnols  se  retireroient  de  France,  si  M.  le 
prince  de  Gonti  et  madame  de  Longueville  se- 
roient  compris  dans  le  traité,  et  autres  sembla- 
bles choses  qui  ne  pouvoient  être  réglées  que 
•par  une  conférence  et  des  articles  signés.  M.  le 
prince  déclara  que  c'étoit  une  fourbe,  et  qu'il 
étoit  prêt  de  satisfaire  à  tout  le  contenu  en  ces 
articles;  de  sorte  que  le  Roi  ayant  éloigné  le 
cardinal ,  il  demande  l'exécution  des  promesses 
qui  lui  ont  été  faites,  et  que  sans  aucune  confé- 
rence l'on  satisfasse  à  ce  qui  a  été  promis,  puis- 
qu'il a  fait  la  première  démarche,  et  qu'étant  le 
maître,  et  ayant  déféré  aux  remontrances  de  ses 
sujets,  il  est  Juste  que  ses  sujets  satisfassent  à  ce 
qu'ils  ont  promis.  Ainsi  se  passa  cette  matinée, 
en. laquelle  il  ne  fut  rien  délibéré;  mais  la  lettre 
projetée  par  M.  le  duc  d'Orléans  pour  être  en- 
voyée au  Roi  fut  lue,  et  la  délibération  remise  au 
vendredi  30  août,  auquel  Jour  il  y  avoit  apparence 
que  le  courrier  devoit  être  de  retour. 

Cependant  fut  apportée  en  cette  ville  de  Paris 
la  déclaration  d'amnistie  qui  avoit  été  envoyée 
au  parlement  de  Pontoise ,  et  vérifiée  le  Jour 
précédent,  qui  étoit  avantageuse  pour  le  seul 
cardinal  Mozarin ,  parce  que  dans  icelle  le  Roi 
révoque  tous  les  arrêts  du  parlement  rendus  en 
la  matière  depuis  le  premier  février  1651,  même 
la  déclaration  du  mois  de  septembre  et  celle  du 
S  octobre  ensuivant,  qui  étoient  contre  M.  le 
prince  ;  la  lecture  de  laquelle  pièce  Justifie  que 
le  parlement  a  été  transféré  à  Pontoise  à  cet  ef- 
fet ;  et  quoique  Ton  ait  pris  pour  prétexte  l'oc- 
casion et  la  nécessité  de  faire  la  paix ,  que  ce  n'a 
été  autre  chose  que  le  dessein  de  justifier  le  car- 
dinal Mazarin  :  ce  qu'il  eût  été  difficile  de  faire 
dans  le  parlement  assemblé,  si  ce  n'eût  été  par 
la  sollicitatioh  de  messieurs  les  princes,  lesquels 
eussent  eu  honte  de  le  faire  après  tout  ce  qui 


s'étoit  passé.  Et  en  cela  J'ai  blâmé  ces  messloirg, 
qui  ont  contribué  de  leur  présence  à  cet  établis- 
sement, et  lesquels  étant  sortis  de  Paris  par  un 
bon  mouvement,  en  ont  abusé,  et  se  sont  mé- 
pris dans  cette  occasion,  1*^  parce  qu'ils  ont  in- 
troduit un  exemple  de  dangereuse  conséquence, 
et  qui  n'avoit  Jamais  été,  de  transférer  le  parle- 
ment hors  de  Paris,  sinon  lorsque  le  Roi  n'est 
plus  reconnu ,  et  qu*un  autre  y  est  considéré  ; 
comme  quand  les  Anglois  se  sont  saisis  de  Paris 
et  ont  disputé  la  couroni^e,  quand  la  Ligues 
soutenu  qu'Henri  IV  u'étolt  pas  roi  ;  niais  encore 
il  ne  se  trouve  point  de  lettre  de  translation, 
mais  un  établissement  fait  à  Tours  et  à  Ghèldos 
de  chambres  particulières  :  mais  dans  une  que- 
relle pour  un  favori  d'user  de  cette  voie,  il  est 
de  périlleuse  conséquence.  3°  Ils  ont  rompu  toute 
sorte  de  commerce  que  le  Roi  pouvoit  avoir 
avec  le  parlement,  pour  l'obliger  à  désirer  la 
paix,  et  obliger  les  princes  à  poser  les  armes.  En 
troisième  lieu,  ceux  qui  se  vantoient  d'avoir 
chassé  le  cardinal ,  d'avoir  fait  un  discours  et 
des  remontrances  contre  lui  aiguës,  sanglantes 
et  injurieuses ,  ils  l'ont  lavé  et  justifié  entière- 
ment :  et  de  fait  eux  qui  n'étoient  que  douze  ou 
quinze  juges ,  ce  qui  avoit  été  fait  par  deax 
cents  personnes,  et  dont  eux-mêmes  qui  étoient 
à  Pontoise  avoient  opiné ,  et  avoient  été  de  l'avis 
de  l'arrêt,  et  outre  plus  s'ctant  rendus  faciles  à 
vérifier  tout  ce  qui  leur  a  été  apporté  de  la  part 
de  la  cour,  ils  ont  fait  voir  qu'ils  étoient  autant 
esclaves  dans  Poptoise,  et  aussi  nécessités  à 
à  obéir  aux  ordres  de  la  cour ,  que  le  parlement 
dans  Paris  étoit  soumis  à  Isc  volonté  des  princes 
et  à  la  violence  des  factieux  ;  et  d'ailleurs  ils 
n'ont  pas  prévu  que ,  retournant  dans  le  parle- 
ment,  ils  étoient  en  danger  d'être  mal  voulus  en 
particulier  dans  la  compagnie,  et  d'y  être  traités 
comme  personnes  qui  avoient  offensé  leur  corps, 
bien  que  la  déclaration  d'amnistie  ait  été  véri- 
fiée  à  Pontoise  le  26  août,  et  qu'aussitôt  M.  le 
procureur  général  l'ait  envoyée  à  Gramoisy, 
libraire,  pour  la  faire  imprimer,  et  la  lui  ren- 
voyer aussitôt  pour  la  distribuer  dans  les  pro- 
vinces, et  que  Gramoisy  me  Tait  ainsi  dit.  Néan- 
moins deux  Jours  apr^  ils  firent  courir  le  bruit 
qu'elle  n'avoit  point  été  vérifiée,  ce  qui  procé- 
doit  de  ce  qu'elle  fut  changée  ;  car  au  lieu  que 
le  Roi  révoquoit  tout  ce  qui  avoit  été  fait  dans 
son  parlement  depuis  le  premier  jour  de  février 
1651 ,  et  que  dans  cette  révocation  générale  ce 
qui  avoit  été  &it  À  Pontoise  y  fût  compris  néces- 
sairement, dans  la  réformation  qu'ils  ont  faite, 
ils  ont  ajouté  :  «  N'entendons  néanmoins  y  com- 
«  prendre  notre  déclaration  du  dernier  jolllet,  et 
«tout  ce  qui  s'est  fait  dans  notre  parlement 
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«  transféré  à  Pdntobe;  »  laquelle  addition  étant 
de  oonséquence,  n'a  dû  être  faite  que  par  les 
voies  ordinaires  de  noavelies  lettres,  principale- 
ment par  personnes  qui  exerçoient  une  fonction 
jaridique. 

La  sortie  du  cardinal  hors  le  royaume ,  suivie 
de  la  déclaration  du  Roi ,  a  donné  beaucoup  d'in- 
quiétude aux  princes,  qui  se  sont  trouvés  sans 
prétexte,  mais  non  pas  sans  volonté,  de  faire 
réussir  leurs  intérêts.  Tout  le  peuple  de  Paris 
souliaitoit  la  paix,  à  la  réserve  de  ceux  qui  étoient 
domestiques  des  princes,  ou  qui  craignoient  le 
retour  du  Roi ,  de  crainte  de  châtiment  ;  de  sorte 
qu'ils  ont  été  obligés  de  travailler  pour  tromper 
les  peuples,  et  se  conserver  en  quelque  créance. 
Et  de  fait  le  Roi ,  par  une  seconde  lettre  écrite  à 
M.  le  duc  d'Orléans,  ayant  fait  connottre  qu'il 
s'étoit  trop  avancé,  et  qu'il  s'étonnoit  que  l'autre 
s'avançât  si  peu  et  oubliât  tout  ce  qu'il  avoit 
promis.  Une  lui  fit  autre  réponse,  sinon  qu'il 
eût  à  poser  les  armes,  et  lui  envoyer  la  déclara- 
tion qu*il  lui  demaudoit ,  portant  renonciation  à 
toutes  sortes  de  ligues  et  de  traités  avec  les 
étrangers;  et  quant  à  la  lettre  de  M.  le  prince, 
il  la  lui  renvoya  toute  cachetée,  sans  la  vouloir 
lire.  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  apporté  ce  pa- 
quet au  parlement,  il  demanda  que  la  délibéra- 
tion fût  remise  au  lundi  3  septembre  1653,  parce 
qu'il  vouloit  aller  à  la  chhmbre  des  comptes  et 
à  la  cour  des  aides  leur  parier  de  la  même  af- 
faire, sur  ce  que  le  Roi  ayant  transféré  la  cham- 
bre des  comptes  à  Pontoise,  et  la  cour  des  aides, 
il  craîgnoit  que  ces  compagnies  ne  prissent  quel- 
que résolution  qui  ne  lui  plût  pas,  et  vouloit  as 
sister  à  leur  délibération. 

Le  lundi,  la  délil)ération  fut  commencée  :  mes- 
sieurs de  la  grand'charobre,  pour  la  meilleure 
partie,  furent  d'avis  de  prier  messieurs  les  princes 
de  désarmer  leurs  troupes  ainsi  qu'ils  l'avoient 
promis,  et  d'aller  trouver  le  Roi;  autres  furent 
d'avis  de  prier  M.  le  duc  d^Orléans  d'écrire  au 
Roi  encore  pour  obtenir  des  passe-ports;  aucuns, 
comme  M.  de  Broussei ,  qu'il  falloit  se  fortifier,  et 
se  préparer  à  se  défendre  contre  le  cardinal  Maza- 
rin,  duquel  l'esprit  régnoit  et  donnoit  les  ordres  ; 
et  ce  dernier  avis  donna  de  l'horreur  et  de  i'é- 
tonnement  à  tous  les  gens  de  bien. 

L'affaire  remise  au  lendemain ,  M.  le  prince 
s'échauffa  beaucoup,  et  déclara  qu'il  ne  poseroit 
point  les  armes  qu'il  n'eût  ses  sûretés,  ne  vou- 
lant pas  écouter  tous  ceux  qui  le  vouloient  faire 
souvenir  de  sa  parole;  si  bien  qu'avec  outrage  et 
violence ,  appuyé  de  M.  le  président  de  Nesmond 
et  de  M.  le  président  de  Loogueil ,  ils  firent  pas- 
ser l'affaire  par  où  ils  voulurent,  faisant  super- 
cherie à  la  collecte  des  suffrages,  éludant  la  dé- 
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claration  de  ceux  qui  vouloient  changer  d'avis,- 
et  par  un  tour  de  souplesse  extraordinaire  ;  car 
M.  de  Gumont,  conseiller,  faisant  profession  de 
la  religion  prétendue  réformée,  qui  peut  être 
considéré  comme  domestique  de  M.  le  prince , 
parce  qu'en  l'année  1616,  à  la  conférence  de 
Loudun ,  défunt  M.  le  prince  père  lui  fit  donner 
gratuitement  i'ofûce  duquel  il  est  pourvu  (dont 
il  a  toujours  conservé  gratitude) ,  proposa  pour 
son  avis  de  prier  messieurs  les  princes  d'écrire 
au  Roi  qu'ils  avoient  mis  les  armes  bas,  et  qu'ils 
supplioient  Sa  Mi\Jesté  de  leur  accorder  des 
passe -ports  pour  envoyer  des  députés  vers 
elle ,  et  conférer  de  la  route  que  les  troupes  fran- 
çoises  et  étrangères  devroient  tenir,  même  les 
termes  de  la  déclaration  d'amnistie  pour  la  sû- 
reté do  tout  le  royaume  :  auquel  avis  chacun 
s'étant  rendu ,  c'est-à-dire  la  plus  grande  partie 
jusques  à  soixante-dix,  quand  il  a  fallu  lire  les 
avis ,  M.  de  Gumont  ayant  été  obligé  d'énoncer 
les  termes  propres  afin  de  les  faire  écrire  au 
greffier,  il  a  changé  un  petit  mot,  et  par  ce 
moyen  il  a  changé  le  sens  et  la  substance  de  son 
opinion ,  car  il  a  dit  que  messieurs  les  princes, 
mettoient  les  armes  bas  en  envoyant  par  le  Roi 
des  passe-poi*ts  ;  lequel  mot  mettoit  une  condi- 
tion en  l'affaire ,  laquelle  n'en  devoit  pas  avoir , 
puisque  la  promesse  de  le  faire  avoit  été  pure  et 
simple,  et  sans  aucune  condition.  Ces  paroles  ex- 
citèrent grande  rumeur,  mais  inutilement,  car 
plusieurs  se  plaignant  de  cette  surprise  comme 
d'un  artifice  malicieux ,  et  voulant  changer  d'a- 
vis ,  ils  en  étoient  empêchés  par  le  bruit  qui  étoit 
excité  sur  eux,  ou  par  l'illusion  de  M.  le  prési- 
dent de  Ni'smond ,  qui  faisoit  semblant  de  ne  pas 
savoir  leurs  noms ,  ou  par  la  résistance  de  M.  le 
piincc,  lequel  avec  beaucoup  de  chaleur  fit  sa 
déxîlaration  qu'il  ne  désarmeroit  point  qu'il  n'eût 
ses  sûretés  personnelles  et  celles  de  ses  troupes  ; 
ce  qui  ne  se  pou  voit  faire  que  par  une  déclaration 
du  Roi,  concertée,  vérifiée  dans  le  parlement 
de  Paris,  et  non  à  Pontoise,  où  ils  n'étoient 
qu'onze  ou  douze  personnes  qui  le  composoient  : 
de  sorte  que  par  toutes  ces  voies  l'arrêté  de  la 
compagnie  se  trouva  conçu  en  ces  termes  :  Que 
le  Roi  sera  remercié  de  l'éloignement  du  cardi- 
nal ,  et  supplié  de  vouloir  donner  la  paix  à  son 
royaume  et  retourner  h  Paris  ;  et  que  M.  le  duc 
d'Orléans  sera  prié  d'écrire  au  Roi  que  lui  et 
ledit  sieur  prince  de  Condé  posent  les  armes  pré* 
sentement,  en  envoyant  par  Sa  Majesté  les  or^ 
dres  nécessaires  pour  les  troupes  françoises ,  et 
passe-port  pour  ies  étrangères,  et  accordant  une 
déclaration  d'amnislie  en  bonne  forme,  etc.  Cet 
arrêt  à  été  imprimé,  et  avec  icelui  la  déclaration 
faite  par  les  princes  j  et  signée  de  leur  main  y 
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qufis  avolent  apportée  le  Jour  précédent,  mais 
lacpielle  ils  ont  emportée,  et  ne  font  pas  laissée 
au  greffe. 

Le  lendemain,  ces  messieurs  furent  à  la  cham- 
bre des  comptes  et  à  la  cour  des  aides ,  où  ils  fu- 
rent présens  à  la  délibération ,  et  y  opinèrent 
sur  le  sujet  de  la  translation  de  l'une  et  Tautre 
des  compagnies ,  laquelle  leur  avoit  été  envoyée, 
et  sur  laquelle  ils  ordonnèrent  dans  l'un  et  l'au- 
tre endroit  que  remontrances  seroient  faites  au 
Roi;  et  cependant  qu'ils  cesseroient  de  faire 
leurs  charges,  pour  justifier  leur  obéissance. 

Le  jeudi  ensuivant,  il  y  eut  assemblée  dans 
rHôtel-de-Yille,  où  les  princes  assistèrent  pareil- 
lement ,  et  résolurent  de  faire  remercf ment  au 
Roi ,  et  le  supplier  de  donner  la  paix  ,  et  de  re- 
tourner à  Paris.  M.  le  duc  d'Orléans  écrivit  au 
Roi  une  lettre  fort  bien  faite ,  et  de  bonne  main, 
pour  dire  qu'une  conférence  étoit  nécessaire, 
parce  que  depuis  la  parole  par  eux  donnée  il 
étoit  arrivé  plusieurs  nouveautés,  entre  autres 
la  translation  des  compagnies  souveraines ,  et  la 
révocation  de  la  déclaration  du  mois  de  septem- 
bre 1651  contre  le  cardinal. 

Ce  même  jour  5  septembre,  arrivèrent  à  trois 
lieues  de  Paris  dix  mille  hommes  conduits  par 
)e  duc  de  Lorraine  et  le  duc  de  Wittemberg , 
pour  secourir  les  princes  ;  lesquels  ayant  ramassé 
toute  leur  soldatesque  ^  se  trouvèrent  plus  forts 
que  l'armée  du  Roi  de  quatre  mille  hommes, 
n'ayant  autre  chose  qui  les  séparât  que  la  rivière 
d'Yères,  et  à  l'entour  de  laquelle  les  deux  armées 
furent  en  présence ,  pendant  lequel  temps  M.  de 
Ghâteauneuf  travailloit  pour  faire  réussir  quel- 
que négociation.  M.  le  cardinal  de  Retz,  le  lundi 
9  septembre,  alla  à  Gompiègne  pour  recevoir  le 
bonnet  de  la  main  du  Roi  ;  et  pour  rendre  son 
voyage  plus  illustre  il  se  fit  accompagner  d'une 
quinzaine  de  carrosses  remplis  d'ecclésiastiques 
de  toutes  sortes  de  conditions,  de  Paris,  sous 
prétexte  d'aller  demander  la  paix  au  Roi  au 
nom  de  l'Église  (1). 

En  même  temps  la  chambre  des  comptes 
ayant  reçu  nouvelle  que  l'on  ne  vouloit  point 
écouter  leurs  remontrances  jusques  à  ce  qu'ils 
eussent  obéi,  s'assembla  chez  le  président  Aubry, 
et  le  lendemain  à  la  chambre  des  comptes,  et 
enregistra  purement  et  simplement  la  déclaration 
de  sa  translation.  La  cour  des  aides,  à  son  exem- 
ple, fit  quelques  jours  après  la  même  chose. 

Le du  mois  de  septembre,  le  parlement 

étant  assemblé,  et  cherchant  une  issue  aux  af- 
faires ,  dans  la  continuation  desquelles  chacun  • 
appréhendoit  sa  ruine,  on  résolut  de  députer 

(1)  Ici  finit  au  manuscrit  récriture  ci*Omer  Talon.  Ce 
qui  suit  a  été  rédigé  par  Deni9  Talon ,  $on  fils. 
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vers  le  Roi  pour  lot  demander  la  pàlx  :  mais 
comme  le  Roi  ne  reconnoissoit  point  le  parle- 
ment de  Paris  comme  une  puissance  Intime, 
l'ayant  transféré  a  Pontoise,  l'on  erut  qu'il  falloit 
choisir  quelqu'un  duquel  la  personne  ne  Mt  pas 
désagréable  à  la  cour.  Mon  père  fut  estimé  plus 
propre  que  personne  dans  ce  rencontre,  tant  à 
cause  de  sa  fermeté  et  de  sa  répatation,  que 
parce  que  depuis  le  4  Juillet  il  n'étolt  point  entré 
au  Palais.  Il  fut  donc  arrêté  qu'il  seroit  prié  de 
la  part  de  la  compagnie  de  se  transporter  vers 
le  Roi  pour  lui  demander  la  paix  en  termes  ho- 
norables, et  desquels  jamais  le  parlement  n'avoit 
usé,  non  pas  même  à  l'égard  des  chrfs  de  la 
compagnie  :  et  de  fait  les  deux  présidens  qui  pré- 
sidoient  lors  au  parlement  vinrent  de  la  part  de 
la  compagnie  le  prier  d'accepter  cette  députa- 
tion;  ce  qu'il  fit,  et  écrivit  aussitôt  à  la  cour 
pour  obtenir  des  passe-ports,  étant  résolu  d'y 
aller,  soit  qu'il  les  obtint  comme  député  du 
pariement  ou  comme  particulier  :  mais  cette  dé- 
putation  fût  inutile,  les  passe-ports  ayant  été 
refusés  sous  prétexte  de  ne  pas  reconnoltre  le 
parlement. 

Lorsque  l'on  espéroit  Teffet  de  cette  dépu- 
tation ,  mon  père  fut  visité  par  M.  le  duo  de 
Rohan ,  qui  lui  expliqua  les  intérêts  de  M.  d'Or- 
léans et  de  M.  le  prince ,  dont  mon  père  dressa 
un  mémoire  contenant  plusieurs  articles,  des- 
quels peu  se  sont  trouvés  véritables  par  l'événe- 
ment :  il  fût  en  même  temps  visité  par  le  cardi- 
nal de  Retz,  qui  ayant  eu  autrefois  grande  fa- 
miliarité avec  lui,  avoit  cessé  de  le  voir  depuis 
que  dans  les  derniers  temps  il  s'étoit  fuit  chef  de 
parti. 

En  ce  même  temps,  leRoi  s'approcha  de  Paris, 
vint  à  Pontoise  pour  donner  chaleur  à  une  émo« 
tion  que  la  cour  fomentoit  à  Paris,  qui  produisit 
une  assemblée  dans  le  Palais-Royal ,  de  laquelle 
M.  PrevAt,  conseiller  clerc  de  la  grand'chambre, 
parut  le  chef.  Cette  assemblée  étoit  fondée  sur 
le  refus  fait  par  M.  d'Orléans  et  M.  le  prince 
d'accorder  des  passe-ports  aux  députés  des  six 
corps  des  marchands  pour  aller  saluer  le  Roi  ; 
elle  étoit  autorisée  par  un  ordre  du  Roi  signé  Le 
Tellier,  qui  ordonnoit  aux  bourgeois  de  prendre 
les  armes  pour  se  saisir  de  ceux  qui  les  tenoient 
en  oppression ,  et  en  cas  de  résistance  de  faire 
main-basse;  ce  qui  étoit  capable  d'exciter  un 
carnage  plus  grand  que  celui  de  l'Hôtel-de-Ville. 
Cette  assemblée  fit  que  dans  les  lieux  adjacens 
du  Palais-Royal  l'on  cria  vive  le  Roi!  et  Ton  mit 
du  papier  à  son  chapeau,  qui  étoit  la  mai*que  de 
ceux  du  parti  du  Roi ,  opposée  à  la  paille,  qui 
fut  prise  le  4  juillet.  Chacun  se  persuadoit  que 
les  princes,  usant  de  leur  autorité,  feroient  tai* 
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suite  à  ceux  qui  avoient  eutrqirif  cette  acticm  : 
au  contraire  ils  accordèrent  les  passe-ports  qu'ils 
avoient  refusé,  et  quelques  jours  aprës.M.  de 
Broussel  quitta  la  prévôté  des  marchand.  Néan- 
moins M.  le  duc  d'Orléans  étant  venu  au  parle- 
ment,  se  plaignit  de  cette  action ,  et  M.  Besche- 
fer,  qui  faisoit  lors  toute  la  fonction  du  parquet, 
demanda  permission  d'informer,  et  que  défenses 
fussent  faites  de  porter  aucune  marque  extérieure 
tendante  à  sédition;  ce  qui  fut  ordonné,  et  dé- 
plut infiniment  aux  gens  de  bien,  non  qu'ils 
approuvassent  l'assemblée  du  Palais-Royal,  mais 
parce  que  l'action  de  rHôtel-de-Yille  étant  de- 
meurée impunie,  et  chacun,  même  les  magis- 
trats, ayant  été  obligé  un  mois  durant  de  porter 
-de  la  paille,  il  n'en  avoitparu  aucune  plainte 
dans  le  public. 

En  ce  même  temps,  les  officiers  du  Ghâtelet 
reçurent  deux  ordres  de  la  cour  :  le  premier,  de 
faire  publier  l'amnistie  vérifiée  à  Pontoise;  le  se- 
cond, de  faire  publier  Tordre  duquel  nous  avons 
parlé  ci-dessus.  Ce  qui  ne  fut  fiiit  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre ,  parce  que  l'adresse  en  ayant  été  faite 
séparément  aux  lieutenans  criminel  et  particu- 
lier pour  Tabsence  du  lieutenant  civil,  la  chose 
fiitsue  incontinent.  M.  le  duc  d'Orléans  manda 
le  lieutenant  particulier,  et  ensuite  ils  furent 
mandés  au  parlement ,  qui  leur  fit  défenses  de 
publier  aucunes  choses  sans  l'ordre  de  la  compa- 
gnie. J'ai  appris  que  la  cour  ne  fiit  pas  satisfaite 
du  procédé  du  lieutenant  particulier  dans  ce 
rencontre. 

Au  commencement  du  mois  d'octobre ,  H.  le 
prince ,  qui  avoit  été  malade  assez  notablement , 
étant  revenu  en  convalescence,  se  retira  de  Paris; 
et  ayant  foit  filer  ses  troupes  par  le  pont  de  Gha- 
renton ,  il  quitta  la  Brie ,  où  son  armée  et  celle 
du  Roi ,  commandée  par  le  maréchal  de  Turenne, 
avoient  là  séjourné  pendant  six  semaines,  com- 
mettant toutes  sortes  d'actes  d'hostilité  qui  s'exer- 
cent dans  les  terres  ennemies. 

La  continuation  du  mal  fit  souhaiter  la  paix 
aux  plus  échauffés;  et  les  députés  des  six  corps 
étant  revenus,  qui  avoient  été  régalés  à  la  cour, 
et  qui  rapportoient  de  bonnes  paroles,  mais  gé- 
nérales, le  Roi  souhaita  que  les  deux  nouveaux 
échevins  fbssent  destitués,  et  les  deux  anciens 
rétablis: ce  qui  reçut  quelque  difficulté,  mais 
pourtant  fbt  consommé  par  deux  délibérations 
derHôteMe-Ville. 

La  négociation  secrète,  tant  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  qu'avec!  aucuns  du  parlement  qui  tra- 
vaillolent  ou  pour  leur  intérêt,  ou  pour  faire  que 
la  compagnie  qui  étoit  ici  ne  reçût  point  d'in- 
jures, étant  fort  avancée,  le  Bol  résolut  de  venir 
h  Saint-Germain  ;  ce  qu'il  fit ,  non  par  ie  chemin 
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de  Poissy^  qui  étott  le  plus  court,  mais  par 
Mantes ,  où  étoit  lors  le  grand  conseil.  Pour  con- 
sommer l'afiTaire,  l'on  souhaita  que  les  colonels, 
capitaines  des  quartiers,  et  des  bourgeois ,  allas^ 
sent  saluer  le  Roi. 

La  députation  fut  de  deux  cent  cinquante  per- 
sonnes ou  environ.  Le  lieu  de  leur  audience  leur 
fut  assigné  à  Saint-Germain  ;  mais  comme  le  Roi 
étoit  encore  à  Plantes,  ils  attendirent  cinq  ou  six 
jours  à  Ruel  :  ils  eurent  leur  audience  le  18,  en 
laquelle  le  Roi  leur  promit  d*étre  à  Paris  le  lundi 
ensuivant.  Le  lendemain  ils  revinrent  à  Paris, 
ramenant  avec  eux  le  maréchal  de  L'Hôpital, 
gouverneur  de  Paris,  Le  Fèvre ,  prévôt  des  mar- 
chands, et  les  deux  anciens  échevins.  Quelques* 
uns  voulurent  exciter  M.  le  duc  d'Orléans  de 
monter  à  cheval ,  leur  disputer  l'entrée ,  et  émou-* 
voir  le  peuple  sur  eux-mêmes.  Us  reçurent  nou- 
velle à  Ghaillot  que  s*ils  entroient  l'on  feroit  des 
barricades  contre  eux  ;  ce  qui  se  trouva  faux , 
ayant  été  reçus  avec  acclamations  publiques. 

Le  21  octobre  au  matin ,  furent  apportées  des 
lettres  de  cachet  à  chacun  des  présidens  et  cou* 
selliers  du  parlement  pour  se  rendre  le  lende« 
main  au  Louvre,  pour  délibérer  des  aifoires  pré- 
sentes, et  assister  au  lit  de  Justice  que  le  Bol 
vouloit  y  tenir.  Un  jour  auparavant,  mon  pèr« 
en  reçut  une  par  Sainctot,  maître  des  cérémo- 
nies, qui  avoit  succédé  à  son  frère  en  cette 
charge  :  aucuns  furent  exceptés,  savoir  M.  de 
Broussel ,  M«le  président  Viole,  le  président  de 
Thou,  Portail,  Bitaut,  Groissy,  Fouquet,  Ma* 
chault,  Goulant  (qui  n'étoit  que  conseiller  vété« 
.  ran ,  mais  qui  assistoit  assidûment  à  toutes  les 
assemblées  ) ,  Martineau  et  Genou  ;  mais  il  est  à 
remarquer  qu'encore  que  tel  fût  l'ordre  de  la 
cour,  néanmoins  le  commis  de  M.  de  Guénégaud 
expédia  une  lettre  pour  M.  Bitaut,  qui  lui  fut 
portée,  et  n'en  expédia  point  pour  M.  Brisard , 
lequel  néanmoins  l'intention  de  la  cour  n'étoil 
pas  de  renvoyer  :  ce  que  la  ressemblance  des 
noms  produisit  vraisemblablement.  Outre  plus, 
M.  le  président  Le  Bailleul  reçut  une  lettre 
comme  conseiller  et  non  comme  président,  la 
Roi  ne  voulant  pas  approuver  qu'il  eût  pris  sa  < 
place  à  Paris  depuis  la  translation.  En  effet,  il 
ne  vint  point  le  lendemain  au  Louvre,  mais  de* 
puis  son  affaire  fut  accommodée  ;  et  le  Roi  étant 
venu  au  parlement  le  13  novembre  ensuivant,  il 
y  prit  sa  place  en  qualité  de  président. 

Le  même  jour  21  octobre,  le  Roi  arriva  à 
Paris  accompagné  de  tout  son  régiment  des 
gardes,  vint  loger  au  château  du  Louvre,  faisant 
garder  la  porte  Neuve  par  une  compagnie  des 
gardes  :  chose  insolite,  mais  qui  ne  fut  pas  trou* 
vée  étrange ,  tant  à  cause  des  choses  panées,  que 
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parce  que  le  brait  s*en  ëtoit  épànda  <iaelques 
jours  auparavant  dans  Paris.  Le  reste  des  com- 
pagnies fut  distribué  dans  les  faubourgs  voisins 
du  Louvre ,  et  dans  les  villages  prociie  Paris  ; 
ce  qui  dura  environ  un  mois ,  après  lequel  les 
logemens  furent  rétablis  suivant  l'ancien  ordre. 

Le  même  jour ,  les  présidens  et  conseillers 
qui  avoient  été  à  Pontoise  se  rendirent  à  Paris , 
le  Roi  les  ayant  transférés  près  de  lui  par  une 
déclaration  qu'ils  vérifièrent. 

Le  même  jour ,  M.  le  duc  d'Orléans  et  Made- 
moiselle reçurent  ordre  de  sortir  de  Paris,  à  quoi, 
ils  obéirent.  Le  lendemain,  M.  le  duc  d'Orléans 
alla  à  Limours  et  de  là  à  Chartres,  et  Mademoi- 
selle à  Bois-le-Yicomte. 

Le  mardi  22  octobre,  tous  messieurs  du  par- 
lement se  rendirent  au  Louvre  en  robes  rouges 
dans  la  galerie  des  peintures ,  au  bout  de  laquelle 
Ton  avoit  dressé  un  parquet  semblable  à  celui  de  la 
grand'chambre.  Chacun  ayant  pris  place  comme 
aux  chambres  assemblées,  M.  le  chancelier  pré- 
sidant, M.  le  procureur  général  apporta  la  décla- 
ration d'amnistie  et  ses  conclusions  par  écrit , 
sans  aucun  discours.  Il  fit  seul  la  fonction  ce 
jour-là,  mon  père  étant  déjà  malade,  il  y  avoit 
trois  semaines,  de  la  maladie  de  laquelle  il  est  dé- 
cédé, et  M.  Bignon  n'étant  pas  de  retour  des  eaux. 

La  déclaration  ayant  été  lue,  les  douze  pre- 
miers qui  opinèrent  furent  d'avis  de  la  véri- 
fication pure  et  simple,  quelques-uns  voulant 
excepter  les  actions  du  21  juin  et  4  juillet;  en- 
suite opina  M.  Camus-Pontcarré ,  qui  dit  que  la 
déclaration  étoit  trop  générale,  comprenant 
tout  ce  qui  s'étoit  passé  depuis  le  premier  fé- 
vrier 1651 ,  quoiqu'il  n'y  eût  lors  aucuns  mou- 
vemens,  et  qu'il  falloit  prier  le  Roi  de  trouver 
bon  de  casser  seulement  ce  qui  s'étoit  fait  depuis 
les  mouvemens,  voulant  par  là  faire  subsister 
les  arrêts  et  déclarations  rendus  contre  le  cardi- 
nal Mazarin  :  ce  qui  ne  fut  suivi  de  personne  ; 
même  M.  Le  Boindre ,  lequel  avoit  été  des  plus 
emportés,  dit  en  opinant  qu'il  étoit  d'avis  de 
donner  au  bien  de  la  paix  les  déclarations  faites 
Contre  M.  le  cardinal  Mazarin.  M.  Le  Boult,  qui 
opina  ensuite,  trouva  deux  choses  à  redire  à  la 
déclaration  :  l'une,  que  le  temps  donné  à  mes- 
sieurs les  princes  et  à  ceux  de  leur  parti  étoit 
trop  bref;  l'autre,  qu'il  y  avoit  aucuns  de  la 
compagnie  qui  ne  jouissoient  pas  de  la  grâce  de 
l'amnistie,  n'ayant  pas  eu  ordre  de  se  trouver 
en  l'assemblée  ;  même  que  l'on  avoit  voulu  em- 
pêcher rentrée  à  M.  Bitaut,  quoiqu'il  eût  une 
lettre ,  ce  qui  arriva  en  cette  sorte  :  Sainctot  le 
voyant  entrer ,  et  sachant  la  bévue  qui  avoit  été 
faite,  le  dissuada  d'entrer  dans  l'assemblée, 
même  usa  de  quelque  sorte  de  violence  pour  le 


retenir  dans  me  chambre  ;  maiâ  Bitant,  qui  a 
l'esprit  altier ,  ayant  insisté ,  et  s'étant  plaint  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  reçut  l'affront  de 
s'entendre  nommer  entre  les  exilés  dans  la  dé- 
claration qui  fut  lue  ensuite  en  présence  du  Boi. 

Tous  les  avis  ayant  été  recueillis,  celui  des 
conclusions  se  trouva  le  plus  foible,  celui  de 
M.  Le  Boult  ne  fut  pas  relu  ;  ce  que  voyant  M.  le 
chancelier  et  M.  le  garde  des  sceaux,  ils  tâchè- 
rent de  faire  revenir  la  compagnie  :  surtout 
M.  le  chancelier  parla  en  termes  fort  éloquens  ; 
et  ayant  proposé  pour  expédient  que  la  vérifica- 
tion fût  pure  et  simple,  et  que  lui  et  M.  le  garde 
des  sceaux  se  chargeroieut  de  parler  au  Roi, 
tant  pour  obtenir  la  grâce  pour  ces  messieurs  que 
pour  la  prolongation  du  terme  pour  les  princes 
et  ceux  qui  suivent  leur  parti ,  l'expédient  fut 
approuvé  par  un  commun  consentement.  L'affaira 
étant  achevée,  messieurs  les  présidens  furent 
prendre  leurs  robes  et  leurs  fourrures  pour  se 
disposer  à  la  tenue  du  li^  de  justice. 

Le  Roi  étant  arrivé  accompagné  de  M.  le  duc 
de  Guise,  du  duc  d'Uzès ,  du  maréchal  de  L'Hô- 
pital, de  Viiieroy  et  du  grand-maltre ,  aucuns 
des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  qui 
étoient  venus  avec  M.  le  chancelier  prirent  leur 
place,  ce  qu'ils  avoient  voulu  faire  lorsque  M.  le 
chancelier  entra;  mais  messieurs  du  parlement 
ne  voulurent  pas  souffrir  qu*ils  fussent  présens, 
ni  qu'ils  opinassent  dans  une  délibération  parti- 
culière hors  la  présence  du  Roi. 

M.  le  chancelier  parla  en  beaux  termes  de  la 
misère  des  peuples  lorsqu'ils  s'-éloignent  de  leur 
devoir  ,  les  misères  que  nous  avions  souffertes 
de  l'oppression  en  laquelle  notre  aveuglement 
nous  avoit  conduits,  de  la  douceur  et  des  fruits 
de  la  paix,  de  l'indulgence  du  Roi,  et  de  la  con- 
duite de  la  Reine.  M.  le  garde  des  sceaux  fai- 
sant la  fonction  de  premier  président,  parla  quasi 
des  mêmcâ  choses,  mais  avec  plus  de  véhémence 
et  en  moins  de  paroles.  Après  qu'il  eût  achevé,  la 
déclaration  d'amnistiesur  laquelle  précédemment 
on  avoit  délibéré  fut  lue  :  ensuite  l'on  lut  une 
autre  déclaration  par  laquelle  le  Roi  rctablissoit 
le  parlement  à  Paris ,  confirmant  tout  ce  qui  avoit 
été  fait  à  Poftoise  pour  les  affaires  particuliè- 
res; car  l'amnistie  révoquoit  ce  qui  avoit  été  fait 
de  part  et  d'autre  concernant  les  affaires  publi- 
ques ,  déclarant  nuls  les  jugemens  donnés  j  ce 
qui  avoit  été  fait  par  aucuns  présidens  et  conseil- 
lers qui  étoient  demeurés  à  Paris,  sinon  ceux  qui 
auroient  été  rendus  contradictoirement ,  ou  sur 
production  des  parties  qui  n'auroient  proposé 
leur  déclinatolre,  ett[ui  ne  s'en  seroient  plaints 
jusques  à  présent.  Ce  sont  les  termes  de  la  dé- 
claration. 
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Après  cela  fut  lue  une  autre  déclaration  qui 
contenoit  trois  chefs.  Par  le  premier ,  on  ordon- 
noit  de  sortir  de  Paris  à  M.  le  duc  de  Beaufort, 
aux  conseillers  du  parlement  nommés  ci-dessus, 
au  duc  de  Rohan ,  auquel  la  déclaration  ne 
donne  pas  cette  qualité,  pour  avoir  été  reçu  de- 
puis le  4  juillet  ;  au  sieur  de  La  Boulaye ,  Fon- 
trailles,  président  Perraut,  et  Pénis,  et  à  tous  les 
domestiques  des  princes.  Le  second  chef  défend 
aux  ofiQciersdu  Roi  d*avoir  habitude  ni  fréquen- 
tation avec  les  princes,  de  recevoir  pension  et  de 
prendre  soin  de  leurs  affaires,  et  ce  nonobstant 
tous  brevets  accordés  au  contraire  :  cet  article 
est  conforme  aux  ordonnances  anciennes.  Le 
dernier  chef  défend  au  parlement  de  s'entremet- 
tre des  affaires  générales  de  TEtat ,  ni  de  rien 
prononcer  contre  ceux  qui  sont  appelés  au  gou- 
vernement ;  ce  qui  fut  mis  pour  garantir  à  l*a- 
venirM.  le  cardinal  Mazarin  des  attaques  du 
parlement.  L'on  lut  ensuite  une  déclaration  qui 
ne  contenoit  autre  chose  que  la  chambre  des  va- 
cations pour  les  huit  jours  restans. 

Après  la  lecture  des  lettres,  M.  le  procureur 
général  paria,  et  fit  un  discours  assez  sensé,  mais 
en  termes  peu  élégans;  parla  hautement  du  par- 
lement de  Pontoise.  Le  sens  de  son  discours  fut, 
après  avoir  montré  ce  que  Ton  devoit  espérer 
du  Roi  dans  un  âge  plus  avancé ,  après  avoir  si 
bien  administré  son  Etat  dans  des  temps  si  dif- 
ficiles, que  les  rois  étoient  débiteurs  de  deux 
choses  à  leurs  peuples ,  de  la  paix  et  de  la  jus- 
tice ;  que  le  premier  ne  dépendoit  pas  d  eux , 
qu'il  falloit  trouver  les  ennemis  disposés  (  ce  qui 
se  rencontroit  rarement)^  ou  les  y  obliger  par  la 
force  (ce  qui  ne  se  pouvoit  faire  que  par  une 
longue  suite  d'années)  :  mais  que  la  justice,  les 
souverains  la  dévoient  à  leurs  peuples  en  toute 
rencontre;  que  cette  vertu  ne  pouvoit  souffrir 
violence,  et  que  sitôt  qu'elle  se  trouvoit  dans 
l'oppression  elle  avoit  recours  à  son  centre ,  qui 
étoit  le  prince ,  de  l'autorité  duquel  elle  étoit 
émanée; et  fit  ensuite  la  réduction  et  l'applica- 
tion à  ce  qui  s'étoit  passé  dans  Paris.  L'on  s'est 
étonné  que  M.  le  procureur  général  ayant  à  vi- 
vre dans  le  parlement,  avoit  voulu  faire  cette  in- 
^j|te  à  sa  compagnie;  et  M.  Le  Tellier  m'a  dit 
qu'en  cette  occasion  il  avoit  manqué  de  pru- 
dence, parce  que  lorsque  raccommodement  se 
faisoit  sous  main,  la  seule  chose  que  l'on  désirât 
ce  f^t  que  M.  le  chancelier  et  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  leurs  discours  ne  fissent  point  in- 
sulte à  ceux  qui  étoient  demeurés  à  Paris;  ce 
qui  leur  fut  accordé  et  exécuté  :  de  sorte  que  lui 
qui  étoit  de  la  compagnie  le  devoit  d'autant  moins 
faire.  Mais,  quoi  que  l'on  ait  dit,  je  ne  puis  être 
convaincu  que  M.  le  procureur  général ,  qui  est 
iif.  c.  D.  M.  T.  vr. 
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un  des  plusdéliés  de  la  cour,  ait  fait  Une  action 
de  cette  nature  sans  un  ordre  précis  de  ceux  qui 
gouvernent. 

Aucuns  des  dénommés  dans  la  déclaration 
n'ayant  pas  obéi ,  l'on  fit  afficher  un  placard 
portant  Injonction  de  satisfaire  ;  ordre  à  leurs 
domestiques  de  se  retirer  (ce  qui  n'étoit  pas  dans 
la  déclaration],  et  que  les  officiers  du  Châtelet 
iroient  faira  perquisition  en  leurs  maisons  :  ce 
qui  ne  fut  pas  ex^uté. 

Le  duc  de  Rohan  envoya  sa  déclaration  au 
greffe  du  parlement,  portant  qu'il  acceptoit 
l'amnistie.  M.  de  Chavigny,  qui  avoit  eu  grande 
part  au  gouvernement  sous  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, ayant  été  fait  secrétaire  d'Etat  à  vingt-deux 
ans,  ayant  eu  son  père  dans  le  même  temps 
surintendant  des  finances,  s'étoit  embarqué  bien 
avant,  dans  ces  derniers  rencontres,  dans  le 
parti  des  princes  ;  et  en  quelque  occasion  ayant 
reçu  de  mauvaises  paroles  de  M.  le  prince,  il  se 
saisit  :  de  sorte  qu'ayant  eu  quelques  accès  de 
fièvre  double  tierce,  le  transport  se  fit  au  cer- 
veau, et  il  mourut  au  bout  de  huit  jours,  à  Tâge 
de  quarante-quatre  ans.  Quelques-uns  ont  attri- 
bué son  mal  à  une  diète  austère  que  l'on  appelle 
le  régime  de  ComarOj  qui,  n'étant  propre  ni 
à  son  tempérament,  ni  au  grand  exercice ,  ni  à 
la  grande  dissipation  d'esprit  qu'il  faisoit  dans 
le  travail  et  les  intrigues ,  dessécha  les  parties 
nobles.  Quelques  jours  auparavant  sa  mort ,  il 
donna  une  cassette  dans  laquelle  il  y  avoit  pour 
neuf  cent  mille  livres  de  promesses  a  M.  de  Saint- 
Glain  ,  pour  en  faire  la  restitution  à  ceux  des- 
quels il  avoit  reçu  désintérêts  illégitimes;  mais 
après  sa  mort  sa  famille  en  ayant  fait  bruit,  après 
quelques  contestations  la  cassette  fut  rendue  à  la 
veuve,  qui  promit  de  donner  cent  mille  livres 
aux  pauvres;  mais  cette  action  ne  laissa  pas  d'ê- 
tre une  occasion  de  scandale,  et  un  sujet,  à  ceux 
qui  n'aiment  pas  le  Port- Royal,  de  déclamer  con- 
tre^l'austêrité  de  leurs  maximes. 

M.  d'Orléans  étant  à  Limours,  acheva  son  ac- 
commodement avec  ia  cour  :  il  reçut  quelque 
argent  pour  les  siens ,  et  ceux  qui  avoient  été 
dans  son  parti.  M.  Le  Tellier  le  fut  trouver,  et 
l'on  prétend  qu'il  lui  fit  signer  un  traité  ;  mais, 
quoi  que  ce  soit ,  il  s'est  retiré  à  Blois  ,  où  il  est 
demeuré  jusques  à  )^résent. 

M.  le  prince  n'ayant  point  accepté  l'amnistie, 
il  continua  la  guerre,  tant  à  Bordeaux  par  le 
moyen  de  M.  le  prince  de  Gonti  et  de  madame 
de  Longueville,  que  sur  la  frontière  de  Cham- 
pagne avec  les  troupes  françoises  ,  lorraines  et 
espagnoles,  où  il  prit  Rethel,'  Sainte-Menehould 
et  Bar-le-Duc;  ce  qui  obligea  de  porter  au  par- 
lement une  déclaration  contre  lui.   Le  jour  fut 
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pris  au  Jeudi  T  novembre  ,  et  les  ordres  donnés  ; 
mais  s'étant  trouvé  trop  peu  de  temps  depuis 
l'amnistie,  Ton  remît  au  mercredi  13  du  même 
mois. 

Le  13  novembre,  le  Roi  vint  au  parlement  : 
et  après  les  discours  ordinaires  de  M.  le  chan- 
celier et  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  forent 
fort  courts ,  la  déclaration  fot  lue  contre  M.  le 
prince,  et  M.  le  prince  de  Gonti  et  madame  de 
Longuevilie  ;  déclaration  qui  est  pure  et  simple, 
faute  d'avoir  satisfait  aux  précédentes  et  accepté 
Tamnistie ,  qui  ordonne  saisie  et  annotation  de 
leurs  biens.  M.  Bignon  fit  un  grand  discours, 
dans  lequel  il  balança  toutes  les  raisons  pour  et 
contre  M.  le  prince.  Il  fut  désagréable  à  la  cour 
et  ennuyeux  aux  auditeurs ,  et  à  charge  à  ses 
amis  :  Ton  a  cru  qu*il  s*étoit  brouillé ,  et  que  la 
mémoire  lui  avoit  manqué  après  les  premières 
périodes.  Messieurs  des  enquêtes ,  dont  aucuns 
avoient  voulu  s'assembler  pendant  le  reste  des 
vacations  pour  demander  le  retour  de  leurs  con- 
frères, mais  qui  en  avoient  été  empêchés  par  le 
Roi,  qui  leur  manda  que  s1ls  continuoient  il  use- 
roit  contre  eux  de  son  autorité  ,  poursuivirent 
encore  l'assemblée  des  chambres;  mais  M.  le 
garde  des  sceaux  les  remit  après  la  mercuriale. 
Il  n'y  eut  point  de  harangue  à  l'ouverture  des 
audiences,  M.  le  garde  des  sceaux  disant  que  le 
Ro!  avoit  ouvert  le  parlement. 

La  mercuriale  fut  faite  en  peu  de  paroles  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  M.  Bignon  se  trouva 
seul  du  parquet,  M.  le  procureur  général  ayant 
cru  qu'il  ne  lui  seroit  pas  avantageux  que  M.  Bi- 
gnon ,  qui  n'étoit  que  le  second,  parlât  en  sa 
présence,  le  dernier  de  ses  prédécesseurs  l'ayant 
fait,  même  en  présence  et  du  consentement  du 
premier. 

M.  Bignon  parla  avec  vigueur  des  désordres 
de  la  compagnie,  du  bruit  et  du  tumulte  des  as- 
semblées, et  finit  par  ce  mot  :  Magna  vis ,  ma- 
gna  auctoritas,  magnum  nomen  senatûs  in  se 
consentientis.  Après  la  mercuriale  quelques-uns 
ayant  voulu  parler  des  exilés,  M.  le  premier  pré- 
sident leur  dit  que  la  compagnie  ayant  désiré 
que  M.  le  chancelier  et  lui  en  parlassent  au  Roi , 
qu'ils  l'avoient  fait  et  le  feroient  encore  :  cepen- 
dant qu'il  ne  falioit  rien  précipiter,  et  qu'aussitôt 
qu'il  verroit  ne  pouvoir  rien  obtenir,  qu'il  assem- 
bleroit  la  compagnie.  Néanmoins  l'assemblée  ne 
fut  point  accordée  jusques  au  samedi  6  décem- 
bre. La  veille,  le  nommé  d'Armont-  Chauffecire 
fot  assassiné  sur  le  pont  Notre-Dame  par  un 
homme  inconnu.  Il  avoit  un  grand  procès  cri- 
minel contre  M.  Le  Ragois-Bretonvilliers,  lequel 
lui  avoit  fait  donner  des  coups  de  bâton  ;  pour 
raison  de  quoi  ceux  qui  avoient  commis  l'action 
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avoient  été  condamnés  aux  galères  :  et  à  Tégard 
de  Bretonvilliers  l'affaire  ayant  été  nouvelle- 
ment vue, les  chambres  assemblées,  il  y  avoit 
eu  ajournement  personnel ,  et  cependant  inter- 
dit :  de  sorte  que  chacun  crut  que  Bretonvilliere 
étoit  auteur  de  cette  dernière  action.  Sa  veuve 
donna  sa  requête  au  parlement^  et  obtint ,  les 
chambres  assemblées,  permission  d'Informer,  et 
cependant  défenses  à  lui  et  à  ses  domestiques  de 
désemparer.  Cette  affaire  étant  finie ,  Ton  déli- 
béra sur  l'affaire  des  exilés,  et  l'on  résolut  de 
faire  des  supplications,  qui  furent  faites  par  M. le 
premier  président.  Lors  de  la  vérification  de  la 
déclaration  du  mois  d'octobre  1648,  sur  l'article 
qui  porte  que  les  comptans  ne  seront  à  favenir 
que  pour  les  affaires  secrètes ,  ils  arrêtèrent  qae 
les  comptans  ne  pourroient  excéder  à  l'avenir 
trois  millions  par  chacun  an  ,  lesquels  les  der- 
nières années  avoient  monté  Jusques  à  cinquante 
et  tant  de  millions,  parce  que  l'on  y  employoit 
les  intérêts  des  prêts ,  et  quelquefois  même  des 
dépenses  utiles  et  nécessaii*es,  comme  les  pen- 
sions de  la  reine  d'Angleterre ,  afin  de  pouvoir 
sous  ce  prétexte  voler  impunément  par  ceux  qni 
ont  l'administration  des  finances.  La  cour  pen- 
dant quatre  années  n'ayant  pas  eu  assez  d'auto- 
rité pour  donner  atteinte  à  l'arrêt  de  la  chambre 
des  comptes,  pendant  quatre  années  ils  crurent 
que  l'établissement  de  l'autorité  dans  Paris  étoit 
une  occasion  favorable ,  et  donnèrent  un  arrêt 
au  conseil  d'en  haut ,  par  lequel  le  Roi  leva  la 
modification  apposée  sur  la  déclaration.  Cet  ar- 
rêt fut  signifié  au  procureur  général  de  la  cham- 
bre, pour  servir  de  décharge  au  trésorier  de  l'é- 
pargne :  le  procureur  général  l'ayant  porté  dans 
sa  compagnie  ,  ils  ordonnèrent ,  vu  l'arrêt  du 
conseil,  que  le  leur  seroit  exécuté,  et  signifié  au 
trésorier  de  l'épargne.  Quelques  jours  après  Ton 
leur  envoya  une  déclaration  à  même  fin  ,  mais 
laquelle  ils  ne  voulurent  pas  enregistrer ,  celte 
affaire  étant  de  conséquence  à  la  cour.  Ils  en- 
voyèrent M.  d'Anjou  à  la  chambre  des  comptes, 
en  la  présence  duquel  la  déclaration  fut  vérifiée, 
qui  est  une  voie  d'autorité  souveraine ,  parce 
qu'en  ces  rencontres  la  liberté  des  suffrages  est 
ôtée,  de  même  sorte  que  lorsque  le  Roi  vient  ha 
parlement. 

En  ce  même  temps,  M.  le  chancelier  fot  pré- 
sider au  grand  conseil  ;  ce  qui  ne  s'étoit  point 
fait  depuis  l'an  1544.  Ils  l'envoyèrent  recevoir 
jusque  dans  la  cour  du  lieu  où  ils  tiennent  leur 
juridiction.  Il  amena  cinq  maîtres  des  requêtes, 
quoique  les  compagnies  ne  donnent  place  qu'à 
quatre  5  il  tint  Taudience  :  les  avocats  qui  plai- 
dèrent dirent  monseigneur;  l'avocat  général 
adressa  toujours  la  parole  à  lui,  et  dit  monsieur. 
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Aacting  ont  em  qae  ce  qui  obligea  M.  le  chance^ 
lier  de  prendre  sa  place  au  grand  conseil  fut  les 
appointemens  qui  lui  appartiennent  en  qualité 
de  chef  de  cette  compagnie ,  lesquels  lui  étoient 
contestés  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  avolt 
fait  entendre  à  la  chambre  des  comptes  qu'il 
vouloit  y  aller  présider  (ce  qui  n'étoit  point  ré- 
voqué en  doute);  mais  parce  qu'il  vouloit  être 
accompagné  de  maîtres  de  requêtes  et  conseil- 
lers d'Etat ,  qui  n'ont  point  de  séance  dans  la 
chambre ,  l'on  ne  le  voulut  pas  souffrir  ;  ce  qui 
a  fait  qu'il  n'y  est  point  venu. 

Aussitôt  après  le  retour  du  Roi  l'on  rétablit, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil ,  les  cinquante- 
huit  sous  sur  chacun  muid  de  vin ,  êtes  par  la 
déclaration  d'octobre  1048  :  mais  comme  cette 
voie  étoit  extraordinaire,  il  y  en  eut  plainte  au 
parlement  ;  même  M.  Brisard ,  conseiller  à  la 
cour,  donna  sa  requête,  dont  Feffet  fut  éludé  par 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Pour  faire  cesser  ces  plaintes ,  l'on  envoya  à 
la  cour  des  aides  une  déclaration  portant  ce  ré- 
tablissement ,  laquelle  d'abord  ils  refusèrent  ; 
mais  l'on  leur  fit  entendre  que  Ton  enverroit 
M.  d'Anjou  :  ce  qui  les  obligea  de  vérifier  cette 
nouvelle  imposition  (  avec  cette  modification , 
Pendant  la  guerre  seulement)  le  30  décem- 
bre 1652. 

Le  cardinal  de  Retz  continuant  ses  visites  au 
Luxembourg  et  ses  intrigues  dans  Paris,  se  ren- 
dit suspect  à  la  cour  :  il  alloit  rarement  au  Lou- 
vre, et  Ton  a  dit  qu'il  traitoit  en  même  temps 
avec  le  cardinal  Mazarin  et  avec  M.  le  prince. 
Le  conseil,  pour  établir  la  quiétude  dans  Paris , 
souhaita  de  l'en  éloigner  :  Ton  lui  proposa  le 
voyage  de  Rome,  lieu  convenable  à  sa  dignité , 
et  auquel  il  pouvoit  être  utile  au  service  du  Roi. 
N'osant  pas  rejeter  la  proposition  ,  il  demanda 
de  si  grandes  sommes  et  souhaita  de  si  grands 
établissemens ,  que  l'impossibilité  visible  de  le 
satisfaire  fit  connoltre  que  sa  pensée  n'étoit  pas 
d'abandonner  Paris;  ce  qui  obligea  ceux  qui 
gouvernent  de  travailler  à  s'assurer  de  sa  per- 
sonne :  ce  qui  fàt  exécuté  dans  le  Louvre  le  Jeudi 
19  décembre  1652  par  Villequier ,  capitaine  des 
gardes,  et  ensuite  il  fut  conduit  au  bois  de  Vin- 
Gcnnes. 

Le  père  de  Gondy  son  père ,  prêtre  de  l'Ora- 
toire, reçut  ordre  de  se  retirer  à  Joigny  ;  et  en- 
suite, à  causede  sa  santé  et  de  l'incommodité  de 
la  saison.  Ton  lui  permit  de  demeurer  à  Ville- 
preux.  L'on  voulut  arrêter  le  duc  de  Brissac  son 
cousin,  qui  étoit  à  Paris  ;  mais  il  se  retira. 

Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  demanda 
permission  à  Villequier  de  lui  envoyer  deu$  fio- 
les de  contre-poison  ;  ce  qu'il  ne  voulut  pas  per- 
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mettre,  et  avec  raison  :  niais  outre  plus  il  dit  à 
la  Reine  la  proposition  qui  lui  en  avoit  été  faite^ 
qui  pensa  être  cause  de  chasser  madame  de  Le»* 
diguières.  Aussitôt  après  sa  détention  le  chapitre 
de  Notre-Dame  s'assembla,  et  résolut  de  deman* 
der  au  Roi  sa  liberté.  M.  l'archevêque,  qui  avoit 
Juré  une  inimitié  capitale  contre  son  neveu  de- 
puis qu'il  avoit  obtenu  le  cardinalat ,  ne  laissa 
pas  de  satisfaire  à  la  bienséance  :  il  fit  au  Roi 
les  supplications  de  la  part  du  clergé.  M.  lechan^ 
celler  lui  répondit  de  la  part  du  Roi ,  en  subs^ 
tance ,  que  le  Roi  porteroit  toujours  l'honneur 
et  le  respect  qu'il  doit  à  TËglise  et  à  ceux  qui 
sont  constitués  dans  les  dignités  éminentes  lors* 
qu'il  s'agira  de  la  fonction  du  sacerdoce;  mais 
qu'étant  débiteur  du  repos  et  de  la  tranquillité  à 
ses  peuples,  il  doit  veiller  sur  les  actions  de  ceux 
qui  la  violent,  ou  qui  sont  capables  d'y  donner 
atteinte;  que  le  cardinal  de  Retz  l'ayant  fait 
nouvellement  depuis  l'amnistie ,  l'on  s'étoit  as- 
suré de  sa  personne  pour  éviter  de  plus  grands 
maux;  qu'au  reste  la  dignité  de  cardinal  ne 
l'empêchoit  point  d'être  sujet  du  Roi,  et  ne  l'a* 
voit  point  affranchi  des  obligations  de  sa  nais- 
nance.  Les  amis  du  cardinal  de  Retz  désirant 
exciter  le  peuple  en  sa  faveur  ,  firent  exposer 
deux  jours  durant  le  saint-sacrement  ;  oe  qui  fut 
désapprouvé  des  gens  de  bien  comme  un  abus 
insupportable  du  plus  auguste  de  nos  mystères, 
et  qui  se  trouva  sans  effet,  chacun  ayant  aver- 
sion et  étant  mal  persuadé  de  sa  conduite. 

Le  lendemain  de  Noël ,  la  fièvre  ayant  pris  à 
mon  père,  qui  étoit  maladedepuis  trois  mois  d'une 
hydropisie ,  les  médecins  Jugèrent  le  mal  sans 
remède  :  en  effet  le  lendemain  il  reçut  le  viati-> 
que,  qu'il  voulut  lui  être  apporté  de  l'église  « 
avec  la  ferveur  et  la  dévotion  que  l'on  devoit  ai* 
tendre  de  sa  piété  exemplaire,  de  son  humilité, 
et  de  son  courage  à  supporter  les  incommodités 
de  la  maladie  sans  impatience  ;  qualités  lesquels* 
les  étant  Jointes  à  une  probité  sans  reproche,  une 
fermeté  inébranlable,  une  haute  suffisance,  uns 
profonde  littérature,  et  une  connoinance  exacts 
des  maximes,  lui  ont  acquis  dans  ces  derniers 
temps  difficiles,  èsquels  il  étoit  en  butte  dans  la 
nécessité  de  s'expliquer  sur  toutes  sortes  d'affhi^ 
res,  l'estime  et  la  vénération  de  ses  plus  grands 
ennemis. 

Le  samedi  24  décembre ,  il  reçut  Textréme* 
onction,  et  décéda  le  dimanche  à  cinq  heures  du 
matin,  ayant  donné  dans  ces  derniers  momens 
des  témoignages  d'un  esprit  élevé  à  Dieu.  Aupa- 
ravant sa  séparation ,  il  dressa  le  18  Juillet  1652 
une  instruction  pour  me  servir  de  règle  dans  la 
conduite  de  ma  vie ,  qui  contient  des  senti  mens 
,  si  chrétiens  ^  si  élevés  et  si  dignes  d'un  homme 
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d'honneur,  que  j*en  estime  plus  la  possession  que 


celle  des  biens  qu'il  me  peut  avoir  laissés.  Lors- 
que Je  lui  demandai  sa  bénédiction ,  11  dit  par 
trois  fois  :  «  Mon  fils ,  Dieu  te  fasse  homme  de 
«  bien  1  »  J'étois  reçu  il  y  avoit  deux  ans  en  sur- 
vivance de  sa  charge ,  et  étois  depuis  le  même 
temps  avocat  du  Roi  au  Ghâtelet ,  qui  étoit  un 
emploi  qui  m'auroît  pu  acquérir  quelque  facilité, 
si  la  stérilité  des  affaires  n'avoit  rendu  cette  Ju- 
ridiction déserte,  principalement  des  causes  qui 
désirent  notre  ministère;  outre  plus,  Tinconsidé- 
ration  des  Jeunes  gens,  qui  préfèrent  leur  diver- 
tissement à  l'étude,  et  la  paresse  que  Je  ressens 
naturellement  en  moi,  me  privoient  de  beaucoup 
de  lumières  que  Je  pouvois  acquérir  par  l'assi- 
duité dans  le  cabinet.  Je  me  trouvai  pourtant 
obligé,  pour  ne  pas  Jeter  ma  mère  dans  le  der- 
nier désespoir,  et  espérant  qu'elle  régleroit  la 
conduite  de  ma  vie,  de  me  dévouer  tout  entier 
à  la  fonction  de  la  charge  d'avocat  général,  n'é- 
tant âgé  que  de  vingt-quatre  ans  et  demi. 

Je  tas  donc  obligé ,  le  soir  même  du  malheu- 
reux accident  qui  m'étoit  arrivé,  d'aller  voir 
M.  le  premier  président  du  parlement ,  pour  le 
prier  de  trouver  bon  que  Je  prisse  le  lende- 
main ma  place.  M.  Doujat,  conseiller  de  la 
grand'chambre ,  et  mon  beau-frère  m'y  me- 
nèrent. 

M.  le  premier  président  demanda  s'il  y  avoit 
un  temps  dans  les  lettres  et  dans  l'arrêt  de  véri- 
fication. Je  lui  répondis  que  non ,  que  l'un  et 
Tautre  étolt  pur  et  simple.  Il  dit  qu'il  les  falloit 
voir,  et  en  parler  à  la  compagnie.  Le  lendemain 
80  décembre  1652,  Je  mis  les  lettres  et  l'arrêt 
entre  les  mains  de  mon  beau-frère,  lequel  ayant 
été  au  Palais  devant  l'audience ,  M.  le  premier 
président  proposa  l'affaire.  Mon  beau-frère  fit 
lecture  de  l'un  et  de  l'autre  ,  et  tous  messieurs 
dirent  sans  opiner  qu'il  n'y  avoit  aucune  diffi- 
culté. Cette  même  matinée,  j'allai  chez  M.Bi- 
gnon  pour  le  prier  de  trouver  bon  que  Je  prisse 
ma  place":  il  me  fit  grande  civilité ,  ayant  su  ce 
qui  s'étoit  passé.  J'allai  prendre  ma  place  au  par- 
quet :  M.  le  procureur  général  y  étoit ,  lequel  Je 
n'avois  pu  voir  chez  lui.  Je  lui  fis  civilité,  et  au 
même  temps  pris  ma  place.  M.  Bignon  étant  ar- 
rivé incontinent,  l'on  nous  vint  quérir  pour  Tau* 
dience,  laquelle  étant  achevée,  Je  revins  au  par- 
quet. En  sortant,  M.  le  procureur  général  nous 
arrêta  pour  chercher  quelque  expédient  sur  les 
édits  que  le  Roi  dcvoit  apporter  le  lendemain , 
nous  disant  que  la  Reine  avoit  témoigné  que  s'il 
y  en  avoit  quelqu'un  trop  fâcheux ,  elle  le  feroit 
retirer  volontiers.  Nous  crûmes  que  celui  du 
pied  fourché  et  des  bières  étoit  le  plus  capable 
d'exciter  sédition,  et  M.  le  procureur  général  se 


chargea  d'en  parler.  En  effet  il  ne  fut  point  ap' 
porté. 

En  sortant ,  Je  fus  trouver  M.  Le  TelHer,  le- 
quel à  deux  heures  me  mena  saluer  le  Roi  et  la 
Reine. 

Le  mardi,  dernier  Jour  de  Tannée  1652,  le 
Roi  vint  au  Palais  apporter  quantité  d'édlts ,  et 
Jusques  au  nombre  de  treize,  pour  lever  de  l'ar- 
gent par  les  voies  extraordinaires.  Outre  que  ces 
édits  étoient  fâcheux  en  soi ,  outre  plus  ils  anéan- 
tissoient  la  déclaration  du  mois  d'octobre  1648, 
qui  avoit  été  considérée  comme  une  barrière 
entre  la  puissance  souveraine,  l'exaction  des  fi- 
nanciers, et  la  nécessité  et  l'impuissance  des  peu- 
ples :  déclaration  peut-être  trop  exacte ,  et  sus- 
ceptible d'interprétation ,  que  l'on  considéroit 
comme  l'ouvrage  de  la  violence  du  parlement  et 
de  la  foiblesse  de  la  cour,  mais  qui  en  soi  n*a 
rien  de  mauvais ,  de  laquelle  les  articles  qui  con- 
cernent la  justice  ne  contiennent  que  l'observa- 
tion des  anciennes  ordonnances  et  celles  des  fi- 
nances, la  diminution  des  impositions.  Ces  édits 
étoient  la  taxe  des  francs-fiefs,  avancée  de  quel- 
ques années  ;  la  révocation  de  la  chambre  de 
Justice,  ordonnée  par  édit  au  mois  de  Juillet  1 648  ; 
le  rétablissement  des    droits  des  Jurés -ven- 
deurs et  contrôleurs  de  vins ,  à  raison  de  qua- 
torze deniers  pour  muid,  mais  qui  avoientété 
réduits  à  trente  sous  par  arrêt  provisionnel  da 
mois  d'octobre  1648  ;  une  création  d^officiers  da 
guet  par  tout  le  royaume;  une  taxe  sur  tout  le 
domaine  de  la  moitié  du  revenu  pendant  deux 
années;  le  rétablissement  de  tous  les  édifices  et 
droits  supprimés  par  la  déclaration  d'octobre 
1 648  ;  la  confirmationde  tous  les  droits  contenus 
au  bail  des  cinq  grosses  fermes,  quoique  non  éta- 
blis par  édits  vérifiés  ;  dix  sous  sur  muid  de  vin 
qui  se  vend  par  tout  le  royaume,  qui  est  un  droit      i 
qui  se  percevoit  en  vertu  d'un  édit  vérifié  à  la      | 
cour  des  aides,  et  s'appeloit  le  droit  de  machi-      | 
caut;  le  parisis  entier  (1)  aux  regratiers  (2)  qui      j 
en  Jouissoient  déjà ,  mais  par  concussion ,  les      | 
édits  précédens  ne  leur  attribuant  que  demi-pari- 
sis  ;  sept  cent  mille  livres  de  gages  pour  être  dis- 
tribués à  tous  les  officiers  de  Judicature,  et  au-      ' 
très  que  l'on  dit  être  volontaires. 

M.  le  chancelier  expliqua  la  nécessité  des  af- 
faires, causée  par  la  continuation  de  la  guerre, 
qui  ne  pouvoit  être  soutenue  que  par  des  moyens 
extraordinaires.  M.  le  premier  président  prit 
pour  thème  de  son  discours  de  déclamer  contre 

I 

(1)  Le  parisis  est  nn  terme  qui ,  dans  son  acception 
générale  gignifie  le  quart  en  sus.  (A.  E.) 

(2)  ï^s  regraleurs  étoient  ceux  qui  vendoient  dn  sel  ao  i 
peuple  à  la  petite  mesure ,  après  avoir  aclieté  ce  droit  ôeà  \ 
fermiers  des  gabeUes.  (A.  E.) 

I 


Digitized  by 


Google 


S'OMEA  TALO.X   [1653]. 


5ir 


M.  le  prince,  usa  même  de  paroles  iujarieuses , 
qui  furent  généralement  blâmées,  ne  s*agissant 
que  de  vérifier  des  édits. 

M.  Bignon  prit  pour  sujet  de  son  discours 
Texpllcation  de  cette  vision  du  Prophète,  auquel 
nn  chariot  apparut,  duquel  les  roues  tout  ar- 
dentes se  mouvoient  incessamment  sur  elles- 
mêmes  sans  avancer,  lequel  étoit  couvert  d'une 
espèce  de  nuée ,  au  travers  et  sur  le  bord  de  la- 
quelle l'on  voyoit  une  face  humaine ,  et  au-des- 
sous des  animaux  courbés,  et  couverts  de  plumes. 
Il  appliqua  cette  vision  prophétique  à  l'action 
qui  se  passoit;  et  descendant  ensuite  dans  le  par- 
ticulier, il  avoua  la  nécessité  publique ,  particu- 
lièrement se  plaignit  de  deux  édits,  lesquels  pas- 
solent  dans  l'opinion  commune  pour  innôcens  : 
celui  des  francs-fiefs,  parce  que  l'exécution  tom- 
boit  sur  ceux  qui  paient  la  taille,  et  qui  avoient 
payé  un  droit  de  confirmation  et  d'arrière-ban  ; 
l'autre,  celui  de  la  chambre  de  Justice,  en  ce 
qu'il  couvroit  la  recherche  de  ceux  qui  s'étoient 
fait  racheter  des  rentes  par  le  Roi ,  dont  l'on 
pouvoit  espérer  de  grandes  sommes. 

Il  conclut  à  l'enregistrement  des  lettres,  à  la 
charge  que  les  deniers  seroient  efifecti  vement  em- 
ployés au  paiement  des  gens  de  guerre ,  pour  les 
obliger  à  observer  les  règlemens,  et  à  vivre  avec 
moins  de  licence ,  à  peine  -du  quadruple  coutre 
les  ordonnateurs  et  parties  prenantes. 

M.  le  chancelier  prononça  que  les  deniers 
seroient  employés  aux  nécessités  de  l'État,  à 
peine  d'en  répondre  contre  les  ordonnateurs. 

fl653]  Le  Jeudi  deuxièmejanvier  1653,  le  sur- 
Intendant  de  La  Vieuville,  lequel  avoit  été  au- 
teur de  tous  ces  édits,  mourut  subitement.  Il 
avoit  été  autrefois  surintendant,  et  favori  de- 
puis 1623  Jusqu'en  août  1624,  que  le  cardinal 
de  Richelieu  le  fit  emprisonner.  Après  sa  mort, 
ilsouhaitade  rentrer  danscette  charge,et  fit  toutes 
les  bassesses  possibles  pour  y  parvenir.  Il  y  fut 
rétabli  à  la  majorité ,  et  y  est  mort.  Il  avoit  eu 
cette  vanité  de  faire  mettre  aux  Jetons  de  l'an- 
née 1668  :  Urbs  antiqua  resurgit.  Ce  qui  se 
pouvoit  appliquer  à  la  ville  de  Paris,  mais  que  la 
conformité  de  son  nom  faisoit  attribuer  à  sa 
nouvelle  surintendance. 

Le  vendredi  to  Janvier,  les  chambres  fiirent 
assemblées,  et  M.  le  premier  président  fit  la  re- 
lation de  ce  qui  s'étoit  passé  au  Louvre  lors  de 
la  supplication  pour  le  retour  des  confrères,  à 
laquelle  nous  ne  fûmes  point  mandés,  sa  pensée 
étant,  comme  il  nous  témoigna  le  même  Jour,  de 
faire  que  l'on  ne  délibérât  plus  sur  cette  affaire, 
conformément  à  la  volonté  du  Roi  :  néanmoins 
aucuns  de  messieurs  ayant  insisté,  l'on  délibéra, 
et  fut  résolu  de  faire  nouvelles  supplications. 


Nous  fûmes  mandés  pour  prendre  le  Jour.  Nous 
allâmes,  au  sortir  du  Palais,  chez  M.  le  garde 
des  sceaux,  lequel  nous  dit  qu'il  ne  falloit  rien 
presser  en  cette  affaire ,  afin  de  ne  pas  donner 
chaque  Jour  occasion  d'assemblée;  l'on  rapporta 
aussi  quelques  requêtes  concernant  l'affaire  de 
Bretonvilliers,  afin  de  ne  donner  aucune  occa- 
sion aux  assemblées  de  chambres. 

Le  mercredi  précédent,  8  du  même  mois, 
A^.  Tambonneau ,  conseiller  en  la  seconde  des 
enquêtes,  mais  qui  sertà  l'édit,  et  qui  est  un 
de  ceux  qui  ont  été  à  Pontoise,  vint  i'après-dl- 
née  dans  sa  chambre  pour  rapporter  un  procès 
de  commissaires;  mais  ceux  de  la  chambre  se 
retirèrent  l'un  après  l'autre ,  et  le  laissèrent  seul. 
11  en  fit  bruit;  et  le  lendemain  matin  étant  re- 
venu pour  la  même  chose,  il  reçut  pareil  af- 
front. 

M.  le  garde  des  sceaux  témoigna  vouloir  ac- 
commoder l'affaire;  mais  le  samedi  quatre  de 
messieurs  de  la  seconde  furent  mandés  de  se 
trouver  au  Louvre  le  soir,  savoir  messieurs  Le 
Clerc  de  Gourcelles,  Gamus-Pontcarré ,  Ville- 
montée,  La  Brichelière,  Voisin;  mais,  par  la 
maladie  véritable  ou  simulée  de  M.  le  chan- 
celier ,  ils  furent  contremandés.  Cependant  plu- 
sieurs s'étant  entremis  pour  cet  accommode- 
ment ,  ils  donnèrent  leur  parole  de  vivre  comme 
ils  dévoient  avec  ceux  de  Pontoise;  mais  ayant 
été  désiré  d'eux  quelque  chose  de  plus,  à  ce 
qu'ils  prétendent,  et  ne  l'ayant  voulu  fiiire,  le 
mardi  14  ils  reçurent  un  second  ordre  de  se 
trouver  au  Louvre,  où  étant  ils  ne  virent  point 
le  Roi ,  mais  on  leur  ordonna  d'aller  le  lende- 
main attendre  ses  ordres  à  Saint-Germaia;  co 
qu'ils  exécutèrent  dès  le  matin. 

Le  parlement  ne  s'assembla  point  le  lende- 
main ni  les  Jours  suivants  ;  mais  la  seconde 
chambre  députa  pour  témoigner  à  M.  le  garde 
des  sceaux  le  dessein  qu'ils  avoient  de  bien  vivre 
tous  ensemble,  et  de  donner  au  Roi  toute  sorte 
de  satisfaction. 

Le  Jeudi ,  Sainctot  partit  de  Paris,  et  les  alla 
trouver  à  Saint-Germain,  leur  menant  chacun 
un  vaiet  de  pied  pour  les  conduire  au  lieu  où  ils 
étoient  relégués,  leur  accordant  Jusques  au  sa- 
medi ensuivant  pour  leur  partement,  pendant 
lequel  temps  leurs  proches  ayant  négocié  pour 
leur  retour,  même  ceux  qui  avoient  été  à  Pon- 
toise ayant  comme  traité  avec  eux  par  l'entre^ 
mise  de  M.  Palluau,  conseiller  de  la  cinquième^ 
ils  furent  premièrement  rapprochés  à  Buel ,  et 
le  mardi  21  ils  revinrent  à  Paris,  et  continuèrent 
comme  auparavant  l'exercice  de  leurs  char- 
ges. 

Les  rentiers  s'étant  plaints  de  ce  que  l'on  ne 
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payolt  point  les  rentes  sur  toute  nature,  et  y 
ayant  eu  plusieurs  conférences  au  Louvre,  dans 
lesquelles  Ton  ne  voulut  promettre  que  cin- 
quante mille  livres  par  semaine  sur  les  gabelles 
(  ce  qui  n'étolt  pas  pour  payer  un  quartier  et 
demi,  au  lieu  de  deux  et  demi  portés  par  la  dé- 
claration), les  conférences  après  la  mort  du  sur- 
intendant furent  continuées  chez  M.  le  garde 
des  sceaux,  ou  le  bruit  ayant  augmenté,  le  pré- 
vit des  marchands  souffrit  insulte.  Ils  vinrent 
même  au  Palais  le  mercredi  22  ;  ce  qui  nous 
obligea  d'en  faire  plainte.  Je  n'étois  arrivé  au 
Palais  quand  messieurs  mes  collègues  entrèrent 
dans  la  grand'chambre,  ensuite  de  quoi  les  trois 
ehambres  furent  assemblées;  et  la  plainte  ayant 
été  donnée  par  écrit ,  ils  donnèrent  arrêt  portant 
permission  d'informer ,  cependant  défenses  de 
s'attrouper. 

Le  34 ,  qui  étolt  un  vendredi,  les  chambres 
jtarent  assemblées  pour  recevoir  M.  Salot,  con- 
seiller. Les  rentiers  y  vinrent  en  grand  nombre, 
demandant  que  l'onopinâty  les  chambres  assem- 
blées, sur  le  fait  des  rentes,  et  se  plaignant  qae 
l'on  avoit  donné  arrêt  contre  eux  pour  avoir 
demandé  leur  bien.  M.  le  procureur  général 
reçut  Insulte,  à  ce  qu'il  nous  dit,  et  ils  lui 
imputèrent  d'avoir  été  l'auteur  de  l'arrêt.  Ils 
nous  traitèrent  assez  civilement  M.  fiignon  et 
moi. 

A  dix  heures,  nous  fûmes  mandés,  les  cham- 
bres assemblées,  pour  savoir  si  nous  avions  ob- 
tenu audience  du  Roi  pour  les  remontrances. 
M.  Bignon  dit  que  nous  avions  commencé  la  sol- 
licitation ,  mais  que  nous  n'avions  point  eu  de 
réponse  ,  et  que  nous  y  travaillerions.  Jusque  là 
nous  avions  vu  seulement  M.  le  garde  des  sceaux, 
lequel  nous  avolt  dit  de  ne  point  presser  l'affaire. 
Nous  y  retournâmes  à  onze  heures ,  et  ensuite 
èhez  M.  le  chancelier ,  lequel  nous  promit  qu'il 
•n  parleroit  au  Roi  le  soir  même. 

Le  13  mars,  M.Fouquet  de  Groissy,  conseiller 
au  parlement ,  lequel  étoit  du  nombre  de  ceux 
qui  avolent  été  relégués  par  la  déclaration  pu- 
bliée devant  le  Roi  au  mois  d'octobre  1652 ,  fut 
arrêté  par  le  chevalier  du  guet,  conduit  à  la 
Bastille,  et  le  samedi  suivant  au  bois  de  Yin- 
Mones.  Le  lundi  14  du  même  mois,  M.  le  chan- 
celier vint  au  parlement  à  sept  heures  ;  au  même 
temps  M.  Bignon  et  M.  le  procureur  général  en- 
trèrent dans  la  grand'chambre  (Je  n'étois  encore 
arrivé) ,  présentèrent  une  lettre  de  cachet  par 
laquelle  le  Roi,  donnant  avis  au  parlement  de 
la  détention  de  M.  de  Groissy,  nomme  quatre 
commissaires  pour  travailler  à  l'instruction  de 
son  procès,  savoir  M.  le  chancelier,  M.  le  prési- 
dent de  Belllèvre ,  messieurs  Donjat  et  Sevin, 


conseillers  a  la  grand'chambre.  La  lettre  portoit 
qu'il  avoit  intelligence  avec  les  sujets  rebelles, 
et  qu'il  travailloit  à  former  des  intrigues  dans 
Paris.  M.  le  chancelier  ayant  assuré  le  parle- 
ment qut)  l'intention  du  Rd  étoit  de  conserver 
les  privilèges  de  la  compagnie,  l'on  trouva  que 
la  forme  de  nommer  des  conunissaires  étoit  ex- 
traordinaire et  sans  exemple;  et  par  l'arrêt  l'on 
commit  les  quatre  nommés  par  la  lettre  de  ca- 
chet ,  le  fondement  de  leur  pouvoir  devant  être 
l'arrêt ,  non  la  lettre  de  cachet. 

Gependant  le  lieutenant  civil,  anisté  d'un 
maître  des  requêtes  nommé  Breteuil ,  interrogea 
les  valets  et  les  complices  de  Groissy;  ce  qu'é- 
tant su  par  les  amis  de  Groissy ,  ils  baillèrent 
requête  souscrite  d'un  de  ses  parents,  deaian-  ^ 
dant  la  cassation  de  toute  la  prooédore,  comme 
contraire  aux  privilèges.  Gette  requête  ne  fut 
rapportée;  mais  dans  la  crainte  de  l'événement, 
qui  étoit  Infiiillible  après  que  messieurs  des  en- 
quêtes étoient  venus  pareillement  se  plaindre  à 
la  grand'chambre,  M.  le  chancelier,  assisté  des 
autres  commissaires,  recommença  toute  l'ins- 
truction et  les  interrogatoires.  Le  premier  Jour 
ayant  fait  conduire  chez  lui  les  prisonniers,  cela 
fut  mal  interprété;  en  sorte  que  les  Jours  sui- 
vants il  fut  au  petit  Arsenal ,  et  là  les  prison- 
niers furent  amenés. 

Le  premier  avril ,  il  fut  au  bois  de  Yincennes, 
interrogea  Joly  :  c'est  un  garçon  lequel  a  été  ci- 
devant  commis  de  M.  Le  Tellier,  et  en  a  été 
chassé  pour  sa  débauche ,  et  ensuite  a  été  retiré 
par  le  président  Viole ,  lequel  a  cru  s'en  pouvoir 
servir  utilement  dans  les  mouvements,  oonmM 
ayant  rinteliigence  des  routes.  Il  interrogea 
pareillement  Vineull,  lequel  est  un  gentilhomme 
de  M.  le  prince,  que  l'on  avoit  arrêté  en  Cham- 
pagne :  ils  firent  l'un  et  l'autre  quelque  difficulté 
de  répondre,  disant  qu'ils  étoient  prisonniera  de 
guerre;  mais  M.  le  chancelier  leur  ayant  dit 
qu'il  falloit  donc  les  Juger  au  conseil  de  guerre 
en  qualité  d'espions^  ils  subirent  l'interrogatoire, 
disant  ne  vouloir  reconnottre  autres  Juges  que 
le  parlement. 

M.  de  Groissy  étant  amené  devant  les  commis* 
saires ,  refusa  de  répondre ,  et  proposa  pour  dé* 
cllnatoire  qu'il  devdt  être  interrogé  les  cham- 
bres assemblées.  Les  commissaires,  sur  ice  refàs, 
revinrent  à  Paris  le  Jeudi  8  avril. 

Le  vendredi ,  nous  vîmes  au  parquet  le  pro* 
cès-verbal;  et  M.  le  procureur  général  nous 
ayant  témoigné  que  rintenUon  du  Roi  étolt  que 
les  commissaires  achevassent  le  procès  et  l'Ins- 
truction tout  entière,  sans  rapporter  l'interroga- 
toire, pour  faire  ordonner  la  confrontation, 
tant  pour  garder  le  secret  que  pour  acoélé* 
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rer  raCfairei  sous  crûmes  que  cela  ne  se  pou- 
volt  faire  que  par  une  déclaration  qui  recti- 
fiât la  première  procédure ,  et  résolûmes  de  nous 
assembler  le  soir  pour  la  concerter.  Elle  fut 
dressée  par  M.  le  chancelier  ;  et  M.  le  procureur 
général  Tayant  retirée  de  lui,  passa  sur  les  sept 
heures  chez  mol ,  et  nous  fûmes  ensemble  chez 
H.  Bignon.  Nous  réformâmes  la  préface  et  re- 
noncé, et  ne  touchâmes  rien  au  dispositif  qui 
étoit  dans  Tordre  des  commissions  qui  se  don- 
nent à  messieurs  lorsqu'ils  vont  instruire  des  pro- 
cès criminels  dans  les  provinces.  Nous  arrêtâmes 
ensuite  de  donner  conclusions  séparées  sur  les 
lettres  et  sur  le  procès- verbal. 

Le  jour  même ,  M.  Le  Tellier  m'avoit  conduit 
saluer  M.  le  cardinal,  auquel  ayant  fait  mon 
compliment,  et  m'ayant  reçu  avec  beaucoup  de 
civilité,  j'estimois  qu'il  me  dût  entretenir  sur  le 
suiet  de  ce  procès;  ce  qu'il  ne  fit  pas. 

Le  lendemain,  M.  le  chancelier  vint  au  parle- 
ment avant  huit  heures.  Nous  portâmes  les  let- 
tres et  nos  conclusions;  et  étant  retirés,  l'affaire 
mise  en  délibération,  il  fut  arrêté  que  M.  de 
Croissy  seroit  conduit  à  la  Conciergerie,  pour 
lui  être  son  procès  fait  par  les  commissaires,  et 
que  les  lettres  seroient  rendues.  Cet  arrêt  parut 
extraordinaire,  et  contraire  au  premier,  qui  or- 
donnoit  que  les  commissaires  se  transporteroieut 
au  bois  de  Vincennes  pour  l'interroger.  Le  pré- 
texte flit  qu'il  n'étoit  pas  Juste  qu'un  prisounier 
pût  être  condamné  t  et  qu'il  ne  fût  pas  au  pou- 
voir des  Juges,  prononçant  son  absolution ,  de  le 
mettre  en  liberté.  Ils  apportèrent  l'exemple  du 
chancelier  Poyet ,  lequel  fut  amené  à  la  Concier- 
gerie pour  lui  faire  son  procès  :  plusieurs  s'éten- 
dirent sur  les  privilèges  du  parlement,  auquel  ils 
croyoient  que  la  déclaration  faisoit  préjudice;  les 
plus  sensés  Insistèrent  sur  ces  termes  :  Nonobs- 
tant récusnUUm  et  prises  à  partie^  et  sans  pré' 
judice  éCieelles,  Il  est  vrai  que  cette  clause,  la- 
quelle est  du  style  ordinaire,  pouvoit  être  omise 
et  rectifiée,  pour  prévenir  les  esprits  capricieux 
de  la  compagnie  :  quoi  que  ce  soit ,  l'arrêt  du 
parlement  étoit  insoutenable ,  principalement  en 
oe  qu'il  ordonnoit  la  translation. 

M.  le  procureur  général  nous  ayant  quittés, 
sans  aucun  concert,  le  lendemain  dimanche  des 
Bameaux  il  m'envoya  au  soir,  par  son  secrétaire, 
une  jussion  sur  la  déclaration  précédente,  en  la- 
quelle l'on  avoit  réformé  la  clause  concernant  la 
récusation  (la  fin  étoit  en  des  termes  d'indigna- 
tion et  de  menaces  )  ;  et  me  pria  de  venir  le  len- 
demain de  bonne  heure  au  Palais,  et  que  M.  le 
chancelier  y  viendroit  pour  faciliter  la  vérifica- 
tion de  la  Jussion. 

Le  lendemain ,  ayant  lu  ensemble  la  déclara- 


tion,  M.  Bignon  y  fit  grande  difficulté,  disant 
que  l'arrêt  précédent  nous  avoit  marqué  notre 
devoir.  Néanmoins  ayant  été  dans  un  même  sen- 
timent M.  le  procureur  général  et  moi,  nous 
primes  par  écrit  des  conclusions  à  l'enregistre- 
ment pur  et  simple  :  sur  quoi  ayant  délibéré,  et 
plusieurs  s'étant  emportés,  ils  arrêtèrent  de  ren- 
dre la  déclaration  à  M.  le  procureur  général  ;  et 
au  lieu  que  le  Jour  précédent.  Jugeant  le  décli- 
natoire,  ils  avoient  ordonné  que  M.  de  Croissy 
seroit  transféré,  ils  ordonnèrent  qu'il  subiroit 
l'interrogatoire  pour  icelui  rapporté.  Ce  refus 
donna  à  la  cour  et  mauvaise  satisfoction ,  et  oc- 
casion d'insulter  au  parlement  :  en  effet  pendant 
la  semaine  sainte  cinq  ou  six  oonsefilers  des  ea"* 
quêtes  furent  exilés,  et  outre  plus  Ton  donna 
commission  à  deux  conseillers  d'Etat,  messieurs 
de  La  Poterie  et  de  Bezons  (  et  le  premier  étant 
malade,  on  y  substitua  M.  de  Lescaut) ,  pour 
faire  le  procès  à  Fouquet-Croissy,  à  Yineuil,  et 
à  ses  complices. 

Le  parlement  ne  s'étant  point  assemblé  à 
cause  des  fêtes ,  en  ce  même  temps  M.  Mole  ^ 
premier  président  et  garde  des  sceaux  tout 
ensemble,  quitta  la  charge  de  premier  président 
par  accommodement;  M.  de  Beilièvre  fut  fait 
premier  président,  et  donna  à  M.  de  Cham- 
plâtreux  sa  charge  de  président  au  mortier* 
M.  Mole,  outre  le  dessein  de  travailler  pour  sa 
famille,  ne  pouvoit  souffrir  la  contradiction  du 
parlement  9  parce  qu'étant  obligé  de  porter  les 
intérêts  de  la  compagnie  comme  premier  prési- 
sident ,  il  étoit,  comme  garde  des  sceaux,  atta- 
ché à  la  cour ,  et  vouloit  soutenir  les  intérêts  du 
conseil  :  de  sorte  que ,  prévoyant  une  rupture 
apparente  et  une  grande  contention,  pour  ne  de^ 
meurer  exposé  entre  l'un  et  l'autrci  il  quitta  le 
parlement,  quoique  avec  regret 

M.  de  Beilièvre  ayant  été  reçu  premier  prési- 
dent le  mardi  avant  la  mercuriale,  le  lendemain 
après  que  la  mercuriale  eût  été  Mte  nous  fûmes 
manda  ;  et  M.  le  premier  président  nous  ayant 
dit  que  la  compagnie  nous  avoit  mandés  sur  le 
sujet  d'aucuns  de  messieurs  lesquels  avoient  été 
exilés,  ensemble  sur  une  commission  extra- 
ordinaire, nous  étant  retirés,  nous  crûmes 
qu'il  fallolt  porter  les  choses  dans  la  douceur^ 
et  requîmes  seulement  des  remontrances  sur 
l'un  et  sur  l'autre  chef,  lesquelles  furent  fai- 
tes par  M.  le  premier  président  avec  beaucoup 
de  satisfaction  de  la  compagnie,  étant  égale- 
ment pressantes  et  respectueuses.  M.  le  chan- 
celier exagéra  le  procédé  du  parlement,  et 
dit  que  le  Roi  n'y  ayant  pu  trouver  la  Justice 
après  avoir  usé  de  tant  de  modération,  qu'il 
avoit  été  obligé  de  se  la  faire  à  lul-roême. 
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Ainsi  Tott  ne  remporta  aucune  satisfaction. 
Cependant  les  amis  de  Groissy ,  lesquels  a  voient 
cru  faire  beaucoup  pour  lui ,  se  trouvèrent  infi- 
niment surpris  de  Favoir  précipité  entre  les 
mains  de  commissaires  ;  et  outre  plus,  appréhen- 
dant que  cela  ne  fût  de  conséquence  pour  l'au- 
torité du  parlement  et  la  sûreté  des  particuliers, 
ils  reconnurent  trop  tard  la  faute  qu'ils  avoient 
faite.  Ayant  visité  en  ce  temps-là  M.  de  Nes- 
mond,  président  au  mortier,  malade,  il  m'ex- 
horta et  me  pria  de  m'employer  pour  raccom- 
moder cette  affaire;  et  leur  terreur  étoit  si 
grande,  qu'ils  eussent  volontiers  toléré  le  renvoi 
à  un  autre. parlement.  J'en  fis  parler  a  M.  Le 
Tellier,  lequel  se  tint  froid  ;  et  en  ayant  parlé  à 
M.  le  garde  des  sceaux  avec  cette  parole  que  le 
parlement  vérifierait  la  déclaration,  il  me  de- 
manda quelle  assurance  Ton  pouvoit  prendre. 
Sur  quoi  n'ayant  voulu  m'ouvrir,  pour  ne  point 
paroftre  avoir  correspondance  étroite  avec  ces 
messieurs ,  je  lui  dis  seulement  que  si  l'on  vou- 
loit  mettre  l'affaire  en  négociation ,  Ton  verroit 
à  donner  les  sûretés  raisonnables  ;  et  qu'en  tout 
cas  le  Roi  étoit  toujours  le  maître. 

L'affaire  ayant  cependant  été  négociée  par 
M.  le  premier  président,  lorsqu'il  fit  la  rela- 
tion il  proposa  d'envoyer  à  Fontainebleau  M.  le 
procureur  général ,  comme  celui  qu'ils  avoient 
choisi  pour  accommoder  l'affaire,  ayant  été  bien 
aise  que  la  compagnie  lui  eût  cette  obligation, 
étant,  en  qualité  de  surintendant,  dans  la  par- 
ticipation entière  des  affaires.  J'avois  été  averti 
auparavant  de  cette  députation  ;  et  messieurs 
nous  ayant  mandés,  nous  dirent  qu'ils  avoient 
résolu  que  l'un  de  nous  iroit  trouver  le  Roi. 
M.  Bignon  s'étant  excusé.  Je  m'excusai  pareille- 
ment sur  ces  mots  Vun  de  nous,  et  Hur  le  senti- 
ment de  la  compagnie. 

Ainsi  M.  le  procureur  général  fit  seul  le 
voyage  ;  et  étant  de  retour  il  nous  dit  que  le  Roi 
lui  ayant  d'abord  refusé,  ensuite  lui  avoit  dit  de 
conférer  avec  M.  le  cardinal  Mazarin ,  ce  qu'il 
avoit  fait;  que  M.  le  cardinal  Mazarin  lui  avoit 
témoigné  le  dessein  de  servir  la  compagnie,  et 
demandoit  que  la  compagnie  lui  fit  quelque  ou- 
verture qu'il  pût  faire  valoir  vers  le  Roi,  comme 
si  la  compagnie  promettoit  de  vérifier  la  décla- 
ration qu'il  avoit  refusée.  Ce  grand  circuit  de 
paroles,  inutile  en  apparence,  étoit  en  effet  pour 
obliger  le  parlement  de  fairecivilité  au  cardinal 
Mazarin,  ou  en  tout  cas  afin  que  le  registre  étant 
chargé  de  ce  qui  s'étoit  passé,  cela  servit  à  sa  ré- 
putation ,  dans  les  pays  étrangers,  de  voir  qu'il 
étoit  l'entremetteur  entre  le  Roi  et  le  parlement. 
Cette  proposition  me  donna  peine,  croyant 
qu'il  falloit  éviter  toute  sorte  de  foiblesse,  et 


qu'une  députation  de  cette  nature  seroit  impntéè 
au  parlement  à  lâcheté.  Je  témoignai  à  M.  le 
procureur  général  qu'elle  étoit  extraordinaire; 
et  ayant  réfuté  quelques  exemples  qu'il  m'ap- 
porta, Je  lui  dis  que  cela  se  pouvoit  traiter  avec 
délicatesse,  mais  qu'il  ne  falloit  jamais  espérer 
une  députation  précise;  ce  qu'enfin  il  m'accorda  ; 
et  M.  Bignon  étant  arrivé,  nous  résolûmes  qu'a- 
près sa  relation  nous  nous  retirerions  sans  autre 
discours.  Ma  pensée  fut  de  ne  nous  point  com- 
mettre dans  une  affaire  de  cette  qualité  :  néan- 
moins ce  Jour  la  relation  n'ayant  été  faite,  M.  le 
premier  président  insista  que  nous  prissions  con- 
clusions séparées  ;  à  quoi  ayant  résisté ,  même 
ayant  approuvé  le  sentiment  du  président  Le 
Coigneux  de  ne  point  mettre  l'affaire  en  délibé- 
ration, mais  de  renvoyer  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  et  lui  donner  pouvoir  comtnuni  veto  de  la 
conclure ,  en  l'assurant  que  la  compagnie  don- 
nerait aux  commissaires  le  pouvoir  que  le  Roi 
désiroit,  M.  le  premier  président  n'en  voulut 
rien  faire,  désirant  ménager  les  esprits,  et  ne 
rien  prendre  sur  soi  dans  ces  commencements. 
Ainsi  nous  arrêtâmes  que  M.  Bignon  userait  de 
paroles  ambiguës,  et  que,  requérant  que  M.  le 
procureur  général  fût  renvoyé,  il  n'expliquerait 
point  précisément  s'il  verrait  M.  le  cardinal  Ma- 
zarin, ou  s'il  iroit  directement  au  Roi.  Messieurs 
ayant  délibéré,  arrêtèrent  de  donner  le  pouvoir 
aux  commissaires ,  et  pour  cet  effet  renvoyèrent 
M.  le  procureur  général  au  Roi.  Ledit  sieur  pro- 
cureur général  se  trouva  mal  satisfait,  et  témoi- 
gna que  le  parlement  ayant  usé  si  crûment ,  il 
appréhendoit  de  ne  pas  rapporter  de  satisfoction. 
Je  crus  dès-lors  l'affaire  accommodée  comme  il 
est  arrivé  par  l'événement,  et  dis  audit  sieur  pro- 
cureur général  que  l'on  trouverait  beaucoup  à 
radire  si  une  affaire  de  cette  nature  ne  s'accom- 
modoit  faute  d'une  civilité;  que  ces  choses  se  dé- 
voient ménager,  mais  qu'il  étoit  honteux  de  les 
désirer  avec  empressement ,  et  encore  plus  de 
s'en  formaliser.  En  effet,  M.  le  pracureur  général 
étant  revenu  avec  le  Roi,  on  lui  promit  de  ren- 
voyer l'affaire  au  parlement  ;  ce  qui  fut  exécuté, 
et  toute  la  procédure  des  commissaires,  lesquels 
avoient  instruit  le  pracès  entièrement,  demeura 
supprimée. 

Il  faut  remarquer  que  les  commissaires  avoient 
manqué  en  beaucoup  de  chefs  de  la  procédure  : 
l*"  Ils  n'avoient  point  fait  signifier  leur  commis- 
sion ni  au  greffier  du  parlement  ni  à  M.  le  pro- 
cureur général  ;  ce  qui  étoit  absolument  néces- 
saire, car  la  Justice  ordinaire  étant  saisie,  il 
falloit  une  évocation ,  et  ensuite  un  renvoi  ou 
établissement  des  commissaires;  mais  ces  mes- 
sieurs furent  bien  aises  qu'il  ne  restât  aucun  vcs- 
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tige  de  lear  commission  cpiMl  leur  pût  être  im- 
puté dans  un  autre  temps.  2*  Ils  n'avoient  point 
établi  de  procureur  du  Roi  de  leur  commission  ; 
de  sorte  que  le  procès  étoit  Instruit,  et  par  con- 
tumace, Croissy  n*ayant  voulu  répondre  sans  au- 
cune réquisition  de  personne  publique.  3*  Ayant 
des  lettres  qu'ils  prétendoient  servir  à  sa  con- 
viction écritec  en  chiffre ,  ils  se  contentèrent  de 
les  lui  représenter,  et  de  les  faire  déchiffrer  hors 
sa  présence  sans  lui  avoir  confronté  les  experts, 
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fait  lecture  en  sa  présence  de  leur  déposition,  et 
du  déchiffrement  tout  entier;  ce  qui  eât  été  né- 
cessaire pour  rendre  la  procédure  légitime.  M.  le 
procureur  général ,  auquel  j'objectai  ces  choses, 
les  ayant  d'abord  voulu  excuser,  nous  dit  enfin 
que  l'on  avoit  été  bien  aise  qu'ils  travaillassent 
mal ,  parce  que  ce  serait  une  occasion  de  faire 
renvoyer  l'affaire  au  parlement. 

LAVS  DEOl 
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A  L'HISTOIRE  DE  LOUIS  XIV, 

PAR  L'ABBÉ  DE  CHOISY; 

BBTiis  son  SES  unDMaun  et  poBUis ,  avec  des  FBàciiEim  n^nm , 

PAR  MM.  CHAMPOLLION-FIGEAC  ET  AIMÉ  CHAMPOLUON  FILS. 
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NOTICE 
L'ABBÉ  DE  CHOISY, 

SUR  LES  MANUSCRITS  DE  SES  MÉMOIRES, 

K  FRAGMENTS  INÉDITS  EBLàTIFS  A  SA  JBUNESSB. 


François  Tîmoléon  de  Qioisy,  né  à  Paris ,  le  16 
août  1644  ,  abbé  catdeletix,  doucereux^  mys- 
térieux (1) ,  Tun  des  quarante  de  rAcadéroie 
française,  mais  avant  tout  roué  libertin,  a  laissé 
des  Mémoires  auxquels  on  s>st  plu  à  faire  une 
oertnine  réputation  historique,  quoique  l'auteur 
semble  avoir  eu  particulièrement  pour  but  de  ra- 
conter les  débauches  qui  ont  fiiit  la  honte  de  sa 
jeunesse  : 

«  Jeserois  content  d'eux  (de  ses  Mémoires),  dit- 
il  y  pourvu  qu'ils  me  fassent  passer  quelques  quarts 
d'heure  sur  mes  vieux  jours  et  qu'ils  puissent  ré- 
jouir mes  amis,  à  qui  je  me  ferai  un  petit  plaisir 
d'en  faire  la  confidence.  »  Empressons- nous  d'ajou- 
ter que  notre  abbé  écrivit  aussi ,  dans  le  même  but 
sans  doute  d'être  utile  à  ses  amis,  mais  pendant 
les  dernières  années  de  sa  vie ,  des  histoires  de 
piété  et  de  murale  propres  à  former  l'esprit  et  le 
coeur.  ' 

L'abbé  de  Choisy  était  le  dernier  fils  du  chan- 
celier  de  Gaston  d'Orléans,et  sa  mère,  femme  d'une 
grande  réputation  d'esprit  et  de  belles  manières , 
qui  se  chargea  de  son  éducation ,  eut  pour  lui  toute 
espèce  de  faiblesse.  Elle  l'avait  eu  dans  un  âge 
avancé,  et  comme  elle  avait  la  prétention  d'être 
encore  belle ,  elle  croyait  paraître  encore  jeune , 
en  menant  partout  avec  elle  un  enfant  de  neuf 
ans.  Madame  de  Choisy  avait  bonne  opinion 
d'elle-même  (2),  ses  salons  étaient  le  rendez-vous 
des  plus  grands  personnages  de  la  cour  ;  et  les 
malins  ou  les  envieux  de  l'époque,  toujours  prêts  à 
célébrer  en  vers  les  défauts  des  gens  en  crédit, 
n'oublièrent  pas  madame  de  Choisy.  Voici  un  qua- 
train en  son  honneur  : 

La  Choisy  fait  bien  la  vaine, 
Elle  croit  être  la  reine 
Quand  elle  voit  dans  son  palais 
Sa  quantité  de  valets. 

(1)  La  Bruyère. 

(2)  Portrait  de  madame  de  Choisy  par  la  comtesse  de 
IWgy. 


Cette  réputation,  d'un  mérite  non  contesté, 
poussa  madame  de  Choisy  à  dire  à  Louis  XIV  que 
«  s'illvouloit  devenir  honnête  homme  (homme poli),il 
falloit  qu'il  eût  souvent  des  entretiens  avec  elle  (3).» 
Louis  XIV  n'oublia  pas  les  bons  avis  de  madame 
de  Choisy  ;  si  le  roi  apprit  d'elle  le  beau  langage , 
on  voit  par  la  chjinson  suivante  qu'elle  donnait 
aussi  des  leçons  dans  une  autre  science  : 

Je  ne  sais  si  Ton  me  trompe; 
Mais  l'on  dit  que  Ton  vous  montre  | 
Mademoiselle  de  Rohan, 
A  jouer  de  la  pranelle. 
Qu'en  dis-tu ,  Jean  de  Nivelle? 
—  C'est  la  Choisy  qui  l'apprend. 

Élevé  au  milieu  des  personnages  de  ce  temps  les 
plus  distingués,etdontla  régularité  de  mœurs  ne 
répondait  pas  toujours  à  l'élévation  de  la  nais- 
sance, Choisy,  quoique  destiné  dès  son  jeune  âge  à 
l'état  ecclésiastique ,  se  trouva  placé  pour  assister 
à  toutes  les  intrigues  galantes  qui  ont  illustré 
les  temps  de  la  Fronde  et  auxquelles  sa  mère  ne 
fut  pas  toujours  étrangère. 

Pour  complaire  au  goût  bizarre  de  Monsieur, 
frère  du  roi,  madame  de  Choisy  aimait  à  revêtir  son 
fils  d'habillements  de  femme.  C'était  l'un  des  di- 
vertissements favoris  du  prince.  Ce  travestisse- 
ment plaisait  aussi  infiniment  au  jeune  abbé,  et  il 
devint  bientôt  pour  lui  une  manie  irrésistible  dont 
il  abusa  dans  la  suite  étrangement.  La  gravité  des 
études  auxquelles  Choisy  fut  obligé  de  se  li- 
vrer pour  prendre  ses  degrés  en  théologie ,  ne 
put  détruire  chez  lui  ce  goût  pour  les  habits 
d'un  autre  sexe  :  en  sortant  du  séminaire ,  jl 
ne  craignit  pas  de  paraître  sur  le  théâtre  de 
Bordeaux  ,  où  il  joua  pendant  plusieurs  mois  des 
rôles  de  femme.  Il  revint  ensuite  à  Paris  et  acheta 
une  maison  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  pour 
pouvoir,  sans  encourir  de  trop  fâcheuses  répri- 
mandes, continuer  de  vivre  en  femme,  sous  le 
nom  de  madame  de  Sancy,   L'abbé  de  Choisy 

(3)HémouresdeChoisy, 
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a  eu  soin  de  nous  raconter  lui-même  la  partie 
de  sa  vie  qu*i1  passa  sous  ce  singulier  déguise- 
ment, vivant  habituellement  au  milieu  de  person- 
nes de  son  sexe  supposé,  et  avec  des  prêtres  qui  pa- 
raissaient fort  édlGés  de  la  conduite  df  m<uiam$  de 
Sancy,  quoiqu'ils  fussent  ti^s-bien  informés  qu'elle 
n*était  autre  que  M.  Tabbé  de  Choisy.  L'on  peut 
même  attribuer  à  Tune  des  femmes  qui  for- 
maient la  société  de  Tabbé  pendant  qu'il  habitait 
le  faubourg  Saint-Marceau ,  la  lettre  suivante  que 
nous  publions ,  avec  ses  incorrections,  d'après  l'o- 
riginal appartenant  à  la  Bibliothèque  du  roi  : 

j4  monsieur  la  bel  de  Choisi/, 

Je  prie  monsieur  la-bel  de  me  mandere  a  quelle 
heure  lo-n  poura  le  trouvel  jourduy,  ma  seur  a  une 
prière  a  luis  faire.  Je  la  compagne  pour  y  gouin- 
dre  les  miene.  A  Dieu  monsieur  je  vous  donne 
le  boji  jour  est  votre  servante 

M.  Simon. 

Sur  tant  de  tingularitéa  dans  uo  personnage 
qui  a  cependant  marqué  dans  les  lettres  et  dans 
rÉglise,  qui  s'est  acquis  une  grande  réputation 
d'élégance  par  tes  écrits,  d'esprit  et  d'ha- 
bileté dans  ses  piquantes  esquîssies  des  flaceurs 
du  temps,  le  lecteur  se  promet  sans  doute  quel- 
que plaisir  à  lire  de  la  main  du  héros  lui-même 
le  récit  de  ses  inouïes  et  curieases  aventures  : 
nous  lui  procurerons  cette  satisfaction  en  insérant 
ici  cette  partie  inédite  des  Mémoires  de  l'abbé  de 
Choisy.  11  fera  Uii-atéme  sa  biographie  : 

J  madame  la  marquise  de  Lambert. 

A  Vous  m'ordonnes ,  madame ,  d'écrire  l'histoire 
de  ma  vie  ;  en  vérité  vous  n'y  songes  pas  :  vous 
n'y  vérrés  assurément  ni  villes  prises ,  ni  batailles 
gagnées.  La  politique  n'y  brillera  pas  plus  que  la 
guerre; baguatelles,  petits  plaisirs ,  enfantillages, 
ne  vous  attendes  pas  à  autre  chose.  Un  naturel 
Èi%%és  heureux  ,  des  inclinations  douces ,  rien  de 
noir  dans  l'esprit ,  joye  partout ,  envie  de  plaire, 
passions  vives  (deiÎPauts  dans  un  homme,  vertus  du 
beau  sexe),  vous  en  serés  honteuse  en  lisant.  Que 
feray-je  donc  en  l'écrivant  ?  J'auray  beau  chercher 
des  excuses  dans  la  mauvaise  éducation ,  on  ne 
m'excusera  point.  Voilà  bien  des  discours  inutiles.. 
Vous  commandés ,  j'obéis.  Mais  trouvés  bon,  ma- 
dame ,  que  je  ne  vous  obéisse  quç  par  parties.  J'é- 
eriray  quelque  acte  de  ma  comédie  qui  n'aura 
aucune  liaison  avec  le  reste.  Par  exemple ,  il  me 
prend  envie  de  vous  conter  les  grandes  et  mémo- 
rables aventures  du  faubourg  Saint- Marceau. 

«  Cest  une  étrange  chose  qu'une  habitude  d'en- 
fance ;  il  est  impossible  de  s'en  deffaire  :  ma  mère, 
presque  en  naissant,  m'a  accoutumé  aux  hab'ne- 
roents  de  femmes.  J'ay  continué  à  m>n  servir  dans 
ma  jeunesse  ;  j'ay  joué  la  comédie  cinq  mois  du- 
rant sur  le  théâtre  d*une  grande  ville  comme  une 
fille  :  tout  le  monde  y  étoit  trompé.  J'avois  des 
amans  à  qui  j'accordois  de  petites  faveurs,  fort  ré- 
servé sur  les  grandes,  où  parloit  de  ma  sagesse. 


Je  jouissoîs  du  plus  grand  plaisir  qu'on  puisse 
goûter  en  cette  vie.  Le  jeu,  qui  m'a  toujours  per- 
sécuté ,  m'a  guéry  de  ces  baguatelles  pendant  plu- 
sieurs années  ;  mais  toutes  les  fois  que  je  me  suis 
ruiné  et  que  j'ay  voulu  quitter  le  jeu ,  je  suis  re- 
tombé dans  mes  anciennes  foiblesses  et  suis  rede- 
venu femme.  J'ay  acheté  dans  ce  dessein  une  mai- 
son au  faubourg  Saint-Marceau ,  au  milieu  de  la 
bourgeoisie  du  peuple,  aûn  de  m'y  pouvoir  habiller 
à  ma  fantaisie,  parmy  des  gens  qui  ne  trouve- 
raient point  à  redire  à  tout  ce  que  je  ferois.  J'ay 
commencé  par  me  faire  repercer  les  oreilles,  les 
anciens  trous  s'étant  rebouchés  ;  j'ay  rais  des  cor- 
sets brodés  et  des  robes  de  chambre  or  et  nuir, 
avec  des  paremens  de  satin  blanc,  avec  une  cein- 
tun  busquée  et  un  gros  nœud  de  rubans  sur  le  der- 
rière pour  marquer  la  taille,  une  grande  queue 
traînante,  une  perruque  fort  poudrée,  despendans 
d'oreilles,  des  mouches,  un  petit  bonnet  avec  une 
fontange.  D'abord  j'avois  seulement  une  robe  de 
chambre  de  drap  noir,  fermée  par  devant,  avec  des 
boutonnières  noires  qui  ailoient  presque  en  bas,  et 
une  queue  d'une  demieaulne  qu'un  laquais  me  por- 
toit,  une  petite  perruque  peu  poudrée,  des  boucles 
d'oreilles  fort  simples  et  deux  grandes  mouches  de 
velours  aux  tempes.  Jallay  voir  M.  le  curé  de 
Saint-Médard ,  qui  loua  fort  ma  robe ,  et  me  dit 
que  cela  avoit  bien  meilleure  grâce  que  ces  petits 
abbez  avec  leur  juste-au-corps  et  leur  petit  man- 
teau, qui  n'imprlmoient  point  de  respect  ;  c'est  à 
peu  près  l'habit  de  plusieurs  curés  de  Paris.  J*allay 
ensuite  voir  les  marguilliers  qui  m'avoient  loué  un 
bano  vis^-vis  la  chaire  du  prédicateur;  et  puis  je 
fis  toutes  les  visites  de  mon  quartier,  la  marquise 
d'Usson,  la  marquise  de  Menières  et  toutes  mes  au- 
tres voisines.  Je  ne  me  mis  point  d'autre  habille- 
ment pendant  uu  mois,  et  ne  manquay  point 
tous  les  dimanches  d'aller  à  la  grande  messe  et  au 
prône  de  M.  le  curé  ;  ce  qui  luy  fit  grand  plaisir; 
j'allois  uuefois  la  semaine  avec  M.  le  vicaire,  ou 
M.  Garnier  que  j'avois  choisi  pour  mon  confesseur» 
visiter  les  pauvres  honteux  et  leur  faire  quelques 
charités;  mais  au  bout  d'un  mois ,  je  deffis  trois 
ou  quatre  boutonnières  du  haut  de  ma  robe ,  pour 
laisser  entrevoir  un  corps  de  moire  d'argent  que 
j'avois  par  dessous.  Je  mis  des  boucles  d'oreilles 
de  diamant  que  J'avois  achetées ,  il  y  avoit  cinq  ou 
six  ans ,  de  M.  Lambert  jouaitlier  ;  ma  perruque 
devint  un  peu  plus  longue  et  plus  poudrée  et  tail- 
lée en  sorte  qu'elle  laissoit  voir  tout  à  plein  mes 
boucles  d'oreilles ,  et  je  mis  trois  ou  quatre  petites 
mouches  autour  de  la  bouche  ou  sur  le  front.  Je 
demeuray  encore  un  mois  sans  m'ajuster  davan- 
tage ,  afin  que  le  monde  s'y  accoutumîât  insensible- 
ment et  crût  m*avoir  vu  toujours  de  même ,  ce  qui 
ne  manqua  pas  d'arriver.Quand je  vis  que  mon  des- 
sein réussissoit,  j'ouvris  aussi  cinq  ou  six  bouton- 
nières du  bas  de  ma  robe  pour  laisser  voir  une  jupe 
de  satin  noir  moucheté ,  dont  la  queue  n'étoit  pas 
si  longue  que  celle  de  ma  robbe.  J'avois  encore  par 
dessous  un  jupon  de  damas  Uanc  qu'on  ne  voioit 
quequaudonmeportoit  la  queue  ;  je  nemettotsplui 
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dehanideetiaosse,  t1  mé  semllolt  qaecelaref- 
sembloit  davantage  à  une  femme ,  et  je  ne  crai- 
gnoM  point  d'avoir  froid  ,  nous  étions  en  été.  J*a- 
vois  une  cravate  de  mousseline,  dont  les  glands 
venoient  tomber  sur  un  gros  nœud  de  ruban  noir^ 
qui  étoit  attacbé  au  haut  de  mon  corps  de  robe;  ce 
qui  n>mpécboit  pas  qu*on  ne  me  vtt  le  haut  des 
épaules ,  qui  s'étoient  conservées  assez  blanches 
par  le  grand  soin  que  fen  avois  eu  toute  ma  vie.  Je 
me  javois  tous  les  soirs  le  col  et  le  haut  de  la  gorge 
avec  de  IVau  de  veau  et  de  la  pommade  de  pieds 
de  mouton  ;  ce  qui  faisoit  que  ta  peau  rtoit  douce 
et  btanphe  ;  ainsi  peu  à  peu  j*accoutumay  le  monde 
h  me  voir  ajusté.  Je  donnois  à  souper  à  madame 
d*Usson  et  à  cinq  ou  six  de  mes  voisines ,  lorsque 
M.  le  curé  me  vint  voir  à  sept  heures  du  soir,  nous 
le  priâmes  de  souper  avec  nous  ;  il  est  bon  homme, 
il  demeura.  «  Désormais,  me  dit  madame  d'Usson, 
Je  vous  appelleray  madame.  »  Elle  me  tourna  et 
retourna  devant  M.  le  curé ,  en  luy  disant  :  «  Kett- 
ce  pas  là  une  belle  dame?— Il  est  vray,  dit-il ,  mais 
elle  est  en  masqae.-~I4on,  monsieur,  luy  dis-je, 
non,  à  Pavenir  je  ne  m'babilleray  point  autrement. 
Je  ne  porte  que  des  robes  noires  doublées  de  blanc 
ou  des  robes  blanches  doublées  de  noir,  on  ne  me^ 
Saumit  rira  ri»prnf*h«r  ;  e»s  dam#s  me  conseillent 
comme  vous  cet  habillement  et  m'assurent  qu'ii 
ne  me  sied  pas  mal.  D*ailleurs  je  vous  diray  que  Je 
soupay,  il  y  a  deux  jours,  chez  madame  la  marquise 
de  Noailles  ,  M.  son  beau-frère  y  vint  en  visite  et 
loua  fort  mon  habillement ,  et  devant  luy  toute  la 
compagnie  m*appelloit  macfamtf.  — Ah,  dît  M.  le 
curé,  Je  me  rends  à  une  pareille  autorité,  et  j'a- 
voue ,  madame,  que  vous  êtes  fort  bien.  »  On  vint 
avertir  que  le  souper  étoit  servi;  on  demeura  à 
table Jusqu^à  onze  heures,  et  mes  gens  reconduisi- 
rent M.  le  curé. 

«  Depuis  ce  tems  là,  je  l'allay  voir,  et  ne  fis  plus 
de  fii^on  d'aller  partout  en  robe  de  chambre ,  et 
tout  le  monde  s'y  accoutuma.  J'ay  cherché  d^où 
me  vient  un  plaisir  si  bizarre  :  le  voici.  Le  propre 
de  Dieu  est  d'être  aimé,  d'être  adoré;  Thomme, 
autant  que  la  foiblesse  le  permet,  ambitionne  la 
même  chose  ;  or,  comme  c'est  la  beauté  qui  fait 
nattre  l'amour  et  qu>ile  est  ordinairanent  le  par- 
tage des  femmes ,  quand  il  arrive  que  des  hommes 
ont  ou  croient  avoir  quelques  traits  de  beauté 
qui  peuvent  les  faire  aimer.  Ils  tâchent  de  les 
augmenter  par  les  ajustemena  des  femmes,  qui 
sont  fort  avantageux.  Ils  sentent  alors  le  plaisir 
inexprimable  d'être  aimé.  J'ay  senti  plus  d'une 
fois  ce  que  Je  dis  par  une  douce  expérience  ;  et 
quand  Je  me  suis  trouvé  à  des  bals  et  à  des  comé- 
dies avec  de  belles  robes  de  chambre,  detdiamans 
et  des  mouches ,  et  que  j'ay  entendu  dire  tout  bas 
auprès  de  moi  :  Voilà  une  belle  personne ,  j'ay 
godté  en  moy-même  un  plaisir  qui  ne  peut  être 
comparé  à  rien ,  tant  il  est  grand.  L'ambition ,  les 
ridhesses,  l'amour  même  ne  l'égalent  pas,  parce 
que  nous  nous  ainnons  toujours  mieux  que  nous 
n'aimons  les  autres. 

«  Je  donnois  de  tems  en  tems  et  assés  souvent 


à  souper  à  nies  TOfsffrtès*  Se  n§  me  piquofs  point  éé 
faire  des  festins  :  c'étoit  ordinairement  les  diman- 
ches et  les  fêtes.  Les  bourgeois  sont  plus  propres 
ces  jours  là  et  n'ont  qu'à  se  réjouir.  Un  jour  que 
j'avois  prié  madame  Dupuis  et  ses  deux  filles, 
M.  Renard,  sa  femme,  sa  petite  fille,  qu'on  appeloit 
mademoiselle  Cliarlote,  et  soA  petit  fils,  qu'on  appe- 
loit M.  de  La  Neuville,  il  étoit  six  heures  du  soir,  nous 
étions  dans  ma  bibliothèque  qui  éteit  fort  éclairée  ; 
un  lustre  de  cristal ,  bien  des  miroirs ,  des  tables 
de  marbre,  des  tableaux,  des  pourcelaines,  le  lieu 
étoit  magnifique  ;  je  m'étois  fort  ajusté  ce  jour  là. 
J'avois  une  robe  de  damas  blanc ,  doublée  de  taffe- 
tas noir,  avec  des  paremens  de  velours  noir,  la 
queue  traînoit  d'une  demie  aulne  ;  un  corps  de 
grosse  moire  d'argent  qu*on  voioit  entièrement, 
un  gros  nœud  de  rubans  noir  au  haut  du  corps, 
sur  lequel  pendoit  une  cravate  de  mousseline  avec 
des  glands  ;  une  jupe  de  velours  noir  dont  la  queue 
n'étoit  pas  si  longue  que  celle  de  la  robe;  deux  ju- 
pons blancs  par  dessous  qu'on  ne  voioit  point  : 
c'étoit  pour  n'avoir  pas  froid ,  car  depuis  que  Je 
portois  des  jupes  je  ne  me  servois  plus  de  haut  de 
chausse  :  je  me  croiois  véritablement  femme.  Ta- 
vois  ce  jour  là  mes  belles  boucles  d'oreilles  de  dia- 
mans  brillans  ,  une  perruque  bien  poudrée ,  et 
douze  ou  quinze  mouches.  M.  le  curé  arriva  pour 
me  rendre  visite,  tout  le  monde  fut  ravi  de  le  voir, 
il  est  fort  aimé  dans  la  paroisse.  «  Ha  !  madame, 
me  dit-il  en  entrant ,  vous  voilà  bien  parée  :  allés- 
vous  au  bal  ?—  Non,  monsieur,  luy  dis-je,  mais  Je 
donne  à  souper  à  mes  belles  voisines,  et  Je  serois 
bien  aise  de  leur  plaire.  »  On  s'assit ,  on  dit  âts 
nouvelles  (M.  le  curé  les  aimoit  fort)  ;  on  trouvoit 
toujours  sur  ma  table  les  gazettes ,  les  Journaux 
des  savans ,  les  Trévoux  et  les  Mereures-Galands, 
et  chacun  prenoit  ce  qu'il  aimoit  le  mieux.  Je  luy 
fis  lire  une  petite  histoire  qui  étoit  dans  le  Mereure 
du  dernier  mois  ,  où  il  étoit  parlé  d*un  homme  de 
qualité  qui  vouloit  être  femme,  à  cause  qu'il  étoit 
beau,  à  qui  on  faisoit  plaisir  de  rappeler  maefame, 
qui  mettoit  des  belles  robes  d*or,  des  fupes,  des 
pendans  d'oreilles,  des  moudies,  et  qui  avoit  des 
amans.  «  Je  vois  bien ,  leur  dis-je,  que  cela  me 
ressemble  ;  mais  je  ne  sçay  si  je  dois  m'en  ficher. 
— -  Ha  !  pourquoy,  madame ,  dit  madame  Dupuis  , 
pourquoy  vous  en  fâcher,  cela  n'est-il  pas  vray  ? 
d'ailleurs  dit  il  du  mal  de  vous?  au  contraire, 
il  dit  que  vous  êtes  belle  ;  pour  moy,  Je  voudrois 
qu'à  la  franquette  il  eût  mis  votre  nom,  afin  que 
tout  le  monde  parlât  davantage  de  vous,  et  J'ay  en- 
vie de  l'aller  trouver  et  de  luy  en  donner  l'avis. 
—  Gnrdés-vous-en  bien,  luy  dis-je;  Je  veux  bien 
être  belle  parmy  vous,  mais  je  ne  vais  daps  la  ville, 
parée  comme  je  suis ,  que  le  moins  qu'il  m'est 
possible.  Le  monde  est  si  méchant ,  et  c'est  une 
chose  si  rare  de  voir  un  homme  souhaiter  d'être 
femme ,  qu'on  e$t  exposé  souvent  à  de  mauvaises 
plaisanteries. —-Que  dites- vous  là ,  madame?  in- 
terrompit M.  le  curé;  avés-vous  jamais  trouvé 
personne  qui  ait  condamné  TOtre  conduite  à  cet 
égard  ?^  Guy  da,  monsieur,  J'eD  ay  trouvé.  Tavôif 
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vn  onde  conseiller  d'État ,  nommé  M.  D...Mqui, 
sachant  que  je  m*habillois  en  femme,  me  vint 
trouver  un  matin  pour  me  bien  gronder.  J'étois  à 
ma  toilette  et  venois  de  prendre  ma  chemise,  je 
.me  levdy.  «  Non,  dit- il,  assoiés-vous  et  vous  ha- 
billés. »  Il  s*a8sit  aussitôt  vis  à  vis  demoy  :  «Puisque 
vous  me  l'ordonnés ,  luy  dis-je,  mon  cher  oncle, 
je  vous  obéis.  Il  est  onze  heures  et  il  faut  aller  à  la 
messe.  »  On  me  mit  un  corps  lassé  par  derrière  et 
ensuite  une  robe  de  velours  noir  ciselé ,  une  jupe 
de  même  par  dessus  un  jupon  ordinaire,  une  cra- 
vate de  mousseline  et  un  steinkerque  or  et  noir. 
J'avois gardé jusques  là  mes  cornettes  de  nuit;  je  mis 
une  perruque  fort  frisée  et  fort  poudrée.  Le  bon 
homme  ne  disoit  mot.  a  Cela  sera  bientôt  fait,  clier 
oncle,  luy  dis-je;  je  n'ay  plus  qu'à  mettre  mes 
pendans  d'oreilles  et  cinq  ou  six  mouches  :  »  ce  que 
je  fis  en  un  moment.  «  A  ce  que  je  vois ,  me  dit- 
il  ,  il  faut  que  je  t'appelle  ma  nièce.  £n  vérité  tu  es 
bien  jolie.  »  Je  luy  sautay  au  col  et  le  balsay  deux 
ou  trois  fois  ;  il  ne  me  fit  point  d'autres  répri- 
niandes,  me  fit  monter  dans  son  carrosse  et  me 
mena  à  la  messe  et  dîner  cbés  luy.  »  La  petite  his- 
toire fit  plaisir  à  la  compagnie  :  M.  le  curé  fit 
semblant  de  s'en  aller,  et  demeura.  On  soupa  bien 
avec  joie  et  innocence.  On  but  à  la  fin  du  vin 
brûlé.  Tavois  prié  tout  bas  madame  Dupuis  de 
proposer  à  la  compagnie  d'aller  au  petit  cabinet 
du  jardin.  Je  dis  que  je  le  voulois  bien.  M.  de  La 
JNeuvilie  me  donna  la  main  pour  m*y  conduire  ; 
j'appelay  un  laquais  pour  prendre  mes  queues  : 
m  Non ,  non ,  dit  madame  Dupuis,  je  les  veux  por- 
ter ;  les  filles  d'honneur  portent  les  queues  des 
princesses.  —  Mais,  luy  dis-je,  je  ne  suis  pas 
princesse.  —  Hé  bien ,  madame ,  vous  le  serés  ce 
soir  et  moy  fille  d^honneur.— Ne  la  serés-vous  que 
ce  soir  ?  •  dit  en  riant  M.  de  La  Neuville.  Je  me 
mis  le  rire  aussy  et  luy  dis  gravement  :  «  Puisque 
je  suis  princesse ,  je  vous  fais  Tune  de  mes  filles 
d'honneur,  prenez  ma  queue.  »  Nous  descendîmes 
au  cabinet, et  à  peine  la  compagnie  y  put-elle 
tenir  tant  il  est  petit.  On  se  mit  sur  des  canapés 
qui  sont  tout  autour,  et,  pour  réjouir  mes  amies, 
je  leur  dis  que  je  leur  permettois  de  me  venir  sa- 
luer et  baiser.  Tout  le  monde  y  passa  en  revue  ;  et 
sur  ce  que  M.  le  curé,  par  modestie,  ne  venoit  pas  à 
son  tour,  je  me  levay  et  l'allay  embrasser  de  tout 
mou  coeur. 

n  J*avois  un  banc  vis-à-vis  la  chaire  du  prédi- 
cateur :  les  marguilliers  m*envoyoient  toujours 
un  cierge  allumé  pour  aller  à  la  procession,  et  je 
les  suivois  immédiatement.  Un  laquais  me  portoit 
la  queue  ;  et  le  jour  du  Saini-Sacrement ,  comme  la 
procession  faisoit  un  grand  tour  (elle  alioit  jusques 
aux  Gobelins) ,  M.  de  La  Neuville  me  donnoit  la 
main  ,  et  me  servoit  d'écuyer.  Au  bout  de  cinq  à 
six  mois,  on  m'apporta  le  chanteau  pour  rendre  le 
pain  béait.  Je  fis  la  chose  fort  magnifiquement, 
mais  je  ne  voulus  point  de  trompettes.  Les  mar- 
guilliers me  dirent  qu'il  failoit  qu*une  femme  pré- 
sentât le  pain  bénit  et  quêtât,  et  qu*ils  se  Oattoient 
jque  je  voudroii  bien  leur  faire  cet  honneur-là.  Je 


ne  savois  ce  que  je  dévots  foire.  Madame  ta  marr 
quise  d'Usson  me  détermina ,  et  médit  qu'elle  avoit 
quêté  elle-même,  et  que  cela  feroit  plaisir  à  toute 
la  paroisse.  Je  ne  me  fis  pas  prier  davantage;  mais 
je  m'y  préparai  comme  à  une  fête  qui  devoit  me 
montrer  en  spectacle  à  tout  un  grand  peuple.  Je  fis 
faire  une  robe  de  chambre  de  damas  blanc  de  la 
Chine,  doublée  de  taffetas  noir;  j'avois  une  échelle 
de  ruban  noir,  des  rubans  sur  les  roanclies,  et  der- 
rière une  grande  touffe  de  ruban  noir  pour  mar- 
quer la  taille.  Je  crus  qu'en  cette  occasion  il  falioit 
une  jupe  de  velours  noir  :  nous  étions  au  mois  d'oc- 
tobre, et  le  velours  étoit  de  saison.  J'ai  toujours 
depuis  porté  de  ces  jupes ,  et  j'ai  fait  retrousser 
mes  manteaux  avec  de  gros  nœuds  de  rubans.  Ma 
coiffure  étoit  fort  galante  :  un  petit  bonnet  de  taf- 
fetas noir  chargé  de  rubans  étoit  attaciié  sur  nia 
perruque,  qui  étoit  fort  poudrée.  Madame  de  Noail- 
les  m*avoit  prêté  ses  grands  pendans  d^oreiiles  de 
diamans  brillans,  et  dans  le  côté  gauclie  de  mes 
cheveux  j'avois  cinq  ou  six  poinçons  de  dianaans  et 
de  rubis  ;  j'avois  trois  ou  quatre  grandes  mouches, 
et  plus  d'une  douzaine  de  petites  (j'ai  toujours  fort 
aimé  les  mouches ,  et  je  trouve  qu*il  n'y  a  rien  qui 
sied  si  bien)  ;  j'avois  un  steinkerque  de  Malines, 
qui  faisoit  semblant  de  cacher  une  f^oree  :  enfin 
j'étols  bien  parée.  Je  présentai  le  pam  bénit ,  et 
j'allai  à  Toffrande  d'assez  bonne  grâce ,  à  ce  qu*on 
m*a  dit;  et  puis  je  quêtai,  le  matin  à  la  grand 'messe, 
et  l'après-dînée  à  vêpres  et  au  salut.  J'avois  un 
écuyer  qui  étoit  M.  de  La  Neuville,  une  femme  de 
chambre  qui  me  suivoit ,  et  trois  laquais,  dont  un 
me  portoit  la  queue.  On  me  fit  la  guerre  (disant) 
que  j'avois  été  un  peu  coquette,  sur  en  qu'en  pas- 
sant sur  les  chaises  je  m'arrêtois  quelquefois  pen- 
dant que  le  bedeau  me  faisoit  faire  place,  et  m*a- 
musois  à  me  mirer,  pour  rajuster  quelque  chose  à 
mes  pendans  d'oreilles  et  à  mon  steinkerque;  mais 
je  ne  le  fis  que  le  soir  au  salut,  et  peu  de  gens  s'en 
aperçurent.  Je  fatiguai  beaucoup  pendant  toute  la 
journée;  mais  j'avois  eu  tant  de  plaisir  de  me  voir 
applaudie  de  tout  le  monde,  que  je  ne  me  sentis 
lasse  que  quand  je  fus  couchée.  J'oubliois  à  dire 
que  je  fis  deux  cent  soixante- et-douze  livres.  Il  y 
eut  trois  jeunes  hommes  fort  bien  faits,  que  je  ne 
connois  point,  qui  me  donnèrent  chacun  un  louis 
d'or  ;  je  crus  que  c'étoient  des  étrangers  :  il  est  cer- 
tain qu'il  y  vint  beaucoup  de  gens  d'autres  parois- 
ses, sachant  que  je  devois  quêter.  J'avoue  que  le 
soir  au  salut  j'eus  un  grand  plaisir.  Il  étoit  nuit  ; 
on  parle  plus  librement.  J'entendis  à  deux  ou  trois 
reprises ,  en  différens  endroits  de  l'église,  des  gens 
qui  disoient  :  Mais  est-il  (rien  vrai  que  ce  soit  là 
un  homme?  il  a  bien  raison  de  vouloir  passer 
pour  une  femme.  Je  me  retournai  de  leur  côté,  et 
fis  semblant  de  demander  à  quelqu'un,  afin  de  leur 
donner  le  plaisir  de  me  voir.  On  peut  juger  que  cela 
me  confirma  étrangement  dans  le  goût  d*être  trai- 
tée comme  une  femme.  Ces  louanges  me  parois- 
soient  des  vérités  qui  n'étoient  point  mendiées; 
ces  gens-là  ne  m'avoient  jamais  vue,  et  ils  qe  son- 
geoient  point  à  ipe  faire  plaisir. 
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«  La  vie  que  je  nienois  dans  ma  petite  maison 
du  faubourg  Saint-Marceau  étoit  asses  douce;  mes 
affaires  étoient  en  bon  état ,  mon  frère  venoit  de 
mourir  et  m'avoit  laissé,  toutes  dettes  paiées ,  près 
de  cinquante  mille  écus.  J'avois  d*asses  beaux  meu- 
bles, de  la  vaisselle  d'argent,  un  peu  de  vermeil  doré, 
des  boucles  d*oreilles  de  diamans  brillans ,  deux 
bagues  qui  valoient  bien  quatre  mille  francs  ,  une 
boucle  de  ceinture  et  des  bracelets  de  perle  et  de 
rubis.  Ma  maison  étoit  fort  commode;  j'avois  un 
carosse  à  quatre  personnes  et  un  à  deux ,  quatre 
chevaux  de  carosse,  un  cocher  et  un  postillon  qui 
servoit  de  portier,  un  aumônier,  un  valet  de  cham- 
bre, dont  la  soeur  faisoit  ma  dépense  et  avoit  soin 
de  m*habiller ,  trois  laquais,  un  cuisinier,  une  la- 
veuse d'écuelles  et  un  Savoiard  pour  frotter  mon 
apartement.  Je  donnois  à  souper  fort  souvent  à 
mes  voisines  et  quelquefois  à  M .  le  curé  et  à  M.  Gar- 
nier  :  et  sans  me  piquer  de  faire  grande  chère .  je 
la  faisois  asses  bonne.  J'avois  quelquefois  des  con- 
certs ;  j^envoiois  mon  carosse  à  Descoteau  mon  an- 
cien ami. 

«  Je  faisois  le  soir  des  petites  lotteries  de  baga- 
telles :  cela  avoit  un  air  de  magnificence.  Je  menois 
mes  voisines  à  Topera,  à  la  comédie  ;  on  trouvoit 
toujours  chez  moy  du  caffé,  du  thé  et  du  choco- 
lat. Je  faisois  dire  tous  les  jours  la  messe  à  mon 
aumdnier  à  la  présentation,  à  midy  etdemy  ;  toutes 
Jcs  paresseuses  du  quartier  n*y  manquoient  pas ,  et 
comme  je  me  couchois  fort  tard  on  venoit  m'éveil- 
Jer  souvent  pour  m'avertir  que  la  messe  sonnoit. 
Je  mettois  vite  une  robe  de  chambre ,  une  Jupe  et 
une  coiffe  de  taffetas  pour  cacher  mes  cornettes  de 
nuit  et  courois  Tentendre.  Je  n'aimois  pas  à  la  per- 
dre. Enfin  il  me  sembloit  que  tout  le  monde  étoit 
content  de  moy,  lorsque  Tamour  vint  me  trou- 
bler mon  bonheur. 

«  Deux  demoiselles ,  mes  voisines ,  me  témoi- 
gnoient  beaucoup  d'amitié  et  ne  faisoient  aucune 
fiiçon  de  me  baiser  :  c'étoit  à  qui  m'ajusteroit.  Je  leur 
donnois  asses  souvent  à  souper;  elles  venoient  tou- 
jours de  bonne  heure  et  ne  soogeoient  qu'à  me  pa- 
rer. L'une  m'accommodoit  mon  bonnet ,  et  l'autre 
redressoit  mes  pendans  d'oreilles;  chacune  deman- 
doit  comme  une  grande  faveur  l'intendance  des 
nH>uciies  :  elles  n'étoient  jamais  placées  à  leur  gré, 
et  en  les  changeant  de  place  elles  me  baisoient  à  la 
joue  ou  au  front.  Elles  s'émancipèrent  un  jour  à  me 
baiser  à  la  bouche  d*une  manière  si  pressante  et  si 
tendre,  que  j'ouvris  les  yeux  et  m'aperçus  que  cela 
partoit  de  plus  que  de  la  bonne  amitié.  Je  dis  tout  bas 
à  celle  qui  me  plaisoit  davantage  (c'étoit  mademoi- 
selle Charlote):  «Mademoiselle,  serois -je  asses 
heureux  pour  être  aimé  de  vous  ?—  Ha,  madame, 
me  répondit-elle ,  en  me  serrant  la  main ,  peut-on 
vous  voir  sans  vous  aimer  ?  »  Nous  eûmes  bientôt 
fait  nos  conditions,  nous  nous  promîmes  un  secret 
et  une  fidélité  inviolable.  «  Je  ne  me  suis  point 
dellfendue ,  me  disoit-elle  un  jour ,  comme  j'aurois 
fait  contre  un  homme.  Je  ne  voiois  qu'une  belle 
dame,  et  pourquoy  se  deffendre  de  l'amour  ?  Quels 
avantages  vous  donnent  les  habits  de  femmes  !  le 
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coeur  de  l'homme  y  est  qui  fait  les  impressions  sur 
nous,  et,  d'un  autre  côté,  les  charmes  du  beau  sexe 
nous  enlèvent  tout  d'un  coup  et  nous  empêchent 
de  prendre  nos  sûretés.  »  Je  répondois  à  sa  ten- 
dresse de  toute  la  mienne  ;  niais  quoique  je  Tai- 
masse  beaucoup ,  je  m'aimois  encore  davantage  et 
ne  sougeois  qu'à  plaire  au  genre  humain.  Nous 
nous  écrivions  tous  les  jours,  mademoiselle  Char- 
lote et  moy,  et  nous  nous  volons  à  tous  momens  : 
la  fenêtre  de  sa  chambre  étoit  vis-à-vis  de  la 
mienne ,  la  petite  rue  de  Sainte-Geneviève  entre 
deux.  Ses  lettres  étoient  écrites  avec  une  simpli- 
cité charmante;  je  luy  en  ay  rendu  plus  de  cent, 
comme  je  le  diray  dans  la  suite.  Il  ne  m'en  est 
resté  que  deux  par  hazard. 

Première  lettre. 

«  Que  vous  êtes  aimable  !  hier  au  soir,  ma  belle 
dame,  j*eus  bien  du  plaisir  en  soupant  et  j'eus  en- 
vie cent  fois  de  vous  aller  baiser  devant  tout  le 
monde.  Eh  bien  !  on  me  dit  que  je  vous  aime,  cela 
n'est-il  pas  vray  ?  je  ne  veux  point  le  cacher  et  &i 
vous  ne  le  dites,  je  le  diray  moy.  Mon  grand  papa 
me  dit  tout  bas  :  «  Ma  fille,  je  crois  que  madame  de 
Sancy  t'aime,  tu  serois  bienheureuse.  »  Oh  dam  ! 
je  ne  pus  pas  me  retenir  et  je  luy  dis  :  «  Mon  papa, 
nous  nous  aimons  de  tout  notre  cœur ,  mais  ma- 
dame ne  veut  pas  qu'on  le  sache.  »  Adieu,  voilà  ma 
belle-mère  qui  entre  (  cette  belle-mère  la  tourmen- 
toit).  » 

Deuxième  lettre. 

«  En  vérité,  monsieur,  je  suis  au  désespoir.  Je  vbu- 
drois  ne  vous  a  voir  Jamais  connu,  qu'il  m'eneûtooûté 
grand  chose  pour  le  chagrin  que  vous  me  causés.  Je 
crois  qu'on  a  découvert  quelque  chose  de  notre 
petite  amitié;  c'est  vous  seul  qui  en  êtes  la  cause  : 
pourquoy  me  parlés-vous  tout  bas  à  l'oreille  ?  il  y 
a  du  tems  que  l'on  m'espionne.  Je  ne  say  pas  si 
c'est  que  Ton  m'a  vue  aller  au  cabinet,  mais  Ton 
m'a  fait  des  réprimandes  qui  ne  me  plaisent  pas  ; 
quand  vous  viendrés  ne  cessés  pas  de  me  parler, 
ne  faites  pas  semblant  de  rien ,  afin  que  l'on  croie 
s'être  trompé.  Le  Saint-Esprit  m'a  inspiré  de  ne 
point  aller  ches  vous.  Je  fus  ches  mademoiselle 
Dupuis  :  l'on  m'y  vint  chercher.  Je  fus  après  cela 
ches  ma  tante ,  l'on  y  vint  encore  :  donnés-vous 
bien  de  garde  de  ne  me  point  jetter  rien  par  la  fe- 
nêtre. En  vérité,  monsieur,  je  suis  bien  malheu- 
reuse de  vous  aimer.  Je  vous  écris  cette  lettre  aveq 
toutes  les  peines  du  monde  :  je  ne  suis  pas  un  mo- 
ment dans  ma  chambre  que  l'on  ne  vienne  voir  ce 
que  j*y  fais  ;  ne  m'attendes  plus  au  pavillon.  Pour 
moy  je  ne  sçay  pas  si  Ton  se  doute  que  vous  me 
donnés  des  lettres  ;  quand  vous  m'en  donnerés ,  ne 
m'en  donnés  qu'à  bonne  enseigne;  que  l'on  ne  s'en 
aperçoive  pas.  Je  vous  avoue  que  j'ay  bien  du  cha- 
grin :  si  ce  n'étoit  peur  un  peu,  je  m'en  irois  passer 
trois  mois  d<ins  un  couvent.  Qu'en  dites-vous?  Ne 
me  demandés  point  :  N'avés-vous  rien  à  me  donner? 

1'  Quand  j'auray  quelque  lettre,  je  vous  iesdonneray 
quand  j'en  pourray  trouver  les  occasions.  • 
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«  On  fit,  an  oè  tems  là,  une  nOM  chas  une  par* 
sonne  de  qualité  de  mei  parentes  et  de  mes  bon- 
nes amies;  j'y  avois  dîné,  et  je  résolus  d'y  aller  en 
masque  après  souper.  Ildevoity  avoir  des  violons  : 
j* allay  aussitôt  ches  moy  et  proposay  à  mes  belles 
voisines  de  leur  donner  à  souper  et  de  se  masquer 
ensuite;  de  jeunes  personnes  ne  demandent  paa 
mieux  :  je  fis  habiller  mademoiselle  Charlote  en 
garçon;  je  louay  un  habit  complet ,  fort  propre, 
avec  une  belle  perruque.  C'ctoit  un  fort  joly  cava* 
lier;  on  me  reconnut  d*abord  parce  qu'on  y  avoit 
vu  souvent  ma  robe  de  chambre  •  ainsi  je  fus  obligé 
d'ôter  mon  masque  et  de  me  mettre  dans  le  rang 
des  dames  du  bal.  Le  reste  de  la  troupe  demeura 
masqué.  Charlote  me  prit  pour  danser;  la  com* 
pagnie  fut  asses  contente  du  menuet  que  nous  dan- 
sâmes ensemble;  ragitation  ne  me  fit  point  de  tort 
et  je  revins  à  ma  place  avec  un  rouffe  que  je  n'avois 
pas  avant  que  de  danser.  La  maîtresse  du  logis, 
qui  n'est  pas  louangeuse,  me  vint  embrasser  et  me 
dit  tout  bas  :  «  J*avoue,  ma  chère  cousine,  que  cet 
habillement  vous  sied  bien  ;  vous  êtes  ce  soir  belle 
comme  un  ange.  »  Je  changeay  de  discours  et  apel- 
lay  Charlote,  qui  ôta  son  masque  et  laissa  voir  un 
petit  minois  fort  aimable,  a  Voilà ,  madame ,  luy 
disje ,  mon  petit  amant ,  n'estil  pas  bien  joly  ?  » 
On  vit  bien  que  c*étoit  une  ûUe  ;  elle  remit  sou 
masque  et  me  donna  la  main  pour  nous  en  aller. 
La  petite  me  servit  d'écuier  pendant  toute  la  soirée, 
nous  nous  en  aimions  bien  mieux  :  elle  s'en  aper- 
çut et  me  dit  tendrement  :  «  Hélas  !  madame ,  je 
m'aperçois  que  vous  m'aimes  davantage  en  juste- 
au-corps;que  ne  m'est-il  permis  d'en  porter  tou- 
jours !  •  J'achetay,  dès  le  lendemain ,  Thabit  que 
j'avois  loué  pour  elle  et  qui  sembloit  fait  exprés. 
Je  le  fis  mettre  dans  une  armoire  avec  la  perruque, 
les  gands,  la  cravate  et  le  chapeau,  et  lorsque  mes 
voisines  me  vinrent  voir ,  le  hasard  fit  qu'on  ou- 
vrit cette  armoire  et  qu'on  vit  cet  habit.  Aussitôt 
on  se  jette  dessus,  et  c'est  ce  que  je  demandois  ;  on 
le  mit  à  la  petite  fille ,  et  la  voilà  redevenue  un 
beau  garçon.  Après  la  visite,  elle  voulut  se  desha- 
biller ;  |e  ne  voulus  jamais  le  souffrir  et  luy  disque 
je  lui  en  laiaois  présent ,  qu'aussi  bien  je  ne  le 
nettrois  jamais ,  et  que  pour  me  le  paier  je  luy  de» 
mandois  seulement  qu'elle  le  mit  toutes  les  fois  que 
mes  voisines  meferoient  l'honneur  de  venir  souper 
ches  moy.  La  tante  de  Charlote ,  car  elle  n'avoit 
plus  ni  père  ni  mère,  fit  quelques  façons  et  puis  se 
rendit;  toutes  les  autres  luy  ayant  protesté  qu'elles 
feroieol  un  pareil  marché  quand  je  voudrois  ;  ainsi 
j'eus  le  plaisir  de  la  voir  souvent  garçon,  et  comme 
j'étois  femme  cela  iaisoit  le  véritable  mariage.  J'a* 
vois  un  cabinet  au  bout  de  mon  jardin  et  il  y  avoit 
une  porte  de  derrière  par  où  elle  venoit  me  voir 
le  plus  souvent  qu'elle  pou  voit,  et  nous  avions  des 
signaux  pour  nous  entendre.  Quand  elle  étoit  en- 
trée dans  le  cabinet,  je  luy  mettois  une  perruque 
afin  de  m'imaginer  que  c'étoit  un  garçon.  £ile  n'a- 
voit pas  de  peine  de  son  côté  à  s'imaginer  que  j'é- 
tois une  femme  :  ainsi  tous  deux  contents ,  nous 
avions  biea  du  plaisir,  l'avais  dans  moo  cabinet 


beaucoup  de  beaux  portraits,  je  proposay  à  mes 
deux  jeunes  voisines  de  les  faire  peindre ,  mais  à 
condition  que  Charlote  seroit  peinte  en  cavalier. 
Sa  tante,  qui  mouroit  d'envie  d'avoir  son  portrait, 
y  consentit  ;  je  voulus ,  en  même  temps ,  me  iaire 
peindre  en  femme,  afin  de  faire  un  regard  avee 
ma  petite  amie.  Je  n'avois  point  de  vanité;  elle 
étoit  bien  plus  belle  que  moy.  Je  fis  venir  M.  de 
Troyes,  qui  nous  peignit  dans  mon  cabinet;  oela 
dura  un  mois,  et  quand  les  deux  portraits  furent 
faits  et  dans  de  belles  bordure»,  on  les  pendit  dans 
mon  cabinet  l'unauprès  de  l'autre,  et  chacun  dtsoit: 
«  Voilà  un  beau  couple,  il  faudroit  les  marier,  ils 
's'aimeroient  bien.»  Mes  voisins  et  voisines  rirent 
en  disant  cela  et  ne  croioient  pas  si  bien  dire  :  les 
mères  en  mille  ans  ne  se  seroient  pas  déifiées  de 
moy,  et  je  crois^  Dieu  me  veuille  pardonner ,  que 
sans  aucun  scrupule  elles  m'auroient  laissé  coucher 
avec  leurs  filles  :  nous  nous  baisions  à  tous  mo* 
mens  sans  qu'elles  le  trouvassent  mauvais. 

«  Une  vie  si  douce  fut  troublée  par  la  jaloueie 

de  mademoiselle (elle  m'aimoit  aussi).  Elle 

s'aperçut  bientôt  que  je  ne  l'aimois  pas  ;  je  ne  me 
presaois  pas  de  la  faire  peindre.  Elle  observa  sa 
compagne  et  la  vit  entrer  dans  mon  cabinet  par  la 
petite  porte  de  derrière;  elle  courut  en  avertir  la 
tante,  qui  d'abord  voulut  gronder  sa  nièoe;  mais 
la  pauvre  enfant  lui  parla  avee  tant  de  simplicité 
qu'elle  n'en  eut  pas  le  courage.  «  Ma  chère  tante, 
luy  dit-elle  en  l'embrassant ,  Il  est  bien  vray  que 
madame  m'aime ,  elle  m'a  fait  cent  petits  préMnts 
et  peut  fiiire  ma  fortune;  vous  sçavés,  ma  chère 
tante,  que  nous  ne  sommes  pas  riches  ;  elle  m'a 
prié  de  la  venir  voir  toute  seule  dans  son  oabiuet, 
j'y  ay  été  cinq  ou  six  fois  ;  mais  à  quoi  croiés-vous 
que  nous  passions  le  temps  ?  à  habiller  madame, 
qui  veut  aller  faire  quelques  visites;  à  la  coefifer,  à 
mettre  ses  pendans  d'oreilles  et  ses  mourhes ,  à 
parler  de  sa  beauté.  Je  vous  assure,  ma  ehère  tante, 
qu'elle  ne  songe  qu'à  cela;  je  luy  dis  sans  cesse  : 
Madame ,  que  vous  êtes  belle  aujourd'huy  I  Elle 
m'rmbrasse  là*dessus  et  me  dit  :  Ma  obère  Char- 
lote ,  si  tu  pouvois  être  habillée  en  garçon  je  t'en 
aimerois  bien  mieux  et  nous  nous  marierions.  11  faut 
que  nous  trouvions  le  moyen  de  coucher  ensemble, 
sans  que  Dieu  y  soit  offensé;  ma  famille  n'y  con* 
sentirait  jamais,  mais  nous  pourrions  foire  un  ma- 
riage  de  conscience.  Si  ta  tante  veut  venir  demea* 
rer  avec  moy,  je  lui  donneray  un  apartement  dans 
ma  maison  et  ma  table;  mais  je  veux  que  tu  sois 
toujours  habillée  en  garçon  ;  un  de  mes  laquais  te 
servira.  Voilà,  ma  ehère' tante,  de  quoy  nous  nous 
entretenons  :  or  voies  vous-même  si  cela  arrivoit  si 
nous  ne  serions  pas  bien  heureuses.  • 

«  A  ces  douces  paroles  la  tante  s'apaisa,  et  ma  pe* 
tlte  amie,  pour  mieux  jouer  son  jeu,  l'ameneau  petit 
cabinet.  La  première  fois  qu'elle  y  vint  je  Tacca* 
May  d'amitié  et  luy  offris  de  faire  avec  sa  nièce  une 
simple  alliance  fort  innocente.  Elledit  qu'elle  ferait 
tout  ce  que  je  voudrois.  Je  fis  donc  préparer  toutes 
choses  pour  faire  la  fête.  Le  jeudi  gras,  je  priay  tous 
les  ptrens  de  Charlote  ;  elle  avoit  deux  oousios  ger* 
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maios  corroyeurs  et  taneurs,  leurs  femmes  et  trois 
de  leurs  enfants  ;  tout  cela  vint  cbes  moy  :  je  me 
paray  de  toutes  mes  pierreries  et  eus  une  robbe 
neuve.  J'avois  fait  faire  un  habit  neuf  à  la  petite 
fille,  que  je  fis -apeller  mmisieur  de  Mauny , du 
nom  d'une  terre  de  deux  mille  livres  de  rente  que 
je  voulois  luy  donner.  Nous  fîmes  la  cérémonie 
avant  souper ,  afin  de  nous  mieux  réjouir  toute  la 
soirée.  JVois  une  robe  de  moire  d'argent  et  un 
petit  bouquet  de  fleurs  d*orange  derrière  la  tête, 
comme  la  mariée.  Je  dis  haut  devant  tous  les  pa- 
rents que  je  prenois  monsieur  de  Mauny  cy  pré- 
sent pour  mon  mary,  et  il  dit  qu'il  prenoit  madame 
de  Sancy  pour  sa  femme.  Nous  nous  touchâmes 
dans  la  main  ;  il  me  mit  au  doigt  une  petite  bague 
d'argent  et  nous  nous  baisâmes.  J'apellay  aussi- 
tôt les  corroyeurs  mes  cousins,  et  les  corroyeuses 
mes  cousines,  croient  que  je  leur  faisois  beaucoup 
d*honneur;  nous  soupâmes  ensuite  fort  bien.  On 
se  promena  dans  le  jardin,  on  dansa  aux  chansons; 
je  fis  des  petits  présens  à  la  compagnie,  des  taba- 
tières, des  cravates  brodées,  des  coeffes,  des 
gands,  des  steinkerques.  Je  donnay  à  la  tante  une 
bague  de  cinquante  louis,  et  quand  tous  les  esprits 
furent  bien  disposés ,  mon  valet  de  chambre ,  qui 
avoit  le  mot ,  vint  dire  tout  haut  qu'il  étoit  près 
de  minuit  :  chacun  dit  qu'il  falloit  coucher  les  ma- 
riés ;  le  lit  étoit  tout  prêt  et  la  chambre  étoit  fort 
éclairée.  Je  me  mis  à  ma  toilette,  on  me  coeffa  de 
nuit  avec  de  belles  cornettes  et  force  ruhans  sur  la 
tête.  On  me  mit  au  lit  ;  M.  de  Mauny,  à  ma  prière, 
s'étoit  fait  couper  les  cheveux  en  homme,  de  sorte 
qu'après  que  je  fus  couchée ,  il  parut  en  robbe  de 
chambre ,  son  bonnet  de  nuit  à  la  main  et  ses  che- 
veux attachés  par  derrière  avec  un  ruban  couleur 
de  feu.  Il  fit  quelques  façons  pour  se  coucher 
et  puis  se  vint  mettre  auprès  de  moy;  tous  les 
parens  vinrent  nous  baiser;  la  bonne  tante  nous 
tira  le  rideau  et  chacun  s'en  alla  ches  soy.  C'est 
alors  que  nous  nous  abandonnâmes  à  la  joye,  sans 
sortir  des  bornes  de  l'honnêteté^  ce  qui  est  difficile 
à  croire  et  ce  qui  est  pourtant  vray. 

«  Le  lendemain  de  notre  alliance  et  de  notre  pré- 
tendu mariage ,  j^avois  fait  mettre  à  ma  porte  un 
éCTiteau  à  huer  au  deuxième  étage;  la  tante  le 
loua  et  y  vint  demeurer  avec  Charlote,  qui  étoit 
toujours  habillée  en  homme  dans  la  maison,  parce 
que  cela  me  faisoit  plaisir.  Mes  valets  n'osoient 
point  la  nommer  autrement  que  M.  de  Mauny; 
j*envoioîs  quelquefois  les  matins  chercher  des  mar- 
chands pour  me  montrer  des  étoffes ,  afin  qu*ils 
me  vissent  dans  mon  lit  avec  mon  cher  mary.  On 
nous  apportoit  devant  eux  des  croûtes  pour  déjeu- 
ner, et  nous  nous  donnions  cent  petites  marques 
d'amitié.  Ensuite  monsieur  prenoit  sa  robe  de 
chambre  et  s'alloit  babiller  dans  son  appartement, 
et  je  demeurois  avec  mes  marchands  à  choisir  mes 
étoffes.  Il  se  trouvoit  quelquefois  des  garçons  qui 
avoîent  de  Tesprit  et  qui  me  parloient  de  la  bonne 
mine  et  des  grâces  de  M.  de  Mauny,  quan^J^  il  étoit 
sorty.  «  Ne  suis  je  pas  heureuse,  leur  disois«je,  d*a- 
Toir  un  mary  si  bien  feit  et  si  doux  ?  car  il  ne  me' 


contredit  en  rien ,  aussi  je  l'aime  de  tout  mon 
cœur.  —  Madame ,  me  répliquoient-ils^  vous  n'en 
mérités  pas  moins  ;  une  belle  dame  demande  un 
beau  cavalier.  »  Au  reste,  notre  maison  étoit  fort 
bien  réglée  ;  à  la  réserve  de  la  petite  foiblesse  que 
j*avois  de  vouloir  passer  pour  femme,  on  ne  me 
pouvoit  rien  reprocher.  J'allois  tous  les  jours  à  la 
messe  ,  à  pied  y  dans  un  des  petits  couvents  qui 
sont  autour  de  ma  maison  ;  un  laquais  me  portoit 
ma  queue  et  les  autres  un  tabouret  de  velours  noir 
pour  m'agenouiller,  et  mon  sac  aux  heures.  J'allois 
une  fois  la  semaine  avec  M.  le  curé  ou  M.  Garnier 
visiter  les  pauvres  honteux  et  leur  faire  des  cha- 
rités. Cela  me  faisoit  connoître  de  toute  la  paroisse^ 
et  j'entendois  les  porteuses  d*eau  et  les  fruitières 
qui  disoient  asses  haut  derrière  nous  :  «  Voilà  une 
bonne  dame,  Dieu  la  bénisse  !  »  «  Porquoy,  disoit 
l'une  un  jour,  quand  elles  sont  si  belles  a  n'aiment 
qu'elles,  a  n'aiment  point  les  pauvres.  »  Une  au- 
tre fois  une  vendeuse  de  pommes ,  à  qui  j'achetay 
tout  le  devanteau  pour  le  donner  à  une  pauvre  fa- 
mille ,  me  dit  en  joignant  les  mains  :'«  Dieu  soit 
avec  vous ,  ma  bonne  dame ,  et  vous  conserve  en- 
core cinquante  ans  aussi  fraîche  que  vous  êtes.  » 
Ces  sortes  de  louanges  naïves  font  grand  plaisir^ 
et  même  je  m'apperçus  que  M.  le  curé  n'y  étoit  pas 
insensible.  «Vous  voies,  madame,  medisoit-il,  que 
Dieu  récompense  les  bonnes  œuvres  par  de  petits 
plaisirs  humains  ;  vous  aimés  un  peu  votre  per- 
sonne, il  faut  que  vous  en  tombiés  d'accord  :  et 
parceque  vous  faites  des  bonnes  œuvres  yousenêtes 
récompensée  par  les  acclamations  du  peuple,  et  nous 
sommes  forcés  d'aplaudir  nous-mêmes  à  ce  que 
nous  appellerions  foiblesse  dans  une  autre.  »  Nous 
achevions  ainsi,  en  discourant,  nos  petites  courses 
et  puis  nous  venions  à  la  paroisse  entendre  la  messe, 
et  j*y  trou  vois  un  laquais  à  qui  je  donnols  ordre  de 
s'y  trouver  à  une  certaine  heure  pour  me  recon- 
duire au  logis. 

«  J'hazarday  un  jour  d'aller  à  la  comédie  avec 
mon  cher  Mauny  et  sa  tante  ;  mais  je  fus  trop  re- 
gardée, trop  considérée;  vingt  personnes  par  cu- 
riosité vinrent  m'attendre  à  la  porte  ;  lorsque  nous 
remontâmes  en  carosse ,  quelques  uns  furent  assez 
insolents  pour  me  faire  des  compliments  sur  ma 
beauté  :  à  quoy  je  ne  répondis  que  par  une  mine 
modeste  et  dédaigneuse,  mais  je  n'y  retournay  pas 
de  long-temps  pour  éviter  scandale.  L'opéra  n*est 
pas  de  même  ;  comme  les  places  y  sont  plus  chères 
et  qu'on  veut  profiter  du  spectacle,  chacun  s'y 
tient  en  respect,  et  j'y  ay  été  vingt  fois  sans  qu'on 
m'ait  jamais  rien  dit.  Je  pris  alors  la  résolution 
de  demeurer  souvent  dans  ma  maison,  ou  du 
moins  dans  mon  quartier  du  faubourg ,  où  je  poii- 
vois  faire  tout  ce  qui  me  plaisoit  sans  qu'on  y 
trouvât  à  redire.  II  m'arriva  un  petit  accident  :  en 
me  promenant  dans  mon  jardin,  je  me  donnay  une 
entorse  si  violente ,  qu'il  me  fallut  garder  le  lit 
huit  ou  dix  jours  et  la  chambre  plus  de  trois  se- 
maines. Je  tachay  de  m'amuser;  mon  appartement 
étoit  magnifique;  mon  lit  étoit  de  damas  cramoisy 
et  blanc;  la  tapisserie,  les  rideaux  des  fenêtres  de 
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même ,  un  grand  trumeau  de  glace ,  trois  grands 
miroirs ,  une  glace  sur  la  cheminée ,  des  porcelai- 
nes, des  cabinets  du  Japon,  quelques  tableaux  à 
bordures  dorées,  la  cheminée  de  marbre  blanc, 
un  chandelier  de  cristal ,  sept  ou  huit  plaques,  où 
le  soir  on  allumoit  des  bougies.  Mon  lit  étoit  à  la 
duchesse,  les  rideaux  rattachés  avec  des  rubans  de 
taffetas  blanc,  mes  draps  étoient  à  dentelles,  trois 
gros  oreillers  et  trois  ou  quatre  petits  attachés 
dans  les  coins  avec  des  rubans  couleur  de  feu. 
J'étois  ordinairement  à  mon  séant  avec  un  corset 
de  Marseille  et  une  échelle  de  rubans  noirs ,  une 
cravatte  de  mousseline  et  un  gros  nœud  de  rubans 
sous  le  col,  une  petite  perruque  fort  poudrée  qui 
lassoit  voir  mes  pendants  d'oreilles  de  diamants, 
cinq  ou  six  mouches  et  beaucoup  de  gaieté ,  parce 
que  je  n'étois  point  malade.  Mes  voisins  et  mes 
voisines  me  tenoient  compagnie  toutes  les  après 
dlnées ,  et  j*en  retenois  tous  les  soirs  cinq  ou  six 
à  souper.  Tavois  quelquefois  de  la  musique  et  ja- 
mais de  jeu,  je  ne  pou  vois  pas  souffrir  les  cartes; 
je  reçus  en  cet  état  beaucoup  de  visites  et  chacun 
me  faisoit  compliment  sur  mon  ajustement,  où 
Ton  ne  trouva  rien  que  de  modeste.  Il  est  bon  de 
remarquer  que  je  ne  portois  jamais  que  des  rubans 
noirs.  Dès  que  mon  pied  fut  un  peu  remis ,  je  me 
levay  et  passay  des  journées  sur  un  canapé,  avec 
des  robes  de  chambre  plus  propres  que  magnifi- 
ques. 

a  On  ne  laissa  pas  d'aller  conter  à  M.  le  car- 
dinal que  j*avois  des  robes  toutes  d'or,  toutes 
couvertes  de  rubans  couleur  de  feu ,  avec  des 
mouches  et  des  pendants  d'oreilles  de  diamants- 
brillants,  et  que  j'allois  ainsi  parée  et  ajustée  a  la 
grande  messe  de  ma  paroisse ,  où  je  donnois  des 
distractions  à  tous  ceux  qui  me  voioient.Son  Ëmi- 
nence ,  qui  veut  que  tout  soit  dans  l'ordre ,  envoya 
un  abbé  de  mes  amis ,  en  qui  il  avoit  confiance, 
me  rendre  visite  pour  voir  ce  qui  en  étoit  ;  il  me  le 
dit  avec  amitié  et  m'assura  qu'il  diroit  à  Son  Ëmi- 
nence  que  mon  habillement  n'étoit  que  propre  et 
point  magnifique  9  que  ma  robe  étoit  noire  avec 
des  petites  fleurs  d'or  qu'à  peine  on  voioit ,  et 
doublée  de  satin  noir  ;  que  j'avois  des  boucles 
d'oreilles  de  diamants- brillants  asses  beaux  et 
trois  ou  quatre  petites  mouches  ;  qu'il  m'avoit 
trouvée  justement  dans  le  temps  que  j'allois  à  la 
messe,  et  qu'enfin  c'étoit  pure  mçdisance  que 
tout  ce  qu'on  lui  avoit  rapporté. 

«Ainsi  je  demeuray  tranquille  et  continuay  à 
passer  ma  vie  fort  agréablement.  On  ne  laissa  pas 
de  faire  des  chansons  sur  moy  et  je  les  laîssay 
chanter.  J'ay  même  envie  d'en  rapporter  icy  quel- 
ques couplets.  Les  voicy  : 

I. 

Sancy ,  au  faubourg  Saint-Marceau , 
Est  habillé  comme  une  fille  ; 
Il  ne  parottroitpas  si  beau, 
S'U  étoit  encore  dans  la  viUe. 
U  est  aimable ,  il  est  galand. 
11  aura  bientôt  des  amants. 


n. 

Tout  le  peuple  de  Saint-Médard 
L'admire  comme  une  merveille; 
Ses  robes  d*or  et  de  brocacd , 
Ses  mouches,  ses  pendants  d'oreilles , 
Son  teint  vif  et  ses  yeux  briUants. 
Il  aura  bientôt  des  amants. 

m. 

Qu*on  a  de  plaisir  à  le  voir 
Dans  un  {justement  extrême; 
A  la  main  son  petit  miroir 
Dont  il  s'idolâtre  luy*roéme; 
Sa  douceur,  ses  airs  complaisants. 
U  aura  bientôt  des 


IV. 

Il  est  étallé  dans  son  banc. 
Ainsi  qu'une  Jeune  épousée. 
Qui  cherche  à  voir,  en  se  mirant, 
Si  les  mouches  sont  bien  placées. 
U  Youdroit  plaire  à  tous  venants  : 
Il  aura  bientôt  des  amants. 


Quand  il  rendit  le  pain  béni, 
Il  n'épargna  pas  la  dépense. 
Sans  fam:  les  choses  à  demy 
Il  montra  sa  magnificence  : 
Curé,  bedeaux  Turent  contents. 
11  aura  bientôt  des  amants. 

Vf. 

Les  quêteuses  ne  manquoient  pas 
De  luy  présenter  leurs  requêtes. 
EUes  disoient  à  demy  bas  : 
Madame  est  l'honneur  de  la  fêle. 
H  avalloit  tous  leurs  encens. 
Il  aura  bientôt  des  amants. 

VIL 

U  ne  sauroit  rien  refuser. 
Pourvu  qu'on  l'apelle  hjidame, 
Pourvu  qu'on  daigne  l'encenser, 
Il  donneroit  jusqu'à  son  âme. 
Il  aime  à  faire  des  présents. 
Il  aura  bientôt  des  amants, 

VUI. 

Il  rassemble  dans  sa  maison. 
Et  le  berger  et  la  bergère; 
On  y  trouve  tout  à  foison, 
La  musique  et  la  bonne  chère, 
Des  tabacquières  et  des  gands  : 
Il  aura  bientôt  des  amants. 

IX. 

Chez  hy,  sans  qu'il  en  coûte  rien. 
On  peut  mettre  à  la  lotterie  ; 
Tout  ce  qu'il  fait  il  le  fait  bien. 
Il  veut  qu'on  chante,  il  veut  qu*on  rfe, 
11  songe  à  nous  rendre  contents. 
U  aura  bientôt  des  amants. 


M'a-t^il  pas  lieu  d'être  content 
Du  parti  qu'il  a  bien  su  prendre.' 
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Pttiaqae  son  visage  y  consent, 
Quel  compte  nous  en  doiUil rendre? 
Il  a  mille  et  mille  agréments, 
'  11  aara  bientôt  des  amants. 

XI. 

S'il  est  f oible  sur  sa  beauté , 
S'il  croit  être  l'Amour  même  ; 
Il  faut  dire  la  Tenté, 
U  mérite  d'ailleurs  qu'on  l'aime. 
Il  a  des  vertus,  des  talens: 
U  aura  bientôt  des  amants. 

XU. 

n  aime  les  pauvres  honteux, 
Il  les  cherche  au  troisième  étage 
Notre  curé  se  trouve  heureux 
De  le  suivre  dans  ceroyage. 
11  caresse  jusqu'aux  enfants  ; 
Il  aura  bientôt  des  amants. 

«  Tavois  bien  du  plaisir ,  mais  à  dire  la  vérité 
nous  en  fîmes  un  peu  trop.  On  nous  voioit  tous 
les  jours  M.  de  Mauny  et  moy  à  la  comédie ,  à 
Topera,  au  bal,  aux  promenades,  au  cours  et 
même  aux  Thuilleries ,  et  j'entendis  plus  d'une 
fois  des  gens  qui  disoient  en  nous  volant  pas- 
ser :  La  femme  est  bien  faite  ;  mais  le  mary 
est  bien  plus  beau.  J'y  rencontray  un  jour  M.  de 
Caumartin  qui  est  mon  neveu,  il  se  promena 
long-temps  avec  nous  ;  mais  le  lendemain  il  me 
vint  voir  et  me  représenta  assez  vivement  que  je 
me  donnois  trop  en  spectacle.  Il  n'eut  d'autres 
réponses  sinon  que  je  luy  étoîs  obligé.  M.  le  curé, 
à  qui  sans  doute  mes  parents  avoient  parlé,  me 
parla  aussi  et  ne  fut  pas  mieux  écouté.  On  m'écri- 
vit aussi  des  lettres  anonymes ,  dont  je  ne  fis  pas 
plus  de  cas.  En  voicy  une  que  je  gardai  pour  faire 
voir  comment  s'y  prennent  les  gens  d*esprit  pour 
donner  des  avis  : 

Lettre. 

«Je  n'ay  point  l'honneur,  madame,  d'être  connue 
de  vous  ;  mais  je  vous  vois  souvent  à  l'église  et 
même  dans  les  maisons  particulières  ;  je  sçay  tout 
le  bien ,  toutes  les  charités  que  vous  faites  dans 
notre  paroisse.  J'avoue  que  vous  êtes  belle  et  ne 
m'étonne  pas  que  vous  aimiés  les  ajustements  des 
femmes  qui  conviennent  extrêmement  ;  mais  je  ne 
puis  vous  passer  l'alliance ,  j'ose  dire,  scandaleuse 
que  vous  avez  faite  à  la  face  du  soleil  et  de  notre 
curé,  avec  une  demoiselle,  notre  voisine,  que  vous 
faites  habiller  en  homme  pour  avoir  plus  de  ragoût 
avec  elle.  Encore  si  vous  cachiés  votre  foiblesse , 
mais  vous  en  triomphez.  On  vous  voit  dans 
votre  carosse  aux  promenades  publiques ,  avec 
votre  prétendu  mary,  et  je  ne  désespère  pas  qu'un 
de  ces  jours  vous  ne  jouiés  la  femme  grosse. 
Songés-y,  ma  chère  dame ,  rentrés  en  vous-même; 
je  veux  crofre  que  vous  êtes  dans  l'innocence, 
mais  on  juge  sur  les  apparences,  et  quand  on  voit 
que  ce  petit  mary  loge  avec  vous  et  qu'il  n'y  a 
qu'un  lit  dans  votre  chambre,  où  vos  amis  vous 
voient  tous  les  jours  couchés  ensemble  comme  le 


mary  et  la  femme,  est-ce  faire  une  médisance 
que  de  croire  que  vous  ne  vous  refusés  rien  l'une 
à  l'autre  ?  On  ne  trouve  point  à  redire  que  vous 
soies  habillé  en  femme,  cela  ne  fait  mal  à  per- 
sonne ;  soies  coquéte ,  j'y  consens  ;  mais  ne  cou- 
chés pas  avec  une  personne  que  vous  n'avés 
point  épousée ,  cela  choque  toutes  les  règles  de 
bienséance  ;  et  quand  il  n'y  auroit  point  d'offense 
devant  Dieu ,  il  y  en  auroit  toujours  devant  les 
hommes.  Au  reste,  ma  belle  dame^  n'attribuez 
point  ma  remontrance  à  une  humeur  chagrine,  c'est 
pure  amitié  pour  vous ,  on  ne  peut  pas  vous  voir 
sans  vous  aimer.  » 

«  Je  relus  cette  lettre  plusieurs  fois  et  j'en  fis  moa 
profit  :  si  toutes  les  remontrances  étoient  aussi 
bien  assaisonnées,  on  en  profiteroit  plus  qu'on  ne 
fait.  Je  ne  sortis  plus  au  grand  jour  et  garday  plus 
de  mesures  qu'auparavant.  Je  l'aimois  toujours  et 
nous  ne  nous  serions  jamais  séparés  sans  l'aven- 
ture que  je  vais  raconter.  Un  bourgeois  fort  riche 
qui  savoit  bien  que  M.  de  Mauny  étoit  une  fille  et 
que  je  n'avois  jamais  attaqué  son  honneur,  parce 
que  je  ne  songeois  qu'à  ma  beauté,  en  devint  amou- 
reux et  la  fit  demander  en  mariage.  Il  avoit  une 
charge  de  mouleur  de  bois  et  plus  de  cent  mille 
francs  de  bien  ;  il  offrit  de  tout  donner  par  contract 
de  mariage.  M.  le  curé  m'en  vint  parler  ;  sa  tante 
pleura  en  me  conjurant  de  ne  pas  empêcher  la 
fortune  de  sa  nièce  et  tout  d'un  coup  je  la  vois 
habillée  en  fille  et  assés  gave.  Cela  ne  luy  déplut 
pas;  elle  avoit  conté  sans  doutas  tout  ce  qui  se  pas- 
soit  entre  nous  et  l'on  luy  avoit  dit  qu'un  véri- 
table mary  luy  donneroit  bien  d'autres  plaisirs  qiie 
moy  qui  ne  faisois  que  la  caresser  et  la  baiser.  Je 
consentis  à  son  mariage,  je  luy  renvoyay  toutes 
ses  lettres  et  luy  fis  beaucoup  de  présents.  Mais 
dès  que  la  noce  fut  faite  je  ne  la  vis  plus  ;  je  n'ay 
jamais  pu  souffrir  les  femmes  mariées.  Je  toinbay 
dans  un  grand  chagrin  ;  cela  ne  pouvoit  pas  durer  : 
je  suis  fort  pour  la  joye  et  la  Providence  m'en  en- 
voya bientôt  un  nouveau  sujet. 

«  Je  passay  chez  madame  Durîer  ma  lingère , 
auprès  de  la  Doctrine  Chrétienne,  pour  luy  com- 
mander quelque  chose,  et  j'y  vis  une  fille  qui  me 
parut  fort  jolie.  Elle  n'avoit  pas  plusde  quinze  ans, 
le  teint  beau ,  la  bouche  vermeille ,  les  dents  bel- 
les, les  yeux  noirs  et  vifs.  Je  demanday  à  ma  lin- 
gère depuis^ quand  elle  avoit  cette  petite  fille  là; 
elle  me  dit  que  ce  n'étoit  que  depuis  quinze  jours, 
qu*elle  étoit  orpheline,  qu'elle  l'avoit  par  charité  et 
quec'étoit  sa  seconde  fille  de  boutique.  Quatre  jours 
après  je  m'y  arrêtay  en  passant  ;  on  me  dit  que 
mon  linge  n'étoit  pas  encore  prêt,  je  revis  la  pe- 
tite fille  et  la  trouvay  encore  plus  jolie 

.  «  ....Et  dis  le  lendemain  à  sa  maltresse  que  je  vou- 
lois  payer  son  aprentissage  et  je  luy  donnaypour 
cela  quatre  cents  francs.  La  joye  de  la  petite  Ba^ 
bet  ne  se  peut  point  exprimer  *  «  Envoies  la  moy 
ce  soir,  dis-je  à  sa  maîtresse,  elle  sou pera  avec 
moy ,  je  veux  un  peu  examiner  comment  elle  est 
faite  avant  de  luy  faire  plus  de  bien.  »  Le  même 
soir  je  vis  arriver  à  huit  heures  la  maîtresse  avec 
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la  petite  fille,  là  maîtresse  fouloit  s'en  aller  ; 
mais  je  la  retins.  Nous  soupâmes  nous  trois.  Ba- 
bet  n^avoit  Jamais  mangé  de  perdreaux  et  sa  maî- 
tresse n'en  mangeoit  pas  souvent. 

«  Après  souper,  mes  gens  sortirent  et  je  dis  à 
la  lingère  :  «  J*ai  de  rinciination  pour  Babet,  mais 
avant  que  de  m*y  attacher  tout^à-fait ,  je  veux  un 
peu  voir  comme  elle  est  faite,  v  Je  la  fis  aprocher, 
Je  regarday  ses  dents  ,  sa  gorge  qui  commençoit  à 
figurer  ;  ses  bras  étoient  un  peu  maigres.  «  Ma- 
dame, me  dit  la  lingère ,  gardés  Babet ,  faites  la 
Coucher  auprès  de  vous;  je  vous  réponds  qu'elle 
est  fort  propre  ;  elle  couche  auprès  de  moi  ;  vous 
examinerez  à  loisir  comme  elle  e^t  faite.  »  Je 
trouvai  qu'elle  parloit  bien  ;  je  gardai  Babet  et  en- 
voyai un  laquais  quérir  ses  cornettes  qui  étoient 
bien  simples  (elle  en  eut  bientôt  après  de  plus  bel- 
les). J'avois  chés  moy  une  vieille  demoiselle  qui 
avoit  été  à  ma  mère  et  à  qui  je  pavois  une  pensiun 
de  cent  écus,  Je  la  fis  venir  :  «  Mademoiselle  ,  lui 
dis-je,  voilà  une  petite  fille  qu'on  me  veut  donner 
pour  femme  de  chambre,  mais  je  veux  sça voir  au- 
paravant si  elle  est  bien  propre.  Examinez-la  de- 
puis la  tête  jusqu'aux  pieds.  »  Elle  n'en  fit  pas  à 
deux  fois,  et  mit  la  petite  fille  nue  comme  la  main 
(nous  n'étions  que  nous  trois)  ;  elle  lui  jetta  seu- 
lement une  robe  de  chambre  sur  les  épaules.  Je 
n'ay  jamais  vu  un  plus  Joli  corps  :  une  taille  droite, 
de  petites  hanches  ,  une  gorge  naissante  blanche 
comme  la  neige.  Elle  lui  remit  sa  chemise.  «  Ma- 
dame, me  dit  la  vieille  demoiselle ,  dans  deux  ans 
ce  sera  la  plus  jolie  personne  de  Paris » 

«  Tenvoy  quérir  madame  Durier,  et  lui  dis  que  je 
prends  Babet  pour  ma  femme  de  chambre ,  que 
je  voulois  pourtant  qu'elle  apprit  le  métier  de  lin- 
gère ;  que  trois  jours  de  la  semaine  elle  iroit  tra- 
vailler à  la  boutique  et  que  les  trois  autres  jours 
elle  demeureroit  chés  moi  et  iroit  apprendre  à 
coeffer;  qu'elle  lui  donnât  à  dtner,  mais  que  tous 
les  soirs  elle  la  renvoyât  coucher  au  logis.  Cela  fitt 
exécuté  fidellement. 

«  Je  fis  faire  à  Babet  des  habits  un  peuplus'pro- 
près  et  quantité  de  linge.  Mais  bientôt  je  l'aimay 
de  tout  mon  cœur.  Elle  me  suivoit  partout , 
dans  les  visites  et  à  l'église,  et  partout  on  la  trou- 
voit  ^ort  jolie,  un  petit  air  fin  et  riant  et  fort  mo- 
deste. Enfin  mon  amitié  pour  elle  augmentant  à 
vue  d'œil ,  je  ne  pus  pas  m'empécher  de  luy  faire 
des  habits  magnifiques  et  le  plus  beau  linge  de 
Paris.  J'achetay  pour  elle  chez  M.  Lambert ,  joail- 
lier, des  boucles  d'oreilles  de  diamants  brillants 
qui  me  coûtèrent  huit  cent  cinquante  livres,  je  la 
fis  coeffer  avec  des  rubans* argent  et  bleu,  Je  luy 
inis  toujours  sept  ou  huit  petites  mouches.  Enfin 
on  vit  bien  qu'elle  n'étoit  plus  sur  le  pied  de  femme 
de  chambre.  Aussi  en  pris-jeune  qui  étoit  plus  oc- 
cupée après  elle  qu'après  moi.  Je  lui  demanday 
son  nom  de  famille  qui  se  trouva  asses  joly  ;  je  la 
fis  appeler  mademoiselle  Dany  et  on  ne  parla  plus 
de  Babet.  Qui  pourroit  exprimer  sa  joie  quand  elle 
se  vit  ainsi  fêtée  ?  elle  m'en  avoit  toute  l'obligation 
et  m'en  témoignoit  à  tout  moment  sa  reconnols- 


sance.  Je  la  menois  dans  mon  banc  à  Saint-Médard 
et  la  faisois  asseoir  auprès  de  moy  pour  marquer 
le  cas  que  j*en  faisois.  Enfin  cela  alla  si  .loin  que 
j*aimois  mieux  qu^elle  fût  parée  que  moy  ;  et  sans 
elle  j'eusse  négligé  mon  ajustement,  mais  elle  en 
avoit  asses  de  soin  et  ne  songeoit  qu'à  me  mettre 
quelque  chose  qui  m'embellît.  Mademoiselle  Dany 
me  rendit  bientôt  toute  ma  belle  humeur  et  je 
recommençay  à  donner  à  souper  à  mes  voisines. 

«  Je  priay  un  soir  M.  le  curé,  M.  Garnier,  mon 
confesseur,  M.  Renard  et  sa  femme,  mademoiselle 
Dupuy  et  sa  fille  aînée.  La  cadete,  qui  avoit  eu 
quelque  inclination  pour  moi,  avoit  épousé  un 
jeune  homme  qui  avoit  une  commission  auprès  de 
Liile^.où  elle  étoit  ailée  avec  luy.  Quand  on  eut  servi 
le  souper,  nous  nous  mîmes  à  table  ;  maia  M.  Re- 
nard ,  n'ayant  point  vu  mademoiselle  Dany ,  me 
demanda  où  elle  étoit.  Je  luy  dis  qu'elle  souperoit 
dans  sa  chambre.  Tout  le  monde  me  pria  de  la 
fuire  venir  ;  ils  sa  voient  bien  que  c'étoit  me  faire 
plaisir.  Je  luy  manday  de  descendre,  elle  parut 
aussitôt  belle  comme  un  petit  ange;  sa  jupe  et  son 
manteau  étoit  de  moire  d'argent  ;  la  tête  chargée 
de  rubans  couleur  de  feu ,  la  gorge  fort  décou- 
verte ,  point  de  collier  de  perle ,  parce  qu'elle  avoit 
le  col  fort  beau.  Je  luy  avois  dit  de  mettre  mes 
belles  boucles  d'oreilles  et  quinze  ou  seize  mouches. 
Je  me  doutois  bien  que  quand  on  ne  la  verroit 
point,  on  la  demanderoit.  On  se  récria  sur  sa 
beauté.  Elle  se  mit  à  table  et  nous  soupâmes. 

«  Quand  on  fut  au  fruit,  mademoiselle  Dupuy 
tira  de  sa  poche  de  grosses  dragées ,  conta  par  ses 
doigts  que  nous  étions  huit  et  me  pria  d'en  choisir 
huit,  ce  que  je  fis.  «  Il  faut ,  madame,  me  dit-elle, 
que  la  plus  innocente  de  la  compagnie  les  distribue 
à  sa  fantaisie.  »  On  donna  la  commission  à  made- 
moiselle Dany  qui  nous  en  donna  à  chacun  une  au 
hazard.  «  Oh  !  rompés-les,  dit  mademoiselle  Dupuy, 
et  vous  y  trouvères  une  petite  sentence  :  »  on  le 
fit.  II  y  avoit  :  Je  fCaime  rien;  J'aime  le  bon  vin.  La 
petite  fille  eut:  À  qui  donneray-Je  mon  cœur  ? 
tt  Oh  !  s'écria-t-elle ,  il  est  tout  donné.— Et  à  qui  ?» 
luy  dit-on.  Elle  me  regarda  tendrement  et  ne  ré 
pondit  point.  On  trouva  cela  fort  joli ,  Je  l'appellay 
et  la  baisay  :  «  Et  moy,  mignone,  je  vous  donne  le 
mien.  »  M.  Renard  qui  étoit  auprès  de  moy  luy  fit 
place,  et  le  reste  du  souper  elle  ne  me  quitta  pas. 
Je  l'agaçay  pour  la  faire  parler  :  «  On  dit  que  vous 
êtes  jolie  ;  qu'en  pensés-vous  f  — Mon  miroir  m'en 
dit  quelque  chose,  dit-elle,  mais  ee  qui  me  le  fait 
croire ,  c'est  que  la  belle  dame  m'a  donné  son  cceur. 
— Seriés-vous  bien  fâchée,  ajoutay-je,  si  vous  aviês 
la  petite  vérolle?— Au  désespoir,  mademoiselle, 
vous  ne  m'aimeriés  plus.—  Et  moy,  mignone,  si  je 
l'avois ,  ne  m'aimeriés  vous  plus  ?  —  Ce  n'est  pas  de 
même  ,  répondit-elle,  vous  avés  tant  d'esprit,  ma 
belle  dame ,  et  tant  de  beauté  que  quand  vons 
deviendriés  aussi  laide  que  Marguerite  (c'étoit 
ma  cuisinière)  on  vous  aimeroit  toujours.  »  Ces 
petites  réponses  vives  firent  plaisir  à  la  compa- 
gnie, et  Je  la  baisay  de  bon  cœur.  On  apporta 
d'excellent  ratafia  ;  la  bouteille  fut  bientôt  vuide. 
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Ten  pris  dans  un  petit  verre  et  f  en  renroiofs  la 
moitié,  quand  ia  petite  prit  Je  verre  des  mains  du 
laquais  et  me  demanda  par  un  petit  signe  la  permis- 
sion de  le  boire  ;  «  Voità  une  petite  personne  bien 
aimable,  dit  mademoiselle  Ronard,  je  ne  m*étonne 
pas  qui  Madame  Taime  tant.  ^  Hélas  !  luy  répon- 
dls-Je,  Je  Faime  comme  ma  petite  sœur;  nous 
coucbons  ensemble,  nous  nous  baisons  et  nous 
dormons.  ^  Ob  I  madame,  dit  M.  la  curé^  nous 
sommes  persuadés  de  votre  sagesse.  —  J'en  suis 
caution,  dit  M.  Garnier;  vous  avës  raison,  ma- 
dame, d'aimer  mademoiselle  Dany  ;  mais  permet- 
tés-moy  de  vous  dire  qu'elle  montre  trop  sa  gorge. 
—  Eh  bien,  monsieur,  luy  dis-je,  je  vais  luy 
mettre  une  steinkerque.  »  Tout  le  monde  s'y  op- 
posa en  disant  que  ce  n'étoit  point  la  mode  ;  mais 
fe  ne  laissay  pas  de  dire  à  M.  le  curé  que  quand  je 
la  ménerois  à  Téglise,  elle  auroit  toujours  une 
steinkerque.  Je  luy  tins  ma  parole,  mais  la  stein- 
kerque étoit  si  étroite  qu'elle  ne  cachoit  rien  ;  et 
souvent  je  prenois  le  prétexte  de  la  racommoder 
afin  de  pouvoir  toucher  à  sa  gorge  devant  tout  le 
monde.  On  se  leva  de  table ,  on  parla  de  nouvel- 
les ;  M.  Garnier  conta  une  histoire  du  quartier  as- 
sés  plaisante,  d'un  mary  qui  en  revenant  le  soir 
de  la  campagne  avoit  trouvé  dans  le  lit  de  sa  femme 
une  personne  avec  un  bonnet  de  nuit  d'homme  et 
Il  se  trouva  que  c*étoit  sa  sœirr. 

«  Cependant  mademoiselle  Dany  étoit  allée,  par 
mon  ordre,  se  deshabiller  et  S'étoit  venu  mettre 
dans  nion  lit  par  la  petite  ruelle,  sans  qu'on  l'eut 
vue.  Minuit  sonnoit  à  ma  pendule ,  chacun  se  leva 

Kur  s'en  aller;  mais  en  passant  auprès  de  mon 
mademoiselle  Renard  y  aperçut  la  petite  Dany 
et  prit  une  bougie  pour  la  faire  voir.  Elle  étoit  quasi 
à  son  séant,  de  belles  cornettes  avec  des  rubans 
couleur  de  fen,  une  chemise  avec  des  dentelles 
échancrées  fort  bas.  Je  lui  avois  dit  de  ne  point 
6ter  ses  boucles  d'oreilles  ni  ses  mouches  :  cr étoit 
en  été,  il  faisoit  chaud,  et  quoiqu'elle  fût  fort  dé- 
couverte, elle  ne  craignoit  pas  de  s'enrhumer. 
J'appelay  mes  gens ,  qui  allumèrent  un  flambeau 
et  reconduisirent  M.  le  curé  et  M.  Garnier  ;  mon- 
sieur Renard  et  sa  femme  n'avoient  que  le  ruisseau 
à  passer.  Madame  Dupuy  et  sa  fille,  qui  demeu- 
roient  à  l'Estrapade,  attendirent  que  mes  gens  fus- 
sent revenus.... 

«  A  onze  heures  et  demie  on  nous  éveilla  pour 
aller  à  la  messe;  il  étoit  fête.  IVous  n'edmes  que 
le  temps  de  mettre  nos  jupes ,  une  robe  balante  et 
des  coefTes. 

«  Nous  vivions  contenta  lorsqu'il  arriva  encore 
un  petit  orage  du  côté  de  M.  le  cardinal.  Le  supé- 
rieur du  séminaire  des  vieux  prêtres  qu'on  venoit 
d'établir  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  luy  alla 
conter  que  j'étois  tous  les  jours  dans  mon  banc  si 
ajustée,  si  parée,  si  belle,  avec  tant  de  rubans 
et  deiliamants  qu'il  n'osoit  y  mener  ses  sémina- 
ristes. C'étoit  mademoiselle  Dany  qui  en  étoit  la 
cause.  Le  bon  supérieur  qui  ne  voit  pas  trop  clair, 
l'avoit  prise  pour  moy  et  la  volant  avec  des  habits 
fort  brillants  d'or  et  d'argent,  il  avoit  cru  en  cons- 


cience en  devoir  avertir  M.  leeardlnal.  M.  le  curé  fut 
mandé  et  interrogé  et  répondit  qu'il  n*y  avoit  rien  de 
nouveau  et  que  j'allois  tous  les  jours  à  Téglise  fort 
modestement  et  que  sans  doute  on  avoit  pris  ma- 
demoiselle Dany  pour  moy.  Il  me  conseilla  pour- 
tant d'aller  voir  M.  le  cardinal,  de  m'habillera 
l'ordinaire  et  d'y  mener  mademoiselle  Dany  fort 
parée.  J'y  allay  un  jour  d'audience;  j'avois  ma 
robe  noire ,  une  jupe  aussi  noire.  Je  cachai  mon 
corps  de  moire  d'argent ,  une  cravate  de  mousse- 
line ,  ma  perruque  avec  peu  de  poudre,  de  petites 
boucles  d'or  aux  oreilles  et  des  emplâtres  de  ve- 
lours aux  tempes.  Mademoiselle  Dany  en  récom- 
pense étoit  fort  ajustée.  Un  habit  d*une  étoffe 
d'or  à  fleurs  naturelles;  bien  coeffée,  mes  boucles 
de  diamans  brillants ,  sept  ou  huit  mouches  ;  nous 
demeurâmes  dans  une  antichambre  jusqu'à  ce  que 
M.  le  cardinal  y  vînt  en  reconduisant  madame  la 
duchesse  d'Estrées.  Il  m'aperçut  et  vint  à  moy. 
«  Monseigneur,  luy  dis-je,  je  viens  me  justifier  ;  ayez 
la  bonté  de  regarder  mon  habillement,  je  ne  vais 
pas  autrement  a  Saint-Médard;  si  vous  ne  me  trou- 
vez pas  bien  je  changeray  ce  qu'il  plaira  à  Votre 
Éminence.  —  Vous  êtes  fart  bien,  me  dit-il  après 
m'avoir  bien  examiné  et  je  vois  bien  que  l'on  vous  a 
pris  pour  cettebelle  demoiselle  là.»  Il  me  demanda 
qui  elle  étoit  et  je  lui  contay  sa  fortune.  Il  loua  ma 
charité  et  m'exhorta  à  avoir  soin  d'elle;  «  Mademoi- 
selle, luy  dit-il  gracieusement,  soyez  aussi  sage 
que  vous  êtes  belle,  »  et  alla  donner  audience  à 
d*autres  personnes  ;  nous  nous  en  allâmes  et  fûmes 
bien  regardées  par  deux  cents  moines  qui  étoîent 
dans  les  antichambres.  M.  le  curé  de  Saint-Médard 
m'attendoit  dans  la  salle,  je  lui  contay  la  réception 
que  M.  le  cardinal  nous  avoit  faite.  Il  entra  plus 
avant  et  me  dit ,  le  lendemain ,  que  M.  le  cardinal 
luy  avoit  dit,  qu'il  m'avoit  vu  habillé  fort  modes- 
tement et  qu'il  étoit  content;  mais  qu'il  avoit 
oublié  de  me  remercier  de  toutes  les  charités  que 
je  faisois  dans  la  paroisse.  On  peut  juger  que  cela 
me  fit  un  grand  plaisir;  je  retournay  trois  mots 
après  à  son  audience,  à  la  prière  de  M.  le  curé, 
pour  luy  proposer  un  nouvel  établissement  pour 
vingt  orphelins  de  la  paroisse.  J'offrois  de  louer  la 
maison  et  de  leur  donner  cinq  cents  livres  par  an  ; 
plusieurs  femmes  de  tanneurs  qui  sont  riches  of- 
froient  des  sommes  considérables.  Il  m'écouta  et 
me  promit  de  venir  sur  les  lieux  examiner  la  chose. 
J'étois  venue  toute  seule  sans  la  petite  Dany ,  le 
saint  cardinal  en  fut  peut-être  fâché  et  me  dit  que 
je  devenols  enquête ,  mais  qu'il  me  le  pardonnoit 
à  cause  des  bonnes  œuvres  que  je  faisois.  Il  s'étoit 
peut-être  aperçu  que  je  montrois  mon  corps  de 
moire  d'argent  qu'il  n'avolt  point  vu  l'autre  fois,  et 
que  j'avois  des  plus  beaux  pendants  d'oreille  et 
sept  ou  huit  mouches;  je  devins  rouge  comme  du 
feu,  «Au  moins,  me  dit-il  tout  bas,  si  vous  êtes  co- 
quête  vous  êtes  modeste,  l'un  passera  pour  l'autre .» 
Je  lui  fis  une  profonde  révérence  et  m'en  allay.  Il 
vint  quinze  jours  après  à  Saint-Médard ,  M.  le 
curé  m'en  avertit;  je  me  rendis  à  la  descente  de 
son  carosse,  il  voulut  bien  aller  à  pied  visiter  la 
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maison  que  je  voulois  louerpour  les  petits  orphelins 
et  la  trouva  fort  commode.  Il  fit  deux  rues  à  pied 
et  s'étant  aperçu  que  ma  robe  et  mes  jupes  trai- 
noîent  à  terre ,  il  voulut  absolument  qu'un  de  mes 
laquais  prît  mes  queues  quoique  je  m*en  deffendisse 
par  respect.  Je  n'étois  pas  tombée  dans  la  même 
faute  qu'à  sa  dernière  audience  et  je  n*avois  ni  mou- 
ches ni  pendans  d*oreilles.  «  Aussi ,  me  dit-il  tout 
bas,  vous  n*avez  ni  mouches  ni  pendants  d*oreilles. 
— Monseigneur,  luy  répondis-je,  j'attendois  Votre 
Éminence.vUse  mit  à  rire  et  ne  laissa  pas  de  louer 
fort  mon  habillement  ;  «  Il  seroit  à  souhaiter,  dit-il 
tout  haut  y  que  toutes  les  dames  fussent  habillées 
aussi  modestement.  »  Il  y  en  avoit  là  plus  d'une  qui 
pensoient  en  elles-mêmes  que  quand  il  n'y  étoit 
pas  je  faisois  un  peu  plus  la  belle.  L'établissement 
des  orphelins  réussit  et  va  fort  bien. 

«  Peut-on  s'imaginer  que  quelque  chose  pût 
troubler  une  vie  si  délicieuse?  Ce  fut  M.  Mansart, 
surintendant  des  bâtiments,  qui  par  amitié  vint  m'a- 
Tertir  que  cinq  ou  six  personnes  avoient  demandé 
mon  appartement  au  Luxembourg ,  en  disant  au 
Roy  que  je  ne  m'en  souciois  point  et  que  j'avois 
une  maison  au  faubourg  Saint-Marceau  où  je  de- 
meurois  toujours  ;  qu'il  m'avoit  deffendu  plusieurs 
fois ,  mais  qu'à  la  fin  il  succomberoit  à  moins  que 
jenerevinsse  loger  au  Luxembourg.  JeTécoutaiet 
m'en  suis  bien  repenti  depuis  ;  je  m'en  revins  donc 
à  cette  malheureuse  maison  et  j'allois  le  soir  chez 
M.  Terrât  où  l'on  joue  continuellement.  Je  rejouay 
et  perdis  tout  mon  argent,  et  ensuite  mes  pendants 
d'oreilles  et  mes  bagues ,  il  n'y  eut  plus  moyen  de 
faire  la  belle.  La  rage  me  prit;  je  vendis  ma  mai- 
son du  faubourg-Saint-Marceau,  je  la  perdis;  je  ne 
songeay  plus  à  m*habiller  en  femme ,  mais  à  m'en 
aller  voiager  pour  cacher  ma  misère  et  ma  honte , 
et  tâcher  de  dissiper  mon  chagrin.  Jemis  avant  que 
de  partir  la  pauvre  petite  Dany  dans  une  commu- 
nauté où  elle  se  conduisit  à  merveille;  elle  se  fit 
deux  ans  après  religieuse  et  je  payay  sa  dot. 

«  Quand  ma  mère  mourut,  elle  jouissoit  de  plus 
de  vingt-cinq  mille  livres  de  rente  ;  elle  avoit  eu 
cinquante  mille  écus  en  mariage,  quatre  mille  francs 
de  douaire,  qui  faisoit  un  fonds  de  quatre-vingt 
mille  francs,  huit  mille  livres  de  pension  d'un  grand 
prince,  et  six  mille  francs  d'une  grande  Reine,  son 
ancienne  amie,  et  cependant  elle  ne  laissa  que 
douze  cents  francs  d'argent  comptant,  des  pierre- 
ries ,  des  meubles ,  de  la  vaisselle  d'argent ,  mais 
aussi  elle  ne  devoit  pas  un  sol.  Nous  étions  trois 
frères ,  j'étois  le  cadet  ;  l'aîné  étoit  intendant  de 
province  ;  le  second  avoit  un  régiment ,  et  moy 
j'avois  dix  mille  livres  de  rente  de  patrimoine,  tant 
du  côté  de  mon  père  que  du  côté  d'une  tante  qui 
m'avoit  fait  son  héritier,  et  quatorze  mille  livres 
de  rente  en  bénéfices.  Je  dis  d'abord  à  mes  frères 
que  je  voulois  faire  nos  partages  du  bien  de  ma 
mère;  ils  m'avoient  fait  émanciper,  afin  de  n'avoir 
pas  un  tuteur  incommode  avec  qui  il  eût  fallu  dis- 
cuter toutes  les  affaires  de  la  maison  ;  ils  acceptè- 
rent ma  proposition,  se  doutant  que  je  les  trai- 
terois  bien.  Nous  avions,  par  nos  partages,  à  peu 


près  soixante  et  dix  mille  francs  du  bien  de  ma  mère; 
j'ay  pris  dansmon  lot  les  pierreries  pour  vingt  mille 
francs ,  pour  huit  mille  francs  de  meubles ,  et  six 
mille  francs  de  vaisselle  d'argent;  cela  faisoit  trente- 
quatre  mille  francs.  Il  en  restoit  trente-six  pour 
achever  ma  part;  je  les  abandonnay  à  mes  frères, 
et  tout  ce  qui  étoit  dû  à  ma  mère ,  tant  de  ses 
pensions  que  de  son  douaire ,  ce  qui  montoit  en- 
core à  plus  de  quarante  millefrancs.  Nous  fûmes  tous 
trois  contents;  j'étois  ravi  d'avoir  de  belles  pier- 
reries, je  n'avois  jamais  en  que  des  boucles  d'o- 
reilles de  deux  cents  pistoles  et  quelques  bagues, 
au  lieu  que  je  me  voyois  des  pendants  d'oreilles  de 
dix  mille  francs,  une  croix  dediamans  de  cinq  mille 
francs ,  et  trois  belles  bagues.  G'étoit  de  quoy  me 
parer  et  faire  la  belle,  car  depuis  mon  eoraoce 
j'avois  toujours  aimé  à  m'babiller  en  fille  :  mon 
aventure  de  Rordeaux  le  prouve  assez,  et,  quoique 
j'eusse  alors  vingt-deux  ans,  mon  visage  ne  s'y  op- 
posoit  point  encore.  Je  n'avois  point  de  barbe,  on 
avoit  eu  soin ,  dès  Page  de  cinq  ou  six  ans ,  de  me 
frotter  tous  les  jours  avec  une  certaine  eau  qui  fait 
mourir  le  poil  dans  la  racine,  pourvu  qu'on  s^y 
prenne  de  bonne  heure;  mes  cheveux  noirs  faisoient 
paraître  mon  teint  passable  ,  quoique  je  ne  l'eusse 
pas  fort  blanc.  Mon  frère  aîné  étoit  toujours  dans 
les  intendances,  et  l'autre  à  l'armée ,  même  l'hiver. 
M.  deTurenne,  qui  l'aimoit  fort,  luy  faisoit  donner 
de  l'eraploy  toute  l'année  pour  l'avancer;  une  cam- 
pagne d'hiver,  où  l'on  n'hazarde  point  sa  vie, 
avance  plus  que  deux  campagnes  d'été,  où  l'on  peut 
être  tué  à  tout  moment.  La  raison  en  est  bien  aisée 
à  trouver  ;  c'est  que  la  plupart  des  jeunes  gens 
veulent  venir  passer  l'hiver  à  Paris  pour  aller  à  la 
comédie 9  à  l'Opéra,  et  voir  les  dames;  il  y  en  a 
peu  qui  sacrifient  le  plaisir  à  la  fortune.  Je  n'étois 
donc  contraint  de  personne,  et  je  m'abandonnay  à 
mon  penchant.  Il  arriva  même  que  madame  de 
La  Fayette^  que  je  voiois  fort  souvent,  me  voyant 
toujours  fort  ajusté  avec  des  pendants  d'oreilles 
et  des  mouches ,  me  dit  en  bonne  amie  que  ce 
n'étoit  point  la  mode  pour  les  hommes,  et  que  je 
ferois  bien  mieux  de  m'habilfer  en  femme. 

o  Sur  une  si  grande  autorité,  je  me  fis  couper  les 
cheveux  pour  être  mieux  coiffée.  J'en  avoisprodi-  • 
gieusement,  et  il  en  falloit  beaucoup  en  ce  tems-là 
quand  on  ne  vouloit  rien  emprunter.  On  portoit 
sur  le  front  de  petites  boucles  et  de  grosses  aux 
deux  côtés  du  visage,  et  tout  autour  de  la  tête 
un  gros  bourlet  de  cheveux  cordonné  avec  des  ru- 
bans ou  des  perles,  quand  onenavoit.  J'avois  assez 
d'habits  de  femme ,  je  pris  le  plus  beau ,  et  allai 
rendre  visite  à  madame  de  La  Fayette,  avec  mes 
pendans  d'oreilles,  ma  croix  de  diamans,  mes  ba- 
gues ,  et  dix  ou  douze  mouches.  Elle  s'écria  en  me 
voyant  :  a  Ha  !  la  belle  personne  !  Vous  avez  donc 
suivi  mon  avis ,  et  vous  avez  bien  fait  ;  deman- 
dez plutôt  à  M.  de  La  Rochefoucauld  (qui  étoit 
alors  dans  sa  chambre).  »  Ils  me  tournèrent,  re- 
tournèrent, et  furent  fort  contents;  les  femmes 
aiment  qu'on  suive  leurs  avis ,  et  madame  de  La 
Fayette  se  crut  engagée  à  faire  approuver  dans  le 
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oionde ce. qu'elle  m'avoit  conseillé,  peut-être  un 
peu  légèrement.  Cela  ine  donna  courage,  et  jecon- 
tinuay  pendant  deux  mois  à  m*habiller  tous  les 
jours  en  femme  ;  j*alla5^partout  faire  des  visites,  à 
Féglise ,  au  sermon ,  à  rOpéra ,  à  la  comédie ,  et  il 
me  sembioit  qu'on  y  étoit  accoutumé.  Je  mefaisois 
nommer  par  mes  laquais  madame  de  Sancy.  Je  me 
fis  peindre  par  Ferdinand ,  fameux  peintre  italien, 
qui  fit  de  moy  un  portrait  qu'on  alloit  voir;  enfin, 
je  contentay  pleinement  mon  goût. 

«  J'allois  au  Palais-Royal  toutes  les  fois  que  Mon- 
sieur étoit  à  Paris  ;  il  mefaisoit  mille  amitiés,  parce 
que  nos  inclinations  étoient  pareilles;  il  eûtbien sou- 
haité pouvoir  s'habiller  aussi  en  femme,  mais  il  n'o- 
soit  à  cause  de  sa  dignité  (les  princes  sont  empri- 
sonnés dans  leur  grandeur)  ;  il  mettoit  le  soir  des 
cornettes,des  pendans  d'oreilles  et  des  mouches,  et  se 
contemploitdansdes  miroirs,  encensé  parses  amans. 
Il  donnoit  tous  les  ans  un  grand  bal  le  lundy  gras  ; 
il  m'ordonna  d'y  venir  en  robe  détroussée ,  à  vi- 
sage découvert ,  et  chargea  le  chevalier  de  Pradine 
de  me  mener  à  la  courante.  L'assemblée  fut  fort 
belle;  il  y  avoit  trente-qualre  femmes  parées  de 
perles  et  de  diamants.  On  me  trouva  assez  bien  ; 
je  dansois  dans  la  dernière  perfection,  et  le  bal 
étoit  fait  pour  moy. 

«  Monsieur  le  commença  avec  mademoiselle  de 
Brancas ,  qui  étoit  fort  Jolie  (ça  été  depuis  la 
princesse  d'Harcourt),  et  un  moment  après  il 
alla  s'habiller  en  femme,  et  revint  au  bal  en 
masque  :  tout  le  monde  le  connut.  D*abord  ,  il 
ne  cherchoit  pas  le  mystère ,  et  le  chevalier  de 
Lorraine  luy  donnoit  la  main  ;  il  dansa  le  menuet 
et  s'alla  asseoir  au  milieu  de  toutes  les  dames.  Il  se 
fit  un  peu  prier  avant  que  d'ôter  son  masque  ;  il  ne 
demandoit  pas  mieux,  et  vouloit  être  vu.  On  ne 
saurait  dire  h  quel  point  il  poussa  la  coquetterie , 
en  mettant  des  mouches,  en  les  changeant  de 
place,  et  peut-être  que  je  fis  encore  pis.  Les 
hommes,  quand  ils  croient  être  beaux,  sont  une  fois 
plus  entêtés  de  leur  beauté  que  les  femmes. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  ce  bal  me  donna  une  grande 
réputation,  et  il  me  vint  force  amants,  la  plupart 
pour  se  divertir,  quelques-uns  de  bonne  foy.  Cette 
vie  étoit  délicieuse ,  lorsque  h  bizarrerie ,  ou  pour 
mieux  dire  la  brutalité  de  M.  de  Montausier,  me 
renversa  tout.  Il  avoit  amené  M.  le  Dauphin  à 
Paris,  à  TOpéra,  et  i'avoit  laissé  dans  une  loge 
avec  la  duchesse  d'Csez,  sa  fille,  pour  aller  faire 
des  visites  dans  la  ville.  Il  n'aimoit  pas  la  musique  ; 
l'Opéra  étoit  commencé  il  y  avoit  une  deray-heure, 
lorsque  madame  d'Usez  m'apperçut  dans  une 
loge  de  l'autre  côté  du  parterre;  mes  pendants 
d'oreilles  brilloient  d'un  bout  de  la  salle  à  Tautre; 
madame  m'aimoit  fort;  elle  eut  envie  de  me  voir 

de  plus  près ,  et  m'envoya  La ,  qui  étoit  à  M.  le 

Dauphin ,  me  dire  de  le  venir  trouver.  J'y  allay 
aussitôt,  et  l'on  ne  sçauroit  dire  toutes  les  amitiés 
que  le  petit  prince  me  Ut  ;  il  pouvoit  avoir  douze 
ans  :  j'avoîs  une  robe  blanche  à  fleurs  d'or,  dont 
les  parements  étoient  de  satin  noir,  des  rubans 
couleur  de  rose  i  des  diamants,  des  mouches;  on 


me  trouva  assez  jolie.  Monseigneur  voulut  que  je 
demeurasse  dans  sa  loge,  et  me  Ot  part  de  la  col- 
lation qu'on  leur  servit.  J'étois  à  la  joye  de  mon 
cœur:  rabajoye  arriva,  M.  de  Montausier  venoit 
de  ses  visites.  D'abord ,  madame  d'Czes  luy  dit 
mon  nom ,  et  luy  demanda  s'il  ne  me  trouvoit  pas 
bien  a  son  gré;  il  me  considéra  quelque  temps,  et 
puis  me  dit  :  «  J'avoue,  madame,  ou  mademoi- 
selle (je  ne  sçay  pas  comment  il  faut  vous  appeler},- 
j'avoue  que  vous  êtes  belle  ;  mais  en  vérité  n'avés- 
vous  point  de  honte  de  porter  un  pareil  habille- 
ment ,  et  de  faire  la  femme ,  puisque  vous  êtes 
assez  heureux  pour  ne  l'être  pas?  Allés,  allés  vous 
cacher;  ]M«  le  Dauphin  vous  trouve  fort  mal  comme 
cela.  —  Vous  me  pardonnerez,  monsieur,  reprit 
le  petit  prince,  je  la  trouve  belle  comme  un  ange.  » 
J'étois  très-fâchée ,  et  je  sortis  de  l'Opéra  sans 
retourner  h  ma  loge ,  résolue  de  quitter  tous  ces 
ajustements  qui  m'avoient  attiré  une  si  fâcheuse 
réprimande;  mais  il  n'y  eut  pas  moyen  de^m'y 
résoudre.  Je  pris  le  party  d'aller  demeurer  trois  ou 
quatre  ans  dans  une  province  où  je  ne  serois  point 
connue,  et  où  je  pour  rois  faire  la  belle  tant  qu'il 
me  plairoit 

«  Après  avoir  examiné  la  carte,  je  crus  que  la  ville 
de  Bourges  me  convenoit.  Je  n'y  avois  jamais  été; 
ce  n'étoit  pas  un  passage  pour  aller  à  Tarmée,  et 
j'y  pourrois  faire  tout  ce  qu'il  me  plairait.  Je 
voulus  aller  moy-même  reconnoltre  les  lieux  :  je 
partis  dans  le  carasse  de  Bourges,  avec  un  seul 
valet  de  chambre  nommé  Bouju ,  qui  étoit  à  moy 
depuis  mon  enfance;  j'avois  pris  une  perruque 
blonde  ^  moy  qui  avois  les  cheveux  noirs ,  afin  que 
quand  j'y  retournerois  personne  ne  me  reconnût. 
Nous  arrivâmes  à  la  meilleure  hôtellerie ,  et  dès  le 
lendemain  je  me  promenay  dans  la  ville,  que  je 
trouvay  assez  à  mon  gré.  Je  m'informay  s'il  n'y 
avoit  point  de  maison  de  campagne  à  vendre  dans 
le  voisinage.  On  me  dit  que  le  château  de  Crépon 
étoit  en  décret,  et  qu'il  appartenoit  à  un  trésorier 
de  France  nommé  M.  Gaillot.  J'allay  voir  la  mal- 
son,  et  trouvay  un  lieu  charmant;  une  maison  bâtie 
depuis  vingt  ans,  qu'on  vouloit  vendre  toute  meu- 
blée; un  parc  de  vingt  arpents,  des  parterres, des 
potagers,  des  eaux  plates,  un  petit  bois,  de  bonnes 
murailles,  et  autour  du  parc  une  grande  grille  de 
fer  qui  donnoit  sur  un  ruisseau  qui  edt  porté  ba- 
teau, s'il  n'y  avoit  eu  dessus  plusieurs  moulins,  où 
Ton  venoit  moudre  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
farine  pour  la  ville  de  Bourges.  Mais  je  remarquay 
que  vis-à-vis  du  parc  il  y  avoit  une  demy-lieue  où 
il  n'y  avoit  point  de  moulins,  et  que  je  pourrois  y 
avoir  une  petite  berge  pour  me  promener.  Je  fus 
charmé  :  l'on  me  dit  que  le  décret  se  poursuivoit  au 
châtelet  de  Paris  ;  je  n'en  voulois  pas  voir  davan- 
tage, et  repartis  pour  Pdris,  impatient  de  me  faire 
adjuger  la  seigneurie  de  Crépon.  Il  y  avoit  un  gros 
village. 

«  pèsque  je  fus  arrivé,  j'allay  chercher  les  pro- 
cureurs, dont  j'avois  pris  les  noms  et  la  de- 
meure; ils  me  dirent  que  la  terre  avoit  été  adj.ugée 
à  vingt-un  mille  livres  «  et  que  pour  y  rev;enir  il 
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ftlloft  ttercer,  c'est-à-dîré  en  donner  vingt- 
huit  mflie  livres.  On  m*avoit  assuré  à  Bourges 
qu'elle  valoit  plus  de  dix  mille  écus.  J'en  avois  eth 
vie,  je  tierçay,  et  fus  envoyé  en  possession  de  la 
terre.  Ce  fut  M.  Acarel,  mon  homme  d'atïaires,  qui 
la  prit  en  son  nom ,  et  m*en  fit  le  même  Jour  une 
déclaration;  il  partit  quelques  jours  après  pour  en 
aller  prendre  possession.  Je  luy  a?ois  confié  mon 
dessein  :  M.  Gaillot  le  reçut  à  merveille;  il  gagnoit 
sept  mille  francs,  à  quoy  il  ne  s'attendoit  pas. 
M.  Acarel  lui  dit  que  la  terre  étoit  pour  une  jeune 
veuve  nommée  madame  la  comtesse  Des  Barres, 
qui  vouloit  s'y  venir  établir.  Acarel  conserva  le 
concierge ,  et  M.  Gaillot  luy  promit  d'avoir  l'œil  à 
tout  jusqu'à  ce  que  madame  la  comtesse  fût  ar- 
rivée» 

«  M.  Acarel  revint  enchanté  de  ma  nouvelle  acqui- 
sition ;jebrûlois  d'envie  de  partir,  mais  il  me  fallut 
plus  desix  semaines  pour  faire  mes  préparatifs.  J'é- 
crivis à  mes  frères  quej'allois  voyager  pendant  deux 
ou  trois  ans,  et  que  je  laissois  une  procuration  géné- 
rale à  M.  Acarel.  Bouju  a  voit  une  femme  fort  adroite 
qui  me  coefFoit  parfaitement  bien  ;  mais,  quand  je 
uy  eus  dit  que  je  ne  voulois  plus  quitter  l'habit  de 
femme,  elle  me  conseilla  de  continuera  me  faire 
couper  les  cheveux  à  la  mode,  et  je  le  fis.  Il  n'y 
avoit  plus  moyen  de  s'en  dédire;  je  me  fls  faire 
deux  habits  magnifiques  d'étoffes  d'or  et  d'argent , 
et  quatre  habits  plus  simples,  mais  fort  propres; 
jVus  des  garnitures  de  toutes  sortes ,  des  rubans , 
des  coeffes,  des  gands,  des  éventails  et  tout  le 
reste,  jugeant  bien  que  dans  une  province  je  ne 
trouverois  rien  de  tout  cela  ;  je  renvoiay  tous  mes 
valets,  sous  prétexte  de  mon  voiage,  et  je  les  payai 
ensuite.  Je  louay  une  petite  chambre  garnie  auprès 
du  palnis,  et  Bouju  m'alla  louer  dans  le  faubourg 
Saint-Honoré  une  maison  pour  un  mois ,  où  il  fit 
conduire  mon  carosse,  quatre  chevaux  et  un  cheval 
de  selle;  il  arrêta  un  bon  cocher,  un  cuisinier, 
un  palfrenier  pour  servir  de  postillon ,  une  femme 
de  chambre  pour  m'habiller  et  me  blanchir ,  et 
trois  laquais,  deux  grands  et  un  petit,  pour  me 
porter  la  queue.  Il  fit  repeindre  mon  carosse  en 
ébeine,  et  y  fît  mettre  des  chiffres  avec  une  corde- 
lière pour  marquer  la  veuve,  et  quand  tout  fut 
prêt ,  il  vint  me  trouver  à  ma  petite  chambre;  sa 
femme  m'apporta  une  grisette  fort  propre  que  je 
mis  avec  des  coeffes  et  un  masque.  Gela  étoit 
fort  commode  en  ce  tems-Ià,  et  l'on  ne  crai- 
gnoit  point  d'être  reconnu.  Bouju  alla  payer  mon 
hôtesse,  et  nous  montâmes  dans  un  carosse  de 
louage  qui  nous  attendoit  à  la  porte.  Nous  allâmes 
à  la  maison  du  faubourg  Saint-Honoré,  où  mes 
nouveaux  domestiques  reconnurent  madame  la 
comtesse  Des  Barres  pour  leur  maîtresse  ;  ils  paru- 
rent assez  contents  de  ma  vue,  et  je  leur  promis  de 
leur  faire  du  bien,  pourvu  qu'ils  me  servissent 
avec  affection ,  et  qu'ils  n'eussent  point  de  querelle 
ensemble.  Deux  jours  après  nous  partîmes  pour 
aller  à  Bourges;  je  voulus  que  Acarel  vtnt  m'instal* 
ler.  Il  étoit  dans  mon  carosse  avec  mademoiselle 
Bouju;  son  mari  et  Angélique, ma  femme  de 


chambre ,  étolent  dans  le  earoêse  de  voiture.  Mon 
cuisinier  étoit  sur  mon  cheval. 

tt  j*avois  dans  les  coffres  de  mon  carosse  ma  vais- 
selle d*argent ,  et  sous  mes  pieds  ma  cassette  de 
pierreries  que  je  ne  perdois  pas  de  vue.  Mes  meu- 
bles, lits  et  tapisseries,  habits,  linges,  etc., 
étoient  dans  les  magasins  du  carosse  public,  où 
l'on  avoit  mis  deux  chevaux  dé  plus,  tant  il  étoit 
chargé ,  quoique  nous  fussions  au  mois  de  may, 
où  les  chemins  sont  beaux.  Nous  partîmes  le  même 
Jour  et  nous  fîmes  les  mêmes  traittes  que  le  ca- 
rosse de  voiture ,  afin  que  Je  pusse  avoir  mes  gens 
tous  les  soirs  pour  me  servir.  La  première  couchée, 
en  descendant  de  carosse.  Je  vis  un  de  mes  cou- 
sins germains  sur  la  porte  de  rhêtellerie;  mais  Je 
n'ôtay  pas  mon  masque,  il  n'y  connut  rien.  Nous 
étions  partis  le  lendemain  avant  qu*il  fût  éveiUé. 

«  En  arrivant  à  Bourges,  nous  allâmes  descendre 
chés  M.  Gaillot.  M.  Acarel  lui  avoit  écrit  le  Jour 
et  rheure  que  nous  devions  arriver.  Il  vint  au  de- 
vant de  nous  dans  son  carosse  à  un  quart  de 
lieue  de  la  ville.  Il  monta  dans  le  mien ,  et  M.  Aca- 
rel et  mademoiselle  Bouju  montèrent  dans  le 
sien.  J'étois  bien  aise  de  l'entretenir  en  particu- 
lier; il  me  fit  le  portrait  de  toute  la  ville  de  Bour- 
ges et  me  parut  homme  de  bon  esprit.  Il  avoit 
pourtant  dérangé  ses  affaires;  mais  il  luy  restoit 
encore  du  bien.  Nous  arrivâmes  diés  luy;  il  me 
présenta  sa  femme  et  me  mena  dans  mon  apparte- 
ment, où  il  me  laissa  sans  songer  à  m'entretenir. 
Je  jugeay  qu'il  n'étoit  pas  trop  provincial. 

J'allay  dès  le  lendemain  voir  ma  maison  qui  me 
plut  encore  davantage,  et  j'y  fis  porter  tous  mes 
meubles.  Il  fallut  pourtantquejedemeurassequatre 
ou  cinq  jours  chés  M.  Gaillot,  jusqu'à  ce  que  tout  fdt 
rangé.  Je  ne  vis  personne  à  Bourges,  et  ne  fis  au- 
cune visite.  J'allois  seulement  à  la  messe,  et  lors- 
que Je  m'appercevois  qu'on  avoit  envie  de  me  voir, 
j'ôtois  mon  masque  pour  un  moment,  ce  qui  re- 
doubloit  leur  curiosité  ;  enfin  j'allay  m'étabifr  tout 
de  bon  à  Crépon.  J'y  trouvay  un  curé  fort  homme 
de  bien ,  sans  faire  le  bigot.  Il  aimoit  l'ordre  et  la 
Joye,  et  sa  voit  fort  bien  allier  les  devoirs  de  sa 
vie.  Je  vis  d'abord  que  je  m'en  accommoderois  à 
merveille.  Je  luy  appris  mon  humeur,  afin  qu'il 
s'y  accommodât.  Cela  étoit  juste,  jel'assurayque  je 
ne  voulois  point  qu'il  s'y  contraignît  pour  moi , 
parce  que  je  ne  me  contraindray  point  pour  luy. 
Je  luy  dis  que  je  serois  fort  assidue  à  la  paroisse; 
que  je  tâ^erois  à  avoir  ce  carême  de  bons  prédi- 
cateurs; que  j'aurois  soin  des  pauvres,  que  je  le 
priois  d'être  de  mes  amis  et  de  venir  dîner  et  sou- 
per chez  moy  sans  façon  ;  que  je  n'en  mettrois  pas 
plus  grand  pot  au  feu,  et  je  luy  tins  parole.  J*a- 
vois  toujours  à  dîner  un  bon  potage  et  deux  gros- 
ses entrées,  un  gros  bouilly  et  deux  assiettes 
d'entremets ,  de  bon  pain ,  de  bon  vin  ;  le  rôty 
du  soir  étoit  tout  prêt  à  mettre  en  broche  quand 
il  arrivoit  quelqu'un. 

«(  Il  y  avoit  dans  mon  village  deux  ou  trois  mai- 
sons de  gentilshommes  quin'étoient  pas  fort  aisés. 
Le  curé  m'amena  le  chevalier  d'Honneeoiirt,  qui 
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mê  pftint  on  étprlt  dooi  et  mMloore  ;  mais  II  étolt 
beau  comme  le  Jour  et  le  savoit  bien.  Il  avoit  été 
mousquetaire  et  avoit  fait  trois  ou  quatre  campa- 
gnes. Le  métier  luy  avoit  semblé  rude,  et  depuis 
deui  ans  il  8*étoit  remis  à  prendre  des  lièvres.  Il 
fit  d'abord  le  passionné ,  mais  je  ne  tâtay  point  de 
ses  mines,  et  crus  qu'il  ne  me  trou  voit  belle  que 
parce  que  j*étois  riche.  Je  le  traitay  pourtant  fort 
honnêtement.  Je  souffris  ses  assiduités. 

«  Quand  ma  maison  fut  rangée^  j*allay  à  Bourges; 
faffectay  d'avoir  un  habit  fort  honnête,  mais  fort 
simple.  Des  dentelles  médiocres,  point  de  diamans, 
des  boucles  d'orf  illes  d'or  ;  une  eoeffure  fort  mo- 
deste; des  coeffes  que  je  n'dtay  point  dans  mes 
visites  ;  des  rubans  noirs ,  point  de  mouches.  J'ai- 
lay  descendre  chez  M.  et  madame  Caillot ,  qui  me 
menèrent  ches  M.  Ducoudray,  lieutenant  général. 
Cétoit  un  homme  fort  iaid,  mais  de  bonne  mine 
et  qui  avoit  beaucoup  d'esprit.  Il  me  reçut  avec 
de  grandes  distinctions ,  et  me  présenta  sa  femme 
et  sa  fille.  La  femme  avoit  cinquante  ans,  et  l'on 
voyoit  bien  qu'elle  avoit  été  belle.  La  fille  en  avoit 
quinze  ou  seize,  un  petit  pruneau  relavé,  mais  si 
vive ,  de  si  bonne  humeur ,  qu'elle  en  étoit  ai- 
mable. 

«  Pendant  que  j'y  étois,  il  vint  une  visite;  c'é- 
toit  le  marquis  de  La  Grise  avec  sa  fille ,  qui  me 
parut  fort  folie.  Je  n'eus  pas  le  temps  de  l'exa- 
miner, la  nuit  alloit  tomber.  Je  revins  chez 
moy;jefis  grande  amitié  avec  la  lieutenante  gé- 
nérale, qui  me  rendit  ma  visite  dès  le  lendemain. 
J'eus  le  plaisir  de  luy  montrer  les  appartemens , 
et  meublés  autrement  qu'elle  ne  les  avoit  vus.  Ma 
grande  chambre  étoit  magnifique.  Une  tapisserie 
de  Flandre  des  plus  fines,  un  lit  de  velours  in- 
carnat ,  avec  des  franges  d'or,  etc.,  des  sièges  de 
eommodité  que  J'avois  fait  de  mes  vieilles  jupes, 
une  cheminée  de  marbre.  Il  n'y  manquoit  que  des 
miroirs,  mais  j'en  eus  de  fort  beaux.  Quinze 
jours  après,  madame  la  marquise  Do  Tronc  mourut 
dans  son  château ,  à  trois  ou  quatre  lieues  de 
Bourges.  Ses  meubles  furent  vendus ,  et  j'acbetay 
h  fort  bon  marché  deux  trumeaux  de  glaces, 
deux  glaces  de  cheminée,  un  grand  miroir  etnn 
chandelier  de  cristal  :  on  peut  juger  que  ma  cham- 
bre en  fut  bien  parée.  J'avois  de  plein  pied  une  an- 
tichambre, une  grande  chambre,  un  cabinet  et 
une  gallerie  dans  le  retour  sur  le  jardin,  et,  dans 
le  double  du  bâtiment ,  une  chambre  à  coucher, 
un  petit  oratoire  et  deux  garderobes,  avec  un 
degré  de  dégagement.  De  l'autre  eâté  de  l'escalier 
étoit  une  salle  h  manger,  avec  un  petit  degré  qui 
montoit  de  la  cuisine.  J'avois  aussi  un  apparte- 
ment bas  que  je  destinay  aux  hAtes,  sans  conter 
un  corridor  qui  régnoit  le  long  du  bâtiment  où  il 
y  avoit  cinq  ou  six  chambres ,  avec  de  bons  lits  ; 
Je  ne  parle  pas  des  chambres  des  valets,  ni  des 
écuries  où  il  ne  manquoit  rien.  Je  menay  madame 
la  lieutenante  générale  par  toute  la  maison,  et  luy 
donnay  im  fort  bon  dîner,  quoiqu'elle  ne  fût  venue 
qu'à  midy  et  dony,  afin  que  je  ne  fisse  rien  d'ex* 
fraordioaiie.  EUi  me  pria  de  loy  faire  rbonneor 


de  venir  dtner  ehet  elle  le  jeody  suivant ,  et  me  dit 
qu'elle  y  feroit  trouver  les  principales  dames  de  la 
ville,  qui  mouroient  d'envie  de  me  voir. 

«  Je  m'y  rendisaujour  marqué  ;  mais  je  crus  de* 
voir  mettre  mes  plus  beaux  atours.  Je  n'avois  en- 
core paru  à  Bourges  que  fort  négligé.  Je  mis  un 
corps  de  robe  d'une  étoffe  à  fond  d'argent  et  bro- 
dée de  fleurs  naturelles  ;  une  grande  queue  traî- 
nante, la  jupe  de  même;  ma  robe  étoit  rattachée 
des  deux  côtés  avec  des  rubans  jaunes  et  argent , 
et  un  gros  nœud  par  derrière  pour  marquer  la 
taille;  mon  corps  étoit  fort  haut  et  rembouré  par 
devant  pour  faire  croire  qu'il  y  avoit  là  de  la  gorge, 
et  effectivement  j'en  avois  autant  qu'une  fille  de 
quinze  ans.  On  m'avoit  dès  l'enfance  mis  des  corps 
qui  me  serroient  extrêmement  et  faisoient  élever 
la  chair  qui  étoit  grasse  et  potelée.  J'avois  eu  aussi 
fort  grand  soin  de  mon  col  que  je  frotois  tous  les 
soirs  avec  de  l'eau  de  veau  et  de  la  pommade  de 
pieds  de  mouton,  ce  qui  rend  la  peau  douce  et 
blanche.  J'étoiscoefTée  avec  mes  cheveux  noirs  à 
grosses  boucles,  mes  grands  pendants  d'oreilles  de 
diamans ,  une  douzaine  de  mouches,  un  collier  de 
perles  fausses ,  plus  belles  que  les  fines  ;  et  d'ail- 
leurs en  me  voyant  tant  de  pierreries,  on  n'eût 
jamais  cru  que  j'eusse  voulu  rien  porter  de  faux. 
J'avois  changé  à  Paris  ma  croix  de  diamans  que  je 
n'aimois  point ,  contre  dnq  poinçons  que  je  met- 
tois  dans  mes  cheveux  ;  ma  coiffure  étoit  garnie  de 
rubans  jaunes  et  argent,  ce  qui  faisoit  fort  bien 
avec  des  cheveux  noirs.  Point  décoiffe.  Nous  étions 
au  mois  de  juin.  Un  grand  masque  qui  me  cachoit 
toutes  les  joues,  de  peur  du  hâle;  des  gants 
blancs;  unévantail;  voilà  toute  ma  parure.  On 
n'eût  jamais  deviné  que  je  n'étois  pas  une  femme.  Je 
montay  dans  mon  carosse  avec  mademoiselleBouju, 
à  onze  heures  et  demie  pour  aller  à  Bourges.  J'ar- 
rivay  à  midy  chez  madame  la  lieutenante  générale 
qui  alloit  monter  en  carosse  :  elle  voulut,  en  me 
voyant,  remonter  chés  elle,  mais  je  l'en  empêchay 
quand  je  sçus  qu'elle  sllolt  à  la  messe  à  l'église  ca- 
thédrale. C'étoit  la  messe  des  paresseuses.  Toutes 
les  belles  de  la  ville  y  étoient  et  tous  les  galants. 
Je  montay  dans  son  carosse,  et  nous  y  allâmes.  On 
me  regarda  tant  et  plus  ;  ma  parure,  ma  robe ,  mes 
diamans,  la  nouveauté,  tout  attiroit  l'attention. 
Après  la  messe ,  nous  passâmes  entre  deux  bayes 
pour  aller  à  notre  carosse,  et  >'entendis  plusieurs 
voix  dans  la  foule  qui  disoieot  :  f^oilà  une  belle 
femme.  Cela  ne  laissoit  pas  que  de  me  faire  plaisir. 

«  La  compagnie  nous  attendoit  au  logis.  M.  le 
lieutenant  général  me  vint  donner  la  main  â  la  des- 
cente du  carrosse,  et  je  trouvay  dans  l'apparte- 
ment la  marquise  de  La  Grise  et  sa  fille.  M.  et 
madame  Gailtot  et  l'abbé  de  Saint  Semphorien,  qui 
avoit  une  abbaye  à  deux  lieues  de  Bourges.  C'étoit 
un  vieillard  qui  avoit  beaucoup  d'esprit  et  qui  se 
sentoit  encore  de  la  galanterie  du  temps  passé. 
«  Madame,  me  dit-il ,  on  m'en  avoit  beaucoup  dit, 
et  j'en  trouve  encore  davantage.»  Je  répondis  à  ses 
civilités  et  j'embrassay  madam^de  La  Grise  qui  me 
iwrat  boBne  fename.  EUe  Q'avoit  pas  ph»  do  qua- 
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rante  ans  et  ne  faîsoit  point  la  belle.  Tout  ton 
amour  propre  8*étoit  tourné  sur  sa  fille  qui  le  mé- 
ritoit  bien.  Cétoit  de  ces  petites  beautés  fines  qui 
n*ont  que  la  cape  et  Tépée,  de  petits  traits,  un 
beau  teint,  de  petits  yeux  pleins  deîeu,  la  bou- 
che grande,  les  dents  belles,  les  lèvres  incarnates 
et  rebordées,  les  cheveux  blonds,  la  gorge  admi- 
rable, et  quoiqu'elle  eût  seize  ans,  elle  n'en  pa- 
roissoit  que  douze.  Je  la  caressay  fort.  Elle  me 
plut.  Je  la  baisay  cinq  ou  six  fois  de  suite.  La 
mère  étoit  ravie.  Je  recommanday  la  coeffure  qui 
n*étoitpnsde  bon  air  ;  je  luy  dis  avec  amitié  qu'elle 
montroit  trop  sa  gorge,  et  je  luy  montray  à  atta- 
cher sa  collerette  un  peu  plus  haut  ;  la  pauvre  mère 
n'avoit  point  de  paroles  pour  me  remercier.  «  Ma- 
dame, luy  dis-je,  j*ay  près  de  moy  une  femme  qui 
m*a  élevée ,  qui  est  fort  adroite  ;  c*est  elle  qui  me 
coeffe,  et  il  me  semble  qu'on  me  trouve  assez  bien.» 
Toute  la  compagnie  s'écria  qu*ou  ne  pouvoit  pas 
être  mieux  coeffée ,  et  qu'on  voyoit  bien  que  je  ve- 
nds de  Paris,  où  les  dames  ont  le  bon  air.  «  Ce  n'est 
pas,ajoutay-je,  quejenesçache  me  coeffer toute 
seule:  on  est  quelquefois  paresseuse;  mais  c'est 
un  grand  avantage  à  une  demoiselle  de  se  passer 
quand  elle  veut  desa  femme  de  chambre.— Madame," 
dis-je  à  madame  de  La  Grise,  si  vous  voulez  me 
confier  mademoiselle  votre  fille  pour  huit  jours,  je 
vous  réponds  qu'elle  saura  se  coeffer  parfaitement. 
Je  la  ferày  étudier  ce  joly  métier  là  trois  heures 
par  jour;  je  ne  la  quitteray  pas  de  vue;  elle  cou- 
chera avec  moi  et  sera  ma  petite  sœur.»  Madame 
de  La  Grise  me  dit  qu'elle  auroit  l'honneur  de  me 
voir  chez  moy  pour  me  remercier  de  toutes  les 
bontés  que  j'avois  pour  sa  fille.  Je  n'insistay  pas 
davantage.  On  vint  dire  qu'on  avoit  servi.  Nous 
étions  douze  à  table  ;  la  chère  fut  grande ,  assés 
mal  servie  ;  le  mary  et  la  femme  donnoient  à  tout 
moment  des  ordres  quelquefois  différents.  C'é- 
toit  une  criaillerie  perpétuelle.  Pour  moy,  je 
parlois  à  mes  gens  en  particulier,  et  puis  je 
ne  les  regardois  plus.  Tout  alloit  comme  il  pou- 
voit, et  ordinairement  tout  alloit  bien.  Après 
le  dîner,  on  but  chacun  un  petit  coup  derosolis  de 
Turin  ;  on  ne  connoissoit  alors  ni  caffé ,  ni  choco- 
lat ;  le  thé  commençoit  à  naître.  On  passa  à  quatre 
heures  dans  un  grand  cabinet  où  la  musique  nous 
attendoit  ;  elle  etoit  composée  d'un  f  héorbe ,  d'un 
dessus  et  d'une  basse  de  viole  et  d'un  violon  ;  une 
demoiselle  jouoit  du  clavecin  et  prétendit  accom- 
pagner, mais  elle  le  faisoit  fort  mal  ;  ce  n'étoit  pas 
sa  faute  ;  elle  s'en  étoit  deffendue  autant  qu'elle 
avoit  pu  ;  l'organiste  de  la  cathédrale  qui  devoit 
faire  ce  personnage  étoit  malade,  et  madame  la 
lieutenante  vouloit  absolument  un  concert  bon 
ou  mauvais.  Il  commença,  et  visa  d'abord  au  cha- 
rivary.  Je  ne  pus  pas  m'empécher  de  donner  quel- 
ques avis  à  la  demoiselle,que  son  clavecin  étoit  d'un 
demy  ton  trop  bas  ;  qu'il  falloit  faire  des  pauses 
et  observer  des  silences  en  de  certains  endroits; 
uies  avis  furent  inutiles;  elle  n'en  savoit  pas 
assés  pour  en  profiter.  «  Mais  madame ,  me  dit  le 
vieil  abbéde  Saiot-SemphorieD^TOUSiparlez  comme 


si  vous  saviez  parfaitement  la  musique  ;  mettez- 
vous  là  et  accompagnés.»!^  pauvre  demoiselle  sor- 
tit aussitôt  desa  place ,  et  tout  le  monde  me  pressa 
tant  que  je  la  pris.  Je  voulus  d'abord  donner  quel- 
ques idées  de  ma  capacité,  et  je  jouay  quelques 
préludes  de  fantaisies ,  et  la  descente  de  Mars,  où 
il  faut  beaucoup  de  légèreté  de  main  ;  tous  les  mu- 
siciens virent  bien  à  qui  ils  avotent  affaire,  et  me 
prièrent  de  régler  leur  concert.  Je  n*y  eus  pas 
grande  peine  ;j'accompagnois  à  livre  ouvert  toute 
sorte  de  musique,  même  italienne;  le  concert 
joua  juste  et  de  mouvement  ;  et  il  étoit  huit  heures 
qu'on  ne  croyoit  pas  qu'il  en  fût  six.  Madame 
Bouju  vint  m'avertir  que  mon  carosse  étoit  prêt  ; 
je  n'aimois  pas  à  me  mettre  à  la  nuit  avec  mes 
pierreries;  je  pris  congé  de  la  compagnie  et  les 
priay  de  me  venir  voir.  Ils  me  le  promirent.  Je 
ne  croyois  pas  qu1ls  me  tieudroient  sitôt  parole. 

«  Je  les  vis  ariver  le  lendemain  à  midy  dans 
un  grand  et  vieux  carosse  à  portières  de  la  mar- 
quise de  La  Grise,  il  en  sortit  elle  et  sa  fille ,  M.  le 
lieutenant  général,  sa  femme  et  sa  fille,  et 
l'abbé  de  Saint  Semphorien.  11  étoit  bon  homme  et 
tout  le  monde  vouloit  l'avoir.  Je  vis  leur  carosse 
par  la  fenêtre  ;  j'élois  véritablement  dans  mon  né- 
gligé :  une  robe  de  chambre  de  taffetas  incarnat, 
un  fichu ,  une  échelle  de  rubans  blancs,  des  cor- 
nettes à  dentelles ,  avec  des  rubans  incarnat  sur  la 
tête;  pas  une  mouche,  mes  petites  boucles  d'or. 
Je  descendis  en  bas  et  les  reçus  avec  la  même 
joye  que  si  j'avois  été  bien  parée.  «  Mesdames,  leur 
dis-je,  voUs  m'aurez  vue  de  toutes  les  façons.— Je 
ne  say,  madame,  me  dit  le  vieil  abbé,  laquelle 
de  toutes  ces  façons  vous  est  la  plus  avantageuse; 
mais  je  sens  bien  qu'il  y  a  quarante  ans,  j'aurois 
mieux  aimé  la  bergère  que  la  princesse.»  On  se  mit 
à  rire.  Je  proposay  d'aîler  dans  le  jardin  et  je  les 
menay  jusqu'au  bois ,  afm  de  donner  le  temps  à 
mon  cuisinier  de  mettre  à  la  broche.  Une  demy 
heure  après ,  on  vint  nous  dire  qu'on  avoit  servi. 
Le  dîner  fut  petit  et  beau.  «  Vous  n'aurez,  mesda- 
mes ,  leur  dis-je,  que  le  nécessaire.  Vous  en  trou* 
verez  toujours  autant;  j'ay  envie  que  vous  y  reve- 
niez souvent.  » 

«  Je  trouvay  mademoiselle  de  La  Grise  plus  jolie 
que  jamais,  et  sous  prétexte  de  luy  montrer  quel* 
que  chose  sur  le  clavecin ,  je  l'entretins  en  particu- 
lier. «  Ma  belle  enfant,  luy  dis-je,  vous  ne  m'aimez 
point  ;  »  elle  se  jeta  à  mou  col ,  au  lieu  de  me  ré- 
pondre. «  Parlés-moi  avec  franchise  :  seriés-vous 
bien  aise  de  venir  passer  huit  jours  avec  moy  ?  »  elle 
se  mit  à  pleurer ,  et  m'embrassa  avec  tant  de  ten- 
dresse que  je  connus  bien  que  son  petit  cœur  étoit 
touché;  «  Mais,  luy  dis-je,  madame  votre  mère  y 
consentira-t-elle?— Ma  chère  mère  en  meurt  d'envie, 
mais  elle  n'oseroit  vous  en  parler  ;  elle  a  peur  que 
tout  ce  que  vous  avez  dit  là-dessus  ne  soit  un  com- 
pliment. —  £h  bien  !  ma  chère  enfant,  luy  dis-je, 
en  la  baisant  de  tout  mon  cœur,  je  feray  tomber  le 
discours  sur  votre  coeffure ,  et  nous  verrons  ce 
qu'elle  dira.  »  ISous  rentrâmes  aussitôt  où  étoit  11 
compagnie,  et,  sous  prétexte  de  quelques  ordres 
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que  favois  à  donner,  je  fis  le  bec  à  mademoiselle 
Boiiju ,  qui  an  moment  après  passa  par  la  chambre 
où  nous  étions  pour  aller  à  ma  garderobe.  Je  Tap- 
pelay ,  et  lui  dis  :  «  Mademoiselle ,  voies  un  peu  la 
coeffure  de  mademoiselle  de  La  Grise  ;  comment  la 
trouvés-vous?  «  Elle  la  tourna,  et  dît  :  «  En  vérité, 
mademoiselle,  c^esf  dommage  qu*une  si  belle  per- 
sonne, et  qui  a  de  si  beaux  cheveux,  soit  si  mal 
coefféeà  Tair  de  son  visage.  »  Elle  nous  fit  remar- 
quer ensuite  qu'elle  avoit  trop  de  cheveux  sur  le 
front ,  et  que  les  boucles  qui  accompagnoient  son 
visage  Toffusquoient  et  cachoient  ses  belles  joues  ; 
je  pris  la  parole ,  et  dis  à  madame  de  La  Grise  : 
«  Vous  voulés  bien,  madame,  que  je  vous  envoyé 
demain  mademoiselle  Bouju  pour  coeffer  made- 
moiselle de  La  Grise?  vous  verres  quelle  différence 
il  y  aura.  »  Le  vieil  abbé  m'interrompit,  et  me  dit  : 
«  Est-il  juste,  madame,  que  vous  vous  priviés  de 
vos  gens.  Vous  offrîtes  hier  à  madame  de  La  Grise 
de  garder  sa  fille  pendant  huit  jours,  et  de  la  rendre 
savante  en  coeffure.  —  Si  madame  la  comtesse, 
dit  madame  la  lieutenante  générale,  m*en  offroit 
autant  pour  ma  fille,  je  la  prendrois  au  mot.  — 
Et  moy,  dit  la  petite  fille ,  j'en  serois  bien  aise.  — 
Ah  !  madame^  s*écria  mademoiselle  de  La  Grise , 
n*allés  pas  sur  notre  marché.  —  Mes  belles  demoi- 
selles ,  leur  dis- je  en  riant ,  je  garderay  chez  moy 
celle  qui  m*aimera  le  mieux.  —  C'est  moy,  c'est 
moy,  >  s*éerièrent-elles  toutes  deux  en  même  temps 
en  se  jetant  à  mon  col  ;  leur  petite  dispute  réjouit 
fort  toute  lacompagnie.  «Ne  vous  fâchés  point,  leur 
dîs-je ,  nous  avons  de  quoy  vous  contenter  toutes 
deux,  Tune  après  Tautre.  v  Je  parlois  ainsi,  afin  de 
faire  croire  que  je  les  aimois  également.  «  Il  est 
juste,  dit  madame  de  La  Grise ,  que  ma  fille  passe 
la  première ,  et  la  voilà  toute  prête.  —  Je  n*en  suis 
point  jalouse ,  dît  la  lieutenante  générale ,  pourvu 
que  la  mienne  ait  son  tour.  ^  Comme  il  vous 
plaira  ,  leur  dis-je,  je  les  aime  fort  toutes  deux,  et 
seray  ravie  de  leur  rendre  un  petit  service.  »  Il  fut 
résolu  que  mademoiselle  de  La  Grise  demeureroit 
chez  moi,  et  que  mademoiselle  Ducoudray  y  vien- 
droit  faire  le  même  aprentissage.  Ces  dames  s'en 
retournèrent  à  Bourges,  et  dès  le  soir  on  apporta 
à  mademoiselle  de  La  Grise  ses  coeffures  de  nuit 
et  du  linge.  J*envoyay  chercher  M.  le  curé  pour 
souper  avec  nous;  il  amena  le  chevalier  d'Honne- 
court ,  et  je  leur  présentay  ma  petite  pensionnaire, 
qui  rioit  aux  anges.  Après  le  souper,  je  renvoyai 
le  curé  et  le  chevalier  ;  j'avois  impatienee  de  me 
coucher 

«  Bouju  s'appliqua  à  luy  apprendre  à  coeffer,  mais 
je  lui  dis  de  faire  filer  ses  leçons  au  moins  quinze 
jours.  Je  commençois  à  craindre  de  perdre  de  vue 
ma  petite  amie,  et  je  ne  songeois  qu'avec  dédain 
à  celle  qui  luy  devoit  succéder.  Trois  jours  après 
madame  de  La  Grise  vint  dîner  avec  nous  ;  j'avois 
dit  à  la  petite  fille  qu'il  ne  falloit  pas  luy  dire  que 
nous  nous  aimions  tant;  elle  m'avoit  répondu  : 
«  Oh!  que  je  n'ai  garde,  ma  belle  madame » 

«  Madame  de  La  Grise  trouva  sa  fille  fort  bien 
coefîee  y  mais  elle  n*eut  pas  le  plaisir  de  la  voir  en 


besogne.  «  Madame,  lui  dis-je,  demeurés  avec  nous 
le  reste  de  lajourn^ ,  et  vous  verres  demain  com- 
ment elle  s'y  prend  ;  mon  lit  est  grand ,  nous  cou- 
cherons ensemble,  et  la  petite  couchera  avec 
Bouju.  »  Elle  se  fit  un  peu  prier,  et  puis  consentit. 
J*en  fus  assez  fâchée;  c'étoit  une  nuit  pirdue, 
mais  d'un  autre  côté  cela  établissoit  merveilleuse- 
ment la  confiance  de  la  mère.  IKous  dînâmes,  nous 
nous  promenâmes  dans  le  parc,  et  le  soir  après 
souper  je  fis  dire  des  vers  à  mademoiselle  de  La 
Grise.  J'étois  bonne  comédienne  ;  c'étoit  mon  pre- 
mier métier.  «  J'ay  choisi ,  disje  à  la  mère,  une 
comédie  sainte  (c'est  Polieucte);  elle  n'y  verra  que 
de  bons  sentiments.  »  La  petite  fille  disoit  les  vers 
assez  mal ,  mais  j'avois  connu  qu'avec  un  peu  d'ap- 
plication ,  elle  les  diroit  aussi  bien  que  moy.  Elle 
les  entendoit,  et  il  sufGt  d'entendre  pour  bien 
prononcer;  madame  de  La  Grise  ne  pouvoit  se 
lasser  de  me  remercier.  Je  luy  fis  de  petites  confi- 
dences sur  sa  fille  ;  qu'elle  ne  se  tenoit  pas  assez 
droite ,  qu'elle étoit  mal  propre,  qu'elle  ne rangecit 
pas  ses  bardes,  aGn  qu'elle  lui  en  fit  des  petites  ré- 
primandes. Cela  faisoit  merveille,  et  luy  faisoît 
connottre  que  je  voulois  son  bien ,  et  que  je  n'en 
étois  pas  coeffée;  nous  soupâmes,  et  nous  nous 
couchâmes.  On  avoit  seulement  mis^des  draps 
blancs  pour  madame  de  La  Grise.  Quand  nous 
fidmes  couchés ,  je  m'approchay  d'elle ,  je  la  baisay 
deux  ou  trois  fois ,  et  puis  me  mis  à  ma  ruelle  en 
luy  disant:»  Dormons;  c'est  ainsi,  madame,  que  j*ea 
use  avec  votre  enfant,  et  je  vous  assure  qu'elle  dort 
comme  un  sabot  :  elle  fait  de  Texercice  toute  la 
journée 4  court  dans  le  jardin  avec  Angélique;  il 
faut  bien  que  cela  dorme.  »  Le  lendemain  la  pauvre 
mère  fut  ravie  quand  elle  la  vit  tourner  une  boucle 
avec  une  adresse  surprenante»  Bouju  luy  disoit  :«  Je 
vous  assure  «  madame  ^  que  dans  quinze  jours  ma- 
demoiselle en  saura  autant  que  moy.  »  Nous  dînâ- 
mes, et  madame  de  La  Grise  s'en  alla,  et  nous  fit 
grand  plaisir 

«  Quatre  oucinqjoursaprès,  la  lieutenante  géné- 
rale, sa  fille,  madame  de  La  Grise  et  le  bon  abbé, 
vinrent  dîner  avec  nous,  et  y  passèrent  la  journée. 
La  petite  Ducoudray,  qui  avoit  beaucoup  d'esprit, 
disoit  continuellement  :  «  En  vérité  »  mademoiselle 
de  La  Grise  est  bieu  long-temps  à  apprendre  à 
coeffer  ;  il  me  semble  que  j'aurois  appris  cela  en 
quatre  leçons  ;  on  ne  demandoit  que  huit  jours,  et 
il  y  en  a  plus  de  quinze.  »  Elle  croyoit  avancer  ses 
affaires,  et  elle  les  reculoit.  J'aurois  voulu  qu'elle 
eAt  été  bien  loin  ;  j'aimois  ma  petite  amie ,  et  pour 
elle  je  ne  Taimois  point  do  tout. 

«  Nous  fûmes  encore  trois  semaines  dans  les  plai- 
sirs ;  mademoiselle  de  La  Grise  se  coeffoit  paréiite- 
ment  bien  ;  je  la  nienay  à  sa  mère ,  mais  je  voulus 
qu'elle  se  coeffât  toute  seule  ce  jour-là ,  sans  que 
Bouju  y  mît  la  main  ;  et,  avant  que  de  partir,  je  luy 
mis  aux  oreilles  de  petites  boucles  d'uu  seul  rubis 
entouré  de  douze  petits  diamaus  ;  elles  étoient  jo- 
lies.» Je  vous  ferois  bien  un  plus  beau  présent,  luy 
dis-je,  mais,  mon  petit  cœur,  on  en  parleroit.  »  Ma- 
dame de  La  Grise  fut  cliarmée;  elle  la  montroit  à 
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tout  1«  monda  «  et  anuroil  fur  ma  parole  qu'elle 
a'étoit  coefifée  toute  seule  ;  elle  faisoU  quelques 
façons  de  luy  laisser  preadre  les  petites  boucles. 
«  G*estUQe  bagatelle  «  luy  dis-je.  Je  les  avois  étant 
flUe  ;  elles  ne  me  conviennent  plus.  »  Madame  la  lieu- 
tenante  générale  luy  dit  en  riant  :  •  Si  madame  la 
comtesse  eu  donne  autant  à  ma  fille ,  j'en  seray 
bien  aise.  i>  Cétoit  me  l'offrir;  il  fallut  bien  la 
prendre,  j'y  étois  engagée  ;  je  femmenay  chez  moy« 
et  la  garday  seulement  huit  jours.  Bouju  luy  apprit 
à  coeffer  si  prodigieusement  vite ,  que  j'en  etois 
étonnée.  C'étoit  un  petit  esprit  vif,  ardent,  qui  se 
coeffoit  le  matin ,  et  au  lieu  de  s'aller  promener 
se  décoeffoit  l'après-dlner ,  pour  se  recoeffer  le 
soir 

c  Elle  étoit  flatteuse  au  dernier  point,  et  je  l'au- 
rois  peut-être  aimée  si  je  n'eusse  pas  vu  Tautre. 
Enfin ,  au  bout  de  huit  jours  je  la  ramenay  à 
Bourges ,  triomphante  ;  elle  sçavoit  fort  bien  se 
coeffer,  et  croyoit  avoir  gagné  une  bataille  d'avoir 
appris  en  si  peu  de  temps.  Sa  mère  prit  part  à  son 
triomphe.  Mademoiselle  de  La  Grise  avouoit  qu'il 
luy  avoit  fallu  un  mois  pour  en  apprendre  autant, 
a  Vous  sçavez  bien  ce  qu'il  en  est,  ma  belle  madame, 
me  disoit-elle  en  particulier ,  mais  je  ne  me  soucie 
pas  que  tout  le  monde  me  trouve  une  sotte,  pourvu 
que  vous  pensiés  autrement.  • 

«  On  me  vint  dire,  deux  jours  après,  que  M.l'in* 
tendant  étoit  arrivé  à  Bourges  pour  &tre  le  dépar- 
tement des  tailles  ;  il  s'appeloit  M.  de  La  Barre.  Il 
avoit  été  intendant  d'Auvergne,  et  prit  ensuite 
l'épée ,  fit  de  belles  actions  à  la  guerre ,  et  devint 
vice-roy  du  Canada,  où  il  est  mort.  Je  crus  qu'il 
étoit  de  mon  devoir  et  de  mon  intérêt  de  l'aller 
voir.  J'y  allay  fort  modestement  ;  j'avois  seulement 
mes  boucles  d'oreilles  de  diamans  et  trois  ou  quatre 
mouches.  La  lieutenante  générale  me  présenta  ;  il 
me  reçut  à  merveille.  On  lui  avoit  déjà  parlé  de 
moy.  Trois  ou  quatre  jours  après  la  lieutenante 
générale  m'avertit  dès  le  matin  qu'il  devoit  me 
venir  voir  le  lendemain  ,  et  qu'il  Tavoit  priée  d'être 
de  la  partie.  Je  luy  préparay  une  petite  fête.  Je 
mis  ce  jour-là  le  plus  bel  habit  que  j'eusse  ;  je  me 
coeffay  avec  des  rubans  jaunes  et  argent,  mes 
grands  pendants  d'oreilles ,  un  collier  de  perles , 
une  douzaine  de  mouches;  je  n'oubliay  rien  à  mon 
ajustement.  Il  arriva  à  midy  avec  le  lieutenant  gé- 
néral, sa  femme  et  sa  fille.  Dès  que  je  vis  son  ca- 
resse dans  l'avenue ,  je  descendis  en  bas  pour  le 
recevoir  ;  les  intendans  sont  les  rois  des  provinces, 
on  ne  sçaoroit  leur  faire  trop  d'honneur.  Il  parut 
surpris  de  la  beauté  de  ma  maison  et  de  la  pro- 
preté des  meubles.  Je  luy  proposay  d'aller  faire  un 
tour  du  jardin  en  attendant  qu'on  servit.  M.  le 
curé  et  M.  le  chevalier  d'Honnecourt  m'aidèrent 
à  faire  les  honneurs.  Une  demy-heure  après,  nous 
retournâmes  à  la  maison ,  et  nous  vîmes  arriver 
madame  et  mademoiselle  de  La  Grise  avec  l'abbé  de 
Saint-Semphoricn.  On  se  mita  table;  la  chère  fut 
grande  et  délicate;  tout  étoit  bon.  Nous  passâmes 
dans  mon  cabinet ,  où  la  musique  étoit  toute  prête  ; 
j'avois  fait  venir  les  mosteiens  de  Bourges ,  et  je 


me  mis  au  davecûi  pour  accompagner*  «Comment 
dit  M.  l'intendant,  madame  la  comtesse  en  est 
aussi  ?»  Je  no  répondis  que  par  trois  ou  quatre 
pièces  de  CJbambonnière,  queje  jouay  u>ute  seule, 
et  puis  le  concert  commença  :  il  etoit  composé  d'un 
dessus  et  d'une  basse  de  viole ,  d'un  théorbe,  d'un 
violon  et  de  mon  clavecin.  Nous  ne  jouâmes  que 
des  pièces  que  nous  avions  bien  concertées.  L'in- 
tendant parut  charmé  ;  le  concert  dura  jusqu'à  six 
heures  du  soir.  On  proposa  la  promenade  ;  nous 
n'avions  été  qu'à  l'entrée  du  parc,  nous  allâmes 
jusques  à  la  grille,  et  nous  vîmes  sur  la  petite  ri- 
vière une  berge  que  j*avois  fait  faire  depuis  peu. 
Il  y  avoit  des  sièges  bien  matelassés ,  et  au  milieu 
une  table  longue  couverte  de  tous  ie$  fruits  de  la 
saison.  Les  demoiselles,  qui  ne  s>y  attendoieot 
pas,  furent  ravies,  et  mangèrent  bien  des  pêches. 

«Nous  nous  promenâmes  pendant  plus  d'une 
bmre  et  demie ,  et  quand  on  eut  fait  collation ,  je 
proposay  de  donner  la  comédie  à  M.  l'intendant; 
j^avois  appris  à  mademoiselle  de  La  Grise  une  scène 
de  Polieucte.  «  Allons,  mademoiselle,  luy  dis*je^ 
prenez  le  chapeau  de  M.  l'intendant;  il  vous  por- 
tera bonheur.  Vous  serez  Sévère  et  moi  Pauline;  » 
nous  commençâmes;  le  pauvre  intendant  faisoitde 
cootinuellesexclamations««  J'ay  ouy ,  disoit^il,  la 
Duparc;  elle  u'approche  pas  de  madame  la  com- 
tesse. —  Ehl  monsieur  l'intendant,  luy  dis-je, 
c'est  mon  premier  métier;  j'avois  une  mère  qui 
avoit  composé  une  troupe  parmy  ses  voisins,  et 
tous  les  jours  nous  jouions  du  Cinna  ou  Polieucte, 
ou  quelques  autres  pièces  de  Corneille.  »  La  petite 
de  La  Grise  ne  joua  pas  mal.  JLa  nuit  approchoit*  on 
rentra  dans  le  parc;  il  y  avoit  encore  du  chemin, 
les  carosses  étoient  prêts  t  la  compagnie  s'en  alla 
fort  contente  de  la  réception  queje  leur  avoit  faite, 
et  ma  paroisse  ne  s'en  trouva  pas  mal ,  M.  le  curé 
n'oublia  pas  de  la  recommander  à  M.  l'inten- 
dant. 

<i  Madame  de  La  Grise  avoit  besoin  de  M.  l'inten- 
dant aussy  bien  que  moy,  et  voulut  aussi  luy 
donner  une  fête  ;  elle  me  consulta  un  jour  que  je 
l'étois  allé  voir  à  Bourges  ;  je  luy  conseillai  de  luy 
donner  un  bon  souper  et  un  bal.  Point  de  musique; 
on  ne  luy  pourroit  donner  rien  de  nouveau  là- 
dessus;  «  Et  même,  si  vous  voulez,  madame,  ^jou- 
tay-je  en  riant,  je  me  Ceray  comédienne  pour 
l'amour  de  vous;  mademoiselle  de  La  Grise  fait 
assez  bien  son  personnage.  »  Elle  me  dit  qu'il  luy 
falloit  huit  jours  pour  se  préparer,  et  qu'elle  me 
prieroit  de  venir  voir  la  disposition  de  sa  maison 
pour  oontroller.  «  Mais,  madame,  ma  fille  jonoit  si 
mal  auprès  de  vous.  —  Il  est  surprenant,  luy  dis- 
je,  qu'elle  joue  si  bien  ;  je  ne  luy  ay  donné  que  cinq 
ou  six  leçons  ;  encore  autant ,  elle  fera  mieux  que 
moy.  Un  petit  voyagea  Crépon  ne  luy  seroit  pas 
inutile  -,  elle  se  fbrtifieroit  dans  la  coeffure.  —  Ma- 
dame, me  dit  madame  de  lii  Grise,  vous  avés  trop 
de  bonté  pour  ma  fille,  j'ai  peur  d'en  abuser;  »  elle 
ne  laissa  pas  de  la  faire  appeler.  «Ma  fille,  luy  dit 
elle ,  voolé8«vous  bien  aller  passer  cinq  ou  six  jours 
avec  madame  tacoratesse?»  £Ue  ne  n^dit  point, 
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•I  eoarat  à  la  cfaambr«  foire  aon  petit  paquet , 
qu'elle  apporta  sous  son  bras.  «  Il  me  semble ,  ma 
fille,  que  vous  n*étes  guères  facbée  de  me  quitter? 
^  Ma  chère  mère,  luy  répondit-elle,  je  suis  bien 
aise  d*ailer  avec  madame  la  comtesse.  »  Nous  l'em- 
brassâmes toutes  deux,  sa  réponse  avoit  été  spi- 
rituelle; je  retournay  chez  moy,  ce  fut  une  véritable 
joye  dans  la  maison  quand  on  vit  la  petite  fille;  on 
raimoit,et  tous  les  domestiques  s*etoient  aperçus 
que  je  Taimois  de  tout  mon  cœur.  «  Mademoiselle, 
luy  dit  BoujUf  venés-vous  encore  apprendre  quel- 
que chose  ?  vous  savez  le  frisé ,  mais  vous  ne  savez 
pas  si  bien  le  râpé;  »  nous  soupâmes;  il  étoit  tard , 
nous  mourrions  d'envie  de  nous  coucher.... 

lie  lendemain ,  il  noe  vint  dans  l'esprit  que  j'étois 
bien  ingrat,  et  que  depuis  plus  de  six  semaines 
je  n'avois  pas  donné  signe  de  vie  à  M.  et  à  ma- 
dame Gailtot;  je  leur  envoyay  sur-le-champ  mon 
carosse«  avec  une  lettre  par  laquelle  je  les  conjurois 
de  venir  pour  deux  ou  trois  jours  dans  leur  mai- 
son ,  et  quils  en  étoient  toujours  les  maîtres  ;  ils 
ne  se  firent'  pas  prier,  et  je  les  vis  arriver  avant 
midy.  Ils  voulurent  loger  dans  le  dortoir  ;  ils  en 
connoissoient  les  lits ,  et  choisirent  le  meilleur;  je 
les  régaiay  le  mieux  qu'il  me  fut  possible.  Nous 
allâmes  nous  promener  après  dîner;  il  n'y  eut  pas 
un  coin  du  parc  qu'ils  ne  voulussent  voir,  et  tou- 
jours pour  admirer  les  augmentations  que  j'y  avois 
faites.  Enfin ,  ils  me  mirent  sur  les  deuts ,  et  ma- 
demoiselle de  La  Grise  aussy;  ils  s'en  aperçurent 
un  peu  tard,  et  m'en  firent  des  excuses.  «  Il  n'y  pa- 
roftra  pas,  leur  dis  -je,  quand  nous  aurons  bien 
dormi.  » 

«  Nous  soupâmes^  et  madame  Gaillot  me  pressa  de 
me  coucher.»  Je  ne  sais  pas  accoutumée,  leurdis-je, 
à  m'endormir  de  si  bonne  heure,  mais  je  ne  seray 
pas  fichée  de  me  coucher ,  cela  me  reposera ,  ï 
condition  que  nous  causerons  jusqu'àminuit.vBouju 
vint,  et  Angélique,  mon  autre  femme  de  chambre; 
on  me  frisa ,  on  mit  mes  cheveux  sous  des  papil- 
lottes,  on  attacha  mes  cornettes ,  on  me  mît  une 
camisoile  chamarrée  de  dentelles  d'Alençon  ;  j'ôtay 
mes  boucles  d'oreilles  de  diamans ,  et  en  mis  de 
petites  d'or;  mes  mouches  tomboient  assez  d'elles- 
mêmes,  et  je  me  couchay  entre  deux  draps.  «  Toutf  s 
les  dames  ne  vous  ressemblent  pas ,  me  dit  ma- 
dame Gailtot,  et  II  faut  être  aussi  belle  que  vous 
êtes  pour  avoir  si  peu  besoin  de  secours  étrangers  ; 
votre  miroir  vous  suffit,  et  vous  dit  continuelle- 
ment que  vous  avés  tout  par  vous-même » 

«  Voilà  madame  la  comtesse  mariée;  ses  amants 
n'ont  qu'à  chercher  fortune  ailleurs  ;  elle  disoit 
cela  mafideusement,  à  cause  du  chevalier  d'Hon- 
necourt ,  qui  ne  trouvoit  pas  le  mot  pour  rire  à 
tout  ce  que  nous  faisions.  Nous  nous  remîmes  en- 
suite à  notre  séant  avec  des  petits  manteaux 
fourés  sur  nos  épaules;  il  commençoit  6  faire 
froid ,  et  nous  causâmes  fort  gayement  :  je  leur  lus 
mes  lettres  de  Paris  (  on  aime  les  nouvelles  dans 
les  provinces) ,  et  puis  on  s'en  alla  coucher. 

•  Les  jours  suivants  se  passèrent  aussi  agréable- 
méat.  Ce  fut  une  plaisanterie  perpétuelle  sur  notre 


petit  mariage.  M.  et  madame  Gaillot  iretounièreot' 
à  Bourges,  et  en  parlèrent  à  tout  le  monde;  et, 
lorsque  madame  de  La  Grise  me  vint  voir  :  «  Corn* 
ment ,  mon  beau  monsieur ,  me  dit-elle  en  riant , 
vous  épousez  ma  fille  sans  me  le  dire?— Au  moins, 
luy  dis-je,  madame,  ça  été  en  bonne  compagnie , 
et  en  présence  de  mon  curé.  —  Madame,  me  dit- 
elle,  ma  maison  est  prête;  me  voulés-vous  faire  le 
plaisir  de  la  venir  voir?  Il  est  jeudi,  ee  sera  di- 
manche que  je  donneray  à  souper  à  M.  l'inten- 
dant. «  Je  l'assuray  que  je  serois  chez  elle  le  lende- 
main à  trois  heures  après  midy  ;  je  n'y  manquay 
pas ,  mais  je  ne  ramenay  pas  mademoiselle  de  La 
Grise.  Je  dis  à  sa  mèh  qu'elle  avoit  la  migraine, 
quejel'avois  fait  coucher,  etquedimanclM  noua 
irions  dtner  avec  elle.  «  Nous  aurons ,  luy  dis-je , 
assez  de  temps  pour  nous  habiller.  L'intendant  ne 
viendra  chés  vous  qu'à  huit  heures  du  soir.  »  Je 
trouvay  la  maison  fort  bien  disposée  :  une  grande 
salle  pour  les  valets ,  la  chambre  de  mademoiselle 
de  La  Grise  pour  le  bal  (on  en  avoit  ôté  le  lit) ,  son 
cabinet,  qui  soulageroit beaucoup  la  salle  du  bal , 
et  la  chambre  à  coucher  pour  nous  habiller.  J'ap- 
prouvay  tout,  et  m'en  retournay  à  Crépon.  J*y 
trouvay  ma  petite  femme,  qui  fut  aussi  aise  que 
moy.  Nous  avions  encore  trois  jours  à  être  en- 
semble, et  ils  furent  bien  employés;  M.  le  curé 
nous  tint  compagnie  le  soir.  Le  chevalier  d'Hon- 
necourt  n'y  vint  point;  il  étoit  malade,  ou  fai- 
soit  semblant  de  l'être  ;  il  étoit  un  peu  jaloux. 

«  Le  dimanche,  après  avoir  entendu  la  grande 
messe ,  je  montay  dans  mon  carosse  avec  mademoi- 
selle de  La  Grise  et  Bouju.  Nous  portâmes  tout  ce 
qu'il  failoit  pour  nous  parer.  Nos  cheveux  étoient 
frisés  de  la  veille  et  sous  des  papillottes.  Nous 
finies  un  dtner  fort  léger,  tant  nous  avions  envie 
de  nous  ajuster.  Je  voulus  absolument  que  Bouju 
coeffât  mademoiselle  de  La  Grise  la  première;  elle 
devoit  être  la  reine  du  bal.  Quand  elle  fut  tout  à 
fait  habillée  et  coeffée,  je  luy  ôtay  les  boucles  d'o- 
reilles de  rubis  que  je  luy  avois  données ,  et  luy  mis 
mes  beaux  pendants  d'oreilles  de  diamants.  La  mère 
se  récria  qu'elle  ne  le  souffriroit  point  ;  mais  je  luy 
dis  si  fortement  qu'elle  me  désobligeroit ,  qu'enfin 
elle  y  consentit.  Je  luy  mis  aussi  dans  les  cheveux 
mes  poinçons  de  diamants  ;  j'étois  ravie  de  la  voir 
si  belle*  et  je  la  baisois  de  temps  en  temps  pour  ma 
peine.  «  Et  vous,  madame,  dit  madame  de  La  Grise, 
vous  n'aurés  plus  rien.  Il  est  vrai  que  vous  êtes 
belle,  vous  n'avéspas  besoin  d'être  ajustée.  »  Je  mis 
aussi  à  ma  petite  femme  douze  ou  quinze  mouches. 
On  n'en  sauroit  trop  mettre,  pourvu  qu'elles 
soient  petites.  Pour  moy,  j'avois  une  fort  belle 
robe,  bien  coefTée,  uircolier  de  perles,  des  pen- 
dants d'oreilles  de  rubis  (  ils  étoient  faux) ,  mais  on 
les  croioit  fins.  Le  moyen  de  croire  que  madame 
la  comtesse ,  qui  avoit  tant  de  pierreries ,  en 
voulât  porter  de  fausses.  Il  y  avoit  douze  damea 
priées  au  souper,  et  chacune  devoit  avoir  un  cava- 
lier pour  l'amener.  A  la  première  courante,  à  sept 
heures,  tout  étoit  arrivé.  M.  l'intendant  ne  tint 
qu'à   huit.  On  se  tint  jusqu'au  souper   dans 
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le  cabinet;  et,  suivant qae  nous  l'avions  projeté, 
nous  récitâmes  deux  scènes  de  Cinna  ;  la  petite  fille 
les  dit  à  merveille ,  et  Ton  convint  que  j'étois  une 
bonne  maîtresse ,  mais  aussi  étoit-elle  une  bonne 
éoolière.  On  avoit  mis  deux  tables  dans  la  salle  du 
bal ,  de  douze  couverts  chacune ,  servies  toutes 
deux  également.  Les  dames  s*étoient  partagées  ;  le 
souper  fut  fort  bon.^  dix  heures  et  demie  la  com- 
pagnie repassa  dans  le  cabinet,  et  Ton  rangea  la 
salle  du  bal  ;  on  alluma  les  bougies,  et  le  bal  com- 
mença à  onze  heures;  la  courante  d'abord ,  et  puis 
les  petites  danses.  On  vint  dire  à  minuit ,  à  ma- 
dame de  La  Grise,  qu'il  y  avoit  en  bas  des  masques 
qui  demandoient  à  entrer.  On  fut  ravy  :  il  parut 
deux  bandes  fort  propres  ,  on  les  fit  danser  aus- 
sitôt ,  mais  il  y  eut  un  masque  qui  se  distingua 
extrêmement  :  il  avoit  un  habit  magnifique ,  et 
dansoit  parfaitement  bien  ;  personne  ne  le  recon* 
noissoit.  Je  dansai  souvent  avec  luy;  je  mourois 
d'envie  de  le  connoltre ,  il  ne  voulut  point  dter  son 
masque.  Je  le  menay  dans  le  cabinet,  et  le  pressay 
tant  quand  nous  fûmes  seuls  qu'il  me  fit  voir  le 
visage  du  chevalier  d'Honnecourt.  J'avoue  que  cette 
galanterie  me  toucha ,  et  je  le  priay  de  ne  se  point 
démasquer,  puisqu'il  n'étoit  venu  au  bal  que  pour 
moy.  On  ne  l'eût  jamais  deviné  ;  il  avoit  mis  à  son 
habit  une  année  de  son  revenu.  Il  sortit  sans  qu'on 
s'en  aperçût,  et  retourna  chez  luy.  Nous  dansâmes 
jusqu'à  quatre  heures ,  et  madame  de  La  Grise  ne 
voulut  jamais  souffrir  que  je  m'en  allasse  à  cette 
heure-là.  Elle  avoit  fait  mettre  des  draps  blancs  au 
lit  de  sa  petite  chambre ,  et  j'y  couchay  ;  elle  voulut 
absolument  coucher  avec  sa  fille  dans  le  lit  de  sa 
femme  de  chambre. 

•  Je  retournay  le  lendemain  à  Crépon,  et  soupay 
avec  M.  le  curé  et  le  chevalier  d'Honnecourt  :  je 
le  traittay  mieux  qu'à  l'ordinaire,  et  luy  fis  assez 
d'amitié.  Gela  luy  donna  la  hardiesse  de  s'ouvrir 
k  M.  le  curé,  sur  le  dessein  qu'il  avoit  de  m'offrir 
ses  services.  Il  me  voioit  une  jeune  veuve  assez 
bien  faite  et  fort  riche;  il  eût  bien  voulu  m 'épouser. 
M.  le  curé,  qui  étoit  son  ami ,  m'en  fit  la  proposi- 
tion, mais  de  fort  loin,  et  je  la  jetai  encore  plus 
loin.  «  Monsieur,  luy  dis-je,  je  suis  heureuse  et  maî- 
tresse de  mes  actions  ;  je  ne  veux  point  me  rendre 
esclave.  J'avoue  que  le  chevalier  est  fort  aimable; 
jechercheray  quelques  occasionsde  luy  faire  plaisir, 
mais  je  ne  l'épouseray  point.  »  Après  cela  je  luy  dis 
que  j'étois  fâchée  que  le  chevalier  eût  fait  faire  un  si 
bel  habit  pour  l'amour  de  moy,  et  je  luy  donnay  une 
bourse  où  il  y  avoit  cent  louis  d'or,  en  le  priant 
de  la  mettre  sur  la  table  du  chevalier  sans  qu'il  s'en 
aperçût,  que  s'il  m'en  parloit  je  nierois  toujours  la 
chose.  Le  curé  loua  ma  générosité,  et  me  dit  que 
je  ne  pouvois  jamais  mieux  l'employer. 

«  Il  n'y  avoit  plus  que  trois  semaines  de  carnaval, 
lorsqu'il  arriva  à  Bourges  une  troupe  de  comédiens. 
J'en  fus  bientôt  avertie  par  madame  la  lieutenante 
générale^  qui  me  pria  à  souper  après  la  comédie;  je 
n'y  manquai  pas  et  eus  assez  de  plaisir.  Le  sieur  du 
Rosan,  qui  faisoit  les  roiies  d'amoureux ,  jouoit 
comme  Floridor ,  et  il  y  avoit  une  petite  fille  de 


t  quinze  on  seize  ans,  qui  ne  faisoit  que  les  suivantes, 
et  que  je  déméiay  comme  une  bonne  comédienne. 
Tout  le  reste  des  acteurs  et  des  actrices  étoit  au- 
dessous  du  médiocre.  Dans  les  villes  de  province , 
on  joue  la  comédie  tous  les  jours.  C'étoit  une  af- 
faire de  retourner  tous  les  soirs  à  Crépon.  Madame 
de  La  Grise  me  proposa  de  passer  le  carnaval  chez 
elle.  «  Madame ,  me  dit-elle,  vous  ne  m'incommo- 
derez point  du  tout.  Je  oouclie  toujours  dans  ma 
petite  diambre.  Je  vous  donneray  la  grande,  et  une 
garderobe  pour  vos  femmes.  -  Mais,  répliquayje, 
où  couchera  mademoiselle  de  La  Grise?  —  Belle 
demande!  dit-elle  en  riant,  avec  son  mary.  *  J'ac- 
ceptay  ce  parti  aussi  en  riant ,  et  pendant  tout  ce 
carnaval  je  m'acquittay  de  mon  devoir  sans  que  la 
petite  fille  se  doutât  de  rien;  elle  étoit  dans  l'inno- 
cence, mais  ce  n'étoit  plus  le  temps  de  la  petite 
Montfleury.  J'allay  chez  moy  le  lendemain ,  et 
donnay  ordre  qu'on  m'apportât  tous  les  jours  à 
Bourges  des  chapons  gras  qu'on  élevoit  dans  nu 
basse-cour,  des  légumes  du  potager^  et  des  fruits 
d'hyver,  dont  j'avois  une  bonne  provision.  Cela  ne 
laissoit  pas  de  faire  plaisir  à  la  cuisine  de  madame 
de  La  Grise.  Nous  allions  tous  les  joursà  la  comédie. 
Au  bout  de  deux  ou  trois  jours  j'envoyay  quérir  Du 
Rosan ,  et  luy  dis  que  la  petite  comédienne  étoit 
capable  de  jouer  les  plus  grands  rolles.  «Il  est  vray, 
madame,  me  dit-il,  mais  nos  premières  comé- 
diennes n'y  consentiroient  jamais,  si  vous  ne  vous 
servez  de  votre  autorité.  »  J'enparlayàM^  l'inten- 
dant ,  qui  les  en  pria  fort  honnêtement ,  et  le  jour 
suivant  mademoiselle  Roselie  (c'étoit  son  nom) 
fit  le  rolle  de  Chi mène  dans  le  Cid  ;  elle  s'en  acquitta 
fort  bien  ;  la  petite  me  plaisoit,  elle  étoit  fort  jolie; 
j'étois  née  pour  aimer  les  comédiennes;  je  la  fis 
venir  chez  moy,  et  luy  donnay  des  avis  ;  «  Ma  belle, 
luy  dis-je,  il  y  a  des  endroits  où  il  faut  prononcer 
les  vers  fort  vite,  et  d'autres  fort  doucement;  il 
faut  changer  de  ton,  tantôt  haut,  tantôt  bas;  vous 
bien  mettre  dans  la  tête  que  vous  êtes  Chimène; 
ne  point  regarder  les  spectateurs ,  pleurer  quand 
il  le  faut,  ou  du  moins  en  faire  semblant.  »  Je  pra- 
tiquay  devant  elle  les  leçons  que  je  luy  donuois; 
elle  connut  bientôt  que  j'étois  maîtresse  passée; 
et  l'on  vit  bien,  dès  le  lendeouiin,  à  sa  manière  de 
jouer,  quej*y  avoismis  la  main  ;  sa  tante  et  tous  les 
comédiens  m'en  remercièrent  «  C'est  un  trésor,  leur 
dis-je,  que  vous  avez  chez  vous  sans  le  connottre,  et 
ce  sera  peut-être  la  meilleure  comédienne  de  son 
siècle.  »  Les  applaudissements  du  public  les  assu* 
roieut  de  la  même  chose ,  et  leurs  parts,  qui  aug- 
mentoient  tous  les  jours ,  les  persuadoient  encore 
mieux.  La  petite  fille  étoit  ravie  de  se  voir  prin« 
cesse  et  fêtée  de  tout  le  monde. 

«  L'archevêque  de  Bourges  arriva  dans  ce  temps- 
là;  il  étoit  de  la  maison  de ....,  bon  homme,  nulle- 
ment maquïer(pastoral),réglédan8  sa  conduite,  mais 
il  aimoit  tous  les  plaisirs  innocents.  Madame  la  lieu-, 
tenante  générale  me  mena  chez  luy.  Il  me  reçut  à 
merveille,  et  me  parla  de  ma  maison,  dont  oo  luy 
avoit  fait  une  peinture  un  peu  flattée  ;  il  me  promit 
de  la  venir  voir,  et  je  le  priay  de  me  foire  cet  bon* 
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neor-ià.  Le  dimanche  gne,  j'allay  k  Orépon  prépa* 
rer  tout  pour  le  recevoir  :  mes  appartements  étoient 
assés  bien  meublés ,  mais  je  fis  dresser  un  théâtre 
en  forme  dans  une  chambre  où  il  devoit  y  avoir 
plus  de  deux  cents  bougies  allumées.  Je  Toulois 
donner  la  comédie  au  bon  évéque  sans  qu*il  en  sçût 
rien.  Je  fis  avertir  secrètement  les  comédiens.  Il 
arriTa  le  dimanche  à  quatre  heures  ;  il  faisoit  un 
assez  beau  soleil.  Je  le  fis  entrer  seulement  dans  le 
parterre;  le  froid  nous  chassa  bientôt  à  la  maison. 
Toutes  les  dames  de  Bourges  s'y  étoient  rendues. 
Je  menay  monseigneur  dans  la  salle  de  la  comédie^ 
et  le  fis  asseoir  dans  un  fauteuil  presque  malgré 
luy.  «Vous êtes  à  la  campagne,  monseigneur,  luy 
dîmes-nous;  oecy  est  sans  conséquence.  »La  co- 
médie commença  ;  il  ne  put  s*en  dédire  d'abord  ; 
c^étoit  Polieucte  «  une  comédie  sainte;  il  lut  tout 
rassuré. 

c  La  petite  Roseiîe  ûtP<»uline  et  charma  toute  la 
compagnie.  Le  bon  archevêque  la  fit  venir,  il  avoit 
grande  envie  de  la  baiser,  mais  il  n'osa ,  je  le  fis 
pour  luy.  Je  commençois  à  l'aimer  sérieusement  et 
la  regardois  comme  mon  ouvrage.  Le  souper  sui- 
Tit  la  comédie  et  fut  bon  et  fort  long.  On  y  but  à  la 
santé  de  l'archevêque;  il  étoit  minuit,  tout  s'en  re- 
tourna à  la  Tille,  il  n'y  eutque  madame  de  La  Grise 
qui  demeura  avec  sa  fille;  je  l'avois  priée,  etj'avois 
mes  petites  raisons  pour  cela,  de  donner  son  ca- 
rosse  pour  ramener  les  comédiens  après  qu'ils 
eurent  bien  soupe,  le  mien  n'eût  pas  sufR.  Je  luy 
donnay  à  mon  tour  le  lit  de  ma  grande  chambre  ; 
mais  pour  le  coup  je  fus  prise  pour  dupe;  elle  fit 
coucher  sa  fille  avec  elle  et  je  n'eus  garde  d'insister, 
au  contraire  son  carosse  les  revint  quérir.  Le  len- 
demain je  retoumay  à  Bourges  avec  elle  sous  pré- 
texte d'aller  remercier  l'archev^ue,  nuiis  en  effet 
pour  voir  Roselie ,  que  j'avois  bien  envie  de  possé- 
der trois  ou  quatre  jours  toute  seule  à  Crépon. 
J'allay  pour  cela  à  la  comédie  deux  heures  avant 
qu'elle  ne  commençât;  tous  Ses  comédiens  et  comé- 
diennes me  vinrent  remercier,  ils  étoient  charmés 
de  Roselie.  Je  pris  sa  tante  à  part  et  luy  dis  qu'il 
ne  falloît  pas  la  tuer  en  la  faisant  jouer  tous  les 
jours  et  que  tout  au  plus  elle  ne  pourroit  jouer  que 
deux  fois  la  semaine,  faisant  les  grands  rolles  et 
aient  quelquefois  à  dire  cinq  ou  six  cents  vers.  «  Je 
le  vois  bien ,  madame,  me  dit  la  bonne  tante,  mais 
nos  camarades  ne  songent  qu'à  gagner  de  l'argent 
et  quand  elle  joue  il  y  a  bien  plus  de  monde.—  Don- 
nez-la-moi,  luy dis-je,  il  est  aujourd'huy  dimanche, 
je  vous  la  rameneray  jeudy,  cela  la  reposera;  je 
vous  promets  même  de  lui  faire  répéter  son  rolle« 
elle  n'en  sera  pas  plus  mal  ;  »  elle  me  remercia  fort 
et  je  menay  sa  nièce  coucher  à  Crépon.  On  peut 
croire  aisément  qu'elle  coucha  avec  moy 

«  Le  jeudy  suivant,jene  manquay  pas  de  ramener 
Roselie  à  Bourges.  On  trouva  qu'elle  faisoit  tou* 
jours  de  mieux  en  mieux.  J'allay  souper  chez  M.  le 
lieutenantgénéral,  mademoiselle  de  La  Grise  y  étoit 
fort  négligée  et  fort  triste;  je  l'atmois  encore  quoi- 
que la  petite  comédienne  eût  pris  le  dessus ,  et  je 
luy  demanday  avec  amitié  ce  qu'elle  avoit  :  elle  se 
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mit  à  pleurer  et  s'enfhlt  ;  je  luy  reparlay  eneore 
après  souper.  «  Hélas!  madame,  me  dit-elle,  pou- 
vez-vous  me  demander  ce  que  j'ay?  tous  ne  m'ai* 
mez  plus  et  tous  allez  coucher  à  Crépon  avec  Ro- 
selie; elle  est  plus  aimable  que  moy,  mais  elle  Jia 
TOUS  aime  pas  tant.  *  Je  la  laissay  dire  et  ne  sçavois 
que  lui  répondre  lorsque  sa  mère  me  pria  de  pas- 
ser dans  son  cabinet,  et  me  dit  que  M.  le  comte 
d'Esgoutes  demandoit  sa  fille  en  mariage.  C'étoit 
un  gentilhommedu  pays  qui  avoit  huit  à  dix  mille 
livres  de  rente  ;  je  luy  conseillay  de  ne  pas  man- 
quer cette  affaire  là,  tant  pour  me  délivrer  de  Tim- 
portunité  de  la  petite  fille  que  parce  qu'elle  étoit 
bonne  et  aussi  à  cause  de  mes  remords.  J'avois 
toujours  peur  que  le  petit  commerce  que  noua 
avions  eu  ensemble  ne  produisît  quelque  mauvais 
effet  qui  eût  étrangement  embarassé  la  compagnie, 
au  lieu  qu'avec  Roselie  j'allois  à  bride  abattue  sans 
avoir  peur  de  faire  un  faux  pas. 

«  Huit  jours  après  on  déclara  le  mariage  de  ma- 
demoiselle de  La  Grise  avec  le  comte  d'Esgoutes, 
et  j'allay  à  Bourges  luy  faire  mes  compliments.  Je. 
crus  être  obligé  en  honneur,  en  conscience,  de  don- 
ner des  avis  à  mademoiselle  de  La  Grise.«  Ma  chère 
enfant,  luy  dis-je,  vous  allez  vous  marier,  il  faut> 
tâcher  d'être  heureuse  ;  votre  mary  est  bien  fait 
et  paroît  fort  honnête  homme.  Il  vous  aime,  mais, 
il  ne  sera  pas  toujours  amant  ;  il  faut  tous  at- 
tendre à  excuser  ses  humeurs;  tous  êtes  sage,  il. 
ne  faut  jamais  luy  donner  lieu  d'être  jaloux,, 
ne  songez  qu'à  luy  plaire,  Tous-attacher  à  votre^ 
ménage,  avoir  bien  soin  de  tos  enfants,  si  Dieu. 
TOUS  fait  la  grâce  d'en  avoir.  C'est  la  bénédiction 
du  mariage  et  le  plus  douxlien  desgens  mariés ». 

•  La  pauvre  fille  se  mit  à  pleurer;  sa  mère  entra 
dans  le  cabinet  où  nous  étions.*  Madame,  luy  dis-je, 
eJle  pleure  ;  il  faut  louer  sa  modestie.  »  Sa  mère  la 
baisa.  «  Ma  fille,  luy  dît-elle,  tous  STez  bien  de 
l'obligation  à  madame  la  comtesse ,  suItcz  les  con- 
seils qu'elle  vous  donnera,  et  cachez  vos  larmes.  • 
Pîous  rentrâmes  dans  la  chambre  où  étoit  la  com- 
pagnie ;  le  lendemain  l'archevêque  de  Bourges  les 
maria  luy-même,  et  trois  jours  après  les  mariés 
allèrent  à  leur  terre  qui  est  à  sept  lieues  de 
Bourges.  Je  leur  promis  de  les  aller  voir  et  je 
leur  tins  parole  deux  mois  après  ;  elle  étoit  déjà 
grosse,  je  la  trouvay  occupée  de  son  mary  et 
du  plaisir  d'avoir  une  maison  arrangée.  C'est  un 
grand  plaisir  pour  une  jeune  femme  qui  sort  de 
dessous  l'aile  de  sa  mère  et  qui  ordonne  en  mat- 
tresse;  il  me  parut  que  je  ne  luy  étois  pas  en- 
eore  tout-à-fait  indifférent,  mais  à  la  fin  la  vertu 
fit  en  elle  ce  que  l'inconstance  fit  en  moy. 

«  Après  Pâques ,  l'archevêque  s'en  alla  à  Paris  , 
l'intendant  n'étoit  plus  à  Bourges,  toute  la  noblesse 
qui  y  passoit  Tliyver  étoit  allée  chacun  dans  son 
village;  les  comédiens  ne  gagnoient  pas  de  quoy 
payer  les  chandelles  ;  ils  annoncèrent  leur  départ. 
Roselie  pleuroit  nuit  et  jour  dans  la  crainte  de  me 
quitter.  J'en  étois  aussi  fâché  qu'elle.  Je  menay  sa 
tante  à  Crépon  et  luy  dis  que  je  voulois  faire  la 
fortqne  de  sa  nièce  «  que  si  elle  vouloit  meladon- 
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otr  Je  la  ménerois  à  Paris  dani  six  moii Je  la  fin 
reia  recevoir  à  Thôtel  de  Bourgogne;  sa  capacité  et 
mes  amis  m'assuroient  de  réussir  dans  mon  des- 
sein ;  J'appujray  ma  proposition  d*uae  bourse  de 
cent  louis  d'or,  que  je  mis  dans  la  main  de  la  bonne 
tante;  elle  u*en  avoit  Jamais  tant  tu  ensemble: 
«Il  faudroit,  madame,  que  J'eusse  perdu  le  sens  si 
je  reftisois  la  fortune  de  ma  nièce;  Je  vous  la  donne 
et  j'espère  que  vous  ne  Tabandonneret  pas.  »  Notre 
marché  conclu,  elle  retourna  à  Bourges  et  dit  à  la 
troupe  qu'elle  n'étolt  plus  en  peine  de  sa  nièce  et 
que  madame  la  comtesse  s'en  étoit  chargée.  C'étoit 
une  grande  faute  pour  eux,  mais  c'est  la  destinée 
des  comédiens  de  campagne  ;  dès  que  quelqu'un 
d'eux  devient  bonil  quitte  et  vient  à  Paris.  En  ef- 
fet Rosan  leur  Joua  bientôt  le  même  tour.  Florl- 
dorconnoissoit  son  mérite  et  leepressoit  depuis  six 
mois  d'aller  à  Paris.  Il  étoit  le  chef  de  sa  troupe  et  il 
aimoit  la  petite  Roselie  qu'il  prévoyoit  devoir  être 
un  Jour  une  bonne  comédienne.  Gela  le  rstenoit , 
mais  quand  il  vit  que  J'avois  pris  la  petite  fille,  il 
n'hésita  plus;  il  alla  s'offrir  à  l'hôtel  de  Bourgogne 
et  y  fut  reçu  avec  l'acclamation  du.  public. 

«  Dès  que  les  comédiens  furent  partis,  je  retour- 
nay  à  ma  maison  et  ne  vins  plus  guère  à  Bourges; 
j'avois  avec  moi  Roselie  que  J'aimois  fort,  et  ma* 
dame  la  comtesse  d'Esgoutes  s'en  étoit  allée  avec 
son  mary.  Je  ne  songeois  plus  à  elle;  une  femme 
mariée  ne  ro'étoit  plus  rien;  le  sacrement  efbçoit 
d'abord  tous  ses  charmes.  M.  le  curé  et  le  chevalier 
d'Honneoourt  nous  tenoient  compagnie  ;  le  chevalier 
avoit  pris  son  party  en  homme  si^  et  s'étoit  réduit 
à  être  de  mes  amis.  Je  mis  Roselie  sur  un  autre  pied 
que  eehiy  d'une  comédienne.  Je  luy  fis  faire  des  ha- 
bits fort  propres.  Tenvoyay  à  Paris  quatre  de  mes 
poinçons  de  diamants  qu'on  troqua  contre  de  fort 
belles  boucles  d'oreilles  que  je  luy  donnay.  Je  la 
menois  partout  avec  moy.  Dans  les  visites  de  mon 
voisinage  sa  beauté  et  sa  modestie  charmoient  tout 
le  monde.  Je  m'avisay  d'aller  à  la  chasse  et  de  m'ha- 
biller  en  amazonne;  fy  fis  aussi  habiller  Roselie 
et  la  trouvay  si  aimable  avec  une  perruque  et  un 
chapeau  que  peu  après  Je  la  fis  tout  à  fait  habiller 
en  garçon.  Cétoit  un  fort  joly  cavalier  et  il  me 
semblott  que  je  l'en  aimois  davantage;  je  l'appellay 
mon  petit  mary,  on  l'appelloit  partout  le  petit  comte 
ou  M.  Contin;  il  me  servit  d'écuyer.  Je  me  lassay 
de  luy  voir  une  perruque  et  je  lujr  fis  couper  un 
peu.de  cheveux;  elle  avoit  une  tête  charmante,  ce 
qui  la  rendoit  bien  plus  jolie,  la  perruque  vieillit  les 
Jeunes  gens  :  ce  divertissement  étoit  fort  innocent 
et  dura  sept  ou  huit  mois.  Mais  par  malheur  mon 
cousin  eut  mal  au  cœur,  perdît  l'apétit,  prit  la 
mauvaise  habitude  de  vomir  tous  les  matins.  Je 
soupçonnay  ce  qui  étoit  arrivé  et  luy  fis  reprendre 
les  habits  de  fille  comme  plus  convenables  à  son  état 
présent  et  plus  propres  à  le  cacher;  je  luy  faisois 
mettre  des  grandes  robes  de  chambre  traînantes  et 
sans  ceinture;  on  disoit  qu'elle  étoit  malade.  I^s 
migraines ,  les  coliques  vinrent  à  notre  secours  ;  la 
pauvre  enfant  pleuroit  souvent,  mais  je  la  consolois 
en  l'assurant  que  je  ne  i'abandonnerois  jamais»  Elle 


m'avoua  qu'elle  n'avoit  ni  père  ni  mère  et  ne  sça- 
voit  d'où  elle  étoit,  que  sa  tante  étoit  une  tante 
postiche ,  qui  Tavoit  prise  en  amitié  à  l'âge  de  quatre 
ans;  je  ne  m'étonnay  plus  qu'elle  me  l'eût  donnée 
si  aisément  ;  au  bout  de  cinq  oU  six  mois  je  vis  très 
bien  que  tout  se  déoouvriroit  en  province  et  avee 
scandale.  Outre  que  l'aimant  autant  que  je  fiisois, 
je  songeay  à  la  mettre  entre  les  mains  de  personnes 
habiles,  qui  pussent  la  guérir  d'un  mal  qui  n'est  pas 
dangereux  pourvu  qu'on  ne  l'aigrisse  pas  en  le  vou- 
lant  trop  cacher.  Il  falloit  aller  à  Paris  où  l'on  se 
cache  aiaément;  Je  recommanday  ma  maison  à 
M.  le  coré  et  partis  dans  mon  carosse  avec  Roselie, 
Bouju  et  sa  femme,  mon  cuisinier  à  cheval  ;  J'avms 
mandé  à  M.  Acarel  de  me  louer  une  maison  avec 
un  beau  jardin  dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  ré* 
solue  d'aller  peu  à  la  ville,  jusqu'à  ce  que  la  petite 
fût  guérie. 

«  Dès  que  je  fus  arrivée,  je  mis  Roselie  chez  une 
sage-femme,  qui  en  eut  grand  soin;  je  l'allois  voir 
tous  les  jours  et  luy  faisois  des  petits  présents  pour 
la  réjouir;  je  ne  songfois  qu*à  elle,  je  ne  songeois 
point  à  moy  ni  à  me  parer.  J'avois  des  habits  fort 
propres  et  toujours  des  coeffes,  sans  mettre  jamais 
ni  peqdants  d'oreilles  ni  mouches;  enfin  Roeelie 
mit  au  monde  une  petite  fille,  que  J'ay  fait  bien 
élever,  et  à  l'âge  de  seize  ans  Je  l'ay  mariée  à  un  gen- 
tilhommede  cinq  ou  six  mille  livres  de  rente.  Elle  est 
fort  heureuse.  Sa  mère  au  bout  de  six  semaines  re- 
devint plus  belle  que  jamais ,  et  alors  je  resongeay 
aussi  à  ma  beauté.  Je  m'ajustay  fort  et  allay  à  la 
comédie  avec  deux  dames  de  mes  voisines.  Rosalie 
y  parut  comme  un  petit  astre,  mais  elle  fut  bîea 
étonnée  et  moi  aussi  lorsqu'elle  vit  sur  le  théâtre 
Rosan ,  qui  falsoit  le  personnage  de  Maxime  dans 
Cinna.  Il  nous  reconnut  aiaément  et  vint  nous  voir 
dans  notre  loge  ;  Il  ne  se  sentoit  pas  de  Joye  et  il 
me  parut  que  Roselie  n'étoit  pas  fâchée.  Je  luy 
dis  où  je  demeurois  et  luy  permis  de  me  venir  voir* 
Nous  le  vtmes  dès  le  lendemain,  et  il  ne  finisaoit 
point  sur  la  beauté  de  la  petite  fille,  sa  passion  se 
réveilla  :  «  Madame,  me  dit-il,  ma  fortune  est  faite, 
je  n'ay  encore  qu'une  demie  part,  mais  je  l'auray 
bientôttoute  entière.  C'est  huit  mille  livres  derente: 
j'épouseray  Roselie  si  vous  me  la  voulez  donner, 
et  je  me  flatte  que  faite  comme  elle  est ,  si  elle  n'a 
point  oublié  à  dire  des  vers,  Je  la  feray  recevoir 
dans  la  troupe.  »  Je  luy  répondis  que  je  luy  en  par- 
lerois  et  qu*il  revint  dans  trois  ou  quatre  Jours  ; 
je  luy  en  pariay  dèe  la  même  nuit  en  l'embrassant 
de  tout  mon  cœur:  «Volés,  luydis-jeen  pleurant,  si 
vous  me  voulez  quitter.  «  Elle  me  dit  assez  froide- 
ment qu'elle  feroit  tout  ce  que  je  voudrois;  cela  ne 
me  plut  pas  et  je  résolus  de  la  marier.  Je  la  fis 
coucher  dès  le  lendemain  dans  une  chambre  séparéct 
cela  la  toucha  ;  elle  me  crut  en  colère  ;  quand  tout 
le  monde  fut  couché,  elle  me  vint  trouver  dans 
mon  lit  et  me  demanda  cent  fois  pardon;  «  Eh  2  ma- 
dame, me  dit-elle,  quand  Je  serai  mariée  ,  ne  m'ai- 
merez-vousplus?— Non,  mendier  enfaot,une  femme 
mariée  ne  doit  afmer  que  son  mary  ;  »  elle  se  mit  k 
pleurer  et  m'embrassa  si  tendrement  que  je  luj 
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pardorinay  et  m'imagînay  être  encore  à  Crëpoo. 
Rosan  revint  et  pressa  ;  je  luy  dis    que  Roselie 
n'ayant  pas  de  bien,  il  falloit  voir  avant  toutes 
choses  si  elle  seroit  reçue  dans  la  troupe;  «  I9on , 
madame,  reprit-il  comme  un  homme  fort  amou- 
reux, je  ne  demande  rien,  sa  petite  personne  est 
un  assez  grand  trésor;  »  je  ne  Técoutay  pas  et  luy 
dis  que  jMraisIe  lendemain  à  la  comédie,  que  Ro- 
selie seroit  dans  ma  loge  fort  parée,  qu'il  la  Ht  re- 
marquer à  ses  camarades,  et  qu'après  la  pièce  ils 
me  vinssent  tous  prier  de  venir  sur  le  théâtre  quand 
tout  le  monde  seroit  sorti  pour  faire  dire  quelques 
vers  à  la  flile.  Cela  fut  exécuté  ;  on  joua  le  Menteur. 
Floridor  après  la  pièce  nous  conduisit  sur  le  théâ- 
tre, et  pour  me  réjouir,  je  dis  avec  la  petite  fille 
des  scènes  de  Polieucte,  que  nous  avions  dites  en- 
semble plus  de  cent  fois.  Les  comédiens  ëtotent 
dans  Textâse  et  sans  autre  examen  vouloient  rece- 
voir Roselie  ;  mais  je  m'y  opposay ,  «  Il  faut,  leur 
dis-je,  consulter  le  public.  Faites-la  afficher,  qu'elle 
joue  cinq  ou  six  fois  et  puis  vous  verres.  »  Rosan 
trouvoit  cela  bien  long  et  moy  bien  court.  Il  falloit 
le  lendemain  des  noces  renoncer  pour  jamais  à  ce 
quej*aimois,  je  m'y  résolus  pourtant  etne  voulois 
point  empêcher  l'établissement  de  ma  chère  enfant. 
Je  m'étois  aussi  aperçue  qu'elle  ne  haissoit  pas  Ro- 
san ;  elle  joua  publiquement  sur  le  théâtre  de  l'hôtel 
de  Bourgogne,  et  dès  la  première  fois  le  parterre 
la  fit  taire  à  force  d'exclamations.  Les  comédiens  la 
recurent  dans  les  formes  et  lui  donnèrent  en  en- 
trant une  demie  part.  Elle  n'avoit  point  d'habits 
de  théâtre,  ils  sont  fort  cbers  ;  je  luy  donnay  mille 
écus  pour  en  avoir  et  Rosan  luy  en  donna  autant. 
Il  commença  à  presser  son  mariage;  je  reculois 
toujours,  tantôt  c*étoit  des  habits  que  je  luy  faisois 
faire ,  tantôt  c'étoit  du  linge  ;  je  voulois  faire  la 
noce  chez  moy  ;  enfin  le  jour  fatal  arriva  :  Roselie 
fut  mariée  et  je  ne  luy  touchay  plus  le  bout  des 
doigts.  Je  fis  la  noce  à  mes  dépens  et  l'accablay  de 
petits  présents  ;  je  luy  avois  donné  à  Crépon  des 
boucles  d^oreilles  de  quatre  mille  francs. 

«  Dès  que  la  petite  fille  fut  mariée,  je  ne  son^^eay 
plus  à  elle  ;  mais  je  songeay  bien  à  moy  ;  Tenvie 
d'être  belle  me  reprit  avec  fureur.  Jie  fis  faire  des 
habits  magnifiques;  je  remis  mes  beaux  pendans 
d'oreilles  qui  n'avoient  pas  vu  le  jour  depuis  trois 
mois.  Les  rubans,  les  mouches,  les  airs  coquets, 
les  petites  mines,  rien  ne  fut  oublié.  Je  n'avois 
que  vingt-trois  ans  ;  je  croyois  être  encore  aima* 
.  ble  et  je  voulois  être  aimée.  J'allois  à  tous  tes  spec- 
tacles et  à  toutes  les  promenades  publiques;  enfin, 
j'en  fis  tant  que  plusieurs  gens  me  reconnurent 
et  me  suivirent  pour  savoir  où  je  logeois;  mes  pa-> 
rents  trouvèrent  mauvais  que  je  fisse  encore  un 
personnage  qu'on  avoit  pardonné  en  une  grande  jeu* 
nesse.  Ils  me  vinrent  voir  et  m'en  parlèrent  si  sé- 
rieusement que  je  me  résolus  de  quitter  tout  le 
badinage ,  pour  cela  j'allay  voyager  tout  de  bon  en 
Italie.  Une  passion  chasse  Tautre;  je  me  mis  à 
jouer  à  Venise;  je  gagnay  beaucoup,  mais  je  i*ai 
[  bien  rendu  depuis.  La  rage  du  jeu  m'a  possédé  et 
a  troublé  ma  vie ,  heureux  si  j'avois  toujours  fait 


la  bel(p,  quand  même  j'eusse  été  laide.  Le  ridicule 
est  préférable  à  la  pauvreté. 

«  Je  ne  doute  point,  madame,  que  l'histoire  de  la 
marquise  de  Bauneville  ne  vous  ait  fait  plaisir  ;  j'ay 
été  ravie  de  me  voir  en  quelque  façon  autorisée  par 
l'exemple  d'une  personne  si  aimable;  j'avoue  pour- 
tant que  son  exemple  ne  doit  point  tirer  à  consé- 
quence ;  la  petite  marquise  pouvoit  bien  faire  des 
choses  qui  m'étoient  deffendues.  Sa  prodigieuse 
beauté  la  mettoit  à  l'abry  de  tout;  mais  pour  re- 
venir à  mes  aventures  particulières ,  nous  demeu- 
râmes encore  cinq  ou  six  jours  à  la  campagne.  Il 
falloit  enfin  la  quitter  pour  retourner  à  Paris  et 
au  palais  ;  la  présidente  ramena  la  petite  Monfleury 
à  son  père ,  et  luy  fit  promettre  de  Tenvo^rer  quel- 
quefois souper  chez  elle  et  coucher  quand  il  seroit 
-trop tard.  Cela  arrivoit  souvent;  le  carosse  de  la 
présidente  la  ramenoit  le  lendemain  matin  et  il  o^'y 
paroissoit  pas. 

«  Cependant  le  marquis  de  Carbon ,  qui  avait 
fait  ses  affaire^  dans  ses  terres ,  revint  à  Paris  et 
me  vint  chercher  en  arrivant  ;  il  étoit  sept  heures 
du  soir  ;  il  trouva  dans  la  cour  M.  le  président  qui 
rentroit  chez  luy  ;  ils  se  firent  bien  des  compii- 
mens.  Le  président  aimoit  le  marquis,*  Vous  vene^ 
voir  ma  nièce ,  luy  dit-il  ;  elle  est  plus  jolie  que 
jamais  ;  elle  est  avec  nia  lëinme  ;  je  vais  vous  présen- 
ter. »  Ils  montèrent  ensemble  ;  le  marquis  salua  la 
présidente  et  me  fit  aussi  cet  honneur  là,  com- 
mença une  belle  conversation  qui  dura  jusqu'à  ce 
que  M.  le  président  vint  annoncer  que  la  souper 
étoit  servi.  Il  pria  le  marquis  d'en  être ,  il  ne  se  fit 
pas  prier  ;  mais  il  se  repentit  d'être  demeuré  lors- 
qu'il vit  arriver  mademoiselle  de  Mondory  que  le 
président  avoit  envoyé  chercher  dans  son  carosie 
pour  souper  au  logis.  La  jalousie  du  marquis  se 
réveilla  ;  Il  faisoii  ce  quMI  pouvoit  pour  parottrede 
bonne  humeur  ;  mais  je  lisois  dans  son  cœur  :  tout 
étoit  forcé  en  luy,  et  de  temps  en  temps  il  me  jettoit 
des  regards  de  tendresse,  de  dépit  et  quelquefois  de 
colère.  La  petite  Mondory  triompholt  et  m'acca- 
bloit  de  caresses.  «Allons,  madame,  me  disoitHsIle 
malicieusement,  il  est  tard;  allons  dans  notre 
chambre;  il  faut  nous  friser  pour  demain.  »  Le 
marquis  ne  put  tenir  davantage;  ce  qu'il  Toyoit 
le  mettoit  au  désespoir.  Il  s'approcha  de  mon 
oreille  et  me  dit  tout  bas  :  •  Je  vous  laisse  avee  votre 
comédienne;  je  ne  troubleray  point  vos  plaisirs.  » 
Il  s'en  alla  brusquement.  J'eusse  bien  voulu  l'a- 
doucir par  quelques  petites  paroles;  je  ne  Icyou- 
lois  pas  perdre  et  mon  cœur  se  gouvcrnoit  à  son 
ordinaire;  Il  balançoit  entre  elle  et  luy. 

«  Mais  je  fuê  véritablement  touchée  la  premike 
fois  que  nous  allâmes  à  la  comédie.  Mous  étions 
danf:  la  première  loge  que  la  présidente  avoit  fait 
louer.  La  présidente ,  un  de  ses  amis ,  le  marquis 
et  moy  étions  au  premier  rang.  On  joua  Vinces- 
las,  pièce  de  Rotrou.  La  petite  Mondory  faisoit  le 
premier  toile,  mais  quand  elle  me  vit  dans  la  loge, 
parée,  contente  auprès  du  marquis,  elle  se  mit 
à  pleurer  si  fort,  qu'à  peine  pouvoit-elle  dire  set 
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Ters.  Je  me  mis  à  pleurer  aussi ,  voyant  bien  que 
e*étoitmoi  qui  luyfaisois  verser  tant  de  larmes.  Le 
marquis  s'en  aperçut  et  me  dit  tout  bas  :  «  Madame, 
TOUS  Taimez  encore.  — Monsieur ,  iuy  réptiquay- 
Je ,  je  ûlray  jamais  à  la  comédie.  »  Ma  réponse  le 
tbudia ,  et  sans  me  le  dire,  il  alla  prier  mademoi- 
selle Mondory  de  me  venir  voir;  elle  n*en  vouloit 
rien  faire  et  se  sauva  derrière  le  théâtre  toujours 
en  pleurant.  Elle  feignit  un  mal  de  dents  épouvan- 
table ,  et ,  pour  Teffacer  entièrement  de  mon  es- 
prit, je  résolus  d*aller  voyager  tout  de  bon  pour 
dissiper  mon  chagrin,  quitter  si  je  le  pouvois  tou- 
tes mes  petites  enfances  qui  commençoient  à  n'ê- 
tre plus  de  saison  et  m'attacher  à  quelque  chose  de 
plus  solide.  Je  n'étois  plus  dans  cette  grande  jeu- 
nesse qui  fait  tout  excuser,  mais  je  pouvois  encore 
passer  pour  femme  si  j'eusse  voulu.  J'amassay 
donc  le  plus  d'argent  que  je  pus,  remis  mes  affai- 
res entre  les  mains  du  président ,  et  partis  pour 
l'Italie  avec  un  juste  au  corps  et  une  épée.  J'ai 
demeuré  dix  ans  à  Rome  et  à  Venise  et  m'y  suis 
abtmé  dans  le  jeu  ;  une  passion  chasse  Tautre ,  et 
celle  du  jeu  est  la  première  de  toutes.  L'amour  et 
l'ambition  s'émoussent  en  vieillissant;  le  jeu  reverdit 
quand  tout  le  reste  se  passe.  Adieu ,  madame ,  je 
vous  conterny  quand  vous  voudrez  mes  voyages 
d'Italie  et  d'Angleterre.  » 

Telle  fut  la  jeunesse  de  l'abbé  de  Choisy;  ces 
singuliers  détails,  racontés  avec  infiniment  de 
charme  et  une  facilité  remarquable,  ont  souvent 
lait  oublier  au  lecteur  la  scandaleuse  conduite  de 
notre  abbé  pour  ne  voir  dans  son  histoire  de  la 
comtesêe  Des  Barres  et  dans  celle  de  madame  de 
Sancy  que  des  scènes  de  mœurs  qui  reproduisaient 
trop  au  naïf  la  licence  du  siècle  de  Louis  XIV.  Il 
est  vrai  de  dire  qu'il  se  trouve  dans  tous  les  siè- 
cles des  roués  accomplis  ;  que  leur  histoire  n*oftre 
en  aucun  temps  la  moindre  lacune  :  mais  il  nous 
semble  que  l'abbé  de  Choisy  se  distingue  entre  eux 
tous  par  reffronteriede  ses  aveux,  qui  ne  paraissent 
pas  lui  avoir  coûté  un  seul  regret. 

Le  renom  que  Télégance  recherchée  de  la  toi- 
lette de  to  comtesse  Z>es2?arres  avait  justement 
acquis  par  l'habileté  de  sa  femme  de  chambre, 
ce  suppôt  de  Satan  (1)  qui  lui  rendait  de  si  grands 
services  de  tous  genres,  subsista  longtemps  en- 
core après  la  conversion  de  l'abbé  de  Ghoisyi  et  on 
Je  trouve  rappelé  dans  une  chanson  de  1737  par 
ces  vers: 

Je  crois  que  mainte  pucelle , 
Poar  paraître  un  peu  plus  belle , 
De  bon  cœur  auroit  appris 
D'une  comtesse  Des  Barres 
Comme  on  se  coèflTe  à  Paris. 

Malheureusement  pour  la  renommée  de  Choisy, 
il  n'était  pas  le  seul  abbé  de  son  temps  qui  se  fît 
remarquer  par  l'extravagance  de  sa  conduite  :  deux 
autres  personnages,  revêtus  du  même  caractère 
religieux  «  partageaient  avec  lui  ce  genre  de  célé- 

(1)  L'abbé  d'OUvet,  Vie  de  Choisy. 


brité.  Aussi  n'oublia-t-on  pas  de  les  comprendre 
dans  une  même  chanson  que  voici  : 

O  trio  le  plus  accomply  ! 
Trio  le.plus  saint  de  notre  âge; 
Vaudmn ,  Caumartin  et  Choisy. 
O  trio  le  plus  acrx>mply  ! 
Mais  de  ce  trio  tant  joly 
Je  donne  à  choisir  le  plus  sage, 
O  trio  le  plus  accomply  ! 
Trio  le  plus  saint  de  notre  âge  ! 

Vaudrun  des  abbés  le  mieux  fait, 
Sur  ses  coosors  a  Tavantage 
D'être  foumy  comme  un  mulet. 
Vaudrun  des  abbés  le  mieux  fait. 
Et  des  Bautrus  le  noble  extrait , 
Parmy  les  femmes  Tait  la  rage. 
Vaudrun  des  abbés  le  mieux  fiiit, 
Sur  ses  consors  a  l'avantage. 

Caumartin,  quel  nombre  d'ayenx 
Relève  dc^à  ta  noblesse  I 
Les  Clermont  ne  valent  pas  mieux, 
CaumaJtin,  quel  nombre  d*ayeux  ! 
Et  tu  te  mets  au  dessus  d'eux 
Par  ton  sçavoir,  par  ta  sagesse , 
Caumartin,  quel  nombre  d'ayeux 
Relève  déjà  ta  noblesse  ! 

Je  chanterois  la  probité 
Et  je  dirois  ce  que  je  pense , 
De  Choisy  sur  la  chasteté  ! 
Je  chanterois  sa  probité. 
Si  de  la  Font  et  Gardeblé 
J*avois  pu  garder  le  sUence  : 
Je  vanterois  la  probité 
Et  je  dirois  ce  que  je  pense. 

Parmi  ses  protecteurs ,  l'abbé  de  Choisy  avait 
toujours  compté  le  cardinal  de  Bouillon;  et, 
comme  l'abbé  n'a  pas  craint  de  raconter  lui-même 
les  actes  de  sa  vie  les  plus  blâmables  et  qui  ne  lui 
font  pas  grand  honneur,  il  est  juste  de  rappeler 
aussi  que  pendant  tout  le  cours  de  la  disgrâce  du 
cardinal,  Tabbé  de  Choisy  n'abandonna  jamais  les 
intérêts  de  son  protecteur  :  il  n'hésita  pas  non 
plus  à  écrire  en  faveur  des  prétentions  généa- 
logiques du  cardinal  de  Bouillon,  à  une  époque  où 
Louis  XIV  avait  hautement  témoigné  de  l'humeur 
contre  ces  mêmes  prétentions,  et  surtout  contre 
la  personne  de  ce  cardinal  qu'il  avait  exilé. 

Le  cardinal  de  Bouillon  prit,  en  1676,  l'abbé  de 
Choisy  pour  son  conclaviste.  L'abbé  avait  compté 
gagner  quelque  importance  dans  ce  poste  de  con- 
fiance ,  et  mériter  ensuite  les  faveurs  du  Roi  ;  mais 
il  vit  bientôt  après  son  arrivée  à  Rome  que  ses  es- 
pérances étaient  sans  fondement.  Le  cardinal  de 
Retz  avait  seul  les  instructions  secrètes  du  Roi ,  au 
sujet  du  couclave ,  et  il  dirigeait  tout  par  lui-même, 
Louis  XIV  avait  donné  l'exclusion  à  Odescalchi , 
Retz  était  en  mesure,  par  son  influence  à  Rome, 
de  faire  réussir  les  projets  du  Roi  ;  mais  de  graves 
intérêts  décidèrent  cette  éminence  à  demandera 
Louis  XIV  de  retirer  son  exclusion.  Les  motifs 
de  la  demande  sont  contenus  dans  des  dépêches 
qui  sont  des  chefs  -  d'oeuvre  de  politique  et 
:  d'habileté,  et  dont  nous  avons  publié  quelques 
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fragments  dans  le  Complément  des  Mémoires  de 
Retz.  Ce  cardinal  étant,  à  l*époque  de  ce  conclave, 
dans  un  état  de  santé  déplorable ,  songea  bientôt  à 
avoir  un  conclaviste ,  et  son  choix  se  ûxa  sur  Tabbé 
de  Choisy.  Dès  lors  seulement  Cboisy  commença 
d*étre  au  courant  des  affaires  du  conclave;  il  le 
raconte  lui-même  dans  ses  Mémoires. 

Toutefois ,  il  ne  rapporta  de  Rome  à  Paris  au- 
cun sentiment  vif  de  piété  ni  de  religion  :  sa  vie 
n*en  fut  pas  plus  en  harmonie  avec  sa  profession. 
Il  lui  fallut  une  grave  maladie,  qui  le  menaça 
de  mort,  et  lui  fit  faire  de  sérieuses  réflexions, 
pour  qu'il  aperçût  les  vérités  du  christianisme 
et  les  beautés  de  la  religion.  Il  fit  donc  un  re- 
tour sur  lui-même,  et  pensa  sérieusement  à  sa 
conversion.  A  cet  effet ,  et  pour  accomplir  ses 
bonnes  intentions ,  il  ne  crut  pouvoir  mieux  s'a- 
dresser qu*à  un  ancien  camarade  de  débauches  :  ce 
fut  à  Tabbé  de  Dangeau  que  Choisy  confia  le  soin 
du  repos  de  sa  conscience.  Ils  publièrent  plus  tard 
(1684)  les  conférences  qu'ils  avaient  tenues  à  ce 
sujet,  et  elles  formèrent  un  volume  qui  a  joui 
d'une  grande  renommée  de  piété.  Qu'il  nous  soit 
permis  seulement  de  faire  remarquer  que  les  argu- 
ments employés  par  les  deux  interlocuteurs  ne  sont 
pas  tout  à  fait  indignes  de  leur  vie  passée  :  ils  y 
prouvent  l'immortalité  de  l'âme  par  les  potages  de 
Talàot,  les  chants  de  mademoiselle  Rochonas ,  les 
tableaux  du  Poussin  ^  etc. 

Malgré  ces  bonnes  dispositions,  qui  n'étaient 
jamais  de  longue  durée  ^  Tabbé  de  Choisy  crut 
qu'il  lui  était  nécessaire,  pour  rentrer  plus  sincè- 
rement dans  le  chemin  de  la  vertu  et  assurer  sa 
conversion,  de  demander  de  faire  partie  d'une 
ambassade  que  Louis  XIV  envoyait  à  Siam  pour 
essayer  de  convertir  au  christianisme  le  monarque 
asiatique.  Des  personnes  affirmèrent  alors  que  si  M. 
de  Choisy  se  proposait,  c'était  afin  d'échapper  ainsi 
à  ses  créanciers.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  obtint  ce  qu'il 
demandait ,  et  s'embarqua  bientôt  après  pour  le 
royaume  de  Siam.  Les  chansons  satiriques  ne  l'a- 
vaient pas  oublié  dans  les  premières  années  de  sa 
vie  ;  elles  célébrèrent  aussi  sa  conversion  et  son 
départ  :  nous  ne  citerons  que  le  fragment  sui- 
vant : 

Choisy  converU  par  Dangeau , 

S'en  va  prescher  Jusqa'en  la  Chine. 

Il  part  clirestien  et  fort  dévot; 

Mais  je  jarerois  à  sa  mine , 

S'il  trouve  un  Dangeau  à  Sian» 

Qu'il  en  revieDVmahométan. 

Malgré  les  périls  de  ce  voyage,  Choisy,  à  son  re- 
tour en  France,  n'obtint  aucun  avantage;  le  cardinal 
de  Bouillon  était  alors  exilé,  et  les  dons  qu'il 
avait  sollicités  du  roi  de  Siam  pour  le  cardinal  son 
protecteur  furent  l'occasion  d'une  disgrâce.  Mais 
il  sut  capter  bientôt  après  la  bienveillance  du  roi 
pnr  la  flatterie  et  les  soins  qu'il  mit  à  acquérir  d'a- 
bord les  bonnes  grâces  du  confesseur  du  prince.  Le 
temps  de  la  débauche  était  passé  et  la  vieille  Main- 
tenon  régnait  déjà  :  aussi  l'abbé  de  Choisy  affecta-t-il 
dès  cette  époque  une  grande  rigidité  de  mœurs ,  et 


s*occupa-t-il  à  étudier  les  livres  saints.  Sa  traduc- 
tioM  de  la  vie  de  David  et  des  Psaumes  fut  accueil- 
lie avec  bonté  par  Louis  XIY,  qui  y  était  comparé 
à  ce  roi  de  Juda  et  à  son  fils  Salomon.  Madame 
de  Maintenon  avait  aussi  accepté  quelque  temps 
auparavant  la  dédicace  de  sa  traduction  de  l'/mi- 
tation  de  Jésus-Christ.  L*abbé  de  Choisy  avait  eu 
l'ingénieuse  idée  de  faire  placer  le  portrait  de  ma* 
dame  de  Maintenon  en  tête  de  cette  traduction  ; 
mais  une  flatterie  pltis  mal  entendue  et  qui  prêta  è 
la  critique  moqueuse, fut  d'y  avoir  ajouté  les  deux 
versets  suivants  ; 

a  Andi  film  et  inclina  aurem  tuam ,  et  obliviscere  do* 
mum  patris  tui.  » 
«  Concupiscet  rex  decorem  taam.  » 

Ils  furent  supprimés  dans  la  seconde  édition. 

Les  dernières  années  de  la  vie  de  l'abbé  de  Choisy 
furent  entièrement  consacrées  à  la  littérature.  Plu- 
sieurs volumes  d'histoires  morales  ;  une'  histoire 
ecclésiastique  en  t2  volumes  ;  enfin  ses  travaux  aca- 
démiques occupèrent  l'abbé  jusqu'au  deux  octobre 
t724 ,  jour  qu'il  cessa  de  vivre.  Il  était  alors  âgé 
de  quatre-vingts  ans. 

Les  Mémoires  de  l'abbé  de  Choisy  ont  été  écrits  à 
différentes  époques  de  sa  vie  :  tout  porte  à  croire 
qu'il  eut  d'abord  pour  but  de  retracer  les  folies  de 
sa  jeunesse,  afin  de  réjouir  par  ces  souvenirs  les 
dernières  années  de  sa  vie.  «  Il  se  ressentit  tou- 
jours de  l'éducation  efféminée  qu'il  avait  reçue,  et, 
n'étant  plus  d'âge  à  s'habiller  en  femme ,  il  ne  s'est 
jamais  trouvé  capable  de  penser  en  homnae.  »  Ce 
jugement  du  ministre  d'Argenson  sur  l'abbé  de 
Choisy  est  de  la  plus  grande  vérité.  Quelle  valeur 
en  effet  et  quel  intérêt  historique  trouve-t-on  dans 
les  Mémoires  de  Choisy  ?  Presque  aucun ,  et  il  s'est 
chargé  lui-même  de  l'annoncer.  Il  a  puisé  ses  ren* 
seigneiiients  «  à  de  vieux  répertoires^  »  comme  l'é- 
taient de  son  temps  le  marquis  d'Ambre ,  le  maré- 
chal de  Villeroy,  etc.  Mais  la  chose  qu'il  a  le 
plus  promise  1  et  dont  il  avertit  ses  lecteurs,  est 
«  qu'il  parlera,  dit-il ^  de  lui  jusqu'au  déboire.  » 
Choisy  n'a  été  que  trop  malheureusement  fidèle  à 
ses  engagements.  Plus  malheureusement  encore  il 
ajoute  : 

«c  Je  passerai  légèrement  sur  tous  les  événe- 
ments publics .  on  les  trouve  écrits  partout;  et  je 
ne  veux  m'arréter  que  sur  de  certaines  choses  igno- 
rées du  commun  des  hommes.  »  Mais  ces  certaines 
choses  ne  sont  que  de  très-minimes  événements  de 
ruelles  ou  de  mesquines  intrigues  de  boudoir  com- 
binées à  grande  peine  et  vantées  à  grand  fracas. 
Ce  qui  forme  véritablement  le  fond  des  Mé- 
moires de  Choisy,  ce  sont  ces  bons  mots,  prêtés  à 
tout  le  monde,  mille  fois  répétés  de  bouche  en  bou- 
che ,  et  ignorés  seulement  du  commun  des  hom- 
mes. Il  serait  impossible  de  chercher  en  effet  de 
l'exactitude  dans  les  Mémoires  de  Choisy  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  empruntés  aux  journaux  de  l'abbé 
Dangeau  :  tout  ce  que  l'on  y  trouve  de  relatif  à  la 
Fronde  le  prouve  évidemment,  car  tous  les  évé- 
nements y  sont  confondus.  Et  si  on  remarque 


Digitized  by 


Google 


650  NOTICB 

dans  ces  Mémoires  plus  d'exactitude  à  partir  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  c*est  que  Dangeau 
en  a  fourni  les  relations.  Il  arrive  même  quel- 
quefois qu*au  moment  oiï  notre  abbé  nous  pro- 
met de  dire  quelque  chose  de  neuf  et  dignoré , 
il  oublie  tout  à  coup  le  sujet  qu*il  a  entamé, 
et  perd  le  fll  de  sa  narration  en  racontant  quelques 
bons  mots  ou  quelque  anecdote  relative  à  sa  per- 
sonne. Enfin ,  après  avoir  promis  de  parier  du  roi 
avec  une  entière  franchise ,  que  rien  ne  devait  en- 
traver, puisque  ses  Mémoires  n'étaient  pas  desti- 
nés à  voir  le- Jour,  il  ne  trouve  que  des  éloges  et 
des  adulations ,  et  il  annonce  de  nouveau  que  sa 
franchise  se  fera  voir  dans  Téloge  de  ce  monarque. 
L'abbé  de  Ghoisy,  qui  avait  traduit  la  vie  et  les 
Psaumes  de  David ,  pour  comparer  Louis  XIV  à 
David  et  à  Salomou,  devait-il  trouver  dans  toute 
la  conduite  du  plus  illustre  des  Bourbons  une  ac- 
tion qui  ne  fût  pas  digne  de  ce  prince  ? 

Enfin  rhistoire  de  la  disgrâce  de  Fouquet  est  le 
seul  point  historique  un  peu  dévelofipé  dans  les 
Mémoires  de  Ghoisy  ;  partout  ailleurs  le  mérite  lit- 
téraire domine  presque  entièrement  l'importance 
de  la  relation  historique  :  les  Mémoires  de  Tabbé 
de  Ghoisy  ne  valent  pas  leur  réputation. 

Les  manuscrits  de  ces  Mémoires  consistent  en 
trois  volumes  in-4",  qui  ne  sont  point  autographes, 
mais  dont  voici  l'origine  et  Tauthenticité  :  A  sa 
mort,  l*abbé  de  Ghoisy  avait  chargé  ses  héritiers 
de  remettre  tousses  papiers  à  son  parent,  le  marquis 
Paulmy  d'Argenson  ;  ses  intentions  furent  sui- 
vies, mais  il  paraît  que  notre  abbé  n'avait  jamais 
attaché  une  grande  importance  à  ses  Mémoires  et 
qu*on  les  trouva  confondus  avec  d'autres  papiers 
inutiles;  une  partie  avait  même  déjà  été  détruite. 
M.  d'Argenson  nous  apprend  lui-même,  dans  la 
note  suivante  placée  en  tête  du  premier  volume , 
l'usage  qu*il  crut  devoir  faire  des  papiers  de  Ghoisy, 
et  par  quelle  indiscrétion  ils  furent  publiés  par 
l'abbé  d'Olivet,  sous  la  date  d'Utrecht  1727  • 

iVoto  de  la  main  de /eu  M,  le  marquis  d'Argen- 
son, 

«  Ges  ouvrages  de  l'abbé  de  Ghoisy  m'ont  été 
remis  après  sa  mort  et  sont  tirés  d*une  quantité 
de  papiers  inutiles  qu'il  avoit  négligés. 

a  J'ay  rangé  en  ordre  ce  qui  m*a  paru  bon  ou 
passable. 

«  Mon  dessein  étoit  qu'ils  ne  sortissent  point  de 
mon  cabinet.  Mais  parmy  quelques  personnes  à  qui 
je  n'ay  pu  refuser  d>n  donner  lecture ,  il  y  en  a 
eu  qui  ont  pris  sur  elles,  à  mon  insçu,  de  donner 
au  public  la  plus  grande  partie  de  ces  Mémoires , 
dont  cecy  est  l'original. 

«  L'abl)é  d'Olivet ,  son  amy ,  croyt  que  l'autheur 
avoit  flni  les  Mémoires  pour  rhistoire  de  LouisXIV, 
et  quM  brûla ,  un  an  devant  que  de  mourir,  ce 
qui  en  manque  iry.  » 

Ges  volumes  se  trouvent  aujourd'hui  à  la  Biblio- 
thèque de  l'Arsenal  qui  fut  celle  de  M.  de  Paulmy, 
de  qui  monsieur  le  comte  d'Artois  l'acheta  en  178*1, 
et  que  la  révolution  a  réunie  au  domaine  de  l'État. 


La  note  autographe,  écrite  en  tête  des  manuscrits  de 
l'abbé  de  Ghoisy,  su flit ,  ce  me  semble,  pour  en 
établir  l'authenticité. 

Le  tome  premier  contient  le  texte  qui  forme 
tes  livres  VIII  à  XII  des  éditions  antérieures 
et  de  la  nôtre.  Nous  avons ,  comme  les  autres  édi- 
teurs, conservé  cette  division  en  livres,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  de  l'auteur.  Le  même  volume 
contient  encore  l'histoire  de  la  comtesse  Aimo- 
nette  et  une  histoire  turque  qui  sont  des  fragments 
probablement  destinés  à  entrer  dans  les  histoires 
de  piété  et  de  morale.  L'on  trouve  ensuite  le  jour- 
nal de  V Assemblée  de  Luxemlxturg^  qui  fut  com- 
posée de  douze  personnes  se  réunissant  une  fois  par 
semaine  pour  discuter  des  questions  littéraires; 
mais  cette  petite  académie  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Enfin ,  un  recueil  de  bons  mots ,  dont  on 
pourrait  pour  la  plupart  contester  l'àpropos  ou  le 
mérite,  termine  ce  premier  volume.  On  y  remarque 
aussi  V histoire  de  fabbé  de  Saze ,  faussement  at- 
tribuée à  Ghoisy  et  qui ,  selon  le  père  Lelong,  est 
de  la  marquise  de  Simiane  (Pauline  de  Grignan). 

Le  tome  second  des  Mémoires  manuscrits  de 
Ghoisy  contient  les  livres  I  à  VII  inclusivement,  et  le 
tome  troisième  a  pour  titre  :  Ouvrages  de  M.  l^abbé 
de  Choisy  qui  n'ont  point  été  imprimez^  1724,  tome 
troisième  contenant  cinq  fragments  des  aventures 
de  cet  ecclésiastique  habillé  en  femme-  L'avertis- 
sement suivant  se  lit  sur  l'un  des  premiers  feuil- 
lets. 

«  Ge  volume,  ainsy  que  les  deux  qui  précèdent, 
fait  partie  de  plusieurs  manuscrits  qui  furent  remis 
lors  de  la  mort  de  l'abbé  de  Ghoisy  à  un  de  ses 
parents  qui  les  a  mis  en  ordre  et  les  a  préservés  de 
l'impression  tout  autant  qu'il  a  pu.  Gependant, 
n'en  ayant  pu  refuser  la  lecture  à  quelques  person- 
nes qui  y  avoient  le  même  droit  que  luy,  on  a  vu 
paroistre  dans  le  public  les  Mémoires  du  régne  de 
Louis  Air  et  une  partie  de  ceux  qui  composent  le 
présent  volume,  mais  tout  le  premier  volume  et  la 
moitié  de  celuy-cy  ont  échappé  à  ce  larcin.  » 

Les  cinq  fragments  ne  sont  pas,  dans  le  manus- 
crit, rangés  dans  leur  ordre  naturel,  et  cette 
transposition  est  facile  à  reconnaître  à  la  simple  lec- 
ture. Les  premier,  troisième  et  quatrième  fragments 
forment  dans  leur  ensemble  l'histoire  de  l'abbé  de 
Ghoisy  pendant  le  temps  qu'il  habita  le  fauboui^ 
Saint-Marceau,  sous  le  déguisement  de  femme;  il 
portait  alors  le  nom  demadamede  Sancy.  On  a  pu 
voir  avec  quel  talent  l'abbé  de  Ghoisy  réussit  à  ha- 
bituer les  gens  de  son  quartier  à  voir  se  métamor- 
phoser une  soutane  d'abbé  en  une  robe  de  femme  à 
la  mode  ;  ses  aventures  sous  ce  dernier  costume  ne 
sont  pas  moins  singulières.  Le  deuxième  frag- 
ment du  manuscrit  contient  la  seconde  partie  de 
sa  vie;  après  avoir  abandonné  la  capitale,  l'abbé 
de  Glioisy  transporta  le  théâtre  de  ses  tristes  ex- 
ploits en  province,  dans  le  Berri.  Il  y  vécut  sous 
le  nom  de  la  comtesse  Des  Barres^  et  les  aventu- 
res galantes  qu'il  se  ménagea  rappellent  assez  les 
scènes  les  plus  condamnables  du  roman  de  Fau- 
blas.  Ge  fragment  a  été  publié  en  1736,  in-12.  £a- 
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fin  le  cinquième  fragment  n*est  que  la  fin  d*une 
autre  aventure  dont  le  commencement  est  entière- 
ment perdu.  Il  est  difficile  aussi  de  dire  à  quelle 
époque  de  sa  vie  il  peut  se  rapporter  :  nous  lui 
avons  donc  laissé  le  dernier  rang  qu'il  occupe  dans 
le  manuscrit.  Ces  trois  volumes  (1) ,  dont  nous  de- 
vons Tobligeante  communication  à  M.  Alexandre 
Duval ,  administrateur  de  la  Bibliothèque  de  TAr- 
senal,  contiennent  donc  dans  leur  ensemble  tous 
les  écrits  de  l'abbé  de  Choisy,  auxquels  on  a  pu 
donner  le  nom  de  Mémoires.  Mous  avons  tiré  de 
ces  volumes  tout  ce  qui  pouvait  être  décemment 
publié  ;  mais  les  fragments  qui  se  rapportent  à  la 
jeunesse  de  l'abbé  de  Choisy,  et  qui  sont  restés  en 
partie  inédits  (3),  avaient  obtenu  une  trop  grande  ré- 

(1)  La  Bibliothèque  du  roi  possède  aussi  des  copies  de 
plusieurs  fragments  de  ces  volumes. 

(2)  Le  dernier  éditeur  s'est  servi  de  qndques  passages 
de  ces  fragments  dans  sa  Notice ,  et  l'Histoire  de  la  com- 
tesse Des  Barres  a  été  imprimée  entièrement  en  un  vo- 
lume in-12y  1782. 


putation  historique  pour  que  nous  pussions  les  né»* 
gliger  entièrement  dans  cette  nouvelle  édition.  Ton* 
tefois,  comme  leur  contenu  est  peu  en  rapport 
avec  la  gravité  et  avec  l'utilité  que  comportent  les 
récits  de  l'histoire,  nous  avons  jugé  plus  convenable 
de  comprendre  ces  fragments  dans  notre  Notice 
sur  l'abbé  de  Choisy,  le  laissant  ainsi  raconter 
lui-même  les  événements  si  singuliers  de  sa  Jeu- 
nesse. Quant  au  texte  des  Mémoires ,  nous  y  avons 
ajouté  quelques  documents  inédits  qui  se  lient  inti- 
mement à  ce  texte  et  d'autres  qui  peuvent  en  éclai- 
rer quelques  obcurités  ou  rétabihr  dans  leur  vrai 
jour  des  événements  de  quelque  importance. 
Dans  ce  nombre  se  place  VExtrcUt  dujounial  du 
médecin  Façon,  sur  la  santé  de  Louis  XIY, 
où  l'on  retrouve  le  récit  de  la  grande  opération 
faite  au  roi.  Ce  fragment  est  placé  à  la  suite  des 
Mémoires  de  Choisy.  Notre  édition  sera  par  là 
réellement  nouvelfe  et  plus  complète  que  celles 
qui  l'ont  précédée.  A.  C. 
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LIVRE  PREMIER. 

Ce  n*est  point  un  vain  désir  de  gloire  histo- 
rique qui  me  met  la  plume  à  la  main.  Je  n'at- 
tends de  mon  ouvrage  ni  honneur  ni  profit; 
j'écris  pour  ma  propre  satisfaction  ;  ou,  si  vous 
voulez  des  idées  plus  hautes  et  des  motifs  plus 
nobles,  je  regarde  uniquement  l'instruction  du 
prochain,  et  crois  que  l'histoire  est  la  meilleure 
et  la  plus  sâre  manière  d'apprendre  aux  princes 
de  la  terre  des  vérités  quelquefois  dures,  qu'on 
n'oseroit  leur  dire  autrement.  Ils  voient,  dans 
ce  miroir  des  choses  passées,  que  la  vérité  s'y 
développe  tout  entière,  que  les  plus  puissans 
rois  n'y  sont  pas  plus  épargnés  que  les  moindres 
de  leurs  sujets ,  et  que  si  on  y  célèbre  leurs  ver- 
tus, leurs  vices  et  même  leurs  moindres  défauts 
n'y  sont  pas  oubliés.  Ces  exemples  peuvent  les 
toucher;  et  lorsqu'ils  remarquent  la  manière  li- 
bre et  hardie  dont  les  historiens  traitent  les  plus 
grands  princes  quand  ils  sont  morts,  ils  doivent 
s'attendre  que  quand  on  ne  les  craindra  plus  ils 
ne  seront  pas  traités  plus  favorablement ,  s'ils  y 
donnent  lieu  par  des  actions  indignes  d'eux. 
Cela  me  fait  souvenir  que ,  pendant  que  je  tra- 
vaillois  à  {'Histoire  de  Charles  F/,  le  duc  de 
Bourgogne,  à  peine  sorti  de  l'enfance,  me  dit 
un  jour  ces  paroles  :  «  Gomment  vous  y  pi*endrez- 
«  vous  pour  dire  que  ce  roi  étoit  fou  ?  — Monsei- 
«  gneur,  lui  répondis-je  sans  hésiter,  je  dirai  qu'il 
«  étoit  fou.  La  seule  vertu  distingue  les  hommes 
«  dès  qu'ils  sont  morts.  »  M.  le  duc  de  Beauvil- 
liers,  qui  passe  dans  le  monde  pour  homme  de 
bien,  et  pour  avoir  l'esprit  droit,  m*a  dit  plu- 
sieurs fois  qu'en  insinuant ,  comme  je  fais  dans 
mes  histoires,  des  maximes  de  religion,  de  piété, 
de  tendresse  pour  le  peuple,  et  les  écrivant  d'une 
manière  qui  force  à  lire  les  moins  adonnés  à  la 
lecture  (  prenez  garde  au  moins  que  c'est  M.  de 
Beauvilliers  qui  parle  ) ,  je  faisois  un  plus  grand 
bien ,  et  rendoiaà  Dieu  un  service  plu»  agréable, 


qu'en  faisant  douze  missions.  «  Il  y  a ,  me  disoit- 
«  il ,  beaucoup  de  gens  propres  à  faire  le  caté- 
«  chisme ,  et  fort  peu  ou  presque  point  de  capa- 
«  blés  de  faire  des  livres  qui  se  fassent  lire.  »  Il 
me  dit  aussi  que  M.  le  duc  de  Bourgogne  avoit 
lu  quatre  fois  V Histoire  de  Charles  V,  Quel  bon- 
heur pour  la  France,  et  quelle  consolation  inté- 
rieure pour  un  pauvre  auteur,  de  penser  qu'un  si 
grand  prince  pourra  peut-être,  dans  la  suite  de  sa 
vie,  mettre  à  profit  l'exemple  d'un  roi  si  sage  I 
Après  ce  préambule,  dont  je  me  serais  peut- 
être  bien  passé,  il  faut  annoncer  mon  dessein , 
que  je  crois  assez  grand ,  assez  étendu  pour  y 
employer  le  reste  de  mes  jours.  J'entreprends 
d'écrire  des  Mémoires  sur  la  plus  belle  de  toutes 
les  vies ,  la  plus  remplie  d'événemens  extraordi- 
naires, la  plus  digne  de  passer  à  la  postérité  :  on 
n'y  verra  que  villes  prises ,  batailles  gagnées , 
Etats  conquis ,  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
suivies  plus  d'une  fois  de  la  paix ,  mère  de  l'a- 
bondance et  des  plaisirs;  et,  pour  tout  dire  en 
peu  de  paroles,  j'entreprends  d'écrire  la  Vie  de 
Louis  Â/F,  roi  de  France ,  à  qui  ses  peuples  ont 
donné  le  surnom  de  Grande  nom  glorieux  que 
ses  vertus,  que  ses  actions  lui  ont  acquis  avec 
justice ,  et  que  l'équitable  avenir  lui  confirmera, 
si  ses  grandes  destinées  se  soutiennent  jusqu'à  la 
fin ,  et  qu'après  avoir  fait  la  gloire  de  ses  sujets 
il  en  puisse  faire  le  bonheur. 

Au  reste ,  mon  dessein  n'est  pas  d'écrire  la 
grande  histoire  de  scm  règne;  je  ne  sais  point 
aller  sur  le  marché  des  autres  :  et  puisque  deux 
beaux  esprits  (i)  connus  et  admirés  dans  le 
monde,  l'un  par  ses  tragédies  et  l'autre  par  ses 
satires,  sont  chargés  d'un  si  grand  travail,  je 
me  fais  justice ,  et  suis  persuadé  qu'ils  nous  don- 
neront une  histoire  meilleure  que  celle  que  je 
pourrois  faire ,  d'autant  plus  qu'ils  ont  en  main 
tous  les  Mémoires  les  plus  secrets,  et  qu'ils  y 
travaillent  depuis  quinze  ans.  Je  ne  m'attache 
(0  M;  Racine  et  M.  Despréanx.  {Ifote  de  Choisjf). 
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donc  qu'aux  particularités  de  la  vie  du  Roi  :  Je 
tâcherai  de  le  suivre  dans  ses  conseils  avec  ses 
ministres ,  dans  ses  cabinets  avec  ses  amis ,  où , 
dépouillant  le  faste  de  la  royauté,  il  est  plus  ai- 
mable et  n'est  peut-être  pas  moins  grand  qu'à  la 
tête  de  ses  armées.  Je  ne  le  perdrai  point  de  vue 
dans  ses  Jeux ,  dans  ses  plaisirs ,  dans  ses  exer- 
cices les  plus  communs,  etne  laisserai  rien  per- 
dre de  tout  ce  qui  échappera  de  son  esprit  et  de 
son  cœur,  sans  pourtant  négliger  ses  actions  de 
héros  ;  mais  je  n'en  ferai  point  une  gazette,  et  ne 
marquerai  exactement  que  ce  qu'il  a  fait  en  per- 
sonne.  On  le  verra,  dans  la  tranchée  de  Lille, 
attirer  par  son  courage  cette  belle  parole  d'un 
soldat  qui ,  le  voyant  exposé  aux  coups  de  mous- 
quet ,  et  un  page  de  la  grande  écuyerie  tué  der- 
rière lui ,  le  prit  rudement  par  le  bras ,  en  lui 
disant  :  «  Otei-vous  ;  est-ce  là  votre  place  ?  -  Il 
est  vrai  que  son  courage  pensa  se  laisser  aller 
aux  oontinuelles  Instances  des  courtisans  em- 
pressés et  flatteurs.  Le  vieux  Gharost,  qui  étolt 
alors  capitaine  des  gardes  du  corps  en  quartier , 
lui  ôta  de  dessus  la  tête  son  chapeau  et  son  bou- 
quet de  plumes,  et  lui  donna  le  sien;  mais  le 
voyant  un  moment  après  un  peu  incertain  de  ce 
qu'il  avoit  à  faire,  il  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Il  est 
«  tiré ,  sire;  il  le  faut  boire.  »  Le  Roi  le  crut,  de- 
meura dans  la  tranchée,  et  lui  en  sut  si  bon  gré, 
que  dès  lesolr  même  il  rappela  à  la  cour  lemarquis 
de  Gharost ,  qui  étolt  exilé  Je  ne  sais  où.  Mais  à 
propos  du  siège  de  Lille,  le  comte  de  Brouay  en 
étolt  gouverneur  pour  le  roi  d'Espagne;  et  tous 
les  matins  11  envoyoit  de  la  glace  au  Roi ,  parce 
qu'il  avolt  appris  qu'il  n'y  en  avoit  point  dans  le 
eamp.  Un  Jour  le  Roi  dit  au  gentilhomme  qui 
venolt  de  sa  part  :  «  Je  vous  prie ,  dites  à  M.  le 
«  comte  de  Brouay  que  Je  lui  suis  bien  obligé  de 
«  sa  glace;  mais  qu'il  m'en  devroit  envoyer  un 
«peu  davantage.  *-  Sire,  repartit  l'Espagnol 
<i  sans  hésiter,  il  craint  que  le  siège  ne  soit  trop 
a  long,  et  qu'elle  ne  vienne  à  lui  manquer.  »  Il  fit 
aussitôt  une  grande  révérence ,  et  s'en  alla.  Mais 
le  vieux  Gharost ,  qui  étoit  derrière  le  Roi ,  lui 
cria  tout  haut  :  «  Dites  à  M.  de  Brouay  qu'il 
t  n'aille  pas  faire  comme  le  gouverneur  de 
«  Douay,  qui  s'est  rendu  comme  un  coquin.  »  Le 
Bol  se  retourna ,  et  lui  dit  en  riant  :  «  Gharost , 
«  ètes-vousfou ?-^ Gomment ,  sire,  répiiqua*Ml  ? 
t  le  comte  de  Brouay  est  mon  cousin.  »  Enfin  on 
verra  le  Roi  céder  à  peine  aux  instances  de  M.  de 
Turenne,  qui  le  menaça  bien  sérieusement  de 
quitter  l'armée  s'il  centinuoit  de  venir  à  la  tran- 
diée  sur  un  grand  cheval  blanc ,  avec  un  plumet 
blanc,  comme  pour  se  faire  mieux  remarquer , 
dans  le  même  temps  qu'il  avoit  répondu  aux 
assiégés  que  son  quartier  étoit  partout,  de  peur 


que  le  req[>eet  ne  les  empêchât  d'y  tirer.  Je  le  sol- 
vrai  à  la  campagne  de  Hollande,  à  Maestricht, 
à  Vaienciennes,  à  Gambray,  à  Mons,  à  Namur, 
et  partout  où  sa  présence  s'est  bien  fait  sentir  à 
ses  ennemis.  Je  n'oublierai,  s'il  m'est  possible, 
aucune  de  ses  vertus  ;  mais  aussi  je  n'oublierai 
pas  ses  défauts.  Pétri  de  la  même  boue  que  Cé- 
sar et  Alexandre ,  il  aura  ses  foiblesses  aussi  bien 
qu'eux ,  et  quelquefois  le  héros  laissera  paroitre 
rhomme. 

Et  qu'on  ne  s'aille  pas  imaginer  que  ce  ne  sont 
ici  que  des  paroles,  et  que  je  n'oserois  faire  ce 
que  Je  promets  avec  tant  de  hardiesse,  pour  ne 
pas  dire  d'insolence.  Je  déclare  d'abord  que  ce 
que  je  vais  écrire  demeurera  pendant  ma  vie 
dans  i*obscurité  de  mon  cabinet  :  comment  ose- 
rois-je  parler  librement  du  prince  et  de  ses  minis- 
tres ?  Le  pas  seroit  glissant;  et  si  Je  me  fois  des 
affaires  avec  eux  ou  avec  leurs  enfons ,  ce  ne  sera 
du  moins  qu'après  avoir  pris  mes  mesures  par 
une  séparation  éternelle.  Ainsi ,  malgré  la  flat- 
terie ,  vice  dominant  de  tous-les  siècles,  Je  met- 
trai sur  le  papier  tout  ce  que  Je  saurai  de  plus 
secret  et  de  plus  vrai  ;  et  Je  me  vante  d'en  savoir 
beaucoup. 

J'avois  près  de  dix«eept  ans  à  la  mort  du  car- 
dinal Mazarin  ;  et,  par  l'éducation  qu'on  m'avoit 
donnée,  J'étois  mieux  Instruit  des  aflkires  qu'on 
ne  l'est  ordinairement  à  cet  âge-là.  Ma  mère,  qui 
étoit  de  la  maison  de  Hurault  de  L'Hôpital ,  me 
disolt  souvent  :  «  Ecoutes,  mon  fils;  ne  soyez 
«  point  glorieux,  et  songez  que  vous  n'êtes  qu'un 
«  bourgeois.  Je  sais  bien  que  vos  pères,  que  tos 
«  grands  -  pères  ont  été  mattres  des  requêtes , 
«  conseillers  d'Etat  ;  mais  apprenez  de  moi  qu'en 
«  France  on  ne  reconnolt  de  noblesse  que  celle 
c  d'épée.  La  nation ,  toute  guerrière,  a  mis  la 
«  gloire  dans  les  armes  :  or,  mon  fils ,  pour  n'être 
«  point  glorieux ,  ne  voyez  jamais  que  des  gens 
«  de  qualité.  Allez  passer  l'après-dhiée  avec  les 
«  petits  de  Lesdiguières ,  le  marquis  de  Villeroy, 
«le  oomtedeGuiche,  Louvigny;  vous  vous  ae- 
«  coutumerez  de  bonne  heure  à  la  complaisance , 
«  et  il  vous  eu  restera  toute  votre  vie  un  air  de 
n  civilité  qui  vous  fera  aimer  de  tout  le  monde.  » 
Elle  me  felsolt  pratiquer  ces  leçons  ;  et  11  est  ar- 
rivé qu'à  la  r^rve  de  mes  parens ,  qu'il  faut 
bien  voir  malgré  qu'on  en  ait ,  Je  ne  vois  pas  un 
homme  de  rol>e  :  il  faut  que  Je  passe  ma  vie  à  la 
cour  avec  mes  amis ,  ou  dans  mon  caliinet  avec 
mes  livres, 

J'avois  donc  assez  d'âge  et  de  connolssance  à 
la  mort  du  cardinal  Mazarin  pour  remarquer 
toutes  choses.  Ma  mère ,  par  son  esprit  plus  que 
par  l'état  de  sa  fortune,  étoit  fort  avant  dans  les 
secrets  de  la  oour  :  la  reine  Anne  d'Autriche 


Digitized  by 


Google 


DE  l'àBBS  de  CHOISY. 


555 


l'avoit  fort  aimée ,  et  le  Roi  lui-même  la  distin- 
guoit  de  toutes  les  femmes  de  sou  âge  par  ses 
bienfaits  et  par  des  marques  de  son  amitié ,  Jus- 
qu'à lui  donner  des  audiences  réglées  toutes  les 
semaines.  J'étois  le  dernier  de  ses  enfans ,  et  par 
conséquent  le  plus  aimé.  A  l'âge  de  dix  ans ,  elle 
me  faisoit  écrire  tous  les  matins  deux  ou  trois 
heures  au  chevet  de  son  lit ,  et  toutes  ses  lettres 
parloient  d'affaires  ou  de  nouvelles  :  elle  avoit 
un  commerce  réglé  avec  la  reine  de  Pologne, 
Marie  de  Gonzague  ;  avec  madame  Royale  de 
Savoie,  Christine  de  France;  avec  la  fameuse 
reine  de  Suède,  et  avec  plusieurs  princesses 
d'Allemagne,  qui  toutes  Thonoroient  d'une  ami- 
tié particulière  ;  et  par  là  J'ai  été  initié  de  bonne 
heure  aux  mystères  de  la  politique. 

Au  reste,  J'avertis  le  lecteur  qu'en  écrivant  la 
vie  du  Roi  J'écrirai  aussi  la  mienne,  à  mesure 
que  Je  me  souviendrai  de  ce  qui  m'est  arrivé.  Ce 
sera  un  beau  coutraste,  mais  cela  me  réjouira; 
et  Je  veux  bien  courre  le  risque  qu'on  dise  :  // 
ioint  à  tous  propos  les  louanges  d'un  fat  à 
celles  d'un  héros  (1).  Ce  n'est  pas  que  J'aie  envie 
de  me  louer;  mais,  en  parlant  de  soi,  on  y 
tombe  sans  y  penser.  Nos  vertus  nous  paroissent 
plus  grandes,  et  nos  fautes  plus  légères  ;  et  s*il 
m'arrlve  d*y  mettre  toutes  les  badineries  de  mon 
enfance,  on  ne  les  excusera  peut-être  pas.  On 
rira  de  me  voir  habillé  en  fille  Jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  ;  on  n'excusera  pas  ma  mère  de 
l'avoir  voulu.  Le  voyage  de  Bordeaux  ne  lais- 
sera pas  de  divertir  (2).  Enfin  Je  suis  résolu  de 
laisser  courir  ma  plume  tant  qu'elle  voudra  ;  et, 
pour  dire  des  choses  assez  nouvelles  et  assez 
plaisantes,  Je  n'aurai  qu'à  dire  simplement  tout 
ce  qui  m'est  arrivé.  Une  dame  qui  a  tout  l'esprit 
du  monde  a  dit  que  J'avois  vécu  trois  ou  quatre 
vies  différentes ,  homme ,  femme ,  toujours  dans 
les  extrémités  ;  abymé  ou  dans  1  étude  ou  dans 
les  bagatelles  ;  estimable  par  t/k  courage  qui 
mène  au  bout  du  monde ,  méprisable  par  une 
coquetterie  de  petite  fille;  et ,  dans  tous  ces  états 
difiérens,  toujours  gouverné  par  le  plaisir. 

Quand  le  Roi,  en  1661 ,  prit  la  conduite  de 
ses  aCfoires,  J'avois  des  yeux ,  et  J'eus  de  Tatten- 

(1)  Allasion  à  ces  vers  de  Despréaox  dans  le  Discours 
au  roi  : 

L'on,  en  alyle  pompeux  habUUnt une  églogne. 
De  ne»  iwea  rertus  te  fait  un  long  prologue, 
fit  nèle ,  en  se  vioUnt  fol-  mène  «  font  propos , 
Les  louanges  d'un  fàt  à  celles  d'un  héros. 

(a)  Cette  partie  des  Mémoires  de  Choisy  est  perdue.  11 
dit,  dans  des  fragments  <iue  Ton  trouvera  pour  la  première 
Ibis  dans  cette  éditloD ,  qu'il  a  Joaé  la  comédie  sur  le 
tMItrB  d*mie  griode  ville  pendant  dnq  molt ,  sous  des 
-  bsbits  de  fiUe  :  on  v(rtt ,  par  ce  passage  de  ses  MéoMires , 
que  c*«st  de  U  ville  de  Bordeaux  qu'il  a  parié. 


tion  comme  toute  l'Europe;  mais  Je  tus  moins 
surpris  qu'un  autre.  Ma  mère ,  qui  le  co;moissolt 
à  fond,  m'avoit  dit  cent  fois  que  c'étoit  un  génie 
extraordinaire ,  et  que  son  cœur  faisoit  tort  à 
sou  esprit  dans  la  reconnoissance  sans  mesure 
qu'il  témoignoit  au  cardinal  Mazarin.  Il  croyoit 
lui  avoir  les  dernières  obligations  ;  et  le  voyant 
prêt  de  mourir ,  il  ne  pouvoit  se  résoudre  à  lut 
donner  du  chagrin  et  peut-être  la  mort ,  en  lui 
ôtant  le  pouvoir  absolu.  La  suite  a  bien  fait  con- 
noitre  que  ma  mère  ne  se  trompoit  pas,  et  que 
ce  prince ,  si  doux  et  si  endurant  Jusqu'à  l'âge 
de  vingt-deux  ans,  étoit  le  plus  habile  et  le  plus 
fier  de  tous  les  hommes.  Je  l'ai  suivi  à  plusieurs 
de  ses  campagnes  :  ma  profession  me  dispensoit 
de  foire  la  guerre,  mon  inclination  me  portoit 
au  moins  à  la  voir,  j'ai  vu  par  moi-même  la 
plupart  des  merveilles  de  notre  siècle  :  J'étois  au 
passage  du  Rhin ,  et  à  la  conquête  des  quatro 
provinces  hollandoises.  Le  cardinal  de  Bouillon, 
mon  ami  particulier  depuis  l'enfance,  m'avoit 
donné  une  place  dans  son  carrosse.  J'aurai  bien 
des  choses  à  dire  de  lui  dans  la  suite  de  ces  Mé- 
moires, et  Je  ne  l'épargnerai  pas  plus  qu'un  au- 
tre :  Je  l'aime ,  mais  J^aime  encore  mieux  la  vé- 
rité. Il  a  fait  un  grand  personnage,  et  il  est  bon 
de  le  faire  connoitre  tel  qu'il  est.  Jamais  Jeune 
homme  n'entra  dans  le  monde  si  agréablement  : 
il  étoit  beau  comme  un  ange ,  et  avoit  beaucoup 
d'esprit,  de  finesse  et  de  vivacité,  qui  le  me- 
noient  quelquefois  au-delà  du  but.  Dès  l'enfance, 
il  passoit  tous  les  autres  écoliers  dans  les  études, 
et  se  distinguoit  par  une  vie  exemplaire.  II  com- 
mença à  faire  parler  de  lui  par  une  querelle  qu'il 
eut  à  un  collège  avec  Tabbé  d'Harcourt ,  et  qu'il 
soutint  vigoureusement.  On  le  nommoit  alors 
duc  d'Albret.  Le  lendemain,  ma  mère  me  de- 
manda si  Je  l'avois  été  voir  :  Je  lui  dis  que  non , 
et  que  l'abbé  d'Harcourt  étoit  de  mes  amis.  Elle 
me  pensa  manger  :  «  Comment,  dit-elle,  le  neveu 
«  de  M.  de  Turenne  I  Courez  vite  chez  lui ,  ou 
«  sortez  de  chez  moi.  »  C'étoit  une  maltresse 
femme,  qui  vouloit  être  obéie,  et  qui  faisoit  ma 
fortune.  J'y  allai;  et  depuis  ce  jour-là  J'ai  tou- 
jours été  attaché  à  lui.  J'ai  su  la  manière  dont  il 
se  fit  cardinal. 

Ce  fut  en  1 668,  H  venoit  de  recevoir  le  bonnet 
de  la  maison  et  société  de  Sorbonne  ;  il  logeoit 
dans  le  cloître  Notre-Dame ,  et  avoit  si  bien  ga- 
gné l'estime  et  l'amitié  du  bon  homme  Péréfixoi 
archevêque  de  Paris ,  qu'il  le  vouloit  faire  son 
coa^juteur.  Lorsque  l'abbé  Le  Tellier,  fils  du 
ministre,  Ait  déclaré coac^uteur  de Langres,  le 
duc  d'Albret  apprit  par  une  voie  secrète  que , 
non  content  de  Langres ,  l'abbé  Le  Tellier  alloit 
être  coa^juteur  de  Reims.  Cette  nouvelle  éveilla 
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son  ambition  ;  il  l*alla  dire  à  M.  de  Turenne ,  qui 
vouloit  en  aller  parler  au  Roi  pour  Tempéchcr  : 
«  Gardez-vous-en  bien,  monsieur,  lui  dit  le  due 
«  d*Albret;  vous  perdriez  ma  fortune.  Si  le  Roi 
«  met  Tabbé  Le  Teiiier  dans  un  des  grands  postes 
<t  de  l'Eglise  de  France,  il  ne  pourra  jamais  me 

•  refuser  la  coadjutorerie  de  Paris,  ou  la  nomina- 

•  tion  au  cardinalat.  ^  M.  de  Turenne  avoua  qu'il 
avoit  raison,  et  ne  dit  mot  ;  mais  dès  que  Tabbé 
Le  Tellier  eut  été  nommé  coadjuteur  de  Reims, 
Il  alla  voir  M.  l'archevêque  de  Paris ,  qui  l'assura 
qu'il  auroit  la  plus  grande  joie  du  monde  si  le 
Boi  vouloit  bien  lui  donner  M.  le  duc  d'Albret 
pour  son\;oadjutéur.  Il  ne  perdit  point  de  temps, 
et  dès  le  soir  il  demanda  au  Roi  la  coadjutorerie 
de  Paris  pour  son  neveu.  Le  Roi ,  qui  se  souve- 
noit  des  guerres  civiles ,  et  de  la  peine  qu'un 
archevêque  de  Paris  (l)  lui  avoit  faite ,  ne  vou- 
lut point  mettre  dans  une  place  si  importante 
un  homme  si  jeune  et  d'une  si  grande  naissance  : 
il  le  refusa  ;  avec  des  promesses  magniiiques 
pour  toute  autre  chose.  M.  de  Turenne  lui  de- 
manda aussitôt  la  nomination  au  cardinalat,  que 
Sa  Majesté  lui  accorda ,  à  condition  que  la  chose 
demeureroit  secrète.  M.  de  Turenne,  si  fler  dans 
un  combat ,  étoit  fort  timide  dans  le  cabinet  ;  il 
avoit  eu  besoin  de  toute  la  vivacité  du  duc  d'Al- 
bret pour  se  résoudre  a  demander  au  Roi  ce  qu'il 
obtint  à  la  première  parole.  11  avoit  fait  la  pluie 
et  le  beau  temps  à  la  campagne  de  Lille;  mais 
depuis  la  paix  sa  faveur  étoit  fort  baissée,  et  les 
courtisans,  qui  s'en  étoient  aperçus,  n'étoient 
plus  dans  son  antichambre.  11  arriva  quelques 
jours  après  que  le  nouveau  coadjuteur  de  Reims, 
revenant  de  Saint-Germain  avec  le  duc  d'Albret, 
lui  dit,  en  voyant  les  tours  de  Notre-Dame  : 
«Voilà  deux  tours  qui  vous  siéroient  bien.  »  Il 
avoit  su  par  son  père  que  le  Roi  avoit  refusé  la 
coadjutorerie  de  Paris  à  M.  de  Turenne,  mais  il 
ne  savoit  pas  qu'il  lui  avoit  accordé  la  nomina- 
tion au  cardinalat.  Le  duc  d'Albret ,  qui  se  sen- 
toit  dans  son  c(eur  amplement  dédommagé ,  le 
remercia  avec  la  tendresse  d'un  vieux  courtisan. 

Cinq  mois  après,  l'abbé  Le  Tellier  fut  sacré 
coadjuteur  de  Reims  avec  une  magnificence  ex- 
traordinaire ,  et  une  si  grande  foule  que  ce  jour- 
\h  le  Roi  se  trouva  presque  seul  à  Saint-Germain. 
II  en  témoigna  quelque  chagrin.  Le  duc  d'Albret 
s'étoit  trouvé  à  la  cérémonie  en  habit  de  simple 
docteur,  et  les  nouvelles  à  la  main  en  firent 
mention.  Cela  fâcha  M.  de  Turenne ,  qui ,  pour 
se  dépiquer,  alla  prier  le  Roi  de  rendre  publique 
la  nomination  de  son  neveu  au  cardinalat.  Le 
Bol ,  qui  se  souvenoit  des  grandes  obligations 
qu'il  lui  avoit ,  et  qui  Taimoit  dans  le  fond ,  n'osa 

(1)  Le  cardinal  de  Retz  (Note  de  Choisy), 


le  refuser.  Il  fut  fait  véritablement  cardinal  Tan* 
née  suivante. 

Le  Roi ,  à  la  prière  du  Pape ,  avoit  envoyé  un 
grand  secours  à  Candie  sous  la  conduite  de  M.  de 
Beaufort  :  ce  prince  fat  tué  dans  une  sortie ,  et 
il  en  revint  peu  de  François.  Le  Pape ,  pour  con- 
soler le  Roi  en  quelque  façon  ,  fit  le  duc  d'Al- 
bret cardinal ,  quoiqu'il  n'eût  encore  fait  aucune 
promotion ,  ni  pour  ses  créatures ,  ni  pour  les 
têtes  couronnées  ;  et,  de  peur  de  fâcher  les  Es* 
pagnols,  il  déclara  quiil  donneroit  aussi  un  cha- 
peau hors  de  rang  à  celui  que  la  reine  régente 
d'Espagne  lui  nommeroit.  Ce  fut  le  cardinal 
Porto-Carrero.  Je  raconterai  dans  la  suite  les 
manières  adroites  dont  le  cardinal  de  Bouillon 
se  servit  pour  être  grand  aumônier  de  France  et 
abbé  de  Cluny  ;  je  n'oublierai  pas  ses  malheurs , 
ses  deux  exils  ,  ce  qui  lui  a  fait  manquer  l'évê- 
ché  de  Liège  et  celui  de  Strasbourg;  et,  sans 
l'épargner,  je  dirai  ses  fautes  et  ses  défauts, 
aussi  bien  que  ses  vertus.  En  un  mot ,  sa  vie  est 
si  fort  mêlée  avec  celle  du  Boi ,  qu'il  me  faudra 
souvent  parler  de  lui  ;  et  j'en  dirai  la  vérité , 
parce  que  je  la  sais.  Je  l'ai  accompagné  dans 
plusieurs  de  ses  voyages  ;  j'ai  été  conclaviste  à 
l'exaltation  du  pape  Innocent  XI  ;  et ,  sans  va- 
nité ,  11  a  eu  peu  de  choses  cachées  pour  moi. 

Mais  je  reviens  à  mes  Mémoires,  où  je  me  flatte 
de  fourrer  bien  des  choses  importantes  et  secrè- 
tes. J'ai  passé  plusieurs  années  de  ma  vie  auprès 
de  M.  le  prince  et  de  M.  de  Turenne,  héros  qui 
tous  deux  savoient  s'humaniser,  et  ne  dédai- 
gnoient  la  conversation  de  personne,  persuadés 
que,  tout  habiles  qu'ils  étoient,  ils  pouvoient 
encore  apprendre.  Je  me  suis  trouvé  par  hasard 
ami  intime  de  plusieurs  ministres.  Il  est  vrai  que 
ces  messieurs  ne  m'ont  jamais  révélé  les  secrets 
de  l'Etat  ;  mais  il  est  difficile ,  et  presque  impos- 
sible, que  dans  une  familiarité  continuelle,  dans 
la  chaleur  de  la  conversation,  il  ne  leur  échappe 
une  infinité  de  choses  :  ils  n'ont  point  dessein  de 
nous  en  instruire ,  mais  nous  les  révèlent  sou- 
vent sans  y  penser.  Leur  cœur  est  fait  comme 
les  autres  cœurs ,  et  il  faut  bien  qu'il  s'ouvre  de 
temps  eu  temps.  Celui  de  tous  qui  parle  le  plus 
aisément,  c'est  M.  de  Çrolssy,  sans  pourtant 
qu'il  lui  échappe  rien  qui  puisse  nuire  au  service 
du  Boi.  On  peut  aussi  arracher  quelque  chose  de 
M.  de  Pomponne  ;  mais  pour  M.  de  Pontchar- 
train ,  on  tirerait  aussitôt  de  Thuile  d'un  mur  : 
il  fait  mystère  de  tout ,  c'est  un  vrai  Bontemps. 
Enfin  je  crois  être  assez  bien  instruit  de  la  ma- 
tière que  j'ai  à  traiter,  et  je  la  traiterai  sans  au- 
cune attention  ni  à  la  naissance  ni  aux  dignités  : 
je  me  flatte  même  que  l'amitié  ne  pourra  rien 
sur  moi,  et  qu'ayant  toujours  devant  les  yeux 
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mon  devoir  et  Tutilité  an  prochain,  nulle  consi- 
dération humaine  ne  sera  capable  de  me  faire 
prendre  à  gauche.  Louis  lui-même ,  tout  grand 
qu'il  est,  ne  me  tentera  pas  :  quelque  foible  que 
j'aie  à  son  égard ,  la  vérité  me  soutiendra,  l'a- 
mour du  vrai  triomphera  en  moi  de  tous  les  au- 
tres amours.  J'avoue  que  ce  prince  m'a  fait  du 
bien,  mais  jp  ne  l'avois  pas  mérité  par  mes  ser- 
vices ;  tout  va  sur  le  compte  de  mes  parens  :  car 
pour  moi  (Je  le  dis  à  ma  confusion  ) ,  jamais  il 
ne  m'a  écouté  favorablement  ;  et  lorsque  je  lui  ai 
demandé  quelques  grâces  assez  légères ,  il  me 
les  a  toutes  refusées.  Je  veux  pourtant  lui  rendre 
justice  :  il  n'a  pas  eu  grand  tort  ;  jem'étois  donné 
l'exclusion  à  moi-même,  et  ma  conduite  cachée 
et  irrégulière  ne  le  justifie  que  trop  à  mon  égard. 
Mais  aussi  s'il  m'a  fait  justice,  je  suis  endroit  de 
la  lui  faire  à  mon  tour,  et  de  peser  son  mérite 
dans  la  balance  de  la  vérité.  Oui ,  je  proteste  que 
je  l'y  pèserai,  et  que  j'écrirai  sans  rien  craindre 
tout  ce  qui  est  venu  à  ma  connoissance  ;  car  je 
suis  persuadé  qu'en  parlant  d'un  aussi  grand 
prince  il  faut  descendre  scrupuleusement  jus- 
qu'aux moindres  circonstances.  C'est  dans  ces 
occasions  que  les  plus  petites  choses  deviennent 
grandes,  et  qu'on  ne  sauroit  jamais  trop  entrer 
dans  le  détail.  Les  jeux  et  les  amusemens  des 
héros  doivent  faire  rinstruction  et  l'entretien 
perpétuel  des  hommes. 

Je  rapporterai  par  exemple  jusqu'à  ses  moin- 
dres paroles,  parce  qu'elles  ont  toujours  un  cer- 
tain sel  qui  leur  donne  la  force  et  l'agrément. 
Il  est  véritablement  roi  de  la  langue,  et  peut 
servir  de  modèle  à  l'éloquence  françoise.  Les  ré- 
ponses qu'il  fait  sur-le-champ  effacent  les  ha- 
rangues étudiées. 

Il  dit  au  mai'quis  d'Huxelles,  qui  étoit  tout 
honteux  d'avoir  rendu  Mayence  après  plus  de 
cinquante  jours  de  tranchée  ouverte  :  «  Marquis, 
R  vous  avez  défendu  la  place  en  homme  de  cœur, 
«  et  vous  avez  capitulé  en  homme  d'esprit.  » 

Il  écrivit  à  M.  de  La  Rochefoucauld,  après 
l'avoir  fait  grand-maltre  de  la  garde-robe  :  «  Je 
«  me  réjouis  comme  votre  ami  du  présent  que  je 
«  vous  ai  fait  comme  votre  maître.  »  £t  le  même 
se  plaignant,  selon  sa  bonne  coutume,  de  la 
dureté  de  ses  créanciers  :  «  Est-ce  ma  faute  ?  lui 
«  dit  le  Roi;  que  n'en  parlez- vous  à  vos  amis.  » 
Et  deux  heures  après  il  lui  envoya  cinquante 
mille  écus. 

Le  bon  homme  Bontemps,  toujours  obligeant 
et  désintéressé ,  lui  deroandoit  une  charge  de 
gentilhomme  ordinaire  pour  la  famille  du  mort  : 
«  Hé  !  Bontemps,  lui  dit  le  Roi,  demanderez- vous 
«  toujours  pour  les  autres?  Je  donne  la  charge  à' 
it  votre  fils.  » 


Je  ne  frairois  pas  si  je  mettots  ici  tout  ce  qui 
me  revient  à  la  mémoire  sur  un  si  beau  sujet.  Le 
Roi  aime  tendrement  ceux  qui  servent  auprès  de 
sa  personne;  et  s'il  leur  promet  quelque  grâce, 
il  s'en  souvient  pour  la  faire ,  et  l'oublie  après 
l'avoir  faite.  Il  les  accable  de  bienfaits,  comme 
s'ils  étoient  toujours  dans  le  besoin.  S'ils  font  des 
fautes ,  il  les  regarde  comme  des  hommes  ;  et  lors- 
qu'il en  est  bien  servi ,  il  les  traite  comme  ses 
amis. 

Un  jour  qu'il  s'habilloit,  après  avoir  mis  luU 
même  ses  bas  il  ne  se  trouva  point  de  souliers. 
Celui  qui  en  étoit  chargé  courut  les  chercher ,  et 
fut  une  demi-heure  à  revenir.  Les  courtisans 
s*impatientoient  ;  le  Roi  seul  paroissoit  tranquille» 
M.  de  Montausier,  en  colère,  voulut  gronder  le 
valet  de  garde-robe  :  »  Hé  !  laissez-le  en  paix ,  dit 
«  le  Roi ,  il  est  assez  fâché.  » 

Une  autre  fois ,  un  de  ses  valets  de  chambre 
lui  renversa  sur  la  jambe  toute  nue  la  cire  brû- 
lante d'une  grosse  bougie  :  «  Au  moins,  lui  dit-il, 
«  donnez-moi  de  l'eau  de  la  reine  de  Hongrie.  » 

Peguillain,  depuis  Lauzun,  emporté  par  une 
folle  passion ,  lui  manque  de  respect ,  et  lui  dit 
insolemment ,  en  lui  montrant  le  poing  fermé , 
qu'il  ne  le  serviroit  jamais.  Le  Roi ,  qui  sent  ve- 
nir la  colère.  Jette  brusquement  par  la  fenêtre 
une  canne  qu'il  avoit  à  la  main  :  «  Je  serois  au 
«  désespoir,  dit-il  à  M.  Le  Tellîer  qui  étoit  pré- 
«  sent,  si  j'avois  frappé  un  gentilhomme.  » 

Une  autre  fois ,  le  même  Lauzun  lui  répondit 
fort  insolemment.  «  Ah  !  s'écria-t-il ,  si  je  n'étois 
«  pas  roi ,  je  me  mettrois  en  colère.  » 

Le  musicien  Gaye ,  dans  une  débauche,  avoit 
dit  des  sottises  de  l'archevêque  de  Reims,  maître 
de  la  chapelle  :  il  se  crut  perdu ,  et  en  alla  de- 
mander pardon  au  Roi.  Quelques  jours  après , 
l'archevêque ,  à  qui  on  avoit  rapporté  fidèlement 
le  mauvais  discours  du  musicien,  dit  à  demi  haut, 
en  l'entendant  chanter  à  la  messe  :  «  C'est  dom- 
«  mage,  le  pauvre  Gaye  perd  sa  voix.  —  Vous  vous 
«trompez,  reprit  le  Roi;  il  chante  bien,  mais  il 
«  parle  mal.  >» 

Un  de  ses  valets  de  chambre  le  prioit  un  soir 
de  faire  recommander  à  M.  le  premier  président 
un  procès  qu'il  avoit  contre  son  beau-père,  et  lui 
disoit  en  le  pressant  :  «  Hélas  I  sire,  vous  n'avez 
a  qu'à  dire  une  parole.  —  Hé,  lui  dit  le  Roi ,  ce 
«  n'est  pas  de  quoi  je  suis  en  peine  :  mais,  dis- 
«  moi,  si  tu  étois  à  la  place  de  ton  beau-père, 
«  serois-tu  bien  aise  que  je  la  disse  cette  parole?  » 

Le  Roi  est  si  grand ,  qu'on  peut  dire,  sans  le 
flatter,  qu'il  est  grand  jusque  dans  les  plus  petites 
choses. 

Il  se  vit  au  comble  de  la  gloire  humaine  lors- 
qu'il vint  diner  à  'H6tel-de-Ville  après  sa  mala- 
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die (fl)  :  il  se  vit  aimé  de  son  peaple;  Jamais  on 
ne  témoigna  tant  de  Joie,  les  acclamations  ne  fi- 
nissoient  point.  li  étoit  dans  son  carrosse  avec 
Monseigneur  et  la  famille  royale.  Cent  mille  voix 
criolent  :  vive  le  Roif  «  J'ai  grand'peur^  dit-il  en 
«  riant ,  que  quelque  mauvais  plaisant  ne  crie 
«  aussi:  Et  Béchamel  son  favori  (2).  »  Il  faut  se 
souvenir  que  le  peuple  étoit  alors  acharné  à  faire 
des  couplets  sur  Béchamel,  qu'on  qualifioit  tou- 
jours de  favori  du  Boi. 

Le  Boi  est  peut-être  l'homme  de  son  royaume 
qui  pense  le  plus  Juste,  et  qui  s'explique  le  plus 
agréablement.  Il  avoit  remarqué  que  Gavoye  et 
Racine  se  promenoient  toujours  ensemble.  Il  les 
voyoit  un  jour  passer  sur  la  terrasse  :  «  Cavoye , 
«dit  il  à  ceux  qui  étoient  alors  auprès  de  lui, 
«croit  devenir  bel  esprit,  et  Racine  se  croira 
«  bientôt  un  fin  courtisan.  » 

Mais  Je  m'arrête  tout  court,  et  Je  trouverai 
dans  la  suite  de  ces  Mémoires  assez  d'occasions 
de  rapporter  les  dits  mémorables  de  mon  héros, 
que  J'estime  tel,  malgré  les  fautes  qu'il  a  faites, 
et  qu'il  s'est  reprochées  à  lui-même.  Ce  sont  des 
ombres,  des  taches  dans  le  soleil,  qui  ne  l'empê- 
chent pas  d'être  le  grand  astre  de  l'univers.  Par 
exemple,  il  a  fait  deux  fautes  irréparables:  la 
première,  de  n'avoir  pas  passé  le  Rhin  à  la  nage 
après  le  comte  de  Guiche ,  à  la  tête  de  ses  gardes 
du  corps.  Il  y  avoit  peu  de  danger  à  courre ,  et 
one  gloire  infinie  à  acquérir  :  Alexandre  et  son 
Granique  n'auroient  eu  qu'à  se  cacher.  Il  est 
vrai  qu'il  faut  lui  rendre  Justice:  il  le  vouloit, 
mais  M.  le  prince,  qui  n'osoit  mettre  le  pied  dans 
l'eau  à  cause  de  sa  goutte,  s'y  opposa.  Gomment 
eût-il  osé  passer  en  bateau,  le  Boi  passant  à  la 
nage?  J'en  suis  témoin,  J'y  étois  présent,  et 
même  J'eus  le  plaisir  de  faire  ce  Jour-là  une  chose 
fort  agréable  au  Boi  :  je  lui  fis  entendre  la  messe. 
Il  étoit  parti  la  veille  à  onze  heures  du  soir  :  son 
armée  étoit  campée  à  six  lieues  de  là  ;  il  avoit 
marché  toute  la  nuit,  et  n'avoit  pris  que  le  déta- 
chement nécessaire  pour  son  entreprise.  J'étois 
le  soir  par  hasard  dans  la  tente  de  mon  frère  de 
Balleroy,  lorsqu'il  eut  ordre  de  marcher  avec 
son  régiment.  Je  le  suivis  sans  balancer ,  et  sans 
savoir  où  nous  allions  ;  mais  on  voyoit  bien  que 
partir  à  onze  heures  du  soir  n'étoit  pas  pour  aller 
faire  une  revue.  Nous  nous  trouvâmes  à  trois 
heures  du  matin  sur  le  bord  du  Bhin,  vis-à-vis 
de  Tolhuys.  Je  vis  le  courage  du  comte  de 
Guiche.  J'étois  à  trois  pas  de  Sa  Majesté  quand 
elle  apprit  la  blessure  de  M.  le  prince  et  la  mort 

(1)  Le  30  jaiiTier  1687.  (A.  E.) 

-  (3)  Refrain  d'une  chanson  dn  tempi ,  fiiite  à  Toccasion 
de  l'entrée  de  M.  deBéchamel  dans  sa  ferre  de  Noia- 
tel.  _  (A.  E.) 


de  M.  de  Longueville.  Elle  parut  pins  touchée  de 
l'un  que  de  l'autre.  Je  vis  aussi  le  petit  triomphe 
de  Cavoye  :  on  Tavoit  nommé  parmi  les  morts,  et 
le  Boi  lui  avoit  donné  une  louange  bien  solide  en 
s'écriant  :  «  Ah  I  que  M.  de  Turenne  sera  fâché!» 
Mais  une  demi-heure  après  on  vit  un  homme  à 
cheval  de  l'autre  côté  du  Bhin,  qui  se  mettolt  à 
la  nage.  L'attention  fut  grande;  on  attendoit  à 
tous  momens  des  nouvelles  de  ce  qui  se  faisoit 
de  l'autre  cêté.  Cet  homme  passa  heureuse- 
ment; et  il  se  trouva  que  c'étoit  Cavoye,  que 
M.  le  prince  envoyoit  au  Boi.  Sa  Majesté  fut 
fort  aise  de  sa  résurrection  :  les  courtisans  eus- 
sent bien  voulu  retenir  les  louanges  qu'ils  lui 
avoient  données.  Enfin  l'affaire  étant  finie  vers 
les  dix  heures  du  matin,  le  Boi ,  qui  par  paren- 
thèse n'a  Jamais  manqué  qu'une  fois  en  sa  vie  à 
entendre  la  messe ,  la  demanda.  Il  n'y  avoit  ni 
aumônier  ni  chapelain;  ils  étoient  en  défaut 
L'abbé  de  Dangeau  et  moi  nous  nous  trouvâmes 
les  seuls  ecclésiastiques  de  la  cour.  Nous  allâmes 
chercher  un  aumônier  de  régiment.  Il  nous  man- 
quoit  un  missel ,  on  en  trouva  un  dans  un  porte- 
manteau du  comte  d' Ay  en  :  on  dressa  un  autel,  et 
nous  eômes  l'honneur  de  servir  le  Bol  à  sa  messe. 
Ainsi  Je  peux  parler  en  cette  occasion  comme  té- 
moin oculaire. 

Mais  passerai-Je  si  légèrement  sur  la  chose  de 
ma  vie  qui  m'a  le  plus  touché?  J'étois  serviteur, 
que  dis-Je  serviteur  ?J'étoisami  très-particulier  de 
M.  de  Longueville  :  Je  me  garderai  bien  de  faire 
ici  son  portrait,  cela  ne  serviroit  qu'à  renouveler 
ma  douleur.  Enfin  Je  le  connoissois,  comme  tout 
le  monde,  pour  le  prince  le  mieux  fait,  le  plus 
aimable  et  le  plus  magnifique;  mais  Je  savois 
de  plus  une  partie  de  son  secret.  Nous  attendions 
à  tous  momens  des  nouvelles  de  Pologne,  et, 
selon  les  apparences ,  il  en  devoit  être  bientôt 
roi.  J'étois  tous  les  Jours  avec  lui;  Je  lui  avois 
donné  au  siège  d'Orsoy  une  canne  garnie  d'or, 
qu'il  avoit  trouvée  à  son  gré  ;  car  il  ne  faisoit 
pas  de  façon  de  prendre  de  petits  présens  de  ses 
amis,  bien  sôr  de  leur  en  faire  bientôt  de  grands. 
Il  y  avoit  trente  heures  qu'il  étoit  allé  en  parti  du' 
côté  de  l'Yssel ,  lorsqu'il  arriva  au  camp  fort  fii- 
tigué.  Il  apprit  que  le  Boi  étoit  parti  la  nuit  avec 
six  mille  chevaux  :  son  courage  lui  redonna  de 
la  vigueur;  il  pique  à  toute  bride,  et  arrive  sur  le 
bord  du  Bhin  dans  l'instant  que  M.  le  prince 
mon  toit  dans  un  bateau  pour  passer  de  l'autre  côté. 
J'étois  sur  le  bord,  et  sur  son  chemin  ;  il  couroit, 
et  ne  laissa  pas  de  me  dire  en  passant  :  «Adieu, 
«  l'abbé  ;  Je  n'ai  pas  votre  canne  aujourd'hui.  » 
Il  vit  que  le  bateau  de  M.  le  prince  démar- 
roit,  et  cria  qu'on  l'attendit,  ou  qu'il  s'alloit 
mettre  à  la  nage,  M.  le  prince,  qui  connoissoit 
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son  nevea,  eut  peur  qn'll  ne  fit  ce  qulldisolt, 
et  que  son  cheval  presque  rendu  ne  le  fit  noyer. 
Il  lit  retourner  à  terre,  et  le  prit  dans  son  ba- 
teau. On  sait  trop  la  suite.  L*émulation  et  la 
Jalousie  de  gloire  entre  M.  le  duc  et  M.  de  Lon- 
gueville  excitèrent  leur  témérité;  et  deux  heures 
après  Je  vis,  oui  Je  vis  de  mes  propres  yeux ,  le 
corps  mort  de  M.  de  Longueviile  qu'on  rapporta 
sur  un  cheval ,  la  tète  d*un  côté ,  et  les  pieds  de 
l'autre.  Des  soldats  lui  avoient  coupé  le  petit  doigt 
gauche,  pour  avoir  un  diamant.  Non,  je  ne  crois 
pas  avoir  Jamais  été  ni  pouvoir  Jamais  être 
aussi  touché  que  Je  le  fus.  Mais  ce  qui  est  fort 
singulier,  J'étois  encore  Jeune,  grand  Joueur,  assez 
peu  attaché  à  mes  devoirs  ecclésiastiques  (à  peine 
étois-Jetonsuré)  ;  et  cependant  J'allai  m'enfcrmcr 
dans  une  hutte  de  feuilles  que  mon  frère  de  Bal- 
leroy  avoit  fait  faire,  et  Je  priai  Dieu  pour  M.  de 
Longueviile ,  à  genoux ,  avec  des  larmes  et  une 
contrition  de  cœur  que  Je  voudrois  bien  avoir 
pour  mes  péchés.  Je  ne  pouvois  pas  me  consoler 
en  pensant  qu'un  Jeune  prince  ambitieux,  ga- 
lant ,  sujet  à  ses  passions ,  avoit  été  tué  tout 
roide;  et  les  suites  d'une  éternité  malheureuse 
me  faisoient  tourner  la  tête.  Ces  pensés  funestes 
me  tourmentèrent  pendant  toute  la  campagne;  et 
Je  ne  me  remis  l'esprit  qu'en  apprenant  que  M.  de 
Longueviile,  avant  que  de  partir  pour  l'armée, 
avoit  Mt  une  confession  générale  aux  Char- 
treux ,  et  s'étoit  disposé  &  une  mort  véritablement 
chrétienne. 

Mais  revenons  au  Roi.  Une  autre  faute  qu'il  a 
ftiite,  encore  plus  grande  que  la  première,  c'est 
de  n*avoir  pas  attaqué  le  prince  d*Orange  sur  la 
contre-escarpe  de  Valenciennes  lorsque  ses  troupes 
passoient  TEscaut,  et  n'étoient  qu'à  demi  passées. 
Le  maréchal  de  Lorge  ne  deroandolt  que  six 
mille  chevaux  pour  commencer  la  déroute  des 
ennemis.  Le  Bol  vouloit  donner;  il  avoit  pris  ses 
armes  à  la  tête  de  l'armée,  qu'il  avoit  lui-même 
rangée  en  bataille  :  mais  le  maréchal  de  Schora- 
berg,  gagné  par  M.  de  Louvois,  qui  n'almoit 
que  les  actions  décisives,  lit  des  raisonnemens  si 
longs ,  qu'il  laissa  échapper  le  moment  de  la 
victoire,  en  donnant  le  temps  au  prince  d'Orange 

(1)  Louis  Henri  de  Lorménie,  comte  de  Brienne ,  avait 
été  enfamé,  «ocm  prétexte  d'aliénation  mentale,  dans 
U  majaoïi  de  la  miMion  de  Saint-Lazare ,  où  U  se  trouvait 
sous  la  garde  spéciale  du  supérieur  de  cet  ordre.  Des  do* 
cnments,  qui  étaient  restés  inédits  jusqu'à  ce  jour,  et 
que  l'on  trouvera  dans  notre  Notice,  en  tète  des  Mé- 
moires du  comte  de  Brienne  (tome  troisième  de  la 
troiaième  série  de  la  Colleetion  de  Mât,  Michaud  et  Poii- 
Joulatf  page  10),  prouvent  assez  que  la  sordide  cupi« 
dite  des  parents  de  Tinfortuné  comte  de  Brienne ,  se- 
condée par  le  supérieur  de  Saint-Lazare,  parvint  seule  à 
Mrs  retenir  sons  la  ^  étroHe  surveillaDoe,  et  pendant 


de  se  fortiflersur  la  hauteur  avec  toute  son  armée. 
J'ai  ou!  dire  à  un  ministre  que  le  Bol  se  repro- 
choit  souvent  d'avoir  eu  de  la  faiblesse  dans  ces 
deux  occasions. 

Je  crois  qu'il  est  assez  à  propos ,  avant  que 
d'aller  plus  loin ,  d'avertir  ceux  qui  s'amuseront 
à  lire  ces  Mémoires  qu*ils  y  trouveront  une  infi- 
nité de  choses  dont  ils  feront  peu^étre  fort  peu 
de  cas. 

Je  laisserai  tomber  de  ma  plume  tout  ce  qui 
me  regardera  persounellement ,  quelque  petit 
qu'il  soit,  et  mes  amis  y  trouveront  aussi  leur 
place;  car  pour  des  ennemis,  grâces  à  Dieu,  Je 
n'en  ai  point,  et  n'en  eus  Jamais  :  et  si  Je  savois 
quelqu'un  qui  me  voulût  du  mal ,  J'irois  tout-à- 
l'heure  lui  faire  tant  d'honnêtetés ,  tant  d'ami- 
tiés, qu'il  deviendroit  mon  ami  en  dépit  de  lui. 
C'est  donc  ici  un  plaisir  innocent  que  Je  me  pro- 
pose. Quand  Je  serai  bien  vieux,  Je  me  ferai  lire 
et  relire  ces  Mémoires,  et  me  rajeunirai  en  quel- 
que sorte  en  me  rappelant  ces  temps  heureux  de 
la  Jeunesse,  où  l'on  ne  songe  qu'à  se  réjouir.  J'au- 
rai ,  de  plus,  la  consolation  de  repasser  dans  ma 
mémoire  les  actions  héroïques  d'un  des  plus 
grands  rois  qui  ait  Jamais  été  en  France  ;  car , 
quoiqu'il  ait  des  défauts  comme  les  autres  hom<* 
mes,  et  qu'il  ait  bien  fait  des  fautes  en  sa  vie ,  il 
a  en  lui  tant  de  grandes  qualités,  des  vertus  si 
solides,  et  il  a  fait  tant  de  belles  choses,  qu'à  tout 
prendre  Je  l'estime  autant  que  Charlemagne  ou 
Philippe- Auguste.  Nous  ne  voyons  présentement 
tous  ces  grands  héros  que  de  bien  loin ,  sur  la 
parole  des  historiens ,  que  l'amour  ou  la  haine 
font  souvent  parler.  Pour  moi ,  voici  comme  Je 
m'y  prends  pour  écrire  mes  Mémoires  :  J'écris 
d'abord  tout  ce  que  Je  sais  par  moi-même,  et 
tout  ce  que  ma  mère  m'a  dit;  ensuite  Je  fais  des 
questions  aux  gens  par  les  mains  de  qui  les  af- 
faires  ont  passé,  et  Je  les  fais  sans  empressement 
avec  un  air  ingénu ,  et  de  simple  curiosité.  Je 
fais  parler  M.  Boze  sur  le  temps  du  cardinal 
Mazarin  ;  J'entretiens  M.  de  Brienne ,  qui  a  été 
cinq  ou  six  ans  secrétaire  d'Etat,  et  qui ,  malgré 
dix-huit  ans  de  Sahit-Lazare  (l),  a  encore  beau- 
coup d'esprit  et  de  mémoire.  Je  fais  conter  à 
M.  de  Pontchartrain  ;  J'en  ai  usé  ainsi  avec  feu 

plus  de  dix-huit  ans,  un  homme  d'État  qui  avait  en  la 
maladresse  d'abandonner ,  de  son  vivant ,  toute  sa  fortune 
à  sa  famUle,  excepté  une  modique  rente  viagère  que  cette 
famille  refusa  bientôt  après  de  lui  payer ,  et  y  réussit  en 
le  faisant  enfermer  sous  prétexte  d'aliénation  mentale.  Ce 
même  Brienne ,  k  Texemple  de  son  père,  a  laissé  des  mé* 
moires  dans  lesquels  U  retrace  les  affaires  d'État  dont  11  a 
eu  connaissance  pendant  qu'il  était  au  ministère.  La  redao* 
tion  vive  et  briUante  de  ces  mémoires  a  fait  craindre  à 
quelques  critiques  qu'une  main  moderne  n'ait  peut-être 
modifié  leur  rédaction. 
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Pellisson.  Je  laisse  jaser  la  bonne  femme  Do 
Plessis-Bellière,  qui  ne  radote  point.  J'ai  eu  cent 
conversations  avec  le  vieux  maréclial  de  Ville- 
roy  et  avec  feu  M.  le  premier  (l).  Je  tire  quel- 
quefois une  parole  du  bon  bomme  Bontemps; 
J*en  tire  douze  de  Joyeuse,  et  vingt  de  Gbama- 
rante  (2) ,  qui  est  ravi  qu'on  lui  aille  tenir  com- 
pagnie :  il  n'y  a  rien  qui  délie  si  bien  la  langue 
que  la  goutte  aux  pieds  et  aux  mains.  Je  me  sers 
de  ce  que  me  dit  l'un  pour  faire  parler  l'autre  ; 
Je  compare  les  diverses  leçons  ;  et  quand  plu- 
sieurs s'accordent  sans  s'être  concertés ,  Je  crois 
que  c'est  là  la  vérité.  Je  m'aperçois  tous  les  jours 
que  cette  manière  d*apprendre  les  choses  les 
plus  secrètes  est  admirable.  On  ne  se  méfie  point 
de  moi  ;  Je  n'ai  point  arboré  l'étendard  d'histo- 
rien du  Roi  :  tout  le  monde  croit  que  je  travaille 
à  V Histoire  de  Charles  VIL  Je  viens  de  donner 
au  public  Charles  F/;  Je  ferai  filer  son  succes- 
seur cinq  ou  six  ans.  Chacun  me  donne  des  Mé- 
moires sur  le  comte  de  Dunois  et  sur  la  belle 
Agnès,  et  je  les  mets  dans  le  sac.  J'en  parle  ex- 
près dans  les  assemblées  de  l'abbé  de  Dangeau  ; 
mais  lorsque  Je  tiens  quelque  bon  auteur  con- 
temporain, quelque  Roze,  quelque  Ghamarante, 
qui  peut  me  montrer  ce  que  Je  cherche ,  J'en  tire 
toujours  quelque  chose  sans  paroltre  m'en  sou- 
cier. L'autre  jour,  M.  Roze  me  contoit  les  parti- 
cularités de  la  mort  de  M.  le  cardinal  Mazarin  ; 
je  l'interrompis  pour  lui  parler  de  la  pucelle 
d'Orléans.  «  Ah  1  me  dit-il ,  M.  Racine  voudroit 
«  bien  être  ici  :  il  m'a  mis  plusieurs  fois  sur  les 
«  voies,  mais  Je  ne  lui  ai  Jamais  rien  voulu  dire. 
«  J'ai  bien  affaire  qu'il  m'aille  citer  à  tort  et  à 
«  travers  1  »  Je  me  mis  à  rire  de  lui ,  et  lui  con- 
tai une  aventure  siamoise  :  mais  dès  que  Je  fus 
sorti  de  chez  lui.  J'écrivis  sur  mes  tablettes  tout 
ce  qu'il  m'avoit  dit  du  cardinal.  Je  n'écris  ja- 
mais que  les  choses  qui  se  sont  passées  il  y  a  au 
moins  quinze  ans.  Tous  mes  amis  sont  bons  cour- 
tisans, et  n'oseroient  rien  dire  du  présent,  ni  de 
ce  qui  en  approche;  mais  dès  que  cela  s'éloigne 
un  peu  ,  ils  ne  font  plus  de  mystère  de  révéler 
les  choses  les  plus  secrètes  ,  persuadés  qu'il  n'y 
a  plus  de  danger  pour  eux.  Au  reste,  quand  celui 
avec  qui  je  cause  sort  de  mon  sujet,  et  me  conte 
quelque  fait  curieux,  je  ne  laisse  pas  de  l'enchâs- 
ser. Par  exemple ,  M.  l'abbé  de  Dangeau  ,  qui 
sait  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  me  conta  hier 
en  trente  paroles  un  trait  de  l'histoire  du  mar- 
quis d'Ancre  qui  me  parut  digne  d'être  écrit  :  le 
voici  : 
jConcini,  gentilhomme  florentin,  étoit  venu  en 

(1)  M.  de  Beringhen  ,  premier  écuyer.  (A.  E.)- 

(2)  M.  de  Cbamarante ,  premier  valet  de  chambre  du 
Roj.  (A.  E.). 


France  avec  la  reine  Marie  de  Médicis.  Il  étoit 
amoureux,  ou  feignoit  de  l'être,  de  madame 
Eléonore  Galigaî ,  femme  de  chambre  de  la 
Reine ,  et  sa  confidente.  La  cour  étoit  à  Fontai- 
nebleau un  peu  avant  la  mort  de  Henri  IT  : 
Goncini,en  allant  à  Paris,  logea  un  soir  à  Mdun 
chez  le  procureur  du  Roi,  nommé  M.  Barbin. 
Ils  firent  connoissance  et  amitié.  Barbin  lai  of- 
frit sa  maison  et  un  assez  beau  jardin  qu*il  avoit, 
pour  y  régaler  madame  Eléonore.  Il  l'accepta  , 
les  amans  s'y  virent  plusieurs  fois;  ils  se  ma- 
rièrent ensuite  au  commencement  de  la  ré- 
gence. 

Goncini  acheta  le  marquisat  d'Ancre ,  et  de- 
vint premier  ministre.  Il  se  souvint  dans  sa 
gloire  de  son  ami  M.  Barbin ,  et  le  proposa  à  la 
Reine  pour  avoir  soin  des  finances,  sous  le  titre 
de  contrôleur  général.  M.  Barbin ,  maître  des 
finances,  se  souvint  de  l'avocat  Bouthillier ,  son 
ami,  qui,  pendant  qu'il  n'étoit  que  procureur  du 
Roi  de  Melun,  lui  donnoit  une  chambre  chez  lui 
quand  il  alloit  à  Pans.  L'avocat  Bouthillier  avoit 
un  fils  habile,  qui  vint  à  la  cour  sous  la  protec- 
tion de  M.  Barbin.  Il  vola  bientôt  de  ses  propres 
ailes,  et  par  son  mérite  devint  secrétaire  d'Etat  : 
c'est  le  grand-père  de  l'évoque  de  Troyes.  D'au- 
tre côté,  cet  avocat  Bouthillier  avoit  été  clerc 
du  vieux  avocat  La  Porte,  qui  l'avoit  fort  bien 
traité.  Get  avocat  La  Porte  étoit  fils  d'un  apo- 
thicaire de  Parthenay  en  Poitou,  à  qui  le  peu- 
ple avoit  donné  le  nom  de  La  Porte  ,  à  cause, 
que  sa  boutique  étoit  sur  la  porte  de  la  ville.  Il 
étoit  venu  à  Paris  fort  Jeune,  et  par  son  esprit  et 
sa  profonde  capacité  il  étoit  devenu  l'un  des  plus 
fameux  avocats  de  son  temps.  Il  avoit  fait  ga- 
gner une  cause  importante  à  messieurs  de  Malte, 
qui  par  reconnoissance  reçurent  son  fils  cheva- 
llier sans  faire  de  preuve;  et  ce  fut  le  grand 
prieur  de  La  Porte.  Son  fils  atnése  nomma  M.  de 
La  Meilleraye,  et  son  petit-fils  fut  le  marquis 
depuis  maréchal  de  La  Meilleraye.  M.  Bouthil- 
lier contribua  d'abord  à  l'avancement  du  mar- 
quis de  La  Meilleraye  ;  mais  ayant  fait  connof- 
tre  à  la  Reine  le  protonotaire  Du  Plessis ,  fils 
d'une  La  Porte  ,  ce  petit  protonotaire  devint 
bientôt  le  plus  puissant ,  et  fit  la  fortune  des  au- 
très  :  c'est  le  cardinal  de  Richelieu.  Il  poussa 
dans  la  guerre  le  maréchal  de  La  Meilleraye  son 
cousin  germain,  et  M.  Bouthillier  dans  les  finan- 
ces. Le  cardinal  étoit  ami  intime  de  madame 
Bouthillier,  et  traitoit  M.  de  Ghavigny ,  son  fils, 
comme  s'il  eôt  été  le  sien.  Gela  méfait  souvenir 
d'une  aventure  presque  semblable  qui  amena 
mon  grand-père  à  la  cour  de  Henri  III.  Il  n'é- 
toit pas  fort  riche,  et  revenoit  d'une  petite  terre 
qu'il  avoit  en  Basse-Normandie,  nommée  Balle*. 
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roy.  n  arrive  à  Meulan  ;  )e  marquis  d'O,  alors 
sarintendant  des  flnances,  arrive  en  même  temps 
dans  riiôtellerie  :  ils  font  connoissance,  soupent 
ensemble,  jouent  aux  échecs;  mon  grand-père, 
qui  n'étoit  brin  sot,  se  laisse  donner  mat.  Le  sur- 
intendant îe  trouva  fort  à  son  gré ,  et  l'employa 
depuis  dans  les  plus  grandes  affaires ,  sans  que 
son  nom  parât  Jamais  dans  aucun  traité.  Ses  en- 
nemis l'attaquèrent  à  la  chambre  de  Justice  de 
1634;  mais  il  fut  déchargé  absolument,  et  ne 
paya  aucune  taxe.  Lesrols Henri  III  et  Henri  IV 
i'avolent  fait  conseiller  d'Etat ,  l'aimoient  fort, 
et  l'admettoient  à  leurs  Jeux  et  dans  leurs  diver- 
tissemens  particuliers ,  à  ce  que  dit  M.  de  Bas- 
sompierre.  Il  a  conté  plusieurs  fois  cette  aven-  , 
ture  à  M.  de  Caumartin,  conseiner  d'Etat ,  qui 
étoit  son  petlt-fiK,  aussi  bien  que  moi; 

Après  ce  petit  écart,  qu'on  me  pardonnera  si 
l'on  veut,  je  dis  que  si  dans  ces  Mémoires  Je  ne 
flatte  point  le  Roi ,  je  ne  me  flatterai  pas  non 
plus.  Je  ne  dirai  pas  que  Je  suis  une  béte  (  me 
croiroit-on?),  mais  J'avouerai  quej'ai  eu  une  fort 
mauvaise  conduite ,  et  qu'il  n'a  tenu  qu'à  moi 
de  faire  une  fortune  considérable.  Dieu  ne  l'a 
pas  permis.  Je  me  serois  perdu  dans  ces  grandes 
élévations,  et  d'ailleurs  à  la  mort  J*aurois  eu  à 
rendre  un  plus  grand  compte.  Je  n'aurai  à  répon- 
dre que  de  moi.  Je  dirai  seulement ,  pour  ma 
Justification ,  que  ma  mère  ,  par  une  fausse  ten- 
dresse, m'a  élevé  comme  une  demoiselle  :  le 
moyen  de  faire  de  cela  un  grand  homme  ! 

^  Je  vous  avois  averti ,  mon  cher  lecteur,  que  je 
parleroisde  moi  Jusqu'au  déboire.  Tenez-vous- 
en  là,  n*allez  pas  plus  loin  ;  je  suis  un  peu  Ja- 
seur  la  plume  à  la  main  :  vous  sentez  bien  que 
Je  n'y  fais  pas  grande  façon,  et  que  Je  ne  songe 
guère  à  ce  que  J'ai  à  vous  dire.  Je  vous  promets 
pourtant  bien  sérieusement  de  vous  entretenir 
presque  toujours  du  Roi ,  ce  sera  ma  liasse  con- 
tinue; et  si  de  temps  en  temps  vous  me  trouvez 
à  quelque  coin ,  passez  par  dessus  moi.  Comme 
Je  ne  me  contrains  pas  pour  vous ,  Je  vous  con- 
seille de  ne  vous  pas  contraindre  pour  moi. 

Je  vais  donc  peindre  Louis  dans  son  plus 
beau  point  de  vue;  et  Je  commencerai  son  his- 
toire à  la  mort  du  cardinal  Mazariu  ,  lorsqu'à 
l'âge  de  vingt-deux  ans  il  se  chargea  du  gou- 
vernement ,  et  n'en  fut  point  embarrassé.  Son 
esprit,  caché  Jusque  là  sous  les  dehors  modestes 
d'une  bonté  ingénue ,  se  déclara  tout  entier  :  il 
changea  l'ordre  dans  les  affaires,  se  choisit  des 
ministres,  forma  des  conseils  réglés ,  et ,  se  don- 
nant sans  réserve  aux  soins  de  son  Etat,  il  con- 
sola ses  peuples,  et  étonna  toute  l'Europe  par 
une  capacité  à  laquelle  on  n*avoit  pas  lieu  de 
s'attendre.  H  avoit  passé  son  enfance  dans  les 
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Jeux  et  dans  les  plaisirs  ;  la  Reine  sa  mère  s'é- 
toit  peu  mise  en  peine  de  son  éducation  ;  ses 
gouverneurs ,  ses  précepteurs  l'avoieut  presque 
abandonné  à  lui-même  :  il  ne  savoit ,  à  propre- 
ment parier ,  que  ce  que  la  nature  lui  avoit  ap- 
pris. L'étude  lui  faisoit  delà  peine  ,  comme  elle 
en  fait  à  tous  les  enfans  :  mais,  au  lieu  de  le  con- 
traindre comme  les  autres ,  on  le  flattoit  dans 
toutes  ses  inclinations ,  qui ,  heureusement  pour 
lui  et  pour  nous,  se  sont  trouvées  bonnes ,  dou- 
ces et  bienfaisantes.  On  voit  pourtant  une  tra- 
duction d'une  partie  des  Commentaires  de  César 
par  Louis  XIV  (1),  roi  de  France,  Imprimée,  au 
Louvre. 

Il  n'y  avoit  que  sur  le  chapitre  de  la  religion 
qu'on  ne  lui  pardonnoit  rien  :  et  parce  qu'un 
jour  la  Reine  mère,  alors  régente,  l'entendit 
Jurer  (le  petit  Manicamp,  qui  a  soutenu  toute  sa 
vie  le  même  caractère ,  lui  avoit  persuadé  que 
c'étoit  là  le  bon  air) ,  elle  le  fit  mettre  en  prison 
dans  sa  chambre,  où  il  fut  deux  jours  sans  voir 
personne,  et  lui  fit  tant  d'horreur  d'un  crime  qui 
va  insulter  Bleu  Jusque  dans  le  ciel,  qu'il  n'y  est 
presque  Jamais  retombé  depuis,  et  qu'à  son 
exemple  le  blasphème  a  été  aboli  parmi  les  cour- 
tisans, qui  en  faispient  alors  vanité.  On  lui  avoit 
inspiré  dès  ses  premières  années  les  principes 
solides  de  la  piété  :  ils  se  placèrent,  ils  se  gravè- 
rent dans  le  fond  de  son  ame  ;  et  si  dans  la  suite 
de  sa  vie  l'ardeur  de  l'âge  l'a  fait  céder  quelque- 
fois à  ses  passions,  ces  premières  impressions  du 
bien  sont  demeurées  inébranlablement  dans  son 
cœur.  Il  a  toujours  conservé  du  respect  pour  la 
religion;  et  plus  d'une  fois,  au  scandale  du  petit 
peuple,  mais  à  l'édification  des  gens  sages  et 
éclairés,  il  a  mieux  aimé  s'éloigner  des  sacrés 
mystères,  quoique  la  politique  en  murmurât,  que 
de  s'en  approcher  indignement. 

Mais  pour  revenir  au  temps  de  son  enfance, 
le  cardinal  Mazarin  l'a  voit  gouverné  avec  un 
pouvoir  absolu. 

Jules  Mazarin,  né  à  Rome,  originaire  de  Si- 
cile, étoit  d'une  naissance  assez  obscure,  qu'il  ne 
se  soucia  jamais  de  relever  par  des  chimères  gé- 
néalogiques. Il  avoit  fait  ses  premières  études  à 
Rome,  et  son  cours  de  philosophie,  de  théologie 
et  de  droit  canon  à  Salamanque  en  Espagne.  Il 
prit  d'abord  la  profession  des  armes,  et  devint 
capitaine  d'infanterie  dans  l'État  de  Milan.  On 
fit  la  trêve  de  la  Valteline ,  pendant  laquelle  il 
acquit  aisément  la  familiarité  des  généraux 

(1)  Ce  Uvre  est  InUtnlé  la  Guerre  des  Suisses,  traduite 
du  premier  livre  des  Commentaires  de  Iule>César,par 
Louis  XI V  Dieudonné ,  roi  de  France  et  de  Navarre  ; 
Paris ,  de rimprimerie  royale,  1651,  petit  iD-foIio  de  dix- 
huit  pages,  avec  trois  vignettes  et  quatre  plans  gra- 
Tés.  (A.  E.). 
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française!  espagnols.  Egalement  estimé  et  des 
uns  et  des  autres,  il  fit  amitié  depuis  avec  M.  Le 
Tellier,  intendant  de  l^année  de  France,  qui  lui 
prêta  dix  mille  écus.  Cet  argent  rendit  au  cen- 
tuple. M.  de  Gaumartin,  intendant  des  ilnances, 
m*a  conté  qu'il  avoit  ouï  M.  Le  Tellier,  depuis 
qu'il  étolt  chancelier,  plaisanter  sa  femme  sur  ces 
dix  mille  écus  qu'il  avoit  prêtés  à  M.  Mazarin 
contre  son  avis,  et  qu'elle  avoit  cru  long-temps 
fort  aventurés. 

Mazarin  quitta  Tépée  quelque  temps  après, 
prit  rbabit  ecclésiastique  ;  et  se  trouvant  auprès 
de  Pancirole,  nonce  du  Pape,  il  se  rendit  fort 
agréable  aux  Français,  en  persuadant  aux  Espa- 
gnols de  lever  le  siège  de  Casai.  Il  fit  alors  tout 
ce  que  l'on  pouvoit  attendre  de  la  plus  profonde 
capacité  :  il  suspendit ,  il  charma  la  fureur  de 
deux  armées  en  présence  et  prêtes  à  combattre, 
et  montra  dans  cette  occasion  célèbre  Jusqu'où 
peut  aller  la  force  de  la  parole.  Il  écrivoit  encore 
plus  agréablement  qu'il  ne  parloit,  à  cause  de 
l'accent  italien  dont  il  ne  put  jamais  se  défaire, 
et  mettoit  en  œuvre  toute  la  délicatesse  de  la 
langue  française  :  on  le  peut  voir  dans  les  lettres 
qu'il  écrivoit  au  Roi  dans  les  conférences  de  la 
paix  ;  elles  sont  imprimées. 

Après  l'affaire  de  Casai,  il  fut  vice-légat  d'A- 
Tignon,  et  nonce  en  France,  où  le  caidinal  de 
Bichelieu  lui  trouvant  un  beau  génie,  quoique 
fort  au-dessous  du  sien ,  le  fit  cardinal.  J'ai  oui 
conter  à  feu  M.  le  premier  la  manière  bizarre 
dont  cela  se  fit  :  voici  comment  : 

Le  père  Joseph,  capucin,  qui  avoit  la  nomina- 
tion de  France,  étant  mort,  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu demanda  à  M.  de  Chavigny,  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur  qui  il  étoit 
d'avis  qu'il  fit  tomber  cette  grâce.  Chavigny  lui 
proposa  le  seigneur  Jules  Mazarin,  son  ami; 
inais  le  cardinal  le  r^eta  d'abord,  et  même  avec 
des  paroles  de  mépris.  Chavigny  insista ,  et  le 
cardinal  pressé  lui  dit  :  et  Nous  verrons  donc  une 
«  autre  fois.  »  Là-dessus  Chavigny  fait  toutes  les 
dépêches  au  nom  du  Roi  en  faveur  de  Mazarin, 
les  envoie  à  Rome ,  et  engage  l'affaire.  A  quel- 
ques Jours  de  là  le  cardinal  lui  en  reparla;  mais 
Chavigny  lui  dit  que  c'étoit  une  affaire  faite, 
qu'il  en  avoit  écrit  au  Pape,  et  soutint  toujours 
que  le  cardinal  lui  en  avoit  donné  l'ordre.  11  pre- 
noit  de  ces  sortes  de  libertés-là  avec  Son  Emi- 
nence,  qui  avoit  pour  lui  une  tendresse  et  une 
foiblesse  de  père.  Le  cardinal  Mazarin  fut  bientôt 
premier  ministre,  et  prit  des  manières  fort  diffé- 
rentes de  celles  de  son  prédécesseur. 

Richelieu,  né  pour  commander  aux  autres 
hommes,  ami  généreux,  cruel  ennemi,  avoit  sur 
la  même  table  son  bréviaire  et  Machiavel.  Il 


contribua  pair  son  argent  et  par  ses  eoosâls  an 
soulèvement  du  Portugal  ;  il  fomenta  les  guerres 
civiles  d'Angleterre,  moins  par  politique  d*£tat 
que  par  animosité  particulière;  il  abaissa  la  mai* 
son  d'Autriche,  et  la  mit  hors  d'état  d'aspirer  à 
la  monarchie  universelle;  il  triompha  du  bugue- 
notisme  par  la  prise  de  La  Rochelle  ;  et,  au  mi- 
lieu de  tant  d'affaires,  il  eut  moins  à  craindre  les 
ennemis  du  dehors  que  ceux  du  dedans.  Toujours 
en  garde  contre  les  favoris,  qui  révoltoient  Tes^ 
prit  du  Roi  contre  lui  :  «  Le  petit  coucher  du 
«c  Roi,  disoit-il,  me  fait  plus  de  peine  que  toute 
«  l'Europe.  »  Il  humilia  les  seigneurs,  il  fit  obéir 
les  parlemens,  il  emprisonna  les  princes,  il  fit 
exiler  le  frère  du  Roi,  héritier  présomptif  de  la 
couronne  ;  il  virmourir  la  Reine  mère,  son  enne- 
mie, au  pays  étranger  ;  il  traita  la  Reine  régnante 
avec  dureté,  et  presque  en  criminelle.  Enfin  il  do- 
mina par  la  terreur  l'esprit  de  son  maitre,  qui 
l'estimoit,  qui  le  craignoit,  et  qui  ne  l'aimoit  pas, 
Jusque  là  qu'il  fut  le  premier  à  dianter^avec  ses 
valets  de  chambre  les  vaudevilles  que  le  peuple 
fit  sur  la  mort  de  ce  grand  ministre. 

Je  m'aperçois  que  Je  viens  de  dire  deux  chofles^ 
dans  le  portrait  du  cardinal  de  Richelieu,  qui 
méritent  d'être  prouvées  :  l'une,  qu'il  a  fomenté 
les  guerres  civiles  d'Angleterre;  l'autre,  que 
Louis  XIII  le  craignoit  plus  qu'il  ne  l'aimoit.  Je 
prouve  la  première  par  une  lettre  du  cardinal  au 
comte  d'Estrades,  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre  en  1637,  où,  après  l'avoir  remercié 
des  soins  inutiles  qu'il  avoit  pris  pour  le  raccom- 
moder avec  la  reine  d'Angleterre,  il  f\joute  ces 
mots  :  «  On  connoltra  bientôt  qu'on  ne  me  doit 
«pas  mépriser;»  et  en  effet  dans  ce  temps-là 
commencèrent  les  troubles  d'Ecosse,  qui  peu  à 
peu  conduisirent  le  roi  d'Angleterre  sur  Técha- 
faud.  L'autre  marque  les  voies  détournées  dont 
le  cardinal  se  servoit  pour  forcer  le  Roi  à  le  laisser 
dans  le  ministère. 

Après  que  M.  le  grand  (1)  eut  été  arrêté,  le 
prince  d'Orange,  à  la  prière  du  cardinal,  écrivit 
au  Roi  qu'il  alloit  songer  à  faire  son  accommode- 
ment avec  l'Espagne,  puisque  Sa  Majesté  alloit 
changer  de  ministre,  et  mettre  ses  affaires  entre 
les  mains  de  gens  qui  ne*seroient  pas  affectionnés 
à  la  cause  commune,  comme  le  cardinal  l'avoit 
toujours  été.  Il  ajouta  que  si  l'attentat  de  M.  le 
grand  demeuroit  impuni,  les  alliés  de  la  France 
ne  pourroient  plus  prendre  de  liaisons  avec  un 
ministre  méprisé.  Le  Roi  eut  peur,  fit  couper  le 
cou  à  M.  le  grand,  et  rendit  toute  son  autorité  au 
cardinal. 

Ma  mère  m'a  dit  que  le  bon  homme  La  Vril- 
Hère,  secrétaire d'Etot,  lui  avoit  conté  qu'étant 

(1)  Cinq*Mars,  grand  écn>er de  Fnnoe.  (A.  E.) 
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allé  porter  ao  cardinal  de  lUchelletf  la  nouvelle 
da  comtMit  de  Gastelnandari  et  de  la  prise  de 
M.  de  MontmoreDcy,  le  cardinal  avoit  fait  un 
signe  de  la  main  comme  voulant  faire  couper  le 
cou  au  prisonnier;  et  ques'étant  aperçu  que  La 
Vrillière  auroit  pu  le  remarquer,  il  lui  avoit  dit  : 
«  M.  de  Montmorency  est  de  mes  amis;  je  lui 
«  laverai  bien  la  tête.  »  Son  premier  signe  avoit 
été  fort  naturel  :  il  avoit  foitPuylaurens  duc,  et 
lui  avoit  fait  épouser  sa  nièce,  dans  l'espérance 
qu*ll  porteroit  feu  Monsieur  (Gaston)  à  quitter 
la  princesse  Marguerite  de  Lorraine  :  mais  voyant 
qu'il  ne  le  pouvoit  ou  ne  le  vouloit  pas,  il  l'en- 
voya à  Yincennes,  où  il  mourut  fort  brusque- 
ment; et  il  remarlasa  nièceaucomte  d'Harcourt. 

Mazarin,  qui  prit  la  place  de  Richelieu,  ne 
prit  passa  manière  de  gouverner.  Etranger,  sans 
appui,  et  d'ailleurs  d'un  esprit  plus  doux,  il  crut 
se  devoir  servir  de  finesse  et  de  dissimulation. 
Le  cardinal  de  Saintè-Gécile,  son  frère,  disoit 
souvent  :  //  mio/ratelio  è  un  eoglione  ;fate  ru* 
morêj  glifareie  paura. 

Il  fit  ouvrir  les  prisons  :  le  duc  d'Elbœuf  et  le 
duc  de  La  Valette  y  étoient  depuis  dix  ans,  entre 
la  vie  et  la  mort.  Il  réconcilia  le  duc  d'Orléans 
avec  le  Roi ,  et  s'appliqua  sur  toutes  choses  à 
gagner  les  bonnes  grâces  de  la  Reine  :  il  crut 
même  dcfvoir  céder  au  naturel  Impétueux  du  duc 
d'Enghien,  qui  a  été  depuis  le  grand  Gondé.  Ce 
prince,  fier  de  la  bataille  de  Rocroy  et  de  la 
prise  de  Thion ville,  ne  vouloit  plus  céder  aux 
cardinaux.  Il  se  souvenolt  avec  chagrin  que  le 
prince  de  Gondé  son  père,  voulant  fhire  plaisir  au 
cardinal  de  Richelieu ,  lui  avoit  fait  faire  deux 
cents  lieues  pour  aller  rendre  une  visite  au  car- 
dinal de  Lyon,  qui  chez  lui  ne  lui  donna  pas  la 
main  (1).  Il  croyoit  que  les  temps  d'abaissement 
étoient  passés,  et  menaçoit  hautement  de  faire 
une  insulte  au  cardinal  Mazarin ,  qui  consentit 
enfin  h  n'avoir  la  préséance  que  dans  les  églises. 
Il  traita  le  duc  de  Beaufort  avec  plus  de  hau- 
teur; et  le  voyant  devenu  insolent  depuis  que  la 

(  I )  Les  mémoires  de  Pierre  Leaet,  dans'  leur  partie  qui 
était  restée  inédite  tmqa'à  ce  jour ,  et  que  nous  avons  pu- 
bliée f  pour  la  première  fois,  dans  cette  série  de  la  Col- 
lectioD  de  MM.  Michaud  et  Poi^ulat  (tome  II),  con- 
tieDoent  de  curieux  détails  sur  la  résistance  que  le  jeune 
dnc  d*Engbiefi  mit  à  satisfaire  aux  ordres  du  cardinal 
premier  ministre,  et  démontreot  assez  combien  cette 
nouvelle  Iramiiiation ,  imposée  aux  princes  du  sang  par 
romoipotence  de  Richelieu,  révolta  la  fierté  de  Thérifer 
du  nom  de  Condé.  Il  fallut  au  duc  d*£nghîen  des  ordres 
formels  et  précis  du  prince  son  père  pour  se  décider 
à  obéir  à  finjonction  du  premier  ministre.  (Voy.  les  3fé- 
moires  dé  lenet,  pag.  463  et  suirantes). 

(2)L'abbéde  Choisy  était  trop  jeune  au  temps  delà  Fronde 
pour  avoir  pu  s'en  rappeler  les  érénements,  auxquels  il  ne 
prit  f  du  reste ,  aucune  part.  L'on  ne  doit  donc  pas  s'^ 


Reine,  à  la  mort  du  Roi,  lui  avoit  confié  la  garde 
de  ses  enfkns,  ne  craignant  d'ailleurs  ni  son 
esprit  ni  sa  capacité,  il  le  fit  mettre  à  Yincennes. 

Il  fit  depuis  une  action  encore  plus  hardie, 
quand  il  fit  arrêter  les  princes  de  Gondé  et  de 
Gonti,  et  M.  de  Longueville.  Il  concerta  la  chose 
avec  la  Reine  mère  long-temps  avant  que  de 
l'exécuter;  et  ne  l'osant  faire  sans  la  participa- 
tion de  Monsieur,  madame  de  Ghevreuse  se  char- 
gea de  l'y  faire  consentir.  Monsieur  promit  même 
de  n'en  rien  dire  à  l'abbé  de  La  Rivière  son  fa- 
vori, parce  que  M.  le  prince  l'avoit  gagné,  en 
lui  promettant  que  M.  le  prince  de  Gonti  ne  le 
troubleroit  point  dans  sa  nomination  au  cardi- 
nalat. 

Le  cardinal  s'étant  assuré  de  Monsieur,  fit 
rendre  un  billet  à  M.  le  prince ,  par  lequel  on 
l'avertissoit  que  *le  coadjuteur  de  Paris ,  le  duc 
de  Beaufort  et  les  autres  frondeurs  le  voulolent 
faire  assassiner  sur  le  Pont-Neuf.  M.  le  prince 
montra  ce  billet  à  la  Reine,  et  par  son  conseil 
envoya  son  carrosse  sur  le  Pont-Neuf,  les  ri- 
deaux fermés.  Aussitôt  cinq  ou  six  hommes  à 
cheval  tirèrent  trois  ou  quatre  coups  de  mous- 
queton dans  le  carrosse,  et  blessèrent  un  laquais. 
M.  le  prince,  convaincu  qu'on  vouloit  l'assassi- 
ner ,  rompit  toutes  les  liaisons  qu'il  avoit  avec 
les  frondeurs ,  et  demanda  Justice  au  parlement 
Ge  ibt  alors  qu'on  vit  plusieurs  jours  dans  la 
grand'salle  du  Palais  M.  le  prince  d'un  cAté^ 
suivi  de  maréchaux  de  France  et  de  lieutenans 
généraux,  et  de  l'autre  le  coadjuteur  entouré 
de  ses  braves.  Ils  faisoient  une  haie  pour  laisser 
passer  les  conseillers  ;  et  trois  ou  quatre  fois  ils 
furent  prêts  à  mettre  l'épée  à  la  main  sur  quel- 
ques paroles  indiscrètes,  et  à  s'entr'égorger  (2). 
Un  jour  entre  autres  M.  le  prince,  en  montant 
les  degrés  de  la  Sainte-Ghapelle ,  reconnut  un 
chevau-léger  en  habit  gris;  il  lui  demanda: 
«  Que  fais-tu  là?»  Le  chevau-léger  fit  d'abord 
quelque  difficulté  de  répondre  ;  et  puis,  ne  pou- 
vant soutenir  la  présence  d'un  prince  du  sang, 
il  lui  avoua  que  toute  la  compagnie  étoit  là , 

tonner  que ,  lorsqnH  parla  des  scènes  tragiques  de  œtte 
époque»  il  confonde  le  temps ,  le  Heu  et  les  personnages 
dont  il  retrace  la  conduite.  C'est  ce  qui  arriTe  dans  ee 
passage  de  ses  mémoires; -et  quoique  le  fait  qu'il  rap* 
porte  soit  exact,  il  se  méprend  cependant  ici  sur  le  temps 
où  cet  événement  eut  lien.  Cène  lut  pas  à  propos  da  pré* 
tendn  assass'mat  de  Condé,  en  1049,  que  ces  mesores  de 
précaution  furent  prises  dans  le  parlement  par  le  coad- 
juteur, par  le  i)rince  de  Condé  et  les  adhérents  des  deux 
partis,  mais  bien  en  fS51,  lorsque  Hetz  avait  promis  à 
la  Reine,  que ,  si  eUe  ne  rappelait  pas  k  Paris  le  cardinal 
Mazarin ,  il  obligerait  M.  le  prince  à  abandonner  Paris. 
(Voyez  notre  édition  des  Mémoires  de  Retz  dans  cette 
série  de  la  Collection  de  MM.  Michaud  et  Poujoulat, 
tome  1*',  pag.  296  et  suivaDtes.) 
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qu'ils  avoieot  ordre  d'obéir  à  M.  de  Fosseuse , 
et  que  le  mot  de  ralliement  étoit  Sainte-Marie. 
La  Reine  ne  vouloit  pas  que  M.  le  prince  accablât 
les  frondeurs  :  il  n'étoit  déjà  que  trop  insolent. 
M.  le  prince  poursuivit  son  chemin ,  entra  a  la 
grand'chambre;  et  quand  il  eut  pris  place: 
«Messieurs,  leur  dit-il,  j*ai  vu  des  gens  de 
«  guerre  dans  le  Palais;  ils  ont  un  mot  de  rallie- 
«  ment  :  je  ne  croyois  pas,  en  venant  ici,  venir 
«  à  Toccasion.  Mais ,  ajouta-t-il ,  y  a-t-il  donc  ici 
«  quelqu^un  qui  m*ose  disputer  le  haut  du  pavé?  » 
A  cette  parole  le  coa^juteur  ôta  son  bonnet,  et 
dit  tout  haut:  «  Il  n*y  a  personne  qui  dispute  le 
«  pavé  À  M.  le  prince  ;  mais  quand  on  Ta  on  le 
«  garde.  »  Alors  M.  le  prince  dit  :  «  Messieurs,  je 
«  vais  faire  voir  le  respect  que  j*ai  pour  le  parle- 
«  ment  ;  je  vais  renvoyer  tous  ceux  qui  m'ont  ac- 
«  compagne.  Allez ,  monsieur,  dit-il  à  M.  de  La 
«  Rochefoucauld ,  allez  dire  à  mes  amis  qulls 
n  s'en  retournent  tous  à  Thôtel  de  Condé,  et  qu'il 
K  ne  reste  avec  moi  que  mes  pages  et  mes  la- 
«  quais.  >»  M.  de  La  Rochefoucauld  sortit  aussitôt 
de  sa  place,  et  passa  dans  la  graud'salle,  où  il 
donna  l'ordre  de  M.  le  prince. 

Le  coadjuteur  dit  en  môme  temps  :  «  Je  m'en 
«  vais  renvoyer  aussi  tous  mes  amis ,  »  et  sortit 
aussi  dans  la  grand'salle.  Mais  comme  il  voulut 
rentrer  dans  la  grand'chambre ,  et  qu'il  avoit 
avancé  la  tête  et  un  bras  pour  passer  par  la 
porte,  qui  étoit  entr'ou verte ,  M.  de  La  Roche- 
foucauld, qui  étoit  déjà  rentré,  la  poussa  rude- 
ment ,  et  mit  la  barre  derrière.  Ainsi  le  coadju- 
teur se  trouva  pris  et  fort  serré  dans  la  porte , 
sans  pouvoir  avancer  ni  reculer.  Il  y  demeura 
un  miserere ,  entendant  de  ses  oreilles  dans  la 
grand'salle  un  tailleur  nommé  Pèche,  qui  le  me- 
ixaçoit  de  lui  donner  cent  coups  de  poignard. 
Mais  heureusement  pour  lui  un  bourgeois  s'étoit 
mis  devant  la  porte,  et  le  cachoit  avec  son  man- 
teau. 11  y  auroit  été  plus  long-temps  sans  M.  de 
Ghamplâtreux ,  fils  du  premier  président  Mole , 
qui,  étant  venu  par  hasard  à  la  porte  pour 
sortir ,  le  vit  en  cet  état-là ,  leva  vite  la  barre ,  et 
le  fit  entrer.  Le  coa^'uteur,  pâle  comme  la  mort, 
se  mit  à  sa  place,  conta  son  aventure,  et  dit 
plusieurs  fois:  «Messieurs,  il  n'a  pas  tenu  à 
«  M.  de  La  Rochefoucauld  que  je  n'aie  été  as- 
«  sassiné.  »  Puis  se  tournant  vers  le  premier  pré- 
sident :  «  C'est  à  monsieur  votre  fils ,  lui  dit-il , 
«  que  je  dois  la  vie  ;  »  et  depuis  ce  temps-là  le 
coadjuteur  eut  une  grande  reconuoissance  ' 
pour  M.  de  Ghamplâtreux ,  dont  l'action  avoit 
été  d'autant  plus  belle  qu'il  étoit  alors  absolu- 
ment dans  les  intérêts  de  M.  le  prince.  Le  coad- 
juteur m'a  conté  toutes  ces  particularités  à  Rome 
dans  le  conclave  :  il  avoit  la  goutte,  et  ie  lui 


tenols  compagnie  ;  et  quoiqu'il  exagérât  souvent 
dans  ses  récits,  ce  fait  est  véritable,  et  attesté  par 
tout  le  monde  (1). 

Les  choses  en  étoient  là,  lorsqu'on  jugea  au 
parlement  un  petit  incident  pour  l'instruction 
du  procès  entre  M.  le  prince  et  les  frondeurs. 
L'affaire  fut  fort  disputée,  et  passa  de  cinq  ou 
six  voix  à  l'avantage  de  M.  le  prince.  Cela  fit 
faire  de  grandes  réflexions  au  cardinal  Mazarin. 
Il  étoit  déjà  fort  fatigué  des  demandes  étemelles 
de  M.  le  prince,  qui  ne  croyoit  pas  que  le  car- 
dinal osât  lui  rien  disputer ,  après  ie  service  im- 
portant qu'il  lui  avoit  rendu  en  le  ramenant  à 
Paris  en  triomphe  ;  il  vouloit  être  connétable, 
et  faire  donner  à  ses  amis  toutes  les  charges  et 
tous  les  gouveraeraens.  Le  cardinal  n'y  pouvoit 
suffire. 

Madame  de  Chevreuse  s'en  étant  aperçue ,  lui 
fit  aisément  comprendre  qu'il  seroit  le  roaitre 
absolu  s'il  se  vouloit  accommoder  avec  les  fron- 
deurs :  il  lui  donna  pouvoir  de  traiter  avec  eux. 
Elle  en  parla  dès  le  même  soir  au  coadjuteur,  et 
à  mademoiselle  de  Chevreuse  sa  fille,  qui  appe- 
lèrent M.  de  Caumartiu  à  leur  conseil.  Ils  arrê- 
tèrent de  n'en  pas  dire  un  mot  à  M.  de  Beaufort, 
de  peur  qu'il  ne  le  dit  à  madame  de  Moutbazon 
dont  il  étoit  amoureux,  et  que  la  mèche  par  là  ne 
vhit  à  être  éventée.  La  négociation  dura  trois 
semaines  ;  et  cinq  ou  six  jours  de  suite  le  coadju- 
teur,  accompagné  du  seul  Cauroartin ,  se  rendit 
à  minuit  à  la  barrière  des  Sergens  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  où  Gaboury,  en  manteau  gris,  les  venoit 
prendre,  et  les  faisoit  passer  par  une  maison  qui 
traversoit  de  la  rue  des  Petits-Champs  dans  celle 
des  Qons-Enfaos.  Ils  entroieut  au  Palais-Royal , 
et  par  un  petit  degré  se  trouvoient  dans  l'ora- 
toire de  la  Reine  (2) ,  où  le  cardinal  ne  manquoit 
pas  de  se  rendre.  Ils  convinrent  de  leurs  faits  :  le 
coadjuteur  fit  le  généreux,  et  ne  demanda  rien 
pour  lui  :  mais  il  exigea  qu'on  donneroit  à  M.  de 
Vendôme  la  charge  d^amiral ,  et  la  survivance  à 
M.  de  Beaufort. 

Le  cardinal  s'étant  assuré  des  frondeurs  et  de 
leurs  amis,  crut  que  rien  ne  s'opposeroit  à  son 
entreprise,  et  résolut  de  l'exécuter.  Les  trois 
princes  ne  se  trouvoient  jamais  ensemble  en  un 
même  lieu,  de  peur  qu'on  ne  les  prît  d'un  coup  de 
filet.  Condé  et  Gonti  étoient  à  Paris;  Longueville 
étoit  à  Chaillot,  sous  prétexte  d'y  prendre  des 
eaux.  Il  demandoit  à  la  Reine  le  Pont-de-l'Ar- 
che.  Il  envoya  un  matin  Priolo  pour  presser 
M.  le  cardinal,  et  lui  demander  quand  la  Reine 

(!)  Voyez,  pour  les  faits  qui  \ienneDt  d*ètre  rap- 
portés f  notre  note  2  de  la  page  563. 

(2)  Ces  confcrences  dans  l'oratoire  de  la  Reine  sont 
aussi  de  l'année- 1631. 
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voudroit  lai  donner  audience.  Roze ,  secrétaire 
du  cardinal ,  fit  entrer  Priolo.  Le  cardinal  lui 
dit  que  ia  Reine  étoit  fort  incommodée  y  qu'elle 
ne  tiendroit  pas  conseil  ce  jour-là  ;  mais  que 
M.  de  Longueville  pourroit  ia  venir  voir,  et 
qu'elle  étoit  disposée  à  lui  faire  plaisir.  Lon- 
gueville vint  raprès-dfnée  ;  et  dès  qu'il  fut  au 
Louvi*e ,  la  Reine  manda  aux  princes  de  Clondé 
et  de  Conti  qu'elle  alioit  tenir  conseil  sur-le- 
champ.  Ils  arrivèrent  un  moment  après ,  sans 
penser  à  M.  de  Longueville,  qui  y  étoit  déjà.  Ils 
trouvèrent  dans  le  grand  cabinet  de  la  Reine  le 
cardinal ,  qui  leur  dit  qu'il  alioit  faire  une  petite 
dépêche ,  et  revenir  aussitôt.  Le  chancelier  Se- 
guier,  M.  Le  Tellier  et  M.  Servien  étoient  dans 
le  cabinet.  Dès  que  le  cardinal  fut  sorti,  Gultaut, 
capitaine  des  gardes  de  la  Reine ,  Comminges 
son  neveu,  et  La  Rallière,  lieutenant  des  gardes 
de  la  Reine,  y  entrèrent,  et  allèrent  faire  à 
chacun  des  princes  un  compliment  fort  respec- 
tueux ,  en  les  arrêtant  de  ia  part  du  Roi. 

M.  le  prince ,  fort  ému .  dit  qu  au  moins  il 
vouloit  dire  un  mot  à  la  Reine.  Le  chancelier 
entra  dans  le  cabinet ,  et  en  sortit  un  moment 
après  pour  lui  dire  que  la  Reine  ne  pouvoit  pas 
lui  parler.  Alors  il  dit  à  Guitaut  :  «  Par  où  faut-il 
«  aller  ?>  Guitaut ouvritune petite  porte  au  boutde 
la  petite  galçrie,  et  lui  montra  un  escalier  dérobé 
fort  obscur ,  sur  lequel  il  y  avoit  des  gardes  avec 
la  carabine  haute.  M.  le  prince  en<4es  voyant  dit  : 
•  Guitaut,  ceci  a  bien  l'air  des  Etats  de  Rlois.  — 
«  Non ,  non ,  monseigneur,  lui  répondit  Guitaut  ; 
«  si  cela  étoit,  je  ne  m'en  mélerois  pas.  «  Les  trois 
princes  descendirent,  et  montèrent  tous  trois 
dans  le  même  carrosse,  qui  les  conduisit  à  la 
porte  de  Richelieu,  où  le  comte  de  Miossens, 
lieutenant  des  gendarmes,  les  attendoit  avec  sa 
compagnie.  Il  les  mena  à  Yincennes,  et  en  eut  le 
bâton  de  maréchal  de  France  :  c'est  le  maréchal 
d'Albret.  Le  carrosse  rompit  en  chemin  ;  il  n'y 
avoit  pour  les  escorter  que  quatorze  gendarmes. 
M.  le  prince ,  pendant  qu'on  raccommodoit  le 
carrosse,  dit  tout  bas  à  Miossens  :  «  Voici  une 
«  belle  occasion  pour  un  cadet  de  Gascogne.  »  Il 

répondit  :  «Monseigneur,  mon  devoir — 

«  Ah  1  je  ne  vous  en  prie  pas,  »  interrompit  M.  le 
prince. 

Il  avoit  donné  à  souper  quelques  jours  aupa- 
ravant au  cardinal.  Son  Eroinence  avoit  été  de 
fort  bonne  humeur ,  buvant  et  jouant  comme  les 
autres  ;  et  même  la  veille  M.  le  prince  le  vint 
voir ,  et  lui  dit  qu'on  l'avoit  averti  de  plusieurs 
endroits  que  depuis  quelques  jours  il  avoit  des 
conférences  avec  le  coadjuteur.  Le  cardinal  lui 
répoudit  en  riant  :  «  Si  vous  saviez  comme  il  a 
bonne  mine  ce  coadjuteur  avec  un  habit  de  ve- 


«  lours  vert  en  broderie  d'or,  et  Un  bouquet  de 
«  plumes  Incarnat  et  blanc  I  »  et  tourna  toujours 
la  chose  en  plaisanterie.  Et  dans  le  vrai  le  cardi- 
nal de  Retz  avoit  un  petit  grain  dans  la  tète  (1  ). 

11  aimoit  sur  ses  vieux  jours  à  conter  les  aven- 
tures de  sa  jeunesse,  qu'il  ornoit  un  peu  de  mer- 
veilleux. Il  disoit  un  jour  qu'il  n'avoit  fait  la 
guerre  de  Paris  que  pour  épouser  la  maréchale 
de  LaMeilleraye,  dont  il  étoit  amoureux.  Le 
vieux  maréchal  vivoit  encore,  mais  il  devoit 
mourir  bientôt.  Il  est  vrai  qu'il  étoit  coadjuteur 
de  Paris,  archevêque  de  Corinthe,  et  prêtre: 
mais  il  croyoit  en  bouleversant  l'Etat  se  rendre  si 
considérable ,  que  le  Pape  n'eût  osé  lui  refuser 
toutes  dispenses.  Cela  est  bien  fou. 

Il  étoit  à  Rome,  où  il  s'étoit  sauvé  après  sa 
prison ,  lorsque  le  père  du  cardinal  Mazarin  y 
mourut.  Il  lit  mettre  dans  la  gazette  de  Rome  : 
«  Nous  apprenons ,  par  les  avis  de  Paris ,  que  le 
-seigneur  Pietro  Mazarin  est  mort  en  cette 
«  ville.  » 

Cela  me  fait  souvenir  d'un  mot  de  M.  de 
Mortemart.  Il  u'étoit  pas  content  du  cardinal 
Mazarin ,  non  plus  que  M.  de  Liancourt ,  et  ils 
ne  lui  rendoient  aucuns  devoirs.  Néanmoins ,  à 
la  mort  de  son  père,  M.  de  Liancourt,  plus  poil 
que  M.  de  Mortemart ,  lui  proposa  d'aller  rendre 
une  visite  au  cardinal  :  «  Il  est  fort  afQigé,  lui 
«  disoit-il.  — Il  a  raison,  reprit  Mortemart,  c'est 
«  peut-être  le  seul  homme  qui  pouvoit  mourir 
-  sans  qu'il  en  héritât.  - 

Mais  pour  revenir  à  M.  le  prince,  il  se  laissa 
endormir  par  le  cardinal  Mazarin ,  et  même  lui 
dit  qu'on  l'avoit  averti  que  la  Reine  vouloit  le 
faire  arrêter.  Le  cardinal  se  mit  encore  à  rire  ; 
et  puis  prenant  son  sérieux ,  il  lui  dit  qu'il  vou- 
loit lui  donner  une  marque  de  confiance  en  lui 
apprenant  que  les  petits  mouvemens  dont  on 
s'étoit  aperçu  à  la  cour  ne  se  faisoient  que  pour 
prendre  ceux  qui  l'avoient  voulu  assassiner;  que 
Parrain-des-Coutures,  soupçonné  d'en  être,  étoit 
caché  auprès  de  la  porte  Montmartre;  et  que, 
pour  ne  le  pas  manquer,  les  gendarmes  avoient 
ordre  de  s'assembler  le  lendemain  hors  de  la  porte 
de  Richelieu ,  sous  prétexte  d'une  revue.  M.  le 
prince  le  crut  bonnement,  et  répondit  toute  la 
journée  aux  donneurs  d'avis  quHl  savoit  le  des- 
sous des  cartes. 

La  veille  que  les  princes  furent  arrêtés,  la 
Reine  envoya  Le  Tellier  dire  à  M.  le  prince 
qu'elle  le  regardoit  comme  son  troisième  iils,  et 
(1)  On  peut  s'étonner  de  voir  l'abbé  de  Choisy  parler 
du  cardinal  de  Retz  comme  ayant  un  petit  grain  dans  _ 
la  tête ,  surtout  quand  on  a  lu  la  partie  des  Mémoires 
de  cet  abl)é ,  dans  laquelle  il  raconte  ses  aventures  pen- 
dant les  nombreuses  années  qu'il  passa  déguisé  en  femme. 
>'oyez  à  la  page  526  de  notre  mtice  sttr  CMsff, 
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qu'après  ce  qu'il  avoit  fait  pour  l'Etat ,  la  charge 
de  connétable  étoit  due  à  ses  services;  mais 
qu'elle  croyoit  qui!  falloit  attendre  la  majorité 
du  Roi  pour  faire  la  chose  avec  plus  de  sûreté. 

Dès  que  les  trois  princes  furent  entrés  dans  le 
Palais-Royal ,  et  qu'on  en  eut  fermé  toutes  les 
portes,  madame  de  Chevreuse  en  fut  avertie. 
Elle  avolt  donné  à  dîner  à  M.  de  Beaufort;  elle 
lui  dit  aussitôt ,  en  présence  de  sa  flUe  et  du 
ooadjuteur  :  «  Vous  voyez ,  monsieur,  comme 
«  M.  le  prince  vous  traite  1  Si  le  cardinal  le  met- 
«  toit  dans  la  même  cache  où  il  vous  a  mis  au- 
«trefois,  lui  pardonneriez- vous? — Jei'aimerois 
«  de  toat  mon  cœur,  s'écria  M.  de  Beaufort.  — 
«  Oh  bien ,  monsieur,  lui  dit  le  coadjuteur ,  ai- 
«  mez-le  donc.  M.  le  prince  est  sur  le  chemin  de 
«  Yincennes ,  et  de  plus  vous  êtes  amiral.  » 

Feu  M.  le  premier  m'a  dit  que  les  princes, 
pendant  leur  prison,  vivoient  d'une  manière  fort 
différente  :  M.  de  Longueville  ne  disoit  mot  ;  le 
prince  de  Conti  étoit  presque  toujours  dans  son 
lit;  M.  le  prince  chantoit,  Juroit,  entendoit  la 
messe  tous  les  matins ,  Jouoit  au  volant ,  et  lisoit 
beaucoup.  On  dit  aussi  que  le  prince  de  Conti 
ayant  demandé  à  M.  de  Bar,  qui  les  gardoit, 
Vlmitaiion  de  Jésus- Christ  pour  se  consoler, 
M.  le  prince  lui  dit  en  même  temps  :  «  Et  moi  Je 
«  vous  demande  Vlmitaiion  de  M,  de  Beaufort , 
tt  afin  que  Je  me  puisse  sauver  d'ici  comme  il  fit 
«  il  y  a  deux  ans.  » 

Les  choses  changèrent  de  face  encore  plus 
d^une  fois.  Le  coadjuteur  étant  devenu  cardinal 
de  Retz,  augmenta  de  pouvoir  et  d'insolence. 
J'en  rapporterai  seuiemént  un  petit  &it.  Le  Roi 
étoit  rentré  à  Paris  aux  acclamations  du  peuple, 
qui  se  lassoit  de  la  guerre.  Tout  paroissoit  tran- 
quille et  soumis  ;  M.  le  prince  avoit  pris  la  cam- 
pagne; et  Monsieur,  cantonné  dans  son  palais  du 
Luxembourg,  étoit  résolu  de  se  retirer  à  Blois, 
lorsque  le  cardinal  de  Retz  le  vint  trouver  à  six 
heures  du  soir,  et  lui  dit  qu'au  lieu  de  fuir  de- 
vant le  cardinal  Mazarin ,  il  pouvoit  encore  être 
le  maître  s'il  vouloit;  qu'il  n'a  voit  qu'à  donner 
l'ordre  publiquement  à  ses  gendarmes  et  à  ses 
dievau-iégers  de  se  trouver  le  lendemain  à  sept 
heures  du  matin  à  la  porte  du  Luxembourg  pour 
aller  à  Blois;  et  qu'au  lieu  d'en  prendre  le  che- 
min ,  il  n'avoit  qu'à  venir  entendre  la  messe  à 
Saint -Eustache;  qu'il  lui  répondoit  qu'en  un 
quart-d'heure  toute  la  ville  prendroit  les  armes, 
feroit  des  barricades,  et  assiégeroit  la  cour  dans 
le  Louvre.  Monsieur,  suivant  son  naturel  timide 
et  inquiet ,  étoit  fort  incertain  de  son  parti  ;  mais 
Madame,  plus  hardie,  le  détermina.  Il  promit  d*al- 
1er  le  lendemain  matin  à  la  messe  à  Saint-Eusta- 
che ,  et  de  faire  encore  ce  coup  de  vigueur.  Aus- 


sitôt le  cardinal  de  Retz  partit  de  la  tna!n,  et 
courut  toute  la  nuit  chez  ses  amis  disposer  toutes 
choses  pour  commencer  les  barricades  dans  les 
halles,  dès  que  Monsieur  paroftroit  à  Saint-Eus- 
tache.  Les  harengères  donnèrent  parole  de  faire 
beau  bruit  :  mais  à  cinq  heures  du  matin  on  lui 
vint  dire  que  Monsieur  étoit  parti  pour  Blois;  et 
se  voyant  seul ,  il  fût  obligé  de  donner  un  con- 
tre-ordre, et  de  demeurer  en  repos.  Il  se  douta 
bien  qu'il  y  auroit  quelques  traîtres  parmi  ses 
amis ,  et  que  son  entreprise  avortée  viendroit  à 
la  connoissance  de  la  cour.  li  hésita  quelques 
momens  s'il  se  retireroit  ;  mais  enfin ,  prenant 
courage ,  il  alla  à  la  messe  du  Roi  à  l'ordinaire, 
et  se  donna  à  l'extérieur  un  air  de  fermeté  et 
d'innocence  qu'il  croyoit  capable  de  le  sauver. 
Il  se  trompa  ;  et  trois  Jours  après  il  fiit  arrêté  et 
mis  à  Yincennes. 

M.  de  Gaumartin  m'a  conté  que  tous  ses  amis 
craignant  qu'on  ne  i*empoisonnàt ,  tinrent  un 
petit  conseil  pour  imaginer  les  moyens  de  lui 
faire  tenir  du  contre-poison.  Madame  de  Lesdi- 
guières  se  chargea  de  la  commission.  Le  mar- 
quis de  Yillequier,  présentement  duc  d'Âumont, 
faisoit  l'amoureux  d'elle  :  il  étoit  capitaine  des 
gardes  du  corps.  Elle  s'adressa  à  lui ,  et  le  pria 
de  faire  donner  au  cardinal  un  pot  d'opiat  pour 
les  maux  d'estomac,  auxquels  il  étoit  sujet.  Yil- 
lequier lui  promit  tout ,  croyant  la  chose  inno- 
cente et  faisable.  Il  en  alla  demander  la  permis- 
sion à  la  Reine  :  elle  voulut  voir  le  pot  d'opiat, 
et  le  fit  voir  au  cardinal ,  qui  reconnut  d'abord 
que  c'étoit  du  contre-poison.  Il  avoit  un  grand 
usage  de  ces  sortes  de  compositions. 

La  Reine  fut  fort  en  colère  qu'on  la  crût  ca- 
pable de  se  servir  de  poison.  Elle  en  parla  aux 
ministres  :  M.  Servien  proposa  d'êter  Topiat,  et 
de  fhire  donner  le  pot  plein  de  véritable  poison , 
pour  punir  une  défiance  si  mai  fondée  et  si  offen- 
sante ;  mais  M.  Le  Tellier  s'y  opposa  fortement, 
et  l'on  se  contenta  de  supprimer  l'opiat. 


LIVRE  SECOND. 

Les  guerres  civiles ,  qui  plus  d'une  fois  avoient 
mené  le  cardinal  Mazarin  k  deux  doigts  de  sa 
ruine ,  n'avoient  servi  qu'à  fiiire  voir  la  gran- 
deur de  son  courage  et  les  ressources  de  sa  for- 
tune. Il  s'étoit  trouvé,  à  sa  première  sortie  de 
France,  abandonné  de  tout  le  monde,  avec  six 
mille  pistoles  pour  tout  bien,  lui  qui  s'étoit  vu 
le  maître  de  tous  les  trésors  du  royaume.  Il  se 
repentit  de  son  peu  de  prévoyance,  et  Jura  bien 
de  ne  pas  retomber  dans  le  même  cas.  Il  tint 
parole  fort  exactement;  et  lorsqu'il  sortit  de 
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France  la  seconde  fois,  il  avoit  envoyé  plus  de 
quatre  millions  à  Rome ,  à  Venise,  en  Hollande 
et  en  Angleterre.  Aussi  parut-il  plus  sûr  de  sou 
retour;  et  les  conseils  quil  envoyoit  à  la  Reine 
étoient  tous  faits  comme  des  ordres ,  qu'on  exé- 
cutoit  aussitôt. 

La  majorité  du  Roi  n'avoit-  rien  changé  au 
gouvernement  :  le  cardinal  gouvernoit,  et  pre- 
noit  ses  mesures  pour  gouverner  toujours.  11  est 
vrai  qu'il  entretenoit  le  Roi  de  ses  affaires ,  ou 
du  moins  qu'il  le  disoit.  Ses  amis  faisoient  sonner 
bien  haut  les  leçons  de  politique  qu'il  lui  dounoit 
assez  rarement;  car  j'ai  ouï  dire  au  vieux  maré- 
chal de  Villeroy,  qui  y  étoit  quelquefois  présent, 
que  toutes  ses  leçons  rouloieut  sur  des  maximes 
générales ,  et  aboutissoient  à  tenir  les  princes 
du  sang  le  plus  bas  qu'il  pourroit  ;  à  ne  se  point 
trop  fomiliariser  avec  ses  courtisans ,  de  peur 
qu'ils  ne  perdissent  le  respect,  et  ne  lui  fissent 
des  demandes  qu'il  lui  seroit  impossible  de  leur 
accorder  «  il  faut  ,  lui  disoit-il ,  prendre  un 
«  visage  sérieux  et  sévère  dès  qu'ils  vous  deman- 
«  deront  quelque  chose  »  ;  à  cultiver  avec  soin 
le  talent  royal  de  la  dissimulation ,  que  la  nature 
lui  avoit  prodigué;  à  se  détler  de  tous  ceux  qui 
approcheroieot  de  sa  personne ,  sans  même  en 
excepter  ses  ministres,  devant  êti*e  bien  per- 
suadé qu'ils  ne  songeroient  tous  qu'à  le  tromper  ; 
à  garder  dans  les  affaires  un  secret  impénétra- 
ble, qui  seul  les  peut  faire  réussir  ;  et  à  toujours 
promettre  aux  Français,  sans  se  mettre  beau- 
coup en  peine  de  leur  tenir. 

Il  lui  recommandoit  encore  de  n'être  pas  cruel  : 
«  Prenez  leur  argent,  luidisoit-il,  mais  épargnez 
«  leur  sang;  »  et  c'est  une  maxime  que  le  cardi- 
nal a  toujours  suivie. 

<t  Vous  êtes  trop  bon ,  monseigneur ,  lui  disoit 
«  un  jour  Ondedei;  si  vous  faisiez  quelque  exem- 
«ple  de  sévérité,  on  vous  obéiroit  mieux. — 
«Ouï,  lui  répliqua-t-ii ;  mais  on  me  laïroit 
«  davantage.  »  Il  faut  tomber  d'accord  que  la 
plupart  de  ses  maximes  étoient  fort  bonnes  ;  et 
que  s'il  y  en  a  quelqu'une  dont  un  honnête 
homme  ne  voudroit  pas  se  servir,  il  n'y  en  a 
point  qu'un  bon  politique  ne  puisse  et  ne  doive 
mettre  en  œuvre. 

Le  cardinal ,  par  ces  grands  mots ,  prétendoit 
imposer  au  peuple ,  se  souciant  assez  peu ,  au 
moins  dans  les  commencemens  ,  que  le  Roi  en 
profitât.  Il  sobgeoit  moins  à  en  faire  un  grand 
prince,  qu'un  bon  homme,  doux,  tendre  et 
complaisant ,  qui ,  satisfait  de  ses  maisons  de 
plaisance  et  du  commandement  de  ses  mousque- 
taires ,  le  laissât  maître  de  l'Etat.  Il  ne  lui  trou- 
voit  que  trop  de  génie ,  et  ne  laissoit  approcher 
de  lui  que  des  enfansou  des  gens  gagnés,  qui  ne 


parioient  jamais  d'affaires.  Il  sembloit  être  se-» 
coudé  dans  ses  desseins  par  la  Reine  mère ,  sur 
l'esprit  de  laquelle  il  avoit  pris  depuis  long-temps 
un  grand  ascendant  ;  et  comme  ils  étoient  tou- 
jours de  même  avis ,  le  jeune  roi  n'osoit  jamais 
leur  résister.  Il  avoit  tenté  plus  d'une  fois  d'ac- 
corder des  grâces  et  de  donner  quelques  béné- 
fices à  des  officiers  qui  étoient  auprès  de  sa 
personne  ;  mais  le  cardinal ,  craignant  les  consé- 
quences ,  s'y  étoit  toujours  opposé.  Quand  il  y 
avoit  des  bénéfices  vacans,  ou  qu'on  les  lui  de- 
mandoit,  il  répondoit  toujours  qu'il  en  parleroit 
au  Roi ,  et  ne  lui  en  parloit  jamais.  Il  signoit  la 
feuille,  et  l'envoyoit  au  père  Aunat ,  confesseur 
du  Roi ,  qui  la  signoit  sans  fexaminer;  et  ensuite 
le  secrétaire  d'Etat  expédioit  les  brevets.  Ces 
manières  dures  et  impérieuses  eussent  été  capa- 
bles de  révolter  l'esprit  du  Roi ,  si  le  respect 
qu'il  avoit  pour  sa  mère,  et  l'amitié  qu'il  croyoit 
devoir  au  cardinal ,  n'eussent  arrêté  ses  première 
mouvemcns. 

Il  avoit  naturellement  (et  il  l'a  bien  mis  de- 
puis en  pratique  )  la  principale  qualité  des  rois, 
une  profonde  dissimulation.  Il  dissimula  donc  y 
et  ne  laissa  presque  pas  apercevoir  qu'il  fût  sen- 
sible. Il  s'amusoit  à  des  revues ,  à  des  danses ,  à 
des  ballets;  et  pendant  que  le  cardinal  disposoit 
de  tout,  il  vivoit  comme  un  particulier ,  sans  se' 
mêler  de  rien ,  et  donnoit  peu  d'idées  de  ce  qu'il, 
a  été  depuis. 

Le  cardinal,  qui  le  connoissoit  à  fond,  ne 
laissoit  pas  de  craindre  qu'il  ne  lui  échappât  ;  et 
sur  ce  qu'un  jour  le  maréchal  de  Gramont  le 
flattoit  d'une  puissance  éternelle ,  fondée  sur  la 
foiblesse  du  Roi  :  «  Ah  I  monsou  le  maréchal , 
«  lui  dit-il ,  vous  ne  le  connoissez  pas  ;  il  y  a  eu 
«  lui  de  l'étoffe  de  quoi  faire  quatre  rois  et  un 
a  honnête  homme.  »  Gela  me  fait  souvenir  de  ce 
que  ma  mère  lui  disoit  un  jour  ;  «  Sire,  voulez- 
<c  vous  devenir  honnête  homme  ?  Ayez  souvent 
«  des  conversations  avec  moi.  »  Il  crut  son  cou- 
seil,  et  lui  donnoit  deux  fois  la  semaine  des  au- 
diences réglées ,  qu'il  payoit  par  une  pension  de 
huit  mille  francs. 

Le  cardinal  disoit  une  autre  fois  au  maréchal 
de  Villeroy,  au  sortir  d'une  audience  que  le  Roi 
avoit  donnée  aux  députés  des  Etats  de  Bourgo- 
gne :  «  Avez- vous  pris  garde,  monsou  le  raaré- 
«  chai ,  comme  le  Roi  écoute  en  maître  et  paile 
«  en  père?  Il  se  mettra  en  chemin  un  peu  tard  » 
a  mais  il  ira  plus  loin  qu'un  autre,  n 

Cependant  le  ministre  profitoit  du  temps  pour 
établir  sa  famille.  Il  maria  ses  deux  nièces  Mar- 
tiuozzi,  l'une  au  prince  de  Conti ,  et  l'autre  au 
duc  de  Modène;  et  les  deux  aînées  Mancinl  ^^ 
l'une  au  duc  de  Mercoeûr,  et  l'autre  au  comte  dis 
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Soissons.  Les  plus  grands  princes  se  disputoient 
l'honneur  d'entrer  dans  son  alliance.  11  avoit 
aussi,  en  1 653,  arrêté  le  mariage  de  sa  nièce  Hor* 
teuse  Mancini  avec  le  duc  de  Bouillon,  et  iMe- 
voit  être  consommé  dès  qu'ils  auroient  rlige. 
Madame  de  Bouillon,  très-habile  femme,  s'étoit 
servie  de  cette  alliance  en  idée  pour  rétablir  les 
affaires  de  sa  maison,  que  la  souveraineté  de 
Sedan  avoit  mises  en  désordre.  Le  cardinal  l'a- 
voit  soutenue  en  toutes  sortes  d'occasions;  et 
par  son  crédit ,  autant  pour  le  moins  que  par 
celui  de  M.  de  Turenne,  le  duc  de  Bouillon  à 
dix-huit  ans,  sans  Jamais  avoir  été  à  la  guerre, 
avoit  été  fait  grand  chambellan. 

Cette  charge ,  après  la  mort  du  duc  de  Joyeuse, 
avoit  été  donnée  au  duc  de  Guise  le  Napolitain, 
à  condition  de  la  rendre  à  son  neveu  le  prince 
de  Joinville,  qui  depuis  a  épousé  une  petite-fille 
de  Henri  IV  ;  mais  le  duc  de  Guise ,  pressé  de 
l'envie  de  dépenser,  donna  sa  charge  au  duc  de 
Bouillon  pour  huit  cent  mille  francs,  et  cinquante 
ou  soixante  mille  francs  qu'il  devoit  à  la  maison 
de  Bouillon.  M.  de  Longueville  en  offroit  onze 
cent  mille  francs  ;  mais  M.  de  Guise  ne  Técouta 
pas,  parce  que  mademoiselle  de  Pons,  sa  bonne 
àmie,  s'étoit  déclarée  pour  M.  de  Bouillon ,  qui 
avoit  eu  le  bon  esprit  de  lui  envoyer  quatre  mille 
pistoles. 

L'autorité  du  cardinal  augmenta  toujours  jus- 
qu'au traité  des  Pyrénées  :  la  paix  qu'il  donna 
à  l'Europe  l'affermit  encore.  Il  auroit  pu  la  faire 
deux  ans  plus  tôt.  Lyonne ,  déjà  connu  par  son 
habileté  dans  les  affaires  étrangères ,  avoit  été 
envoyé  en  Espagne  pour  préparer  les  matières. 
Le  cardinal ,  pour  lui  faire  honneur,  lui  avoit 
fait  donner  un  plein  pouvoir  de  signer  la  paix , 
ne  croyant  pas  que  cela  fût  possible.  Mais  Lyonne 
agit  avec  tant  d'esprit  et  de  capacité  dans  les 
conférences  qu'il  eut  avec  les  ministres  du  roi 
d'Espagne,  qu*ils  convinrent  de  presque  tous 
les  articles.  Il  rendoit  compte  au  cardinal ,  par 
tous  les  ordinaires,  de  la  facilité  qu'il  trouvoit 
à  se  faire  accorder  tout  ce  qu'il  demandoit  ;  et 
la  chose  alla  si  loin ,  que  le  cardinal  eut  peur  que 
le  traité  ne  s'achevât  sans  lui,  et  que  Lyonne, 
emporté  par  la  gloire  de  faire  la  paix ,  ne  se  ser- 
vit de  ses  pouvoirs.  Ce  n'étoit  pas  le  compte  de 
Son  Eminence  :  elle  avoit  de  grandes  vues;  il 
falloit  regagner  l'amitié  des  Français ,  et  obliger 
en  même  temps  les  Espagnols;  ce  qu'il  croyoit 
pouvoir  faire  dans  un  traité.  Le  crédit  des  deux 
nations  lui  étoit  absolument  nécessaire  pour  par- 
venir à  la  papauté.  Il  écrivit  à  Lyonne,  d'un  ton 
aigre  et  railleur,  qu'il  avoit  la  mine  de  vouloir 
revenir  en  France  avec  une  couronne  d'oKves. 
Lyonne,  piqué  au  vif,  pensa  signer  le  traité; 


mais,  plus  sage,  il  envoya  un  courrier  A  M.  Sar^ 
vien  son  oncle ,  pour  lui  demander  oonseiL  II 
n'étoit  pas  diflicile  à  donner.  Servien,  vieux 
courtisan ,  lui  manda  qu'il  étoit  perdu  s'il  faisoit 
la  paix ,  et  qu'en  cette  occasion  la  vanité  devoit 
céder  à  Tintérêt.  Il  ne  la  signa  pas,  et  en  laissa 
tout  l'honneur  à  Son  Eminence.  J  ai  appris  tout 
ce  détail  par  les  Servien,  qui  étoient  un  peu 
parens  de  ma  mère. 

Le  mariage  du  Roi  avec  l'infante  d'Espagne , 
qui  se  fit  ensuite,  mit  le  comble  à  la  gloire  du 
cardinal,  et  lui  auroit  gagné  le  cœur  de  la  Reine 
mère ,  si  ce  n'avoit  été  une  chose  faite  depuis 
long-temps.  Il  lui  en  porta  la  nouvelle  à  Lyon, 
dans  le  temps  que  le  Roi  parloit  d'épouser  la 
princesse  de  Savoie.  Pimentel  fut  envoyé  d'Es* 
pagne  pour  proposer  le  mariage  de  l'infante,  et 
la  paix  ensuite.  Il  entra  en  France  sans  passe- 
port, et  vint  à  Lyon  trouver  le  cardinal,  qui  lui 
dit  d'abord  :  «  Monsou  Pimentel,  vous  êtes 
«  chassé ,  ou  vous  nous  apportez  la  paix  et  le 
«  mariage.  »  Pimentel  lui  proposa  l'un  et  l'outre; 
et  le  cardinal ,  qui  vouloit  plaire  en  tout  à  la 
Reine  mère ,  accepta  tout ,  et  rompit  le  mariage 
de  Savoie.  Il  parut  à  toute  la  France  qu'en  cette 
occasion  il  s'étoit  sacrifié  lui-même  au  bien  de 
l'Etat.  Le  Roi  étoit  amoureux  de  sa  nièce,  qui 
a  été  depuis  la  connétable  Colonne;  et  ce  prince, 
Jeune,  ardent  dans  ses  désirs,  emporté  par  une 
première  passion,  la  vouloit  épouser ,  et  l'eût 
peut-être  fait  malgré  la  Reine  mère,  si  le  cardi* 
nal ,  qui  étoit  aux  conférences  de  Saint- Jean-de* 
Luz,  ne  l'eût  menacé  de  quitter  tout,  et  d'aban- 
donner le  soin  de  ses  afTaires.  Il  fit  d'abord  peu 
de  cas  de  ses  menaces,  qu'il  ne  croyoit  pas  sin- 
cères ,  et  manda  au  cardinal  qu'il  fit  tout  ce  qu'il 
voudroit;  et  que  s'il  abandonnoit  ses  affaires, 
assez  d'autres  s'en  chargeroieot  volontiers.  J'ai 
oui  cont(T  plusieurs  fois  à  la  comtesse  de  Sois- 
sons  que  l'alarme  fut  grande  parmi  les  nièces  du 
cardinal.  Elles  voyoient  sa  chute  prochaine,  et 
se  déficient  de  l'amour  du  Roi,  qui,  venant  À 
leur  manquer  tout  d'un  coup,  les  faisoit  retom- 
ber dans  la  misère.  Il  leur  paroissoit  foii  amou- 
reux ,  mais  ce'a  ne  les  mettoit  pas  en  repos.  La 
chose  alla  si  avant,  que  la  Reine  mère  eut  peur: 
elle  demanda  conseil  au  vieux  Brienne ,  qui  avoit 
toujours  été  fort  attaché  à  son  service.  H  lui  dit 
qu'ayant  été  si  long-temps  régente,  il  ne  croyoit 
pas  que  le  Roi ,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  pût 
se  marier  sans  son  consentement;  qu'en  tout  cas 
il  lui  conseilloit  de  faire  une  protestation  en 
bonne  forme,  et  que  ce  seroit  une  bonne  pièce 
pour  faire  casser  le  mariage  quand  le  Roi  seroit 
revenu  de  son  aveuglement.  La  protestation  fut 
dressée ,  toute  prête  à  être  signifiée  si  les  choses 
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fussent  allées  plds  loin  :  mais  on  n'eu  eut  pas 
besoin;  le  Roi  se  rendit  aux  raisons  da  cardinal, 
qui  envoya  i*ordre  de  conduire  sa  nièce  à  Brouage. 
Marie  (c*étoit  le  nom  de  la  nièce)  pleura  beau- 
coup. Le  Roi  parut  attendri ,  mais  il  a  voit  pris  sa 
résolution  ;  et  ce  fut  dans  le  moment  du  départ 
qu'elle  lui  dit  ces  paroles  qui  vouloient  dire  tant 
de  choses  :  «^  Ah  !  sire,  vous  êtes  roi,  etjeparsl» 
Il  ne  voulut  pas  les  entendre,  et  continua  encore 
quelque  temps  à  presser  le  cardinal;  mais  le 
voyant  plus  ferme  que  jamais,  ce  prince,  natu- 
rellement sage,  fit  de  sérieuses  réflexions.  Il  se 
lassoit  bien  d*étreen  tutèle ,  mais  il  ne  se  sentoit 
pas  assez  fort  pour  marcher  sans  conducteur.  11 
n*avoit  presque  aucune  oonnoissance  du  gouver- 
nement. La  paix  n'étoit  point  encore  signée;  et 
le  mépris  éclatant  qu'il  eût  fait  de  Tinfante  en 
épousant  une  simple  demoiselle  le  rejetoit  iudu- 
bitablement  dans  la  guerre.  Il  avoit  oui  dire  (et 
cela  étoit  vrai  )  que  ses  revenus  étoient  mangés 
deux  ou  trois  ans  par  avance.  D'ailleurs  il  s'étoit 
passé  quelques  mois  depuis  que  son  cœur  étoit 
blessé.  L'espérance  (qu'il  avoit  crue  une  cerH- 
tude)  de  faire  consentir  le  cardinal  h  la  gran- 
deur desanièce  lui  avoit  fait  prendre  patience; 
et  cette  fille,  pleine  d'artifice,  n'avoit  pu  lui 
fascir.er  les  yeux  plus  long-temps.  Il  s'étoit 
aperçu  qu'elle  n'étoit  point  belle,  et  que  ses  ma- 
nières enjouées  venoieut  moins  d'un  esprit  vif 
que  d'un  naturel  emporté ,  et  incapable  de  ré- 
flexion. Quoiqu'il  en  soit,iicéda  aux  raisons  du 
cardinal  :  la  paix  futsignée,  et  le  mariage  conclu. 
C'a  été  depuis  un  grand  problème  entre  les 
politiques ,  savoir  si  le  cardinal  agissoit  de  bonne 
foi,  et  s'il  ne  s'opposoit  pas  au  torrent  pour 
augmenter  sa  violence.  J'ai  vu  le  vieux  maréchal 
de  Villeroy  et  feu  M.  le  premier  agiter  fortement 
la  question ,  non  pas  ensemble  (Je  Taurois  bien 
souhaité),  mais  chacun  dans  son  cabinet.  Ils 
apportoient  une  infinité  de  raisons  pour  et  con- 
tre ,  et  d'ordinaire  ils  concluoient  en  faveur  de 
la  sincérité  du  cardinal,  non  qu'ils  ne  le  crussent 
assez  ambitieux  pour  avoir  souhaité  de  voir  sa 
nièce  reine  de  France,  mais  ils  le  connoissoient 
fort  timide ,  et  incapable  d'aller  tète  baissée  con- 
tre  la  Reine  mère,  qui  seroit  devenue  son  en- 
nemie sans  retour  ;  et  cela  sur  la  parole  fort  péril- 
leuse d'un  homme  de  vingt  ans,  qui  aimoit  pour 
la  première  fois  :  au  lieu  qu'en  refusant  l'éléva- 
tion d'une  nièce  qu'il  n'avoit  pas  sujet  d'aimer 
foi't  tendrement  (  il  savoit  qu'elle  étoit  assez  folle 
pour  se  moquer  de  lui  depuis  le  matin  jusqu'au 
soir  ) ,  au  lieu ,  dis-Je ,  qu'en  faisant  le  héros  par 
le  mépris  d'une  couronne,  il  le  devenoit  en  effet, 
et  faisoif  la  paix ,  assuroit  son  pouvoir,  et  per- 
suadoit  le  Roi ,  d  une  manière  bien  sensible ,  de 


son  attachement  inviolable  à  la  gloire  de  sa  per-. 
sonne  et  au  bien  de  son  Etat. 

Ce  cardinal  si  fameux,  qui  sur  la  fin  de  ses 
Jours  sembioit  vouloir  se  faii*e  aimer  du  peuplo 
autant  qu'il  en  avoit  été  hai,  ne  put  exécuter  de 
si  belles  résolutions,  s'il  est  vrai  qu'il  les  ait  eues. 
Il  languit  près  d'une  année  dans  le  château  de  Vin- 
cennes ,  où  il  s'étoit  fait  porter  pour  prendre  l'air. 
Il  y  commandoit  avec  une  autorité  plus  absolue 
que  Jamais ,  et  depuis  la  paix  des  Pyrénées  11 
exigeoit  des  plus  grands  seigneurs  de  plus  grands 
respects  que  par  le  passé;  il  vouloit  que  tout  ie 
monde  le  traitât  de  monseigneur.  La  plupart  des 
courtisans  s'y  étoient  soumis  ;  et  généralement 
tous  ceux  qui  avoient  besoin  de  lui.  Le  vieux  - 
Brienne,  qui  avoit  une  tête  de  fer ,  affectoit  de 
l'appeler  monsieur  :  mais  il  ne  s'en  trouva  pas 
mieux  dans  la  suite  ;  et  peut-être  fut-ce  une  des 
choses  qui  contribua  à  sa  perte,  le  cardinal  ayant 
fait  au  Roi  une  fort  mauvaise  peinture  de  lui  et  de 
son  fils.  Le  cardinal  commença  alors  tout  de  bon 
à  vouloir  instruire  le  Roi.  Il  tenoit  le  conseil 
presque  tous  les  Jours  avec  Fouquet,  Lyonne  et 
les  secrétaires  d'Etat ,  et  ne  vouloit  point  qu'on 
parlât  d'affaires  que  le  Roi  n'y  fût.  Il  lui  disoit 
ce  qu'il  falioit  qu'il  répondit  aux  ambassadeurs, 
on  lui  envoyoit  sa  leçon  par  le  jeune  Brienne, 
reçu  en  survivance  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères.  Le  Roi  suivoit 
exactement  les  conseils  du  cardinal.  Un  jour 
pourtant  qu'il  lui  avoit  mandé  de  refuser  absot 
lument  à  l'envoyé  de  Gênes  la  restitution  d'un 
vaisseau  qui  pouvoit  valoir  dix  mille  écus ,  ce 
prince,  qui  se  sentoit  un  si  grand  prince,  dit  à 
Brienne  :  «  Je  ne  puis  me  résoudre  à  refuser  dix 
«  mil  le  écus  à  une  république;  mais  je  le  renverrai 
«  à  M.  le  cardinal  qui  en  fera  ce  qu'il  voudra.  » 

Il  montra  la  même  grandeur  d'ame  lorsque 
Colbert  lui  apporta  ie  testament  que  le  cardinal 
veooit  de  faire  (et  ce  fut  la  veille  qu'il  mourut)  : 
il  lui  défendit  de  le  lire,  et  le  signa  sans  vouloir 
savoir  ce  qu'il  contenoit««  C'est  la  moindre  chose 
que  je  lui  dois,»  dit-il  en  soupirant. 

Le  cardinal  ne  passoit  pas  pour  avoir  la  cons- 
cience fort  timorée  ;  et  néanmoins  les  scrupules 
augmentoient  à  mesure  que  la  mort  approcboit. 
Un  bon  théatin,  son  confesseur,  lui  dit  net  qu'A 
seroit  damné  s'il  ne  restituoit  le  bien  qu'il  avoit 
mal  acquis  :  «  Hélas  !  dit-il ,  je  n'ai  rien  que  des 
«  bienfaits  du  Roi.  —  Mais,  reprit  le  théatin ,  il 
«  faut  bien  distinguer  ce  que  le  Roi  vous  a  donné 
«d'avec  ce  que  vous  vous  êtes  donné  vous- 
«  même.  —  Ah  1  si  cela  est,  dit  le  cardinal ,  il 
«  faut  tout  restituer.  »  Colbert  vint  là-dessus;  et 
étant  consulté ,  conseilla  au  cardinal  de  faire  une 
donation  testamentaire  de  tous  «es  biens  en  (a^ 
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veur  du  Roi;  quHl  se  manqueroit  pas,  vu  son 
bon  cœur,  de  les  lui  redonner  sur-le-champ. 
L'expédient  plut  à  Son  Eminence  :  il  failoit  peu 
de  chose  pour  calmer  ses  remords.  Il  fit  la  dona- 
tion le  8  mars  ;  mais  il  fut  deux  jours  fort  en 
peine, parce  que  le  Roi,  qui  lavoit  acceptée ,  ne 
disolt  root.  <  Ma  pauvre  famille  I  s'écrioit-il  dans 
d  sonlit,  devant  Golbert,  RozeetBernouin  son  pre- 
«  mier  valet  de  chambre  (je  le  sais  de  Roze  );  ah  I 
«  ma  pauvre  famil  le  n*aura  pas  de  pain.»  Golbert  le 
réconfortoit,  et  lui  rapporta  enfin  le  6  du  mois  la 
donation  du  Roi ,  qui  le  remcttoit  en  possession 
de  ses  richesses  immenses.  11  refit  aussitôt  ce  fa- 
meux testament  dont  on  a  tant  parlé,  par  lequel 
il  dispose  de  plus  de  cinquante  millions;  et  le  7 
et  le  8  il  y  fit  quelque  changement.  Il  y  défend , 
sur  toutes  choses ,  qu'on  fasse  inventaire  de  ses 
effets,  assurément  dans  la  peur  qu'il  avoit  que  le 
public  n'en  fût  scandalisé.  Il  donne  au  Roi  deux 
cabinets  de  pièces  de  rapport  qui  n'étoieut  pas 
encore  achevés;  quelques  diamans  à  la  Reine 
mère;  soixante  marcs  d'or  et  une  tenture  de  tapis- 
serie à  Monsieur;  six  cent  mille  francs  pour  faire 
la  guerre  aux  Turcs  ;  a  peu  près  deux  cent  mille 
écus  à  la  princesse  de  Gonti ,  et  autant  à  la  prin- 
cesse de  Modène;  dix -huit  mille  francs  de  pen- 
sion viagère  à  madame  de  Martinozzi  sa  sœur;  au 
marquis  de  Mancini  son  neveu  le  duché  de  Ne- 
vers,  neuf  cent  mille  francs  d'argent  comptant, 
des  rentes  sur  Brouage ,  et  la  moitié  de  ses  meu- 
bles, avec  tous  se^  biens  de  Rome;  deux  cent 
mille  écus  à  M.  de  Vendôme;  autant  à  la  com- 
tesse de  Soissons;  cent  mille  francs  au  maréchal 
deGramont;  dix-huit  gros  diamans  pour  être 
de  la  couronne,  à  condition  qu'on  les  appelleroit 
les  mazarins;  six  mille  francs  aux  pauvres;  et 
tout  le  reste  de  ses  biens  au  due  et  à  la  duchesse 
Mazarin,  qu'il  institue  ses  légataires  universels. 
Il  nomme  pour  exécuteurs  de  son  testament ,  le 
premier  président,  messieurs  Fouquet,  Le  Tel- 
lier ,  l'évéque  de  Fréjus,  et  Golbert.  On  n'entroit 
,  ^pkra  dans  sa  chambre ,  les  huit  derniers  jours  de 
sa  maladie ,  que  par  la  garde-robe ,  de  peur  de 
lui  faire  du  bruit.  Il  y  avoit  un  petit  passage  obs- 
cur où  Golbert  passoit  les  jours  et  les  nuits  d  re- 
cevoir les  eomplimens  de  tout  le  monde.  Il  étoit 
intendant  de  la  maison  du  cardinal ,  et  snvoit 
toutes  ses  affaires  ;  et  dès  que  Son  Eminence  eut 
rendu  les  derniers  soupirs,  il  alla  trouver  le 
Roi,  et  lui  dit  que  le  cardinal  avoit  en  différens 
lieux  prèB  de  quinze  millions  d'argent  comptant; 
et  qu'apparemment  son  intention  n'étoit  pas  de 
les  laisser  au  due  Mazarin,  quoiqu'il  Veut  déclaré 
son  légataire  universel  ;  qu'il  fallait  prendre  là- 
dessus  le  mariage  de  ses  nièces ,  à  qui  II  donnoit 
à  chacune  à  peu  près  quatre  cent  mille  écus  ;  et 


,  que  le  surplus  serviroit  à  remplir  les  coffres  dé 
I  l'épargne,  qui  étoient  fort  vides.  Ge  fut  là  le 
I  commencement  de  la  fortune  de  Golbert.  La  chose 
demeura  secrète  entre  le  Roi  et  lui;  et  le  surin- 
tendant n'en  sut  rien,  ou  ne  fit  pas  semblant  de 
le  savoir. 

On  dit  qu'on  trouva  à  Sedan,  chez  le  maréchal 
Fabert,  cinq  millions;  deux  àBrisach;  six  à  La 
Fère ,  et  cinq  ou  six  à  Viucennes.  Il  y  avoit  aussi 
de  l'argent  dans  son  appartement  du  Louvre; 
mais  Bernouin  ,  sou  premier  valet  de  chambre, 
s'en  saisit,  et  ne  le  rendit  pas  :  il  en  fut  au  moins 
soupçonné,  parce  que  la  veille  de  la  mort  du  car* 
dinai  il  le  quitta  agonisant ,  et  alla  tout  seul  au 
Louvre,  où  Golbert  ne  trouva  rien  le  lendemain. 
Le  duc  Mazarin  n'eut  aucune  connoissance  du  tes- 
tament, ou  eut  assez  d'esprit  pour  n'en  rien  dire  : 
il  se  croyoit  assez  heureux  d'avoir  par  son  contrat 
de  mariage  douze  cent  mille  écusd'argent  comp- 
tant,  le  gouvernement  général  d'Alsace,  avec  les 
gouvernemens  particuliers  deBrlsach  et  de  Phi- 
lisbourg,ceux  de  La  Fère  et  de  Vlncennes ,  les 
terres,  les  maisons,  les  meubles  et  les  pierre- 
ries, qui  le  rendirent,  avec  ce  qu'il  avoit  déjà, 
le  plus  grand  seigneur  de  France.  On  dit  même 
qu'il  mit  la  main  sur  les  six  millions  qui  étoient 
h  La  Fère,  et  sur  les  deux  qui  étoient  à  Brisacb, 
où  il  alla  peu  de  temps  après  la  mort  du  cardinal. 
Le  Roi  lui  tint  aussi  parole  sur  le  govi'ernement 
de  Bretagne,  que  le  cardinal  mourant  lui  avoit 
encore  demandé  pour  loi  :  il  ordonna  au  Jeune 
Brienne ,  deux  heures  après  la  mort  du  cardinal , 
d'en  expédier  les  provisions  en  faveur  du  duc 
Mazar^p.  Brienne  lui  représenta  qu'il  fblloit  avoir 
la  démission  de  la  Reine  mère  qui  étoit  pourvue 
de  ce  gouvernement  :  le  Roi  loi  dit  d'attendre  un 
moment,  et  entra  dans  le  cabinet  de  la  Reine 
mère ,  d'où  étant  sorti  aussitôt ,  il  redit  à  Brienne 
d'expédier  toujours  les  provisions  sans  parler  de 
démission ,  et  de  les  porter  à  M.  le  chancelier 
pour  les  sceller.  Brienne  prit  encore  la  liberté 
de  lui  dire  que  M.  le  chancelier  feroit  assuré- 
ment difdculté  sur  la  démission.  Alors  le  Roi 
prit  cet  air  et  ce  ton  de  maître  qu'il  a  tou- 
jours eu  depuis,  et  qu'il  n'avolt  point  eu  jus- 
que là,  et  lui  dit:  «Je  le  veux;  dites -le  à 
«  M.  le  chancelier,  et  m'apportez  les  provisions 
"  scellées  demain  à  mon  iever.  »  Brienne  et  le 
chancelier  obéirent  ;  et  le  Roi  mit  le  lendemain 
les  provisions  entre  les  mains  du  due  Mazarin. 
Mais  comme  la  Reine  mère  ne  voulut  pas  donner 
sa  démission,  en  disant:  «  N'est-ce  pas  assez 
«  d'honneur  pour  lui  d'être  mon  lieutenant?  »  le 
duc  n'osa  pas  tirer  au  bâton  avec  elle,  rendit  ses 
provisions ,  et  se  contenta  de  sa  lleutenance  gé- 
nérale de  Bretagne ,  qu'il  avait  déjà. 
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Mais  pour  revenir  au  cardinal  mourant ,  le  Boi 
et  la  Reine  mère  lui  tenoient  compagnie  assidû- 
ment, et  donnoient  tous  leurs  soins  à  le  diveitir 
dans  ses  maux.  Les  médecins  en  avoient  roau- 
Taise  opinion.  Il  faisoit toujours  bonne  mine,  sui- 
vant la  politique  de  la  cour,  où,  pour  bien  faire, 
il  ne  faut  Jamais  être  malade.  11  vouloit  qu'on 
le  crût  en  bonne  santé ,  et  se  croyoit  peut-être 
lui-même  dans  le  chemin  de  guérir.  Quinze  Jours 
avant  que  de  mourir ,  il  voulut  absolument  se  le- 
ver, et  donna  audience  à  tout  le  monde.  Le  comte 
de  Fuensaldagne ,  ambassadeur  d'Espagne ,  en  le 
voyant,  se  tourna  du  côté  de  M.  le  prince ,  et  lui 
dit  avec  gravité  :  Senor^  représenta  mui  ben  il 
defunto  eardenal  Mazarin,  Fuensaldagne  étoit 
gouverneur  des  Pays-Bas  quand  M.  le  prince  s'y 
retira  ;  il  ne  vouloit  Jamais  batailler,  et  disoit  : 
El  senor  principe  de  Condé  corre  sopre  caval- 
losprestados.  Et  sur  ce  qu'un  Jour  l*armée  d'Es- 
pagne, en  entrant  en  Picardie ,  fut  obligée  de 
faire  halte  pour  voir  par  où  elle  iroit  :  «  Quoi  I  8*é- 
«  cria-t-il,  le  prince  de  Condé  vient  pour  révolter 
«  la  France ,  et  il  n'a  pas  un  guide  pour  y  en- 
«  trer  !  »  J'ai  mis  ces  paroles  en  français ,  parce 
que  Je  ne  les  sais  pas  en  espagnol. 

Le  cardinal  Mazarin  eût  volontiers  Imité 
Cromwell  s'il  avolt  été  dans  un  pays  de  fanati- 
ques. Cromwell,  près  d'entrer  dans  l'agonie  après 
avoir  assuré  hautement  qu'il  n'en  mourroit  pas, 
et  que  Dieu  lui  faisoit  connottre  l'avenir ,  avouoit 
$on  imposture  à  ses  amis  particuliers ,  et  leur 
disoit  :  «  Si  Je  guéris ,  me  voilà  prophète  ;  et  si  Je 
«meurs,  que  m'importe  qu'ils  me  croient  un 
«  fourbe?  »  Le  cardinal ,  aussi  attaché  à  la  vie 
présente ,  n'en  eût  pas  moins  fait  pour  imposer 
au  public ,  s'ii  avoit  cru  en  pouvoir  venir  à  bout  : 
eteefùt  peut-être  dans  cette  pensée  que,  la  veille 
de  sa  mort,  il  manda  à  ma  mère  par  Brayer,  fa- 
meux médecin, qu'il  s'étoit  souvenu  d'elle  dans 
son  testament,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  songé.  Il 
oontinuoit  cependant  à  donner  de  son  lit  des 
ordres  qui  étoient  exécutés  :  il  abusoit  plus  que 
Jamais  de  la  souveraine  puissance  ;  il  disposoit 
des  charges,  il  donnoitles  bénénces(l).  Le  Roi, 
tendre  et  reconnoissant,  le  laissoit  faire,  dans  la 
pensée  que  cela  flniroit  bientôt.  Il  avoit  déclaré 
le  marquis  de  La  Meilleraye,  grand- maître  de 
rartilierie,  son  héritier  principal ,  en  lui  faisant 
prendre  le  nom  de  Mazarin  ;  et  il  lui  avoit  donné 
Hortense,  la  plus  belle  de  ses  nièces,  avec  tant 
de  millions  en  argent ,  en  terres ,  en  maisons  et 

(1)  Le  marquis  de  Pomponne  écrivait  à  Arnauld  d*An- 
diHy  son  père,  le  4  février  1661 ,  que  l'on  n'avoit  jamais 
conservé  la  toute-puissance  plus  avant  dans  la  mort, 
(Lettres  de  Pomponne ,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Cou- 
» ,  pe«e  376  ;  Paris ,  1820).  (A.  £.) 


en  pierreries,  qu'il  avolt  cru  établir  sa  maison  sur 
des  fondemens  inébranlables,  oubliant  sans  doute 
que  le  cardinal  de  Bichelieu  avoit  eu  le  même 
dessein,  et  n'y  avoit  pas  réussi  ;  comme  si  la  Pro- 
vidence, par  une  justice  prompte  et  sévère ,  vou- 
loit confondre  toute  la  sagesse  des  hommes ,  et 
faire  voir,  pour  la  consolation  des  gens  de  bien, 
que  les  élévations  si  subites  ne  durent  guère 
quand  elles  ne  sont  pas  fondées  sur  l'innocence. 
Il  avolt  balancé  quelque  temps  entre  le  grand- 
maltre  et  le  prince  de  Courtenay,  qu'il  eût  fait 
reconnottre  prince  du  sang ,  s'il  avoit  été  capa- 
ble de  soutenir  une  si  grande  naissance.  Il  ne 
témoigna  pas  se  souvenir  seulement  des  engage- 
mens  qu'il  avoit  pris ,  il  y  avolt  sept  ou  huit  ans, 
avec  la  duchesse  de  Bouillon.  Le  peu  d'empres- 
sement que  M.  de  Turenne  avolt  montré  pour  ce 
mariage  Tavoit  piqué  ;  et  M.  de  Turenne ,  de 
son  cûté,  voyant  le  froid  de  Son  Eminence,  avoit 
fait  le  fier,  et  ne  s'étoit  donné  aucun  mouvement  : 
mais  quand  il  vit  que  la  maladie  étoit  mortelle , 
il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  se  raccommoder  avec 
son  ami  mourant.  Il  se  présenta  plusieurs  fois  ' 
à  la  porte  de  sa  chambre,  et  n'entra  point ,  pen-  ' 
dant  que  le  maréchal  de  Gramont  étoit  toute  ' 
la  journée  au  chevet  du  lit  du  cardinal.  Il  en  parla 
à  Ondedei ,  évéque  de  Fréjus ,  qui  entln ,  la  veille 
de  la  mort  de  Son  Eminence ,  le  vint  quérir  de 
sa  paît.  Le  cardinal  lui  dit  qu'il  avoit  exhorté 
le  Boi  à  n'oublier  jamais  ses  grands  services,  et  ' 
que,  connoissant  le  cœur  de  Sa  Majesté,  il  ne 
devoit  pas  être  en  peine  là-dessus;  que  pour  lui, 
il  se  sentoit  une  véritable  joie  de  mourir  son  ser- 
viteur et  son  ami.  En  disant  cela ,  il  tira  de  son 
doigt  un  diamant  de  mille  pistoles  qu'il  lui  don- 
na ,  le  priant  de  le  garder  comme  un  gage  de  son 
amitié.  Puis ,  voulant  témoigner  de  la  fermeté  en 
présence  d'un  des  plus  braves  hommes  du  monde, 
il  lui  dit  qu'il  espéroit  tout  de  ia  miséricorde  de 
Dieu;  mais  qu'il  ne  craignoit  rien.  «Quand  le 
«  monde,  lui  dit-il  en  latin,  tomberoit  en  ruine  , 
«  je  ne  tremblerois  pas (2).  »  Ils  ne  parlèrent  point 
de  leurs  anciens  engagemens;  mais  on  m'a  dit 
que  l'évêque  de  Fréjus  ayant  proposé  au  cardinal 
le  mariage  de  sa  nièce  Marie  Mancini  avec  M.  de 
Bouillon  ,  le  cardinal ,  presque  agonisant ,  n'a- 
voit voulu  écouter  aucune  proposition ,  et  avoit 
dit  seulement  que  sa  nièce  ne  demeureroit  pas 
avec  huit  cent  mille  francs  d'argent  comptant 
et  le  gouvernement  d'Auvergne,  sur  lequel  le 
Roi  luidonnoit  un  brevet  de  retenue  de  cent  mille 
écus.  Et  effectivement  l'année  suivante  la  Reine 


(2)  Si  fractus  Hlabatur  orbis , 
•  Impavidutn /crient  ruinœ, 
HoR.  Carm.  lib.  m ,  od»  3. 
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mère  lamaria  anduc  deBoailIon ,  qui  étoit  aloi's , 
sans  contredit,  le  meilleur  parti  de  France. 

J'ai  oui  dire  à  M.  Le  Teliier  que  le  cardinal 
avoit  envie  de  donner  sa  nièce  et  tout  sou  bien  au 
comte  de  Goligny,  après  la  bataille  des  Dunes.  Co- 
liguy»  qui  avoit  été  pris  prisonnier,  ayant  été  mené 
à  Calais,  le  cardinal  lui  envoya  M.  Le  Teliier  pour 
lui  proposer  de  quitter  le  service  de  M.  le  prince, 
et  de  s'attacher  à  lui ,  avec  ordre,  s'il  accep- 
toit  le  parti  de  bonne  grâce ,  de  lui  dire  tout  de 
suite  que  Son  Ëminence  lui  donnoit  sa  nièce, 
et  qu'il  le  déclaroit  son  héritier.  Goligny  ré- 
pondit fièrement  qu'il  n'abandonneroit  point 
M.  le^rince  dans  son  malheur ,  et  Le  Teliier  ne 
se  déclara  pas  davantage  :  mais  cinq  ans  après, 
loi^sque  le  Bol  nomma  Coligny  pour  commander 
les  six  mille  hommes  qu'il  envoyoit  en  Hongrie, 
Le  Teliier,  en  lui  donnant  ses  instructions,  lui 
dit:  «Vous  souvenez  -  vous ,  monsieur,  de  la 
«  visite  que  Je  vous  fis  à  Calais?  J'avois  oràre  de 
«  M.  le  cardinal,  si  vous  eussiez  voulu  quitter  le 
«  parti  de  M.  le  prince ,  de  vous  dire  qu'il  vous 
«  choisissoit  pour  épouser  sa  nièce,  et  pour  vous 
«  faire  son  héritier.  —  J'ai  fait  mon  devoir ,  lui 
m  répliqua  Coligny  ;  je  ne  saurois  m'en  repen- 
«tir  (1).» 

Le  grand-maître  avoit  épousé  Hortense ,  et 
avoit  pris  le  nom  de  Mazarin.  Il  étoit  alors  assez 
à  la  mode  :  chose  étrange  que  sa  fortune  l'ait 
accablé  I  II  eût  été  fort  honnête  homme  et  fort 
riche  s'il  fût  demeuré  dans  son  état  naturel; 
mais  son  ame  n'étoit  pas  faite  pour  porter  un  si 
grand  poids  d'honneur  et  de  richesses.  Une  dé- 
votion mal  entendue  le  saisit,  et  gâta  tout;  la 
tête  lui  tourna  bientôt.  Il  alla  lui-même  un  matin 
tout  seul,  dans  sa  galerie,  casser  à  coups  de  mar- 
teau des  statues  antiques  d'un  prix  inestimable , 
croyant  faire  une  action  héroïque  ;  et  sur  ce  que 
Colbert  lui  alla  demander  de  la  part  du  Roicequi 
l'avoit  poussé  à  faire  une  action  si  extraordinaire, 
il  dit  que  c'étoit  sa  consience.  «  Mais,  monsieur, 
«  reprit  Colbert ,  pourquoi  avez-vous  dans  votre 
«  chambre  cette  tapisserie  où  Mars  est  assis  bien 
«  prèsde  Vénus?— Ah  I  monsieur,  lui  dit  le  duc 
«  de  Mazarin,  ce  sont  des  tapisseries  delà  maison 
«  de  La  Porte.  »  Le  Roi  le  plaignit ,  et  le  laissa 
faire;  mais  il  n'oublia  pas  ce  fait  héroï-comique  : 
et  plus  de  quatre  ans  après,  en  visitant  les  bâtl- 
-  mens  du  Louvre,  et  voyant  un  marteau  sur  un 
degré ,  il  se  tourna  vers  Perrault,  contrôler  des 

(1)  Jean»  comte  de  Coligny,  baron  de  La  Mothe  Saint- 
Jean  ,  a  laissé  des  Aotes  pompeusement  qualifiées  du  titre 
de  Mémoires,  qu'il  écrivit  sur  les  marges  du  missel  de  sa 
chapelle  :  cette  pièce  respire  la  haine  la  plus  prononcée 
contre  le  prince  de  Condé ,  et  elle  n'offre  pour  ainsi  dire 
aucun  fait.  On  peut ,  au  contraire ,  se  persuader  facile- 
ment ,  en  lisant  la  partie  inédite  jusqu'^  ce  jour  des  Mé- 


bâtimens,  et  dit  :  «  Voilà  une  arme  dont  le  duc 
•  Mazarin  se  sert  fort  bien.  » 

Ce  pauvre  homme  depuis  ce  temps-là,  en  fai- 
sant de  bonnes  œuvres,  a  trouvé  le  moyen  de 
se  faire  mépriser  de  tout  le  monde.  A  force  de 
vouloir  faire  justice ,  il  ne  Ta  faite  à  personne  : 
il  a  eu  trois  cents  procès  qu'il  a  presque  tous 
perdus ,  non  que  le  souvenir  du  cardinal  inclinât 
ses  juges  en  faveur  de  ses  parties ,  mais  parce 
que  dans  le  fond  il  avoit  tort ,  et  qu*il  n'a  ja- 
mais voulu  croire  son  conseil ,  en  consultant 
néanmoins  et  payant  bien  cher  les  plus  habiles 
avocats.  Il  a  toujours  agi  sur  un  plaisant  prin- 
cipe :  «  Je  suis  bien  aise ,  dit-il ,  qu'on  me  fasse 
«  des  procès  sur  tous  les  biens  que  j'ai  eus  de 
«  M.  le  cardinal.  Je  les  crois  tous  mal  acquis;  et 
«du  moins  quand  j'ai  un  arrêt  en  ma  fovcur, 
«  c'est  un  titre ,  et  ma  conscience  est  en  repos.  » 
Enfin,  pour  remplir  la  malédiction  que  Dieu 
avoit  jetée  sur  tant  de  richesses,  qu'on  peut 
dire  véritablement  le  sang  du  peuple,  il  a  trouvé 
le  secret  de  se  ruiner ,  quoi  qu'aient  pu  faire 
Colbert,  Gaumont et  Bellinsani ,  les  trois  hommes 
du  monde  les  moins  dissipateurs,  qui  dans  le 
commencement  se  faisoient  un  honneur  d'aban- 
donner leurs  propres  affaires  pour  avoir  soin  des 
siennes. 

Cependant  le  cardinal  se  sentoit  défaillir  à  vue 
d'œil.  Ses  douleurs,  qui  étoieut  souvent  fort  ai- 
guës, en  minant  son  corps  n'attaquoient  point 
son  esprit  ;  il  l'eut  toujours  gai,  et  tourné  vers  la 
plaisanterie  :  et  sur  ce  que  Brayer,  qui  avoit  la 
conversation  fort  agréable,  lui  dit,  en  causant  et 
sans  songer  à  rien ,  qu'il  paroissoit  une  comète, 
il  se  l'appliqua  aussitôt ,  et  dit  en  s'humiliant  et 
acceptant  l'augure  :  «La  comète  me  fait  trop  d'hon- 
«  nour  (2).  »  Il  mourut  enfin  moins  chrétien  que 
philosophe,  avec  une  constance  admirable,  et 
une  tranquillité  qui  lui  venoit,  à  ce  qu'il  disoit 
lui-même,  de  l'innocence  de  sa  vie  passée.  Il 
mourut  dans  la  vision  de  se  faire  pape;  et  c'étoit 
peut  être  dans  cette  pensée  qu'il  ne  s'étoit  ja- 
mais voulu  naturaliser  Français.  Il  se  voyoit 
assuré  de  la  France,  et  avoit  tiré  parole  de  don 
Louis  de  Haro,  en  faisant  la  paix,  que  non« 
seulement  l'Espagne  ne  lui  donneroit  pas  1  exclu- 
sion ,  mais  qu'elle  le  serviroit  de  toutes  ses  créa- 
tures, et  de  celles  de  l'Empereur,  qui  ne  faisoient 
alors  que  la  même  faction.  Il  prétendoit  gagner 
les  cardinaux  florentins  par  le  mariage  de  made- 
moiselle d'Orléans  avec  le  prince  de  Toscane,  et 
moires  de  Lenet  (page  629),  et  que  nous  avons  publiés 
dans  la  Collection  de  MM.  Micbaudet  Poigoulat,  qu^elles 
ne  sont  que  Texpression  de  la  plus  noire  ingratitude. 

(2)  Madame  de  Sévigné  cite  ce  mot  du  cardinal  Mazarin 
dans  sa  lettre  au  comte  de  Bussy-Rabutin ,  du  2  janvier 
ICSf.  (A.E.) 
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èh  promettant  aa  grand-ducde  lui  faire  accorder 
par  le  Roi  les  mêmes  honneurs  qu*au  duc  de  Sa- 
voie. Il  avoit  gagné  la  république  de  Venise  et 
ses  cardinaux ,  en  lui  envoyant  un  grand  secours 
d*hommes  et  d*argent  sous  la  conduite  du  prince 
Alméric  d'Est.  Il  avoit  fait  par  là  d*une  pierre 
deux  coups ,  et  s*étoit  défait  de  la  plupart  des 
troupes  de  M.  le  prince,  dont  hi  fidélité  lui  étoit 
fort  suspecte  ;  mais ,  pour  cacher  sa  mauvaise  in- 
tention ,  il  y  avoit  aussi  envoyé  son  régiment 
italien ,  se  souciant  peu  de  sacrifier  ses  amis 
pourvu  qu'il  perdît  ses  ennemis.  Il  savoit  enfin 
que  le  Roi  n'épargneroit  rien  pour  le  faire  pape, 
par  amitié,  par  reconnoissance,  par  gloire,  et 
peut-être  même  pour  se  défaire  honorablement 
d'uTi  premier  ministre  qui  commençoit  à  lui  être 
à  charge.  Ainsi ,  sans  trop  {aire  d'attention  aux 
règles  canoniques,  le  cardinal  croyoit  la  chose 
fort  possible  avec  le  secours  de  trente  abbayes, 
et  de  quinze  millions  d'argent  comptant 

La  mort  du  cardinal  Mazarin  fit  plaisir  au 
petit  peuple ,  qui  croit  toujours  gagner  au  chan- 
gement. Il  avoit  fait  la  paix,  et  avoit  promis  des 
merveilles  ;mais  ce  n'étoîent  que  des  parolesd'un 
ministre  italien.  Les  impôts  n'étoient  point  di- 
miuués  ;  et,  sous  le  prétexte  spécieux  de  rétablir 
les  finances,  les  choses  àlloient  leur  train  ordi- 
naire. Ou  ne  voyoit  que  spectacles  publics, 
ballets  mêlés  de  musique,  carrousels,  feux  d'arti- 
fice. La  cour  étoit  dans  la  magnificence  exté- 
rieure ;  toute  la  misère  étoit  au  dedans.  On  voyoit 
bien  les  fleurs  de  la  paix ,  mais  on  n  en  avoit 
point  encore  goûté  les  fruits. 

Les  plus  gens  de  bien  trembloient  pour  TËtaf, 
qu'ils  voyoieut  sans  pilote  :  il  ne  leur  entroit  pas 
seulement  dans  l'esprit  que  le  Roi  fût  capable  de 
gouverner,  ni  même  qu'il  voulût  s'en  donner  la 
peine.  Il  étoit  beau,  bien  fait,  vingt-deux  ans; 
les  plaisirs  venoient  de  toutes  parts  pour  endor- 
mir sa  vertu  :  quelle  apparence  qu'il  eût  le 
courage  de  se  charger  du  poids  des  affaires,  et 
de  passer  ses  plus  beaux  Jours  dans  des  discus- 
sions ennuyeuses?  Tous  les  raisonnemens  politi- 
ques aboutissoient  à  chercher  un  homme  qui  prit 
le  timon ,  à  l'exemple  des  cardinaux  de  Riche- 
lieu et  de  Mazarin  ;  et  on  ne  voyoit  personne  en 
passe  de  faire  ce  personnage. 

Il  y  avoit  alors  trois  hommes  sur  le  théâtre 
des  affaires  :  Fouquet,  Le  TellSer  et  Lyonne.  J'y 
ajouterai  Colbert ,  qui  fit  bientôt  après  la  princi- 
pale figure.  Je  crois  que ,  pour  l'intelligence  de 
ce  que  j'ai  à  dire  dans  la  suite,  il  est  à  propos 
de  les  faire  connottre  à  fond ,  et  de  les  peindre 
trait  pour  trait,  sans  cacher  la  moindre  de  leurs 
bonnes  et  mauvaises  qualités.  Le  portrait  que  Je 
Vais  en  faire  sera  d'autant  plus  ressemblant  qu'ils 


sont  morts  tous  quatre,  et  que  j'ai  eu  le  temps 
de  les  connottre  pendant  leur  vie.  Fouquet  est  le 
seul  que  Je  n'ai  connu  que  de  visage  ;  mais  j'ai 
ouï  parler  de  lui  à  tant  de  gens  d'esprit ,  sans 
préoccupation,  en  différens  temps,  en  lieux  dif- 
fé^ens ,  disant  tous  la  même  chose ,  que  Je  crois 
le  connoftre  aussi  bien  que  les  autres.  Au  reste , 
je  ne  dirai  pas  ce  qu'ils  étoient  et  ce  qu'ils  sem- 
bloient  être  à  la  mort  du  cardinal  ;  à  peine  les 
connoissoit-on  :  ils  se  contraignoient  alors  pour 
parvenir  à  la  fortune.  Attentifs  à  ne  se  laisser 
voir  que  du  bon  côté ,  ils  cachoient  leurs  mau- 
vaises inclinations,  qui  auroient  pu  leur^aire 
tort.  Mais  dès  qu'ils  se  virent  dans  le  conseil  du 
Roi ,  décidant  souverainement  de  la  destinée  de 
l'Europe,  chacun  se  déclara.  L'ambitieux  se 
distilla  en  projets,  et  eut  l'insolence  de  dire  : 
«Où  ne  monterai -Je  point  (I)?»  L'avare  (2) 
amassa  de  l'argent;  l'orgueilleux  (3)  fronça  le 
sourcil  ;  le  voluptueux  (4)  ne  se  cacha  plus  dans 
les  ténèbres. 

Nicolas  Fouquet  avoit  beaucoup  de  facilité 
aux  affaires,  et  encore  plus  de  négligence;  sa- 
vant dans  le  droit,  et  même  dans  les  belles-let- 
tres ;  la  conversation  légère ,  les  manières  aisées 
et  nobles.  Il  écrivoit  bien ,  et  ordinairement  la 
nuit,  à  la  bougie,  dans  son  lit,  à  son  séant,  les 
rideaux  fermés  :  il  disoit  que  le  grand  jour  lui 
donnoit  de  perpétuelles  distractions.  Il  se  flattoit 
aisément;  et  dès  qu'il  avoit  fait  un  petit  plaisir 
à  un  homme,  il  le  mettoit  sur  le  rôle  de  ses  amis, 
et  le  croyoit  prêt  à  se  sacrifier  pour  son  service. 
Cette  pensée  le  rendoit  fort  Indiscret.  Il  écoutoit 
paisiblement,  et  répondoit  toujours  des  choses 
agréables;  en  sorte  que,  sans  ouvrir  sa  bourse, 
il  renvoyoit  à  demi  contens  tous  ceux  qui  ve- 
noient à  son  audience.  Il  vivoit  au  Jour  la  Jour- 
née ;  nulle  mesure  pour  l'avenir ,  se  fiant  oux 
promesses  de  quelques  partisans ,  qui ,  pour  se 
rendre  nécessaires,  lui  faisoient  filer  les  traites  ; 
et  tant  qu'il  fut  surintendant,  il  ne  vit  jamais 
deux  millions  ensemble.  Il  se  chargeoit  de  tout, 
et  prétendoit  être  premier  ministre  sans  perdre 
un  moment  de  ses  plaisirs.  Il  faisoit  semblant  de 
travailler  seul  dans  son  cabinet  à  Saint-Mandé  ; 
et  pendant  que  toute  la  cour ,  prévenue  de  sa  fu- 
ture grandeur,'  étoit  dans  son  antichambre, 
louant  à  haute  voix  le  travail  infatigable  de  ce 
grand  homme,  il  descendoit  par  un  escalier  dé- 
robé dans  un  petit  Jardin ,  où  des  nymphes  que 
jenommerois  bien  si  je  vouiois,  et  des  mieux 

(0  Le  suriotendanl  Fouquet  avait  pris  pour  devise  :  Quà 
twn  ascendamP a\Gc  uu  écureuil  daos  son  bla80D.(A.  £.) 

(2)  Le  Tellier. 

(3)  Colbert. 

(4)  Lyoïme. 
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chaussées,  lui  venoient  tenir  compagnie  au  poids 
de  l*or.  Il  crut  être  le  maître  après  la  mort  du 
cardinal  Mazarin ,  ne  sachant  pas  tout  ce  que  ce 
cardinal  mourant  avoit  dit  au  Roi  sur  son  cha- 
pitre. Il  se  flattoit  d'amuser  un  jeune  homme  par 
des  bagatelles,  et  ne  lui  proposoit  que  des  par- 
ties de  plaisir,  «e  voulant  même  donner  le  soin 
de  ses  nouvelles  amours  ;  ce  qui  déplut  fort  au 
Boi,  qui,  n'ayant  alors  de  confident  que  lui- 
même,  se  faisoit  un  plaisir  du  mystère,  et  qui 
d'ailleurs,  allant  au  solide,  vouloit  commencer 
tout  de  bon  à  être  roi.  Mais  ce  qui  acheva  de  le 
perdre ,  c'est  qu'il  se  laissa  aller  à  des  airs  de 
supériorité  sur  les  autres  ministres,  qui  en  fu- 
rent offensés,  et  se  réunirent  contre  lui.  Ils 
le  firent  bientôt  donner  dans  le  panneau,  en  lui 
conseillant  de  vendre  sa  charge  de  procureur  gé- 
néral du  parlement,  pour  en  porter  l'argent  à 
l'épargne  ;  ce  qu'il  fit  comme  un  innocent ,  se 
mettant  par  là  la  corde  au  cou,  mais  croyant 
faire  sa  cour  à  un  jeune  prince ,  qui  ne  se  cod- 
tentoit  pas  de  si  peu  de  chose.  Fouquet  étoit  per- 
suadé que  les  rois  étoient  assez  riches ,  pourvu 
que  les  peuples  fussent  dans  l'abondance:  maxime 
bonne  en  elle-même,  qu'il  outra  en  répandant  à 
pleines  mains  l'argent  du  Roi,  et  lui  laissant 
manger  ses  revenus  deux  ou  trois  ans  par  avance. 
Ses  vues  particulières  lui  faisoient  négliger  le 
bien  de  l'Etat  :  il  donuoit  pour  quatre  millions 
de  pensions  à  ses  amis  de  cour ,  qu'il  croyoit  ses 
créatures;  et  il  étoit  d'assez  bonne  foi  pour 
compter  sur  eux ,  et  pour  les  jager  capables  de 
le  soutenir  dans  un  changement  de  fortune,  qu'il 
prévoyoit  fort  possible.  Il  fit  là-dessus  des  projets 
de  révolte  qui  eussent  mérité  la  mort,  si  le  ri- 
dicule n'en  avoit  adouci  le  crime.  Ses  dépenses 
prodigieuses  à  Vaux  suffisoient  pour  sa  condam- 
nation; mais  la  manière  dont  on  s'y  prit  pour 
le  perdre  ramena  les  cœurs  dans  son  parti.  Il 
étoit  coupable  ;  mais,  à  force  de  Je  poursuivre 
contre  les  formes,  on  irrita  ses  juges  en  sa  fa- 
veur, et  son  innocence  prétendue  fut  un  effet 
de  la  colère  aveugle  et  précipitée  de  ses  ennemis. 
Michel  Le  Tellier  avoit  reçu  de  la  nature 
toutes  les  grâces  de  l'extérieur  :  un  visage  agréa- 
ble, les  yeux  brlUans,  les  couleurs  du  teint  vives, 
un  sourire  spirituel ,  qui  prévenoit  en  sa  faveur. 
li  avoit  tous  les  dehors  d'un  honnête  homme, 
l'esprit  doux ,  facile,  insinuant  ;  il  parloit  avec 
tant  de  circonspection ,  qu'on  le  croyoit  toujours 
plus  habile  qu'il  n'étoit  ;  et  souvent  on  attribuoit 
à  sagesse  ce  qui  ne  venoit  que  d'ignorance  Mo- 
deste, sans  affectation ,  cachant  sa  faveur  avec 
autant  de  soin  que  son  bien,  la  fortune  la  plus 
éclatante  et  la  première  charge  de  l'Etat  ne  lui 
firent  point  oublier  que  son  grand-père  avoit  été 


conseiller  de  la  cour  des  aides.  Il  ne  fit  jamais 
vanité  d'une  belle  et  fausse  généalogie  ;  et  il  faut 
rendre  cette  justice  à  ses  enfans ,  ils  ont  imité  sa 
sagesse  et  sa  modestie  sur  ce  point-là,  et  n'ont 
point  endossé  un  ridicule  fort  ordinaire  aux  gens 
de  nouvelle  fabrique.  Mais  aussi  se  donna-t-il 
par  là  l'exclusion  à  la  pairie ,  lorsqu'il  dit  au 
Roi ,  à  l'occasion  du  chancelier  Seguier  qui  vou- 
loit être  duc  de  Villemor,  que  ces  grandes  di- 
gnités ne  convenoient  point  à  des  gens  de  robe, 
et  qu'il  étoit  de  la  politique  de  ne  les  accorder 
qu'à  la  vertu  militaire.  Son  fils  atné  Louvois, 
par  tous  ses  services,  qui  ont  brillé  long-temps 
et  presque  jusqu'à  sa  mort,  n'a  jamais  pu  effacer 
de  l*esprit  de  son  maître  ce  petit  mot  que  son 
père  avoit  lâché,  sans  songer  aux  conséquences. 
Il  promettoit  beaucoup,  et  tenoit  peu;  timide 
dans  les  affaires  de  sa  famille,  courageux  et 
même  entreprenant  dans  celles  de  l'Etat;  génie 
médiocre ,  vues  bQrnées;  peu  propre  à  tenir  les 
premières  places ,  où  il  payoit  souvent  de  discré- 
tion ,  mais  assez  ferme  à  suivre  un  plan  quand  une 
fois  il  avoit  aidé  ït  le  former  ;  incapable  d'en  être 
détourné  par  ses  passions,  dont  il  étoit  toitfours  le 
maître;  régulier  et  civil  dans  le  commerce  de  la 
vie ,  où  il  ne  jetoit  jamais  que  des  fleurs  (  c'étolt 
aussi  tout  ce  qu'on  pou  voit  espérer  de  son  amitié), 
mais  ennemi  dangereux,  cherchant  l'occasion  de 
frapper  sur  celui  qui  l'a  voit  offensé,  et  frappant 
toujours  en  secret ,  par  la  peur  de  se  faire  des 
ennemis,  qu'il  ne  méprisolt  pas,  quelque  petits 
qu'ils  fussent.  Il  ne  laissoit  pas  de  sentir  les 
obligations  de  son  emploi  et  les  devoirs  de  sa 
religion,  auxquels  il  a  toujours  été  fidèle.  Il  s'é- 
cria ,  du  fond  du  cœur  et  avec  sincérité,  peu  de 
jours  avant  que  de  mourir,  qu'il  n'avoit  point 
de  regret  à  la  vie,  puisqu'il  se  voyoit  assez  heu- 
reux pour  sceller  la  révocation  del'édit  de  Nantes. 
Hugues  de  Lyonne,  gentilhomme  de  Dau* 
phlné,  avoit  un  génie  supérieur.  Son  esprit,  na- 
turellement vif  et  perçant,  s'étoit  encore  aiguisé 
dans  les  affaires,  où  le  cardinal  Mazarin  l'avoit 
mis  de  bonne  heure;  habile  négociateur,  que  la 
réputation  d'une  trop  grande  finesse  avoit  renda 
presque  inutile  dans  le  commerce  des  Italiens , 
qui  se  déficient  d'eux-mêmes  quand  ils  avoient 
à  traiter  avec  lui.  Avec  beaucoup  d'esprit  et 
d'étude ,  il  écrivoit  assez  mal ,  mais  facilement , 
ne  se  voulant  pas  donner  la  peine  d'écrire  mieux. 
Au  reste,  fort  désintéressé,  ne  regardant  les 
biens  de  la  fortune  que  comme  des  moyens  de  se 
donner  tous  les  plaisirs;  grand  joueur,  grand 
dissipateur;  sensible  à  tout,  ne  se  refusant  rien, 
même  aux  dépens  de  sa  santé;  paresseux  quand 
son  plaisir  ne  le  faisoit  pas  agir;  hdfatigable,  et 
passant  a  travailler  les  jours  et  les  nuits  quand 
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la  nécessité  y  étoil  (  ce  qui  arHvoit  rarement  )  ; 
n'attendant  aucuns  secours  de  ses  commis,  tirant 
tout  de  lui-même ,  écrivant  de  sa  main  ou  dic- 
tant toutes  les  dépêches  ;  donnant  peu  d'iieures 
dans  la  Journée  aux  affaires  de  TËtat,  et  croyant 
regagner  par  sa  vivacité  le  temps  que  ses  pas- 
sions lui  faisoient  perdre.  Sa  mort  fut  aussi  chré- 
tienne et  pénitente  que  sa  vie  Tavoit  été  peu. 
Il  ne  pouvoit  trop  souffrir,  disoit-il  tout  haut, 
pour  expier  ses  péchés  ;  et  Ton  vit  en  sa  personne 
un  exemple  sensible  de  ces  prétendus  esprits 
forts ,  qui ,  à  la  vue  des  jugemens  de  Dieu ,  sont 
forcés  à  déposer  toute  leur  fierté,  et  à  reconnoltre 
humblement  les  vérités  de  la  foi ,  qu'ils  avoient 
combattues  avec  Insolence. 

Jean*Baptiste  Golbert  avoit  le  visage  naturel- 
lement renfrogné.  Ses  yeux  creux ,  ses  sourcils 
épais  et  noirs,  lui  /aisoient  une  mine  austère,  et 
lui  rendoient  le  premier  abord  sauvage  et  néga- 
tif; mais  dans  la  suite,  en  l'apprivoisant,  on 
le  trouvoit  assez  facile,  expéditif,  et  d'une  sû<» 
reté  inébranlable.  Il  étoit  persuadé  que  la  bonne 
foi  dans  les  affaires  en  est  le  fondement  solide. 
Une  application  infinie  et  un  désir  insatiable 
d'apprendre  lui  tenoient  lieu  de  science  :  plus  il 
étoit  ignorant,  plus  il  aftectoit  de  paroltre  sa- 
vant, citant  quelquefuis  hors  de  propos  des  pas- 
sages latins  quil  avoit  appris  par  cœur,  et  que 
ses  docteurs  à  gages  lui  avoient  expliqués.  Nulle 
passion  depuis  qu'il  avoit  quitté  le  vin  ;  fidèle 
dans  la  surintendance ,  où  avant  lui  on  prenoit 
sans  compter,  et  sans  rendre  compte;  riche  par 
les  seuls  bienfaits  du  Roi ,  qu'il  ne  dissipoit  pas, 
prévoyant  assez ,  et  le  disant  à  ses  amis  particu- 
liers, la  prodigalité  de  son  fils  af né  (1).  Il  en- 
voya au  Roi,  avant  de  mourir,  le  mémoire  de 
son  bien,  qui  montoit  à  plus  de  dix  millions,  et 
fit  voir  clairement  que  les  appointemens  de  ses 
charges  et  les  gratifications  extraordinaires 
avoient  pu  en  vingt-deux  ans  produire  légitime- 
ment une  somme  aussi  considérable  que  celle-là. 
Il  fut  le  restaurateur  des  finances,  qu'il  trouva 
en  fort  mauvais  état  à  son  avènement  au  minis- 
tère.  Esprit  solide,  mais  pesant,  né  principale- 
ment pour  ies  calculs,  il  débrouilla  tous  les  em- 
barras que  les  surintendans  et  les  trésoriers  de 
l'épargne  avoient  mis  exprès  dans  les  affaires 
pour  y  pécher  en  eau  trouble ,  ne  fit  plus  que 
deux  chapitres,  l'un  des  revenus  du  Roi ,  Ct  l'au- 
tre de  sa  dépense.  Il  présentoit  au  Roi ,  tous  les 
premiers  jours  de  Tan,  un  agenda  où  ses  reve- 
nus étolcnt  marqués  en  détail  ;  et  à  chaque  fois 
que  le  Roi  signoit  des  ordonnances,  Colbcrt  le 
làisoit  souvenir  de  les  marquer  sur  son  agenda^ 


(I)' Le  marquis  de  Seignday.    ' 


(A.  E.) 


afin  qu'il  pût  voir  quand  il  lui  plairoit  ooinblen 
il  lui  restoit  encore  de  fonds  (au  lieu  que  dans 
les  temps  passés  il  ne  pouvoit  Jamais  savoir  ce 
qu'il  avoit  )  ;  et  lorsqu'il  demandoit  de  l'argent^ 
les  surintendans  lui  disoient  avec  une  franchise 
admirable  :  «  Sire,  il  n'y  en  a  point  à  l'épargne  ; 
«  mais  Son  Eminence  vous  en  prêtera.  »  Ciotbert, 
satisfait  d'avoir  par  sa  capacité  rerois  l'abon- 
dance dans  les  coffres  du  Roi  (  ce  qui  n'est  pas 
fort  difficile  dans  un  temps  de  paix,  lorsqu'on 
diminue  la  dépense  et  qu'on  no  diminue  point  la 
recette  ) ,  s'abandonna  à  des  projets  sur  le  com- 
merce ,  dont  il  ne  prit  les  desseins  que  dans  son 
Imagination.  Il  crut  que  le  royaume  de  France 
se  pourroit  suffire  à  lui-même,  oubliant  sans 
doute  que  le  créateur  de  toutes  ehoses  n'a  placé 
les  différens  biens  dans  les  différentes  parties  de 
l'univers  qu'afin  de  lier  une  société  commune , 
et  d'obliger  les  hommes  par  leur  intérêt  à  se 
communiquer  réciproquement  les  trésors  qui  se 
trouvent  dans  chaque  pays.  Il  parla  à  des  mar- 
chands ,  et  leur  demanda  en  ministre  les  secrets 
de  leur  métier,  qu'ils  lui  dissimulèrent  en  vieux 
négocians.  Toujours  magnifique  en  idées,  et 
presque  toujours  malheureux  dans  l'exécution , 
il  croyoit  pouvoir  se  passer  des  soies  du  Levant, 
des  laines  d'Espagne,  des  draps  de  Hollande,  des 
tapisseries  de  Flandre,  des  chevaux  d'Angle- 
terre et  de  Barbarie.  Il  établit  toutes  sortes  de 
manufactures,  qui  coûtoient  plus  qu'elles  ne  va- 
loient  ;  il  fit  une  compagnie  des  Indes  orientales 
sans  avoir  les  fonds  nécessaires,  et  ne  sachant 
pas  que  les  Français,  Impatiens  de  leur  naturel , 
et  en  cela  bien  différens  des  Hollandais ,  ne  pou- 
voient  Jamais  avoir  la  constance  de  mettre  de 
l'argent  nouveau  trente  ans  durant  dans  une  af- 
faire sans  en  retirer  aucun  profit,  et  sans  se  re- 
buter. Et  enfin ,  pour  faire  voir  à  toute  la  terre  à 
quel  point  il  savoit  mal  prendre  ses  mesures ,  il 
envoya  La  Haye  aux  Indes  orientales,  avec  six 
vaisseaux  de  guerre ,  affronter  les  Hollandais , 
qui  y  en  ont  plus  de  cinquante ,  et  qui  n'eurent 
pas  grand'peine  à  lui  enlever  tous  ses  vaisseaux 
l'un  après  l'autre.  Il  étoit  mal  servi  les  premières 
années  par  ses  commis,  la  plupart  fripons  ou 
ignorans ,  quoiqu'il  eût  pour  eux  une  sévérité  in- 
supportable. Il  n'y  avoit  chez  lui  rien  de  bien 
fait  que  ce  qu'il  faisoit  lui-même,  et  II  ne  falsoit 
rien  qu'à  force  de  travail.  La  nature  ne  lui  avoit 
pas  été  libérale.  Peu  exact  à  répondre  aux  ques* 
tlons  qui  lui  étolent  proposées  p»r  les  intendans 
de  provinces  lorequ'il  ne  s'agissoit  pas  d'argent , 
il  fut  uniquement  attentif  à  fournir  les  sommes 
immenses  qu'on  lui  demandoit  tous  les  Jours , 
sans  avoir  le  courage  de  représenter  au  maître, 
qui  apparemment  n'en  savoit  rien,  que  le  peuple 
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étoit  dans  la  misère ,  tandis  qu*on  ne  parloit  que 
de  fêtes,  de  ballets  et  d'illuminatious. 

Il  rétablit  ou  pour  mieux  dire  il  cr^^  de  nou- 
veau la  marine,  et  la  mil  sur  le  pied  de  bravoure 
et  d'habileté  où  elle  est  à  présent  :  mais  ce  ne  fut 
qu*avec  des  trésors  souvent  mai  employés, 
comme  à  Dunkerque,  et  peut-être  à  Rochefort , 
où  il  voulut  forcer  la  nature,  qui  est  toujours  la 
plus  forte.  Toujours  plein  du  Roi ,  il  nesongcoit 
qu*à  réterniser  dans  la  mémoire  des  hommes  : 
les  médailles,  les  statues,  les  arcs  de  triomphe  , 
tout  ce  que  Téloquence  et  la  poésie  ont  de  plus 
sublime,  étoit  mis  en  usage  pour  la  gloire  de 
Louis-ie-Grand.  Il  nVpargnoit  ni  soins  ni  pen- 
sions pour  gagner  tous  ceux  que  Tesprit  et  Té- 
rudition  distinguoient  dans  l'Académie  française 
et  dans  toutes  les  parties  de  TEurope.  Il  étoit 
fort  innocent  des  serpens  et  des  couleuvres  que 
M.  Le  Brun  avoit  fait  mettre  sur  tous  les  volets 
du  Louvre.  Le  Roi  lui  en  (it  pourtant  une  rail- 
lerie un  peu  amère;  et  le  pauvre  homme,  tout 
éperdu ,  envoya  chercher  Perrault ,  contrôleur 
des  bâtimens,  qui  lui  dit  sans  hésiter  que  sous 
le  soleil  vainqueur  11  avoit  bien  fallu  mettre  le 
serpent  Python.  Il  lui  ordonna  d'écrire  sur-le- 
champ  une  lettre  où  cette  raison  fût  bien  expli- 
quée; et  dès  le  lendemain  il  montra  la  lettre  au 
Bol,  qui  le  railla  encore  d'avoir  pris  la  chose  si 
sérieusement  :  mais  enfin  les  serpens  furent  ôtés, 
et  ne  sont  plus  sur  les  volets  ;  ils  sont  seulement 
demeurés  en  pierres  de  taille  aux  fenêtres  des 
galeries  du  Louvre,  parce  que  pour  lesôter  il 
eût  fallu  faire  de  furieux  échafauds  et  de  la  dé- 
pense, et  que  le  peuple  se  seroit  réjoui  aux  dé- 
pens de  qui  il  appartenoit.  M.  de  Louvois  ,  qui 
savoit  cette  historiette,  étant  allé  aux  Invalides 
pendant  qu'on  y  barbouilloit  les  mauvaises  pein- 
tures qui  y  sont,  se  mit  dans  une  furieuse  colère 
contre  le  peintre ,  qui  vottloit,en  le  peignant 
auprès  du  Roi,  attraper  sa  ressemblance  :  «  Non, 
«  non,  lui  dit-il ,  déOgurez-moi  tous  ces  visages 
«  où  vous  avez  pris  tant  de  peine  ,  et  qu'on  ne 
«  reconnoisse  que  le  visage  du  mattre.  »  M.4.e 
Brun  s'est  moqué  de  cette  politique  en  peignant 
la  galerie  de  Versailles. 

Golbert  se  piquoit  d'une  grande  naissance ,  et 
avoit  là-dessus  un  furieux  foible  (l)  :  s'il  avoit 
tort  ou  raison,  je  m'en  rapporte  aux  généalogis- 

(I)  Un  docament  d'une  haut^  importance  et  d*une  au- 
thenticité irrécusable  prouve ,  ce  nous  temble ,  que  le 
prétendu  faible  de  Colbert,  à  Tégard  de  sa  généalogie, 
n'était  pas  aussi  réel  que  le  dit  Tabbé  de  Clioisy  ^ins 
ses  Mémoires.  Voici ,  en  efîet ,  ce  que  l'on  trouve  écrit  de 
la  main  de  Colbert  dans  le  Mémoire  rédigé  par  ce 
grand  ministre  pour  l'instruction  de  son  fils  : 

« Il  (  mon  fils)  doibi  bien  penser  à  faire  souvent 

réflexion  sur  ce  que  sa  naissance  i'auroit  fait  être,  si  Dieu 


tes.  Il  fit  enlever  la  nuit,  dans  Tégllse  des  Cor- 
deliers  de  Reims,  une  tombe  de  pierre  où  étoit 
l'épltaphe  de  son  grand-père,  marchand  de  laine 
demeurant  à  renseigne  du  Long-véiUj  et  en  fit 
mettre  une  autre  d'une  vieille  pierre  où  1  on 
avoit  gravé  en  vieux  langage  les  hauts  faits  du 
preux  chevalier  Colbert,  originaire  d'Ecosse. 
L'archevêque  de  Reims  m'a  conté  que  quelque 
temps  après  la  cour  ayant  passé  à  Reims,  M.  Coi> 
bert  l'alla  voir ,  suivi  du  marquis  de  Seignclay 
son  fils,  et  des  ducs  de  Chevreuse  et  de  Beau- 
villiers  ses  gendres;  et  qu'après  une  courte  visite 
il  remonta  en  carrosse,  et  dit  au  cocher  :  Tbtf- 
che  aux  Cordeliers  !  L'archevêque ,  curieux , 
envoya  un  grison  voir  ce  qu'ils  y  faisoient  ;  et 
il  trouva  M.  Golbert  à  genoux  sur  la  prétendue 
tombe  de  ses  ancêtres,  disant  des  sept  psaumes 
et  en  faisant  dire  à  ses  gendres  fort  dévotement. 
«  Ilcroyoittromper  tout  l'univers,  «ajouta  le  bon 
archevêque;  et  ce  qui  est  plaisant,  c'est  que 
M.  de  Seignelay  étoit  dans  la  bonne  foi ,  et  se 
eroyoit  descendu  des  rois  d'Ecosse  (2).  Il  avoit 
f^it  nommer  son  fils  aîné  Edouard,  à  cause ,  di- 
soit-il ,  que  les  atnés  de  sa  maison  en  Ecosse 
avoient  tous  porté  ce  nom-là.  Un  ministre  m'a 
pourtant  dit  que  M.  Colbert,  en  frappant  son  fils 
avec  les  pincettes  de  son  feu  (  ce  qui  lui  est  ar- 
rivé plus  d'une  fois),  lui  disoit  en  colère  :  «  Co- 
«  quin,  tu  n'es  qu'un  petit  bourgeois;  et  si  nous 
«  trompons  le  public ,  je  veux  au  moins  que  tu 
«  saches  qui  tu  es.  »  Mais  ce  qui  passe  tont ,  le 
même  archevêque  de  Reims,  qui  est  assez croya. 
ble  (il  est  trop  grossier  pour  n'être  pas  sincère), 
m'a  dit  que  Colbert  avoit  été  assez  insolent  pour 
dire  au  Roi  qu'il  étoit  parent  de  Madame,  et  que 
peut-être  le  Roi  en  avoit  cru  quelque  chose.  Il 
dit  aussi  à  messieurs  de  Malte  qu'il  les  prioit 
d'examiner  les  preuves  de  son  fils  le  cbevaKer 
avec  la  dernière  rigueur.  Ils  le  firent  aussi ,  et. 
trouvèrent  les  parchemins  de  trois  cents  ans  plus 
moisis  qu'il  ne  falloit.  Cette  chimère  lui  étoit 
montée  à  la  tôte  dès  les  premières  lueurs  de  sa 
fortune;  mais  il  outra  la  chose,  la  manifesta ,  et 
lui  fit  passer  les  mers  quand  il  se  vit  ministre, 
et  qu'il  ne  trouva  plus  à  son  chemin  que  des 
complaisans. 
Dès  que  le  cardinal  eut  rendu  l'esprit ,  le  Roi 

n*avoit  pas  béni  mon  travail,  et  si  ce  travail  n'avoit  pas 
été  extrftme.  » 

Colbert  exigea  que  cette  instruction  fût  copiée  de  la 
main  de  son  fils  :  cette  copie  existe  encore ,  et  le  pusags 
textueUement  précité  s'y  trouve ,  mais  attentivement  ef- 
facé. L'original ,  qui  subsiste  aussi ,  en  a  consenré  le 
texte  primitif. 

(2)  La  note  précédente  prouve  que  cette  assertion  de 
Tabbé  de  Choisy,  à  l'égard  de  M.  de  Seignelay,  pourra 
paraître  uo  peu  hasardée. 


Digitized  by 


Google 


DB  l'abbé  DB  CH0I8Y, 


577 


passa  daos  l'antichambre,  et  dit  an  maréchal  de 
Gramont,  qu*il  trouva  sous  sa  main  :  «  Ah  1  M.  le 
«  maréehal,nous  venons  de  perdre  un  l>on  ami.  » 
Le  maréchal  ne  répondit  rien,  et  se  mit  à  pleurer. 
Le  Roi  avoit  raison  :  le  maréchal  de  Gramont 
avoit  été  favori  des  cardinaux  de  Richelieu  et 
Mazarin,  qui,  le  connoissant  également  fort  à  la 
guerre  et  dans  lecabinet,  i'aimoient  tendrement, 
et  le  combloient  de  biens  et  d'honneurs.  Il  avoit 
suivi  le  grand  Gondé  dans  la  plupart  de  ses  ex- 
péditions militaires;  et  lorsque  M.  deTurenne, 
par  ses  grands  services  et  par  ses  qualités,  supé- 
rieures à  celles  des  autres  hommes,  iut  devenu 
maréchal  générai  des  armées  de  France,  le  ma- 
réchal deGramont  fut  envoyé  à  Francfort,  où  il 
ne  put  pas  empêcher  Téiection  d'un  prince  de 
la  maison  d'Autriche,  qui  depuis  tant  d'années 
étoit  en  possession  de  l'Empire.  Il  signa  la  ligue 
du  Rhin  entre  le  Roi  et  les  électeurs  ecclésiasti- 
ques et  le  palatin,  ligue  qui  empêcha  les  Alle- 
mands de  secourir  les  Espagnols  dans  les  Pays- 
Bas  :  mais  lorsque  la  paix  des  Pyrénées  fut 
signée,  le  mAi*^«iMii  i^ut  cuyuyé  tsn  fispagne  pour 
nure  la  demande  de  l'infante  ;  ce  qu'il  ût  d'une 
manière  magnifique  et  galante.  Il  fit  son  entrée 
à  Madrid  sur  des  chevaux  de  poste,  suivi  déplus 
de  cinquante  jeunes  seigneurs  français,  pour 
montrer  l'impatience  qu'avoit  le  Roi  de  possé- 
der la  plus  belle  princesse  de  l'Europe.  Il  préféra 
toujours  l'intérêt  de  l'Etat  à  sa  gloire  particu- 
lière, et  monta  a  la  tranchée  au  siège  de  Lille  à 
la  tète  du  régiment  des  gardes ,  dont  il  étoit  le 
colonel,  quoique  M.  de  Turenne  son  cadet  com- 
mandât l'armée  :  exemple  de  miagnanimité ,  qui 
depuis  a  été  suivi  par  le  maréchal  de  Boufflers 
à  la  bataille  de  Malplaquet. 

Le  Roi  s'alla  enfermer  dans  son  cabinet ,  et  y 
fit  mtrer  Le  Tellier  et  Lyonne  ,  qui  se  trouvè- 
rent là.  Il  envoya  aussitôt  le  jeune  Brienne  à 
Saint-Mandé  chercher  le  surintendant,  qu'il 
trouva  dans  le  parc  venant  à  toute  bride,  fort  en 
colère  contre  ses  amis ,  qui  ne  l'avoient  pas 
averti  de  l'extrémité  du  cardinal. 

Fouquet ,  Le  Tellier  et  Lyonne  étoient  les 
trois  ministres  dont  se  servoit  le  cardinal.  Fou- 
quet étoit  surintendant  ;  Le  Tellier  ,  comme  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  ,  avoit  une  connois- 
sance  entière  du  gouvernement  ;  et  Lyonne  étoit 
ministre  d'Etat  depuis  qu'il  avoit  été  aux  confé- 
rences de  Francfort  ;  et  quoiqu'il  n'eût  point  de 
charge ,  il  faisoit  depuis  plusieurs  années  celle 
de  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères.  Le 
cardinal  se  plaignoit  toujours  de  lui ,  en  disolt 
des  choses  désagréables ,  et  ne  pouvoit  s'en  pas- 
ser. Toutes  les  affaires  étrangères  étoient  réso- 
lues avec  lui,  et  ensuite  portées  au  vieux  Brienne 
ni.  c.  n.  M.  T.  vu 


ou  à  son  fils,  qui  étoient  obligés  de  signer 
examiner.  Colbert  faisoit  un  personnage  caché; 
le  cardinal  i'avoit  recommandé  au  Roi  comme 
un  homme  de  confiance,  bon  valet  qui  ne  songe- 
ruit  qu'à  le  servir,  et  ne  penserait  pointa  le  gou* 
iremer.  Le  Roi  donc,  pour  la  première  fois,  tint 
le  conseil  avec  ses  trais  ministres;  Colbert  n'y 
fut  admis  publiquement  que  long-temps  après. 
Le  conseil  dura  trois  jours  ;  la  Reine  mère  fut 
outrée  de  dépit  de  ce  qu'on  ne  l'y  appeloit  pas. 
Elle  en  parla  assez  haut  :  «  Je  m'en  doutois  bien, 
«  disoit-el  le,  qu'il  seroit  ingrat,  et  voudroit  faire 
«  le  capable.  »  La  Beauvais,  sa  première  femme 
de  chambre  ,  qu'elle  aimoit  fort ,  et  qu'elle  ne 
nommoit  jamais  que  Gatau,  la  reprit  un  peu  plus 
aigrement  qu'il  ne  loi  convenoit.  Elle  avoit  pria 
depuis  long-temps  ces  sortes  de  familiarités  avec 
sa  maltresse,  et  l'y  avoit  accoutumée.  Gatau  ne 
manquoitni  d'esprit  ni  d'expérience;  et  d'ail«> 
leurs  elle  avoit  ses  raisons  pour  prendre  le  parti 
du  Roi  (1). 

Après  avoir  tenu  ce  premier  conseil  avec  ses. 
trois  ministres,  le  Roi  en  Uot  un  autre  le  lende- 
main, où  il  fit  appeler  le  chancelier  Seguier  et  les 
secrétaires  d'Etat,  outre  Fouquet,  Le  Tellier  et 
Lyonne.  Il  leur  dit  en  maître  qu'ayant  perdu  le 
cardinal  Mazarin,  sur  qui  il  se  reposoit  de  tout, 
il  avoit  résolu  d'être  à  l'avenir  son  premier  mi- 
nistre, et  qu'il  ne  vouloit  pas  qu'aucmi  d'eux 
signât  la  moindre  ordonnance,  le  moindre  passe- 
port, sans  avoir  reçu  ses  ordres.  Ghacun  lui  pro- 
mit une  obéissance  entière ,  et  pas  un  ne  crut 
qu'il  eût  la  force  de  faire  tout  ce  qu'il  disoit  :  il 
commença  néanmoins  à  tenir  le  conseil  tous  les 
jours  avec  les  trois  ministres. 

Le  lendemain  de  la  mort  du  cardinal,  l'arche^ 
vêque  de  Rouen,  qui  a  été  depuis  archevêque  de 
Paris,  vint  trouver  le  Roi  et  lui  dit  :  «  Sire,  j'ai 
«  l'honneur  de  présider  à  l'assemblée  du  clergé 
«  de  votre  royaume.  Votre  Majesté  m'avolt  or- 
«  donné  de  m'adresser  à  M.  le  cardinal  pour 
«  toutes  les  affaires  :  le  voilà  mort;  à  qni  Sa 
«  Majesté  veut-elle  que  je  m'adresse  à  l'avenir  ? 
«  —  A  moi,  M.  l'archevêque,  lui  répondit  le  Roi  ; 
«  et  je  vous  expédierai  bientôt.  >•  En  effet.  J'ai  ouï 
dire  plusieurs  fois  à  l'archevêque  qu'il  ne  com- 
prenoit  pas  dans  les  commencemens  où  le  Roi 
avoit  pris  toutes  les  connoissances  qu'il  avoiL 

Le  conseil  des  finances  étoit  alors  composé 
de  deux  contrêleurs  généraux ,  de  deux  direc- 
teurs, de  deux  intendans,  et  du  surintendant, 

(1)  Od  lisoit  d'abord  au  manuflcrit  :  Elle  n'avoUpM 
grand  tort  de  prendre  le  parti  du  EoL  Le  passage  a  été 
hltîéf  et  remplace  par  celui  qu'on  lit  ici.  Cette  der- 
nière leçon  semble  faire  allosion  à  une  anecdote  con- 
nue. .  (A.  £.) 
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ipil  régloit  toat  A  sa  ikntalsle,  M  eontentsnC  de 
payer  anx  autres  de  bons  appointemens.  Les  A- 
sanoes  se  goavernoient  aiusi  sous  le  cardinal 
Mazarin,  qui  en  disposoit  avec  nne  aatorlté  ab- 
solue. Il  arrlTolt  pourtant  quelquefois  de  petites 
disputes.  Un  jour  Marin,  intendant  des  iloanees, 
envoya  signer  au  vieux  Brienne  l'état  générai 
pour  chaque  généralité.  Brienne  ne  voulut  point 
le  signer,  et  dit  que  l'ordre  étoit  d'envoyer  l'état 
général  aux  intendans  des  provinces,  pour  avoir 
leur  avis  sur  ce  que  leur  généralité  pouvoit  payer 
pour  sa  part,  et  que  six  mois  après  op  falsoit 
Fêtât  particulier  de  distribution.  Marin  lui  manda 
que  c'étoit  la  volonté  de  Son  Eminence.  Briennie 
signa,  en  disani  :  «  Voilà  de  quoi  me  faire  mon 
«  procès.  » 

Le  Roi  ne  fit  d'abord  aucun  changement  aux 
finances.  Le  cardinal  avoit  ordonné  en  mourant 
qu'on  chassât  Le  Tellier,  intendant  des  finances, 
et  qu'on  donnât  sa  charge  à  Golbert  pour  deux 
cent  mille  francs;  mais  le  surintendant  ayant 
trouvé  que  dans  la  justice  il  falloit  six  cent  mille 
francs  pour  rembourser  Le  Tellier,  et  l'argent 
étant  rare,  il  proposa  au  Roi  de  créer  une  troi- 
sième charge  d'intendant  pour  Ck»ll)ert,  qui  fut 
ravi  de  ne  point  donner  deux  cent  mille  francs. 
A  peine  Colbert  fut-il  dans  le  conseil,  qu'il  en 
voulut  presque  être  le  maître.  Le  Roi  y  assistoit, 
et  les  secrétaires  d'Etat  y  rapportoient  souvent 
des  affaires.  Un  Jour  que  le  Jeune  Brienne  rap- 
portoit  celle  de  l*évéqoe  de  Genève  contre  les 
magistrats  de  sa  ville,  à  qui  il  demandoit  trois 
ou  quatre  mille  livres  de  rente  qu'ils  avoient  ac- 
coutumé de  payer  à  ses  prédécesseurs,  Golbert 
l'interrompit,  en  disant  avec  chaleur  et  hauteur 
que  le  Roi  ne  vouloit  point  fâcher  messieurs  de 
Genève,  et  qu'il  aimoit  mieux  faire  une  gratifl- 
cation  à  l'évéqué.  Brienne  s*arréta  tout  court,  et 
laissa  évaporer  la  bile  de  Coll)ert;  il  demanda 
ensuite  au  Roi  s'il  continueroit  à  rapporter  l'af- 
fidre ,  et  le  Roi  lui  dit  :  «  Nous  en  avons  de  plus 
«  pressées;  ce  sera  pour  une  autre  fois.  »  Le  bon 
homme  Brienne,  qui  étoit  présent,  fut  fort  en 
oolère  de  ce  qu'on  avoit  interrompu  son  fils;  et 
Le  Tellier,  au  sortir  du  conseil ,  lui  dit  :  «  Vous 
•voyez  sur  quel  ton  le  prend  le  sieur  Golbert  I  II 
«  faudra  compter  avec  lai.  »  Le  Tellier  aimoit  le 
Jeune  Brienne,  et  il  s'étolt  Joint  au  maréchal  de 
YiHeroy  pour  lui  faire  avoir  la  survivance  de  la 
charge  de  son  père.  Il  lui  donnoit  souvent  des 
conseils,  et  il  l'a  voit  fait  instruire  par  son  premier 
commis  :  il  se  nommoit  M.  Le  Roy,  cousin  de 
mon  père,  et  mon  parrain.  C'étoit  un  homme 
d^lne  capacité  consommée,  qui  n'étoit  pas  sur  le 
pied  que  sont  présentement  les  commis.  Il  étoit 
fort  estimé  du  cardinal ,  et  eût  été  secrétaire 


d'EXat  si  M.  Le  TeUier  aftt  manqué  (f  ).  i'ai 
même  oui  dire  qu'il  étoit  mort  fort  a  propos  ^  el 
qu'il  comroençoità  causer  quelque  Jalousie  dans 
la  maison.  Le  Tellier,  à  quelques  Jours  de  là| 
crut  avoir  sujet  de  se  plaindre  du  Jeune  Brienne. 
Le  R<rà  dit  dans  le  conseil,  oà  il  n'y  avoit  que 
Fonquet,  Le  Tellier  et  Lyonne,  qu'il  vouloit  ab- 
solument que  Lyonne  continuât  à  faire  les  affaires 
étrangères,  et  qu'il  falloit  bien  que  messieurs  de 
Brienne  obéissent  à  l'ordinaire.  Fouquet  prit  la 
parole,  et  dit  qu'il  répondoit  du  Jeune  Brienne* 
Le  lendemain ,  Boucherat ,  mettre  des  requêtes , 
qui  est  devenu  chancelier,  vint  trouver  Brienne 
son  ami  et  sou  parent,  lui  rapporta  le  discours  de 
Fouquet  au  conseil,  et  lui  dit  que  M.  Le  Tellier 
étoit  fort  en  colère  de  voir  qu'il  eAt  pris  des  me- 
sures avec  son  ennemi.  Brienne  tout  en  courant 
alla  trouver  Le  Tellier,  et  lui  conta  ingénument 
qu'après  la  mort  du  cardinal  Fouquet  lui  avoit 
fait  demander  son  amitié  par  Langlade  leur  ami 
commun,  et  qu'il  lui  avoit  fait  payer  sdae  mille 
livres,  sur  quarante  qui  lui  étoient  dues  de  ses 
pensions;  mais  qo^tt  n'y  «rroit^BivA  eux  aucune 
liaison  particulière.  Le  Tellier  parut  content,  et 
lui  dit  :  «  Si  vous  n'avez  point  tort ,  comme  Je  le 
«crois,  M.  le  surintendant  est  bien  indiscret; 
«  mais  ce  n'est  pas  chose  nouvelle.  » 

Le  conseil  privé,  ou  conseil  des  parties,  avoit 
été  remis  sur  le  bon  pied  depuis  trois  ou  quatre 
ans.  Ce  grand  nombre  de  conseillers  d'Etat  que 
la  licence  des  guerres  civiles  avoit  introduits , 
sans  qualité  et  sans  mérite,  avoit  été  réformé; 
on  n'avoit  conservé  que  douze  conseillers  d'Btat 
ordinaires,  et  quatorze  semestres,  qui  ont  été  de* 
puis  réduits  à  douze.  On  mit  aussi  trois  conselN 
1ers  d'Etat  d'épée  et  trois  d'Eglise,  tous  six  ordi- 
naires. Mon  père  avoit  eu  beau  représenter  ses 
services  et  son  ancienneté,  il  n'avoit  pu  obtenir 
qu'une  place  de  semestre.  Il  avoit  eu  des  lettres 
de  conseiller  d'Etat  en  ^69S  et  en  1689)  au  te* 
tour  d'Allemagne,  où  il  avoit  fait  plusieurs  traités 
avec  différens  princes;  il  avoit  pris  sa  place  au 
conseil  comme  semestre  (on  l'avoit  fait  ordinaire 
en  1643)  ;  et  comme  il  étoit  alors  chancelier  de 
Monsieur,  et  que  Monsieur  étoit  lieutenant  gé« 
néral  de  l'Etat,  il  prit  son  rang  de  1693,  malgré 
l'opposition  de  M.  d'Allgre,  qui  a  été  depuis  chan- 
celier,  et  de  vingt  autres  conseillers  d'Etat,  à  qui 
il  passa  sur  le  corps.  Les  choses  changèrent  après 
la  guerre  de  Paris;  et  lorsque  Monsieur  se  retira 
à  Blois,  mon  père  pensa  être  chassé  :  le  cardinal 
l'accusoit  d'avoir  voulu  faire  révolter  le  Langue- 

(1)  On  Yoifc ,  dans  les  mémoires  de  M.  de  BrienDe  le  filsi 
que  ÊouYois  s*étoit  formé  au  ministère  en  étudiant  les  pro- 
tocoles de  ce  M.  l<e  Roy.  (Mémoires  de  Brienne ,  tome  1, 
page  277).  (A.B.) 
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doc.  Enfin  il  fui  trop  heoreux  de  se  contenter  de 
cequ'on  voulut  bien  iui  donner.  liavoit  pourtant 
to^jours  été  dans  les  intérêts  du  Roi,  préférable- 
ment  à  ceux  de  Monsieur  ;  mais  il  n*aimoit  pas 
le  cardinal.  Il  avoJt  passé  sa  vie  dans  les  inten* 
dances  de  provinces  ou  d'armées,  et  même  dans 
les  ambassades.  G*étoit  lui  qui  avoit  traité  avec 
la  fameuse  landgravine  de  Hesse  :  on  iui  avoit 
donné  pouvoir,  dans  ses  instructions,  de  iui  ac- 
corder Jusqu'à  quatre  cent  mille  écus,  et  il  n*en 
avoit  cédé  que  deux  cent  mille;etn'ayantàlivrer 
que  du  papier  (dont  la  landgravine  ne  se  payoit 
pas),  il  avoit  été  en  Hollande  emprunter  les  deux 
cent  mille  écus  sur  son  crédit,  dont  il  n*avoit  été 
remboursé  que  six  ans  après.  Cette  petite  injus- 
tice (si  pourtant  J'ose  parler  ainsi)  qu'on  avoit 
faite  à  mon  père  révolta  fort  ma  mère  contre  les 
princes  subalternes;  et  son  dépit  fût  poussé  à  bout 
lorsqu'à  la  mort  de  Monsieur  elle  perdit  la 
charge  de  chancelier,  qui  lui  avoit  coûté  cent 
mille  écus.  Elle  necessoit  de  prêcher  à  ses  enfans 
qu'il  ne  falloit  Jamais  s'attacher  qu'au  Roi  ;  et 
dans  son  testain«Bt  eiftc  mras  fe  recommande  sur 
toutes  choses.  Le  conseil  privé  demeura  sous  la 
direction  du  chancelier,  et  le  Roi  n'y  assista  que 
rarement,  et  seulement  dans  de  certaines  affaires 
où  l'intérêt  de  l'Etat  sembloit  le  demander. 

Je  crois  qu'il  est  assez  à  propos  de  remarquer 
ici  que  dans  le  conseil  les  ministres  ont  toujours 
été  assis  en  présence  du  Roi,  et  même  dans  le 
conseil  des  finances,  parce  qu'il  faut  être  à  son 
aise  pour  écrire,  compter  et  calculer.  Il  n'y  a  que 
le  conseil  des  dépêches  où  tout  le  monde  étoit 
debout,  Jusqu'à  ce  que  le  chancelier  Le  Tellier 
ayant  demandé  au  Roi  un  petit  placet  à  cause 
d'un  mal  de  Jambe,  Sa  Mi\)esté  lui  permit  de 
s'asseoir,  et  accorda  la  même  grâce  au  maréchal 
deVilieroy,  chef  do  conseil  des  finances  :  tout  le 
reste,  ministres  et  secrétaires  d'État,  demeure 
delx)ut.  Depuis  ce  temps-là ,  le  chancelier  et  le 
chef  du  conseil  royal  y  sont  assis.  Je  ne  parle 
point  de  Monsieur,  qui  l'est  aussi,  et  qui  par  pa- 
renthèse n'entre  que  dans  le  seul  conseil  des  dé- 
pêches, le  Roi,  malgré  l'amitié  qu'il  a  pour  son 
frère,  s'étant  fait  une  loi  de  conserver  un  secret 
inviolable  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Monsei- 
gneur, depuis  quelques  années,  entre  dans  tous 
les  conseils  ;  il  a  été  éprouvé  plusieurs  fois,  et  re- 
connu fort  secret. 

Lorsque  le  Roi  prit  de  nouveaux  ministres 
après  fa  mort  de  M.  de  Louvois,  il  leur  dit  qu'il 
n'y  auroit  point  de  rang  entre  eux  :  et  s'étant 
mis  au  bout  d'une  table  longue,  il  fit  mettre  Mon- 
seigneur à  sa  gauche,  M.  de  Croissy  à  sa  droite, 
parce  qu'il  a  toujours  des  lettres  à  lire  comme 
secrétaire  d'Etat  des  étrangers.  M.  de  Beauvil- 


I  liers  prit  sa  place  au-dessous  de  M.  de  Croissy, 
et  ensuite  M.  Le  Pelletier.  M.  de  Pomponne  se 
mit  au-dessous  de  Monseigneur ,  et  au-dessous 
de  lui  M.  de  Pontchartrain. 

Mais  revenons  en  1661.  Le  Roi,  après  avoir 
tenu  ses  conseils  à  la  vue  du  public,  en  traoitun 
secret  avec  Colbert  tout  seul.  On  dit  que  le  car« 
dinal  mourant  lui  avoit  conseillé  de  se  défaire  de 
Fouquet,  comme  d'un  homme  sujet  à  ses  pas* 
sions,  dissipateur,  hautain,  qui  voudroit  prendra 
ascendant  sur  iui;  au  lieu  que  Colbert,  plus 
modeste  et  moins  accrédité,  seroit  prêt  à  tout,  et 
régleroit  l'État  comme  une  maison  particulière* 
On  dit  même  qu'il  lyouta  ces  mots  (et  M.  Colbert 
s'en  vantoit  avec  ses  amis)  :  «  Je  vous  dois  tout, 
«  sire  ;  mais  Je  crois  m'acquitter  en  quelque  ma- 
«  uière  en  vous  donnant  Colbert.  »  Il  ^{oota  que 
pour  Le  Tellier,  son  esprit  sage,  doux  et  timide, 
le  devoit  fairp  aimer  sans  le  faire  craindre;  et 
que  pour  Lyonne,  il  falloit  le  regarder  comme  le 
seul  qui  sût  les  affaires  étrangères,  s'en  servir 
par  nécessité,  en  lui  tenant  toujours  la  bride 
haute,  de  peur  qu'il  ne  s'échappât,  et  ne  lui 
confier  que  les  affaires  qui  regardoient  son  em« 
ploi. 

Colbert  depuis  trois  mois  avoit  vendu  sa  diarge 
de  secrétaire  des  commandemens  de  la  Reine* 
Brisacier,  à  qui  on  venoit  de  rembourser  la  moi* 
tié  de  sa  charge  d'intendant  des  finances,  i'avoit 
achetée  cinq  cent  mille  francs,  et  vingt  mille 
francs  de  pot  de  vin  à  madame  Colbert,  croyant 
faire  sa  cour  au  cardinal  et  à  Colbert,  qui  bien- 
tôt après  lui  en  témoigna  sa  profonde  reconnois- 
sance  :  il  lui  ôta  d'un  trait  de  plume  plus  de  cin- 
quante mille  livres  de  rente  qu'il  avoit  en  biens 
sur  le  Roi,  et  trouva  le  moyen,  en  ne  lui  faisant 
payer  que  cent  raille  écus,  de  le  rembourser  plei- 
nement par  ses  imputations.  Son  fils  Brisacier  le 
Polonais,  dont  Je  rapporterai  quelque  jour  les 
aventures  romanesques,  n'a  Jamais  retiré  que 
deux  cent  miHe  firancs  de  sa  charge  ;  et  son  nevea 
l'abbé  Brisacier,  qui  depuis  trente  ans  travailla 
dans  les  missions  et  mène  une  vie  exemplaire, 
n'a,  pour  le  faire  souvenir  de  la  fortune  de  sa 
famille,  qu'une  abbaye  de  huit  cents  livres  de 
rente,  quoiqu'il  soit  aussi  neveu  du  vieil  abbé 
Brisacier,  qui  pendant  plusieurs  maladies  de  l'é- 
vêque  de  Rhodez  eut  l'honneur  de  fahre  la  f<Hio- 
tion  de  précepteur  du  Roi. 

Le  cardinal  avoit  vendu  presque  toutes  les 
charges  de  la  maison  de  la  Reine.  Le  seul  Colbert 
avoit  eu  celle  de  secrétaire  des  commandemens 
pour  récompense  de  services,  et  songea  à  en 
acheter  une  de  président  des  comptes.  Il  en  offrit 
sept  cent  mille  livres  au  président  de  Pontchar- 
train ;  mais  ayant  appris  que  toute  la  chambre 
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murmuroit,  et  menaçoit  hautement  de  lui  faire 
cent  difficuités  à  sa  réception,  ii  n'y  songea  plus, 
et  garda  pour  ces  messieurs  un  roaltalent  qu*il 
leur  a  bien  fait  sentir  dans  ia  suite  de  son  mi- 
nistère. 

On  croit  qu'une  des  choses  qui  gâta  autant 
Fouquet  dans  l'esprit  du  Roi  fut  une  querelle 
qu'il  eut  dans  l'antichambre  du  cardinal ,  deux 
mois  avant  sa  mort,  avec  l'abbé  Fouquet  son 
frère.  Cet  abbé  étoit  fort  insolent  de  son  naturel, 
et  prétendoit  que  son  frère  lui  devoit  sa  fortune. 
Ilss'étoient  brouillés,  et  se  dirent  publiquement 
tout  ce  que  leurs  ennemis  pensoient  dans  le  cœur. 
L*abbé,  entre  autres  choses,  reprocha  à  son  frère 
qu'il  avoit  dépensé  quinze  millions  à  Vaux,  qu'il 
donnoit  plus  de  pensions  que  le  Roi,  et  qu'il  avoit 
envoyé  tantôt  trois ,  tantôt  quatre  mille  pistoles 
à  des  dames  qu'il  nomma  tout  haut.  Le  surinten- 
dant, piqué  au  vif,  reprocha  à  l'abbé  les  dépenses 
excessives  qu'il  avoit  faites  pour  faire  l'agréable 
auprès  de  madame  de  Ghâtillon,  et  fort  inutile- 
ment. Le  cardinal  fut  instruit  par  l'abbé  même 
de  ce  qui  s'étoit  passé  ;  et,  selon  les  apparences, 
il  se  servit  de  cette  petite  aventure  pour  achever 
de  perdre  Fouquet  dans  l'esprit  du  Roi. 

Ce  prince,  après  avoir  fait  rendre  au  cardinal 
tous  les  honneurs  imaginables,  commença  à  exé- 
cuter ses  dernières  volontés  :  il  consentit  que 
Manciui  son  neveu  prit  la  qualité  de  duc  de  Ne- 
vers,  et  lui  donna  le  gouvernement  du  pays 
d'AunIs;  il  fit  ensuite  expédier  des  brevets  à 
tous  ceux  a  qui  Son  Eminence  avoit  destiné  les 
bénéfices  vacans.  L'abbé  de  Tonnerre  fut  nommé 
à  l'évêché  de  Noyon  ;  Le  Maître,  docteur  de  Sor- 
bonne,  à  celui  de  Gondom  ;  l'abbé  de  Nesmond, 
^ celui  de  Bayeux;  l'abbé  Colbert,  à  celui  de 
Luçon  ;  Ceroni,  à  celui  de  Mende  ;  Fabry,  à  celui 
d'Orange;  Ondedei,  évéque  de  Fréjus,  à  celui 
d'Ëvreux ,  qu'il  n'accepta  pas.  Le  chevalier  de 
Vendôme  eut  les  abbayes  de  Saint-Victor  de 
Marseille,  de  Saint-Uonorat  de  Lerins,  de  Ce- 
risy,  de  Saint-Mansul  de  Toul,  et  d'ivry;  le 
prioce  Philippe  de  Savoie  eut  Gorbeil ,  le  Gard , 
et  Saint-Médard  de  Soissous  ;  le  cardinal  d'Est 
eut  les  abbayes  de  Saint*Waast  d'Arras,de 
Moissac,  de  Bonne-Combe  et  de  Cluny;  le  car- 
dinal Mancini  eut  les  abbayes  de  Saint-Lucien 
de  Beau  vais,  de  Saint-Martin  de  Laon,  de  La 
Chaise-Dieu  et  de  Préaux.  Et  il  ne  faut  pas  s'e- 
tonner  que  le  Roi  laissât  au  cardinal  mourant  la 
distribution  de  tant  de  bénélices,  puisque  nous 
avons  vu  arriver  presque  la  même  chose  au  père 
Ferrier  agonisant.  Ce  père  envoya  au  Roi,  la 
veille  de  sa  mort,  ia  feuille  des  bénéfices  vacaus, 
remplie  des  noms  de  ceux  qu'il  eroyoit  les  plus 
dignes;  et  J'ai  oui  dire  que  Sa  Miyesté  y  avoit  j 


changé  peu  de  chose.  Il  y  avoit  pourtant  cinq 
ou  six  évéchés  à  donner,  seize  abbnyes ,  et  plus 
de  cent  prieurés,  canonicats  ou  chapelles.  Et  la 
preuve  du  grand  crédit  qu'avolt  le  père  Ferrier, 
la  voici  : 

Huit  Jours  avant  sa  mort,  il  manda  à  l'évêque 
de  Marseille  (I),  qui  étoit  en  Pologne,  qu'il  lui 
feroit  donner  l'archevêché  de  Sens  ;  mais  six 
Jours  après  il  lui  fit  écrire  qu'il  ne  pouvoit  pas 
lui  tenir  parole,  et  que,  se  sentant  prêt  à  mourir, 
il  se  eroyoit  obligé  en  conscience  de  mettre  à 
Sens  un  évéque  qui  fût  en  état  de  résider  :  et 
effectivement  il  mit  sur  la  liste  Corbon ,  arche- 
vêque de  Toulouse,  qui  h\i  transféré  à  Sens.  J'ai 
su  ces  particularités  de  Parai re,  neveu  du  père 
Annat,  que  le  père  Ferrier  avoit  chargé  d'écrire 
à  l'évêque  de  Marseille.  L'évêque  de  Bayeux 
m'a  conté  que  lorsqu'il  fut  nommé  (ce  fut  dix  ou 
douze  Jours  avant  la  mort  du  cardinal)  M.  Le 
Tellier  dit  nu  président  de  Nesmond,  son  père  : 
«  Il  faut  que  vous  alliez  remercier  le  Roi ,  et  lui 
«  présenter  votre  fils  :  c'est  une  nouvelle  ma- 
«  nœuvre,  mais  M.  le  cardmai  le  souhaite,  et  se 
«  meurt.  »  Ils  y  allèrent  ;  et  le  Roi,  dès  la  première 
fois,  leur  parla  de  ce  ton  de  maitre  qu'il  a  tou- 
jours eu  depuis.  «  Je  crois,  dit-il  au  président, 
«  que  votre  fils  fera  son  devoir  :  on  m'en  a  dit 
«  l>eaucoup  de  bien.  »  Il  m'a  conté  aussi  que 
M.  Le  Tellier  avoit  assuré  à  son  père  que  le  Roi 
lui  avoit  dit,  quatre  Jours  avant  la  mort  du  car- 
dinal :  (t  Je  veux  gouverner  par  mol-même,  as- 
«  sister  règlement  au  conseil,  entretenir  les  mi- 
«  nistres  les  uns  après  les  autres;  et  Je  suis  résolu 
«  de  n'y  pas  manquer  un  seul  jour,  quoique  Je 
«prévoie  qu'A  la  longue  cela  deviendra  en- 
R  nuyeux.  »  M.  Le  Tellier  alla  tout  courant  le 
dire  à  la  Reine  mère ,  qui  lui  rit  au  nez ,  en  lui 
disant  :  «  En  bonne  foi ,  M.  Le  Tellier,  qu'en 
«  croyez-vous?» 


LIVRE  TROISIEME. 

Le  Roi  donna,  à  la  recommandation  de  la 
Reine  mère,  la  capitainerie  de  Saint-Germain- 
en-Laye  au  marquis  de  Richelieu,  qui  avoit 
épousé  par  amour  une  fille  de  la  Beauvais  (2).  H 
songea  ensuite  à  pratiquer  tout  de  bon  les  leçons 
du  cardinal;  mais  ne  s'en  voulant  pas  fier  abso- 
lument à  ce  qu'il  lui  en  avoit  dit,  il  se  résolut  à 
en  Juger  par  lui-même,  et  dit  en  particulier  au 

(1)  M.  de  Forbin-Janson ,  depuis  cardinal.     (A.  E.) 

(2)  Le  marquis  de  Richelieu  avoit  épousé  Jeanne-Bap- 
tiste de  Beauvais.  On  lit  sur  ce  mariage  une  pièce  satiri* 
que  assez  spirituelle ,  dans  les  manuscrits  de  Conrart  qui 
sont  à  la  bibliothèque  de  i* Arsenal,  n*  lâl,  in4"  (  BeUes- 
lettres  françaises  y  tome  1 ,  page  967).  (a.  E.) 
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surîntendantqn'ilvouloitenfin  être  roi,et  prendre 
une  connoissance  exacte  et  parfaite  de  ses  affai- 
res :  qu'il  commenceroit  par  les  finances,  comme 
la  chose  la  plus  importante,  pour  tâcher  de  les 
rétablir,  et  d*y  mettre  un  bon  ordre;  qu1l  n'y 
avoit  que  lui  en  France  qui  pût  l'en  instruire  ; 
qu'il  le  conjuroit  de  le  faire  sans  lui  rien  cacher; 
qu'il  se  serviroit  toujours  de  lui,  pourvu  qu'il  le 
reconnût  sincère;  que  le  passé  étoit  passé  et 
oublié  ;  mais  qu'il  prit  garde  à  ne  lui  Jamais  dire 
une  chose  pour  l'autre.  Fouquet  protesta  de  sa 
sincérité,  et  commença  dès  le  lendemain  à  parler 
au  Roi  de  ses  affaires.  11  lui  exposoit  nettement 
toutes  ses  dépenses,  et  entroit  sur  cet  article-lÀ 
dans  un  fort  grand  détail,  beaucoup  plus  réservé 
sur  la  recette,  dont  il  avoit  peine  à  lui  découvrir 
toutes  les  sources,  prévoyant  assez  que  s'il  disoit 
tout  il  ne  seroit  bientôt  plus  nécessaire.  11  avoit 
tenu  un  petit  conseil  avec  ses  plus  intimes  amis, 
et  leur  avoit  rapporté  ledlscoursduHoi.Delorme, 
Bruant  et  Pellisson,  qui  étoient  de  ce  conseil,  lui 
firent  remarquer  que  dans  ce  discours  du  Roi  il 
paroissoit  beaucoup  de  fermeté  «t  de  bonté,  et 
qu'il  seroit  pent-élre  dangereux  de  ne  lui  pas 
dire  les  choses  comme  elles  étoient  :  mais  il  se 
moqua  d'eux,  les  assurant  que  ces  premières  vel- 
léités de  gouverner  ne  seroient  pas  long-temps 
dans  l'esprit  d'un  jeune  roi,  entraîné  par  ses  pas- 
sions; et  qu'il  n'y  avoit  guère  d'apparence  qu'il 
pût  se  soutenir  huit  heures  par  jour  dans  des  oc- 
cupations désagréables,  lui  que  les  plaisirs  entou- 
roient,  et  appeloient  de  tous  côtés.  11  donna  donc 
au  Roi  des  états  de  sa  dépense,  qu'il  grossissoit, 
et  de  ses  revenus,  qu'il  diminuoit,  faisant  les 
choses  encore  pires  qu'elles  n'étoient.  Le  Roi 
montroittous  les  soirs  ces  états  à  Colbert,  qui  lui 
en  faisoit  remarquer  les  faussetés.  Le  Roi  insis- 
toit  le  lendemain  avec  Fouquet,  sans  pourtant 
vouloir  lui  paroitre  trop  instruit;  et  Fouquet  in- 
solent persistoit  dans  le  mensonge.  Cette  épreuve, 
plusieurs  fois  réitérée,  détermina  enfin  le  Roi  à 
perdre  Fouquet.  C'est  de  Pellisson  et  de  Paraire 
que  Je  tiens  ces  particularités.  Il  concerta  avec 
Colbert  les  moyens  de  le  faire  à  loisir  avec  sû- 
reté. 

Après  avoir  mis  Colbert  dans  le  conseil  des 
finances  pour  examiner  de  plus  près  la  conduite 
de  Fouquet,  dont  l'heure  n'étoit  pas  encore  ve- 
nue ,  il  songea  a  la  distribution  des  bénéfices. 
Il  fit  un  conseil  de  conscience ,  composéde  Pierre 
de  Marca ,  archevêque  de  Toulouse;  de  Hardouin 
de  Péréfixe ,  évèque  de  Rhodez ,  qui  avoit  été 
son  précepteur;  et  du  père  Annat,  jésuite, 
son  confesseur,  homme  illustre  ',  qui  n'a  jamais 
rien  fait  pour  ses  parens,  et  qui,  trouvant  le 
poids  trop  pesant,  s'en  déchargea  sur  le  père 


Ferrier,  et  eut  Thonneur  et  la  consolation  de 
ibourir  simple  religieux.  La  Reine  mère  pressa 
tant  le  Roi,  qu'il  donna  aussi  une  place  dans  le 
conseil  de  conscience  à  La  Mothe-Houdancourt, 
évèque  de  Rpnnes,  son  grand  aumônier;  mais 
il  n'y  demeura  pas  long-temps.  C'étoit  une  tête 
de  fer,  grand  Uiéologien,  bon  canoniste,  de 
mœurs  irréprochables,  digne  enfin  du  poste  qu'il 
occupoit  dans  l'Eglise,  si  une  avarice  sordide 
n'eût  pas  effacé  toutes  ses  bonnes  qualités.  Il 
fiaisoit  enrager  les  autres;  et  le  Roi,  pour  s'en 
défaire,  lui  donna  l'archevêché  d'Aoch,  où  II 
alla  résider.  On  examinoit  dans  le  conseil  de 
conscience  tous  les  sujets  l'un  après  l'autre  :  il 
étoit  difficile  d'y  faire  passer  son  ami  dans  la 
foule.  Le  mérite  y  étoit  discuté  sévèrement  par 
trois  ou  quatre  hommes  qui  ne  s'accordolent  pas 
toujours ,  et  par  là  le  prince  voyoit  la  vérité;  au 
lieu  que  quand  tout  est  en  la  main  d'un  seul ,  il 
lui  est  fort  aisé  d'insinuer  ce  qu'il  lui  plaft,  de 
rompre  le  cou  à  des  gens  qui  n'ont  personne  pour 
les  défendre ,  et  de  foire  oublier  les  indifléreDS. 

Aussitôt  après  la  mort  du  cardinal ,  le  Roi 
étoit  revenu  à  Paris,  et  y  avoit  assisté  au  ma- 
riage de  Marie  Manciui  avec  le  connétable  Co^- 
lonne.  Il  lui  fit  des  présens  magnifiques,  et  la 
vit  partir  sans  émotion ,  ne  se  souvenant  plus  du 
feu  passager  qu'autrefois  elle  avoit  allumé  dans 
son  cœur.  La  connétable  n'étoit  pas  de  même  ; 
et  plus  de  dix  ans  après,  lorsqu'elle  quitta  son 
mari ,  se  sauva  de  Rome  et  vint  en  France ,  elle 
croyoit  que  le  Roi  l'aimoit  encore,  et  fut  fort 
étonnée  de  la  défense  qu'il  lui  fit  faire  de  venir 
à  la  cour.  Elle  partit  fort  malcontente  de  tout  le 
monde  ;  du  cardinal  son  oncle ,  qui  ne  lui  laissoit 
que  cinq  ou  six  cent  mille  écus,  et  qui  l'avoit 
déshéritée ,  disoit-elle  j  pour  donner  s6n  bien  à 
un  étranger;  de  ses  sœurs,  qu'elle  roéprisoitet 
haïssoit;  de  Colbert,  qu'elle  n'avoit  Jamais  pu 
souffrir  ;  et  enfin  du  Roi,  qui  la  laissoit  partir 
sans  se  soucier  d'elle.  C'est  ainsi  qu'elle  parloit, 
et  assez  publiquement. 

Quelques  Jours  après,  se  fit  au  Palais-Royal 
un  mariage  plus  important.  Monsieur,  frère  uni- 
que  du  Roi ,  épousa  Anne -Henriette  d'Angle^ 
terre,  princesse  dont  l'esprit,  les  agrémens  et 
(si  J'osois  le  dire)  les  manières  galantes  me 
fourniront  beaucoup  de  matière  dans  la  suite. 
Monsieur  venoit  d'avoir  pour  apanage  les  du- 
chés d'Orléans,  de  Valois  et  de  Chartres,  avec 
Montargis.  Il  a  eu  depuis  le  duché  de  Nemours.- 

Le  mariage  de  mademoiselle  d'Orléans  avec 
le  prince  de  Toscane  se  fit  aussi ,  et  le  Roi  lui 
donna  trois  cent  mille  écus;  mais  on  ne  parla 
point  des  nouvelles  prétentions  du  grand-duc  : 
il  fut  traité  à  l'ordinaire  ;  le  cardinal  Mazarin  ne 
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pottvoit  plo0  l'appuyer  de  son  crédit.  La  prin- 
eeese  étoU  belle  comme  ud  ange ,  et  n'avoit  pas 
envie  d'aller  si  loin  :  aussi  eut-elle  beaucoup  de 
peine  à  consentir  à  ce  mariage.  Elle  avoit  cru 
épouser  le  prince  Charles  de  Lorraine,  qui  lui 
avoit  fait  Tamour  pendant  tout  Thiver.  On  Jouoit 
tous  les  Jours  au  Luxembourg  à  de  petits  Jeux , 
à  colin-malilard,  cache-cache  mitouias;  point 
de  cartes,  ce  n'étoit  point  la  mode  :  on  rioit 
cent  fois  davantage  ;  il  y  avoit  des  violons ,  mais 
ordinairement  on  les  faisoit  taire  pour  danser 
aux  chansons.  L'affaire  avoit  été  fort  avancée  ; 
mais  la  vieille  Mademoiselle  avoit  tant  parié  et 
chuchoté ,  qu'elle  avoit  tout  rompu.  Elle  étoit  au 
désespoir  que  ses  sœurs  cadettes ,  et  gueuses  au 
prix  d'elle,  se  mariassent  à  sa  barbe.  La  prin- 
cesse de  Toscane  fut  régalée  à  Fontainebleau , 
et  traitée  Jusqu'à  Marseille  par  les  officiers  du 
Roi.  La  duchesse  d'Angouléme  l'accompagna 
Jusqu'à  Florence ,  où  elle  arriva  dans  l'intention 
de  faire  enrager  mari  et  belle-mère;  en  quoi  on 
peut  dire  qu'elle  réussit  admirablement.  Il  me 
aouvlent  qu'elle  commença  par  garder  son  ca- 
chet de  fille,  «  tae  voulant  pas,  disoit-elle ,  mêler 
«  les  fleurs  de  lis  avec  ces  petits  ronds  florentins.  » 
C'étoit  bien  débuter  :  nous  verrons  dans  la  suite 
de  ces  Mémoires  qu'elle  en  a  bien  fait  pénitence. 

Malgré  les  dépenses  extraordinaires  et  le  mau- 
vais état  des  finances,  le  Roi  ne  laissa  pas  de 
diminuer  les  tailles  de  trois  millions  pour  Tan- 
née 1669 ,  dans  la  résolution  de  faire  davantage 
pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dés  qu'il  le 
pourroit.  Il* alla  à  Fontainebleau  le  30  d'avril, 
et  y  reçut  l'hommage  que  lui  fit  le  duc  de  Lor- 
raine pour  le  duché  de  Bar  :  il  lui  avoit  rendu 
la  Lorraine  par  générosité ,  quoique  ce  prince 
n'eût  pal  été  compris  dans  le  traité  des  Pyrénées. 
11  donna  en  même  temps  le  gouvernement  du 
pays  Messin  et  du  Verdunois  au  maréchal  de  La 
Ferté ,  pour  le  récompenser  du  gouvernement 
de  Lorraine  qu'il  lui  ôtoit.  Ce  maréchal ,  quoi- 
qu'un peu  brutal ,  l'avoit  bien  servi  dans  la  der- 
nière guerre,  et  ne  s'étoit  pas  enrichi  autant 
qu'on  le  disoit. 

Le  Roi  étoit  tous  les  Jours  cinq  ou  six  heures 
dans  ses  conseils,  et  entretenoit  souvent  ses  mi- 
nistres en  particulier,  pour  voir  s'ils  lui  diroient 

(1)  Poème  d'Adonis.  (A.  E.) 

Il)  Les  chansons  satiriques  du  temps  s'accordent,  sur 
ee  point,  avec  le  portrait  de  mademoiseUe  de  La  Vallière 
tracé  pur  Clioisy  : 

J^ay  le  teint  beau ,  je  suis  bien  faite  et  bfonde , 

Et  j'ay  les  yeux  brillans  ; 
Tay  pour  galand  le  plus  grand  iioy  du  monde , 

Constant  depuis  trois  ans. 
Et  cependand ,  quoique  je  luy  sois  chère, 
Je  sais  La  Vallière ,  moy,  je  sois  La  Vallière. 


les  mêmes  choses  que  lorsqu'ils  éloient  < 
ble.  Il  se  faisoit  lire  toutes  les  lettres  des  ambas- 
sadeurs, et  y  répondoit  lui-même;  mais  cela  ne 
Tempéchoit  pas  de  donner  toutes  sortes  de  di- 
vertissemens  à  la  cour.  Il  avoit  fait  agrandir  le 
canal  de  Fontainebleau ,  et  il  s'y  promenoit  tous 
les  Jours  en  calèche  avec  Madame  et  quelques 
autres  dames.  La  Reine  étoit  grosse ,  et  s'y  fai- 
soit porter  en  chaise.  Les  courtisans  étoient  à 
cheval,  et  il  y  avoit  souvent  des  parties  de 
chasse  l'après-dlnée ,  et  le  bai  le  soir.  On  y 
donna  le  ballet  des  Saisons,  où  le  Roi  représen- 
tolt  le  Printemps ,  accompagné  des  Jeux ,  des 
Ris,  de  la  Joie  et  de  l'Abondance.  Il  y  dansa 
avec  cette  grâce  qui  accompagnoit  toutes  ses  ac- 
tions ,  et  cet  air  de  maître  qui ,  même  sous  le 
masque,  le  faisoit  remarquer  entre  les  courtisans 
le^  mieux  feits.  Le  comte  d'Armagnac ,  et  le 
marquis  de  Villeroy,  et  Rassan ,  ne  lui  fafsoient 
point  de  tort.  Il  étoit  alors  fort  amoureux  de  ma- 
demoiselle de  La  Vallière ,  et  d'autant  plus  tou- 
ché ,  qu'il  en  faisoit  encore  un  mystère  presque 
impéDétrable.  Heureux,  dans  safoiblesse,  s'il 
avoit  toujours  gardé  une  pareille  conduite ,  et 
si ,  par  une  vaine  ostentation  de  ses  plaisirs ,  Il 
n'eût  point  donné  de  scandale  !  Mais  nous  en 
parlerons  dans  son  temps,  et  nous  dirons,  pour 
l'excuser  un  peu ,  qu'il  fut  dans  la  suite  comme 
forcé ,  par  la  trahison  du  marquis  de  Yardes ,  à 
faire  un  éclat  dont  sa  conscience  souffHra  Jus- 
qu'au dernier  moment  de  sa  vie. 

Mademoiselle  de  La  Vallière  n'étoit  pas  de  ces 
beautés  toutes  parfaites,  qu'on  admire  souvent 
sans  les  aimer  :  elle  étoit  fort  aimable,  et  ce  vers 
de  La  Fontaine  : 

Et  la  grâce,  plus  belle  encor  que  la  beauté  (t) 

semble  avoir  été  fait  pour  elle.  Elle  avoit  le  teint 
beau ,  les  cheveux  blonds ,  le  sourire  agréable , 
les  yeux  bleus ,  et  le  regard  si  tendre  et  en  même 
temps  si  modeste ,  qu'il  gagnoit  le  cœur  et  l'es- 
time au  même  moment  (2)  -,  au  reste ,  assez  peu 
d'esprit,  qu'elle  ne  laissoit  pas  d'orner  tous  les 
Jours  par  une  lecture  continuelle.  Point  d'ambi- 
tion ,  point  de  vues  :  plus  attentive  à  songer  à  ce 
qu'elle  almoit  qu'à  lui  plaire;  toute  renfermée  en 

Sire  f  vous  qui  commandes  à  la  France  » 

A  la  Tille ,  à  la  cour , 
Faites  des  lois  contre  la  médisance , 
Au  nom  du  dieu  d'amour. 
Les  médisans  g&tent  tons  vos  rolstères  ; 
C'est  là  votre  afifaire,  à  vous ,  c*est  là  votre  affaire. 

«  Ce  dernier  ooqplet  ftit  fait  lorsque  la  comtesse  de  Sois- 
sons  et  le  marquis  de  Vardes  firent  rendre  secrètement 
des  lettres  à  la  Reine  par  la  seùora  Molena,  sa  femme  de 
chambre ,  pour  lui  donner  a^is  de  la  passion  du  Roi  pour 
,  mademoiseUe  de  La  Vallière.  »  (Collection  Maurepas.) 
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4ikHoé(MHàm%  ul  yaMtoDi  qui  a  été  la  seule 
da  «a  vie;  préférant  l'hoonair  à  toutes  choses, 
«I  s'exposant  plus  d'une  fols  à  mourir,  plutôt 
qu'à  laisser  soupçonoer  sa  fragilité;  l'humeur 
douce,  libérale,  timide;  n'ayant  Jamais  oublié 
qu'elle  faisoit  mal,  espérant  toujours  rentrer 
dans  le  bon  chemin  :  sentimens  chrétiens  qui  ont 
attiré  sur  elle  tous  les  trésors  de  la  miséricorde , 
en  lui  faisant  passer  une  longue  vie  dans  une  joie 
solide,  et  même  sensible,  d*une  pénitence  aus- 
tère. J'en  parle  ici  avec  plaisir  :  j'ai  passé  mon 
enfimee  avec  elle;  mon  père  étoit  chancelier  de 
lèu  Monsieur,  et  sa  mère  étoit  femme  du  pre- 
mier maître  d'hôtel  de  feu  Madame.  Nous  avons 
Joué  ensemble  plus  de  cent  fois  à  colin-maillard 
•t  à  cligne-musette  ;  mais  depuis  qu'elle  eut  tâté 
des  amours  du  Bol ,  elle  ne  voulut  plus  voir  ses 
anciens  amis,  ni  même  en  entendre  parler,  uni- 
quement occupée  de  sa  passion ,  qui  lui  teooit 
lieu  de  tout.  Le  Bol  n'exigeoit  point  d'elle  cette 
grande  retraite  :  il  n'étoit  pas  fait  à  être  jaloux , 
encore  moins  à  être  trompé.  Ënûn  elle  vouloit 
toujours  ou  voir  son  amant  pu  songer  à  lui,  sans 
élre  distraite  par  des  compagnies  indifférentes. 

La  eour  étoit  dans  la  joie  et  dans  l'abondance  ; 
les  courtisans  falsoient  bonne  chère  et  jouoiept 
gros  JeUf  L'argent  rouloit,  toutes  les  bourses 
étoient  ouvertes,  et  les  potalres  en  faisoient 
trouver  aux  Jeunes  gens  tant  qu'ils  vouloient. 
L'usurier  étoit  dur  :  mais  prend-on  garde  aux 
conditions  quand  ou  est  jeune ,  et  qu'on  veut 
avoir  de  l'argent  ?  Ainsi  ce  n'étoient  que  festins , 
danses  et  (^  galantes.  Le  comte  de  Sain^Ai- 
gnan,  toujours  lui-même,  se  distinguoit  entre 
tous  les  autres.  Il  fit  dresser  un  théâtre  dans  une 
allée  du  parc  de  Fontainebleau  :  il  y  avoit  des 
fontaines  naturelles,  des  perspectives,  une  col- 
lation par  ordre.  On  y  représenta  une  comédie 
nouvelle;  et  la  fête  enfm  fût  si  magnifique ,  qu'on 
soupçonna  qu'il  n'en  étoit  que  l'ordonnateur.  Le 
Boi ,  la  Reine  et  les  dames  s'y  trouvèrent ,  et  en 
forent  fort  satisfaits. 

Ce  fot  alors  que  ie  Bol  fit  le  Florentin  Lulli 
surintendant  de  sa  musique.  On  l'appeloit  Bap- 
tiste. Il  avoit  été  valet  de  pied  de  Mademoiselle; 
Il  falsolt  dès  son  enfance  de  fort  lieaux  airs  sans 
savoir  aucune  note  de  musique,  et  les  faisoit 
noter  par  des  maîtres  qui  admiroient  son  génie. 
11  apprit  depuis*  la  musique  dans  les  règles ,  et  a 
passé  pour  le  premier  homme  du  monde  dans 
son  art,  aussi  original  que  Corneille  et  Bacine 
dans  les  tragédies ,  que  Molière  dans  les  comé- 
dies, que  Quinault  dans  les  opéras ,  que  Des- 
préaux dans  les  satires ,  et  que  La  Fontaine  dans 
les  fiibles  :  car  il  est  bon  de  remarquer ,  en  pas- 
sant, que  le  Boi  a  fait  pendant  la  paix  tous  ces 


hommes  ringoUen  que  je  viens  de  nommer  (à 
l'exception  de  Corneille),  tous  aussi  illustres  dans 
leur  g^ire  que  les  Condé  et  les  Turenne  Font  été 
dans  le  leur.  Observation  qu'on  a  faite  dans  tous 
les  temps,  que  sous  le  règne  des  héros  il  se 
forme  toujours  de  grands  hommes  dans  toutes 
les  conditions  de  la  vie. 

Les  divertissemens ,  que  le  Boi  ne  prenoit 
qu'en  passant ,  ne  l'empéchoient  pas  de  se  don- 
ner aux  affaires.  Il  envoya  des  ambassadeurs  en 
divers  endroits  :  l'archevêque  d'Embrun  alla  en 
Espagne ,  le  comte  d'Estrades  en  Angleterre,  La 
Barre  en  Suisse;  Courtin  et  le  président  Colbert 
furent  nommés  pour  régler  les  limites  en  Flan- 
dre avec  les  commissaires  d'Espagne.  Quelque 
temps  auparavant ,  le  Boi  avoit  mis  en  délibéra- 
tion dans  son  conseil  s'il  pouvoit,  en  honneur 
et  en  conscience,  secourir  le  Portugal;  et  ses 
trois  ministres  avoient  conclu  qu'il  le  pouvoit, 
n'étant  pas  plus  obligé  que  le  roi  d'Espagne  à 
observer  tous  les  articles  du  traité  de  paix;  et 
que  puisque lesEspagnols ne  lui  faisoient aucu9e 
raison  sur  quatre-vingt-quatre  articles  de  grie& 
que  rarchevéque  d'Embrun  leur  avoit  proposés  à 
Madrid,  il  en  pouvoit  faire  autant  de  son  côté, 
et  compenser  l'un  par  l'autre.  Il  prit  donc  la  ré- 
solution de  le  faire,  mais  le  plus  secrètement 
qu'il  se  pourroit ,  et  chargea  Fouquet  de  cette  né- 
gociation, à  rinsu  des  autres  ministres.  Fouquet 
se  servit  pour  cela  d'un  nommé  La  Bastide ,  qui 
avoit  eu  quelques  habitudes  à  Londres  du  temps 
de  Cromvirell.  Il  fit  résoudre  le  roi  d'Angleterre 
À  épouser  la  princesse  de  Portugal ,  et  lui  promit 
de  lui  faire  dJonner  par  le  Boi  deux  cent  mille 
écus  par  an ,  qui  seroient  employés  au  secours 
du  Portugal.  Les  choses  en  étoient  là  lorsque  le 
le  Boi  envoya  le  comte  d*Estrades  en  Angle- 
terre ,  sans  lui  rien  dire  delà  négociation  secrète 
que  Fouquet  avoit  entre  les  mains.  Le  roi  d'An- 
gleterre pressa  d'Estrades  d'écrire  au  Boi  en 
faveur  des  Portugais;  mais  le  Boi  répondit  qu'il 
vouloit  exécuter  fidèlement  le  traité  des  Pyré- 
nées. Le  roi  d'Angleterre  répliqua  qu'Henri-le- 
Grand  n'avoit  pas  été  si  scrupuleux ,  et  qu'après 
la  paix  de  Vervins  il  n'avoit  pas  laissé  de  donner 
de  gros  subsides  aux  Hollandais.  Le  Bol  répon- 
dit qu'il  se  feroit  toujours  honneur  d'imiter  le 
Boi  son  grand-père;  et  qu'il  n'avoit  jamais  rien 
fait  contre  sa  parole,  puisqu'en  signant  la  paix 
de  Vervins  il  avoit  averti  le  roi  d'Espagne  qu'il 
devoit  de  grandes  sommes  d'argent  aux  Hollan- 
dais ses  bons  compères ,  et  qu'il  ne  prétendoit 
pas  leur  faire  banqueroute*.  Ainsi  d'Estrades, 
tout  habile  qu'il  étoit ,  fut  joué  par  les  deux  rois 
sur  les  affaires  du  Portugal,  jusqu'à  ce  que  Fou- 
quet ayant  été  arrêté ,  le  Boi  lui  découvrit  tout 
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'  le  mystère,  et  défendit  à  La  Bastide  de  s'en  plus 
mêler. 

Le  doc  d'Epemon  mourut  dans  ce  temps- là. 
Il  étoit  chevalier  des  ordres  du  Roi  et  de  la  Jar- 
retière, gouverneur  de  Guienne,  et  colonel  gé- 
néral de  rinfanterle.  Le  Roi  supprima  sa  charge, 
et  donna  au  maréchal  de  Gramont  le  titre  de 
colonel  des  gardes  françaises,  avec  la  survivance 
pour  le  comte  de  Guiche ,  et  les  mêmes  appoln- 
temensqu'avoit  le  colonel  général.  Il  avoit  donné 
le  gouvernement  de  Touraine  au  comte  de  Saint- 
Aignan,  qui  s'étoit  acquis  ses  bonnes  grâces  par 
sa  gaieté  naturelle,  et  par  quelques  petits  ser- 
vices fort  secrets. 

Ce  M.  d'Epemon  étoit  fils  du  fameux  duc 
d'Ëpernon ,  le  plus  puissant  favori  d'Henri  III. 
Il  étoit  ami  ou  pour  mieux  dire  suivant  de  Cay- 
lus,  qui  en  mourant  Favoit  recommandé  au  Roi 
si  tendrement,  qu*il  devint  son  favori. 

J'ai  ou!  dire  au  vieux  maréchal  de  Yilleroy 
que  M.  de  Bellegarde,  autre  favori,  étoit,  à  la 
mort  d'Henri  lïl ,  grand  écuyer  de  France,  seul 
premier  gentilhomme  de  la  chambre ,  et  maître 
de  la  garde-robe.  Il  alla  aussitôt  trouver  Henri  IV, 
et  dès  le  premier  soir  coucha  au  pied  de  son  lit, 
comme  faisoit  alors  le  premier  gentilhomme  de 
la  chambre.  Henri  IV  lui  dit  :  «  Ho  !  ça ,  M.  de 
«  Bellegarde ,  comptons  ensemble.  Je  vous  laisse 
«  la  charge  de  grand  écuyer;  mais  il  faut  que 
«  vous  partagiez  votre  charge  de  premier  gentil- 
«  homme  de  la  chambre  avec  le  vicomte  de  To- 
«  renne,  qui  a  toujours  été  le  mien;  et  que  vous 
«  cédiez  celle  de  maître  de  la  garde -robe  à  Ro- 
«  quelaure,  qui  est  aussi  le  mien.  » 

Le  marquis  d'Ambres ,  qui  est  un  vieux  réper- 
toire, m'a  conté  que  le  i*oi  Henri  IV  s'étaut 
éveillé  la  nuit,  appela  M.  de  Bellegarde,  et  lui 
proposa  de  céder  la  moitié  de  sa  charge  de  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  au  vicomte  de 
Turenne;  que  deux  heures  après  s*étant  encore 
éveillé,  il  lui  proposa  de  céder  à  M.  de  Roque- 
laure  la  moitié  de  la  charge  de  maître  de  la 
garde-robe  ;  et  que  Bellegarde  lui  dit  :  «Hé  bien, 
«  sire,  je  le  veux  bien;  mais  ne  vous  réveillez 
«plus,  s'il  vous  plaît.» 

Il  commença  alors  à  y  avoir  deux  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre.  M.  d*Epei*non  , 
qui  Favoit  été  avant  M.  de  Bellegarde,  renou- 
vela ses  prétentions ,  et  fit  créer  pour  lui  une 
troisième  charge  ;  et  le  feu  Roi  créa  la  quatrième 
pour  M.  de  Mortemart.  La  charge  de  colonel 
général  de  l'infanterie  avoit  été  faite  charge  de 
la  couronne  sous  Henri  III  pour  M.  d'Ëpernon , 
et  celle  de  grand-maltre  de  l'artillerie  fut  aussi 
faite  charge  de  la  couronne  sous  Henri  IV  pour 
-  M.  de  Sully. 


Il  semblé  qtt*en  Franee  \e^  favoris  ont  la  flè* 
vre  tierce.  Henri  III  en  avoit,  Henri  IV  n'en  eut 
point  ;  Louis  XIII  en  a  eu ,  Louis  XIV  n'en  aura 
Jamais.  Je  ne  prends  guère  d'intérêt  à  ce  qui  ar- 
rivera après  lui.  Henri  IV  avoit  pourtant  des 
amis,  et  s'en  vantoit  publiquement  lorsqu'il  ren- 
tra dans  Paris,  et  qu'il  reçut  les  compliments  du 
parlement  dans  l'hôtel  de  Schomberg ,  qui  est 
présentement  l'hôtel  d'Aligre.  Il  leur  dit  :  «  Mes- 
«  sieurs ,  voilà  M.  de  Biron;  c'est  un  homme  que 
«  Je  présente  volontiers  à  mes  amis  et  à  mes  en- 
«  nerois.  »  Louis-le-Grand  eût  dit  fort  volontiers 
la  même  chose  de  M.  de  Turenne;  mais  ces  fa- 
miliarités royales  ne  sont  plus  à  la  mode ,  et  Je 
ne  sais  si  les  rois  ont  bien  fait  de  les  abolir.  On 
les  craint,  on  les  aimoit  ;  Henri  IV  étoit  le  plus 
grand  roi  et  le  meilleur  homme  du  monde.  Un 
Jour  M.  Du  Maine  vint  se  plaindre  à  lui  de  l'in- 
solence de  M.  de  Balagny,  qui  avoit  fait  appeler 
en  duel  le  duc  d'Aiguillon  son  fils.  «  Balagny  est 
«  bien  heureux,  disoit  M.  Du  Maine,  que  Je  n'aie 
«  pas  été  chez  mol  ;  Je  l'aurois  fait  pendre  à  la 
«  grille.  »  Le  Roi  ne  fit  que  se  retourner  vers 
ceux  qui  étoient  dans  la  chambre ,  et  leur  dit  : 
«  Le  bon  homme  se  sent  encore  de  la  Ligue.  • 
Ce  grand  roi  avoit  ses  foiblesses  comme  uu  autre 
homme.  Il  étoit  amoureux  de  la  duchesse  de 
Beaufort,  et  vouloit  absolument  l'épouser.  Il 
nomma  Sancy  son  ambassadeur  à  Rome,  pour 
faire  casser  son  mariage  avec  la  reine  Margue- 
rite, sous  prétexte  de  sa  mauvaise  conduite; 
mais  Sancy  ne  voulut  point  se  charger  de  la 
commission.  «  Sire ,  lui  dit-il  avec  une  franchise 
«i  de  vieux  Gaulois ,  courtisane  pour  courti- 
«  sane,  encore  vaut-il  mieux  que  vous  gardiez 
«  celle  que  vous  avez  ;  au  moins  est-elle  de  bonne 
«  maison.  » 

Un  Jour,  un  ambassadeur  d'Espagne  causant 
avec  Henri  IV  lui  disoit  qu'il  eût  bien  voulu  con- 
nottre  ses  ministres ,  pour  s'adresser  à  chacun 
d'eux  suivant  son  caractère.  «  Je  m'en  vais ,  lui 
«  dit  le  Roi,  vous  les  faire  connoltre  tout-à- 
«  l*heure.  »  lis  étoient  dans  l'antichambre,  en 
attendant  Thenre  du  conseil.  Il  fit  entrer  le 
chancelier  de  Sillery,  et  lui  dit  :  «  M.  le  chance- 
«  celier,  Je  suis  fort  en  peine  de  voir  sur  ma  tète 
«  un  plancher  qui  ne  vaut  rien ,  et  qui  menace 
«  ruine.  —  Sire,  dit  le  chancelier,  il  faut  consnl- 
«  ter  des  architectes,  bien  examiner  toutes  cho- 
«  ses,  et  y  faire  travailler  s'il  est  besoin  ;  mais 
«(  il  ne  faut  pas  aller  si  vite.  »  Le  Roi  fit  en- 
suite entrer  M.  de  Viileroy,  et  lui  tint  le  même 
discours.  Il  répondit,  sans  regarder  seulement 
le  plancher  :  «  Vous  avez  grande  raison,  sire; 
«  cela  fait  peur.  ^  Après  qu'ils  furent  sortis,  en- 
tra le  président  Jeannin ,  qui  à  la  même  question 
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répondit  ibrt  dfflKremmenK  «  Sire,  dit-41  au 
«  Bol ,  Je  ne  sais  pas  ce  que  yons  voulez  dire , 

«  voila  un  plancher  qui  est  fort  bon Mais,  re- 

«  prit  le  Roi ,  ne  voisje  pas  ià-haut  des  crevas- 
«  ses?  ou  J'ai  la  berlue —  Allez,  allez,  sire, 
«  répondit  Jeanoin ,  donnez  en  repos  ;  votre 
«  plancher  durera  plus  que  vous.  »  Quand  les 
trois  ministres  furent  sortis,  le  Roi  dit  à  Tarn- 
bassadeur  :  «  Vous  les  connoissez  présentement. 

•  Le  chancelier  ne  sait  Jamais  ce  qu'il  veut  faire; 
«  Yilleroy  dit  toujours  que  J*ai  raison  ;  Jeannin 
«  dit  tout  ce  qu'il  pense,  et  pense  toujours  bien  : 
«  il  ne  me  flatte  pas ,  comme  vous  voyez.  » 

Ce  grand  prince  étoit  prompt,  mais  bientôt  la 
raison  le  faisoit  revenir.  Le  colonel  Tisch,  qui 
comroandoit  les  Suisses  dans  son  armée,  lui  vint 
demander  les  montres  des  Suisses  la  veille  de  la 
bataille  de  Dreux.  Le  Roi ,  qui  n'avoit  point 
d'argent,  se  mit  dans  une  furieuse  colère,  le 
traita  fort  mal ,  et  s'emporta  à  des  paroles  fort 
injurieuses.  Le  lendemain,  en  rangeant  ses  trou- 
pes en  bataille ,  il  se  souvint  de  ce  qu'il  avoit 
fait  ;  et  quand  il  fut  devant  les  bataillons  suisses  : 

•  Colonel  Tisch,  lui  dit-ii  en  l'embrassant,  j'ai 
«  tort  à  votre  égard,  et  je  vous  fois  toute  répa- 
«  ration.  -^  Ah  !  sire,  lui  répondit  le  vieux  colo- 
«  nel ,  vos  bontés  me  vont  coûter  la  vie.  »  On 
donna  ia  bataille,  et  il  Ait  tué. 

Le  maréchal  de  Vivonne  écrivolt  de  Messine 
au  Rd  ,  et  (inissoit  sa  lettre  par  ces  mots  :  Nous 
avons  besoin  ici  de  dix  mille  hommes  pour  sou* 
tenir  rqffaire.  Il  la  donna  à  cacheter  à  l'intendant 
Colbert  Du  Terron,  qui  ajouta  après  les  dix  mille 
hommes  :  Et  (Tun  général.  Ce  Du  Terron  avolt 
bien  de  l'esprit. 

Ce  fut  un  peu  après  la  mort  du  duc  d'Epemon 
que  le  duc  de  Richelieu,  ne  voulant  faire  la 
guerre  ni  par  terre  ni  par  mer,  vendit  le  gouver- 
nement du  Havre  au  maréchal  duc  de  Nauailles, 
et  la  charge  de  général  des  galères  au  marquis 
de  Créqui.  Il  eut  cent  mille  ccus  du  Havre,  et 
sept  cent  mille  francs  des  galères ,  et  employa 
cet  argent  suivant  la  coutume  inviolablement 
observée  par  les  héritiers  des  premiers  ministres, 
qui  ne  font  guère  de  contrats  de  constitution. 

Je  passe  légèrement  sur  tous  les  événements 
publics ,  on  les  trouve  écrits  partout  ;  et  je  ne 
veux  m'arréter  que  sur  de  certaines  choses  igno- 
rées do  commun  des  hommes. 

Le  Roi ,  au  milieu  de  ses  affaires  et  même  de 
ses  plaisirs,  songeoit  toujours  à  se  défaire  du  su- 
rintendant. Ce  ministre  avoit  déjà  donné  assez 
de  prise  sur  lui  :  ses  dissipations  effroyables , 
neuf  00  dbL  millions  au  moins  dépensés  à  Vaux, 
tandis  que  la  maison  du  Roi  n'étoit  pas  payée; 
les  pensions  secrètesqo'il  donnoit  aux  courtisans, 


les  trésors  qu'il  Jetoitàla  tète  de  ses  amis  et  de  ses 
amies;  les  fortifications  qu'il  faisoit  faire  à  Belle* 
Ile,  comme  s'il  avolt  eu  âesdei»eins  de  guerre;  sa 
négligence  dans  les  affaires ,  tout  cela  étoit  plus 
que  suffisant  pour  lui  faire  son  procès  dans  les 
formes  :  outre  qu'il  y  avoit  une  nécessité  absolue 
de  changer  de  surintendant,  pour  avoir  occasion 
de  condamner  tout  ce  qu'il  avoit  fait,,  pour  ne 
rien  tenir  de  ce  qu'il  avoit  promis ,  et  pour  dé- 
pouiller tous  ceux  qui  s'étoient  enrichlK  pendant 
son  administration.  On  l'accusoit  encore  d'être 
insoient,  et  (si  j'ose  le  dire)  insatiable  sur  le  cha- 
pitre des  dames.  11^  attaquoit  hardiment  tout  ce 
qui  lui  paroissoit  aimable,  persuadé  que  le  mé- 
rite, soutenu  de  l'argent ,  vient  à  bout  de  tout. 
Il  osa  lever  les  yeux  Jusqu'à  mademoiselle  de  La 
Yallière,  mais  il  s'aperçut  bientôt  que  la  place 
étoit  prise  ;  et  voulant  se  justifier  auprès  d'elle  et 
de  son  amant  secret,  il  se  donna  lui-même  la 
mission  de  confident;  et  l'ayant  mise  à  un  coin 
dans  l'antichambre  de  Madame,  il  lui  vouloit 
dire  que  le  Roi  étoit  le  plus  grand  prince  du 
monde,  le  mieux  fait ,  et  autres  mêmes  propos  : 
mais  la  demoiselle,  fière  do  secret  de  son  cœor, 
coupa  court,  et  dès  le  soir  s'en  plaignit  au  prince, 
qui  n'en  fit  pas  semblant ,  et  ne  l'oublia  pas.  Ma- 
dame Du  Plessis  Bellière,  amie  de  Fouquet,  l'a- 
voit  aussi  attaquée,  en  lui  disant  que  M.  le  su- 
rintendant avoit  vingt  mille  pistoles  à  son  ser- 
vice ;  et ,  sans  se  fâcher,  elle  lui  avoit  répondu 
que  vingt  millions  ne  lui  feroient  pas  faire  un 
faux  pas  :  ce  qui  avoit  fort  étonné  la  bonne  con- 
fidente ,  peu  accoutumée  à  de  pareilles  répon- 
ses (1). 

Le  Roi  étoit  donc  résolu  de  perdre  Fouquet; 
mais  sa  charge  de  procureur  général  du  parle- 
ment étoit  un  rempart  à  l'abri  duquel  il  sembloit 
être  en  sûreté.  A  peine  sortoit-on  des  guerres  ci- 
viles, où  la  puissance  de  cette  compagnie  n'a- 
voit  que  trop  éclaté  :  Il  n'étoit  pas  à  propos  de 
lui  fournir  de  nouveaux  sujets  de  plaintes  en  fai- 
sant faire  le  procès  par  des  commissaires  à  l'un 
de  ses  principaux  officiers,  et  d'ailleurs  s'en  re- 
mettre au  Jugement  de  cent  cinquante  personnes 
qui  veulent  tous  opiner  longuement  ;  c'étoit  la 
mer  à  boire,  et  peu  d'assurance  d'une  bonne. Jus- 
tice. Il  falloit  donc  persuader  à  Fouquet  de  ven- 
dre sa  charge  de  procureur  général;  et  la  chose 
n'étoit  pas  aisée.  Colbert,  par  son  propre  intérêt, 
mêlé  d'un  peu  de  zèle,  se  chargea  de  la  commis- 
sion ;  et ,  pour  en  venir  à  bout,  Il  fit  les  démar- 
ches les  plus  humbles  poor  s'insinoer  dans  l'es- 
prit de  Fouquet  II  le  prit  par  les  louanges ,  et 
fit  si  bien  que  ses  manières  soumises  lui  firent 

(1)  Ce  passage  fortifie  les  soupçons  rdatifs  k  madame 
Du  Plessis-BelUère.  (A.  £.).  ^ 
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praiqpie  ^oWier  loi  démMAi  qu'ils  aydent  eus  en- 
temble  do  temps  du  cardinal.  11  y  avoit  déjà 
long-temps  que  Ckilbert ,  pour  avoir  sa  place,  lui 
rendoit  de  mauvais  offices,  en  tâchant  de  dimi- 
nuer son  crédit  parmi  les  gens  d'affaires;  et  la 
diose  étoit  allée  si  loin ,  que  Fouquet  s*en  étant 
plaint  amèrement,  le  cardinal  lui  dit  à  Toulouse 
qu'il  leprloit  d*oublier,  pour  1  amour  de  lui,  tout 
ce  qui  s  étoit  passé;  que  Colbert  n'y  retourne- 
rolt  plus;  qu'il  lui  ferolt  volontiers  le  sacrifice 
d'un  autre  homme  ;  mais  que  celui-là  étant  seul 
instruit  et  chargé  de  toutes  les  affaires  de  sa 
maison,  il  ne  pouvoit  s'en  passer.  Il  semble  qu'un 
pareil  éclat  devoit  rompre  entre  eux  toute  intel- 
,  ligence;  et  cependant  Fouquet  ne  laissa  pas  d'é- 
couter les  doux  propos  de  son  ennemi,  réconci- 
lié par  force.  Il  le  crut  encore  trop  foibie  auprès 
du  Roi  pour  oser  enti*eprendre  -de  voler  de  ses 
propres  ailes,  et  lui  donna  chez  lui  des  entrées 
particulières,  qu'il  n'accordoit  qu'à  ses  meilleurs 
amis.  Colbert  en  profita,  et  dans  ses  conversa- 
tions ne  manqua  pas  de  lui  faire  remarquer  l'a- 
mitié tendre  et  la  confiance  aveugle  que  le  Eoi 
avoit  pour  lui.  Dans  le  même  temps ,  ce  prince 
ne.parloit  que  de  M.  le  surintendant,  l'envoyoit 
chercher  à  tous  momens ,  décidoit  une  infinité 
de  petites  choses  par  son  avis  sans  consulter 
•es  autres  ministres,  lui  accordoit  toutes  les  grâ- 
ces qu'il  demandoit,  et  venoit  de  recevoir  avec 
des  distiBctions  particulières  Févéque  d'Agde, 
son  frère ,  pour  maître  de  l'Oratoire.  Colbert  fai- 
soit  valoir  tout  cela  ;  et  Fouquet ,  persuadé  et  at- 
tendri ,  Juroit  qu'il  donneroit  sa  vie  pour  le  Roi. 
«  J'en  ferois  autant,  reprit  Colbert.  Mais  à  quoi 
«  lui  servent  toutes  ces  paroles?  Il  n'y  a  pas  un 
ft  sou  dans  l'épargne;  et  vous  savez ,  monsieur, 
«  combien  les  moyens  extraordinaires  sont  dlffi- 
«  elles  et  dangereux.  —  Vous  avez  raison ,  dit 
n  Fouquet;  je  vendrois  de  bon  cœur  tout  ce  que 

•  j'ai  au  monde  pour  donner  de  l'argent  au  Roi.  >• 
Colbert  ne  voulut  pas  aller  plus  loin  ;  mais  dans 
la  suite  de  leur  conversation ,  en  parlant  de  la 
charge  de  président  à  mortier,  dont  Fieubet 
avoit  offert  dix-huit  Cent  miUe  francs ,  Fouquet 
de  lui-même  dit  qu'il  n'en  auroit  guère  moins , 
s'il  vonloit,  de  sa  charge  de  procureur  général, 
•t  que  le  même  Fieubet  lui  en  avoit  offert 
quinze  cent  mille  livres.  «  Mais,  monsieur,  reprit 
«  Colbert,  est-ce  que  vous  la  voudriez  vendre  ? 
«  Il  est  vrai  qu'elle  vous  est  assez  inutile  :  un  su- 

•  rintendant  ministre  n'a  pas  le  temps  de  voir 
«  des  procès,  m  La  chose  en  demeura  là  ;  mais  ils 
en  reparlèrent  si  souvent,  que  Fouquet,  se 
croyant  assuré  de  l'esprit  du  Roi ,  dit  un  jour  à 
Colbert  qu'il  avoit  envier  de  vendre  sa  charge, 
pour  ea  fidre  un  sacrifice  au  Roi.  Ce  fiit  alors  que 


Colbert  se  jeta  dans  des  aeelattatlofts;  et  Fou- 
quet, enivré  de  la  belle  action  qu'il  croyoit 
faire,  alla  sur-le-champ  le  dire  au  Roi ,  qui  le  re- 
mercia, et  accepta  l'offire  sans  balancer,  en  lui 
cachant  le  véritable  sujet  de  sa  joie.  Le  Roi  dès 
le  même  soir  ne  manqua  pas  de  dire  à  Colbert  : 
«  Tout  va  bien ,  il  s'enferre  de  lui-même  ;  il  m'est 
«  venu  dire  qu'il  porteroit  à  l'épargne  tout  l'ar- 
«  gent  de  sa  charge.  »  J'ai  appris  ces  particulari- 
tés de  Perrault ,  à  qui  Colbert  les  a  contées  plus 
d'une  fois. 

Cette  négociation  dura  jusqu'au  mois  d'aoât; 
et  dès  que  Fouquet  eut  vendu  sa  charge  à  M.  de 
Harlay,  bon  homme,  homme  de  bien ,  mais  qui 
n'en  étoit  pas  fort  capable,  et  qu'il  eut  fait  por- 
ter  un  million  à  Vincennes ,  où  le  Roi  le  voulut 
avoir  pour  des  dépenses  secrètes.  Sa  Majesté  lui 
redoubla  ses  caresses.  D'autre  côté,  Colbert,  qui 
s'étoit  contraint  pendant  trois  ou  quatre  mois, 
ne  le  ménagea  plus,  et  ne  garda  plus  de  mesures 
avec  un  homme  qu'il  vouloit  et  qu'il  eroyoit  pou- 
voir pousser  à  bout.  Le  Roi  ne  crut  pas  le  de- 
voir faire  arrêter  à  Paris  ;  et ,  par  un  excès  de 
prévoyance  dont  il  n'avoit  pas  besoin ,  Il  renga- 
gea à  lui  donner  une  fête  dans  sa  belle  maison 
de  Vaux,  résolu  de  le  faire  arrêter  au  milieu  des 
hautbois  et  des  violons,  dans  un  lieu  qui  se  pou- 
voit dire  une  preuve  parlante  de  la  dissipation 
des  finances.  Mais  avant  l'exécution,  n'ayant  pu 
s'empêcher  d'eu  faire  la  confidence  à  la  Reine 
mère,  elle  lui  dit  tant  de  raisons  pour  l'en  empê- 
cher, qu'il  résolut  dès-lors  de  faire  le  voyage  de 
Nantes,  sous  prétexte  d'aller  presser  les  £tats  de 
Rretagne  d'accorder  ce  qu'il  leur  demandoit.  La 
Reine  mère  avoit  quelque  peine  à  abandonucr 
Fouquet,  persuadée  que  Colbert,  plus  rustique, 
lui  lalsseroit  encore  moins  de  crédit.  La  vieille 
duchesse  de  Chevreuse  l'avoit  pourtant  gagnée  à 
une  fête  qu'elle  lui  donna  exprès  à  Dampierre, 
afin  de  l'entretenir  plus  à  son  aise;  et  ce  fut  là 
l'origine  de  la  liaison  qui  se  forma  depuis  entre 
Colbert  et  la  maison  de  Luynes. 

Le  Roi  ne  put  pas  s'empêcher  d'aller  à  Vaux, 
où  tout  étoit  prêt  pour  le  recevoir.  Il  avoit  dans 
sa  calèche  Monsieur,  la  comtesse  d'Armagnac, 
la  duchesse  de  Valentinois  et  la  comtesse  de 
Guiche.  La  Reine  mère  y  alla  âans  son  car- 
rosse, et  Madame  en  litière.  On  y  représenta 
pour  la  première  fois  les  Fâcheux  de  Molière, 
avec  des  ballets  et  des  récits  en  musique  dans  les 
intermèdes.  Le  théâtre  étoit  dressé  dans  le  jar- 
din, et  la  décoration  étôit  ornée  de  fontahies  vé- 
ritables, et  de  véritables  orangers  :  il  y  eut  en- 
suite un  feu  d'artifiee,  et  un  bal  on  l'on  dansa 
jusqu'à  trois  heures  du  matin.  Les  courtisans, 
qui  prennent  garde  à  tout,  remarquèrent  que 
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dans  tons  les  plafonds,  et  aox  ornemens  d*ar- 
cfaitecture,  on  voyoit  la  devise  de  M.  le  surin- 
tendant :  c'étoit  un  écureuil  (  ce  sont  ses  armes  ) 
qui  montoit  sur  uu  arbre,  avec  ces  paroles: 
Quànon  ascendant?  (Où  ne  monteral-je  point?  ) 
Mais  ils  n*ont  remarqué  que  depuis  sa  disgrâce 
qu'on  y  voyoit  aussi  partout  des  serpens  et  cou- 
leuvres qui  siffloient  après  récureuil.  L'écureuil 
et  les  couleuvres  sont  encore  à  Vaux  (1).  Au  mi- 
lieu de  la  fête,  M.  le  surintendant  reçut  un  billet 
de  madame  Du  Plessis-Bellière,  qui  lui  donnoit 
avis  qu'on  devoit  l'arrêter  à  Vaux  :  mais  la  Reine 
mère  avoit  feit  changer  l'ordre. 

La  cour  étoit  alors  à  Fontainebleau  ;  et  Fou- 
quet,  quoique  la  fête  eût  fort  bien  réussi ,  com- 
mença à  soupçonner  qu'on  le  vouloit  perdre. 
Gourvllle ,  homme  d'esprit ,  et  son  ami  particu- 
lier, lui  en  donnoit  tous  les  Jours  de  nouveaux 
avis;  il  lui  dit  que  le  Roi,  piqué  de  la  magnifi- 
cence de  Vaux,  qui  effoçoit  de  bien  loin  Fontai- 
nebleau et  toutes  les  autres  maisons  royales, 
n'avoit  pas  pu  s'empêcher  de  dire  à  la  Reine 
mère  :  <  Ah,  madame ,  est-ce  que  nous  ne  fe- 
«  rons  pas  rendre  gorge  à  tous  ces  gens-là?  »  Il 
lui  arriva  même  une  petite  aventure  qui  fit  Ju- 
ger à  loi  et  à  ses  amis  qu'il  n'étoit  pas  trop  bien 
à  la  cour. 

Le  comte  de  Saint-Aignan  lui  parla  dans 
l'antichambre  du  Roi,  devant  tout  le  monde, 
avec  la  dernière  hauteur,  se  plaignant  de  lui ,  et 
renonçant  à  son  amitié  (  et  l'on  savoit  que  Saint- 
Aignan  étoit  alors  un  petit  favori ,  et  trop  bon 
courtisan  pour  être  si  fier  avec  un  ministre  qu'il 
eût  cru  bien  établi).  Il  voyoit  de  plus  que  le  Roi 
avoit  créé  exprès  pour  Golbert  une  troisième 
charge  d'intendant  des  finances,  afin  qu'il  obser- 
vât toutes  ses  actions.  Mais  il  vit  sa  perte  plus 
clairement  dans  un  conseil  qui  fut  tenu  quatre 
Jours  avant  le  voyage  de  Nantes.  Le  chancelier 
et  tous  les  secrétaires  d'Etat  y  étoient,  avec  les 
trois  ministres.  Le  Roi  y  proposa  d'abolir  abso- 
lument les  ordonnances  de  comptant,  que  les 
surintendans  donnoient  sous  prétexte  de  dé- 
penses secrètes.  Sa  Majesté  fit  assez  connoitre 
par  son  discours  que  c'étoit  son  intention.  Le 
cliancelier  appuya  fortement  l'avis  du  Roi  ;  et 
Fouquet  n'étant  pas  maître  de  lui ,  au  lieu  d'opi- 
ner s'éeria  :  «  Je  ne  suis  donc  plus  rien?  »  Il  sen- 
tit dans  le  moment  qu'il  venoit  de  dire  une  sot- 
tise, et  tâcha  de  la  replâtrer,  en  disant  qu'il 
falloit  donc  trouver  d'autres  moyens  de  cacher 
les  dépenses  secrètes  de  l'Etat  ;  et  le  Roi  lui  dit 
qu'il  y  pourvoiroit.  Le  Jeune  Brienne  étoit  pré- 
Ci)  Op  voit  encoro  aujourd'hui  cet  ^blêmes  dans  le 
cabinet  du  cbAteau  de  Vaux  qui  est  à  la  suite  du  grand 

(A.».) 


sent  à  ce  conseil ,  et  m^a  eonté  que,  dans  le  dmk 
ment  que  Fouquet  lâcha  eette  parole  indiscrète 
(  Je  ne  suis  donc  plus  rien  Z'  ) ,  Le  Tellier 
donna  un  coup  de  coude  au  bon  homme  Brien- 
ne, qui  étoit  auprès  de  lui. 

On  partit  pour  Nantes  quatre  Jours  après. 
Fouquet  fit  le  voyage  avec  Lyonne  son  ami ,  et 
Le  Tellier  mena  Colbert  avec  lui.  Ils  prirent  des 
cabanes  à  Orléans,  et  s'embarquèrent  sur  la 
Loire.  Les  courtisans  disoient  hautement  que  ce 
voyage  seroit  fatal  à  Fouquet  ou  à  Golbert  :  on 
voyoit  assez  qu'ils  ne  pouvoient  pas  vivre  en- 
semble, et  que  l'un  des  deux  perdroit  bientôt 
l'autre.  Mais  le  commun  avis  étoit  que  Fouquet 
étoit  le  plus  foible;  et  le  malheureux  Roze  m'a 
conté  qu'étant  à  Fontaiuebleau,*deux  Jours  avant 
le  voyage  de  Nantes,  il  trouva  sur  le  grand  m* 
calier  de  la  cour  du  Cheval  blanc  Syron  de  La 
Syronade ,  qui  lui  dit  tout  bas  en  passant  : 
«  M.  Roze ,  on  va  faire  le  procès  au  surinten- 
«  dant,  et  il  sera  pendu.  »  Roze  se  mit  à  rire,  et 
passa  son  chemin. 

Mais  pour  revenir  au  voyage,  le  Jeune  Brienne 
avoit  aussi  pris  une  cabane  à  Orléans,  et  y  avoit 
donné  piaee  à  un  commis  de  Nouveau,  général 
des  postes.  Ils  virent  passer  l'une  après  l'autre  les 
deux  cabanes  où  étoient  les  ministres,  magnifi- 
ques, et  menées  chacune  par  douze  ou  quinze 
rameurs.  Le  commis  de  la  poste  dit  en  les  voyant 
passer  :  «  L'une  de  ces  deux  cabanes  fera  nau- 
«  f rage  à  Nantes  ;  »  voulant  faire  entendre  que  ce 
voyage  se  faisoit  pour  perdre  Fouquet  ou  Gol- 
bert. Brienne  le  pressa  de  lui  dire  ce  qu'il  en 
savoit,  mais  il  fit  le  mystérieux  ;  et  il  y  a  appa- 
rence qu'il  en  avoit  seulement  oui  parler  chez 
Nouveau,  homme  de  bonne  dière,  oà  toute  la 
cour  étoit  tous  les  Jours. 

Fouquet  avoit  été  averti  par  ses  amis  il  y  avoit 
plus  d'un  mois.  Il  avoit  profité  de  leurs  avis ,  et 
croyoit  s'être  mis  à  couvert  de  l'orage  en  ou- 
vrant son  cœur  au  Roi ,  et  lui  parlant  cette  fois- 
là  avee  sincérité  ;  mais  il  n'étoit  plus  temps.  Le 
Roi,  outré  contre  lui  d'avoir  vu  cinq  mois  du- 
rant qu'il  le  trompoit,  avoit  pris  ses  mesures 
avec  Golbert,  et  les  choses  étoient  trop  avancées 
pour  les  changer.  Il  dissimula  à  son  ordinaire , 
et  lui  fit  plus  de  caresses  que  Jamais.  Il  fit  le 
voyage  en  poste  à  cheval ,  suivi  de  M.  le  prince 
et  de  M.  le  duc,  de  M.  de  Turenne,  de  M.  de 
Bouillon,  et  d'une  trentaine  de  courtisans,  et  fat 
régalé  en  chemin  (Je  crois  à  Saumur )  par  Nou- 
veau ,  général  des  postes.  Il  arriva  à  Nantes  le 
premier  septembre;  il  alla  loger  dans  le  château. 
Fouquet  fit  marquer  son  logis  à  l'autre  bout  de 
la  ville.  On  n'en  devina  pas  d'abord  la  raison  : 
on  a  su  depuis  qu'il  y  avoit  dans  eette  maisoft 
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un  aqueduc  sous  tenre  qui  8e  rendoit  à  la  rivière, 
et  qu*ilsoDgeoitàsesauver  par  làdans  Belle-Ile, 
ea  cas  qu'oa  vint  pour  l'arrêter.  Il  étoit  parti  de 
Fontainebleau  avec  la  fièvre  tierce ,  et  la  fatigue 
du  voyage  avoit  redoublé  ses  accès.  Le  Roi ,  à 
qui  Ton  dit  qu'il  étoit  assez  mal ,  ordonna  au 
comte  de  Brienne  d'aller  savoir  de  ses  nouvelles. 
Le  comte  arriva  dans  la  maison  à  trois  heures 
après  midi,  et  trouva  madame  la  surintendante 
avec  Gourville  dans  une  salle,  qui  faisoit  danser 
devant  elle  des  paysannes  de  Belle-Ile.  Elle  lui 
dit  que  M.  le  surintendant  ne  voyoit  personne,  et 
qu'il  étoit  dans  son  accès.  Il  répliqua  qu'il  falloit 
qu'il  le  vit,  et  qu'il  venoit  lui  parler  de  la  part 
du  Roi.  On  le  fit  monter  :  il  trouva  le  surinten- 
dant couché  sur  son  lit  dans  des  robes  de  cham- 
bre ,  tremblant  la  fièvre  assez  fort.  Il  lui  dit  que 
le  Roi  étoit  en  peine  de  sa  santé,  et  qu'il  i'eu- 
voyoit  pour  savoir  de  ses  nouvelles.  Le  surinten- 
dant reçut  le  compliment  avec  grande  joie ,  et 
s'écria  :  «  Le  Roi  a  bien  de  la  bonté  pour  moi.  » 
Il  pria  ensuite  Brienne  de  dire  au  Roi  qu'il  lui 
répondoit  des  Etats  de  Bretagne  ;  que  plusieurs 
députés  i'étoient  venus  trouver ,  et  qu'ils  feroient 
tout  ce  que  Sa  Majesté  souhaitoit,  et  au-delà. 
Brienne  vouloit  s'en  aller,  de  peur  de  l'incom- 
moder. Il  le  pria  de  s'asseoir  au  chevet  de  son 
lit,  et  lui  dit  avec  un  air  gai  :  «  Monsieur,  vous 
«  êtes  de  mes  amis  »  (  ils  s'étoient  raccommodés 
depuis  trois  ou  quatre  mois,  et  le  surintendant 
lui  avoit  fait  payer  seize  mille  francs  sur  ce  qui 
lui  étoit  dû  de  ses  pensions  ).  li  lui  dit  donc: 
«  Vous  êtes  de  mes  amis;  je  vais  m'ouvrir  à  vous. 
«  Ck)lbert  est  perdu ,  et  ce  sera  demain  le  plus 
«  beau  jour  de  ma  vie.  »  Il  lui  demanda  ensuite 
8*11  n'y  avoit  rien  de  nouveau  à  la  cour.  Brienne 
lui  dit  que  ce  matin-là  on  n'entroit  plus  chez  le 
Roi  par  le  chemin  ordinaire;  qu'il  falloit  passer 
l'un  après  l'autre  par  un  petit  corridor  fort 
étroit  ;  que  Roze ,  secrétaire  du  cabinet,  écrivoit 
sur  une  petite  table  dans  ce  corridor,  et  qu'il 
étoit  obligé  de  se  levep  à  chaque  personne  qui 
passoit  ;  que  M.  de  Gesvres,  capitaine  des  gardes 
du  corps  en  quartier,  et  Ghamarante,  premier 
valet  de  chambre,  étoient  seuls  à  la  porte  du 
cabinet;  que  le  Roi  y  avoit  été  enfermé  tout  le 
matin,  et  que  quand  il  étoit  entré  dans  le  cabi- 
net, le  Roi  avoit  jeté  un  grand  morceau  de  taf- 
fetas vert  sur  une  table  couverte  de  papiers  ;  que 
tous  ces  petits  changemens  donnoient  à  raisonner 
aux  courtisans.  Il  n'ajouta  pas  qu'il  venoit  de 
voir  dans  sa  rue ,  à  cent  pas  de  sa  porte ,  deux 
mousquetaires  qui  paroissoient  y  être  par  ordre , 
et  qui  l'avoient  fort  examiné  en  passant.  Fouquet 
lui  dit  que  tout  cela  regardoit  Colbert;  et 
Brienne  n'osa  lui  dire  qu'il  n'en  croyoit  rien. 


Brienne  étant  retourné  au  château  rendre 
compte  de  sa  commission ,  trouva  l'appartement 
du  Roi  ouvert  à  son  ordinaire  :  on  ne  passoit 
plus  par  le  corridor.  Le  Roi  lui  ordonna  de  re- 
tourner le  soir  chez  M.  le  surintendant,  et  de 
lui  dire  qu'il  ne  manquât  pas  détre au  conseil  le 
lendemain  à  sept  heures  du  matin.  Brienne  n'y 
alla  qu'à  onze  heures  du  soir,  et  trouva  Fouquet 
fort  abattu  de  corps  et  d'esprit.  Sa  fièvre  l'avoit 
extrêmement  tourmenté;  et  il  lui  étoit  venu  tant 
d'avis,  et  de  tant  de  côtés,  qu'enfin  il  avoit  ou- 
vert les  yeux.  Toute  la  rue  et  les  environs  de  sa 
maison  étoient  remplis  de  mousquetaires.  «<  Mon- 
«  sieur,  diNl  à  Brienne,  on  vient  de  me  dire 
«<  que  Chevigny ,  capitaine  aux  gardes  (  c'a  été 
«  depuis  le  fameux  père  de  Chevigny ,  père  de 
«  rOratoire  ) ,  est  monté  sur  deux  grands  bateaux 
«  avec  sa  compagnie ,  pour  aller  se  saisir  de 
«  Belle-Ile.  Gourville  me  presse  de  me  sauver 
«  par  l'aqueduc.  »  Il  lui  dit  alors  qu'il  y  avoit  un 
aqueduc  dans  sa  maison,  et  que,  malgré  tous 
les  mousquetaires  du  monde ,  il  pouvoit  encore 
gagner  la  rivière,  où  un  petit  bateau  Tattendoit  : 
c'étoit  être  passablement  indiscret.  «  Mais,  ajou- 
«  ta-t-il  avec  fermeté ,  je  n'en  veux  rien  faire;  il 
«  en  faut  courre  le  risque.  Je  ne  puis  croire  que 
«  tout  ceci  soit  contre  moi.  »  Il  conta  alors  à 
Brienne  qu'à  Fontainebleau  il  avoit  représenté 
au  Roi  que  le  cardinal  faisant  tout  à  sa  tête ,  et 
sans  observer  aucune  formalité,  il  lui  avoit  fait 
faire  beaucoup  de  choses  dont  il  pourroit  être 
recherché  ;  que  lui  en  son  particulier  avoit  aussi 
fait  des  fautes  considérables,  et  des  dépenses 
excessives  ;  et  que ,  pour  mettre  sa  conscience  et 
son  honneur  en  sûreté ,  il  supplioit  le  Roi  de  lui 
pardonner  tout  le  passé ,  et  qu'il  étoit  persuadé 
que  Sa  Majesté  avoit  eu  la  bonté  de  le  faire.  Il  se 
coucha  là -dessus,  tranquille  ou  non.  Brienne 
crut  ou  fit  semblant  de  croire  tout  ce  qu'il  lui 
avoit  dit,  et  s'en  alla.  Il  y  retourna  le  lendemain 
à  six  heures  du  matin ,  suivant  l'ordre  du  Roi , 
pour  faire  lever  M.  le  surintendant ,  afin  qu'il  fût 
au  château  à  sept  heures  du  matin  précises.  Mais 
il  trouva  les  portes  de  la  maison  gardées  par  les 
mousquetaires,  qui  lui  dirent  que  M.  le  surin- 
tendant étoit  déjà  parti  pour  aller  chez  le  Roi. 
Il  vit  bien  alors  que  c'étoit  un  homme  perdu ,  et 
fit  toucher  au  château  à  toute  bride.  Fouquet 
étoit  déjà  au  conseil  ;  il  avoit  vu  les  mousque- 
taires rangés  en  bataille  dans  la  place,  et  avoit 
cru  que  le  Roi  vouloit  aller  à  la  chasse.  Il  monta 
en  haut.  Le  conseil  se  tint  à  l'ordinaire  :  le  Roi 
lui  demanda  encore  quatre-vingt  mille  francs 
pour  distribuer  aux  officiers  de  la  marine.  Le 
Tel  Mer  sortit  du  conseil  le  premier,  et  mit  dans 
la  main  de  Boucherat,  qui  depuis  est  devenu 
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chancelier,  et  qu'il  trouva  dans  Tantichambre, 
un  petit  billet,  en  lui  disant  à  l'oreille  :  «  Lisez 
«vite,  et  exécutez  (l).  »  Boucherat  étoit  aloi's 
maître  des  requêtes  et  conseiller  d'honneur  au 
parlement  de  Paris,  et  faisoit  les  fonctions  de 
commissaire  du  Roi  aux  .Etats  de  Bretagne.  Il 
descendit  le  degré,  ouvrit  son  billet ,  et  y  lut  ces 
mots:  Le  Roi  vous  ordonne  d^aller  tout -à- 
rheure  mettre  le  scellé  ches  M.  le  surintendant. 
Il  descendoit  lui-même  le  degré  pendant  que 
Boucherat  lisoit,  et  en  passant  il  lui  donna  le 
bonjour.  Il  monta  ensuite  dans  sa  chaise  pour 
aller  à  la  messe. 

Cependant  Artagnan ,  capitaine  lieutenant  des 
mousquetaires,  a  voit  eu  ordre  du  Roi  de  l'arrê- 
ter au  sortir  du  conseil ,  mais  hors  de  l'enceinte 
du  château ,  pour  ne  pas  fâcher  le  capitaine  des 
gardes  du  corps.  Il  l'avoit  manqué  d'un  mo- 
ment, parce  qu'ayant  vu  descendre  M.  Le  Tei- 
lier,  il  l'avoit  suivi  au  bout  de  la  cour,  où  il 
s'étoit  allé  promener  sous  des  arbres  avec  La 
Feuillade.  Il  lui  demanda  s'il  n'y  avoit  rien  de 
changé  :  Le  Teilier  lui  dit  que  non,  et  pendant  ce 
temps-là  Fouquet  étoit  passé.  Artagnan  tout 
éperdu  courut  sur  la  place  qui  est  devant  le  châ- 
teau ;  il  demanda  tout  bas  à  Roze  s'il  n'avoit 
point  vu  M.  le  surintendant  :  Roze  lui  dit  qu'il 
étoit  sorti  du  conseil.  Il  alla  tout  courant  le  cher- 
cher, et  le  trouva  dans  sa  chaise,  qui  alloit  à  la 
messe.  Il  lui  envoya  dire  par  Maupertuis  qu'il 
eût  bien  voulu  lui  dire  une  parole.  Le  surinten- 
dant sortit  aussitôt  de  sa  chaise,  et  Artagnan 
sans  perdre  de  temps  lui  dit  :  «  Monsieur,  Je  vous 
«  arrête  par  ordre  du  Roi.  >»  Il  ne  parut  point 
étonné,  et  lui  dit  seulement  :  «  Mais,  M.  d'Arta- 
«  gnan ,  est-ce  bien  moi  que  vous  voulez  ?  —  Oui, 
«  monsieur,  »  reprit  Artagnan  ;  et  sans  plus  de 
discours  le  fit  monter  dans  un  carrosse  entouré 
de  cent  mousquetaires ,  qui  le  conduisirent  sur- 
le-champ  au  château  d'Angers.  Boucherat ,  pen- 
dant ce  temps-là,  se  saisissoit  de  tons  ses 
papiers. 

Roze  étoit  monté  dans  la  chambre  du  Roi.  Il 
trouva  à  la  porte  Maupertuis,  qui  lui  dit  tout 
bas  :  «  Monsieur,  faites-moi  parler  au  Roi.  »  Roze 
lui  dit  de  s'adresser  aux  huissiers  de  la  chambre. 
Maupertuis  dit  que  les  huissiers  se  moquoient 
de  lui ,  et  lui  fermoient  la  porte  au  nez.  Roze 
lui  répliqua  qu'il  en  étoit  bien  fâché;  mais  Mau- 

(1)  Le  Teilier  n'était  pas  à  son  premier  essai  de  tels  or- 
dres à  donner  dans  de  semblables  occasions.  Sa  longue  car- 
rière ministérielle  le  plaça  plus  d'une  fois  dans  cette  né- 
cessité. Les  ordres  du  roi  qu'il  rédigea,  qu'il  écrivit  de  sa 
main ,  et  fit  signer  par  le  roi  pour  arrêter  le  cardinal  de 
Retz ,  portaient  aussi  de  s'emparer  de  la  personne  du- 
dit  cardinal  »  mort  ou  vif,  en  cas  de  résistance  de  sa 
part. 


pertuis  lui  ayant  dit  avec  fermeté  :  «  Hé  bien, 
«  monsieur,  vous  en  répondrez  en  votre  propre  et 
«  privé  nom,»  Roze  eut  peur,  et  s'avança  vers  la 
porte  du  cabinet  du  Roi.  Aussitôt  le  marquis  de 
Gesvres,  Ghamarante,  et  quelques  autres  cour- 
tisans, lui  dirent  que  le  Roi  vouloit  être  seul. 
Roze  ne  laissa  pas  de  gratter  à  la  porte  du  cabi- 
net. Le  Roi  étoit  enfermé  avec  M.  Le  Teilier,  et 
vint  ouvrir  lui-même  la  porte,  en  disant  d'un 
ton  chagrin  :  «  Qui  est-ce  qui  est  là?  »  Roze  lui 
dit  que  Maupertuis  vouloit  cibsolument  lui  par- 
ler. On  le  fit  entrer ,  et  il  dit  au  Roi  que  M.  le 
surintendant  avoit  été  arrêté.  Alors  Sa  Majesté 
passa  dans  la  chambre,  et  dit  tout  haut  aux 
courtisans  qui  s'y  trouvèrent  :  «  J'ai  fait  arrêter 
«  le  surintendant  ;  il  est  temps  que  Je  fasse  moi- 
«  même  mes  affaires.  » 

Maupertuis,  qui  a  été  depuis  capitaine  lieu- 
tenant des  mousquetaires,  suivoit  la  cour  sans 
emploi;  et  ce  jour-là  le  Roi  lui  avoit  ordonné  de 
suivre  Artagnan,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  lui 
commanderoit. 

Le  Roi  avoit  fait  partir  en  poste  Du  Vouldy , 
gentilhomme  ordinaire,  pour  aller  faire  mettre 
le  scellé  dans  la  maison  de  Fouquet  à  Paris ,  à 
Saint-Mandé  et  à  Vaux.  Il  alla  le  plus  vite  qu'il 
put,  et  n'arriva  pourtant  à  Paris  que  douze  heu- 
res après  un  valet  de  chambre  du  surintendant 
(il  s'appeloit  La  Forêt)  ;  et ,  sans  prendre  l'ordre 
de  personne,  dès  qu'il  vit  son  mattre  arrêté  il 
s'en  alla  à  pied  à  deux  lieues  de  Nantes ,  où  il 
savoit  qu'étoit  le  premier  relais.  Le  surintendant 
n'avoit  Jamais  fait  de  voyage  avec  la  cour  qu'il 
n'eût  établi  des  relais  de  sept  lieues  en  sept 
lieues ,  indépendamment  de  la  poste ,  et  à  quatre 
ou  cinq  lieues  hors  du  grand  chemin ,  sur  la 
droite  ou  sur  la  gauche. 

Il  avoit  par  ce  moyen-là  des  nouvelles  plus 
tôt  que  le  Roi  ou  M.  le  cardinal  ;  et  La  Forêt, 
dont  il  se  servoit  ordinairement  pour  ses  courses, 
ne  perdit  pas  un  moment.  Il  poussa  tous  les  re- 
lais ,  et  porta  la  nouvelle  de  la  prise  de  son  maî- 
tre à  madame  Du  Plessis-Rellière ,  son  amie 
intime.  Elle  envoya  chercher  aussitôt  l'abbé 
Fouquet  et  Rruant.  Ils  tinrent  conseil.  L'abbé 
étoit  d'avis  de  mettre  le  feu  à  la  maison  de  Saint- 
Mandé,  et  de  brûler  par  ce  moyen -là  tous  les 
papiers  qui  pouvoient  faire  tort  à  son  frère.  Mais 
madame  Du  Plessis-Rellière  s'y  opposa,  et  dit 
que  c'étoit  le  perdre  absolument  ;  qu'on  ne  le 
condamneroit  pas  sans  Tentendre;  que  c'étoit  se 
défier  de  son  innocence  ;  qu'on  n'avoit  rien  à  lui 
reprocher  depuis  que  le  Roi  gouvernoit  par  lui- 
même  ;  et  que ,  pour  le  temps  précédent,  il  n'a- 
voit rien  fait  que  par  l'ordre  du  cardinal.  Bruant 
sans  opiner  les  quitta,  alla  ramasser  ses  papiers 
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et  qaelqoe  argent,  et  se  eacha  dans  un  couvent, 
ot  on  ne  le  trouva  point  ;  il  passa  ensuite  dans 
les  pays  étrangers,  et  y  rendit  au  Roi  tant  de 
petits  services,  qu'il  mérita  sa  grâce.  C'est  ce 
Bruant  des  Carrières  qui  a  été  assez  long-temps 
résident  du  Roi  à  Liège.  La  Forêt  alla  aussi 
cliez  madame  Fouquet  la  mère,  dont  la  vertu  et 
la  sainteté  méritent  attention.  Elle  ne  s'étoit 
point  élevée  de  la  fortune  de  son  fils,  toiyours 
occupée  de  la  prière ,  et  du  soin  des  pauvres. 
«  Madame,  lui  dit  brusquement  La  Forêt,. M.  le 
«  surintendant  a  été  arrêté  à  Nantes.  »  Elle  se  Jeta 
aussitôt  à  genoux,  et  dit  :  «  Je  vous  remercie,  mon 
«  Dieu  !  Je  vous  ai  toujours  demandé  son  salut  :  en 
«  voilà  le  chemin.  »  Elle  étoit  aussi  humble  que 
la  femme  du  surintendant  étoit  fière  et  insolente. 
La  décadence  de  son  mari  lui  fit  bien  changer 
ses  manières  ;  et  il  me  souvient  qu'étant  venue  à 
Taudience  de  M.  de  Pontchartrain,  contrôleur 
général ,  elle  se  mit  humblement  dans  la  foule  ; 
mais  il  alla  à  elle  dès  qu'il  la  vit ,  et  la  fit  entrer 
dans  son  cabinet,  à  la  barbe  de  plusieurs  du- 
chesses qui  ne  i'avoient  pas  regardée. 

Pendant  que  l'abbé  Fouquet  disputoit  avec 
madame  Du  Plessis-Bellière  sans  rien  résoudre, 
Du  Youldy  arriva.  Le  lieutenant  civil  d'Aubray 
alla  tout  sceller  à  Saint-Mandé ,  et  d'autres  offi- 
ciers de  Justice  firent  la  même  chose  dans  les 
autres  maisons  du  surintendant.  Cependant  le 
Roi  donnoit  ses  ordres  à  Nantes  pour  partir  le 
même  Jour.  Le  Telller  étoit  triomphant;  et  Col- 
bert,  qu'on  n'avoit  point  vu  depuis  quatre  jours, 
sortit  de  son  trou,  et  parut  avec  un  grand  air  de 
confiance.  Le  pauvre  Lyonne,  consterné  et  pâle 
comme  la  mort,  ne  pouvoit  se  remettre;  mais  le 
Roi  s'en  étant  aperçu ,  eut  la  bonté  de  lui  dire 
tout  haut  :  «  Lyonne ,  Je  sais  bien  que  te  surin- 
«  tendant  étoit  de  vos  amis  :  sa  disgrâce  ne  vous 
«  regarde  point ,  et  Je  suis  fort  content  de  vous.  » 
Le  Roi  ne  faisoit  pas  semblant  d'entendre  le 
marquis  de  Gesvres,  capitaine  des  gardes  du 
corps  en  quartier,  qui  Jetoit  feu  et  flammes. 
«  Qu'ai-Je  fait ,  disoit-il ,  pour  recevoir  un  pareil 
«affront?  Ne  l'aurois-Je  pas  arrêté  aussi  bien 
«  qu'Artagnan?  »  Ses  amis  lui  dirent  de  se  taire  : 
il  n'en  faisoit  rien ,  et  ne  faisoit  pas  mal  sa  cour. 

Le  Roi,  avant  que  de  partir,  dit  au  maréchal 
de  Villeroy  qu'il  faisoit  un  conseil  royal  des  fi- 
nances, dont  il  seroit  le  chef.  Et  sur  cela  le  ma- 
réchal de  La  Meilleraye,  dans  un  dîner  qu'il 
donna  ce  jour-là  aux  courtisans,  lui  dit  plaisam- 
ment :  «  Petit  maréchal  mon  ami ,  tu  seras  le 
«  chef  des  finances,  mais  en  idée,  comme  Je  l'ai 
«  été  moi  qui  te  parle  ;  et  Colbert  en  sera  le  chef 
«  véritable.  Mais  que  t'importe  ?  tu  auras  de  gros 
«  appointemens}  et  n'est-ce  pas  assea  ?»  Le  ma- 


réchal de  La  Meilleraye,  en  voyant  depuii  quatre 
jours  tout  ce  qui  se  faisoit  à  Nantes,  s'étoit  cru 
perdu,  et  son  ami  Boucherat  a  voit  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  lui  remettre  l'esprit,  sans 
pourtant  lui  rien  découvrir.  Le  maréchal  s'étoit 
déclaré  publiquement  contre  Fouquet  à  la  mort 
du  cardinal;  et  le  duc  Mazarin  son  fils,  comblé 
d'honneurs  et  de  biens,  l'avoit  méprisé,  croyant 
n'avoir  besoin  de  personne.  Ainsi  croyant  Fou- 
quet vainqueur  de  ses  ennemis,  il  craignoit 
d'être  accablé  comme  les  autres. 

On  dit  que  lorsqu'Artagnan  arrêta  M.  Fou- 
quet (i),  il  le  fouilla,  suivant  ce  qui  s'observe 
avec  les  prisonniers  d'Etat ,  et  qu'il  trouva  dans 
ses  poches  quantité  de  lettres  de  femmes  qui  pa- 
roissoient  fort  reconnoissantes  de  l'argent  qu'il 
leur  envoyoit  Journellement.  J'ai  vu  des  copies 
de  toutes  ces  lettres,  et  n'en  ai  pas  fait  grand 
cas,  soit  qu'elles  soient  vraies  ou  fausses.  On  se 
servit  contre  lui  du  brouillon  d'un  billet  écrit  de 
sa  main ,  et  corrigé  de  la  main  de  Pellisson  :  on 
le  trouva  aussi  dans  ses  poches,  et  l'on  crut  qu'il 
s'adressoit  à  mademoiselle  de  Montalals.  Le 
voici  : 

«  Puisque  je  fais  mon  unique  plaisir  de  vous 
«  aimer,  vous  ne  devez  pas  douter  que  je  ne  fasse 
«  ma  joie  de  vous  satisfaire.  J'aurois  pourtant 
«  souhaité  que  l'affaire  que  vous  avez  désirée  fût 
«  venue  purement  de  moi  :  mais  je  vois  bien  qu'il 
«  faut  qu'il  y  ait  toujours  quelque  chose  qui  trou- 
«  ble  ma  félicité  ;  et  j'avoue ,  ma  chère  demoi- 
«  selle,  qu'elle  seroit  trop  grande  si  la  fortune  ne 
«  l'accompagnoit  quelquefois  de  quelques  trtf 
«  verses.  Vous  m'avez  causé  aujourd'hui  mille 
«  distractions  en  parlant  au  Roi  ;  mais  je  me  sou- 
«  cie  fort  peu  de  ses  affaires,  pourvu  que  les 
«  vôtres  aillent  bien.  » 

Le  Roi  retourna  à  Fontainebleau  presque 
aussi  vite  qu'il  étoit  allé  à  Nantes.  Il  étoit  infa- 
tigable; et  quelques  jours  après  son  arrivée  il 
alla  à  cheval  à  Paris,  et  en  revint  dans  le  même 
Jour,  après  avoir  visité  les  nouveaux  bâtimens 
de  Yincennes ,  et  ceux  du  Louvre  et  des  Tuile- 
ries. Il  fit  tout  cela  le  matin,  et  dina  à  Saint- 
Cloud  chez  Monsieur,  et  arriva  de  bonne  heure 
à  Fontainebleau.  Il  songea  d'abord  à  régler  les 
finances,  que  la  prison  de  Fouquet  mettoit  en- 
core dans  un  plua  grand  désordre;  et  pour  cela 
il  établit  le  conseil  royal ,  composé  d'un  chef  et 
de  trois  conseillers,  dont  l'un  devoit  être  toujours 
intendant  des  finances.  Le  maréchal  de  Villeroy 

(1)  Parmi  les  expUcations  ingéoieiues  des  énigmes  qui 
existent  encore  sur  le  masque  de  fer ,  nous  rappelons  To- 
pinion  de  M.  Paul  Lacroix  :  il  reconnaît  dans  ce  person- 
nage mystérieux  Fouquet  »  qui ,  d'après  cette  idée  »  ne 
serait  pas  mort  à  FenestreUes ,  et  après  la  sappotiàon 
de  sa  mort,  on  raorait  jeté  dans  des  prisons  d'Ëtat, 


Digitized  by 


Google 


DB  L*ABBB  DB  CH0I8Y. 


^•1 


en  fat  déclaré  le  chef,  avec  qaarante-huit  mille 
livres  d'appointemens;  d'Aligreet  de  Sève  furent 
conseillers;  et  Ck)lbert,  qui  étoit  intendant,  fut 
le  troisième  conseiller.  Le  Roi  marqua  dans  sa 
déclaration  que  le  chancelier  s'y  trouveroit  quand 
Sa  Majesté  le  lui  ordonneroit,  et  qu'alors  il  y 
présideroit.  La  grande  et  la  petite  direction  allè- 
rent à  l'ordinaire;  et  ce  ne  fut  que  quelque 
temps  après  que  le  Roi  supprima  les  directeurs 
des  Gnances,  et  remboursa  les  deux  charges  de 
contrôleurs  généraux ,  pour  faire  Goibert  seul 
contrôleur  général  par  commission,  en  attribuant 
h  cette  qualité  nne  place  de  conseiller  au  conseil 
royal  des  finances. 


LIVRE  QUATRIEME. 

Les  soins  du  dedans  du  royaume,  qui  étoient 
les  plus  pressans,  n'empécboient  point  Louis  XIV 
de  songer  aux  alliances  étrangères.  Il  renouvela 
la  ligue  du  Rhin  (cette  ligue  avoit  été  signée  à 
Francfort  le  14  août  1658,  aussitôt  après  l'élec- 
tion de,  l'Empereur  ;  elle  étoit  entre  le  Roi,  et  les 
électeurs  de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne, 
l'évéquede  Munster,  le  duc  de  Neubourg,  le 
roi  de  Suède  en  qualité  de  duc  de  Rremen  et  de 
Ferden,  la  maison  de  Rrunswick  et  le  landgrave 
deHesse;  elle  étoit  principalement  pour  faire 
observer  la  paix  de  Munster  et  pour  empêcher 
.  l'Empereur  d'envoyer  du  secours  aux  Espagnols 
dans  les'^ys-Ras,  et  l'on  devoit  la  renouveler 
de  trois  ans  en  trois  ans  :  c'étoit  le  maréchal  de 
Gramont  et  Lyonne,  ambassadeurs  de  France 
à  la  diète  pour  l'élection  de  l'Empereur  ,^qui  l'a- 
voient  négociée).  Il  signa  aussi  un  traité  avec  le 
comte  Tott,  grand  écuyer  du  roi  de  Suède,  et 
son  ambassadeur  (il  étoit  ami  intime  de  ma 
mère,  et  soupoit  souvent  chez  elle).  J'ai  envie 
de  mettre  Ici  Tétat  du  royaume  de  Suède,  et  les 
motifs  du  traité  qui  fut  conclu  à  Fontainebleau. 
.  Le  roi  de  Suède  étoit  alors  Charles  II,  de  la 
maison  palatine,  âgé  de  quatre  ou  cinq  ans.  Il 
avoit  succédé  depuis  peu  à  son  père  Charles-Gus- 
tave, si  célèbre  par  la  conquête  de  la  Pologne  et 
du  Danemarck.  Le  royaume  de  Suède  étoit  gou- 
verné pendant  sa  minorité  par  un  conseil  com- 
posé de  la  Reine  et  des  cinq  grands  ofQciers  de 
la  couronne.  Ce  conseil  se  nommoit  de  la  ré- 
genee^  et  la  Reine  y  avoit  deux  voix.  Elle  étoit 
maltresse  absolue  de  l'éducation  de  son  fils.  La 
régence,  dans  les  affaires  importantes,  ne  pou- 
voit  prendre  de  résolution  sans  consulter  le  sé- 
nat, qui  étoit  un  corps  composé  de  trente-cinq 
sénateurs,  outre  les  cinq  grands  officiers;  et  en 
cas  qa'ito  voulussent  obliger  le  royaume  à  four* 


nir  extraordinairement  des  troupes  ou  de  l'ar- 
gent, il  falloit  assembler  la  diète,  composée  des 
quatre  États,  savoir  la  noblesse,  le  clergé,  les 
bourgeois ,  et  les  paysans. 

L'alliance  avec  la  France  avoit  aidé  aux 
Suédois,  sous  les  règnes  de  Gustave- Adolphe  et 
de  sa  fille  Christine,  à  se  faire  céder  des  pro- 
vinces en  Allemagne,  qui  les  rendoient  consl* 
dérables  plus  que  tout  le  reste  de  leurs  Etats. 
Charles-Gustave ,  qui  avoit  succédé  à  Christine , 
avoit  été  uni  avec  la  France,  quoique  d'une  al- 
liance moins  étroite.  L'amitié  de  cette  couronne 
n'avoit  pas  peu  contribué  à  lui  faire  obtenir  des 
conditions  avantageuses  dans  les  traités  conclus 
avec  le  Danemarck  à  Roschild  et  à  Copenhague. 
Outre  ces  traités,  qui  terminèrent  les  différends 
entre  le  Danemarck  et  la  Suède ,  elle  en  avoit 
conclu  un  autre  à  Olvick  par  la  médiation  de  la 
France ,  qui  régloit  les  intérêts  que  la  Suède 
avoit  à  démêler  avec  la  Pologne.  Ainsi  la  tran- 
quillité de  la  régence  ne  pouvoit  être  troublée 
que  du  côté  de  la  Moscovie.  Les  régens  firent 
aussi  la  paix  avec  les  Moscovites,  afin  de  n'avoir 
plus  rien  à  craindre  de  la  part  de  leurs  voisins. 
Mais  les  conquêtes  faites  sous  les  trois  dernier» 
règnes ,  le  grand  secours  d'argent  que  la  Suède 
avoit  tiré  de  la  France ,  avoieut  accoutumé  les 
principaux  seigneurs  de  la  cour  à  une  dépense  à 
laquelle  les  revenus  ordinaires  du  royaume  ne 
pouvoient  pas  suffire.  Ainsi ,  pour  conserver  les 
grands  airs  qu'ils  avoient  pris,  il  fallut  songer  & 
des  négociations  qui  leur  fissent  toucher  de  l'ar- 
gent des  pays  étrangers.  Dans  ce  dessein ,  ils 
tournèrent  les  yeux  sur  la  France,  dont  l'Alliance 
leur  avoit  toujours  été  si  utile  et  si  honorable  ;  et 
comme  cette  couronne  paroissoit  résolue  à  en- 
tretenir la  paix  avec  l'Espagne ,  il  fallut  songer 
à  des  projets  qui ,  sans  obliger  la  Suède  à  rentrer 
en  guerre  ouverte  pendant  la  minorité  de  son 
roi,  pussent  être  assez  utiles  à  la  France  pour 
l'engager  à  fournir  de  grands  subsides.  Pour 
cela ,  on  proposa  de  faire  assurer  la  couronne  de 
Pologne  au  duc  d'Enghien  :  on  prévoyoit  que  du 
côté  de  l'Empereur  il  y  auroit  de  grands  obsta- 
cles. La  Suède  s'engagea  par  un  traité  à  fournir 
un  nombre  considérable  de  troupes  pour  soute- 
nir en  Pologne  les  intérêts  de  la  France,  moyen- 
nant un  subside  de  six  cent  mille  écus  par  an. 
Le  comte  Tott  reçut  le  premier  paiement ,  qu'il 
mangea  en  peu  de  temps.  C'étoit  un  homme 
bienfait,  jeune,  de  beaucoup  d'esprit,  magni- 
fique, galant,  grand  joueur,  donnant  dans  toutes 
les  dépenses  ;  l'air  noble,  et  parlant  mieux  fran- 
çais que  pas  un  courtisan  :  et  c'est  une  remar- 
que qu'on  a  faite  que,  de  tous  les  étrangers,  les 
Suédois  sont  les  plus  Français,  ont  les  manières 
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les  plas  aisées ,  et  gardent  moins  Taccent  de 
leur  pays.  Le  comte  Tott,  fait  comme  je  viens 
de  ie  peindre ,  adoré  et  flatté  des  femmes ,  qui 
trouvoient  ieur  compte  avec  lui ,  trouva  assez  de 
moyens  de  dépenser  son  argent.  Les  affaires 
s'ctant  depuis  tournées  en  Pologne  de  manière  à 
n'y  pouvoir  faire  agir  les  Suédois,  la  régence 
de  Suède,  qui  se  vit  hors  d*état  d'exécuter  ce 
qu'elle  avolt  promis,  et  le  Roi ,  qui  vit  de  son 
côté  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  en  Pologne , 
tombèrent  d'accord  de  rompre  le  traité.  Le  che- 
valier de  Trelon  fut  envoyé  à  Stockholm  pour 
cela.  On  laissa  aux  Suédois,  ou  pour  mieux  dire 
ati  comte  Tott ,  ce  qu'il  avoit  touché  et  mangé, 
on  les  dispensa  d'exécuter  ce  qu*ils  avoit>nt 
promis. 

Il  n'y  avoit  point  de  traité  à  faire  avec  le  roi 
de  Danemarck  :  ce  prince  ne  soogeoit  qu'à  jouir 
en  paix  de  sa  nouvelle  autorité,  etqu*à  retenir 
dans  le  devoir  la  noblesse  de  son  pays ,  toujours 
prête  à  remuer  des  qu'elle  trouveroit  l'occasion 
de  rentrer  dans  ses  premiers  droits.  Je  ne  sau- 
rois  m'empécher  de  mettre  ici  les  causes  de  la 
révolution  qnl  venoit  d'arriver  dans  ce  royaume- 
là.  Frédéric  111 ,  roi  de  Danemarck .  après  avoir 
été  dépouillé  de  tous  ses  Etats,  et  réduit  à  la  seule 
ville  de  Copenhague ,  que  le  roi  de  Suède  avoit 
pensé  plusieurs  fois  emporter  d'assaut ,  étoit  de- 
venu depuis  la  paix  beaucoup  plus  puissant 
qu'auparavant.  Il  avoit  rendu  la  couronne  héré- 
ditaire à  sa  famille,  même  pour  les  lilles;  et  les 
bourgeois  de  Copenhague  avoient  forcé  la  no- 
blesse à  y  consentir.  Jusque-là  la  noblesse  avoit 
eu  plus  de  pouvoir  dans  les  Etats  que  le  clergé 
ni  les  bourgeois;  mais  les  bourgeois  de  Copenha- 
gue s'étant  aguerris  pendant  le  siège,  commen* 
cèrent  à  regarder  avec  mépris  les  nobles ,  qui 
presque  sans  résistance  avoient  abandonné  aux 
Suédois  le  reste  du  royaume.  Un  petit  incident 
contribua  en  même  temps  à  soutenir  le  clergé.  La 
noblesse  avoit  fait  faire  un  affront  à  la  femme  de 
l'évéque  de  Copenhague;  les  femmes  des  gen- 
tilshommes trouvoient  mauvais  que  d'autres  per- 
sonnes qu'elles  eussent  des  impériales  à  leurs 
carrosses,  et  avoient  fait  arracher  en  pleine  rue 
l'impériale  que  la  femme  de  cet  évéque  avoit  au 
sien.  Gabel ,  confident  du  Roi ,  crut  qu'il  falloit 
se  servir  de  l'occasion.  Il  savoit  les  sentimens  des 
bourgeois,  qui  ne  pouvoient  se  lasser  de  dolmer 
des  louanges  à  la  constance  du  Roi ,  et  surtout 
à  la  fermeté  héroïque  de  la  Reine,  qui  avoit  sou- 
tenu l'esprit  chancelant  de  son  mari  et  la  fortune 
de  l'Etat.  Il  fit  une  espèce  de  triumvirat  avec 
révoque  et  le  premier  bourgmestre  de  Copenha- 
gue :  l'évéque  fit  entrer  tout  ie  clergé  dans  le 
parti  ;  le  premier  bourgmestre  fU  armer  les  bour- 


geois ,  et  Gabel  fit  prendre  les  armes  à  ce  quMI  y 
avoit  dans  la  ville  de  troupes  réglées  :  et  tous 
ensemble  s'étant  rendus  maîtres  des  avenues  de 
la  salle  où  la  noblesse  étoit  assemblée,  ils  décla- 
rèrent qu'il  falloit  que  les  trois  Etats  du  royaume 
unanimement  donnassent  à  la  famille  royale  des 
marques  de  leur  reconnoissance.  La  noblesse  ne 
pouvant  s'en  dédire ,  consentit  à  tout ,  et  les  Etats 
renoncèrent  au  pouvoir  d'élire  leurs  souverains, 
et  déclarèrent  qu'à  Tavenir  ils  ne  counoltroicnt 
plus  d'autre  loi  que  la  volonté  du  prince.  L'évé- 
que de  Copenhague  fut  fait  archevêque ,  le  bourg- 
mestre eut  de  l'argent ,  les  gens  de  guerre  obtin- 
rent le  premier  rang  pvirmi  la  noblesse ,  et  le  reste 
des  gentilshommes  se  retirèrent  dans  leurs  terres. 
Un  si  grand  changement  dans  ce  royaume  y  te- 
noît  encore  les  esprits  en  mouvement,  et  Ils  ne 
songeoient  qu'à  leurs  affaires,  sans  se  vouloir 
mêler  de  celles  des  autres. 

Mais  c'est  trop  discourir  des  pays  étrangers. 
Le  Roi,  en  renouvelant  la  ferme  des  gabelles, 
s'étant  fait  donner  six  cent  mille  livres  de  pot  de 
vin,  en  fit  des  libéralités.  La  Reine  mère  en  eut 
dix  mille  pistoles,  Monsieur  et  Madame  chacun 
cinq  mille;  mademoiselle  de  Fouilloux,  amie  de 
mademoiselle  La  Yallière  ,  eut  cinquante  mille 
écus  pour  épouser  le  marquis  d'Alluye,  et  la  Reine 
eut  le  reste.  Ce  n'est  pas  que  le  Roi  fût  encore 
fort  bien  en  argent  comptant,  mais  il  comroen- 
çoit  à  voir  un  peu  plus  clair  dans  les  finances  ;  et 
Colbert ,  qui  avoit  la  principale  direction ,  ne  lut 
cachoit  rien.  Le  dessein  avoit  été  pris,  en  arrêtant 
Fouquet ,  de  faire  une  chambre  de  justice  dont 
on  espéroit  tirer  plus  de  cent  millions.  Tout 
l'argent  du  royaume  étoit  entre  les  mains  des  par^ 
tisans;  et  comme,  à  Texemple  du  surintendant, 
ils  n'a  voient  su  garder  aucunes  mesures,  et  qulls 
s'étoient  jetés  dans  les  belles  maisons  à  Paris  et 
dans  les  grosses  terres  en  campagne ,  leur  bien 
étoit  au  soleil ,  et  il  ne  paroissoit  pas  difficile  de 
s'en  saisir. 

Dans  le  temps  que  tout  le  monde  serobloit  dis- 
posé à  une  bonne  paix  avec  l'Espagne,  il  arriva 
en  Angleterre  une  aventure  qui  pensa  la  rompre 
brusquement.  Le  baron  de  Yatteville,  ambassa- 
sadeur  d'Espagne ,  s'avisa  de  disputer  le  pas  au 
comte  d'Estrades,  ambassadeur  de  France;  mais, 
pour  empêcher  les  malheurs  qui  en  pouvoient 
arriver,  le  roi  d'Angleterre  leur  proposa  de  ne 
point  envoyer  leurs  carrosses  à  l'entrée  desambas* 
sadeursde  Venise,  qui  ne  les  avertiroient  pas  de 
leurs  arrivées.  Ce  tempérament  fut  accepté  de 
part  et  d'autre.  D'Estrades  le  manda  au  Roi,  qui 
fut  fort  en  colère  contre  son  ambassadeur ,  et  lui 
ordonna  de  soutenir  hautement  à  la  première  oc- 
casion U  prééminence  desa  coutonne.  Un  ambus- 
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ndeur  de  Saède  arriva  à  Londres  quelque  temps 
après  :  d'Estrades  envoya  ses  carrosses  bien  es- 
cortés pour  raccompagner,  et  prendre,  comme 
déraison,  la  première  place.  Tout  marchoit  en 
ordre  à  Tordinaire,  lorsque  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne y  envoya  aussi  les  siens ,  accompagnés  de 
plus  de  deux  mille  boucbers ,  brasseurs  ou  ba- 
teliers de  la  ville  de  Londres.  Les  Espagnols, 
fiers  de  leur  escorte,  voulurent  précéder  les 
Français  dans  la  marche,  tuèrent  d'abord  les 
chevaux  du  comte  d'Estrades  et  plusieurs  de 
ses  domestiques ,  et ,  triomphans,  l'épée  nue  à  la 
main ,  accompagnèrent  seuls  l'ambassadeur  de 
Suède.  Le  Roi  d'Angleterre  avoit  fait  publier  des 
défenses  aux  Anglais ,  Ecossais  et  Irlandais  de 
prendre  parti,  et- le  matin  il  avoit  fait  monter  à 
cheval  ses  gardes ,  et  envoyé  quelque  infanterie 
dans  les  places  pour  empêcher  le  désordre  ;  mais 
le  peuple  furieux ,  et  toujours  animé  contre  les 
Français,  se  Joignit  aux  Espagnols,  en  criant  : 
vive  Espagne/  Le  comte  d'Estrades  eut  six  de 
ses  gens  tués,  et  trente-trois  blessés.  Le  Roi 
d'Angleterre  ressentit  vivement  le  peu  de  res- 
pect que  ses  sujets  avoient ,  mais  il  n'osa  le  té- 
moigner. Le  général  Monck  avoit  envoyé  à 
Vatteville  plusieurs  officiers  des  troupes  sur  les- 
quelles il  conservoit  encore  un  reste  d'autorité. 
Le  Roi  fut  averti  par  un  courrier  extraordi- 
naire de  ce  qui  s'étolt  passé  à  Londres  ;  et  voulant 
soutenir  hautement  le  droit  de  sa  couronne,  que, 
l'Espegne ,  contente  de  ne  se  pas  trouver  aux  cé- 
rémonies, n'avoit  jamais  songé  à  disputer,  il 
envoya  sur-le-champ  dire  au  comte  de  Fuensal- 
dagne,  ambassadeur  d'Espagne,  qu'il -sortît 
du  royaume;  qu'il  fit  savoir  au  comte  de  Fuen- 
tès,  qui  venoit  d'Allemagne  pour  résider  auprès 
de  lui  en  la  même  qualité ,  qu'il  n'entrât  pas 
dans  ses  États  ;  et  qu'il  avertit  le  marquis  de  Ca- 
racène  que  Sa  Majesté  avoit  révoqué  le  passe- 
port qu'elle  lui  avoit  accordé  pour  traverser  la 
France  en  retournant  en  Espagne.  Le  même 
jour,  il  envoya  ordre  à  Gourtin  et  à  Talon  ,  ses 
commissaires  députés  pour  le  règlement  des  li- 
mites en  Flandre,  de  rompre  les  conférences  avec 
ceux  d'Espagne.  Il  dépécha  en  même  temps  Du 
Vouldy ,  l'un  de  ses  gentilshommes  ordinaires,  à 
l'archevêque  d'Embrun,  son  ambassadeur  à  Ma- 
drid, pour  lui  porter  ses  ordres  sur  les  déclara- 
tions qu'il  devoit  faire  au  roi  d*E$pagne;  et  Le 
Gâteux  au  roi  d'Angleterre,  i>our  lui  faire  savoir 
ses  résolutions ,  en  cas  que  Sa  Majesté  Catholique 
ne  lui  donnât  pas  une  entière  satisfaction  sur  cet 
attentat.  La  fermeté  que  le  Roi  eut  en  cette  occa- 
sion fit  juger  de  son  gouvernement ,  et  lui  fit 
obtenir ,  peu  de  mois  après ,  tout  ce  qu'il  pouvoit 
raisonnablement  exiger ,  et  davantage, 
nr.  c.  D.  M.  T.  VI. 


Jamais  l'ambassadeur  d'Espagne  ne  pouvoit 
choisir  un  théâtre  plus  éclatant  pour  faire  une  in- 
sulte à  l'ambassadeur  de  France.  L'Angleterre 
étoit  alors  dans  sa  splendeur;  le  roi  GharlesII  a  voit 
été  rétabli  sur  le  trêne  de  ses  ancêtres,  et  tous  les 
princes  de  l'Europe  lui  avoient  envoyé  des  am- 
bassadeurs pour  lui  faire  des  complimens,  ou 
pour  renouveler  avec  lui  les  anciennes  alliances. 
La  face  des  affaires  avoit  changé  plusieurs  fois 
en  ce  pays-là  depuis  la  mort  ^e  Gromweil  :  son 
flls  afné  Richard  n'avoit  ni  les  qualités  de  l'esprit 
ni  le  courage  nécessaire  pour  se  soutenir.  Les 
républicains  avoient  tâché  de  faire  une  répu- 
blique :  les  généraux  vouloient  que  les  armées 
seules  eussent  toute  l'autorité  ;  les  grands  sei- 
gneurs, ne  se  trouvant  pas  en  état  de  parvenir 
à  la  première  place ,  trouvoient  qu'il  leur  étoit 
plus  avantageux  de  partager  la  souveraine  auto- 
rité avec  un  seul  homme,  tel  qu'étoit  un  roi, 
que  de  vivre  dépendans  de  tous  ciux  qui  com- 
posoient  le  parlement.  Ainsi,  dans  les  deux  années 
qui  s'étoient  écoulées  depuis  la  mort  de  Grom- 
weil, l'Etat  avoit  changé  de  forme  cinq  ou  six 
fois.  La  fldélité  de  Monck ,  ou  peut-être  Timpos- 
sibilité  où  il  étoit  de  s'établir  solidement,  lui  fit 
prendre  le  parti  de  rappeler  le  Roi.  Gharles ,  de- 
puis son  retour  en  Angleterre ,  avoit  été  occupé 
à  rétablir  les  seigneurs  et  les  évêques,  et  à  se 
remettre  en  possession  de  son  autorité.  Il  n'avoit 
pas  voulu  se  servir  des  conjonctures  pour  se  ren- 
dre absolu  :  ses  ministres ,  plus  attachés  à  la  li- 
berté de  leur  pays  qu'à  la  gloire  de  leur  roi ,  lui 
donnolent  des  conseils  modérées.  Il  étoit  naturel- 
lement paresseux ,  et  craignoit  que  les  desseins 
d'ambition  ne  l'empêchassent  de  jouir  des  plaisirs 
inséparables  de  la  royauté,  et  auxquels  ses  souf- 
frances passées  le  rendoient  plus  sensible  que  s'il 
eût  toujours  vécu  dans  l'abondance  de  toutes 
choses.  Il  demeura  neutre, et  empêcha  seulement 
que  la  querelle  des  ambassadeurs  ne  recommen- 
çât, en  attendant  que  leurs  maîtres  se  fussent 
accommodés. 

Le  premier  de  novembre ,  à  midi  moins  sept 
minutes,  la  Reine  accoucha  (t),  à  Fontainebleau, 
de  monseigneur  le  Dauphin.  ISous  nous  prome- 
nions dans  la  cour  de  l'Ovale  ;  et  depuis  vingt- 
quatre  heures  la  Reine  étoit  en  travail ,  lorsque 
le  Roi  ouvrit  la  fenêtre  de  sa  chambre,  et  annonça 
lui-même  le  bonheur  public,  en  nous  criant  assez 
haut  :  La  Reine  est  accouchée  d'un  garçon  ! 
Gela  me  fait  souvenir  que  quand  madame  la 
Dauphine  accoucha  À  Versailles  de  M.  le  duc  de 
B'jurgogne ,  le  Roi  soi*tit  le  premier  dans  l'anti- 
chambre, et  nous  dit  :  «  Madame  la  Dauphine 
«  est  accouchée  d'un  prince.  »  J'étois présent  toutes 

(I)  Le  premier  novdmbre  lOSI.  (A.  E.) 
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les  deux  fois,  et  remarquai  une  diflérenoe  nota- 
ble entre  Joie  et  joie.  On  fut  bien  aise  de  la  nais- 
sance de  monseigneur  le  Dauphin  :  il  y  eut  des 
feux  allumés  partout,  et  les  comédiens  espagnols 
dansèrent  un  ballet  dans  la  cour  des  Fontaines 
devant  le  balcon  de  la  Reine  mère  y  avec  des 
castagnettes,  des  harpes  et  des  guitares.  Mais, à 
la  naissance  de  M.  le  due  de  Bourgogne ,  on  de- 
vint presque  fou  :  chacun  se  donnoit  la  liberté 
d'embrasser  le  Roi.  La  foule  le  porta  depuis  la 
surintendance ,  où  madame  la  Dauphine  accou- 
cha ,  Jusqu'à  son  appartement.  Il  se  laissoit  em- 
brasser à  qui  voulolt.  Le  bas  peuple  paroissoit 
hors  de  sens  :  on  faisoit  des  feux  de  Joie  de  tout  ; 
les  porteurs  de  chaise  brùlolent  familièrement  la 
chaise  dorée  de  leur  maltresse.  Ils  firent  un  grand 
feu  dans  la  cour  de  la  galerie  des  Princes ,  et  y 
Jetèrent  une  partie  des  lambris  et  des  parquets 
destinés  pour  la  grande  galerie.  Bontemps  en 
colère  le  vint  dire  au  Roi,  qui  se  jnit  à  rire, 
et  dit  :  «  Qu'on  les  laisse  faire  ;  nous  aurons 
«  d'autres  parquets.  >  La  Joie  parut  aussi  vive  à 
Paris ,  et  fut  de  bien  plus  longue  durée  :  les  bou- 
tiques furent  fermées  trois  jours  durant;  toutes 
les  rues  étoient  pleines  de  tables  où  les  passans 
étoient  conviés ,  et  forcés  à  boire  sans  payer  ;  et 
tel  artisan  mangea  cent  écus  dans  ces  trois  jours, 
qui  n'en  gagnoit  pas  tant  dans  une  année.  La  joie 
fut  plus  modérée  à  la  naissance  de  monseigneur 
le  Dauphin.  Le  Roi  envoya  à  Paris  l'abbé  de 
Goislin,  son  premier  aumônier,  eM'abbé  Flot  à 
Melun,  délivrer  les  prisonniers;  et  dépécha  des 
gentilshommes  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe, 
pour  y  porter  une  nouvelle  si  importante.  On  re- 
marqua, comme  une  chose  assez  singulière,  qu'il 
eût  fait  l'honneur  au  duc  Mazarin  son  sujet  de  lui 
envoyer  à  Brisach,  où  il  étoit  avec  sa  femme,  le 
fils  de  Roze,  secrétaire  du  cabroet,  à  qui  le  duc 
donna  audience  avec  la  même  pompe  qu'eût  pu 
faire  un  souverain.  Le  Jeune  Roze  lui  dit,  de  la 
part  du  Roi ,  que  Sa  Majesté  lui  faisoit  part  de  la 
bénédiction  que  Dieu  avoit  répandue  sur  son  ma- 
riage; et  qu'elle  lui  ouvrait  son  cœur  avec  d'au- 
tant plus  de  joie ,  qu'il  étoit  l'héritier  et  portoit  le 
nom  de  ce  grand  homme  qui  avoit  fait  le  bonheur 
de  la  France  par  la  paix  des  Pyrénées.  Roze  étoit 
alors  fort  bien  avec  le  Roi  :  il  y  avoit  plus  de  trois 
ans  qu'il  étoit  secrétaire  du  cabinet ,  sans  pour- 
tatit  avoir  quitté  le  service  du  cardinal.  Il  avoit 
de  l'esprit,  de  la  capacité,  écrivoit  facilement, 
etplaisoit  à  son  maître.  Il  m'a  conté  qu'il  n'a  voit 
jamais  signé  pour  le  Roi  qu'une  fois  en  sa  vie.  La 
cour  étoit  en  Provence.  La  nouvelle  y  vint  de  l'ex- 
trémité où  étoit  M.  le  duc  d'Orléans  :  le  Roi  manda 
à  Roze ,  qui  étoit  à  Aix  auprès  du  cardinal,  d'é- 
crire une  lettre  de  compliment  à  Madame,  et  de  la 


signer  Louis;  et  écrivit  en  même  temps  att  ear- 
dinal  d'ordonner  à  Roze  de  le  faire.  Roze  se  le  fit 
commander  quatre  fois,  coi^urant  le  cardinal  de 
faire  la  signature ,  puisque  personne  au  monde 
ne  savoit  mieux  que  lui  contrefaire  toutes  sortes 
d'écritures ,  et  dans  une  si  grande  perfection  que 
Roze  lui-même  y  étoit  souvent  trompé  :  mais  le 
cardinal ,  par  raison  ou  par  fantaisie ,  ne  voulut 
pas  signer.  Autrefois  les  secrétaires  d'Etat  ne  si- 
gnoient  Jamais  pour  le  roi  ;  et  c'est  M.  de  Yille- 
roy  qui  signa  le  premier,  par  le  commandement 
exprès  de  Charles  IX.  Ce  prince  étoit  fort  vif  dans 
ses  passions  ;  et  Villeroy  lui  ayant  présenté  plu- 
sieorsdépéchesà  signer  dans  le  temps  qu'il  vouloit 
aller  jouer  à  la  paume  :  «  Signez,  mon  père,  lui 
«  dit-ii ,  signez  pour  moi.  —  Hé  bienl  mon  mal- 
«  tre ,  reprit  Villeray ,  puisque  vous  me  le  com* 
«  mandez,  Je  signerai.  »  Et  depuis  ce  temps-là  les 
secrétaires  d'Etat  ont  signé  pour  le  Roi. 

Cependant  le  Roi  avoit  donné  ses  ordres  pour 
l'établissement  d'une  chambre  de  Justice.  Elle 
fut  composée  du  chancelier  Seguier,  qui  y  prési- 
doit  ;  de  Lamoignon,  premier  président  du  par- 
lement; de  Nesmond,  président  à  mortier;  de 
Poutchartrain ,  président  de  la  chambre  des 
comptes  ;  et  de  Dorieux,  président  de  la  cour  des 
aides.  Talon ,  avocat  général  du  parlement,  en 
fut  procureur  général.  Il  y  avoit  cinq  maîtres  des 
requêtes ,  savoir,  Boucherat ,  d'Ormesson ,  Pon- 
cet,  Benard  de  Rezé,  et  Voisin  ;  quatre  conseiliers 
de  la  grand'chambre,  savoir,  Fayet,  Catlnat, 
Brillac  et  Renard;  deux  conseillers  du  grand 
conseil ,  Pussort  et  Ghouart  ;  deux  maîtres  des 
comptes,  Moussy  et  Le  Bossu  de  Jao  ;  deux  con- 
seillers de  la  cour  des  aides.  Le  Feran  et  Le 
Beaussan  ;  et  neuf  conseillers  tirai  de  neu&  par- 
lements des  provinces,  savoir,  Mazenean  de  Tou- 
louse, Verdier  de  Bordeaux ,  Fraison  de  Greno- 
ble, etc (1). 


LIVRE  CINQUIEME. 

L'envie  d'écrire  des  Mémoires  sur  la  vie  du 
Roi  m'ayant  saisi  l'année  passée,  je  les  commen- 
çai dès  l'an  1661,  lorsqu'à  la  mort  du  cardinal 
Mazarin  ce  prince ,  caché  en  lui-même  Jusqu'à 
l'âge  de  vingt  deux  ans,  se  montra  tel  qu'il  est, 
surprit  tout  le  monde  par  une  capacité  qu'on 
n'attendoit  pas  de  lui.  J'ai  d^à  mis  par  écrit 
beaucoup  de  particularités  de  ce  temps-là  ;  mais 
j'avoue  que  les  choses  si  éloignées  m'ont  ennuyé , 
et  j'ai  songé  à  me  rapprocher  des  événemens  oou- 

(i)  La  Biûle  de  cette  partie  des  Mémoires  de  Choisy 
n'existe  pas  dans  le  manuscrit  de  l'Arsenal  ;  elle  cstpn^* 
blemeot  ratièrement  perdue. 
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nuis.  M.  le  marcpiisde  Dangeau  m*ayaDt  laisBé 
iroir  les  journaux  qu'il  écrit  tous  les  ans  de  iavie 
du  Roi,  j'y  ai  trouvé  des  dates  fort  sûre^  ;  ce  qui 
in*a  fait  prendre  le  j[>arti  de  recommencer  mes 
Mémoires  à  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes. 
C'est  une  époque  très-considérable,  puisque  c'est 
l'origine  de  la  plus  cruelle  guerre  qui  ait  affligé 
la  France  depuis  un  siècle.  J*ai  aussi  des  raisons 
particulières  de  choisir  cette  année-là  :  mon 
voyage  de  Siam  s'y  rencontre  ;  j'y  rapporterai 
quelques  faits  inconnus  au  public  :  ce  n'est  pas 
merveille  que  j'en. sache  là-dessus  plus  qu'un  au- 
tre. Le  journal  de  M.  de  Dangeau  me  servira 
d'un  guide  assuré  :  ton];  y  est  vrai  ;  et  si  la  grande 
«agesse  et  la  trop  grande  circonspection  de  Fau- 
teur l'ont  empêché  d'y  mettre  beaucoup  de  faits 
<;urieux  parce  qu*ils  auroient  pu  fâcher  quel- 
qu'un, et  qu'il  n'a  jamais  voulu  fâcher  personne, 
je  n'aurai  pas  tant  d'égards  que  lui  :  je  mettrai  à 
la  lettre  tout  ce  que  je  saurai ,  et  ce  que  j'ap^ 
prendrai  par  des  voies  sûres  et  secrètes.  Ces  Mé- 
moires-ci ne  sont  pas  faits  pour  être  imprimés  : 
je  serai  content  d'eux  pourvu  qu'ils  me  fassent 
passer  quelques  quarts-d'heure  sur  mes  vieux 
jours'»  et  qu'ils  puissent  réjouir  mes  amis,  à  qui 
je  me  ferai  un  petit  plaisir  d'en  faire  la  confl- 
dence.  Au  reste,  en  écrivant  ceci ,  je  ne  crois 
pas  manquer  à  ce  que  je  dois  à  mon  ami.  Si  je 
profite  de  son  journal,  je  lui  rends  justice  en  di- 
sant franchement  que  j'en  profite,  et  j'avoue  ici 
que  j'en  ai  tiré  de  fort  bonnes  choses.  Après  cet 
aveu,  je  ne  crois  pas  être  obligé  de  m'aller  déce- 
ler présentement  à  celui  que  j'ai  volé,  et  que  je 
prétends  voler  encore  :  c'est  Thomme  du  monde 
le  plus  volable  sur  ces  sortes  de  matières.  Il  a  été 
toute  sa  vie  dans  le  plus  fin  de  la  cour;  il  a  tout 
au ,  il  a  tout  vu  de  ses  propres  yeux.  Il  est  vrai 
qu'il  ne  dit  jamais  rien  :  c'est  le  modèle  d'un 
bon  courtisan;  uniquement  attentif  au  Roi,  qu'il 
aime  personnellement ,  et  au  moindre  petit  mi- 
nistre ,  à  qui  il  ne  voudroit  pas  déplaire.  Aussi 
ne  comptai-je  pas  de  tirer  de  lui  aucune  chose 
qui  puisse  être  désavantageuse  à  quelqu'un  :  il 
sera  pour  mes  Mémoires  la  source  du  bien  ;  et 
peut-être  qu'à  la  cour  de  France  il  ne  me  sera 
pas  impossible  de  trouver  une  source  de  mal,  car 
pour  y  être  bien  instruit  il  faut  savoir  le  bien  et 
le  mal. 

Le  roi  Louis-le-6rand,  en  faisant  la  paix  de 
Nimègue ,  étoit  parvenu  an  comble  de  la  gloire 
humaine.  Après  avoir  en  mille  occasions  fait  ses 
preuves  sur  la  conduite  des  armées  et  sur  la  va- 
leur personnelle,  il  s'étoit  désarmé  lui-même  au 
milieu  de  ses  victoires;  et,  se  contentant  de  ses 
conquêtes,  il  avoit  donné  la  paix  à  l'Europe  aux 
,  conditions  qui  lui  avoient  plu.  La  terreur  de  son 


nom  l'avoit  mis  en  état  de  faire  valoir  ses  pré- 
tentions sur  la  ville  et  la  province  de  Luxem- 
bourg, et  même  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  s'étoit 
emparé  de  Strasbourg,  il  avoit  acquis  Casai  ;  et, 
sans  tirer  i'épée,  eu  faisant  donner  une  infinité 
d'arrêts  par  une  certaine  chambre  établie  à  Metz 
(  arrêts  qu'il  croyoit  tous  justes,  sur  la  foi  de  son 
ministre  de  la  guerre  ) ,  il  avoit  reculé  toutes  les 
frontières  de  son  royaume,- et  mis  presque  sous 
le  joug  quatre  électeurs  de  l'Empire ,  et  tous  les 
autres  princes  voisins. 

L'Empereur,  ^e  voyant  engagé  à  la  guerre 
contre  les  Turcs,  dissimuloit,  et  promettoit  aux 
princes  du  Rhin  qu'un  jour  il  les  tirerolt  d'op- 
pression :  et  cependant  il  avoit  signé  avec  le  roi 
de  France  une  trêve  de  vingt  ans,  et  l'avoit  fait 
signer  au  roi  d'Espagne,  dont  le  conseil  étoit  en- 
tièrement gouverné  par  celui  de  Vienne. 

Le  roi  de  Pologne,  fier  d'avoir  sauvé  l'Empire 
en  faisant  lever  le  siège  de  Vienne ,  se  préparoit 
à  profiter  de  la  consternation  des  Turcs.  Il  eût 
bien  voulu  attaquer  la  forteresse  de  Kaminiek , 
mais  il  n'osoit  en  faire  le  siège  dans  les  formes, 
parce  que  l'infanterie  polonaise  ne  vaut  rien  ;  et 
il  ne  la  pouvoit  prendre  par  famine ,  parce  que 
les  Tartares  y  faisoient  entrer  de  temps  en  temps 
des  convois  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre. 
Il  avoit  envoyé  des  ambassadeurs  à  Moscow 
pour  tâcher  de  faire  la  paix  avec  le  Czar,  et  l'o- 
bliger à  déclarer  la  guerre  aux  Turcs;  et  il  se 
flattoit  que  s'il  pouvoit  l'engager  à  faire  une  di- 
version en  Tartarie ,  il  pourroit  entrer  dans  la 
Bessarabie  ou  Bod/iac ,  s'emparer  de  Bialogrod 
et  de  quelques  autres  places  sur  la  mer  Noire, 
couper  par  là  la  communication  entre  les  Turcs 
et  les  Tartares,  et  les  empêcher  de  se  secourir 
mutuellement  :  ce  qui  feroit  tomber  Kaminiek 
de  lui-même,  et  donneroit  le  moyen  à  l'Empe- 
reur de  poursuivre  ses  conquêtes  en  Hongrie,  où 
il  n'auroit  affaire  qu'aux  Turcs. 

Les  Vénitiens,  de  leur  côté,  faisoient  dé 
grands  progrès  dans  la  Morée ,  et  paroissoient 
souvent  avec  leur  flotte  à  l'embouchure  des  Dar- 
danelles. 

Le  roi  de  Suède,  oubliant  que  le  Roi ,  par  la 
paix  de  Nimègue,  lui  avoit  fait  rendre  ses  Etats 
d'Allemagne,  piqué  sur  l'affaire  du  duché  de 
Deux- Ponts ,  étoit  prêt  à  se  joindre  à  nos  enne- 
mis; et  cela  d'autant  plus  qu'il  voyoit  le  roi  de 
Danemarck  prendre  sa  place  parmi  nos  alliés,  et 
faire  avec  nous  des  traités  qui  lui  donnoient 
beaucoup  de  jalousie  \  c'est  ce  qui  le  poussa  à 
signer  avec  les  Hollandais  un  traité  de  ligue  dé- 
fensive, par  lequel  les  parties  se  proinettoient  mu- 
tuellement de  se  secourir ,  en  cas  de  besoin,  de  six 
mille  homme»  et  de  douze  vaisseaux  de  guerre,, 
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Le  priuce  d'Orange,  plus  ambitieux  que  Ja- 
mais, ne  songeoit  qu'à  rallumer  la  guerre,  qui 
seule  pouvoit  Télever.  Ses  charges  de  stathou- 
der  et  de  capitaine  général  en  Hollande  lui 
avoient  donné  le  moyen  de  se  faire  des  créatu- 
res; et,  par  une  application  continuelle  et  une 
grande  capacité,  il  s*étoit  rendu  aussi  absolu 
âans  les  Provinces-Unies  que  s'il  en  eût  été  sou- 
i^érain.  11  a  voit  eu  l'adresse  de  mettre  l'électeur 
de  Brandebourg  dans  sa  dépendance,  en  promet- 
tant à  rélectrice  de  procurer  de  grands  avanta- 
ges, en  Hollande, aux  enfans  qu'elle  avoitde  l'é- 
lecteur, dont  elle  étoit  la  seconde  femme.  Il 
avoit ,  dans  le  commencement  de  sa  vie ,  tenté 
toutes  sortes  de  moyens  pour  avoir  l'amitié  et  la 
protection  du  Roi  ;  mais  n'ayant  pu  y  réussir,  il 
àvoit  pris  des  mesures  contraires,  en  disant  fiè- 
rement :  «  Du  moins  j'aurai  son  estime.  »  A  la 
mort  de  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  il  s'étoit 
flatté  d'une  couronne  ;  et  ne  croyant  pas  que  les 
Anglais  pussent  souffrir  un  roi  catholique ,  il 
avoit  en  secret  assisté  d'hommes  et  d'argent  le 
duc  de  Monmouth,  et  lui  avoit  facilité  les  moyens 
de  faire  des  préparatifs  en  Hollande  pour  passer 
en  Angleterre.  Il  espéroit  qu'il  se  pourroit  for- 
mer un  assez  grand  corps  de  mécontens  pour 
embarrasser  le  nouveau  roi ,  et  attendoit  à  voir 
les  deux  partis  à  peu  près  égaux,  pour  s'en  ren- 
dre l'arbitre  et  le  maître  sous  le  titre  de  média- 
teur. Mais  quand  il  vit  que  Monmouth ,  après 
s'être  fait  proclamer  roi  contre  la  parole  qu'il 
lui  avoit  donnée ,  avoit  échoué  dans  ses  desseins 
chimériques,  il  sentit  bien  que  le  roi  d'Angle- 
terre étoit  encore  trop  puissant  pour  être  attaqué 
à  force  ouverte ,  et  ne  songea  qu'à  lui  susciter 
dans  ses  royaumes  un  plus  grand  nombre  d'en- 
nemis. 11  fit  envisager  aux  protestans ,  tant  épis- 
copaux  que  presbytériens ,  tout  ce  que  leur  roi 
faisoit  en  faveur  de  la  religion  catholique,  et  leur 
persuada  autant  qu'il  put  que  cette  religion  im- 
périeuse n'en  pouvant  souffrir  aucune  autre ,  ce 
prince,  après  avoir  obtenu  par  grâce  la  liberté 
de  conscience  pour  les  catholiques,  abuseroit 
bientôt  de  la  complaisance  de  ses  sujets ,  et  les 
empêcheroit  eux-mêmes  de  professer  ta  religion 
qui  domine  en  Angleterre  depuis  la  reine  Elisa- 
beth. Il  faisoit  craindre  le  pouvoir  sans  bornes, 
ou  arbitraire,  à  ceux  qu'il  croyoit  plus  sensibles 
à  la  liberté  de  leur  pays  qu'à  celle  de  leur  Eglise, 
et  leur  mettoit  devant  les  yeux  l'exemple  du  roi 
Très-Chrétien ,  qui  n'avoit  de  loi  que  sa  volonté. 
Il  raéditoit  en  même  temps  une  ligue  contre  la 
France,  où  il  prétendoit  faire  entrer  l'Empereur, 
le  roi  d'Espagne,  et  tous  les  princes  d'Allemagne. 
Enfin,  sans  sortir  de  ses  maisons  de  plaisance, 
où  il  paroissoit  tout  occupé  de  la  chasse ,  il  agis- 


soit  en  cent  lieux  différeâs ,  et  préparolt  la  plus 
cruelle  guerre  qui  ait  déchiré  l'Europe  depuis 
plusieurs  siècles. 

Le  Roi ,  averti  de  toutes  ces  menées,  ne  s'en- 
dormoit  pas.  Il  avoit  un  traité  secret  avec  le  roi 
d'Angleterre,  qui  paroissoit  prendre  tous  les 
jours  une  nouvelle  autorité;  le  roi  de  Dane- 
marck  étoit  dans  son  alliance;  il  n'avoit  pas 
rompu  avec  le  roi  de  Suède.  Les  princes  du 
Rhin  se  plaignoient ,  mais  leur  fbiblesse  répon- 
doit  de  leur  docilité  ;  et  l'Empereur  étoit  assez 
occupé  du  côté  de  la  Hongrie. 

D'ailleurs  les  frontières  du  royaume  éloient 
bordées  de  bonnes  places;  les  troupes  étoient  en 
bon  état ,  et  huit  ans  de  paix  avoient  ramené  une 
jeunesse  qui  ne  demandoit  que  l'occasion  de  si- 
gnaler son  courage.  Il  n'y  avoit  rien  à  craindre 
du  côté  de  l'Italie;  Pignerol  et  Casai  sembloient 
répondre  du  duc  de  Savoie.  Les  autres  princes 
étoient  trop  peu  de  chose  pour  y  avoir  attention, 
et  la  beauté  du  climat  ne  les  portoit  qu'à  la  vie 
douce.  Ainsi  le  Roi ,  se  œposant  sur  la  foi  de  la 
trêve,  et  encore  plus  sur  sa  puissance,  songea 
tout  de  bon  à  contenter  son  zèle  en  bannis- 
sant rhérésie  de  ses  Etats.  Il  y  avoit  toujours 
songé  depuis  qu'il  gouvernoit ,  et  ce  grand  des- 
sein s'étoit  acheminé  peu  à  peu.  Les  chambres 
de  l'édit  avoient  été  cassées;  on  avoit  abattu  plus 
de  quatre  cents  temples;  les  huguenots  n'étoient 
plus  admis  dans  les  charges  de  police  et  de  fi- 
nance ;  toutes  les  portes  des  fermes  leur  étoient 
barrées  ;  on  leur  avoit  ôté  les  médecins  et  les  sa- 
ges-femmes de  leur  communion  :  on  oommençoit 
même  à  s'apercevoir  qu'ils  avoient  peine  à  s'a- 
vancer dans  les  emplois  de  la  guerre.  Ces  moyens 
étoient  doux ,  et  partoient  d'une  profonde  sa- 
gesse ;  mais  ils  ne  parurent  pas  assez  prompts  au 
zèle  d'un  puissant  roi,  qui  s'imagina  que  la 
gloire  de  Dieu  y  étoit  intéressée,  et  que,  pour  la 
procurer  dans  une  affaire  si  importante,  il  falloit 
sacrifier  la  politique  à  la  religion.  Il  étoit  poussé 
par  I^uvois ,  esprit  audacieux ,  accoutumé  de- 
puis long-temps  à  forcer  toutes  les  barricades. 
Ce  ministre ,  insatiable  de  crédit,  souffroit  im- 
patiemment les  audiences  fréquentes  que  le  roi 
donnoit  à  l'archevêque  de  Paris,  au  père  de  La 
Chaise ,  et  même  à  Pellisson.  L'archevêque  lui 
parloit  des  livres  qu'il  faisoit  faire  pour  l'ins- 
truction des  huguenots;  le  père  lui  proposoit 
toujours  ladémolltion  de  quelque  temple  ;  et  Pel- 
lisson lui  rendoit  compte  du  revenu  des  écono- 
mats, qu'il  distribuoit  à  ceux  qui  se  conveitis- 
soient.  Louvois  voulut  couper  court  à  tous  ces 
entretiens,  qui  lui  devenoient  suspects;  et ,  sans 
tant  de  façons ,  il  pressa  fortement  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  Le  Roi  mit  la  chose  en  déli- 
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bération  dans  son  conseil.  Les  avis  furent  par- 
tagés :  les  uns  voulofent  qu'on  suivît  toujoure  les 
mêmes  maximes,  et  qu'on  fît  tout  par  douceur. 
«  Les  consciences,  disoient-lls,  ne  se  gouver- 
«  nent  pas'le  bâton  haut  :  les  manières  dures,  au 
«  lieu  de  gagner ,  révoltent.  Le  zèle  des  rois  a 
«  besoin  d'être  réglé;  ils  doivent  le  repos  à  leurs 
•«  sujets  avant  toutes  choses  ;  et  dans  cette  occa- 
«  sion  pousser  les  huguenots  aux  dernières  extré- 
«  mités,  c'est  tout  hasarder.  En  leur  ôtant  tout 
«  exercice,  en  révoquant  l'édit  de  Nantes,  on  les 
«  jettera  dans  le  désespoir;  il  y  en  a  plus  d'un 
«  million  dans  le  royaume,  et  parmi  eux  beau- 
«  coup  de  marchands  riches ,  de  vieux  matelots , 
«  d'ouvriers  habiles,  d'officiers  expérimentés.  Si 
«  l'on  ne  garde  plus  aucune  mesure ,  on  les  met- 
«  tradans  la  nécessité,  ou  de  ne  faire  plus  aucun 
«  exercice  de  leur  religion,  ou  de  désobéir  au  Roi 
«  en  faisant  des  assemblées  clandestines.  Tant 
«  qu'on  leur  laissera,  disoient-lls,  quelque  temple 
«  et  quelque  exercice,  la  difficulté  pourra  rebu- 
«  ter  le  plus  grand  nombre  ;  mais  au  moins  les 
«  plus  zélés  trouveront  quelque  possibilité  à  vi- 
«  vre  dans  leur  religion ,  sans  se  rendre  coupa- 
it blés  d'une  désobéissance  manifeste  qu'on  ne 
«  pourroit  plus  dissimuler,  ni  laisser  impunie. 
«  Qu'arrîvera-t-il  s'ils  sont  opiniâtres  ?  Ils  ne  fe- 
«  ront  peut-être  pas  une  guerre  civile,  dans  le 
«  point  de  puissance  où  est  le  Roi  ;  mais  ils  sor- 
«  tiront  de  France,  ils  ruineront  le  commerce,  ils 
«  emporteront  beaucoup  d'argent,  et,  en  dimi- 
«  nuant  nos  forces  par  leur  désertion,  ils  aug- 
«  roenteront  celles  de  nos  ennemis.  » 

Les  autres,  transportés  d'un  zèle  peut-être  in- 
discret ,  crioient  qu'il  ne  falloit  pas  craindre  une 
poignée  de  gens  qui,  se  voyant  méprisés  et  sans 
chefs,  perdraient  bientôt  courage;  que  toutes 
les  personnes  de  condition  abandonnoient  leur 
parti,  et  que  des  villes  entières  s'étoient  conver- 
ties à  la  première  vue  des  hoquetons  de  l'inten- 
dant de  Poitou  ;  et  que  quand  le  maître  parleroit 
tout  de  bon,  et  sans  aucun  détour,  tous  sul- 
vroient  comme  des  moutons  :  qu'ainsi  le  temps 
étoit  venu  de  donner  le  dernier  coup  à  l'hérésie 
et  à  la  rébellion  ;  que  le  Roi ,  en  paix ,  craint  de 
tous  ses  voisins,  avec  des  troupes  nombreuses  et 
aguerries,  pouvoit  tout  entreprendre  et  tout  exé- 
cuter; et  qu'à  lui  seul  étoit  réservée  la  gloire 
d'un  projet  si  chrétien ,  que  six  des  rois  ses  pré- 
décesseurs avoient  tenté  inutilement. 

Ces  raisons  persuadèrent  un  prince  qu'elles 
flattoient  dans  son  dessein  favori;  son  zèle  y 
trouvoit  de  quoi  se  contenter  :  et  la  chose  étant 
disputée  entre  ses  ministres,  il  crut  pouvoir 
même,  en  bonne  politique ,  suivre  le  penchant 
do  son  cœur,  et  ne  ménagea  plus  le^ ennemis  de 


la  véritable  religion,  qu'il  résolut  de  traiter 
comme  ses  propres  ennemis.  Il  fit  publier  cette 
fameuse  déclaration  qui  révoque  l'édit  de  Nan- 
tes, où  il  déclara  qu'en  cela  il  ne  fait  que  suivre 
le  dessein  de  son  aïeul  Henrl-le-Grand  et  de  son 
père  Louis-le-Juste ,  et  qu'il  y  a  toujours  songé 
depuis  qu'il  gouverne  son  Etat.  Il  signa  avec  un 
zèle  véritablement  apostolique;  mais  par  ce  pe- 
tit trait  de  plume  il  priva  son  royaume  d'un  mil- 
lion d'hommes,  et  de  plus  de  deux  cents  millions 
d'argent  comptant.  Le  chancelier  Le  Tellier 
scella  cette  déclaration  avant  que  de  mourir  , 
et  dit  qu'il  n'avoit  plus  de  regret  à  la  vie ,  puis- 
qu'il voyoit  le  huguenotisme  aboli  en  France. 

Il  avoit  de  bonnes  choses.  J'ai  fait  son  por- 
trait dans  mes  Mémoires  sur  l'année  1661.  Il 
étoit  de  bonne  humeur  à  Chaville,  et,  suivant  la 
coutume  des  vieilles  gens ,  il  aimoit  fort  à  con- 
ter. Il  me  souvient  qu'il  nous  conta  un  soir 
une  aventure  de  M.  de  Guise  le  balafré,  qu'il  di- 
soît  tenir  de  son  grand-père,  auteur  contempo- 
rain. M.  de  Guise  avoit  épousé  une  princesse  de 
Glèves,  veuve  du  prince  de  Porcian.  Elle  étoi^ 
belle ,  et  vivoit  dans  une  cour  fort  galante  :  oii 
l'accusoit  de  n'être  pas  insensible  à  la  passion  de 
Saint-Mesgrin.  Un  jour  que  la  reine  Catherine 
de  Médicis  faisoit  une  fête  où  toutes  les  dames 
dévoient  être  servies  par  des  Jeunes  gens  de  la 
cour  qui  portoient  leurs  livrées,  M.  de  Guise 
pria  sa  femme  de  n'y  point  aller,  l'assurant  fort 
qu'il  étoit  persuadé  de  sa  vertu  ;  mais  que  \t 
monde  parlant  d'elle  et  de  Saint-Mesgrin,  il  fal- 
loit le  faire  taire.  Madame  de  Guise  lui  dit  qu'elle 
ne  pourroit  pas  désobéir  à  la  Reine,  qui  lui  avoit 
fait  dire  d'y  aller.  Elle  y  alla.  La  fête  dura  jus- 
qu'à six  heures  du  matin.  Elle  revint  chez  elle; 
mais  a  peine  fut-elle  couchée ,  qu'elle  vit  entrer 
dans  sa  chambre  M.  de  Guise,  suivi  d'un  seul 
maître  d'hôtel  qui  portoit  un  bouillon.  Il  ferma 
la  porte ,  s'approcha  du  lit ,  et  lui  dit  d'un  ton 
sévère  :  «  Madame,  vous  ne  voulûtes  pas  faire 
«  Lier  au  soir  ce  que  je  souhaitois,  vous  le  ferez 
«  présentement;  les  divertissemens  vous  auront 
«  échauffée,  il  faut  prendre  ce  bouillon.  »  Ma- 
dame de  Guise  se  mit  à  pleurer,  demanda  un 
confesseur,  et  ne  douta  point  que  ce  ne  fut  du 
poison.  Elle  étoit  seule  ;  M.  de  Guise  parloit  en 
maître  :  il  fallut  obéir.  Dès  que  le  bouillon  fut 
avalé,  il  la  laissa  seule ,  bien  enfermée  dans  sa 
chambre.  Trois  heures  après,  l'étant  venu  re- 
trouver :  «  Madame,  lui  dit-il,  vous  avez  passé 
«  une  nuit  assez  désagréablement;  j'en  suis 
«I  cause  :  Jugez  de  toutes  celles  que  vous  m'avez 
«fait  passer  aussi  désagréablement  pour  le 
«  moins  I  Rassurez-vous ,  vous  n'en  aurez  que  la 
«  peur  :  je  veux  croire  que  J'en  suis  quitte  à  aussi 
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«  bon  marché  ;  mais  ne  nous  en  faisons  plus  l'un 
•  à  l'autre.  » 

M.  Le  Tellier  mourut  en  proférant  toujours 
dès  sentences,  et  laissa  \acante  la  première 
charge  du  royaume.  Le  Roi  la  donna  le  lende- 
main à  Boucherat ,  qui ,  après  avoir  exercé  Tun 
après  Tautre  tous  les  emplois  de  la  robe,  et  s'y 
être  fait  distinguer  par  une  profonde  capacité  et 
un  parfait  désintéressement,  se  vit  élevé  par  son 
seul  mérite,  sans  brigue  et  sans  faveur,  sur  le 
trône  de  la  justice. 

Mais  le  Roi  ayant  appris ,  vers  le  commen- 
oeraent  de  Tannée  1686,  que  la  plupart  des 
princes  de  i'Ëurope ,  jaloux  de  sa  gloire  et  crai- 
gnant sa  puissance ,  se  liguoient  contre  lui ,  que 
les  négociations  s'échauffoient  de  toutes  parts,  et 
que  r£mpereur  songeoit  même  À  faire  la  paix 
avec  les  Turcs  pour  tourner  ses  forces  vers  le 
Rhin ,  il  songea  de  son  côté  à  se  mettre  en  état 
de  soutenir  l'effort  de  tant  de  nations  conjurées, 
et  prit  la  résolution  de  ménager  son  trésor,  en 
retranchant  les  dépenses  superflues  11  avoit  em- 
ployé ,  Tannée  précédente  ,  quinze  millions  en 
bétimens;  il  ne  fit  le  fonds  que  de  quatre  pour 
l'année  courante ,  résolu  d'entretenir  seulement 
les  aqueducs  déjà  commencés  pour  conduire  la 
rivière  d'Eure  à  Versailles,  en  remettant  ce  grand 
ouvrage  à  un  temps  plus  commode,  et  où  il  au- 
roit  moins  besoin  d'argent. 

Cette  résolution  étoit  bonne,  mais  il  n'eut  pas 
la  force  de  la  tenir.  L'envie  de  voir  une  rivière 
à  Versailles  fut  la  plus  forte ,  et  les  travaux  con- 
tinuèrent. Il  ne  laissa  pas  de  faire  rembourser  à 
Bontemps  quatre  cent  cinquante  mille  livres  qu'il 
lui  avoit  fait  avancer  en  collations  et  en  soupers 
depuis  dix  ou  douze  ans.  Bontemps  étoit  bien  le 
meitleur  valet  qui  ait  jamais  été,  le  plus  affec- 
tionné ,  cachant  un  bon  esprit  et  assez  de  (inesse 
flous  un  extérieur  grossier  ;  fidèle ,  sans  intérêt, 
sans  ambition  ;  ne  songeant  qu'à  faire  le  profit 
du  maître  ,  sans  presque  songer  à  établir  sa  fa- 
mille. Quand  le  Roi  lui  donna  la  survivance  de 
sa  charge  de  premier  valet  de  chambre  pour  son 
filsalné,il  Tassura qu'il  ne  lui  demanderoit  jamais 
rien,  et  je  crois  (  Dieu  me  veuille  pardonner  I  ) 
qu'il  lui  a  tenu  parole  :  chose  incroyable  dans  un 
pareil  courtisan  ,  qui  se  voit  six  fois  par  jour  à 
portée  de  demander  et  d'obtenir.  Aussi  le  Roi 
paroit-il  Taimer  tendrement  ;  et  quand  sa  fille 
mourut  dans  le  temps  qu'il  l'alloit  marier ,  ce 
grand  prince,  aussi  sensible  qu'un  particulier  , 
eut  la  bonté  d'employer  quelques  moraens  à  le 
consoler. 

Il  diminua  de  quatre  millions  le  fonds  pour  la 
marine ,  et  ne  voulut  plus  acheter  de  diamans , 
quoique  depuis  long-temps  il  eût  accoutumé  d'en 


acheter  tous  les  ans  pour  deux  mUlions.  Il  en-» 
voya  à  l'ordinaire  cinq  mille  louis  d'or  à  M.  le 
Dauphin  pour  ses  étrennes,  et  trois  mille  à  ma- 
dame la  Dauphine  ;  et  peu  de  jours  après  il  fit 
une  fête  à  Marly ,  où  il  donna  pour  plus  de 
quinze  mille  pistoles  d'étoffes  d'or ,  de  bijoux  et 
de  pierreries.  On  voyoit  dans  le  salon  de  Marly 
les  boutiques  àe$  quatre  saisons  de  Tannée  : 
Monseigneur  et  madame  de  Montespan  tenoioit 
celle  de  l'automne  ;  M.  du  Maine  et  madame  de 
Maintenon  tenoient  celle  de  Thiver  ;  M.  le  duc 
de  Bourbon  et  madame  de  Thianges  tenoient 
celle  de  Tété  ;  madame  la  duchesse  de  Bourbon 
et  madame  de  Ghevreuse  tenoient  celle  du  prin- 
temps.  Il  y  avoit  dans  chaque  boutique  de  tout 
ce  qui  convient  à  chaque  saison.  Les  hommes  et 
les  femmes  de  la  cour  y  jouoient  sans  donner  de 
l'argent,  et  emportoienttoutce  qu'ils  gagnoient; 
et  quand  le  jeu  fut  fini ,  le  Roi  et  Monseigneur 
donnèrent  tout  ce  qui  restoit  dans  les  bouti- 
ques. 

Cependant  le  Roi  apprit  avec  une  joie  incroya- 
ble qu'il  se  faisoit  une  infinité  de  conversions 
dans  les  provinces ,  et  qu'en  plusieurs  endroits 
des  villages  entiers  s'étoient  déclarés  catholi- 
ques. Cela  le  fit  résoudre  à  pousser  sa  pointe  ;  et 
Ton  donna  un  arrêt  du  conseil  d'en  haut ,  par  le- 
quel il  étoit  ordonné  aux  huguenots  de  mettre 
leurs  enfans  qui  seroient  au-dessous  de  seize  ans 
entre  les  mains  de  leurs  plus  proches  pareils  ca- 
tholiques y  et  à  leur  défaut  de  gens  nommés  par 
le  Roi.  La  comtesse  de  Roye,  à  qui  on  avoit  ôté 
cinq  de  ses  enfans  pour  les  faire  élever  dans  la 
religion  catiiolique ,  obtint  la  permission  d'aller 
en  Danemarck  avec  ses  deux  filles  aînées  trouver 
son  mari ,  qui  s'y  étoit  retiré  depuis  quelque 
temps.  Le  maréchal  de  Scbomberg  s'en  alla  en 
Portugal  avec  sa  femme  et  le  comte  Charles  son 
fils  ;  et  Ruvigny  avec  ses  enfans  passa  en  Angle- 
terre. Le  Roi  leur  conserva  leurs  appointemens. 
Il  nesecontentoit  pas  d'envoyer  des  prédicateurs 
dans  toutes  les  provinces,  il  prêchoit  en  quelque 
façon  lui-même;  et,  par  un  zèle  digne  d'un  roi 
très-chrétien ,  il  fit  venir  dans  son  cabinet  le  duc 
de  La  Force ,  huguenot  des  plus  opiniâtres ,  et 
le  pressa  avec  tendresse  d'ouvrir  les  yeux  à  la 
vérité  ;  ce  qui  fut  pourtant  fort  inutile. 

Tout  paroissoit  assez  tranquille  à  Londres , 
grande  ville  si  sujette  aux  révolutions.  Le  roi 
Jacques  II  ne  songeoit  uniquement  qu'à  procu- 
rer aux  catholiques  la  liberté  de  conscience.  Il 
y  avoit  deux  principaux  obstacles  qui  s'oppo- 
soient  à  son  dessein  :  l'un  étoit  les  lois  pénales, 
et  l'autre  les  sermens  de  suprématie  et  du  test. 
On  nommoit  les  lois  pénales  des  lois  faites  dans 
les  paiiemefes ,  par  lesquelles  on  ordonnoit  des 
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prines  contre  tes  oatholiqties  qui  Msoient  exer- 
cice de  leur  religion.  Le  serment  de  suprématie 
avoit  été  introduit  sous  la  reine  Elisabetti  :  on  y 
Juroit  qu'on  reconnolssoît  le  roi  d'Angleterre  pour 
chef  souverain  de  rfiglise.  Le  test  étoit  un  autre 
serment  établi  par  acte  du  parlement  de  1678  , 
par  lequel  on  renonçoità  la  croyance  de  la  trans- 
substantiation ;  et  ce  serment  se  nommoit  test^ 
parce  que  c*étoit  un  témoignage  certain  de  la  re- 
ligion de  celui  qui  le  prétoit.  Tous  les  officiers 
de  cour ,  de  guerre,  de  police ,  étoient  obligés  de 
prêter  ces  deux  sermens  Quelques  catholiques 
avoient  cru  pouvoir,  sans  blesser  leur  conscience, 
prêter  celui  de  suprématie  y  et  reconnoitre  leur 
roi  pour  chef  de  riilglise,  entendant  par  Eglise 
l'Eglise  anglicane  ;  et  c'étoit  pour  les  exclure  en- 
tièrement des  charges  que  leurs  ennemis  avoient 
inventé,  en  1673,  leserment  du  test^  que  nulle 
explication  ne  pouvoit  rendre  Innocent.  Le  roi 
d'Angleterre ,  voulant  abolir  tant  les  lois  pénales 
que  les  sermens  de  suprématie  et  du  test^  com- 
mença par  donner  des  dispenses  qui  exemptoient 
des  peines  et  des  sermens;  et ,  pour  assurer  da- 
vantage la  liberté  de  conscience ,  il  lit  ce  qu'il 
put  pour  porter  les  Anglais  et  les  Ecossais  à  con- 
firmer ces  dispenses  par  des  actes  du  parlement. 
Il  espéroit  que  les  peuples  de  ses  trois  royaumes 
ne  lui  refuseroient  rien,  après  les  marques  d'es- 
time quMIs  lui  avoient  données  depuis  son  avène- 
ment à  la  couronne.  Celui  d'Ecosse  venoit  de  lui 
accorder  un  subside  de  deux  cent  mille  livres 
sterling ,  et  avoit  annexé  à  la  couronne  à  per- 
pétuité le  droit  d'excisé ,  ou  sur  les  boissons  , 
que  le  roi  Charles  II  son  frère  n'avoit  Jamais  pu 
obtenir  que  pour  sa  vie.  Le  parlement  d'Angle- 
terre n 'étoit  pas  moins  soumis  :  il  avoit  déclaré 
qu'il  se  contcntoit  de  la  parole  que  le  Roi  lui 
donnoit  de  protéger  la  religion  anglicane ,  et 
avoit  renvoyé  pleinement  absous  le  comte  de 
Demby  et  les  autres  seigneurs  catholiques  ,  qui 
n'étoient  sortis  de  prison  quelques  années  aupa- 
ravant qu*en  donnant  caution  de  se  représenter. 
Ainsi  le  roi  d'Angleterre  se  croyoit  en  état  de 
faire  tout  ce  qu'il  voudroit.  Il  venoit  d'envoyer 
en  Irlande  sa  maîtresse  mademoiselle  de  Chelsei, 
qu'il  avoit  créée  comtesse  de.Dorcbester;  et  quoi- 
qu'il en  etit  deux  garçons  y  il  lui  avoit  fait  dire 
qu'un  prince  qui  hasardoit  son  État  et  son  repos 
pour  la  religion  catholique  pe  pouvoit  plus  la 
voir  en  honneur  ni  en  conscience.  En  effet ,  11 
hasardoit  beaucoup  en  envoyant  publiquement 
un  ambassadeur  au  Pape ,  et  marquant  en  tou- 
tes occasions  son  attachement  à  la  religion,  ca- 
tholique. 

Le  Roi ,  de  son  côté ,  s'abandonnoit  à  son 
zèle  ;  mais  dans  le  temps  qu'aimé  de  ses  sujets  et 


redouté  de  ses  voisins  il  semblolt  n'avoir  rien  à 
souhaiter,  il  commença  à  se  sentir  homme  comme 
un  autre ,  et  son  corps  devint  sujet  aux  infirmi- 
tés de  la  nature.  Il  lui  vint  une  tumeur  à  la  cuisse 
qui  l'obligea  plusieurs  jours  à  garder  le  Ht ,  et  il 
eut  quelques  atteintes  de  goutte.  On  lui  appliqua 
la  pierre  de  cautère,  on  lui  fit  des  incisions  :  il 
souffrit  de  grandes  douleurs ,  et  ne  laissa  pas  de 
tenir  ses  conseils  à  l'ordinaire.  II  s*amusoit  les 
après-dlnées  à  voir  ses  médailles;  et  ce  ftot  ce  qui 
augmenta  beaucoup  le  grand  crédit  du  père  de 
La  Chaise ,  son  confesseur.  Ce  père  aimoit  fort 
les  médailles ,  et  prétendoit  s'y  connoitre.  Il  prit 
ce  prétexte  pour  être  presque  toujours  avec  le 
Roi  ;  et  dans  la  conversation  il  poussa  des  bottes 
au  pauvre  archevêque ,  qui  par  sa  conduite  lui 
donnoit  beau  jeu ,  et  le  fit  exclure  de  la  oonnois- 
sance  des  bénéfices,  s'en  appropriant  à  lui  seul  la 
nomination ,  où  l'archevêque  avoit  beaucoup  de 
part  avant  ce  temps-là.  Ils  commencèrent  à  aller 
séparément  à  l'audience  des  vendredis.  L'arche* 
vêque  ne  rendoit  compte  au  Roi  que  de  quelques 
procès  qu'il  avoit  jugés  ;  et  Sa  Majesté  le  mena* 
geoit  encore ,  parce  quelle  croyoit  en  avoir  be- 
soin pour  les  assemblées  du  clergé.  Mais  le  bon 
père  avoit  seul  la  feuille  des  bénéfices ,  qu'il  ne 
montroit  plus  à  personne. 

Le  mal  du  Roi  ne  le  rendoit  pas  plus  chagrin  : 
il  vouloit  que  l'on  se  réjouit  en  son  absence. 
Monseigneur  alloit  presque  tous  les  jours  à  la 
chasse  du  loup ,  et  madame  la  Dauphine  tenait 
les  appartemens  à  l'ordinaire.  M.  le  duc  du 
Maine  et  madame  de  Rourbon  firent  plusieurs 
mascarades,  et  jouèrent  des  comédies  dans  la 
ruelle  du  lit  du  Roi.  Il  ne  se  levoit  point;  il  en- 
tendoit  la  messe  dans  sa  chambre  ,  et  tous  les 
courtisans  le  voyoient  à  son  dfner  et  à  souper.  Il 
paroissoit  à  cette  occasion  qu'il  étoit  roi ,  puis- 
qu'il étoit  obligé  de  se  contraindre ,  et  de  dévo- 
rer son  mal  devant  le  monde  ;  ce  que  le  moindre 
de  ses  sujets  n'eût  pas  fait.  Il  dtnolt  et  soupoit 
en  particulier'les  jours  maigres,  parce  qu'il  man- 
geoit  de  la  viande  ;  et  quoique  malade,  il  n'en 
vouloit  pas  manger  en  public  par  scrupule. 

Son  zèle  pour  la  religion  catholique  augmen- 
toit  de  jour  en  jour.  Il  n'épargnoit  ni  soin  ni  dé- 
pense pour  faire  instruire  les  nouveaux  conver- 
tis; il  fit  imprimer  à  ses  dépens  pour  plus  de  huit 
cent  mille  francs  de  livres  de  piété  et  de  religion, 
qu'il  faisoit  distribuer  dans  les  provinces;  et 
cela  dans  le  temps  qu'il  retranchoit  la  plupart 
de  ses  dépenses  de  plaisir.  Il  faisoit  de  conti- 
nuelles grâces  aux  nouveaux  convertis  :  il  donna 
quarante  mille  livres  au  marquis  de  Vérac,  pour 
lui  aider  à  payer  sa  charge  de  lieutenant  de  rOi 
de  Poitou ,  que  te  comte  de  Parabère  lui  avoit 
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vettdae  qcatre-vîDgt  mille  livres.  Il  fit  plus  ;  et 
voyant  qu*il  ne  pourroit  jamais  déraciner  le  cal* 
vinisme  du  Dauphiné  tant  qu'il  y  auroitdes  bar- 
bets dans  les  vallées  voisines  de  Pignerol ,  il  per- 
suada au  duc  de  Savoie  de  les  en  chasser ,  ou  de 
les  obliger  à  se  convertir.  Il  lui  offrit  même  un 
secours  de  troupes  que  Gatinat  devoit  comman- 
der ,  au  cas  que  les  édits  et  les  raisons  fussent 
inutiles. 

Ces  barbets  sont  des  hérétiques,  reste  des  an- 
ciens Vaudoiset  des  Albigeois  qui  firent  tant  de 
désordresenFrancedans  le  treizième  siècle.  Voici 
pourquoi  on  les  a  appelés  barbets  :  Barba ,  dans 
la  langue  ou  jargon  du  pays  y  signifie  oncle  :  ces 
hérétiques  expliquant  à  leur  mode  le  passage  de 
l'Ëvangile  qui  défend  d'appeler  aucun  homme 
du  nom  de  père ,  parce  que  Dieu  seul  est  notre 
véritable  père ,  crurent  qu'ils  ne  dévoient  pas 
donner  le  nom  de  père  à  leurs  ministres;  et  ils 
leur  donnèrent  le  nom  de  barba  ou  d'oncle, 
qui ,  après  celui  de  père  ,  leur  paroissoit  le  plus 
propre  à  marquer  leurs  respects  ;  et  du  nom  de 
bafhaj  qu'ils  donnèrent. à  leurs  ministres,  ils 
furent  eux-mêmes  nommés  barbets  par  ironie  ou 
par  sobriquet ,  de  la  même  manière  que  les  en- 
nemis des  catholiques  les  nommèrent  papistes 
à  cause  de  leur  soumission  au  Pape,  et  qu'en 
Angleterre  on  nomme  éplscopaux  ceux  qui  tien- 
nent le  parti  des  évèques ,  et  presbytériens  ceux 
qui  tiennent  celui  des  prêtres.  Ces  hérétiques 
avoient  gardé  la  plupart  des  erreurs  des  Vaudois, 
surtout  une  haine  irréconciliable  pour  le  Pape  ; 
ce  qui  les  unissoit  d'intérêt  et  de  sentimens  avec 
les  huguenots  de  France, dont  plusieurs  s'étoient 
retirés  parmi  eux. 

Ce  fut  à  peu  près  en  ce  temps-là  que  M.  le 
duc  de  Chartres  commença  a  venir  à  la  cour.  Le 
Roi  lui  fit  rendre  des  honneurs  extraordinaires , 
et  régla  que  le  grand  aumônier  lui  donneroit 
lui-même  du  pain  bénit  à  la  messe ,  et  que  les 
secrétaires  d'Etat  lui  présenteroieot  la  plume 

(1)  En  1686.  (A.E.) 

(2)  Un  passage  des  Mémoires  de  Bussy-Rabutin  serrira 
de  développement  à  la  pensée  de  Choisy  :  »  La  Feuillade, 
«  qui  se  trouva  maréchal  de  camp  de  jour  à  cette  action  de 
«  Raab,  en  écrivit  le  détail  au  Roi.  Je  vis  la  copie  de  cette  le- 
«  lation,  qui  étoit  une  espèce  de  roman.  Il  n'y  avoit  pas  un 
«  Tolontaire  de  qualité  ni  un  des  premiers  officiers  des  trou- 
«  pes  qui  n*eût  (  à  ce  qu'il  disoit  )  fait  un  combat  singulier 
«  avec  un  ou  deux  Turcs ,  suivant  qu'il  vouloit  obliger  le 
n  Français,  et  qui  ne  les  eût  percés  de  coups  de  pistolet  et 
«  de  coups  d'épée  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  montré 
«  la  copie  de  cette  lettre  aux  héros  qu^il  avoit  faits,  afin 
«I  que  de  leur  côté  ils  écrivissent  et  dissent  de  lui  des 
«  merveilles.  Cependant,  au  retour  de  ce  voyage,  il  y  eut 
«  quelques-uns  de  ces  messieurs  assez  sincères  et  assez 
«  honnêtes  gens  pour  nous  désabuser  eux-mêmes  des 
«  louanges  que  La  Feoillade  leur  avoit  données,  et  pour 
«  aimer  mieux  ne  pas  jouir  d'une  fausse  gloire  que  de 


quand  11  faudroit  signer  quelque  contrat  de  ma- 
riage :  ce  sont  des  honneurs  qu'on  ne  fait  point 
aux  prînces  du  sang;  aussi  le  traite-t-on  oonmie 
petit-fi's  de  France.  Le  maréchal  d*Ëstrades, 
son  gouverneur,  étoit  mort  depuis  peu  :  il  avoit 
fait  sa  fortune  plus  par  e^rit  que  par  courage; 
les  négociations  Tavoîent  avancé  pour  le  moins 
autant  que  la  guerre  ;  et  sur  ses  vieux  jours  on 
Tavoit  chargé  de  l'éducation  laborieuse  d'un 
jeune  prince,  ce  qui  ne  convenoit  ni  à  son  hu- 
meur ni  à  sa  santé.  Il  avoit  succédé  dans  cet  em- 
ploi au  maréchal  de  Na vailles;  ce  qui  fit  dire  à 
Beuserade  que  Monsieur  avait  beaucoup  de 
peine  à  élever  des  gouverneurs  à  son  fils.  Le 
mot  eût  été  encore  meilleur  après  la  mort  de 
M.  le  duc  de  La  Vieuville,  qui  succéda  au  ma- 
réchal d'Estrades,  et  qui  ne  vécut  pas  plus  long- 
temps que  les  deux  autres. 

Il  mourut  alors  (I)  à  Paris  un  homme  beaucoup 
plus  illustre  que  tous  ceux  dont  je  viens  de  par- 
ler, quoiquMl  ne  fût  point  titré  :  c'étoit  le  comte 
de  Coligny,  qui  avoit  eu  Thonneur  de  comman- 
der les  six  mille  hommes  que  le  Roi  envoya  en 
Hongrie  au  secours  de  l'Empereur.  Le  public  ne 
lui  avoit  pas  fait  justice  sur  la  victoire  de  Raab, 
et  il  mérltoit  au  moins  d'avoir  pour  sa  part  la 
moitié  de  la  gloire  que  La  Feuillade  se  donna 
tout  entière,  à  force  de  parler  liaut  (2).  Il  avoit 
servi  en  Flandre  sous  le  grand  Coudé;  et  lors 
de  la  maladie  du  Roi  à  Calais,  y  étant  venu  pour 
savoir  des  nouvelles  de  Sa  Majesté,  le  cardinal 
Mazarin  lui  fit  proposer  par  Le  Tellier  de  quitter 
le  service  de  M.  le  prince,  dans  la  pensée  de  lui 
faire  épouser  sa  nièce  la  belle  Hortense,  et  de  le 
déclarer  son  légataire  universel.  Coligny  rejeta 
fièi*emeiit  sa  proposition,  et  dit  que  quoiqu'il  ne 
fût  pas  content  de  M.  le  prince,  il  ne  le  quitte- 
roit  jamais  tandis  qu'il  seroit  malheureux  (3). 

Il  étoit  mort  quelque  temps  avant  un  magis- 
trat que  le  Roi  regretta  assez  :  c'étoit  Nicolaî , 
premier  président  de  la  chambre  des  comptes,  il 
tomba  du  haut  de  l'escalier  de  sa  maison  de 

ft  mentir  en  sa  faveur.  Tl  est  vrai  que  lorsque  le  Roi  Taroit 
«  nommé  pour  maréchal  de  camp  au  conunencement  d  tla 
'(  campagne ,  qiieli|ues  gens  de  la  cour  ayant  condanmé 
«  ce  clioix  ,  Sa  Majest  y  fut  ravie  de  faire  valoir  Taclion  de 
«  SaintCk)Uiard  ;  et  cela  fut  heureux  pour  La  Feuillade 
«  ciue  le  Roi  eût  intérêt  à  le  louer,  et  quil  se  trouvât 
R  comme  engagé ,  pour  honorer  son  choix ,  à  lui  faire  du 
n  bien.  » 

(Manuscrit  des  Mémoires  de  Bussy-Rabutin,  de  la  bi- 
bliothèque de  M .  le  marquis  de  La  Guiche ,  tome  3 ,  T  2 , 
v<*.  Ce  passage  précède  le  dernier  alinéa  de  la  page  302 , 
tome  II,  des  Mémoires  de  Bussy-Rabutin,  Amsterdam, 
1731,  qui  est  l'édition  la  plus  complète).  (A.  E.) 

{t)  Choisy  a  déjà  ci-dessus  rapporté  ce  fait  honora- 
ble pour  le  comte  de  Coligny  et  si  peu  en  rapport  avec 
les  invectives  qu'U  écrivit  phis  tard  contre  le  grand 
Condé. 
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campagne,  et  aetua  tout  roide  (  i  ).  Il  éloit  homme 
de  mérite,  grand  harangueur,  et  bon  joueur 
d*échecs.  Le  Roi  donna  la  charge  à  son  Dis,  qui 
étoit  avocat  général  de  la  même  chambre ,  et 
qui  avoit  été  à  la  gueri*e  du  vivant  de  son  frère 
afné,  et  lui  permit  de  i*exercer  quoiqu'il  n*eût 
que  vipgt-hult  ans.  Il  ne  voulut  pas  lui  donner 
la  capitainerie  des  chasses  du  pays  de  Beaumont 
qu'avoit  son  père,  parce  que  cela  avoit  causé 
des  procès  entre  lui  et  la  maréchale  de  La  Mo- 
the ,  qui  en  avoit  le  domaine.  li  est  le  septième 
de  sa  maison  qui  a  eu  cette  charge  de  père  en 
lils.  Le  roi  Cliarics  YIII,  en  allant  à  la  conquête 
du  royaume  de  Naples,  la  donna  à  M.  Nicolas, 
qui,  se  trouvant  en  Italie,  habiJIa  son  nom  à 
i*italienne ,  en  changeant  son  s  en  t. 


LIVRE  SIXIEME. 

Il  se  fit  à  la  cour  trois  mariages  qui  méritent 
qu'on  en  fasse  mention  :  celui  de  mademoiselle 
de  Murcé,  lllle  de  Yillette ,  chef  d*escadre,  et 
cousin  germain  de  madame  de  Maintenoii  ;  celui 
de  madame  de  Lowenstein,  et  celui  de  made- 
moiselle de  Rambures.  Les  deux  dernières  étolent 
filles  d'honneur  de  madame  la  Dauphine.  Made- 
moiselle de  Murcé  avoit  tout  ce  qu'il  faut  pour 
se  bien  marier  :  une  protection  si  puissante,  que 
sa  fortune  paroissoit  immanquable  ;  les  Jeux  et 
les  Ris  brilloient  à  Tenvi  autour  d'elle  ;  son  es- 
prit étoit  encore  plus  aimable  que  son  visage  ; 
on  n'avoit  pas  le  temps  de  respirer  ni  de  s'en- 
nuyer quand  elle  étoit  quelque  part.  Toutes  les 
Champmêlés  du  monde  n'avoient  point  ces  tons 
vavissans  qu'elle  laissolt  échapper  en  déclamant  ; 
et  si  sa  gaieté  naturelle  lui  eût  permis  de  retran- 
ciier  certains  petits  aii*s  un  peu  coquets  que  toute 
son  innocence  ne  pouvoit  pas  justiller,  c'eût  été 
uue  personne  tout  accomplie.  Le  comte  dç  Gay- 
lus  l'épousa  avec  ses  droits,  ses  espérances  et 
quelques  pensions.  Le  Roi  le  fit  menin  de  Mon- 
seigneur, et  la  veille  des  noces  il  envoya  à  rac- 
cordée un  collier  de  perles  de  dix  mille  écus. 

(1)  Dangeaa  raconte  le  même  fait  dans  un  passage  ùe  son 
joumBl  :h  m.  XicoUû,  président  deU  chambre  des  comptes, 
«  tomba  du  haut  d'un  balcon  qui  fondit  sous  lui,  et  se  t'ja, 
«  dans  sa  maison  de  Presles,  auprès  de  l'aris.  Le  Roi  a 
«  donné  sa  charge  à  son  fils,  qui  étoit  avocat  général  dans 
o  la  même  chambre...  Ce  soir,  le  Boi  permit  à  M.  Nioolaï 
m  d'exercer  la  charge  qu'il  lui  avoit  donnée  le  matin.  11 
«  faut  avoir  quarante  ans  pour  Texeroer  ;  il  n'en  a  que 
«  \ingt-liuit.  Le  Roi  lui  en  donne  la  dispensée.  Son  père 
«  a\oit  commencé  de  Texercer  à  vingt-deux  ans  ;  mais  en 
H  ce  temps-là  le  règlement  n'éloit  pas  fait.  Le  Roi  nous  dit 
«  qu'il  ne  donneroit  pas  la  capitainerie  des  chasses  do  pays 
«  de  BeauDont  qu'avoit  M  de  Nicolai,  parce  que  cela  avoit 
n  causé  des  procès  enUv  loi  et  la  maréchale  de  La  Mothe, 


On  ne  pouvoit  trop  s'étonner  que  madame  de 
Maintenon  la  mariât  si  médiocrement ,  et  Ton 
ne  savoit  pas  encore  que  la  modération  étoit  sa 
vertu  favorite.  Elle  avoit  refusé  généreusement 
de  la  donner  à  Boufûers.  Cet  habile  courtisan , 
passant  par-dessus  les  bruits  fâcheux  et  ridicules 
qui  avoient  couru,  la  demanda  en  mariage  : 
c'étoit  un  fort  bon  parti  pour  elle;  il  étoit  déjà 
lieutenant  général  et  colonel  général  des  dra- 
gons, et  l'on  jugeoit  aisément  à  ses  allures  que 
le  bâton  ne  lui  pouvoit  pas  manquer.  Il  la  de-^ 
manda  ;  il  eut  le  plaisir  d'entendre,  de  la  bouche 
de  madame  de  Âlaiotenon ,  ces  paroles  dignes 
d'être  gravées  en  lettres  d'or  :  «  Monsieur,  ma 
«  nièce  n'est  pas  un  assez  bon  parti  pour  vous  ; 
«  mais  je  n'en  sens  pas  moins  ce  que  vous  voulez 
<(  faire  pour  lamour  de  moi ,  et  je  vous  regarde- 
«  rai  a  l'avenir  comme  mon  neveu.  »  Cette  al- 
liance adoptive  ne  lui  a  pas  nui  dans  la  suite  : 
il  eut ,  trois  mois  après  ,  le  gouvernement  de 
Luxembourg. 

Madame  de  Lowenstein  étoit  nièce  du  prince 
Guillaume  de  Furstemberg,  évéque  de  Stras- 
bourg ,  et  nommé  au  cardinalat.  Ou  l'appeloit  ma- 
dame parce  qu'elle  étoit  chanoinesse  de  Thorn , 
chapitre  célèbre  en  Allemagne,  où  pour  être  reçu 
il  faut  faire  ses  preuves  de  seize  quartiers  de  prin- 
cett  ou  de  comtes  souverains  de  l'Empire.  Elle 
étoit  belle  comme  les  anges,  dans  une  jeunesse 
riante,  une  taille  fine,  les  yeux  bleus  et  bril- 
lans,  le  teint  admirable,  les  cheveux  du  plus 
beau  blond  du  monde,  un  air  engageant,  mo- 
deste et  spirituel  :  elle  avait  eu  une  fort  bonne 
conduite  dans  une  place  fort  glissante,  et  les 
petites  fautes  de  ses  compagnes  n'avoient  pas  peu 
contribué  à  faire  valoir  son  mérite.  Le  marquis 
de  Dangeau ,  chevalier  d'honneur  de  madame  la 
Dauphine,  devint  amoureux  d'elle,  et  songea  h 
l'épouser  :  il  croyoit  avoir  assez  de  bien  pour 
faire  la  fortune  d  une  tille  qui  n'avoit  pour  dot 
qu'une  grande  naissance ,  de  la  beauté  et  de  la 
vertu  (2).  Il  se  flatta  peut-être  que  le  Roi ,  à  la  con- 
sidération du  prince  Guillaume,  feroit  asseoir  sa 
femme,  qui  étoit  et  lui  aussi  d'assez  bonne  mai- 
son pour  cela.  D'ailleurs  madame  de  Maintenon 

«  qui  en  avoit  le  domaine.  Les  doclieases  d'Aomont  et  de 
<c  Ventadour  étoient  présentes,  et  elles  remercièrent  le  Roi 
«  pour  leur  mère.  »  (Journal  manuscrit  de  Dan(seau,  jeudi 
21  février  1G80). 

Cette  coïncidence  de  Mémoires  de  l'abbé  de  Choisy 
avec  le  journal  de  Dangeau  s'explique  naturellement  :  on 
a  vu  plus  haut  (  page  695  )  que  Dangeau  avoit  communi- 
qué son  travail  à  rabbé  de  Cbolsy.  (A.  £.) 

{2}  te  qui  a  fait  dire  à  madame  de  S<^vignë  :  «  M.  Dan- 
m  geau  jouit  A  longs  traits  du  plaisir  d'avoir  épousé  la  plus 
«  belle,  la  plus  jeune ,  la  plus  délicate  et  la  plus  nympAe 
«  de  la  cour.  »  (Lettie  au  président  de  Moulœao,  du 
3  avril  16SS}.  (A.  £.) 
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pressoit  Taffaire  ;  elle  s*est  toujoiirs  fait  honneur 
de  protéger  les  personnes  de  qualité  quand  la 
mauvaise  fortune  n'a  point  ébranlé  leur  \ertu  : 
ainsi  Tamour ,  soutenu  d'un  grain  d'ambition , 
coDclut  ce  mariage.  Les  fiançailles  se  firent  dans 
l'antichambre  de  madame  la  Dauphine  en  pré- 
sence du  Roi ,  et  les  épousailles  dans  la  chapelle 
du  château.  Mais  il  y  eut  beau  hrult  le  lendemain. 
Quelque  bonne  ame  (ce  fût  mademoiselle  de 
Rambures)  alla  tout  courant  dire  à  madame  la 
Dauphine:  «Vraiment,  madame,  je  viens  de 
«  voir  une  belle  chose  I  Lowenstein  a  été  mariée 
«  tout  comme  vous,  et  le  curé  l'a  nommée  tout 
«  haut  Sophie  de  Bavière. — Comment,  reprit 
«madame  la  Dauphine,  Il  ne  l'a  pas  nommée 
«  comtesse  de  Lowenstein?  »  Et  là- dessus  elle  se 
mit  fort  en  colère,  et  se  Ht  apporter  le  contrat 
de  mariage,  et  voulut  absolument  qu'elle  signât 
comtesse  de  Lowenstein.  Pour  voir  qui  avoit 
raison  ,  voici  le  fait  :  Vers  l'an  1450 ,  Frédéric- 
le- Victorieux,  après  la  mort  de  son  frère  Télec- 
teur  palatin ,  prit  l'administration  de  l'électorat 
pendant  l'enfance  de  son  neveu.  Quelques  années 
après ,  sous  prétexte  de  mieux  défendre  le  pays , 
attaqué  par  des  ennemis  puissans,  il  prit  le  titre 
d'électeur.  Les  Etats  lui  représentèrent  le  droit 
de  son  neveu  :  il  en  convint ,  et  déclara  qu'il 
alloit  épouser  Glaire  de  Tettingen  ,  simple  de- 
moiselle, afin  que  les  enfans  qu'il  en  auroit^ 
venant  d'une  mère  qui  n'étoit  ni  princesse  ni 
comtesse  de  l'Empire ,  ne  fussent  pas  en  droit , 
après  sa  mort ,  de  disputer  l'électorat  à  son  ne- 
veu. Il  donna  dans  la  suite ,  aux  enfans  quMI  eut 
de  Glaire  de  Tettingen,  le  comté  de  Vertein,  et 
ils  ont  depuis  acquis  celui  de  Lowenstein.  Après 
la  mort  de  Frédéric-le- Victorieux ,  son  ne\eu  fut 
électeur;  il  eut  des  enfans  et  des  petits-enfans , 
qui  étant  morts  sans  enfans ,  l'électorat  passa  à 
la  branche  de  Simeren,  sans  que  les  petits  comtes 
de  Vertein  et  de  Lowenstein  fussent  écoutés  sur 
leurs  prétentions  bonnes  ou  mauvaises,  car  ils 
prétendoient  qu'on  ne  leur  avoit  fait  céder 
leurs  droits  qu'à  la  branche  atnée.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  malgré  leur  naissance  légitime ,  que  per- 
sonne ne  leur  dispute ,  et  quoiqu'ils  soient  bien 
véritablement  de  la  maison  de  Bavière,  Ils  n'ont 
Jamais  tenu  en  Allemagne  que  le  rang  de  comtes. 
Quant  au  surnom  de  Bavière,  on  peut  dire 
que  les  princes  et  les  comtes  en  Allemagne  ne 
portent  point  de  surnom  ,  parce  que  tous  les  ca- 
dets d'une  maison  prennent  à  perpétuité  les  titres 
de  terres  qui  appartiennent  à  leurs  aînés,  et 
auxquels  ils  peuvent  succéder.  Néanmoins  , 
eomme  les  oomtes  de  Lowenstein  étoient  dans 
on  cas  particulier,  on  trouve  dans  la  ville  de 
Heidelberg  une  épitaphe  d'un  comte  de  Lowens- 


tein ,  qui  est  nommé  Louis  de  Bavière.  Madame 
de  Dangeau,  en  se  mariant  en  France,  avoit 
cru  devoir  suivre  les  coutumes  du  pays  où  elle 
s'établissoit^  et  prendre  le  suniom  de  Bavière. 

Les  comtes  de  Lowenstein,  ses  frères,  l'avoient 
pris  en  prêtant  fbi  et  hommage  à  la  chambre  de 
Metz,  et  personne  n'y  avoit  trouvé  à  redire. 
Madame  la  Dauphine  ne  voulut  pas  écouter  les 
raisons  qu'on  voulolt  lui  alléguer  là-dessus,  et 
il  fallut  passer  par  :  Tel  est  noire  plaisir.  On 
réforma  le  contrat  de  mariage  ;  mais  le  Roi  eut 
la  bonté  de  faire  écrire  à  ses  ministres,  dans 
toutes  les  cours  d'Allemagne,  qu'il  ne  prétendolt 
pas  que  cela  fit  aucun  tort  à  la  maison  de  Lo- 
wenstein. On  ne  fit  point  de  querelle  à  madame 
de  Dangeau  sur  les  armes  de  Bavière ,  qu'elle 
porte  sur  le  tout ,  comme  font  tous  ceux  de  la 
maison  de  Lowenstein.  Huit  Jours  après,  le  Roi 
choisit  le  comte  Philippe  de  Lowenstein ,  frère 
de  madame  de  Dangeau,  pour  être  abbé  et  prince 
de  Morback  ;  il  étoit  l'un  des  trois  que  les  moi- 
nes avoient  présentés  à  Sa  Majesté. 

Mademoiselle  de  Rambures  se  maria  avec  le 
marquis  de  Polignac.  Elle  n'étoit  pas  fort  riche, 
mais  elle  avoit  de  bons  amis  :  Monseigneur 
pressa  fort  le  Roi  de  la  marier,  et  lui  fit  donner 
cinquante  mille  écus. 

On  vit  à  Paris  la  même  année,  à  la  face  de 
Dieu  et  des  hommes,  une  cérémonie  fort  extrao^ 
dinaire.  Le  maréchal  de  La  Feuillade  fit  la  con- 
sécration de  la  statue  du  Roi  qu'il  avoit  fait  éle- 
ver dans  la  place  nommée  des  Victoires.  Le  Roi 
est  à  pied ,  et  la  Renommée  lui  porte  une  cou- 
ronne de  laurier  sur  la  tète.  G'est  le  plus  beau 
Jet  de  bronze  qu*on  ait  encore  vu.  La  Feuillade 
lit  trois  tours  à  cheval  autour  de  la  statue ,  à  la 
tête  du  régiment  des  gardes  dont  il  étoit  colonel, 
et  fit  toutes  les  prosternations  que  les  païens  fai- 
soient  autrefois  devant  les  statues  de  leui's  em- 
pereurs. Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
étoient  présens.  Il  y  eut  le  soir  un  feu  d'artifice 
devant  l'Hôtel-de- Ville,  et  des  feux  par  toutes 
les  rues.  Bullion,  prévôt  de  Paris ,  prétendolt 
devoir  assister  à  la  cérémonie  à  la  tête  du  Ghâ- 
telet ,  et  marcher  au  côté  gauche  du  gouverneur: 
il  fondoit  sa  prétention  sur  un  livre  imprimé  des 
antiquités  de  Paris ,  où  il  est  dit  que  lorsque  la 
statue  de  Henri  IV  fut  placée  sur  le  Pont-Neuf, 
le  gouverneur,  le  prévôt  de  Paris ,  le  lieutenant 
civil ,  et  le  prévôt  des  marchands  et  échevins,  y 
assistèrent  ;  mais  le  Roi  ayant  appris  qu'en  1 689, 
lorsque  la  statue  de  Louis  XllI  fut  élevée  dans 
la  place  Royale ,  le  prévôt  de  Paris  ni  le  Châte- 
let  ne  s  y  étoient  point  trouvés ,  il  décida  contre 
eux,  et  ils  ne  s'y  trouvèrent  point.  On  dit  que  La 
Feuillade  avoit  dessein  d'acheter  une  cave  dans 
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Fégllse  des  Petite-Pères^  et  qn'il  prëtendoitla 
pousser  par-dessous  terre  jusqu'au  milieu  de  la 
place  des  Victoires,  afin  de  se  faire  enterrer 
précisément  sous  la  statue  du  Roi.  Il  avoit  eu 
aussi  la  vision  de  fonder  des  lampes  perpétuelles, 
qui  auroieut  éclairé  la  statue  nuit  et  jour.  On  lui 
retrancha  le  jour.  Les  villes  de  Dijon,  d'Arles, 
de  Rennes,  et  plusieurs  autres,  firent  dans  la 
suite  élever  des  statues  en  l'honneur  du  Roi. 

Je  vais  rapporter  ici  une  chose  assez  singulière 
de  M.  de  La  Feuillade  :  il  étoit  fort  ami  de  ma 
mère,  et  en  lui  parlant  il  Tappeloit  toujours  mon 
bon  ami.  Un  jour  à  Saint-Germain,  ma  mère 
étant  logée  à  Thôtei  de  Richelieu ,  La  Feuillade 
entra  dans  sa  chambre  :  j'étois  au  chevet  du  lit 
de  ma  mère ,  qui  me  faisoit  écrire  à  la  reine  de 
Pologne.  11  fit  sortir  Marion,  femme  de  cham- 
bre, ferma  la  porte ,  et  commença  à  se  promener 
à  grands  pas  comme  un  furieux  ;  il  jeta  son  cha- 
peau parterre,  et  disoit  tout  haut:  «Non,  je 
m  n'y  puis  plus  tenir;  je  suis  percé  de  coups,  j'ai 
«  eu  trois  frères  tués  à  son  service  :  il  sait  que 
«je  n'ai  pas  un  sou ,  et  que  c'est  Prudhomme  qui 
«  méfait  subsister,  et  il  ne  me  donne  rien.  Adieu, 
»  mon  bon  ami,  disoit-il  ens'adressantà  ma  mère, 
«  qui  étoit  dans  son  lit;  adieu,  je  m'en  vais  chez 
«  moi ,  et  j'y  trouverai  encore  des  choux.  »  Ma 
«  mère  lui  dit  :  «  Êtes-vous  fou^  ne  connoissez-vous 
«  pas  le  Roi  ?  C'est  le  plus  habile  homme  de  son 
«  royaume  :  il  ne  veut  pas  que  les  courtisans  se 
«  rebutent  ;  Il  les  fait  quelquefois  attendre  long- 
«  temps,  mais  heureux  ceux  dont  il  a  exercé  la 
«  patience  !  il  les  accable  de  bienfaits.  Attendez 
«  encore  un  peu ,  et  il  vous  donnera  assurément, 
«  puisque  vos  services  méritent  qu'il  vous  donne  : 
«  mais ,  au  nom  de  Dieu ,  renouvelez  d'assiduité, 
«  paroissez  gai ,  content,  trouvez- vous  à  tous  les 
«  passages ,  demandez  tout  ce  qui  vaquera;  et  si 
nuue  fois  il  rompt  sa  gourmette  de  politique, 
«  s'il  vous  donne  une  pension  de  mille  écus,  vous 
•  êtes  grand  seîgneur  avant  qu'il  soit  deux  ans.  » 
Il  la  crut ,  fit  sa  coui'  à  l'ordinaire ,  et  s'en  trouva 
bien  :  sa  fortune  égala  celle  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld, autre  Griselldis  parmi  les  courtisans, 
qui ,  après  avoir  été  quinze  ans  de  tous  les  plai- 
sirs du  Roi ,  et  presque  son  favori ,  sans  avoir  de 
chausses,  passa  tout  d'un  coup  de  la  souveraine 
indigence  à  la  souveraine  opulence ,  par  la  source 
intarissable  des  grâces  que  le  Roi  fit  couler  chez 
lui  dans  le  temps  qu'il  s  y  attendoit  le  moins,  et 
qu*il  commençoit  aussi  à  désespérer.  Mais  il  n'a 
Jamais  su  profiter  des  libéralités  du  Roi;  et  quand 
on  lui  donnoit  cent  mille  écus ,  ses  valets  en  pre- 
noient  d'abord  cinquante. 

Il  y  avoit  trois  ans  que  Pelletier  étoit  contrô- 
leur général  ;  et  comme  en  temps  de  paix  les 


affaires  vont  toutes  seules ,  et  qa*U  ne  fliut  pdnt 
chercher  de  sources  nouvelles ,  les  moyens  ordU' 
naires  suffisant  à  tous  les  besoins ,  le  Roi  étoit  fort 
content  de  lui,  et  lui  faisoit  souvent  de  grosses 
gratifications.  Il  venoit  de  lui  donner  cent  mille 
francs,  lorsqu'il  lui  accorda  l'agrément  d'une 
charge  de  président  à  mortier,  vacante  par  la 
mort  du  président  Le  Coigneux  ;  et  il  lui  donna 
encore  cinquante  mille  écus  pour  lui  aider  à 
payer  les  trois  cent  cinquante  mille  livres  à  quoi 
chacune  de  ces  charges  sont  fixées.  On  l'appelolt 
le  petit  ministre  du  vivant  du  chancelier  Le  TeU 
lier  :  il  le  oopioit  dans  ses  manières  modestes.  On 
l'accusoit  de  n'être  pas  fort  habile  ;  mais  s'il  n'a- 
voit  pas  l'esprit  aussi  fin  queson  patron ,  il  avoit 
peut-être  le  cœur  aussi  bon.  Il  avoit  peine  à  pro- 
mettre, mais  l'on  pou  voit  se  fier  à4ui  quand  une 
fois  il  avoit  promis.  Il  est  vrai  qu'étant  homme 
de  bien  et  fort  scrupuleux,  il  ne  pouvolt  prendre 
son  parti  sur  rien,  de  peur  de  se  tromper  et  de 
faire  tort  à  quelqu'un.  Gela  me  fait  souvenir  de 
ce  que  m'a  conté  l'évêque  de  Ray  eux.  Il  alla  un 
jour  à  Ghaviile,  avec  l'évêque  de  Goutances, 
voir  le  chancelier  Le  Tellier  ;  et  dans  la  conver- 
sation le  discours  étant  tombé  sur  M.  Le  Pelle- 
tier, M.  Le  Tellier  leur  demanda  s'ils  savoient 
comment  il  avoit  été  fait  contrôleur  générai  :  ils 
lui  dirent  que  non.  «  Voici,  leur  dit*il,  son  hls*^ 
«  toire.  Après  la  mort  de  M.  Golbert,  le  Roi  me 
«  dit  un  soir  :  M.  Le  Tellier ,  j'ai  envie  de  mettre 
«  les  finances  entre  les  mains  de  M.  Pelletier  : 
«qu^en  pensez-vous?  —  Sire,  lui  répondis-je, 
«  Votre  Majesté  ne  doit  pas  m'en  croire  ;  le  père 
«  de  M.  Pelletier  a  été  mon  tuteur,  et  j'ai  toujours 
«  regardé  ses  enfans  comme  les  miens»  —  N'im- 
«  porte,  dit  le  Roi,  dites- mol  ce  que  vous  en 
«  pensez.  — Sire ,  j'obéis.  M.  Pelletier  est  homme 
«de bien  et  d'honneur,  fort  appliqué;  mais  je 
«ne  le  crois  pas  propre  aux  finances,  il  n*est 
«  pas  assez  dur.  --  Gomment  ?  reprit  le  Roi  : 
«je  ne  veux  point  qu'on  soit  dur  à  mon  peu- 
«pie;  et  puisqu'il  est  fidèle  et  appliqué,  je  le 
«  fais  contrôleur  général.  »  Voilà  ce  que  l'évê- 
que de  Rayeux  m*a  conté.  La  suite  a  bien  fait 
voir  que  M.  Le  Tellier  connoissoit  son  homme , 
puisqu'il  a  été  obligé  de  se  décharger  sur  M.  de 
Pontchartrain  d'un  poids  trop  pesant.  Or  ce 
M.  de  Pontchartrain  étoit  bien  un  autre  génie , 
aussi  fidèle  et  pour  témoins  aussi  désintéressé, 
infatigable  au  travail,  qui  voit  tout,  qui  peut 
tout ,  qui  a  trouvé  le  moyen  de  fournir  depuis 
huit  ans  cent  cinquante  millions  par  an  avec  do 
parchemin  et  de  la  cire,  en  imaginant  des  charges 
et  foisant  des  marottes  qui  ont  été  bien  vendues  ; 
modeste  dans  sa  fortune,  n'ayant  reçu  du  Roi 
aucune  gratification ,  hors  peut-être  une  aharge 
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de  conseiller  au  parlement  pour  son  ills  ;  décisif, 
faisant  plus  d'affaires  en  un  jour  que  l'autre 
n'en  faisoit  en  six  mois  ;  ayant  pour  maxime 
qu*ii  faut  toujours  aller  en  avant,  quand  même 
on  devroit  se  tromper  quelquefois ,  sauf  à  reve- 
nir sur  ses  pas,  et  réparer  sans  rougir  les  fautes 
qu'on  auroit  faites  par  un  peu  trop  de  précipita- 
tion :  et  Je  suis  témoin  que  cela  lui  est  arrivé 
une  fois  ou  deux,  sans  qu'il  en  fût  embarrassé; 
ce  qui  me  paraît  héroïque  à  un  ministre ,  qui 
d'ordinaire  n'aime  pas  avoir  tort.  Il  est  pourtant 
vrai  qu'on  se  plaint;  car,  quoiqu'il  soit  mon  ami, 
magis  arnica  veritas.  J'en  dirai  le  bien  et  le  mal. 

On  se  plaint  qu'il  n'entre  pas  assez  dans 
l'affliction  des  particuliers,  et  que  quand  un 
pauvre  homme,  ruiné  par  une  taxe,  vient  lui 
demander  quelque  modération ,  il  lui  dit ,  avec 
un  visage  riant  :  «  Monsieur ,  il  faut  payer  ;  »  au 
lieu  qu'il  diminueroit  le  mal  du  patient  en  témoi- 
gnant y  prendre  part  par  un  visage  triste ,  ou 
seulement  en  haussant  les  épaules.  J'ai  ouï  dire 
à  un  homme  qui  sortoit  de  son  audience  :  «  J'ai- 
«  mois  encore  mieux  les  plis  du  front  de  Golbert.  » 

Je  ne  saurais  m'empécher  de  dire  ici  deux 
roots  d'une  nouvelle  hérésie  qui  fait  beaucoup  de 
bruit  et  de  désordre  dans  l'Eglise. 

Les  erreurs  des  quiétistes  sont  tirées ,  pour  la 
plupart,  de  quelques  passages  mal  entendus  des 
plus  dévots  et  des  plus  fameux  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  l'oraison  mentale  :  ils  prétendent  que 
quand  une  fois  on  s'est  donné  à  Dieu  de  tout  son 
cœur,  on  doit  être  dans  un  saint  repos;  ce  qu'ils 
appellent  l'état  de  quiétude,  ou  l'oraison  de  quié- 
tude, ce  qui  leur  a  fait  donner  le  nom  de  quiéfis- 
tes;  car  ils  disent,  pour  ne  point  troubler  cet  état  de 
quiétude,  qu'il  ne  faut  point  se  mettre  en  peine  de 
faire  de  nouveaux  actes  d'amour  à  Dieu  ;  qu'il  faut 
s'abandonner  entièrement  aux  mouvemens  de  l'es- 
prit divin,  sans  s'embarrasser  ni  des  mystères  ni 
des  cérémonies  ;  et  que  pendant  que  la  partie  su- 
périeure de  l'ame  est  dans  le  saint  repos ,  elle  ne 
doit  pas  prendre  garde  à  tout  ce  qui  arrive  a  son 
imagination ,  et  même  à  son  corps.  Ces  tnaxi- 
mes ,  une  fois  reçues  dans  les  esprits  contempla- 
tifs, y  produisent  tous  les  Jours  de  nouvelles 
erreurs  ;  et  dans  les  cœurs  libertins  elles  sont 
suivies  d'une  infinité  de  désordres  scandaleux. 
Molinos ,  docteur  espagnol,  homme  d'une  grande 
piété  extérieure ,  et  d'une  imagination  fort  vive , 
étoit  regardé  comme  le  chef  des  quiétistes  :  sa 
doctrine  avoit  de  quoi  contenter  les' esprits  spé- 
culatifs et  les  vicieux  ;  les  dévots  de  bonne  foi  y 
tranvoient  assez  de  quoi  se  laisser  surprendre,  et 
en  peu  de  temps  elle  s'étoit  répandue  par  toute 
l'Italie.  U  est  même  certain  que  le  pape  Inno- 
cent XI  estimoit  personnellement  Molinos;  il  a 


depuis  donné  le  chapeau  de  cardinal  à  Petmccl, 
qui  a  écrit  à  peu  près  les  mêmes  choses  que  Mo- 
linos, et  qu'on  regardoit  dans  Rome  comme  le 
premier  de  ses  disciples  :  et  l'on  prétend  que  Sa 
Sainteté  auroit  eu  peine  à  permettre  qu'on  fît  le 
procès  aux  quiétistes,  si  le  Roi,  étendant  son 
zèle  contre  les  hérétiques  au-delà  des  bornes  de 
ses  Etats ,  n'avoit  ordonné  au  cardinal  d'Estrées 
de  lui  remontrer  la  nécessité  absolue  de  s'opposer 
à  une  hérésie  qui  s'insinuoit  si  agréablement.  Ce 
fut  sur  les  remontrances  de  ce  cardinal  que  la 
congrégation  du  saint-office  travailla  au  -procès 
de  Molinos  :  le  cardinal  d'Estrées,  qui  étoit  de 
cette  congrégation ,  y  exposa,  avec  beaucoup  de 
science  et  de  zèle ,  tout  ce  qu'jl  y  avoit  de  dan- 
gereux dans  cette  doctrine ,  et  fit  si  bien  que  la 
congrégation  fit  mettre  en  prison  Molinos  et 
quelques-uns  de  ses  sectateurs.  Elle  condamna 
ensuite  vingt-deux  propositions  tirées  de  ses  ou- 
vrages. 

Cependant  le  mal  du  Roi  s'étaut  augmenté 
considérablement, et  les  médecins  et  chirurgiens 
n'ayant  fait  que  l'adoucir  au  lieu  de  l'approfon- 
dir ,  il  résolut  d'aller  à  Barèges ,  et  de  partir  vers 
les  fêtes  de  la  Pentecête.  Il  nomma,  pour  être 
dans  son  carrosse.  Monseigneur,  Monsieur,  ma- 
dame de  Bourbon ,  la  princesse  de  ContI ,  et 
madame  de  Maintenon.  Il  y  avoit  déjà  cinq  ou 
six  ans  que  le  Roi  donnoit  des  marques  assez  pu- 
bliques de  la  considération  particulière  qu'il 
avoit  pour  madame  de  Maintenon  :  il  l'avoit  faite 
dame  d'atours  de  madame  la  Dauphine.  Elle 
avoit  eu  soin  de  l'éducation  de  M.  le  duc  Du 
Maine  ;  ce  qui  lui  avoit  donné  mille  occasions  de 
montrer  au  Roi  de  quoi  elle  étoit  capable,  son 
esprit,  son  jugement,  sa  droiture,  sa  piété,  et 
toutes  ces  vertus  naturelles  qui  ne  gagnent  pas 
toujours  les  cœurs  aussi  vite  que  la  beauté ,  mais 
qui  établissent  leurs  conquêtes  surdesfondemens 
bien  plus  solides ,  et  presque  inébranlables.  Elle 
n*étoit  plus  dans  une  fort  grande  jeunesse  (i); 
mais  elle  avoit  les  yeux  si  vif»,  si  brillans,  il 
pétilloit  tant  d'esprit  sur  son  visage  quand  elle 
parloit  d'action ,  qu'il  étoit  difûcile  de  la  voir 
souvent  sans  prendre  de  l'inclination  pour  elle. 
Le  Roi,  accoutumé  dès  son  enfance  au  com- 
merce des  femmes,  avoit  été  ravi  d'en  trouver 
une  qui  ne  lui  parloit  que  de  vertu  ())  :  il  ne 

(1)  Madame  de  MainteDon  avoit  alors  cinquante  ans. 

(A.E.) 

(2)  Cette  monomanie  d'une  maltresse  de  Louis  XIV, 
donna  lieu  à  la  chanson  suivante  : 

Maintenon  a  beau  se  vanter 

De  régler  la  jeunesse  ; 
Quand  elle  ne  peut  plus  pécher, 

Elle  prêche  la  sagesse  ; 
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eratgnoit  point  qu'on  dit  qu'elle  le  gouyeraoit;  il 
l'avolt  reconnue  modeste ,  et  incapable  d'abuser 
de  la  familiarité  du  maître.  D*ailleurs  il  étoit 
temps ,  pour  la  santé  de  sou  corps  et  pour  celle 
de  son  aroe,  qu'il  songeât  à  l'autre  vie;  et  cette 
dame  étoit  assez  heureuse  pour  y  avoir  songé  de 
bonne  heure,  La  retraite  austère  à  laquelle  les 
personnes  en  faveur  sont  presque  toujours  con* 
damnées  ne  lui  faisoit  aucune  peine.  Ce  fut  une 
grande  distinction  pour  elle  d*étre  nommée  pour 
faire  le  voyage  de  fiarèges  avec  le  Roi ,  et  d'au- 
tant plus  grande  qu*il  fit  dire  en  même  temps  à 
madame  de  Montespan  qu'elle  n'iroit  pas;  ce  qui 
lui  donna  de  furieuses  vapeurs ,  la  préférence 
d'une  personne  qu'elle  estimoit  beaucoup  au- 
dessous  d*elle  la  mettant  hors  des  gonds.  Elle 
avoit  déjà  eu  le  chagrin  de  s'entendre  prononcer 
l'arrêt  de  sa  condamnation  par  une  bouche  qui 
lui  étoit  devenue  odieuse  :  madame  de  Mainte- 
non  lui  avoit  déclaré  de  la  part  du  Roi ,  en  termes 
exprès ,  qu'il  ne  vouloit  plus  avoir  avec  elle  au- 
cune liaison  particulière,  et  qu'il  lui  conseilloit 
de  songer  de  son  eôté  à  faire  son  salut ,  comme 
il  y  vouloit  songer  du  sien.  G'étoit  de  grandes 
paroles  qu'elle  n'avoit  pas  voulu  porter  légère- 
ment ;  elle  s'en  étoit  feit  prier  plusieurs  fois ,  en 
disant  au  Roi  qu'il  aurolt  peut-être  de  la  peine  à 
les  soutenir  :  mais  il  l'en  avoit  tant  pressée ,  qu'à 
la  lin  elle  l'avolt  fait;  et  la  paille  étant  une  fois 
rompue,  elle  avoit  eu  le  courage  de  l'en  faire  sou- 
venir de  temp^  en  temps,  de  peur  que  la  bonté 
de  son  cœur  et  une  longue  habitude  ne  le  fît 
broncher,  et  peut-être  tomber  tout-à-fait. 

Madame  de  Montespan  s'en  alla  à  Paris  dans 
sa  maison  des  Filles  de  Saint-Joseph ,  pour  y 
décharger  une  bile  noire  qui  la  suffoquoit.  Elle 
envoya  quérir  madame  de  Miraroion ,  la  plus  fa- 
meuse dévote  du  temps,  pour  voir  si  une  conver- 
sation toute  de  Dieu  pourroit  lui  faire  oublier  les 
hommes.  «Ah!  madame,  lui  dit-elle  en  l'embras- 

Maift  nous  savons  qu'en  Canadas 
Elle  a  lassé  tous  les  gougats 
De  Jean  de  Vert. 

(  CollecUon  Maniepu . } 
(  I)  Le  comte  de  Tonlouse.  (A.  E.) 

(2)  Les  maîtresses  du  Roi  étaient  surtout  l'objet  des 
aaUres  du  temps,  et  les  chansons  faites  sur  le  roi 
Louis  Xrv  et  la  vie  qu'il  menait  à  sa  cour  rappellent 
assez  Yhorreur  d'un  état  presque  semblable  à  celui  de 
David,  dont  l'histoire  acompte  le  iKimbre  des  conçu- 
bines. 

O  messager  fidèle , 
Qui  reviens  de  la  cour , 
AprendMious  pour  nouveUe 
Ce  qu'on  fait  chaque  jour. 
Plusieurs  à  l'ordinaire 

Y  passent  mal  le  temps, 
Les  gens  du  ministère 

Y  sont  les  seuls  contens. 


«  sant ,  il 
«  femmes  : 


me  traite  comme  la  dernière  des 
,  et  cependant,  depuis  le  comte  de 

«  T (1) ,  je  ne  lui  ai  pas  touché  le  bout  du 

«  doigt.  »  La  bonne  dévote,  à  ce  qu'elle  m'a  dit, 
se  seroit  bien  passée  de  la  confidence.  Le  len- 
demain,  madame  de  Montespan,  sans  prendre 
congé  du  Roi  ni  de  personne,  s'en  alla  à  Ram- 
bouillet. Le  Roi  permit  à  mademoiselle  de  Blois 
de  la  suivre,  et  le  défendit  au  comte  de  Tou- 
louse ;  mais  au  bout  de  huit  jours  le  Roi  se  trou- 
vant fort  soulagé,  et  en  état  de  monter  à  cheval, 
il  déclara  qu'il  n'iroit  point  à  Barèges  :  ce  qui 
fit  un  grand  plaisir  aux  courtisans ,  qui  n'aiment 
pas  la  dépense  quand  ils  ne  la  croient  pas  néces- 
saire à  leur  fortune.  Monsieur,  à  force  de  prières, 
avoit  obligé  le  Roi  à  montrer  son  mai  à  Bes- 
sières,  fameux  chirurgien  de  Paris,  qui  n'avoit 
pas  cru  que  Barèges  fût  nécessaire.  Aucun  chi- 
rurgien ne  l'avolt  encore  vu  que  Félix  ;  et  quoi- 
qu'il fût  habile  ,  l'expérience  journalière  lui 
manquant,  ainsi  qu'à  tous  les  médecins  et 
chirurgiens  de  la  cour ,  il  avoit  besoin  de  conseil. 
Dès  que  le  Roi  eut  résolu  de  ne  point  faire  le 
voyage ,  il  eut  la  bonté  ou  la  foiblesse  de  le  roan« 
der  à  madame  de  Montespan ,  qui  étoit  encore 
à  Rambouillet,  et  qui  partoit  le  lendemain  pour 
Fontevrault.  Elle  fut  transportée  de  Joie,  et  re- 
vint tout  courant  à  Versailles,  car  elle  ne  déses- 
péroit  pas  encore  de  rengager  un  prince  qui  avoit 
pour  elle  tant  d'égards  ;  et  se  flattant  d'être  en- 
core aimable ,  elle  attribuoit  à  un  reste  de  pas- 
sion ce  qui  ne  venoit  que  de  politesse.  Le  Roi 
l'avoit  quittée  de  pure  lassitude.  La  surprenante, 
l'éclatante  beauté  de  mademoiselle  de  Fontan- 
ges  l'avolt  emporté  sans  réflexion ,  et  presque 
malgré  lui.  Il  avoit  été  touché  de  sa  mort  préci« 
pitée,  et  s*étoit  en  uite  rendu  aux  sages  conseils 
de  madame  de  Maintenon  :  elle  avoit  trouvé  le 
bon  moment  pour  lui  fiiire  sentir  l'horreur  d'un 
état  presque  semblable  à  celui  de  David  (2) , 

Que  fait  le  grand  Alexandre , 
Tandis  qu'il  est  en  paix  ? 
N'a>t-U  plus  le  ca*ur  tendre  ? 
N*aimera-t4l  jamais  ? 
On  ne  sçalt  plus  qu'en  dire. 
Ou  l'on  n'ose  en  parler  ; 
SI  son  grand  cœur  soupire , 
Il  sçait  dissimuler. 

Est-il  vrai  qu'il  s'occupe 

Au  moins  le  tiers  du  jour , 

Où  son  cœur  est  la  dupe , 

Ainsi  que  son  amour  ; 

En  liomme  d'habitude 

l\  Ta  chez  Maintenon  ; 

Elle  est  humble ,  elle  est  prude , 

H  trouve  cela  bon. 

La  superbe  maîtresse 
En  est-eUe  d'accord  ? 
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amant  de  BethMbée,  et  loi  avolt  Ikit  envisager 
.quel  seroit  son  bonheur  si,  après  avoir  régné 
iivec  tant  de  gloire  pendant  quatre-vingts  ans  et 
peut*étre  davantage  sur  la  plus  belle  partie  du 
inonde ,  il  pou  voit  devenir  un  grand  saint ,  et 
passer  pour  toute  Térernité  dans  un  royaume 
infiniment  plus  beau  et  plus  souhaitable  que 
l'empire  de  tout  l'univers.  Elle  Tavoit  fait  entrer 
peu  à  peu  dans  les  vues  de  Téternité,  et  s'étoit 
acquis  par  là  auprès  de  lui  une  faveur  d'autant 
plus  solide ,  que  les  intérêts  humains  n'y  avoient 
aucune  part. 

Dès  que  madame  de  Montespa«  fut  revenue 
à  Versailles,  le  Roi  alla  chez  elle ,  et  continua  à 
y  passer  tous  les  Jours  en  allant  à  la  messe  ;  mais 
il  n'y  étoit  qu'un  moment,  et  toujours  avec  les 
.courtisans,  de  peur  qu'on  ne  le  soupçonnât  de 
reprendre  des  chalùes  rompues  depuis  plusieurs 
années. 

Le  Roi ,  au  commencement  de  l'été ,  afin  de 
tenir  les  troupes  en  haleine,  ayolt  marqué  qua- 
tre camps  pour  la  cavalerie  :  le  premier  en 
Flandre,  commandé  parMontbrun;  le  second 
rar  la  SaAne ,  par  Saint-Ruth  ;  le  troisième  sur  la 
Sarre,  par  Bulonde  ;  et  le  quatrième  sur  la  Cha- 
rente ,  commandé  par  Boufflers ,  qui ,  avec  assez 
peu  d*esprit,  beaucoup  de  bravoure,  et  une  ap* 
pllcatlon  extraordinaire,  commençoit  à  se  faire 
valoir.  Le  comte  de  Tessé,  quoiqu'il  ne  fttt  en- 
core que  brigadier,  alla  commander  en  Dau- 
phiné,  à  la  place  de  Saint-Ruth.  Il  étoit  jeune , 
et  promettoit  beaucoup  :  une  prestance  agréable, 
du  courage,  beaucoup  d'esprit,  de  l'ambition, 
et  une  diligence  à  la  Bouffiers ,  lui  tenoient  lieu 
d'expérience,  et  Ton  Jugeoit  aisément  qu'il  pou- 
voit  aller  loin.  On  sera  peut-être  bien  aise  d'ap- 
prendre ici  une  des  premières  causes  de  sa  for- 
tune. Il  revenoit  à  Paris  de  sa  garnison ,  lorsqu'il 
rencontra  vers  Château-Thierry  messieurs  les 
princes  de  Conti ,  qui  couroient  la  poste.  Ils  lui 
dirent  qu'ils  alioient  en  Hongrie,  et  qu'ils  étoient 
partis  sans  congé  du  Roi  :  il  osa  leur  remontrer 
qu'ils  faisoient  mal.  Ils  se  moquèrent  de  lui,  et 
renouvelèrent  de  jambes.  Tessé  leur  dit  :  «  Mes- 
«  sieurs ,  je  ne  vous  quitterai  point  ;  et  Je  m'en 
«  vais  envoyer  un  courrier  au  Roi  pour  lui  dire 
«  où  vous  êtes.»  Ils  se  mirent  à  rire  ,  en  disant  : 
«  Ton  courrier  ne  sera  pas  à  Versailles  que  nous 
«  serons  hors  de  France.  »  Il  ne  laissa  pas  de 
l'envoyer,  et  prit  des  chevaux  de  poste  avec 

VoitpeUe  avec  tristesse 
La  rigueur  de  son  sort  ? 
L*on  dit  qu'elle  en  murmure , 
Et  que  sans  ses  enfans , 
Elle  feroit  figure 
Avec  les  méconteos. 

(  CoUecUoaMaarqpM.  ) 


eux;  et,  toujours  plaisantant,  les  suivit,  jusqu'à 
ce  que  M.  le  prince  de  Conti  reçut  la  lettre  par 
laquelle  le  Roi  loi  juroit  parole  de  roi  que  s'il 
ne  revenoit  incessamment,  il  ne  rentreroit  ja- 
mais  dans  le  royaume  de  son  vivant.  Tessé  re- 
doubla ses  bons  avis;  et  les  princes,  tout  mû- 
rement considéré,  revinrent  à  Versailles,  et 
demandèrent  pardon. 

Le  roi  d'Angleterre  avoit  aussi  un  camp  dans 
son  pays  :  il  s'imaginoit  qu'en  tenant  trente 
mille  hommes  sur  pied  et  les  payant  bien,  il 
seroit  toujours  en  état  de  faire  tout  ce  qu'il  vou- 
droit.  Pauvre  prince ,  qui  ne  songeoit  pas  que 
ces  trente  mille  hommes  étoient  des  Anglais, 
tout  prêts  à  l'abandonner  dès  qu'il  voudroit  en- 
treprendre la  moindre  chose  contre  leurs  liber- 
tés !  Je  me  souviens ,  à  ce  propos-là ,  d'avoir  ouï 
dire  à  Savel ,  envoyé  extraordinaire  du  roi  d'An- 
gleterre en  France,  comblé  de  bienfaits  de  son 
maître ,  qu'il  seroit  le  premier  à  prendre  les  ar- 
mes contre  lui  s'il  abusoit  de  son  autorité,  et  s'il 
choquoit  le  moins  du  monde  les  lois  du  royaume. 

II  y  eut  à  Versailles ,  au  mois  de  mai,  un  car- 
rousel fort  magnifique ,  composé  de  trente  cava- 
liers et  de  trente  dames.  Le  Roi  et  madame  la 
Dauphine  se  rendirent  dans  la  grande  écayerie 
à  la  chambre  de  M.  le  grand ,  d'où  ils  virent  la 
marcKe,  la  comparse,  et  les  courses.  On  courut 
d'abord  les  têtes  en  deux  courses.  Le  grand 
prieur,  le  marquis  de  Nesle,  Murcé ,  le  petit  Du- 
ras et  Nangis  emportèrent  chacun  sept  têtes,  et 
disputèrent  le  prix.  Ils  recoururent  tous  eioq  ; 
le  grand  prieur  et  le  marquis  de  Nesle  se  le  dis- 
putèrent longtemps,  et  emportèrent  chacun  les 
quatre  têtes.  Le  Roi  y  prenoit  fort  grand  plaisir, 
lorsque  le  vieux  duc  de  Saint-Aignan ,  qui  avoit 
été  nommé  juge  du  camp  à  cause  de  sa  grande 
expérience  en  ces  sortes  de  combats,  vint  dire 
tout  haut  que  ces  messieurs  demandoient  à  par- 
tager. La  proposition  déplut  tellement  au  Roi, 
qu'il  se  leva ,  rompit  les  courses ,  et  dit  que  ni 
l'un  ni  l'autre  n'auroit  le  prix  ;  que  tous  les  che- 
valiers rentroient  dans  leurs  droits,  et  que  le  car- 
rousel recommenceroit  le  lendemain.  Le  pauvre 
marquis  de  Nesle  n'avoit  aucune  part  à  tout  cela; 
et  même  le  grand  prieur  prétendit  que  le  vieux 
Saint-Aignan  avoit  mal  entendu,  et  qu'il  n'avoit 
jamais  fait  une  proposition  si  ridicule. 

Le  lendemain ,  le  Roi  se  rendit  au  même  lieu 
à  cinq  heures  du  soir.  Monseigneur  emporta 

La  Valliëre  étoit  du  commun , 
La  Montespan  de  la  noblesse» 
La  Ludre  étoit  clianoinesso , 
Toutes  trois  ne  sont  que  pour  un; 
C'est  le  plus  grand  des  potentats 
Qui  veut  assembler  les  États. 

(MêmeeoUeoUon.) 
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d'abord  eept  tètes  ;  et  Ton  espéroit  qo'il  aurait 
)e  prix ,  lorsque  ie  comte  de  Brionne  fut  assez 
innocent  pour  les  emporter  toutes  huit.  Personne 
ne  les  lui  disputa.  Après  les  têtes,  on  courut  la 
bague  pour  le  second  prix.  Le  grand  prieur  et  le 
marquis  de  La  Châtre  le  disputèrent  :  La  Châtre 
le  gagna.  Les  courses  finies,  le  Roi  donna  les 
deux  prix,  qui  étoient  deux  épées  de  diamans , 
le  premier  beaucoup  plus  beau  que  le  second. 
J'oubliois  à  dire  que  les  princesses  y  brillèrent 
extrêmement  :  la  magnificence  des  habits ,  les 
aigrettes  de  plumes,  les  perles  et  les  diamans, 
faisoient  paraître  encore  davantage  les  grâces 
qu'elles  avoîent  reçues  de  la  nature. 

Le  Jour  de  la  Pentecôte ,  le  Roi  fit  quatre 
nouveaux  chevaliers  de  Tordre,  savoir  :  M.  le 
duc  de  Chartres,  M.  le  duc  de  Bourbon,  M.  le 
prince  de  Conti,  et  M.  le  duc  Du  Maine.  Il  sortit 
de  son  appaiiemeot  sur  les  onze  heures  pour 
aller  à  la  chapelle ,  et  marcha  en  ordre  avec  tous 
les  chevaliers.  Monseigneur  marchoit  seul  de- 
vant lui,  Monsieur  seul,  M.  de  Chartres  seul. 
M.  le  duc  marchoit  entre  M.  le  duc  de  Bourbon 
et  M.  le  prince  de  Conti  ;  M.  le  duc  Du  Maine 
marchoit  seul  devant  eux  ;  et  devant  lui  tous  les 
autres  chevaliers,  deux  â  deux.  Après  la  grand'- 
messe,  qui  fut  dite  par  Tarchevêque  de  Paris, 
prélat  de  Tordre,  Sa  Mcg'esté  se  mit  sur  un 
marche-pied  dans  un  fauteuil ,  et  reçut  le  ser- 
ment des  quatre  nouveaux  chevaliers.  M.  le  duc 
de  Chartres  fut  présenté  par  Monseigneur  et  par 
Monsieur,  faisant  tous  trois  les  révérences  en- 
semble ,  et  de  front  ;  puis .  vint  M.  le  duc  de 
Bourbon  entre  M.  le  prince  et  M.  le  duc ,  ensuite 
M.  le  prince  de  Conti  entre  les  ducs  de  Chaulnes 
et  de  Saint-àimon,  et  M.  Du  Maine  entre  les 
ducs  de  Créqui  et  de  Saint-Aignan.  M.  de  Mon- 
tausier  pouvoit  disputer  cet  honneur-là  à  M.  de 
Saint- Aignan ,  parce  qu'il  avoit  cédé  son  duché 
à  M.  de  Beauvilliers  son  fils;  mais  il  ne  le  voulut 
pas  faire ,  et  en  fut  loué.  M.  le  duc  de  Bourbon 
prétendoit  marcher  dans  cette  cérémonie  côte 
à  côte  de  M.  de  Chartres ,  ne  le  voulant  considé- 
rer que  comme  premier  prince  du  sang  :  mais 
le  Roi  prononça  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Char- 
tres, à  qui  en  toutes  occasions  il  donne  un  rang 
distingué  des  princes  du  sang. 

Ce  fut  à  peu  près  en  ce  temps-là  que  madame 
de  Maintenon  se  servit  de  sa  faveur  pour  faire 
le  plus  bel  établissement  qui  ait  été  fait  en  France 
depuis  cent  ans,  si  Ton  en  excepte  celui  des  In- 
valides, qui  doit  passer  devant.  Elle  fit  fonder 
par  le  Roi  la  maison  de  Saint-Cyr,  où  deux  cent 
cinquante  demoiselles,  depuis  Tâge  de  douze  ans 
Jusqu'à  vingt,  doivent  être  nourries,  entretenues 
et  étovées  selon  leur  qualité.  Il  doit  y  avoir 


trente-six  dames  de  chœur,  qui  d'abord  ne  fai- 
soient que  des  vœux  simples,  mais  qui  depuis, 
après  une  mûre  délibération,  font  les  vœux  ab* 
soins  de  chasteté ,  de  pauvreté  et  d'obéissance , 
et  sont  comme  les  autres  religieuses. 

Le  Roi  a  uni  à  cette  maison  la  raense  abba- 
tiale de  Saint- Denis,  qui  vaut  cent  mille  livres 
de  rente,  et  lui  a  acheté  des  fonds  de  terre  pour 
cinquante  mille  livres  de  rente,  à  condition 
qu'on  n'y  pourrajamais  recevoir  aucune  gratifi- 
cation que  du  Roi  ou  de  ses  successeurs.  Les  de- 
moiselles,  avant  que  d*y  être  reçues,  doivent 
faire  preuve  de  quatre  races  du  côté  des  pères 
(les  mésalliances  fréquentes  obligent  à  négliger 
le  côté  des  mères);  elles  auront  les  pinces  de 
religieuses  que  le  Roi  donne  dans  toutes  les  ab- 
bayes du  royaume  chaque  fois  qu'elles  vaquent. 
Les  bàtimens  de  Saint-Cyr  ont  été  élevés  avec 
une  magnificence  royale ,  mais  avec  tant  de  pré- 
cipitation qu'on  y  a  fait  des  fautes  considérables, 
n'ayant  pas  laissé  le  temps  au  bois  vert  de  sécher 
avant  que  d'être  employé.  On  a  changé  et  re- 
changé plusieurs  fols  les  constitutions  pour  trou- 
ver le  meilleur;  et  l'abbé  Tiberge ,  supérieur  des 
Missions  étrangères ,  y  a  employé  beaucoup  de 
temps  et  d'esprit. 

Madame  de  Maintenon  est  entrée  dans  le 
moindre  détail  avec  une  capacité  et  une  patience 
bien  au-dessus  de  son  sexe ,  mais  nécessaires  en 
cette  occasion  ;  et  si  son  zèle  ne  Ta  voit  soutenue, 
les  difficultés  toujours  nouvelles  auraient  été  ca- 
pables de  la  rebuter.  Elle  avoit  depuis  long-temps 
Tidée  de  cet  établissement  :  la  pauvreté  où  elle 
s'étoit  vue  elle-même  dans  le  commencement  de 
sa  vie,  malgré  une  naissance  fort  noble ,  la  fai- 
soit  entrer  dans  les  besoins  des  filles  de  qualité, 
et  lui  faisoit  chercher  les  moyens  de  les  retirer 
de  la  pauvreté.  Ce  lui  étoit  tous  les  Jours  une 
nouvelle  occasion  de  remercier  Dieu ,  heureuse 
de  pouvoir  faire  aux  autres  ce  que  dans  de  cer- 
tains temps  elle  eût  été  bien  aise  qu'on  lui  eût 
fait.  J'ai  même  ouï  dire  que,  dès  les  premières 
lueurs  d'une  fortune  médiocre,  elle  avoit  eu  soin 
de  quelques  pauvres  demoiselles,  tant  elle  étoit 
portée  naturellement  à  cette  sorte  de  charité. 
Aussi  quand  elle  se  vit  parvenue  au  comble  de 
la  grandeur  humaine,  son  zèle  n'eut  plus  de 
bornes,  et  il  ne  lui  fallut  pas  moins  pour  soula- 
ger d'une  manière  sensible  toute  la  noblesse  du 
royaume.  Je  serai  obligé,  dans  la  suite  de  ces 
Mémoires ,  de  parler  souvent  de  Saint-Cyr. 

Ce  fut  la  même  année  que  le  Roi  fit  un  grand 
plaisir  à  M.  le  duc  en  lui  accordant  les  grandes 
entrées ,  c'est-à-dire  le  droit  d'entrer  le  matin 
dans  sa  chambre  en  même  temps  que  les  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre  dès  qu'il  est 
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éveillé,  avant quMI  sorte  du  lit;  car  qaand  11  se 
lève,  et  qaMl  prend  sa  robe  de  chambre  et  ses 
pantoufles ,  les  brevets  entrent ,  et  ensuite  les 
officiers  de  la  chambre  et  les  courtisans ,  pour 
qui  les  huissiers  demandent  d'abord  ;  et  puis  tout 
entre  pêle-mêle,  pourvu  que  ce  soit  visage  connu. 
M.  le  duc  n  étoit  pas  content  depuis  long-temps: 
le  Roi  n'avoit  jamais  voulu  lui  confier  ses  ar- 
mées ;  il  n'avoit  eu  de  commandement  que  sous 
M.  le  prince.  Cela  Favoit  extrêmement  mortifié; 
et  cependant  une  bagatelle  le  transporta  de  joie , 
et  dissipa  des  chagrins  qui  peut-être  n'étoient 
pas  trop  mal  fondés. 

Le  Roi  donna  en  même  temps  vingt  mille 
écus  À  Villacerf  pour  la  vaisselle  d*argeut  de  la 
Reine,  qui  lui  appartenoit  comme  son  premier 
maître  d*h6tel  ;  et  cinquante  mille  francs  à  M.  de 
Uarlay,  procureur  général,  pour  lui  aider  à 
payer  le  Ménilmontant ,  maison  de  plaisance 
qu'il  avoit  achetée  depuis  peu.  Il  donna  aussi 
cent  mille  francs  à  M.  ***,  et  huit  mille  francs 
de  pension  à  M.  de  Ville,  gentilhomme  liégeois, 
qui  a  inventé  et  conduit  à  sa  perfection  la  ma- 
chine de  Marly.  Personne  ne  lui  plaignoit  une 
pareille  récompense;  et  c'est  à  lui  que  nous  avons 
l'obligation  d'avoir  'de  belles  eaux  à  Versailles. 
Cette  machine  est  admirable  dans  sa  grandeur, 
et  en  même  temps  dans  sa  simplicité.  Les  am- 
bassadeur siamois  employèrent  cinq  heures  à  la 
comprendre  et  à  la  faire  dessiner  ;  et  quand  j*ai 
demandé  au  gros  ambassadeur,  avant  son  dé- 
part, ce  qu'il  avoittrouvé  de  plus  beau  en  France, 
il  me  dit  qu'après  les  troupes  du  Roi  et  ses  pla- 
ces de  guerre ,  c'étoit  la  machine  de  Marly. 

Cependant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
en  nous  affoiblissant  par  la  désertion  d'une  infi- 
nité de  braves  gens ,  en  nous  appauvrissant  par 
le  transport  de  tant  de  millions  hors  du  royau- 
me, fnisoit  la  grandeur  du  prince  d'Orange  :  il 
s'enrichissoit  de  nos  pertes ,  car  d'abord  il  se  dé- 
clara protecteur  de  tous  les  Français  réfugiés  en 
Hollande  pour  la  religion;  il  leur  accorda  des 
églises  dans  toutes  les  villes ,  il  donna  des  pen- 
sions à  leurs  ministres ,  et  prit  auprès  de  lui  ceux 
quiavoient  le  plus  de  réputation,  comme  Claude 
et  Menard.  Il  se  servit  de  ceux  qui  savoient  le 
mieux  écrire  pour  répandre  insensiblement  dans 
les  esprits  ce  qui  lui  convenoit  ;  il  leur  donna  la 
permission  de  tenir  des  espèces  de  synodes  na- 
tionaux ,  composés  des  seuls  Français;  et  après 
s'être  assuré  d'eux  par  la  religion ,  il  les  engagea 
par  ses  bienfaits.  Il  obligea  les  Etats-généraux  à 
donner  aux  officiers  français  réfugiés  cent  mille 
florins  de  pension  qu'il  distribuoit  à  sa  fantaisie, 
et  envoya  ensuite  plus  de  cent  cinquante  de  ces 
officiers  dans  les  garnisons;  et  après  leur  avoir 


fait  prêter  serment  de  fidélité,  il  leur  fit  pro- 
mettre de  servir  contre  tons  les  princes  da  numde 
sans  exception.  Il  donna  des  charges  à  tous  ceux 
qu'il  voyoit  propres  à  entrer  dans  les  troupes, 
of liciers  ou  soldats,  et  leur  fit  avoir  des  emplois 
au-dessus  de  ceux  qu'ils  avoîent  eus  en  France, 
afin  que  le  premier  pas  qu'ils  faisoient  dans  son 
service  leur  parût  déjà  un  commencement  d'élé- 
vation. Il  ne  négligea  pas  même  ceux  qui  n'é- 
toicnt  pas  encore  en  état  de  porter  les  armes ,  . 
et  forma  en  Hollande  des  compagnies  de  cadets; 
il  mit  dans  ses  gardes  L'Etang ,  qui ,  après  avoir 
été  à  M.  de  Turenne,  avoit  eu  un  régiment  de 
cavalerie  ;  il  fît  des  gratifications  à  La  Melo- 
nière ,  qui  avoit  été  brigadier  en  France  ;  à  Cou- 
Ion,  ingénieur;  à  La  Caiilemotte,  fils  de  Ruvi- 
gny  ;  à  Miremont ,  et  à  beaucoup  d'autres , 
toujours  dans  la  pensée  de  se  fortifier  contre  la 
France,  et  d'avancer  ses  desseins  sur  l'Angle- 
terre. 

Me  voici  arrivé  à  une  affaire  où  l'on  me  par- 
donnera  bien  si  je  m'étends  plus  que  de  coutume: 
c'est  l'affaire  de  Siam.  Elle  m'a  passé  par  les 
mains  :  je  marquerai  lieaocoup  de  petites  parti- 
cularités fort  ignorées  du  public  ;  je  tâcherai 
même  de  ne  rien  dire  de  ce  qui  est  dans  mon 
journal.  Je  proteste  que  j'y  ai  toujours  dit  vrai, 
mais  que  je  n'ai  pas  toujours  dit  tout  ce  que  je 
savois.  Or  dans  ces  Mémoires-ci  je  ne  garderai 
point  de  mesures,  et  dirai  tout  sans  déguisement. 

J'étois  tranquille  dans  le  séminaire  des  Mis- 
sions étrangères  ,  lorsque  Rergeret ,  premier 
commis  de  M.  de  Croissy,  et  mon  ancien  ami , 
m'y  vint  voir.  Il  me  conta  dans  la  conversation 
qu'il  étoit  venu  des  mandarins  indiens,  et  qu'on 
parloit  d'envoyer  un  ambassadeur  au  roi  de 
Siam,  pour  lui  proposer  de  se  faire  chrétien  ; 
qu'il  y  avoit  beaucoup  de  disposition,  et  que 
c'étoit  là  un  emploi  digne  d'un  ecclésiastique 
habile  et  zélé.  11  me  dit  de  plus  qu'il  me  con- 
seilloit  d'y  songer,  et  que  si  cela  dépendott  de 
M.  Croissy,  mon  affaire  seroit  bientôt  foite  ;  mab 
qu'à  cause  de  la  marine,  cela  étoit  entièrement 
au  pouvoir  de  M.  de  Seignelay. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  me  mettre 
dans  le  cœur  l'ambition  apostolique  d'aller  au 
l)out  du  monde  convertir  un  grand  royaume. 
J'en  parlai  au  cardinal  de  Bouillon ,  mon  ami  dès 
l'enfance;  et,  sans  perdre  de  temps,  il  alla  me 
proposer  à  M.  de  Seignelay  son  ami.  Ce  ministre 
lui  dit  qu'il  venoit  trop  tard  ;  que  le  chevalier  de 
Chaumont,  homme  de  qualité  et  de  vertu ,  étoit 
nommé  ambassadeur;  qu'on  avoit  été  assftz  en|- 
barrasse  à  trouver  un  homme  propre  à  cet  em- 
ploi-là; que  le  chevalier  de  Nesmiond' avoit  «té 
sur  les  rangs,  et  que  deux  jowrs  phu^tAt-^nmi 
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flflEnIre  éloit  fkite.  Le  eardlnal  me  rendit  cette 
réponse  ;  mais  Je  ne  perdis  pas  courage  :  les  idées 
de  missions  étoient  entrées  trop  avant.  Je  loi  re- 
présentai que  le  dievalier  de  Ghauroont  pou  voit 
mourir  en  chemin ,  et  que  l'ambassade  tomberoit 
entre  les  mains  de  quelque  marin  peu  versé  en 
ces  sortes  de  matières  ;  que  la  religion  en  pou  voit 
souffrir;  que  d'ailleurs  le  roi  de  Siam  voulant  se 
convertir,  te  chevalier,  médiocre  théologien ,  lui 
donneroit  des  instructions  assez  superficielles  : 
enfin  Je  le  priai  de  demander  pour  moi  la  coad- 
jQtorerie  du  chevalier  et  l'ambassade  ordinaire, 
en  cas  que  le  Roi  se  fit  instruire  dans  la  religion 
dirétienne.  Il  en  parla  au  Roi,  qui  m'accorda 
ma  demande ,  en  disant  :  «  Je  n'avois  pas  encore 
«  oui  parler  d'un  coadjuteur  d'ambassade;  mats 
•  il  y  a  raison ,  à  cause  de  la  longueur  et  du  péril 
«  d'un  pareil  voyage.  »  L'affaire  étant  réglée , 
j'allai  à  Vei^illes  chez  M.  de  Seignelay,  pour 
recevoir  mes  instructions  ;  j'entrai  dans  son  anti- 
chambre à  trois  heures;  j'attendis  patiemment 
josqn'à  quatre,  et  Je  commençois  à  m'ennuyer, 
lorsque  M.  le  marquis  de  Denonville ,  qui  s'en 
alloft  vice-roi  en  Canada,  y  vint  aussi.  11  fit  dire 
qu'il  étoit  là  ;  on  lui  répondit  comme  à  moi  : 
Adesso  y  adesso.  Nous  nous  mimes  à  causer  en- 
semble :  l'un  alloit  vers  l'orient,  l'autre  vers 
l'ocddent.  En  causant ,  sonnent  cinq,  six  et  sept 
beares ,  sans  qu'on  songeât  à  nous  donner  au- 
dience. M.  de  Seignelay  étoit  dans  son  cabinet 
avec  Cavoye  et  trois  ou  quatre  autres  commen- 
saux ,  riaut  de  temps  en  temps  à  gorge  déployée. 
J'admirois  la  patience  héroïque  d*un  mestre  de 
camp  de  dragons,  qui  peut-être  dans  le  fond 
n'étoit  pas  plus  content  que  moi.  Enfin  on  rap- 
pela le  premier  :  il  demeura  un  quart  d'heure 
dans  le  cabinet.  On  m'appela  ensuite  :  Je  ne  sais 
pas  si  on  lui  fit  excuse  de  l*avoir  tant  fait  atten- 
dre, mais  pour  moi  on  ne  m'en  dit  pas  un  mot. 
Je  partis  deux  Jours  après,  contre  l'avis  de  tous 
mes  parens>  qui  faisolent  fort  les  colères,  peut- 
être  pour  ne  pas  être  obligés  de  m'offrir  une 
pbtoie.  Il  n  y  eut  au  monde  que  le  cardinal  de 
Bouillon  qui  me  donna  mille  écus.  Les  usuriers 
me  fournirent  tout  le  reste  qui  m'étoit  néces- 
saire, et  mirent  sur  ma  tête  à  la  grosse  aventure, 
lia  s'en  sont  bien  trouvés  par  la  suite  ;  mais  pour 
moi,  si  J'en  ai  rapporté  le  moule  du  pourpoint , 
mes  affaires  en  ont  été  renversées  dix  ans  du- 
rant. Il  faut  bien  du  temps  à  un  ecclésiastique 
pour  prendre  sur  ses  revenus  vingt  mille  livres 
d'extraordinaire. 

Mon  frère  me  fit  souvenir  d'un  certain  horos- 
cope où  l'on  m'avoit  dit  beaucoup  de  choses  qui 
me  sont  arrivées,  et  il  y  avoit  que  je  devois  cou- 
rir grande  fortune  sur  l'eau.  Je  m*en  moquai ,  et 
ni.  c.  n.  M.  T.  VI. 


partis;  mais  J'avoue  que  quoique  je  méprise  ces 
sortes  de  pronostics ,  cela  me  revint  à  fesprit^ 
quatre  mille  lieues  d'ici ,  dans  une  tempête  qui 
nous  approcha  fort  près  du  centre  du  monde. 

[Je  ne  crois  pas  autrement  aux  sorciers  (l)  et 
aux  diseurs  de  bonne  aventure: je  n'ai  jamais 
rien  vu  d'extraordinaire,  quoique  j'aie  été  plu- 
sieurs fois  assez  jeune  pour  vouloir  voir.  Un  de 
mes  amis,  gascon,  nommé  Manihan  de  Ram, 
parent  du  président  de  Manihan,  mon  cousin 
issu  de  germain,  étoit  à  Paris,  faisant  grande 
chère  et  beau  feu.  Il  y  venoit  tous  lés  dix  ans,  et 
apportoit  mille  pistoles  qu'il  mangeoit  en  six 
mois.  Carrosse,  chaise  à  porteurs  de  ses  livrées , 
habits  dorés,  grand  jeu,  collations  aux  dames, 
mille  pistoles  ne  vont  pas  bien  loin.  Il  me  dit  un 
jour  que  le  curé  de  Roissy  lui  avoit  fait  voir  dans 
un  verre  choses  émerveillables  :  une  demoiselle 
qui  étoit  à  Toulouse,  et  qui  pleuroit  son  absence. 
Je  voulus  me  moquer  de  sa  crédulité.  Il  m'offrit 
de  me  faire  voir  quelque  chose  de  semblable  :  je 
le  pris  au  mot.  Il  prépare  un  souper ,  dont  quel- 
ques dames  curieuses  dévoient  être;  le  curé  y 
devoit  faire  le  grand  personnage.  J'arrive  un 
quart  d'heure  avant  qu'on  se  mette  à  table  :  on 
m'annonce ,  J'entre.  Le  sorcier  fut  glacé  je  ne 
sais  pas  pourquoi,  et  dit  tout  bas  à  Manihan 
qu'il  n^  feroit  rien  en  ma  présence.  On  eut  beau 
le  presser,  il  demeura  inflexible.  Il  fallut  me  le 
dire;  et  voyant  le  chagrin  des  dames,  qui  se- 
roient  privées  d'un  grand  plaisir ,  Je  n'en  voulus 
pas  être  cause ,  et  m*en  allai.  Ils  me  protestèrent 
le  lendemain  qu'ils  avoient  vu  le  diable,  ou  quel- 
que chose  d'approchant. 

Mais  j'avoue  que  de  tous  ces  contes  aucun  ne 
m'a  plus  frappé  que  ce  qui  arriva  chez  la  com- 
tesse de  Soissoos ,  nièce  du  cardinal  Mazarin. 
Son  mari  étoit  malade  en  Champagne.  Elle  étoit 
un  soir  Incertaine  si  elle  partiroit  ou  non  pour 
l'aller  trouver,  lorsqu'un  vieux  gentilhomme  de 
sa  maison  lui  offrit  tout  bas  de  lui  faire  dire  par 
un  esprit  si  M.  le  comte  mourroit  de  cette  mala- 
die. Madame  de  Bouillon  étoit  présente  avec 
M.  de  Vendôme ,  et  le  duc  à  présent  maréchal 
de  Villeroy. 

Le  gentilhomme  fit  entrer  dans  le  cabinet  une 
petite  fille  de  cinq  ans ,  et  lui  mit  à  la  main  un 

(l)Ce  morœan,  que  nous  mettons  entre  deox  cro- 
chets [  ]  pour  le  distinguer  da  reste  du  texte ,  s  été  publié 
à  la  suite  de  la  Vie  de  l'abbé  de  Choisy,  paap  245. 11  y 
est  dit  quMl  a  été  tiré  de  roriginal  :  nous  doutons  de 
TexacUtude  de  celte  assertion ,  parce  que  ce  fragment  ne 
se  trouve  pas  dans  le  manuscrit  de  M.  d'Argenson ,  dé- 
crit dans  la  Notice.  Néanmoins  il  noos  a  semblé  qii*tt  ne 
convenait  pas  de  supprimer  cepassage  singnUer ,  qui  peut 
s*ètre  trouvé  dans  un  antre  manuscrit  de  Fabbé  de 
Choisy.  (A.  £.>. 
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Terre  pldn  d^ooe  eaa  fort  claire  ;  il  flt  ensoite  tes 
conjurations.  La  petite  fille  dit  que  Teau  deve- 
noit  trouble;  le  gentilhomme  dit  tout  bas  à  la 
compagnie  qu'il  alloit  commander  à  Tesprit  de 
faire  paroltre  dans  le  verre  un  cheval  blanc ,  en 
cas  que  M.  le  comte  dut  mourir  ;  et  un  tigre  en 
cas  qu'il  dût  en  échapper.  Il  demanda  aussitôt  à 
la  petite  flile  si  elle  ne  voyoit  rien  dans  le  verre  : 
«  Ah  I  s'écria-t-elle,  le  beau  petit  cheval  blanc  1  » 
Il  fit  cinq  fois  de  suite  la  même  épreuve;  et  tou* 
Jours  la  petite  fille  annonça  la  mort  par  des  mar- 
ques toutes  différentes ,  que  M.  de  Vendôme  ou 
madame  de  Bouillon  avoient  nommées  tout  bas 
au  gentilhcmiiae  sans  que  la  petite  fille  pût  les 
entendre.  Ge  fait  est  constant,  et  les  trois  per- 
sonnes présentes  le  content  à  qui  veut  Tentendre. 
Il  me  souvient,  à  ce  propos ,  de  ce  qui  se  passa 
chez  la  comtesse  de  Soissons  lorsqu'elle  sortit  de 
France.  La  chambre  des  poisons  avoit  décrété 
contre  elle.  Le  Roi ,  par  un  reste  de  considéra- 
tion pour  la  mémoire  du  cardinal ,  lui  envoya 
M.  de  Bouillon  lui  dire  qu'il  lui  donnoit  le  choix 
ou  d'aller  le  lendemam  à  la  Bastille  subir  les 
rigueurs  de  la  prison  et  le  jugement,  ou  de  sortir 
de  France  incessamment.  Le  duc  de  Villeroy  et 
la  marquise  d'AUqye  étoient  avec  elle  :  on  tint 
conseil.  Ils  vouloient  tous  qu'elle  se  mit  à  la 
Bastille,  puisqu'elle  se  protestoit  innocente; 
mais  elle  n'osa  Jamais.  «  M.  de  Louvois,  leur  dit- 
«  elle,  est  mon  ennemi  mortel^  parceque  J'ai  refusé 
«  ma  fille  pour  son  fils.  Il  a  eu  le  crédit  de  me 
«  faire  accuser  ;  il  a  de  faux  témoins.  Puisqu'on 
«  a  donné  un  décret  contre  une  personne  comme 
«  moi,  il  achèvera  le  crime,  et  me  fera  mourir 
«  sur  un  échafaud ,  ou  du  moins  me  retiendra 
«  toqjours  en  prison.  J'aime  mieux  la  clef  des 
«  champs  :  je  me  Justifierai  dans  la  suite.  »  La 
marquise  d'Alluye,  sa  fidèle  amie»  la  suivit. 
Elle  partirent  le  lendemain  matin  en  carrosse 
avec  des  livrées  grises  (1).  Le  Roi  Ta  voit  sou- 
haité ainsi ,  de  peur  que  le  peuple  ne  la  vit  par- 
tir ,  et  ne  se  plaignit  qu'on  ne  faisoit  pas  Justice. 
Mais  M.  de  Louvois  la  poursuivit  Jusque  dans 
les  enfers.  Dans  toutes  les  villes  et  villages  où 
elle  passa,  on  refusa  de  la  recevoir  dans  les 
grandes  hôtelleries  :  il  fallut  coucher  souvent 
dans  des  villages  sur  la  paille ,  et  souffrir  les  in- 
sultes d'un  peuple  insolent,  qui  l'appeloit  sor- 
cière et  empoisonneuse  (9).  M.  de  Louvois  en- 
voya Jusqu'à  Bruxelles  un  capitaine  réformé 
qui ,  en  donnant  de  l'argent  à  des  gueux ,  lui  fai- 

(1)  Oa  lH  les  tnèmes  MtB  du»  Ift  lettre  de  madame  de 
SérigBé  à  madame  de  Grignaa»  da  26  janvier  1680. 

(A.  E.) 

(S)  Yoffez  la  .fetftie  da  madame  de  Sévigiié  à  madame 
de  GrisBui  »  du  21  février  1680.  (A.  £.), 


soit  chanter  dea  i^fures.  Elle  fut  tin  Jour  obligée 
de  coucher  dans  le  béguinage  ou  elle  étoit  allée 
acheter  des  dentelles,  parée  qu'il  s'étoit  aaseniblé 
devant  la  porte  plus  de  trois  mille  personnes  qui 
la  vouloient  déchirer.  II  fallut  que  le  eomle  de 
Monterey,  gouverneur  des  Pays-Bas,  la  prit 
sous  sa  protection ,  et  désabusât  le  peuple.  £llt 
avoit  emporté  six  cent  mille  francs  d'argent 
comptant ,  et  commença  à  faire  grande  d^enae* 
Tout  fut  apaisé.] 

Notre  voyage  commença  et  finit  fort  henrett* 
sèment  ;  mais  il  y  avoit  cinq  mois  que  nous  étions 
sur  la  mer,  sans  que  le  chevalier  de  Chaomont 
eût  eu  aucune  ouverture  pour  moi.  Gela  com* 
mençoit  à  me  fatiguer  :  Je  prévoyois  que  si  cela 
duroit ,  Je  serois  un  zéro  en  chiffre  à  Siam ,  lors- 
qu'au travers  de  la  cloison  qui  séparait  ma  cham-* 
bre  de  la  sienne  Je  l'entendis  ruminer  sa  iuuran« 
gue.  Je  lui  dis  huit  Jours  après  (car  il  chaotoit 
toujours  la  même  note)  que  J'avois  oui  les  plus 
belles  choses  du  monde.  Là-dessus  il  me  meaaà 
dans  sa  chambre ,  et  me  la  répéta.  Je  la  trouvai 
sans  faute.  Il  commença  à  me  parler  de  ce  qu'il 
y  avoit  à  faire  en  ce  pays-ià  :  Je  lui  donnai  mes 
petits  avis.  Il  est  bon  homme,  homme  de  bien, 
de  qualité;  mais  il  ne  sait  pas  la  géométrie.  Je 
n'eus  pas  beaucoup  de  peine  à  lui  fedre  sentir 
que,  par  aventure,  Je  pourrois  lui  être  bon  à 
quelque  chose.  Depuis  ce  Jour-là  il  ne  cracha 
plus  sans  m'en  avertir.  Mais  il  me  vint  à  l'esprit 
une  plaisante  pensée  :  si  l'ambassadeur  alloit 
mourir  en  arrivant  à  Siam ,  et  qu'il  fallût  que  Je 
fisse  l'ambassade ,  il  fandroit  foire  une  harangue. 
Aussitôt  dit,  presque  aussitôt  fait  :  J'éerivttla 
harangue  suivante,  que  Je  veux  mettre  ici  pour 
me  réjouir.  Je  la  trouvai  en  original ,  tout  In- 
forme qu'elle  est ,  il  y  a  un  an ,  dans  un  tas  de 
papiers  que  J'avois  destiné  au  feu.  La  volet  : 

ff  Grand  roi ,  les  marques  d'estime  et  d'amitié 
«  que  Votre  Majesté  a  données  an  Bol  mon  mal* 
«  tre ,  en  lui  envoyant  des  ambassadeurs  et  des 
«présens,  l'ont  touché  sensiblement;  et  qucrf- 
«  qu'ils  ne  soient  point  arrivés  en  France,  et 
«  que  selon  les  apparences  ils  aient  feit  naufrage, 
«  il  ne  s'en  est  pas  cru  moins  obligé  à  voos  en 
«témoigner  sa  reeonnoissance.  Votre  Majesté 
«  connolt  sans  doute  le  Roi  mon  maître  :  les  na- 
«  tlons  européennes  qui  sont  à  sa  cour  tel  en 
«  auront  fait  le  portrait  ;  et ,  quoique  Jalouses  de 
«  sa  gloire ,  elles  auront  été  forcées  à  rendre  Jus* 
«  tioe  à  son  mérite.  Tonte  la  terre  est  remplie 
«  du  bruit  de  son  nom  ;  et  les  ambassadeurs  de 
«  tant  de  princes,  venus  de  toutes  parts  reeher- 
«cter  son  alliance,  sont  retournés  dans  leurs 
«  pays  l'esprit  œcopé  et  le  cœur  plein  de  sa 
«  grandeur.  Il  n'avolt  que  vingt-doux  ans  quand 
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■  Il  oommença  à  t^veraer  ses  ro3*aunies ,  seul, 
«  sans  iniDistre,  voyant  tout  par  lui-même,  écou- 
«  tant  les  plaintes  des  malheureux ,  rendant  jus- 
«  tiee  à  tout  le  monde.  Tous  ses  Jours  ont  été 
«  marqués  par  des  triomphes,  et  ses  soldats  l'ont 
•  toiiyoors  vu  à  Ipur  tète,  soit  qu*il  fallût  prendre 
«des  villes  «  soit  qu'il  fallût  gagner  des  ba- 
«  tailles  :  ils  n'avoient  qu'à  le  suivre  pour  mar- 
«  cher  à  une  victoire  assurée.  Mais,  après  avoir 
«vaincu  ses  ennemis,  il  a  bien  pu  se  vaincre 
«  lui-même  :  Il  s'est  arrêté  au  milieu  de  ses  oon- 
«  quêtes,  prescrivant  à  chacun  des  princes  qui 
«  s'étoient  ligués  contre  loi  ce  qu'ils  avoient  à 
«faire  pour  éviter  la  fureur  de  ses  armes,  et' 
«  rentrer  dans  son  alliance. 

«  C'est  ce  grand  prince  qui  m'envoie  des  ex- 
«  trémités  de  l'univers  présenter  à  Votre  Majesté 
«des  marques  de  son  estime,  et  l'assurer  d'une 
«amitié  constante,  que  l'éloigoement  de  cinq 
«  mille  lieues  ne  sera  Jamais  capable  d'altérer.  Le 
«  Roi  mou  maître  ne  se  contente  pas  de  souhaiter 
«  à  Votre  Majesté  toute  sorte  de  bonheur  en  ce 
«  monde  I  il  veut  encore  vous  voir  heureux  pen- 
«  dant  toute  l'éternité.  Les  grands  héros  meurent 
«  comme  les  autres  hommes  :  il  faut  songer  à  cette 
«  Tie  nouvelle,  à  cette  vleéternellequi  nous  attend 
«  après  la  mort  ;  et  pour  y  arriver  il  n'y  a  qu'un 
«  ehemin  :  il  faut  oonnoltre,  il  faut  aimer  le  Dieu 
«  du  ciel,  h  Dieu  des  chrétiens.  Votre  Majesté  Ta 
«  d^à  reçu  dans  ses  Etats;  vous  lui  avez  bâti  des 
«  églises  ;  ses  ministres ,  ses  évéqoes  ont  été  admis 
«  dans  votre  palais  :  il  ne  reste  plus,  grand  roi,  qu'à 
«  le  recevoir  dans  votre  cœur.  Il  ne  demandera  à 
«  Votre  Majestéque  des  choses  aisées; il  veut  que 
«  les  princes  soient  braves,  Justes,  vertueux  :  Vo* 
«  Ire  Majesté  n'a-t-elle  pas  déjà  toutes  ces  grandes 
«cpiaUtés,  et  ne  donned-elle  pas  à  ses  sujets 
«  l'exemple  de  toutes  les  vertus?  C'est  ce  Dieu  qui 
«  Mt  régner  les  rois  avec  autorité ,  c'est  son  bras 
«  tout-puissant  qui  a  soutenu  le  Roi  mon  maître 
«  dans  ses  grandes  entreprises;  et  lorsque  toute 
«  TEorope  Itgoée  ensemble  eonspiroit  la  perte  de 
«  la  France,  ce  Dieu  que  nous  adorons  nous  a  fait 
«  taincre;  et  rt  notre  invincible  monarque  a  donné 
«  plos  d'une  fols  la  loi  à  ses  ennemis ,  c'a  été  par 
«  une  froteeUon  toute  visible  do  Dieu  des  chré- 
«  tiens  ^  tt  nous  sommes  redevables  de  nos  vic- 
«  toirea  à  la  piété  de  notre  roi  encore  plus  *qu'à 
«  sa  valeur. 

«  Mais  ce  grand  prince  ne  croit  pas  son  bon- 
«  heur  parfait  s'il  ne  le  partage  avec  Votre  Ma- 
«  Jesté.  U  sait  que  Votre  Majesté  n'a  pns  besoin 
«  de  trésors,  que  ses  voisins  le  craignent,  que  ses 
«  sujets  Paiment;  il  ne  vous  envoie,  sire,  ni  ar- 
«  gent  ni  troupes,  mais  il  vous  envoie  la  vérité, 
«tai  foMOteaiiee  du  trai  Dieu,  la  souyerain 


«  bonheur  en  ce  monde  et  en  Tautre.  Voilà  le  plus 
tt  beau  des  présens  que  le  Roi  mon  maître  vous 
«envoie,  voilà  le  but  de  ses  souhaits.  Il  n'a 
«  plus  rien  à  désirer  pour  sa  gloire  particulière  ; 
«son  nom,  victorieux  dans  tous  les  temps,  est 
«  assuré  de  passer  à  la  dernière  postérité  :  il  ne 
«  lui  reste  plus  qu*à  travailler  pour  ce  qu'il  aime. 
«  U  aime,  il  estime,  il  honore  Votre  Migesté,  et 
«  ne  croit  pas  pouvoir  lui  en  donner  de  meilleure 
«  marque  qu*en  lui  montrant  le  chemin  du  ciel. 
«  Ce  chemin  semble  s'ouvrir  à  Votre  M{\jesté  : 
«  elle  a  depuis  vingt  ans  des  missionnaires  et  des 
«  évéques  capables  de  lui  faire  connoltre  la  vé- 
«  rite,  dignes  de  lui  découvrir  toutes  les  beauté» 
«  de  la  religion  chrétienne ,  religion  aussi  an- 
«  cienne  que  le  monde,  et  dont  la  sainteté  la  rend 
«  préférable  à  toutes  les  autres  religions.  J'espère 
«  que  Votre  Majesté  fera  réflexion  sur  une  affaire 
«  qui  lui  importe  si  fort.  Plaise  à  ce  Dieu,  qui 
«touche  les  cœurs  quand  il  lui  plaît,  toucher 
«  celui  de  Votre  Majesté ,  lui  faire  connoltre,  lui 
«  faire  sentir  ses  adorables  vérités,  afin  que  les 
«  deux  plus  grands  rois  du  monde ,  qui  sont  amis 
«  malgré  tant  de  mers  qui  les  séparent ,  qui,  sur 
«  leur  seule  réputation ,  s'envoient  des  ambassa- 
«  deurs  et  des  présens  ,  mais  qui,  selon  les  appa- 
«  rcnces ,  n'auront  jamais  le  plaisir  de  Se  voir  sur 
«  la  terre ,  puissent,  en  s'unissant  dans  le  même 
«  culte,  se  voir  un  Jour  dans  le  eiel,  dans  ces 
«  tabernacles  éternels,  sur  ces  trônes  de  gloire 
«  que  notre  Dieu  prépare  à  ceux  qui  le  servent  I 

«  Je  n'ai  plus  rien  à  souhaiter  à  Votre  Majesté. . 
«  Il  ne  me  reste  qo^à  lui  présenter  tous  ces  bra* 
«  ves  Français  qui  m'accompagnent  ^  ils  eom- 
«  mandent  les  vaisseaux  du  Roi  mon  maître,  et 
«  font  respecter  sa  puissance  jusqu'aux  extrémi- 
«  tés  de  la  terre  :  mais  s'ils  sont  bons  sigets,  ils 
«  sont  encore  meilleurs  chrétiens;  ce  sont  aatani 
«  de  hérauts  de  la  religion  de  Jésus-Christ,  prêta 
«  à  répandre  pour  le  service  de  leur  Dieu  Oe 
«  même  sang  qu'il  ont  tant  de  fois  exposé  pour 
«  le  service  de  leurs  rois.  Pour  moi ,  sire.  Je  me 
«  sens  le  plus  heureux  des  hommes  d'avoir  pa 
«  m'acqultter  d'une  commission  si  Importante.  * 

Dès  que  nous  fûmes  arrivés  à  Siam,  et  que 
J'eus  entretenu  Tévêque  de  Métellopolls  et  l'abbé 
de  Lyonne ,  je  connus  clairement  qu'on  avoit  un 
peu  grossi  les  objets,  et  que  le  roi  de  Siam  vou-  . 
loit  bien  protéger  les  chrétiens,  mais  non  pas 
embrasser  leur  religion  ;  qu*il  avoit  agi  en  poli- 
tique  qui  veut  attirer  les  étrangers  et  le  com- 
merce dans  son  pays,  et  s'assurer  une  protection 
contre  les  Hollandais,  que  tous  les  rois  des  Indes 
craignent  beaucoup.  M.  Constance  me  découvrit, 
la  vérité  malgré  lui ,  et  donna  dans  le  panneau  que 
Je  lai  tendis  :  Je  crois  avoir  rapporté  co  fait  ( 
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mon  Journal,  tl  mé  ptroposa  de  donner  au  Roi  la 
ville  de  Banco,  à  condition  qu'on  y  enverroit 
des  troupes,  des  ingénieurs,  de  l'argent  et  des 
vaisseaux.  Le  chevalier  de  Ghaumont  et  moi 
ne  crûmes  pas  la  chose  faisable,  et  nous  lui 
dîmes  franchement  que  le  Roi  ne  voudroit  pas 
s'engager  sur  sa  parole  à  une  dépense  de  quatre 
à  cinq  millions,  qui  peut-être  serolent  perdus. 
La  chose  en  demeura  là  ;  et  Je  crois  qu'il  n'y  eût 
Jamais  songé,  sans  une  retraite  que  je  fis  au  sé- 
minaire de  Siam  pour  me  préparer  à  recevoir  les 
ordres  sacrés.  Il  arriva  quelque  affaire  dont 
M.  Constance  voulut  parler  au  chevalier  de 
Ghaumont.  Il  falloit  un  interprète  :  il  se  servit 
du  père  Tachard;  il  lui  trouva  un  esprit  doux, 
souple ,  rampant ,  et  pourtant  hardi,  pour  ne  pas 
dire  téméraire  ;  il  lui  parla  de  la  pensée  quMl 
a  voit  eue,  pensée  que  nous  avions  traitée  de 
chimère.  Le  père  Tachard  offrit  de  s'en  char- 
ger, de  la  faire  réussir  :  il  dit  à  M.  Constance 
que  nous  n'avions  aucun  crédit  à  la  cour  (il 
n'avoit  pas  grand  tort),  et  que  s'il  vouloit  en 
écrire  au  père  de  La  Chaise ,  sa  révérence  en 
viendroit  bien  à  bout. 

Pendant  que  cela  se  négocioit,  M.  Paumart, 
missionnaire,  qui  étoit  toujours  chez  M.  Cons- 
tance, en  eut  quelque  vent,  et  m'en  vint  aver- 
tir :  mais  Je  ne  voulus  pas  quitter  ma  retraite, 
et  Je  laissai  faire  le  père  Tachard ,  qui  par  là  me 
souffla  un  beau  crucifix  d'or  que  le  roi  de  Siam 
me  devoit  donner  à  l'audience  de  congé,  et  dont 
le  bon  père  fut  régalé  avec  Justice,  puisque  le  che- 
valier de  Ghaumont  et  moi  n'étions  plus  que  des 
personnages  de  théâtre ,  et  qu'il  étoit  le  véritable 
ambassadeur,  chargé  de  la  négociation  secrète. 
Je  ne  sus  tout  cela  bien  au  Juste  qu'après  être 
arrivé  en  France  ;  mais  quand  Je  me  vis  dans 
mon  bon  pays ,  Je  fus  si  aise  que  je  ne  me  sentis 
aucune  rancune  contre  personne. 

J'ai  dit  beaucoup  de  bien  de  M.  Constance 
dans  mon  journal  :  Je  n'ai  rien  dit  que  de  vrai. 
C'étoit  un  des  hommes  du  monde  qui  avoit  le 
plus  d'esprit,  libéral,  magnifique,  intrépide, 
plein  de  grandes  idées  ;  et  peut-être  qu'il  ne  vou- 
loit avoir  des  troupes  françaises  que  pour  tâcher 
de  se  faire  roi  lui-même  à  la  mort  de  son  maître, 
qu'il  voyoit  fort  prochaine.  Il  étoit  fier,  cruel, 
impitoyable,  d'une  ambition  démesurée.  Il  avoit 
soutenu  la  religion  chrétienne  parce  qu*elle  pou- 
voit  le  soutenir  ;  et  je  ne  me  serois  jamais  fié  à 
lui  dans  les  choses  où  son  élévation  n'auroit  pas 
trouvé  son  compte. 

En  arrivant  à  Brest,  j'appris  deux  nouvelles 
bien  différentes  :  l'une ,  que  M.  Boucherai  étoit 
chancelier  (j'en  ftis  fort  aise)  ;  l'autre,  que  M.  le 
cardinal  de  Bouillon  étoit  exilé  (j'en  fus  fort 


fâché).  Nous  parttmed  aussitôt  le  chevalier  de 
Ghaumont  et  moi ,  et  fîmes  ensemble  la  première 
Journée  :  il  regardoit  toujours  les  Bretonnes ,  et 
m'avoua ,  avec  toute  sa  dévotion ,  qu'il  les  trou- 
volt  aussi  belles  que  la  princesse  de  Contl.  Nous 
venions  de  voir  les  Siamoises.  Il  arriva  le  pre- 
mier à  la  cour,  comme  de  raison: j'y  arrivai 
trois  jours  après.  Ou  nous  entouroit  comme  des 
ours.  Le  Roi  me  fit  beaucoup  de  questions  ;  il 
m'en  fit  une  entre  autres  dont  on  parla  fort  :  il 
me  demanda  comment  on  disoit  manger  en  sia- 
mois; je  lui  dis  qu'on  disoit  kin.  Un  quart 
d'heure  après,  il  me  demanda  comment  on  di- 
soit boire;  Je  lui  répondis  :  Kin.  «  Je  vous  y 
«  prends ,  dit-il  ;  vous  m*avez  dit  tantôt  que  kin 
«  signifie  manger.  —  Il  est  vrai ,  sire,  lui  répar- 
«  tis-je  sans  hésiter  ;  mais  c'est  qu'en  siamois  kin 
«signifie  avaler;  et  pour  dire  manger,  on  dit 
«  kin  kaou ,  avaler  du  riz  ;  et  kin  nam ,  avaler 
«  de  l'eau.  —  Au  moins ,  dit  le  Roi  en  riant,  il 
«  s*en  tire  avec  esprit.  »  Je  disois  vrai ,  et  l'esprit 
n'a  point  aidé  en  cette  occasion. 

Le  lendemain ,  en  me  promenant  dans  la  ga- 
lerie, j'entendis  Cavoye,  Livry,  et  d'autres  cour- 
tisans, qui  disoient  que  le  roi  de  Siam  en  voyoit 
des  présens  au  cardinal  de  Bouillon.  Gela  me  fit 
beaucoup  de  peine  ;  j'avois  eu  intention  de  les 
supprimer,  ne  croyant  pas  l'occasion  favorable. 
J'eus  peur  que  le  Roi  ne  l'apprit  par  d'autres  que 
par  moi  :  je  courus  chez  M.  de  Seignelay  ;  il 
étoit  à  Sceaux.  J'allai  demander  conseil  à  M.  le 
chancelier,  qui  me  conseilla  de  l'aller  dire  au 
Roi  sans  perdre  un  moment.  J*allai  trouver  M.  le 
comte  d'Auvergne,  qui  me  conseilla  la  même 
chose.  Je  revins  aussitôt  dans  la  galerie  ;  et 
comme  le  Roi  alloit  à  la  messe,  Je  m'approchai 
de  l'oreille  de  Sa  Majesté ,  et  lui  dis  :  «  Sire,  je 
«  supplie  Votre  Majeté  de  m'accorder  un  moment 
«  d'audience  dans  son  cabinet.  »  Il  me  répondit  : 
«  Gela  est-il  pressé?  »  Je  répliquai  :  «  Oui ,  sire. 
«  —  Eh  bien  1  me  dit-il  avec  un  visage  solaire, 
«  venez  après  mon  dtner.  »  Je  n'y  manquai  pas, 
et  me  trouvai  dans  l'antichambre  à  son  passage. 
Il  me  donna  un  petit  coup  sur  le  bras,  et  me  dit: 
«  Suivez-moi.  »  J'entrai  dans  son  cabinet,  où  il 
étoit  seul,  et  lui  dis  :  «  Sire ,  je  crois  être  obligé  de 
«  dire  à  Votre  Majesté  que  le  roi  de  Siam  a  écrit 
«  à  M.  le  cardinal  de  Bouillon ,  et  lui  a  envoyé 

«  des  présens Pourquoi  cela?  m'interrompit- 

«  il  ;  et  qui  lui  a  donné  le  conseil  de  le  faire  î  — 
«t  Sire,  lui  répliquai-je,  c'est  moi;  J'ai  cru  bien 
«  faire  en  faisant  honorer  par  un  grand  roi  le 
«  premier  aumônier  de  Votre  Majesté,  et  le  pre- 
«  mier  homme  de  l'Eglise  de  France.  «  Il  se  re- 
tourna un  peu  vite ,  et  me  dit ,  avec  une  mine  à 
me  faire  rentrer  cent  pieds  sous  terre  :  «  Vous 
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«  avez  fait  cela  de  votre  tête?  —  Sire,  lai  répii- 
«  qual-je,  J'en  ai  parlé  à  M.  le  chevalier  de  Ghau- 
«  mont,  et  il  m'a  approuvé  ;  Je  ne  pouvols  pas 
«  deviner  que  M.  le  cai*dinal  de  Bouillon  seroit 
<  assez  malheureux  pour  vous  déplaire  :  Votre 
«Mi^esté  venoit  de  lui  donner  l'abbaye  de 
«  Cluny.— Cela  suffit,  »  me  dit-il  en  me  tournant 
le  dos  ;  et  Je  sortis  do  cabinet.  Les  courtisans 
me  vouloient  foire  des  complimens  sur  mon  au- 
dience; mais  Je  payai  de  modestie,  et  passai 
vite.  J'allai  me  renfermer  dans  une  petite  cham- 
bre de  cabaret,  où,  sans  reproche.  Je  remerciai 
Dieu  de  m'avoir  humilié.  J'étois  trop  fier.  Je 
croyois  avoir  trouvé  la  pie  au  nid  pendant  mon 
voyage  en  contentant  les  Jésuites  et  les  mission- 
naires :  la  mine  que  le  Roi  venoit  de  me  faire 
rabattit  bien  mon  caquet  ;  il  me  sembloit  pour- 
tant que  mon  innocence  me  mettoit  en  repos.  A 
sept  heures  du  soir ,  Je  sortis  de  ma  tannière ,  et 
retournai  an  château  pour  voir  si  M.  de  Seigne- 
lay  ne  seroit  point  revenu  :  Je  trouvai  en  arrivant 
vingt  personnes  qui  me  dirent  que  le  Roi  m'a- 
voit  fait  chercher  partout  pour  me  parler.  J'allai 
chez  M.  de  Seigneiay,  qui  pensa  me  manger. 
«  Vraiment,  monsieur,  me  dit-il,  le  Roi  est  dans 
«  une  belle  colère  I  Pourquoi  ne  m'étes-vous  pas 
•  venu  trouver  d'abord  ?»  Je  lui  dis  que  J'avois 
été  chez  lui,  et  que  ne  le  trouvant  pas,  M.  le 
comte  d'Auvergne  m'avoit  conseillé  d'aller  droit 
au  Roi.  Il  me  demanda  la  lettre  que  le  roi  de  Siam 
avoit  écrite  à  M.  le  cardinal  de  Bouillon,  et  le 
mémoire  des  présens  :  Je  lui  mis  le  tout  entre  les 
mains.  J'allai  le  soir  au  souper  du  Roi  à  l'ordi- 
naire ,  mais  il  ne  me  dit  mot  ;  plus  de  questions. 
Mes  amis  m'avertirent  le  lendemain  que  le  Roi 
avoit  paru  fort  en  colère  au  petit  coucher  contre 
rooi^  qui  m'étois  mêlé  de  ce  que  Je  n'avois  que 
faire  ;  et  même  contre  ce  pauvre  cardinal ,  qu'il 
accusoit  de  m'avoir  fait  aller  à  Siam  pour  s'atti- 
rer des  présens,  lui  qui  n'en  avoit  pas  eu  la  moin- 
dre idée.  Je  crus  qu'il  failoit  laisser  passer  l'o- 
rage, et  Je  m'en  allai  a  Paris  m'enfermer  dans 
mon  séminaire,  où  une  demi-heure  d'oraison  de- 
vant le  saint-sacrement  me  flt  bientôt  oublier 
tout  ce  qui  venoit  de  m'arriver.  Six  mois  après. 
Je  présentai  au  Roi  la  Vie  de  David  et  les 
Psaumes,  qu'il  reçut  fort  agréablement.  J'en 
eus  obligation  au  père  de  La  Chaise,  qui  lui 
avoit  parlé  en  ma  faveur,  et  qui  me  fit  avoir 
une  audience  dans  le  cabinet.  Sa  Majesté  avoit 
bien  connu  que  Je  n'avois  pas  grand  tort  :  cela 
estai  vrai, que  Tannée  suivante  il  me  permit 
d'aller  voir  le  cardinal,  qui  étoit  à  Tarascon  fort 
malade,  et  dit  au  père  de  La  Chaise  qu'il  étoit 
bien  aise  que  de  certaines  gens  l'aliassent  voir 
en  cet  état-là.  Hélas  1  le  pauvre  prince  avoit 


peut-itre  bonne  opinion  de  moi ,  et  il  avoit  rai-* 
son  de  l'avoir  en  ce  temps-là  :  J'étois  tout  frdis 
des  missions  orientales,  où  Je  n'avois  pas  laissé 
de  prendre  de  bonnes  tehitures  seulement  en 
voyant  faire,  et  faisant  tant  soit  peu  d'attention. 
Un  mois  après  que  Je  fus  arrivé  à  Paris ,  les 
ambassadeurs  du  roi  de  Siam  y  arrivèrent.  Le 
Roi  les  fit  défrayer  partout ,  et  leur  donna  au-  ' 
dience  dans  la  grande  galerie  de  Versailles.  On 
y  avoit  élevé  un  trône  magnifique.  Ils  flrait  une  ' 
fort  belle  harangue,  que  l'abbé  de  Lyonne,  mis* 
sionnaire,  expliqua  en  firançois.  Ils  marquèrent 
au  Roi  des  respects  qui  alloient  presque  Jusqu'à 
l'adoration  ;  et  en  s'en  retournant  ils  ne  voulurent 
Jamais  tourner  le  dos,  et  allèrent  à  reculons. 
Les  présens  qu'ils  avoient  apportés  étoient 
rangés  dans  le  salon  au  bout  de  la  galerie. 
M.  de  Louvois,  qui  n'estimoit  pas  beaucoup  les 
choses  où  il  n'avoit  point  de  part,  les  méprisoit 
extrêmement.  «  M.  l'abbé,  me  dit-il  en  passant, 
«  tout  ce  que  vous  avez  apporté  là  vaut-il  bien 
«  quinze  cents  pistoles? — Je  n'en  sais  rien,  mon- 
«  sieur,*  lui  répondis-Je  le  plus  haut  que  Je  pus, 
«  afin  qu'on  m'entendit,  maisje  sais  fort  bien  qu'il 

<  y  a  pour  plus  de  vingt  mille  écus  d'or  pesant , 

<  sans  compter  les  façons  ;  et  Je  ne  dis  rien  des 
«  cabinets  du  Japon ,  des  paravents ,  des  porce- 
«  laines.  >  Il  fit  en  me  regardant  un  sourire  dé- 
daigneux ,  et  passa.  Quelqu'un  apparemment 
conta  au  Roi  cette  belle  conversation  ;  car  dès  le 
soir  même  M.  Bontemps  me  demanda,  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  si  ce  que  J'avois  dit  à  M.  de  Lou- 
vois étoit  bien  vrai.  Je  lui  en  donnai  la  preuve 
en  lui  donnant  un  mémoire  exact  du  poids  de 
chaque  vase  d'or,  et  je  l'avois  fait  faire  à  Siam 
avant  que  de  partir  :  Je  suis  persuadé  qu'on  le 
vérifia  dans  la  suite.  Cette  bagatelle  ne  laissa 
pas  d'irriter  M.  de  Louvois  contre  moi  :  il  ne 
m'aimoit  pas  déjà,  parce  que  J'étois  des  amis  du 
cardinal  de  Bouillon^  sa  bête.  Quatre  Jours  après, 
il  conta  à  Meudon,  en  pleine  table,  une  histoire 
de  moi  fausse  depuis  le  commencement  Jusqu'à 
la  fin,  où  M.  l'archevêque  étoit  fort  mêlé.  L'ar- 
chevêque le  sut ,  m'envoya  quérir ,  me  conta 
tout,  et  me  dit  :  «  Mon  pauvre  abbé,  ne  relevons 
«  point  la  médisance;  c'est  le  moyen  de  la  faire 
«  crever.  »  Je  ne  dirai  rien  davantage  des  am- 
bassadeurs siamois ,  il  y  a  des  livres  imprimés 
de  leurs  bons  mots  ;  et,  dans  le  vrai ,  le  premier 
ambassadeur  avoit  beaucoup  d'esprit  :  il  avoit 
soin  de  nous  à  Siam;  il  faisoitàpeu  près  la 
fonction  de  gentilhomme  ordinaire.  Je  dis  à 
M.  Constance  que  cet  homme-là  me  paroissoit 
propre  à  réussir  en  France  :  il  me  dit  qu'il 
n'étoit  pas  assez  grand  seigneur  pour  le  char- 
ger d*une  si  belle  ambassade ,  et  que  d'ailleurs 
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il  étolt  maleootent  de  la  eoiir ,  parée  qu'à  la 
mort  du  barkalon ,  Kon  frère ,  on  lui  avoit  6té 
deux  millioQS.  Je  lui  répondis  qu'on  pouvoit  lui 
ftire  donner  un  plus  grand  titre,  et  que  les  bien- 
faits efhçoient  les  injures  :  il  y  songea ,  en  parla 
au  roi  de  Siam,  le  flt  opra  et  ambassadeur.  Il 
faut  pourtant  avouer  que  M.  Constance  avoit 
raison.  Ce  bon  ambassadeur  se  mit  à  son  retour 
dans  le  parti  de  Pitracba,  et  par  ses  conseilscon- 
trilMia  beaucoup  à  le  faire  roi ,  et  à  faire  scier  en 
doux  le  pauvre  H.  Constance.  Il  est  A  présent 
barkalon,  c'est-à-dire  premier  ministre.  La  ha- 
rangue qu'il  flt  au  Roi  à  son  audience  de  congé 
fît  admirée  :  on  me  fit  Tbonneur  de  me  soupçon- 
ner d'y  avoir  mis  la  main.  Le  Roi  m'envoya 
cberchar  ponr  me  la  demander  :  il  la  vouloit 
filirevoir  À  madame  de  Maintenon.  Je  loi  en 
porl»i  un  brouillon  qui  se  trouva  dans  ma  poche; 
il  m'ordonna  de  lui  en  apporter  a\}  retour  de  la 
chasse  une  copie  bien  écrite ,  ce  que  Je  fis.  La 
vérité  e^t  que  les  ambassadeurs  avoient  mis 
dans  leur  patois  une  partie  des  pensées  qui  y  sont. 
I^'abbé  de  Lyonne  les  avoit  traduites  en  fran- 
çais ;  M.  Tiberge  y  ayoit  donné  ce  tour  simple, 
uaturel  et  noble  qu'il  sait  donner  à  tout  Of  qu'il 
fait  ;  et  J'y  avols  marqué  quelques  points  et  quel- 
ques virgules.  On  sera  peut-être  bien  aise  de  la 
retrouver  iei. 

«  Grand  roi ,  notis  venons  ici  pour  demander 
«  à  Votre  Miy'esté  la  permission  de  nous  en  re- 
(I  tourner  vers  le  Roi  notre  maître.  L'impatience 

•  où  nous  savons  qu'il  est  d'apprendre  le  succès 

•  de  notre  ambassade ,  les  merveilles  que  nous 
«  avons  à  lui  raconter ,  les  gages  précieux  que 
<<  nous  lui  portons  de .  l'estime  singulière  que 
n  Votre  Majesté  a  pour  lui,  et  surtout  Tassurance 
n  que  nous  lui  devons  donner  de  la  royale  ami- 
«  tié  qu'elle  contracte  pour  jamais  avec  lui,  tout 
<i  cela,  beaucoup  plus  encore  que  les  vents  et  la 
n  saison,  nous  invite  enfin  à  partir,  pendant  que 
«  les  bons  traitemens  que  nous  recevons  ici  de 
«  toutes  parts  par  les  ordres  de  Votre  Majesté 

•  seroient  capables  de  nous  faire  oublier  notre 
f  patrie,  et,  si  nous  l'osons  dire,  les  ordres  m^ 
«  mes  de  notre  prince.  Mais ,  sur  le  point  de 

•  nous  éloigner  de  votre  personne  royale ,  nous 
«  n'avons  point  de  paroles  qui  puis.sent  expri- 
«  mer  les  sentimens  de  respect ,  d'admiration  et 
%  de  reeonnoissance  dont  nous  sommes  pénétrés. 
«  Mous  nous  étions  bien  attendus  à  trouver  dans 
«  Votre  Mi^esté  des  grandeurs  et  des  qualités 
«  extraordinaires  :  l'effet  y  a  pleinement  ré- 
«  pondu,  et  même  il  a  surpassé  de  beaucoup  no- 
«  tre  attente.  Mais  (nous  sommes  obligés  de  Ta- 
«  vouer)  nous  n'avions  pas  cru  y  trouver  Tnccès, 
f  la  douceur  Taffabilité  que  nous  y  avons  ren- 


«  Mmtrés  :  nous  ne  jugions  pas  mtne  que  des 
«qualités  qui  paroissent  si  opposées  pussent 
«  compatir  dans  une  même  personne ,  et  qu'on 
«  pât  aeoorder  ensemble  tant  de  majesté  et  de 
«  boute.  Nous  ne  sommes  plus  surpris  que  vos 
<«  peuples ,  trop  heureux  de  vivre  sous  votre 
«  empire,  fassent  paroitre  partout  l'amour  et  la 
«  tendresse  qu'ils  ont  pour  votre  royale  personne. 
«  Pour  nous ,  grand  roi ,  comblés  de  vos  bien- 
«  faits,  cliarmé s  de  vos  vertus ,  touchés  jusqu'au 
«  fond  du  cœur  de  vos  liontés ,  saisis  d*étonne- 
«  ment  à  la  vue  de  votre  haute  sagesse  et  do 
«  tous  les  miracles  de  votre  règne ,  notre  vie 
a  nous  parolt  trop  courte ,  et  le  monde  entier 
«  trop  petit ,  pour  publier  ce  que  nous  en  pen-* 
<  sons.  Notre  mémoire  auroit  peine  à  retenir 
«  tant  de  choses  :  c'est  ce  qui  nous  a  fait  recueil- 
«  lir  dans  des  registres  fidèles  tout  ce  que  nous 
«  avons  pu  ramasser  ;  et  nous  les  terminerons  par 
«  une  protestation  sincère  que  quoique  nous  ea 
«  disions  beaucoup,  il  nous  en  est  eneore  beau» 
«  coup  plus  échappé.  Ces  Mémoires  seront  çon« 
«  sacrés  à  la  postérité,  et  mis  en  dépôt  entre  les 
«  monumens  les  plus  rarça  et  les  plus  précieux 
if  de  l'Etat  :  le  Roi  notre  maître  les  enverra  pour 
^  présent  aux  princesses  alliés;  et  par  là  l'Orient 
«f  saura  bientôt ,  et  tous  les  siècles  à  venir  ap- 
«prendront,  les  vertus  incompréhensibles  da 
«  Louis*le- Grand.  Nous  porterons  enfin  l'beof 
«  reusenouvelledeiasanté  parfaits  de  Votre  Mun 
a  Jesté,  et  le  soin  que  le  Ciel  a  pris  de  continuer  le 
«  cours  d*une  vie  qui  ne  devroit  jamais  finir,  « 

Cette  harangue,  qui  reçut  tantd'applaudisse* 
mens ,  fut  suivie  de  seize  autres  que  les  ambas- 
sadeurs firent  le  même  jour  aux  princes  et  prin^ 
cesses  de  1^  maison  royale  :  il  y  avoit  du  bon 
sens  et  de  l'esprit  partout.  Je  mettrai  encore  id 
celle  qu'ils  firent  à  M.  le  duc  de  Rourgogne. 

a  Grand  prince ,  qui  serez  un  jour  la  gloire  et 
(f  rornement  de  tout  l'univers,  nous  allons  pré^ 
«  parer  dans  TOrient  les  voies  à  la  Renommée, 
«  qui  y  portera  dans  peu  de  temps  le  récit  de  vos 
«  victoires  et  de  vos  grandes  actions.  Si  nous 
n  vivons  encore  alors,  le  témoignage  que  nous 
«  rendrons  de  ce  que  nous  avons  découvert  en 
«  vous  fera  croire  tout  ce  qui  dans  vos  exploits 
«  pourra  paroitre  incroyable.  Nous  l'avons  vu, 
«  dirons-noQs,  ce  prince  encore  enfant;  et  dès  ce 
«  temps- là ,  son  ame  paroissant  sur  son  front  et 
«  dans  ses  yeux ,  nous  le  jugions  capable  de  faire 
«  un  jour  tout  ce  qu'il  fait  aujourd'hui.  Mais  ce 
«  qui  comblera  de  Joie  le  Roi  notre  maitre ,  sera 
«  l'assurance  que  nous  lui  donnerons  que  le 
«  royaume  de  Siam  trouvera  en  vous  un  ferme 
«appui  de  Tamitié  que  nous  sommes  venus 
«  contracter  avçc  la  France.  » 
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h  retroQTe  encore  dans  nm  papiers  le  petit 
compliment  qu'Us  firent  à  M.  ie  duc  de  Berri  : 

•  Grand  prince,  à  qai  le  Ciel  réserve  .des  vie- 
«  toires  et  des  conquêtes ,  nous  aurons  l'avantage 
«  de  porter  au  Roi  notre  mattre  la  première  non- 
«  velle  qu'il  ait  Jamais  reçue  de  vous ,  et  nous  le 

•  remplirons  de  Joie  en  lui  marquant  le  bon- 

•  heur  que  nous  avons  eu  de  vous  voir  naître,  et 
m  l'iieureux  présage  que  l'on  a  tiré  de  cette  am- 
«  bassade  pour  votre  grandeur  future.  Nous  sou- 
«  haitons  que  votre  réputation  nous  suive  de 
«près,  et  passe  bientôt  les  mers  après  nous, 
«  pour  répandre  l'allégresse  dans  une  cour  et  dans 
«  un  royaume  où  vous  serez  parfaitement  bo- 

•  îioré.  » 

Madame  la  Saupbine  étoit  acoonchée  de  M.  le 
duc  de  Berri  quelque  temps  après  l'arrivée  des 
ambassadeurs  de  Siam.  On  chanta  le  Te  Deum  à 
Pïotre^Dame  :  M,  le  chancelier  et  les  évéques  se 
plaignirent  de  ce  que  les  gardes  do  corps  n'étoient 
pas  sous  les  armes  en  leur  présence;  mais  Sainc- 
tot ,  maître  des  cérémonies ,  leur  dit  que  les 
gardes  du  corps  ne  fiiisoient  que  battre  du  pied 
pour  M.  le  obaucelier  «  et  que  pour  messieurs  du 
clergé  ils  ne  prenoient  les  armes  que  lorsqu'ils 
«lloieot  en  corps  à  l'audience  du  Roi.  Il  y  eut  le 
soir  un  grand  bal  à  THAtel-de- Ville,  où  les  am- 
bassadeurs de  Siam  ne  voulurent  point  aller , 
disant  qu'ils  n'avoient  pas  encore  fait  toutes  les 
visites  de  la  maison  royale»  et  que  leur  devoir 
devoit  marcher  devant  leurs  plaisirs. 

LIVRE  SEPTIÈME, 

[lese]  Le  maréchal  d'Estrées,  vice-amiral  de 
France,  qui  commandoit  la  flotte  devant  Cadix, 
manda  au  Roi  que  les  Espagnols  s'étoient  enfin 
mis  à  la  raison,  et  qu'ils  avoient  promis  de  ren- 
dre incessamment  aux  marchands  français  les 
cinq  cent  mille  écus  qu'ils  avoient  exigés  d'eux 
dans  le  Mexique,  sous  prétexte  qu'ils  avoient 
porté  des  marchandises*  de  contrebande.  Cette 
affaire  duroit  depuis  un  an;  et  la  Jeune  reine 
d'Espagne,  craignant  qu'elle  ne  causât  la  guerre, 
avoit  offert  plusieurs  fois  au  conseil  de  Madrid 
de  vendre  ses  pierreries  pour  trouver  l'argent 
qui  manquoit.  Il  s'étoit  même  déjà  fait  quelque 
acte  d'hostilité  :  Ferrant,  chef  d'escadre,  avoit 
attaqué  et  pris,  après  un  assez  rude  combat, 
deux  galions  d'Espagne  à  la  vue  de  dix  vaisseaux 
de  guerre  hollandais ,  qui  étoient  demeurés  sim- 
ples spectateurs  du  combat  ;  et  cette  sagesse  hol- 
landaise avoit  extrêmement  déplu  an  prince 
d'Orange,  qui  ne  eberchoit  que  l'occasion  de 
brouiller  les  affaires  dans  l'Europe.  Les  galions 


s'étoient  fort  bien  défendus  pendant  qoeiqnes 
heures ,  et  plus  de  trois  cents  hommes  y  avoient 
été  tués  ou  blessés ,  lorsque ,  dans  le  fort  du 
combat ,  il  parut  dans  une  petite  chaloupe  un 
préti-e  espagnol  à  genoux,  le  crucifix  à  la  main, 
demandant  quartier.  Ce  spectacle  fit  tomber  les 
armes  des  mains  du  pitoyable  Français:  on  reçut 
les  galions  à  miséricorde;  et  quinze  jours  après, 
l'accommodement  étant  fait,  ou  les  renvoya  à 
Cadix. 

Le  Roi  paroissoit  se  porter  fort  bien ,  et  mon- 
toit  tous  les  Jours  à  cheval;  il  alloit  souvent  vobr 
sa  gendarmerie,  qui  campolt  dans  la  plaine 
d'Achères  :  c'étoit  le  duc  de  Noaiilesqui  comman** 
doit  le  camp.  Les  courtisans,  envieux  et  mutins, 
vouloient  se  moquer  de  lui,  faisoient  des  chan- 
sons, et  ne  le  croyoient  pas  capable  d'un  emploi 
plus  difficile.  Il  a  fait  voir  dans  la  suite  qu'ils 
avoient  tort  :  il  a  pris  des  villes  et  gagné  des  ba- 
tailles tout  comme  un  autre;  et  s'il  n'avolt  pas 
l'esprit  aussi  vif  que  M.  de  Luxembourg ,  il  avott 
en  récompense  un  fonds  de  probité  à  toute  épreu- 
ve ,  une  application  infinie ,  un  attachement 
tendre  et  sincère  à  la  personne  du  Roi  ;  et  ces 
qualités  solides  en  valoient  bien  de  plus  bril- 
iantes. 

Au  commencement  du  mois  de  Juillet,  le  Roi 
alla  faire  un  petit  voyage  à  Maintenon  :  il  vou- 
lut être  presque  seul,  et  ne  mena  que  les  officiers 
absolument  nécessaires.  Les  princesses,  les  dar 
mes ,  tout  en  fut  exclu ,  hors  madame  de  Main- 
tenon  ,  accompagnée  de  madame  de  Montche- 
vreuil. 

Madame  de  Montespan  sentolt  aussi  vivement 
que  jamais  tous  les  dégoûts  qu'on  lui  donnoit 
Cela  servit  pourtant  à  lui  faire  souffrir  le  marquis 
d'Antin,  son  fils  légitime.  On  ne  l'avoit  point  va 
dans  son  enfance  ;  et,  soit  politique,  soit  aversion, 
elle  l'avoit  tenu,  éloigné  de  la  cour.  Ce  n'étoit  que 
depuis  peu  que  de  lui-même  il  s'étoit  fourré  par* 
tout.  Il  étoit  beau,  l'esprit  vif,  et  gascon  sur  le 
tout  :  on  n'est  pas  honteux  avec  ces  qualités-làk 
Monseigneur  Taimoit  assez;  M.  le  duc  Du  Maine 
et  madame  de  Bourbon  avoient  pour  lui  les  égards 
que  le  sang  leur  prescrivoit  :  il  plut  même  au 
misanthrope  Montausier ,  qui  lui  donna  en  ma* 
riage.mademoiselle  d'Uzès  (i)  sa  petite-fille.  Les 
mauvais  plaisans  disolent  que  c'étoit  la  faire  pois- 
sonnière la  veille  de  PAques.  Il  lui  donna  vingt 
mille  écus  comptant ,  et  la  lieutenance  de  roi 
d'Alsace ,  qui  en  vaut  huit  mille  de  rente;  le  duc 
et  la  duchesse  d'Uzès  lui  assurèrent  cinquante 
mille  écus  après  leur  mort.  Le  marquis  d'Antin 
avoit  douze  mille  francs  de  rente ,  que  sa  mère 

(  r  )  Julie-Françoise  de  Cmssol  dlJtèt  fot  mariée  au  mar- 
quis d'Antio  (duc  en  171 1)  le  91  aoOt  less.       (A.  £.) 
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loi  ayoit  abandonna  quand  elle  s*étoU  séparée  de 
biens  d'avec  M.  de  Montespan  :  elle  lui  assura 
encore,  en  le  mariant,  deux  mille  écus  de 
pension, fit  meubler  aux  nouveaux  mariés  leur 
appartement  de  Versailles,  et  leur  Tit  pour  plus 
de  quarante  mille  francs  de  présens  en  pierreries 
et  en  bijoux.  D'Antin  avoit  été  menin  de  Mon- 
seigneur peu  après  son  apparition  à  la  cour  (1  )  ; 
et  personne ,  en  y  voyant  le  iils,  n'avoit  douté  de 
la  décadence  de  la  mère. 

Le  Roi,  dans  son  voyage,  visita  les  travaux 
immenses  qu'on  faisoit  pour  conduire  la  rivière 
d'Eure  à  Versailles;  et  quoiqu'il  fût  bien  aise  de 
les  voir  en  bon  état ,  il  fut  fort  fâché  d'apprendre 
que  les  maladies  populaires  s*étoient  mises  dans 
les  troupes  (les  terres  remuées  rendent  l'air  mau- 
vais),  et  qu'il  y  étoit  mort  beaucoup  d'ofOciers 
et  de  soldats.  Il  donna  ses  ordres  pour  travailler 
à  la  maison  et  aux  jardins  de  Maintenon ,  et  fut 
si  content  de  son  voyage  qu'il  résolut  d'y  retour- 
ner souvent  ;  mais  il  n'en  eut  pas  le  temps  :  les 
grandes  affaires  qui  lui  survinrent  l'occupèrent 
entièrement.  Il  apprit  qu'on  avoit  signé  à  Aus- 
bourg  une  ligue  qui  paraissoit  faite  uniquement 
contre  lui.  L'Empereur,  le  roi  d'Espagne  et  le  roi 
de  Suède  y  avoient  signé  pour  les  Etats  qu'ils  ont 
dans  l'Empire,  et  y  avoient  fait  entrer  l'électeur 
de  Bavière,  tous  les  princes  de  la  maison  de 
Saxe ,  et  les  cercles  de  Bavière ,  de  Franconie  et 
du  Haut-Rhin.  Ils  disoient  dans  le  traité  qu*il 
n*étoit  fait  que  pour  la  conservation  de  TAlle- 
magne,  et  l'exécution  tant  des  traités  de  West- 
pbalieet  de  Nimègue,  que  de  la  trêve  conclue  en 
1684  entre  l'Empire  et  la  France,  mais  ils  y 
avoient  inséré  des  clauses  par  lesquelles  l'Em- 
pereur pouvoit  les  obliger,  quand  il  voudrait, 
a  déclarer  la  guerre  au  Roi.  Ils  s'engagèrent 
à  entretenir  une  armée  de  soixante  mille  hom- 
mes, dont  l'Empereur  devoit  fournir  seize  mille, 
le  roi  d'Espagne  six  mille,  Télecteor  de  Bavière 
huit  mille,  le  cercle  de  Bavière  deux  mille, 
celui  de  Franconie  quatre  mille ,  celui  du  Haut- 
Rhin  quatre  mille,  la  Suède  et  la  maison  de 
Saxe  à  proportion.  Le  prince  de  Waldeck  étoit 
npmmé  général  de  cette  armée ,  le  marquis  de 
Brandebourg-Bareuth  général  de  la  cavalerie,  et 
le  comte  Tugen  général  major  d'infanterie. 

Le  Roi,  en  apprenant  la  ligue  d'Ausbourg, 
apprit  aussi  que  le  prince  d'Orange  Tavoit  né- 
gociée (2);  mais  ce  qui  le  surprit  davantage,  on 

(1)  n  fut  Dommé  menln  au  mois  de  février  1681. 

(A.  E.). 
(a)  Celte  ligne,  qne  le  prince  d'Orange  entretint  autant 
qu*jl  put  contre  la  France ,  se  trouve  également  célébrée 
satiriquement  par  lea  chansons  du  temps  :* 
Ah  !  qu'y  est  digije  de  louange 
Ce  généreux  prince  d*Orange , 


lui  manda  de  Rome  que  ce  prinee  y  avoit  des 
agens  secrets  qui  ne  songeoient  qu'à  décrier  la 
conduite  de  Sa  Majesté.  Ils  avoient  déjà  gagné 
quelques-uns  des  ministres  du  Pape  :  ils  protes- 
toient  que  ce  prince,  en  faisant  des  ligues  contre 
la  France ,  n'avoit  en  vue  que  le  repos  de  !'£«• 
rope ,  et  qu'il  n'avoit  aucun  éloignement  pour 
les  catholiques;  que  les  prûaces  d'Orange  les 
avoient  toujours  traités  avec  l)eaucoup  de  dou* 
ceor  ;  et  qu'on  voyoit  assez,  par  l'histoire,  qne  ses . 
pères  avoient  renoncé  à  notre  religion  presque 
malgré  eux ,  et  seulement  pour  s'opposer  à  la 
tyrannie  des  Espagnols,  et  à  l'inquisition  qu'ils 
vouloient  établir  dans  des  provinces  naturelle- 
ment portées  à  la  liberté.  Ainsi,  après  avoir  fait 
des  ligues  entre  les  princes  protestans,  et  avoir 
travaillé  sous  main  à  réunir  les  princes  catboli* 
ques  contre  le  Roi ,  te  prince  d'Orange  espémlt 
encore  mettre  dans  ses  intérêts  celui  de  tous  les 
hommes  du  monde  qui  devoit  lui  être  le  plus 
contraire. 

Ces  nouvelles  obligèrent  le  Roi  de  songer  aux 
moyens  de  se  défendre  si  on  l'attaquoit.  Les 
frontières  en  Flandre  étoienten  fort  l)on  état; 
Menin  et  Maubeuge ,  places  toutes  nouvelles , 
tendent  en  bride  les  garnisons  ennemies ,  et  met- 
toient  à  couvert  les  pays  nouvellement  conquis. 
Les  frontières  d'Allemagne  n'étoient  pas  moins 
assurées  :  Strasbourg,  par  les  vastes  fortifications 
qu'on  y  avoit  faites ,  étoit  devenu  inattaquable 
(il  eût  fallu  cent  mille  hommes  pour  eu  faire  la 
circonvallation  ]  ;  le  Fort  -  Louis ,  Rrisach  et 
Huningue  bordoient  le  Rhin;  Mont- Royal  et 
Sarre-IiOuis  assurolent  un  grand  pays. 

Le  Roi  avoit  fait  bâtir  ces  deux  places  avec 
une  dépense  prodigieuse.  Choisy ,  maréchal  de 
camp,  et  le  plus  habile  des  ingénieurs,  avoit  fait 
Sarre-Louis  comme. pour  lui  :  le  Roi  lui  en  avoit 
donné  le  commandement  ;  et ,  se  fiant  à  sa  capa- 
cité, il  lui  avoit  donné  la  permission  de  tailler  en 
plein  drap,  et  d'y  faire  tous  les  ouvrages  qu'il 
voudroit.  Ce  Choisy  est  mon  cousin  issu  de  ger- 
main ;  nos  grands-pères  étolent  frères  :  sa  bran- 
che étoit  cadette,  et  gueuse.  Il  se  fit  d'abord 
mousquetaire,  et ,  se  trouvant  l'esprit  propre  aux 
mathématiques,  il  se  donna  tout  entier  aux  for- 
tifications ,  et  prit  son  parti  de  se  faire  tuer,  ou 
de  faire  fortune  ;  il  avoit  essuyé  dix  mille  coups 
de  mousquet,  et  n'étoit  encore  que  lieutenant  de 
roi  de  Limbourg  lorsque  le  prince  d'Orange  as- 

D*aToir  fait  gr&ce  au  grand  Bourbon , 
Prest  d^envahir  son  riche  et  vaste  empire, 
n  se  contente  de  Beaumont, 
Fait  tirer  ileux  coups  de  canon , 

Voit  Luxembourg  » 

Voit  Luxembourg 

£t  se  relire. 
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siégea  Maêstricht  (l).  Il  fit  en  cette  occasion  un 
coup  bien  hardi;  il  quitta  Limbourg  sans  ordre 
de  la  cour,  et  s'alla  jeter  dans  Maêstricht,  où  il 
entra  à  la  nage  par  le  fossé.  Calvo ,  qui  oomman- 
doit  dans  la  place,  fut  ravi  de  le  voir,  et  se  re- 
posa sur  lui  de  la  défense.  «  Ce  que  Je  sais  bien , 
«  messieurs ,  dit  Calvo  aux  officiers  de  la  garni- 
«  son,  c*est  que  je  ne  me  rendrai  jamais.  »  Mais 
ce  qui  Ait  fort  heureux  pour  Choisy ,  c'est  que 
le  Bol  lui  avoit  envoyé  un  courrier  à  Limbourg 
avec  ordje  de  se  Jeter  dans  Maêstricht  ;  et  quand 
le  Roi  sut  quil  y  étoit  entré,  Sa  Majesté  témoi- 
gna beaucoup  de  joie ,  et  dit  tout  haut  :  •  Je  suis 
«  sâr  qu'ils  se  défendront  bien.  »  En  effets  après 
quarante-trois  jours  de  tranchée  ouverte,  le 
prince  d'Orange  leva  le  siège ,  et  Choisy  en  ap- 
porta la  nouvelle  à  la  cour  :  il  eut  des  gratifica- 
tions et  des  pensions,  il  fut  ensuite  fait  maréchal 
de  camp,  gouverneur  du  château  do  Cambray, 
et  puis  de  Thionviile,  et  enfin  de  Sarre-Louis. 
J'aurai  une  belle  occasion  de  parler  de  lui ,  lors- 
qu'après  la  blessure  du  comte  de  Tailard  il  eut 
ordre  du  Roi  d'aller  commander  l'armée  qui  as- 
si^eoit  Rhinfeid ,  où-  il  eut  un  honneur  que 
Vauban  lui-même  n'a  jamais  eu  :  il  commanda 
une  armée. 

Mais  pour  revenir  aux  mesures  que  le  Roi 
prenoit  pour  se  défendre  en  cas  qu'on  l'attaquât, 
il  jugea  à  propos  de  faire  faire  de  nouvelles  for- 
tifications à  Huningue  de  i*autre  côté  du  Rhin  , 
et  les  ministres  eurent  ordre  d'avertir  les  princes 
d'Allemagne  qu'il  étoit  prêt  à  dédommager  le 
marquis  de  Bade ,  sur  le  fonds  duquel  l'on  alloit 
élever  ces  nouvelles  fortifications  :  ils  dirent  en- 
core que  Sa  Majesté  n'avoit  voulu  rien  innover 
pendant  le  siège  de  Bude  ;  mais  que  Tissue  en 
ayant  été  heureuse  pour  TËmpereur,  et  que 
d*ailleurs  apprenant  les  ligues  qui  se  formoient 
contre  lui  dans  l'Empire ,  il  étoit  bien  aise  de 
mettre  ses  places  hors  d*état  d'être  insultées  par 
ceux  qui  lui  voudroient  faire  la  guerre ,  ou  in- 
terrompre le  commerce  de  ses  sujets. 

Il  apprit  en  ce  temps-là  que  le  roi  de  Dane- 
roarck  avoit  fait  une  entreprise  sur  Hambourg , 
et  qu'il  y  avoit  échoué.  L'électeur  de  Brande- 
bourg et  les  princes  de  la  maison  de  Brunswick 
avoient  fait  marcher  des' troupes  de  ce  côté-Iù ,  et 
l'avoient  contraint  de  retirer  les  siennes  :  il  étoit 
même  assez  embarrassé  dans  sa  retraite  ,  et  pou- 
voit  craindre  d'être  attaqué  à  son  tour,  lorsque  le 
Roi  fit  dire  à  ces  princes  qiï'ih  avoient  bien  fait  de 
secourir  la  ville  de  Hambourg  ;  mais  que  puisque 
le  roi  de  Danemarck  n'y  pensoit  plus  ,  il  leur 
consellloit  de  le  laisser  en  repos ,  et  de  se  souve- 
nir que  ce  prince  étoit  son  allié. 

(1)  £n  1676.  (A.  £.). 


Une  si  grande  application  aux  afAiIres  nuisit 
peut-être  à  sa  santé  :  il  eut  la  fièvre  double  tierce 
assez  violente ,  des  accèâ  de  dix-^huit  heures.  Les 
médecins  voulurent  d'abord  le  traiter  suivant 
l'ancienne  méthode  :  on  le  saigna ,  on  le  purgea; 
le  mal  en  devint  plus  grand.  11  fallut  avoir  re- 
cours au  quinquina,  qui  fit  le  miracle  ordinaire, 
et  le  guérit  parfaitement. 

Les  soins  de  TEtat  et  ceux  de  sa  santé  ne  Tem- 
péchoient  pas  de  se  faire  rapporter  dans  son  con- 
seil d  en  haut  les  affaires  des  particuliers ,  quand 
elles  étoient  importantes.  Le  procès  du  marquis 
d'Ambres  contre  mademoiselle  d'Arpajon  fut  fort 
discuté  :  M.  de  Cliâteauneuf,  rapporteur,  conclut 
pour  le  marquis  ;  Monsieur  fut  du  même  avis  , 
ainsi  que  messieurs  de  Beauvilliers,  de  Croissy  , 
et  l'abbé  Pelletier  ;  M.  le  chancelier ,  le  contrô- 
leur général,  messieurs  de  Louvois,  de  Ribaire, 
Benard  deRezé,  Bignon  et  Villacerf  (2)  furent 
pour  la  demoiselle ,  qui  gagna  son  procès,  le  Roi 
s'étant  joint  au  plus  grand  nombre. 

Il  commença  en  ce  temps-là  à  aller  fort  sou- 
vent a  Marly  :  il  nommoit  ceux  qui  dévoient  le 
suivre ,  et  Bontemps  les  logeoit  deux  à  deux  dans 
chaque  pavillon.  On  y  trou  voit  tout  ce  qui  étoit 
nécessaire  à  la  toilette  des  femmes ,  et  même  des 
hommes  ;  et  quand  les  femmes  étoient  nommées , 
leis  maris  y  alloient  sans  demander.  Madame  de 
Maintenon  y  faisoit  grande  figure  :  le  Roi  passoit 
toutes  les  soirées  chez  elle.  Madame  de  Montes- 
pan  se  rongeoit  les  doigts ,  et  ne  pouvoit  se  ré- 
soudre à  quitter  la  partie  :  elle  iâcholt  de  temps 
en  temps  au  Roi  quelque  mot  piquant,  et  lui  dit 
un  Jour  qu'elle  avoit  une  grâce  à  lui  demander, 
qui  étoit  de  lui  laisser  le  soin  d'entretenir  les 
gens  du  second  carrosse ,  et  de  divertir  l'anti- 
chambre. Ces  manières  désagréables  auroient  pu 
la  faire  songer  à  la  retraite  ;  mais  son  heure  n'é- 
toit  pas  encore  venue ,  et  la  Providence ,  pour 
la  punir  du  passe ,  lui  devoit  faire  avaler 
encore  bien  des  couleuvres.  La  princesse  de 
Conti  fut  quelque  temps  sans  être  de  ces  parties 
de  divertissement  :  elle  avoit  fait  des  railleries 
piquantes  d'une  personne  que  le  Roi  honoroit  de 
son  amitié,  et  ne  Tavoit  pas  épargné  lui-même. 
Il  avoit  senti  l'ingratitude  de  ce  procédé  ;  et  le 
plus  grand  des  rois ,  le  meilleur  des  pères ,  avoit 
eu  du  chagrin  de  la  part  de  ses  propres  enfans. 
Sa  bonté  les  reçut  bientôt  à  miséricorde  :  il  oublia 
tout ,  et  les  traita  à  l'ordinaire. 

Monsieur  avoit  reçu  depuis  peu  une  partie  de 
ce  qui  devoit  revenir  à  Madame  pour  la  succes- 
sion de  M.  l'électeur  palatin  :  madame  i'électrice 
sa  mère  étoit  morte  il  y  avoit  chiq  ou  six  mois. 
Elle  étoit  fille  du  landgrave  de  Hesse ,  et  de  cette 

(3)  On  lit  Viliaffer  au  manuscrit  (A.  E.). 
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IhnieusdlaîidgraviiM  si  bonne  amie  des  Français. 
L'Empereur  lui  devoit  plus  de  cinquante  miiie 
écuSyet  ses  sujetsiui  en  dévoient  plus  de  deux  cent 
noille  ;  ii  y  avoit  dans  ses  greniers  et  dans  ses 
caves  au  moins  pour  cinq  cent  raiile  livres  de 
grains  et  de  vin,  et  beaucoup  de  beaux  meubles , 
entre  autres  plus  de  quarante  tentures  de  tapis- 
series ,  outre  les  prétentions  que  Madame  avoit 
aur  des  terres  qui  ne  dépendoient  pas  de  l'élec- 
torat.  Monsieur  acheta  des  pendans  d'oreilles  de 
quarante  mille  écus ,  et  se  fit  un  grand  plaisir  de 
meubler  sa  galerie  du  Palais-Royal 

Au  commencement  du  mois  d'octobre ,  le  Roi 
partit  de  Versailles  pour  Fontainebleau  :  il  avoit 
avec  lui  dans  son  carrosse  Monsieur,  Madame, 
madame  la  duchesse  de  Bourbon ,  la  princesse 
de  Conti ,  et  madame  de  Mainteuon,  Sa  faveur 
se  déclara  de  plus  en  plus  à  Fontainebleau  :  elle 
eut  un  fort  bel  appartement  de  plein  pied  à  celui 
du  Roi ,  qui  commença  à  aller  chez  elle  tous  les 
soirs ,  comme  il  avoit  accoutumé  d*aller  chez 
madame  de  Montespan  ;  il  y  faisolt  venir  souvent 
madame  de  Bourbon ,  dont  la  gaieté  extraordi- 
naire Tamusoit  et  le  divertissoit.  Elle  étoit  très- 
Jolie,  avec  beaucoup  d'esprit;  plaisante,  railleuse, 
n'épargnant  personne,  se  réjouissant  d'une  baga- 
telle, coiffant  son  genou  comme  une  poupée 
quand  elle  n'avoit  rien  de  mieux  à  faire,  voulant 
plaire  à  tout  ie  monde,  et  trouvant  le  moyen 
d'y  réussir  :  caractère  singulier ,  et  qui  plaît  d'a- 
bord, mais  qui  n'est  pas  trop  bon  à  l'user  (1). 

Madame  de  Montespan  arriva  à  Fontainebleau 

(1)  Od  loi  attribae  beaucoup  de  couplets  mordants  et  sa- 
tirique». (A.  E.). 

(2)  On  troare ,  dans  le  recueil  de  chansons  du  comte  de 
Maorepas  (Manosorits  de  la  bibliothèque  du  roi),  U  chao- 
MD  iuivante  au  sujet  de  cette  nomioalion  de  Tabbé  Le 
Camus  au  cardinalat  ;  elle  est  accompagnée  du  commeo* 
taire  que  voici  : 

«  Etienne  Le  Camus ,  évesque  de  Grenoble,  très^ébao- 
ché  du  tenis  qu'U  étoit  aumûnier  du  roy  Louis  XIV, 
comme  on  verra  par  la  suitte ,  prit  tout  d'un  coup  Tesprit 
de  pénitence ,  dès  qu'il  fut  évesque  ;  il  vescut  d'une  ma- 
nière très-austère  et  très-singulière  ;  car  il  ne  se  contenta 
pasd^une  résidence  exacte  et  d'une  application  infinie  dans 
la  gouvernement  de  son  diocèse  ;  U  preschoit ,  outre  cela , 
contmoellemeDt.  11  ne  vivoit  que  de  légumes;  U  man- 
iait a\ec  ses  domestiques  dans  un  réfectoire  ;  ses  gens 
ne  le  voyoient  jamais  coucher  ny  se  lever ,  de  manière 
que  plusieurs  personnes  croyoient  qu'il  couchoit  sur  la 
dure  ;  enfin  reitérienr  de  ce  prélat  ne  monlroit  que  la  pé- 
nitenoe  et  raustérité.  Cependant  lea  spéculatifs  jugeoieot 
autrement  de  Fintérieur,  et  Ton  étoit  persuadé  que  l'amour 
de  Dieu  et  la  crainte  de  ses  jogemens  avoient  moins  de 
part  à  oette  manière  de  vifre  que  la  vanité  et  Tarobition. 
Ce  qui  arriva  par  la  suitte  augmenta  ces  soubçons  ;  car  le 
pape  Innocent  XI  l'ayant  fait  cardfaial ,  au  mois  de  sep- 
tembre 1686,  sans  qu'U  eût  paru  être  appuyé  d'aucune 
protection  à  Rome ,  et  étant  môme  brouillé  avec  la  cour 
de  France ,  parce  quil  étoit  Janséniste ,  il  n*y  eut  plus 
Ueu  de  douter  qu'il  n'e^t  des  ialelU^sDces  particoUè- 


après  les  autres.  Le  Rot ,  qni  la  eraignoit 
rément  plus  qu'il  ne  l'aimoit ,  retourna  les  soirs 
chez  elle ,  et  lui  donna  extérieurement  des  mar- 
ques de  considération.  Il  fit  aussi  un  grand  plai- 
sir à  Madame  en  déclarant  le  mariage  de  made- 
moiselle de  Xiiéobon ,  sa  favorite ,  avec  le  comte 
de  Beuvron.  11  leur  donnoit  depuis  deux  ans  vingt 
mille  francs  de  pension ,  douze  au  mari  et  huit 
a  la  femme.  M,  de  Seignelay ,  intime  ami  de 
Beuvron ,  fut  dans  une  grande  colère  qu*il  lui 
eût  fait  un  secret  de  son  mariage. 

Il  y  avoit  tous  les  jours  à  Fontaineblean  des 
comédies,  mais  le  Roi  commença  à  n'y  plus  aller  : 
on  croyoit d'abord  que  c'étoit affaires;  on  reeoo- 
nut  que  c'étoit  scrupule,  et  chacun  admira 
qu'un  prince  à  son  âge  eût  la  force  de  renoncer 
aux  plaisirs.  Il  lui  vint  un  autre  scrupule,  pour 
le  moins  aussi  bien  fondé ,  sur  la  nomination  des 
évéehés  :  ii  y  apporta  plus  de  précaution  que 
jamais,  et  ne  laissa  pas  d'être  trompé.  Ce  ne  fut 
pas  lorsqu'il  nomma  l'abbé  Quincé  à  l'évéché 
de  Poitiers.  Cet  abbé,  ami  de  M.  de  La  Rochefou- 
cauld ,  rendit  son  brevet  au  bout  de  huit  jours , 
et  s'excusa  sur  sa  mauvaise  santé  :  action  héroï- 
que ,  et  que  Dieu  aura  récompensée  dans  le  ciel. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  se  portoit  pas  trop  bien  (ii 
mourut  au  bout  de  quatre  ou  cinq  mois)  ;  mais 
un  autre  eût  toujours  gardé  l'évéché ,  en  atten- 
dant le  retour  d'une  santé  délicate  que  la  mitre 
pouvoit  fortifier. 

Le  Roi  apprît  que  le  Pape  avoit  fait  cardinal 
l'abbé  Le  Camus,  évéque  de  Grenoble  (3);  et 

res  avec  Sa  Sainteté  et  ses  nûuistres.  'L*on  ne  doutoit 
même  pas  que  ce  ne  rot  aux  dépens  du  Roy ,  qui  avoH 
pour  lors  de  grandes  allUrea  avec  la  oour  de  Roms.  » 

L'éminentissime  Camus 

A  si  bien  dit  ses  Oremus , 

Qu*ti  est  au  comble  de  la  gloire  ; 

Les  Vivonnes  et  les  Bussy, 

Sont  chargés  d'en  faire  Vhistoire , 

Et  s*mforment  partout  icy , 

Pour  luy  donner  un  nom  plus  noble , 

S'il  est  cardinal  de  Grenoble  i 

Ou  bien  cardinal  de  Roissy. 

L'histoire  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dana  celle 
chanson ,  se  trouve  ainsi  rapportée  dans  le  même  re- 
cueil : 

«  Le  cardinal  Le  Camus,  lors  aumônier  dn  Roy,  Ait 
passer  la  semaine  sainte  à  Roissy,  maison  de  M.  de  Vi- 
vonne ,  avec  lui  le  comte  de  Bussy,  Philippe  de  Mancini 
duc  de  Nevers ,  de  Longueval ,  comte  de  Manicamp ,  et 
plusieurs  autres  débauchés;  ils  y  mangèrent  de  la 
yiande,  et,  par  une  impiété  borrible,  ils  y  baptisèrent 
un  coclion  de  lait  avec  les  cérémonies  de  l'Église,  el  le 
nommèrent  Carpe.  On  prétend  même  que  Tabbé  Le 
Camus ,  qui  étoit  alors  ecclésiasUtiue ,  fit  cette  belle  cé- 
rémonie. » 

Le  cardinal  Le  Camus  a  laissé  dans  le  Daophiné 
une  réputation  d'bomme  d'esprit  et  d'homme  sapérienr. 
On  se  répète  encore  ses  bons  mots. 
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qa*aa  lieu  d'attendre ,  selon  la  coutume ,  à  rece- 
voir la  barette  des  mains  du  Roi ,  il  Tavoit  prise 
impatiemment  de  l'abbé  Servien  ,  eamérier  de 
Sa  Sainteté ,  qui  passoit  par  Grenoble  pour  aller 
à  Paris  porter  aussi  la  Imrette  au  nonce  Ranuzsi; 
et  que  dès  ce  même  Jour,  en  mangeant  ses  carot- 
tes Y  il  s'en  étoit  paré.  Aussi  quand  il  écrivit  pour 
demander  la  permission  de  venir  à  Versailles  la 
recevoir  des  mains  du  Roi,  Sa  Majesté  lui  fit  ré« 
pondre  que  son  voyage  étoit  inutile  ,  puisque  la 
chose  étoit  déjà  feite. 

Le  nonee  Ranuzzi  en  osa  plus  galamment  que 
Le  Camus  :  il  6ta  sa  barette  dès  quMi  vit  le  Roi , 
et  ne  la  remit  qu'après  qu'il  l'eut  re^een  céré* 
monie  des  mains  de  Sa  Majesté.  Aussi  fut^il  traité 
d'une  manière  fort  distinguée  s  le  Roi  le  fit  man* 
ger  avec  lui  à  la  même  table,  sur  la  même  ligne, 
quatre  ou  cinq  plaees  entre  deux. 

J'ai  envie,  puisque  Je  m'en  souviens,  de 
mettre  ici  un  peu  au  long  comment  la  chose  se 
passa. 

Le  cerdinal  étoit  assis  sur  un  pliant ,  et  tôt 
servi  par  Desormes ,  contrêleur  général  de  la 
maison  du  Roi ,  des  mêmes  services  que  Sa  Ma* 
Jesté,  sans  oublier  les  faors-d'œuvre*  Le  Roi ,  la 
première  fois  qu'il  bot ,  dit  au  cardinal  :  «  Il  est 
«  Juste ,  monsieur ,  que  Je  commence  à  boire  à  la 
«  santé  de  Sa  Sainteté.  »  Il  s'étoit  levé  aupara- 
vant ,  et  avoit  été  son  chapeau  ;  mais  avant  que 
de  boire  il  te  rassit  et  se  couvrit.  Le  cardinal 
demeura  debout  et  découvert ,  et  un  moment 
après  II  demanda  an  Roi  permission  de  boire  à  la 
santé  du  plus  grand  roi  de  la  terre ,  et  à  la  pros- 
périté de  la  chrétienté  :  il  but  debout  et  décou- 
vert. Le  Roi  demeura  toujours  assis  et  couvert , 
et  mit  seulement  la  main  au  chapeau  au  com- 
mencement do  compUment,  et  après  que  le  car* 
dinal  eut  bu. 

Le  Roi,  à  l'âge  de  cinq  ans,  avoit  fhitcet 
honneur«là  au  cardinal  Grimaldi;  et  en  1664 
au  cardinal  Ghigi,  légat  et  neveu  d'Alexan* 
dre  VU.  Il  ne  Tavoit  pas  voulu  faire  à  Roberti, 
qui  fbt  nommé  cardinal  pendant  qu'il  étoit 
nonee  en  France.  Le  feu  'Roi  l'avolt  fait  au  car* 
dlnal  Biehl,  et  ne  Tavoit  pas  feit  au  cardinal 
3pada. 

(1)  n  existe  h  la  btt>liothèqii6  da  roi ,  parmi  les  manus- 
crlta  f  éeax  volumes  In-fol.  Gonteaant  des  remarques  jo^^ 
nalièrea  sur  la  santé  du  Roi,  depuis  l'aunée  1647  Jus- 

au'en  juia  17  H .  ««  Journal  de  ce  qui  regarde  la  santé  de  Sa 
[iyesté ,  que  M.  Vallot  avoit  sagement  commencé ,  pour 
marquer  ce  qui  étoit  arrivé  de  considérable  sur  ce  sujet  à 
n.  M.,  et  les  remèdes  qu'il  aveit  employés  pour  conserver 
et  réparer  cette  auguste  santé ,  depuis  qu'elle  hxj  avott 
estée  confiée,  josqu^à  sa  mort.  Le  désir  que  j'avois  (dit  le 
premier  médecin  Fagon)  de  profiter  au  plutost  des  observa- 
tions et  de  la  conduite  d'un  si  habile  premier  médecin , 
qns  le  lèla»  la  capacité  et  l'applieatkm  eontiaods  à  sa 


On  parlolt  déjà  de  retourner  &  Versailles , 
lorsque  la  duchesse  de  Bourbon  «it  la  petite 
vérote  :  un  si  vilain  mai  et  si  dangereux  fit  pré* 
cipiter  le  retour.  Monseigneur  et  madame  la 
Dauphine  revinrent  d'abord ,  et  le  Roi  quelques 
Jours  après.  On  ne  parlolt  plus  de  son  mal.  Il  se 
promenoit  tous  les  Jours  à  pied  dans  ses  Jardins 
de  Versailles;  il  paroissoit  gai  et  tranquille, 
lorsqu'on  apprit  avec  grande  surprise  qu'on  ve* 
noit  de  lui  faire  la  grande  opération  (i).  Il  y 
avoit  six  semaines  que  Taffaire  étoit  résolue; 
mais  personne  ne  le  savoit  que  madame  de 
Maintenon,  M.  de  Louvoie,  le  pèrede  La  Chaise, 
le  premier  médecin  Fagon ,  le  médecin  de  la  feue 
Reine,  et  Félix ,  premier  chirurgien,  qui  devoit 
faire  l'opération. 

Fagon  commençoit  à  avoir  beaucoup  de  cré- 
dit. Le  public  l'avolt  toujours  cru  plus  habile 
que  Daquin ,  et  le  Roi  ne  fiiisoit  que  de  s'en 
apercevoir.  Madame  de  Maintenon  le  protégeoit 
depuis  qu'il  avoit  accompagné  le  duc  Du  Maine 
à  Barèges  ;  Sa  Majesté  n'avoit  Jamais  le  moindre 
mal  de  tète  qu'elle  ne  le  fit  appeler,  toutefois 
après  le  premier  médecin ,  dont  l'autorité,  éta* 
blie  depuis  long-temps ,  ne  pouvoit  être  ébranlée 
qu'à  la  longue  :  il  ne  fut  chassé  que  cinq  ou  six 

ans  après.  La (2)  m'a  conté  que  le  Roi  étant 

à  Marly  eut  un  fort  accès  de  fièvre.  Les  méde« 
cins,  sur  le  minuit,  voyant  que  la  fièvre  dlmi« 
nuoit,  lui  firent  prendre  un  bouillon;  Daquin 
dit  :  «  Voilà  la  fièvre  qui  est  sur  son  déelin;  Je 
(I  m'en  vais  meeoucher.»  Fagonfitsemblant  de  le 
suivre,  et  s'arrêta  dans  l'antichambre,  en  disant 
entre  ses  dents  :  «  Quand  donc  veillerons-nous? 
«  Nous  avons  un  si  bon  maître,  et  qui  nous  pale  s! 
«  bien  1  »  11  se  mit  sur  un  fauteuil,  appuyé  sur 
son  bâton  :  il  y  étoit  aussi  bien  que  dans  sa 
chambre ,  parce  qu'il  ne  se  déshabille  Jamais , 
et* ne  dort  qu'à  son  séant ,  à  cause  de  son  asthme. 
Une  heure  après ,  le  Roi  appela  le  premier  valet 
de  chambre ,  et  se  plaignit  à  lui  que  sa  fièvre 
duroit  encore.  Il  lui  dit  :  «  Sire,  M.  Daquin  s'est 
«  allé  coucher  ;  mais  M.  Fagon  est  là  dedans  :  le 
«  feral-Je  entrer  ?— Que  me  dlra-t-il  ?  »  lui  dit  le 
Roi,  qui  craigooit  que  le  premier  médecin  ne 
le  sût.  «  Sire,  reprit  NIert  (et  ce  que  Je  dis 

profession ,  avoient  rendu  très-digne  de  cet  important  em- 
ploy,  me  faisoit  attendre  ce  manuscrit  avec  grande  impa- 
tience. Mais  on  ne  Ta  rapporté  au  Boy  qu'aujourd'huy, 
29  de  décembre  1693,  que  S.  M.  m*a  fait  la  grâce  de  me  le 
donner,  m  On  y  trouve  la  relation  très-détaiUée  dAlàgrande 
opération  qui  fut  faite  au  Roi ,  et  que  Louis  XIV  sup- 
porta avec  tant  de  courage.  Cette  relation ,  qui  est  assez 
eurleuse  ,  nous  a  paru  trop  longue  pour  être  Insérée  en 
note  dans  Tédition  des  Mémoires  de  Cboiay.  Mous  l'avons 
renvoyée  à  la  fin  du  volume  conuoe  pito  historique  à 
Tappui  du  texte. 
())  Ce  nom  est  ainsi  indiqué  ao  manuscrit.    (A.  Bt).  ' 
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«  ici  Je  le  sais  de  lui),  il  vous  dira  peut-être 
«  quelque  chose  ;  il  vous  consolera.  »  Fagon  en- 
tra y  téta  le  pouls,  fit  prendre  de  la  tisane-,  fit 
changer  de  c6té ,  et  enfin  il  se  trouva  seul  au- 
près du  Roi  pour  la  prennière  fols  de  sa  vie. 
Baquin  eut  son  congé  trois  mois  après ,  sur  une 
bagatelle  dont  on  iuifit  une  querelle  d'Allemand: 
il  avoit  demandé  l'archevêché  de  Tours  pour  son 
fils.  Si  demander  plus  qu'il  ne  devoit  eût  été 
w  crime,  il  y  avoit  long -temps  qu'il  eût  été 
criminel. 

Le  Roi  avoit  dit  quelque  chose  à  M.  de  La 
Rochefoucauld  de  l'opération  qu'on  devoit  lui 
faire.  Félix  donna  deux  coups  de  bistouri  et  huit 
coups  de  ciseaux  :  il  avoit  fait  faire  un  instru- 
ment d'une  manière  nouvelle ,  qu'il  avoit  essayé 
sur  des  corps  morts,  et  il  prétend  que  cela  épar- 
gna quelques  coups  de  ciseaux.  Le  Roi  nesoufQa 
pas  pendant  l'opération  ;  et  dès  qu'elle  fut  faite, 
il  l'envoya  dire  à  Monseigneur  qui  étolt  à  la 
chasse,  à  madame  la  Dauphine  dès  qu'elle  fut 
éveillée ,  à  Monsieur  et  à  Madame  qui  étoient  à 
Paris,  et  à  M.  le  prince  qui  étoit  à  Fontaine- 
bleau, auprès  de  madame  de  Bourbon.  Monsei- 
gneur quitta  la  chasse  aussitôt ,  et  revint  à 
Versailles  à  toute  bride ,  et  en  pleurant.  Il  se  jeta 
d'abord  au  pied  du  lit  du  Roi ,  et  n'eut  pas  la 
force  de  lui  parler;  mais  le  Roi  lui  dit  :  «  Tout 
«  va  bien,  mon  fils,  et ,  s'il  plait  à  Dieu ,  je  n'en 
«  aurai  que  le  mal.  »  Madame  de  Maintenon  étoit 
au  chevet  du  lit  de  Sa  Majesté.  Madame  de  Mon- 
tespan  vint  à  la  porte  de  la  chambre,  et  voulut 
entrer  avec  cet  air  impérieux  qu'une  longue  do- 
mination lui  avoit  fait  prendre;  mais  l'huissier 
avoit  ses  ordres  :  elle  n'entra  pas ,  et  eut  le  cha- 
grin cnisaut  de  voir  la  place  prise  par  une  per- 
sonne plus  digne  de  l'occuper.  Elle  s'en  retourna 
à  son  appartement ,  et  laissa  échapper  dans  les 
antichambres  plusieurs  démonstrations  d'une 
douleur  immodérée,  que  les  courtisans  mali- 
.  deux  disoient  venir  de  colère  et  de  dépit. 

On  ne  peut  exprimer  l'effet  que  produisit  dans 
l'esprit  des  Parisiens  une  nouvelle  si  surpre- 
nante :  chacun  sentit  dans  ce  moment  combien 
la  vie  d'un  bon  roi  est  précieuse ,  chacun  crut 
être  dans  le  même  danger  où  il  étoit  :  la  crainte, 
Thorreur,  la  pitié  étoient  peintes  sur  tous  les 
visages;  les  moindres  du  peuple  quittoient  leur 
travail  pour  dire  ou  pour  redire.  :  «  On  vient  de 
«faire  au  Roi  la  grande  opération.  »  Ce  mot, 
auquel  on  n'étoit  pas  accoutumé,  effrayoit  encore 
davantage.  J'ai  ouï  de  mes  oreilles  un  porteur 
de  chaise  dire  en  pleurant  :  «  On  lui  a  donné 
«  vingt  coups  de  bistouri,  et  ce  pauvre  homme 
«  n'a  pas  sonné  mot.  »  «  Qu'on  lui  a  fait  de  mal  I  » 
disoit  un  autre.  On  ne  parloit  d'autre  chose 


dans  toutes  les  rues ,  et  tout  Paris  le  sut  dans  un 
quart  d'heure.  Les  églises  se  rcroplireot  en  un 
moment ,  sans  qu'il  fût  besoin  que  les  curés  s'en 
mêlassent  :  on  demandoit  à  Dieu  la  guérison 
d'un  prince,  qui ,  après  avoir  mis  le  nom  fran- 
çois  au-dessus  de  tous  les  autres  noms ,  étoit  sur 
le  point  de  combler  de  bonheur  une  nation  qn'il 
avoit  déjà  comblée  de  gloire;  on  demandoit  à 
Dieu  de  prolonger  une  vie  dont  les  commence- 
mens  étoient  si  grands,  et  dont  la  fin,  suivant 
toutes  les  apparences ,  devoit  être  si  avantageuse 
à  son  peuple.  Cet  empressement  si  naturel  et  vo- 
lontaire dura  tant  qu'on  crut  le  Roi  en  quelque 
danger.  On  ne  pouvoit  se  lasser  de  donner  des 
louanges  à  Félix ,  qui  depuis  deux  mois  s'étoit 
exercé  à  ces  sortes  d'opérations ,  et  l'avoit  laite, 
plusieurs  fois  dans  les  hApitaux  de  Paris. 

Son  exemple,  si  peu  ordinaire  aux  gens  qui 
sont  en  place,  avoit  produit  un  effet  admirable  : 
les  Jeunes  chirurgiens  avoient  redoublé  leur  ap- 
plication en  voyant  leur  chef  travailler  de  la 
main  comme  un  autre ,  et  ne  pas  dédaigner  la 
guérison  des  pauvres  aussi  bien  que  celle  des 
plus  grands  seigneurs.  Après  l'opération ,  il  re- 
commanda surtout  au  Roi  de  demeurer  en  paix 
au  moins  Jusqu'à  suppuration  ;  mais  il  n*en  fit 
rien  :  les  devoirs  de  la  royauté  le  pressoient.  Il 
fit  appeler  ses  ministres,  et  voulut  tenir  le  con- 
seil :  il  ne  le  fit  pourtant  pas  le  matin ,  il  souf- 
froit  trop  ;  il  fallut  au  moins  donner  quelques 
heures  à  la  nature.  Les  ministres  s'en  allèrent; 
mais  ils  revinrent  l'après-dînée ,  et  les  conseils 
allèrent  depuis  leur  train  ordinaire.  Il  donna  le 
lendemain  audience  aux  ambassadeurs  et  aux 
ministres  des  princes  étrangers,  et  leur  parla 
avec  une  présence  d'esprit  et  une  gaieté  qui  les 
força  d'écrire  à  leurs  maîtres  ce  qu'ils  venoioit 
de  voir  et  d'admirer.  On  voyoit  pourtant  la  dou- 
leur peinte  sur  son  visage;  son  front  étoit  pres- 
que toujours  en  sueur  de  pure  foibiesse  :  et  ce- 
pendant il  donnoit  ses  ordres ,  et  se  faisoit  rendre 
compte  de  tout.  11  mangeoit  en  public  dans  son 
lir,  et  se  laissoit  voir  deux  fois  par  Jour  aux 
moindres  de  ses  courtisans.  Il  ne  témoigna  au- 
cune impatience  à  tous  les  coups  de  ciseau  qu'on 
lui  donna;  il  disoit  seulement  :« Est-ce  fait, 
«  messieurs  ?  Achevez,  et  ne  me  traitez  pas  en 
«  roi  ;  je  veux  guérir  commesij'étoisun  paysan.» 
Quand  on  le  pansoit,  il  n'y  entrait  que  les  pre- 
miers valets  de  chambre,  le  duc  d'Aumont, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  en  année , 
M.  de  La  Rochefoucauld,  M.  de  Louvois  dès  le 
commencement,  et  sur  les  fins  M.  de  Seignelay. 
Une  si  grande  fermeté  contribua  iieaueoup  à  sa 
guérison  :  la  tranquillité  de  l'esprit  apaisa  le 
.  bouillonnement  du  sang  ;  la  fièvre,  quiaccom- 
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pagne  la  suppuration ,  ne  s'échanfAi  pas;  et  les 
médecins  le  croyoient  hors  d'affaire  au  bout  de 
quinze  Jours,  lorsqu'il  parut  un  sac,  et  il  fallut 
faire  une  seconde  opération.  Elle  ne  fut  pas  si 
longue  que  la  première ,  mais  elle  fût  plus  dou* 
loureuse,  parce  qu'on  ne  vouloit  plus  y  revenir; 
on  alla  bien  avant  dans  la  ckiir  vive,  et  le  héros 
se  comporta  comme  à  son  ordinaire. 

Quelques  Jours  après,  M.  le  duc  revint  de 
Fontainebleau  :  il  fit  au  Roi  les  cpmplimens  de 
M.  le  prince ,  et  lui  dit  que  M.  le  prince  de  Gonti 
étoit  bien  fâché  de  n'oser  venir  lui-même  témoi- 
gner sa  Joie  à  Sa  Majesté.  Le  Roi  lui  dit  qu'il 
pou  voit  revenir,  s'il  vouloit.  Il  vint  le  lendemain 
de  Chantilly  (1),  où  il  étoit  dans  une  espèce 
d'exil,  et  salua  le  Roi ,  qui  lui  dit  :  «  Mon  cou- 
«isin,  quand  on  est  éloigné,  on  croit  mon  mal 
«  plus  grand  qu'il  n'est  ;  mais  dès  que  l'on  me 
«  voit ,  on  Juge  aisément  que  Je  ne  souffre  pas 
«  beaucoup.  »  Le  prince  s'humilia ,  paria  peu , 
ne  voulut  voir  personne  chez  lui ,  et  retourna 
aussitôt  dans  sa  retraite ,  ne  croyant  pas  que  le 
Roi  lui  eût  rendu  tout-à-fait  ses  bonnes  grâces  : 
mais  peu  de  Jours  après  il  fut  obligé  d'aller  à 
Fontainebleau  assister  M.  le  prince  mourant.  Ce 
grand  prince ,  aussi  bon  courtisan  qu'habile  gé- 
néral ,  étoit  parti  de  Chantilly,  quoique  malade, 
à  la  première  nouvelle  de  la  maladie  de  sa  belle- 
fille  la  duchesse  de  Bourbon  :  il  l'avoit  trouvée 
dans  la  petite  vérole  ;  et ,  méprisant  le  mauvais 
air,  il  ne  l'avoit  point  quittée  pendant  tout  son 
mal  ;  il  avoit  même,  malgré  sa  foiblesse,  em- 
pêché le  Roi  d'entrer  dans  la  chambre  de  la  ma- 
lade, et  lui  avoit  dit  sur  le  pas  de  la  porte  des 
choses  si  fortes  et  si  touchantes ,  que  le  Roi 
s'étoit  retiré ,  et  étoit  parti  pour  Versailles.  La 
princesse  avoit  été  à  la  dernière  extrémité.  Jus- 
que là  que  madame  de  Montespan  la  croyant 
morte,  s'en  étoit  allée  à  Paris.  Sa  Jeunesse  l'avoit 
sauvée;  mais  M.  le  prince ,  qui  à  son  âge ,  in- 
firme comme  il  étoit ,  n'étoit  plus  en  état  de  sou- 
tenir une  pareille  fatigue,  y  succomba  :  il  se  vit 

(l)CoDdé  éUit  retiré  à  Chantilly,  et  iiadsait  ses  loisîrsen 
s'adonnant  à  ragricalture.  U  était  entouré  aussi  de  quel- 
ques gens  d'esprit,  du  nombre  ^desquels  était  Tabbé 
Martinet,  dont  il  est  question  dans  la  chanson  sui- 
vante : 

Que  fait  à  Chantilly  Condé  le  grand  héros , 

Et  te  plus  bel  esprit  de  la  nature  ? 
Il  écoute  les  vers  de  trois  ou  quatre  sots. 
Et  c*est  de  quoy  chacun  ici  murmure; 
Surtout  on  est  surpris  qu*un  prince  si  parfait 
N*ait  plus  qu'un  Martinet 
Pour  son  Voiture. 

(2)  On  retrouve ,  dans  les  chansons  du  temps,  cette 
même  fermeté  du  grand  Condé ,  pendant  ces  derniers 
momenU,  céléMe  avec  une  sorte  d'empressement  ; 


mourir  pendant  cinq  ou  six  Jours,  et  donna 
ordre  à  toutes  ses  affaires  domestiques  avec  une 
présence  d'esprit  admirable  (2).  Il  avoit  mis  sa 
conscience  en  repos  depuis  quelques  années ,  et , 
pour  tout  dire  en  un  mot ,  il  mourut  en  héros 
chrétien  :  mais ,  avant  que  de  mourir,  il  écrivit 
au  Roi  une  lettre  fort  belle ,  où ,  protestant  de 
sa  fidélité  et  de  son  attachement  sincère  à  la 
personne  de  Sa  Majesté  dans  les  premières  an** 
nées  de  sa  vie  et  dans  les  dernières ,  il  avoue  que 
les  années  du  milieu  n'ont  pas  été  de  même ,  et 
qu'il  a  eu  besoin  de  toute  la  clémence  du  meil- 
leur des  rois.  Il  finit  par  remercier  le  Roi  du  re- 
tour de  M.  le  prince  de  Gonti ,  et  proteste  qu'il 
meurt  content  après  avoir  eu  cette  consolation. 
M.  le  duc  apporta  la  lettre  au  Roi  (3),  qui  dès  la 
veille  avoit  mandé  à  M.  le  prince  que,  pour  l'amour 
de  lui ,  il  pardonnoit  sincèrement  au  prince  de 
Gonti.  Le  Roi  régla  aussitôt  que  M.  le  duc  s'ap» 
pelleroit  à  l'avenir  M.  le  prince  ;  mais  qu'il  n'au- 
roit  pas  les  privilèges  du  premier  prince  du  sang, 
parce  que  c'est  M.  le  duc  de  Ghartres  qui  les  a 
présentement.  Feu  M.  le  prince  avoit  eu  ces  pri- 
vilèges assez  long-temps,  avant  que  Monsieur 
eût  des  enfans  ;  et  ils  ne  se  perdent  point  quand 
une  fois  on  les  a  eus.  M.  le  duc  de  Rourbon  con- 
serva son  nom ,  et  s'appela  simplement  M.  le 
duc.  On  rendit  au  corps  de  M.  le  prince  \e% 
mêmes  honneurs  qu'on  avoit  rendus  en  1646  à 
celui  de  monsieur  son  père.  M.  le  prince  de 
Gonti ,  au  nom  du  Roi ,  lui  donna  de  l'eau  bé- 
nite; il  étoit  accompagné  du  duc  de  Ghaulnes^ 
et  escorté  par  les  gardes  du  corps.  On  fit  ensuite 
un  service  magnifique  dans  Notre-Dame ,  où  les 
compagnies  supérieures  assistèrent  ;  mais  ce  fut 
aux  dépens  de  M.  le  prince,  le  Roi  ne  faisapt  la 
dépense  des  services  que  pour  les  généraux 
morts  à  la  tète  de  ses  armées.  M.  le  prince  avoit 
nommé  messieurs  de  La  Trémouille  et  de  Ven- 
tadour  pour  l'accompagner  au  deuil  ;  et  M.  de 
Ventadour  étant  malade ,  il  avoit  nommé  à  sa 

Condé  traita  la  mort  d'un  air  audacieux  ; 
On  eût  dit  qu'il  gagnolt  sa  dernière  victoire  ; 
A  peine  Tunirers  est  assez  spacieux 
Pour  suffire  à  pouvoir  contenir  tant  de  gloire  ; 
Nous  aurons  ses  beaux  faits  topjours  devant  les  yeux , 
Monumens  éternels  du  temple  de  mémoire , 
Et  d'un  si  grand  héros  les  restes  précieux 
Que  la  postérité  refusera  de  croire. 
Quelle  teste ,  quel  bras ,  quels  talens  à  choisir. 
Tout  en  fut  merveilleux  jusques  à  son  loisir. 
Dont  le  bruit  a  rempli  l'un  et  l'autre  hémisphère: 
Nul  ne  soeut  mieux  agir  quand  il  fut  à  propos  ; 
Et  comme  U  sceut  aussi  noblement  ne  rien  faire , 
Nul  ne  soeut  mieux  goûter  un  triompliant  repos. 
(Collection  Mau  repas,  Manuscrits  de  la  biblioth.  du  roi). 

(3)  Cette  lettre  a  été  insérée  par  Désomieaux  dans  son  ^ 
Histoire  du  grand  Condé,  t.  4»  p.  493.         (A.  £.). 
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place  M.  deDorai.  On  l'envoya  cheroher  à  Parla; 
mais  il  ne  se  trouva  point,  et  sa  femme  dit  fran- 
chement qu*iJ  ne  se  trouverait  pas.  Ce  mépris 
mit  M.  le  prince  dans  une  furieuse  colère.  11  ne 
devoit  pas  s*en  étonner  :  un  bon  courtisan ,  qui 
veut  faire  son  chemin,  ne  doit  point  paroltre 
attaché  à  messieurs  les  prinq^.  Ma  mère  me  di- 
soit  toujours  :  «  Mon  fils ,  il  n'y  a  rien  de  tel 
«  que  le  gros  de  l'arbre.  » 

Je  crois  qull  seroit  à  propos,  en  finissant 
cette  année  1686,  d'exposer  en  peu  de  paroles 
l'état  présent  de  l'Europe.  L'Empereur  a  poussé 
les  Turcs  pendant  toute  la  campagne  :  M.  de  Lor- 
raine, l'électeur  de  Bavière  et  ses  généraux,  ont 
pris Bude  d'assaut;  et,  selon  les  appareoces,  il 
sera  bientôt  véritablement  roi  de  Hongrie.  Le 
Grand-Seigneur  a  déposé  le  mufti,  qui  avoit- 
signé  le  fetfa ,  ordonnance  pour  commencer  la 
guerre  ;  il  a  aussi  fait  noyer  neuf  cents  de  ses  lé- 
vriers ,  au  sortir  d'un  sermon  où  le  prédicateur 
lui  avoit  reproché  en  face  qu'au  lieu  dedéfs.ndre 
Bude  il  s'amusoit  à  aller  tous  les  jours  à  la 
chasse.  Le  roi  de  Pologne  n'a  pas  réussi  dans 
son  grand  dessein  :  il  a  traversé  la  Moldavie 
et  la  Valachie,  et  a  marché  jusqu'à  quarante 
lieues  d'Andrinople;  mais  il  n'a  pu  aller  jusqu'à 
Bialogrod  :  les  princes  de  Moldavie  et  de  Vala* 
cble  lui  ont  manqué  de  parole,  et  se  sont  joints 
aux  Turcs  et  aux  Tartares.  Les  Moscovites  n'ont 
fait  aucun  acte  d'hostilité,  sous  prétexte  que  la 
ligue  n'avoit  pas  été  ratifiée  par  la  diète  de  Po- 
logne; les  Cosaques ,  sujets  des  Moscovites ,  n'ont 
osé  se  déelarer.  Voyant  d'ailleurs  la  saison  fort 
avancée ,  la  sécheresse  extraordinaire  qui  avoit 
fait  tarir  toutes  les  fontaines,  les  fourrages  brû- 
lés partout  par  les  Tartares ,  une  armée  ennemie 
deux  fols  plus  forte  que  la  sienne ,  il  a  repris  la 
route  de  son  pays,  et  a  remis  son  entreprise  à 

(1)  La  mort  dn  ministre  Louvois ,  arrivée  le  16  juillet 
1S91 ,  donna  lien  à  de  nombreux  conplets  satiriques.  Ils 
soat  mém»  aecomfiagnés  de  commentaires ,  dont  nous 
rapporterons  le  suivant»  ainsi  que  les  trois  couplets  à  ce 
sojet: 

«  M.  de  Louvois  étoit  très^ibsola,  et  avec  cela  étoit  ibrt 
bratal;  ainsi,  il  n*étolt  pas  surprenant  que  toat  pliât 
sous  lui ,  aussi  étoitU  fort  haij  ;  on  ne  doutoit  même  pas 
qu'il  B*e6t  été  empoisonné ,  car  il  mourut  subitement  en 
un  quart  d*lieure  de  temps,  sur  les  quatre  lieun>8  après 
midi  y  revenant  de  ehex  le  Roy ,  avec  qui  U  avoit  travaillé. 
Il  se  trouva  mal  chez  Sa  Majesté.  En  arrivant  chez  lui ,  il 
se  trouva  ph»  pressé  ;  U  se  fit  saigner,  et  monnit  en  di- 
sant deux  foéa  :  Je  m*évanonis.  On  Towrit;  on  tnmta 
son  conv  flétry ,  la  pointe  retournée»  et  quelques  taehes 
livides  dans  son  estomach.  Cinq  médecins  ou  ehiniiigiens, 
de  huit  qni  y  étoieni  présent ,  signèrent  quMI  étoH  empoi- 
sonné, le  Roy  Iny-méme  le  dît.  Ce  bmit  ne  laissa  pas  de 
s'éranonir  ensnite. 

«U  est  certain  que  tout  hay  qu*estoit  ce  ministre,  la  cons* 
leraatlon  toi  grande  à  sa  mort,  à  cause  de  la  conjoncture 
dans  laquelle  il  moamt,  el  de  la  phee  qu'il  oecnpdt  dans 


une  autre  année.  Le  Pape  avoit  donné  hott^ent 
mille  francs ,  qui  ont  été  perdus. 

Les  Vénitiens  ont  été  plus  beureux  dans  la 
Morée,  où  ils  ont  plusieurs  places ,  entre  autres 
Napolide  Romanle.  Le  prince  de  Turenne,  ûls 
alué  du  duc  de  fiouillon ,  s'y  est  fort  distbigué, 
autant  par  capacité.que  par  bravoure)  sadisr 
grâce  lui  a  beaucoup  servi ,  en  lui  donnant  le 
moyen  de  se  corriger  de  ses  défauts,  et  de  £aire 
valoir  ses  bonnes  qualités* 

11  semble  que  le  roi  d'Angleterre  prenne  le 
dessus:  il  a  cassé  le  parlement  d'Ecosse ,  parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  accorder  aux  catboHques  la 
liberté  de  conscienee;  Il  n'a  pas  laissé  de  faire 
ouvrir  une  cbafielle  publique  dans  le  ebâteau 
d'Edimbourg  :  mais  ce  qui  est  plus  important^  ii 
a  établi  à  Londres  une  chambre  ecclésiastique, 
comfioaée  de  Tarchevéque  de  Cantorbéry,  du 
chancelier,  du  comte  de  Sunderland ,  préûdent  du 
conseil  privé,  des  évéques  de  Durham  et  de  Ro- 
chestier,  et  de  Herbert,  chef  de  justice  du  baiie 
du  roi.  Il  leur  donne ,  par  ses  lettres  patentes, 
une  entière  autorité  sur  tous  les  ecelésiastiqQee 
du  royaume,  de  quelque  dignité  qu'ils  soient | 
qui  auront  fait  quelques  fautes,  avec  pouvoir  de 
les  interdire,  de  les  priver  de  leurs  bénéfieeii  et 
même  de  les  excommunier. 

Ib  ont  commeneé  par  suspendre  de  ase  fene« 
tion»  révéque  de  Londres,  dont  le  Roi  n'étoll 
pas  content.  Ils  ont  fait  le  procès  à  un  miHMre 
nommé  Johnson,  pour  avoir  tenu  des  discours 
séditieux  ;  il  a  été  dégradé ,  dépouillé  de  ses  ha- 
bits ecclésiastiques,  fustigé,  et  mis  au  pilori  : 
le  peuple  murmure,  mais  il  souffre.  Le  roi  d'An« 
gieterre  a  sur  pied  trente  mille  hommes,  gu'U 
paie  tous  les  mots. 

[1691]  M.  de  Louvois  idooral  en  eeteofqp^ 
là  (1  ),  d'une  manière  assez  brusque.  Sa  fainlHe 
fat  persuadée  qu'on  l'avoit  empoisonné  s  Je  n'en 

le  conseil  du  Roy,  ayant  la  clef  des  affaires  de  la  gderre,  et 
même  des  afTaires  est rangëres,  dont  le  secret  passoît  pres- 
que tont  par  ses  mains,  à  eanse  des  espions  el  des  eoe* 
respondances  qu'il  avoit  dans  les  cours  de  l'Europe.  » 

Cy  gist  sous  qui  tout  plioit. 
Que  Louis  honora  d'une  estime  parfoite  f 
Louvois  que  personne  n'ainoit 
Et  que  tout  le  monde  regrette. 

LouTois  est  mort ,  oé  mimatre  trèadlgns  ; 
Pour  ses  amis  c'est  une  perte  insigne; 
Mais  pour  l'État  on  le  compte  pour  rien  f 
Car ,  Dieu  merey ,  le  Roy  se  porte  bien. 

La  mort  a  tort  d'atoir  ravi  Louvois , 
C'étoit  sans  doute  une  teste  excellente  ; 
Mais  quoi  !  la  mort ,  en  l'enlevant  au  Roy, 
Luy  rend  par  là  trois  milHons  de  renie } 

La  mort  n'a  pas  tord  à  ce  prit  ; 
ce  qu'eRe  rmi  vaut  Menée  qifeHe tpri»r 
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crolg  rien  ;  ces  manières  ne  sont  point  dn  Roi , 
qui  commençoit  depuis  plusieurs  années  à  son- 
ger à  son  saint  :  il  est  vrai  qu*ii  étoit  fort  mal- 
content  de  son  ministre;  sa  patience  avoitété 
poussée  à  bout  en  vingt  occasions.  M.  de  Pont- 
chartrain ,  dans  le  désespoir  de  trouver  de  l'ar- 
gent, avoit  proposé  d*ôter  à  M.  de  Louvois  les 
postes  étrangères,  qui  lui  valoient  deux  millions 
de  rente.  L'arrêt  étoit  donné  et  signé  :  on  devoit 
le  vériflcr  a  la  cour  des  aides  le  lendemain ,  lors- 
qu'à minuit,  le  Roi  étant  prêt  de  se  mettre  au 
lit,  M.  de  Louvois  vint  tout  effaré  dire  à  Sa 
Miyesté  qu'il  étoit  perdu  s'il  lui  6toit  les  postes 
dans  la  conjoncture  présente  ;  que  cela  lui  ôte- 
roit  tout  son  crédit.  On  ne  sait  pas  qui  Tavoit 
averti.  Le  Roi ,  qui  alloit  faire  le  siège  de  Mons, 
ne  vouloit  pas  ou  n'osa  fâcher  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  faisolt  tout  mouvoir  :  il  écrivit  un 
billet  à  M.  de  Pontchartrain ,  qui  portoit  un  or- 
dre précis  de  supprimer  l'arrêt;  mais  il  sentit 
vivement  l'Insolence  du  ministre  qui  se  servoit 
de  l'occasion.  Cela  n'étoit  rien  au  prix  de  deux 
traités  apostilles  de  la  main  de  M.  de  Louvois, 
que  madame  de  Maintenon  remit  entre  les  mains 
dn  Roi  :  par  l'un,  il  faisoit  le  projet  de  maltrai- 
ter M.  de  Savoie  en  tant  de  manières ,  qu'il  seroit 
enfin  obligé  de  se  déclarer  contre  la  France  (ce 
qui  rendoit  la  paix  plus  difficile)  ;  et  par  Tautre, 
il  vouloit  forcer  les  Suisses  à  faire  la  même  chose, 
en  manquant  ft  toutes  les  capitulations  faites  avec 
eux.  Madame  de  Maintenon  a  volt  eu  ces  deux 
traités  par  d'Augicourt,  gentilhomme  de  M.  de 
Louvois,  qui  trahissoit  son  maître.  On  sera  bien 
aise  de  voir  ici  la  première  cause  de  leur  haine , 
qui  ne  s'est  point  démentie  jusqu'à  la  mort. 

Le  Roi ,  après  la  mort  de  madame  de  Fon- 
tanges ,  qui  a  été  la  dernière  de  ses  maîtresses , 
résolut  tout  de  bon  de  songer  à  son  salut.  La 
Reine  mourut  :  il  ne  vouloit  point  se  remarier, 
par  tendresse  pour  son  peuple;  il  se  voyoit  trois 
petits-fils,  et  Jugeoit  prudemment  que  des  prin- 
ces d'un  second  lit  pourroient ,  dans  la  suite  des 
temps,  causer  des  guerres  civiles;  d'autre  côté , 
il  ne  pouvoit  se  passer  de  femmes.  Madame  de 
Maintenon,  qui  avoit  eu  soin  de  l'éducation  de 
M.  le  duc  Du  Maine,  lui  plaisoit  fort  ;  son  esprit 
doux  et  insinuant  lui  promettoit  une  conversa- 
tion agréable ,  et  capable  de  le  délasser  des  soins 
de  la  royauté;  sa  personne  étoit  encore  aimable, 
ses  yeux  étoient  vifs  et  perçans,  et  son  âge  la 
mettoit  hors  d'état  d'avoir  des  enfaos.  Il  s'étoit 
accoutumé  à  elle ,  car  dans  lescommencemens  il 
ne  pouvoit  pas  la  souffrir  ;  it  ne  consentit  à  la 
mettre  auprès  de  M.  le  duc  Du  Maine  qu'à  la 
prière  et  aux  importunités  de  madame  de  Mon- 
fespan,  qui  connoissoit  son  esprit  et  toiile  sa  ca- 


pacité. Elle  y  avoit  été  shc  ans ,  sans  qne  le  Roi 

l'eût  vue  quatre  fois;  et  quand  on  amenoit  l'en* 
faut  au  Roi,  elle  avoit  la  prudence  de  se  retirer. 
La  persévérance  vient  à  bout  de  tout,  et  à  tant 
de  répugnance  succéda  une  passion  violente  (  i):  il 
résolut  de  l'épouser  secrètement ,  bien  déterminé 
à  ne  jamais  déclarer  le  mariage.  Il  en  fit  un  jour 
la  confidence  à  M.  de  Louvois,  comme  d'une 
chose  qui  n'étoit  pas  encore  tout-à-fait  résolue , et 
lui  en  demanda  son  avis.  Louvois  n'en  avoit  jamais 
eu  la  moindre  idée.  «<  Ah  !  sire,  s'écria -t-il,  Yo- 
«  tre  Majesté  songe-t-elle  bien  à  ce  qu'elle  me 
«  dit  ?  Le  plus  grand  roi  du  monde,  couvert  de 
«  gloire,  épouser  la  veuve  Scarron  f  Voulez^vouS 
«  vous  déshonorer  ?»  Il  se  jeta  aussitôt  aux  pieds 
du  Roi,  fondant  en  larmes.  «  Pardonnez-moi , 
«  sire,  lui  dit-il,  la  liberté  que  Je  prends;  6tez- 
«  moi  toutes  mes  charges,  mettez-moi  dans  un« 
«  prison  :  je  ne  verrai  point  une  pareille  Indi- 
«  gnité.  »  Le  Roi  lui  disoit  :  «  Levez- vous.  ÊteS- 
«  vous  fou  ?  avez- vous  perdu  l'esprit  ?»  H  se  leva, 
et  sortit  du  cabinet  sans  savoir  si  ses  remon- 
trances  avoient  opéré  ;  mais  le  lendemain  il  crut 
voir ,  à  l'air  embarrassé  et  cérémonieux  de  ma- 
dame  de  Maintenon ,  que  le  Roi  avoit  eu  la  foN 
blesse  de  loi  conter  tout;  et  depuis  ce  moment  il 
s'aperçut  qu'elle  étoit  devenue  sa  plus  niortelte 
ennemie.  Il  est  certain  que  le  mariage  secret  so 
fit  quelque  temps  après/ M.  de  Louvois  n'y  ftil 
point  appelé.  M.  de  Hartay ,  archevêque  de  Pa-* 
ris ,  et  le  père  de  La  Chaise ,  en  furent  les  ml« 
nistres;  Bontemps  et  le  chevalier  de  Forbin  ser- 
virent de  témoins.  Il  m'arriva  trois  ans  après  une 
petite  bagatelle  qui  ne  laissa  pas  d'être  un  indice  : 
J'avois  présenté  un  livre  au  Roi  ;  Je  priai  Bon* 
temps,  qui  étoit  de  mes  bons  amis,  d'en  présent 
ter  un  de  ma  part  à  madame  de  Maintenon  :  elle 
étoit  alors  malade ,  et  ne  voyoit  personne.  Il  s'ac- 
quitta de  la  commission.  Quinze  jours  après ,  en 
me  coûtant  ce  qu'il  avoit  dit  à  la  dame,  il  se 
servit  de  ces  termes  :  «  Je  suis  assuré  que  Vo* 

«  tre  M »  Il  s'arrêta  tout  court  en  sentant 

rindiscrétion ,  fit  un  bond,  changea  de  discours, 
et  tâcha  de  m'étourdir.  Je  ne  fis  pas  semblant 
d'avoir  oui  les  mots  saerameotaux ,  et  ne  hil  en 
ai  Jamais  parlé. 

Mais  pour  revenir  à  M.  de  Louvois,  quinze 

Jours  avant  que  de  mourir  II  sentit  la  foudre 

prête  à  tomber,  et  le  dit  à  un  de  ses  amis,  qui 

me  l'a  dit.  «  Je  ne  sab,  lui  dlt-U ,  s'il  se  contiii* 

(1)  Ce  fut  alors  que  Ton  publia  le  couplet  suivant  : 

La  première  dans  son  cbagrin 

De  dépit  se  rendit  vestale  ; 

La  seconde  rongea  son  frein , 

Jusqu*à  la  quatrième  de  ses  rivales; 

Mais  la  dernière  aux  cheveux  gris , 

Gardera  mieux  ce  qo'eHe  a  pris. 
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«  fera  dem'ôter  mes  charges ,  on  s'il  me  mettra 
«  dans  une  prison  ;  tout  m*est  assez  indifférent 
«  quand  je  ne  serai  plus  ie  maître.  »  Son  ami , 
qui  est  M.  le  premier,  tâelia  de  le  rassurer,  en 
le  faisant  souvenir  que  depuis  dix  ans  il  lui  avoit 
dit  vingt  fois  la  même  chose.  «  Tout  est  changé  1 
«  dit  M.  de  Louvois.  Nous  avons  eu  cent  fois  des 
«  disputes  fort  aigres  ;  je  sortois  de  son  cabinet 
«  et  le  laissois  fort  en  colère;  et  le  lendemain 
«  quand  il  failoit  travailler  il  reprenoit  un  air 
«  gracieux.  Or  depuis  quinze  jours  il  a  toujours 
«  le  front  ridé  ;  il  a  pris  son  parti  contre  moi ,  il 
«  n'est  plus  question  que  des  expédiens.  »  La 
mort  finit  tout  ;  et  le  Roi ,  avec  une  bonne  foi 
sans  exemple,  n*a  point  caché  la  joie  qu'il  en 
eut.  U  soupoit  à  Marly  avec  des  dames  ;  le  comte 
de  Marsan  étoit  derrière  Madame ,  et  parloit  des 
grandes  choses  que  le  Roi  avoit  faites  au  siège 
de  Mons.  «  Il  est  vrai ,  dit  ie  Roi,  que  cette  an- 
«  née-là  me  fut  heureuse  :  je  fus  défait  de  trois 
«  hommes  que  je  ne  pou  vois  plus  souffrir,  M.  de 
«  Louvois ,  Seignelay  (  l  )  et  La  Feuillade.  »  Ma- 
dame, qui  est  vive,  lui  dit  :  «  Hé  mais,  mon- 
«  sieur,  que  ne  vous  en  défaisiez- vous?  »  Sa 
Majesté  baissa  les  yeux ,  et  regarda  son  assiette  ; 
et  M.  de  Marsan  dit  que  souvent  les  rois  souf- 
froient  des  gens  qui  rendolent  quelque  service  à 
l'État.  On  parla  d'autre  chose.  J'ai  vu  depuis  des 
ministres  bien  mortifiés  de  ce  discours,  ne  sa- 
chant au  vrai  s'ils  étoient  dignes  d'amour  ou  de 
haine. 

M.  de  Louvois  montra  un  jour  la  présence 
d'esprit  d'un  bon  courtisan.  Le  Roi  avoit  fait 
avec  lui  la  liste  de  ceux  qu'il  vouloit  honorer  du 
bâton  de  maréchal  de  France  ;  il  al  la  ensuite  chez 
madame  de  Montespan ,  qui  en  fouillant  dans 
ses  poches  y  prit  cette  liste,  et  n'y  voyant  pas 
M.  de  Yivonne  son  frère ,  se  mit  dads  une  colère 
digne  d'elle.  Le  Roi,  qui  ne  pou  voit  pas  lui  ré- 
sister en  face,  lui  dit  qu'il  failoit  que  M.  de  Lou- 
vois eût  oublié  de  l'y  mettre.  «  Envoyez-le  quérir 
«  tout-à-l'heure ,  »  lui  dit-elle  d'un  ton  impérieux , 
et  le  gronda  comme  il  faut.  On  envoya  chercher 
M.  de  Louvois  ;  et  ie  Roi  lui  ayant  dit  fort  dou- 
cement que  sans  doute  il  avoit  oublié  Yivonne , 
ce  ministre  se  chargea  du  paquet,  et  avoua  sa 
&ute.  On  mit  Yivonne  sur  la  liste;  la  dame  fut 
apaisée  )  et  se  contenta  de  reprocher  à  Louvois 

(1)  On  voit ,  par  la  chanson  sulyante,  par  qaelle  in- 
fluence Seignelay ,  qui  était  détesté  du  Roi ,  se  maintint 
aux  affaires. 

Seigoeley,  Theureux  de  nos  jours  i 

Sans  la  dévotion  de  sa  race , 

Sans  Maintenon ,  sans  son  secours  « 

N'auroil  pu  conserver  sa  place  ; 

Ses  enfans,  aussi  sots  que  lui , 

N'auront  jamais  le  même  appuy. 


sa  négllgeiiee  dans  nne  affaire  qui  la  toucfaolt  de 

si  prèi. 

Madame  de  Maintenon  n'a  pas  été  si  pres- 
sante. Cela  me  fait  souvenir  d'un  trait  de 
M.  d'Aubigny  :  il  jouoit  à  la  bassette ,  et  mettoit 
sur  les  cartes  des  monceaux  d'or  sans  compter. 
Le  maréchal  de  Yivonne  entra  dans  le  lieu  où 
l'on  jouoit  ;  et  voyant  remuer  tant  d'an^nt,  il 
vit  qu'il  sortoit  de  la  poche  de  M.  d'Aubigny  : 
t  Je  me  doutois  bien,  dU-il)  qu'il  n'y  avoit  que 
«  lui  qui  pou  voit  jouer  si  gros  jeu.  »  D'Aubigny 
l'entendit ,  et  répliqua  brusquement  :  «^  C'est  que 
«  j'ai  eu  mon  bâton  en  argent.  » 

Le  maréchal  de  Tessé  a  été  fait  maréchal  de 
France  à  peu  près  de  la  même  manière  que  M.  de 
Yivonne.  Le  Roi  travailloit  chez  madame  de 
Maintenon  avec  M.  Charaillard,  et  faisoit  la 
liste  des  maréchaux  de  France  qu'il  devoit  dé- 
clarer le  lendem'ain.  Madame  la  duchesse  de  Bour- 
gogne regardoit  par-dessus  l'épaule  ^  et  vit  que 
Tessé  n'en  étoit  point.  Elle  sautoit  et  dausoit, 
rioit  à  son  ordinaire  :  elle  se  mit  tout  d'un  coup 
à  pleurer.  Lje  Roi  en  voulut  savoir  la  raison. 
«  Ah  I  monsieur,  lui  dit-elle,  vous  déshonorez 
«  celui  à  qui  je  dois  l'honneur  d'être  à  vous,  ce- 
«  lui  qui  m'a  faite  tout  ce  que  je  suis.  » 

Le  Roi  parut  fâché  que  son  secret  fût  décou- 
vert, et  de  colère  déchira  la  liste.  Les  maréchaux 
ne  furent  faits  qu'un  an  api:ès  :  au  lieu  de  quatre 
il  y  en  eut  dix ,  afin  de  donner  place  à  Tessé. 

Le  Roi  est  sujet  à  changer  d'avis  et  de  goât. 
Dans  le  temps  qu'il  aimoit  passionnément  ma- 
demoiselle de  La  Yallière,  il  se  moquoitavec 
elle  des  minauderies  que  lui  faisoit  madame  de 
Montespan.  «  Elle  voudroit  bien  que  je  l'aimasse,  • 
disoit-il  en  riant.  Cela  étoit  vrai  ;  elle  l'assié- 
geoit  dans  les  formes,  et  le  prit  enfin  si  bien , 
que  quand  il  revenoit  de  la  chasse  il  venoit  se 
débotter,  s'habiller,  se  poudrer  chez  madame 
de  La  Yallière  :  il  lui  disoit  à  peine  bonjour,  et 
passoit  dans  l'appartement  de  madame  de  Mon- 
tespan ,  où  il  demeuroit  toute  la  soirée. 

Mademoiselle  de  Fontanges ,  belle  comme  un 
ange  et  sotte  comme  un  panier,  l'ensorcela  de 
même,  et  le  traita  encore  avec  plus  d'autorité 
que  les  autres;  elle....  (i). 


UVRE  HUITIÈME. 

Mémoire  sur  différentes  choses  que  tn^a  eon^ 
tées  Parchevéque  d'Aix ,  dans  différends 
séjours  que  f  ai  faits  avec  lui. 

Daniel  de  Cosnas ,  évèque  de  Yalence,  et  de- 
puis archevêque  d'Aix ,  étoit  cadet  d'une  bonne 
(1)  lie  sorplm  i 
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maison  de Liino8iD;né8ai)ft biens, peu d*édiicatioa 
de  la  part  de  sa  famille ,  et  de  bonne  heure 
sorti  de  la  maison  paternelle ,  pour  chercher 
ailleurs  par  industrie  ce  que  sa  famille  ne  pou- 
voit  lui  fournir.  Peut-être  le  nomma-t-on  M.  Tabbé 
parce  que  Tuniformité  des  habits  noirs  et  du  pe- 
tit collet  occasionnent  moins  de  dépense.  Ce  titre 
lui  donna  une  extrême  envie  de  le  devenir ,  et 
Ton  ne  sauroit  assez  dire  avec  combien  d'esprit 
et  d'adresse  il  se  lit  une  entrée  familière  chez 
M.  le  prince  de  Gonti ,  dans  un  âge  où  les  jeunes 
gens  assez  mal  faits  sont  à  peine  soufferts  chez 
les  princes  du  rang  de  M.  le  prince  de  Gonti, 
qui  pour  lors  étoit  destiné  à  suivre  Tétat  ecclé- 
siastique. Chacun  sait  comme  quoi  ce  prince 
s'abandonna  à  la  passion  éperdue  qu'il  eut  pour 
madame  de  Longueville  sa  sœur,  qui  le  mit  dans 
le  parti  du  prince  de  Condé  ;  de  sorte  que  l'abbé 
de  Cosnac  trouva  si  bien  les  expédiens  d'acquérir 
lafamiliarité  et  depuis  la  confiance  du  prince  de 
Gonti,  que,  devenu  nécessaire  au  maintien  de 
l'union  du  prince  de  Condé ,  du  prince  de  Conti 
et  de  madame  de  Longueville,  il  s'attacha  si 
fort  à  leurs  intérêts ,  que  M.  le  prince  de  Conti 
le  prit  auprès  de  lui  comme  un  jeune  abbé  de 
coBtdition  qu'il  aimoit ,  et  qui  s'attachoit  à  sa  per- 
sonne et  à  sa  fortune.  Cet  abbé ,  sous  une  flgure 
assez  basse ,  avoit  tout  l'esprit ,  toute  la  hauteur 
et  toute  l'industrie  d'un  gascon  qui  veut  faire 
valoir  les  qualités  qu'il  n'a  pas  aux  dépens  de 
celles  qu'il  a.  Il  étoit  trop  mal  fait  pour  se  faire 
une  intrigue  d'amour  dans  une  cour  où  cette  pas- 
sion régnoit  fort  :  il  se  jeta  tout-à-fait  du  côté 
des  af&ires  ;  et,  dans  un  âge  où  la  conduite  des 
négociations  importantes  est  pour  l'ordinaire  in- 
compatible avec  la  grande  jeunesse ,  il  se  rendit 
si  nécessaire ,  que  ce  fut  lui  qui  fit  à  vingt-deux 
ans  la  paix  de  Bordeaux.  Il  en  dressa  les  articles, 
dont  j'ai  vu  la  minute  écrite  de  sa  main ,  et  si- 
gnée des  princes  et  du  duc  de  Caudale,  qui  signa 
pour  le  Roi.  Cette  paix ,  désirée  de  la  cour  et 
nécessaire  à  l'Etat ,  lui  fit  un  grand  honneur  non- 
seulement  dans  le  parti  des  princes ,  mais  le  fit 
particulièrement  connottre  du  cardinal  Mazarin, 
avec  lequel  il  eut  différentes  conversations  ,  et 
auprès  duquel  il  fit  plusieurs  voyages  pour  la 
conelusion  de  l'importante  affaire  qu'il  finit 

Le  prince  de  Coiiti  avoit  une  sorte  d'esprit  in- 
décis ,  voulant  et  ne  voulant  pas ,  changeant  d'a- 
vis, alternativement  dévot  et  voluptueux,  d'une 
santé  médiocre ,  d'une  taille  très-contrefaite ,  et 
dont  le  vrai  penchant  eût  été  du  côté  de  Dieu ,  si 
sa  légèreté  ne  l'eût  point  souvent  et  dans  un 
même  jour  fait  passer  d'une  extrémité  à  l'autre. 
L'amour  et  l'union  ne  logent  pas  toujours  ni 
long-temps  dans  les  mêmes  coeurs.  Le  prince  de 

lit.  C.  n.  M.  T.  VI. 


Conti  crut  avoir  des  raisons  effeclives  d'être  ja- 
loux de  madame  de  Longueville  :  M.  de  I^  Ro- 
foucauld  avoit  trop  d'esprit  pour  être  infructueu- 
sement attaché  à  elle  autant  qu'il  le  paroissoit  ; 
un  voyage  qu'elle  fit  auprès  du  prince  de  Condé 
fut  peut-être  regardé  du  prince  de  Conti  comme 
un  prétexte  de  le  quitter  qui  lui  déplut.  Ainsi, 
sans  se  détacher  tout-à-fait  de  la  passion  qu'il 
avoit  pour  sa  sœur,  il  chercha,  dans  le  commerce 
qu'il  eut  avec  madame  de  Montlon  (l) ,  et  dans 
quelques  autres  galanteries  de  Montpellier  ,  de 
quoi  se  consoler  un  peu  de  l'absence  de  madame 
de  Longueville. 

Guilleragues  et  l'abbé  Roquette  étoient  auprès 
de  lui.  Le  premier  étoit  honnête  homme  ,  a  cela 
près  que ,  né  gascon  »  il  vouloit  toujours  que  Ton 
fit  cas  de  sa  naissance,  dont  il  importunoit  im- 
pitoyablement tous  ceux  qu'il  trouvoit  moyen 
d'en  informer.  L'abbé  Roquette ,  depuis  évèiiue 
d'Autun ,  avoit  tous  les  caractères  que  l'auteur 
du  Tartuffe  a  si  parfaitement  représentés  sur  le 
modèle  d'un  homme  faux.  Un  soir  que  le  prince 
de  Conti  s'étoit  masqué ,  malgré  l'abbé  de  Cos- 
nac qui  lui  avoit  représenté  que  sa  santé  ne  loi 
permettoitpas  de  veiller,  et  qui,  voyant  que  cette 
première  raison  n'avoitrien  gagné,  s'étoit  enhardi 
à  lui  dire  que ,  de  la  taille  dont  il  étoit,  il  étoit 
impossible  qu'il  se  masquât  sans  être  connu  ;  un 
jour,  dis-je ,  que  ce  prince  s'étoit  masqué,  l'abbé 
Roquette  entra  dans  sa  chambre  comme  il  étoit 
prêt  de  sortir  avec  ceux  qu'il  avoit  mis  de  la  par* 
tie  ;  et  l'abbé  Roquette ,  s'adressent  au  prince  de 
Conti  comme  s'il  eût  cru  parler  au  marquis  de 
Vardes  :  «  Monsieur,  lui  dit-il ,  montrez-moi  Son 
Altesse.  »  £c  puis  se  retirant  du  côté  de  l'abbé 
de  Cosnac  :  «  Monsieur ,  continua-t-ii ,  dites-moi 
«  lequel  de  ces  masques  est  monseigneur.  »  Enfin 
ce  faux  courtisan  fit  tant  de  pantalonnades ,  et 
affecta  tant  de  souplesses  de  fade  courtisan,  pour 
faire  croire  au  prince  de  Conti  qu'il  étoit  bien 
masqué ,  que  Tabbé  de  Cosnac  impatient  lui  dit, 
assez  haut  pour  que  M.  le  prince  de  Conti  l'en- 
tendu :  «  Allez  ,  M.  Roquette,  vous  devriez  mou- 
«  rir  de  honte;  et  quand  Son  Atesse  fait  une  mas- 
«  carade  pour  se  divertir ,  elle  sait  bien  que  la 
«  taille  de  M.  de  Vardes  et  la  sienne  sont  diffé- 
«  rentes.  »  Ce  discours,  dit  d'un  ton  ferme ,  sur- 
prit le  prince  de  ConU ,  qui  se  démasqua  ;  et  soit 
qu'il  fit  quelque  impression  sur  son  esprit ,  ou 
qu'il trouvêtqu'il est  effectivement ridiculequ 'un 
homme  très-bossu  puisse  être  pris  en  masque 
pour  un  homme  de  belle  taille,  il  sortit,  et  demi- 
heure  après  revint  se  coucher.  Le  discours  de 

(1)  Cette  dame  n*est  point  connue.  Son  nom ,  laissé  eu 
bUiic  dans  rimprimé  y  se  lit  dans  le  manuscrit  des  Mé> 
moins  de  Choisy.  (A.  E.). 
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Fabbé  de  Cosnac  pensa  diviser  sa  maisoo  ;  et  oe 
fut  la  source  de  la  haine  que  M.  d'Autun  et  lui 
ont  depuis  conservée  l'un  pour  l'autre,  et  qui  fit 
faire  à  Guilleragues ,  ami  de  l'abbé  de  Cosnac  , 
les  Mémoires,  sur  lesquels  Molière  a  fait  depuis  la 
eomédie  du  Faux  Dévot. 
.  La  cour  du  prince  de  Conti  n'étoit  pas  une 
Qour  assez  vaste  pour  contenir  les  idées  de  l'abbé 
de  Cosnac  ;  et  quoiqu'il  fût  premier  gentilhomme 
4e  sa  chambre,  et  en  quelque  manière  son  favori, 
cet  ajbbé  entretenoit  un  commerce  avec  le  car- 
dinal Mazarin,  dont  il  Ht  le  fondement  du  ma- 
riage qui  fut  conclu  quelques  années  après  entre 
le  prince  de  Conti  et  la  nièce  du  cardinal.  Il  es- 
péroit,  pour  fruit  de  ce  mariage,  emportante 
abbaye  de  Cluny  ,  dont  le  prince  de  Conti,  qui 
ne  pou  voit  plus  la  tenir  en  se  mariant,  lui  offrit 
la  démission  ;  mais  le  cardinal  fit  si  bien  qu'il 
«mpécha  l'abbé  d'avoir  ce  grand  bénéCice ,  bien 
qu'il  lui  eût  la  principale  obligation  du  mariage 
de  sa  nièce  avec  un  prince  du  sang. 

Cette  nouvelle  augmentation  d'éclat ,  jointe  à 
l'autorité  presque  souveraine  que  le  cardinal  a  voit 
on  tout,  pendant  la  minorité  du  Eoi,  et  qu'il  con- 
aerra  despotique  jusqu'à  sa  0iort ,  mit  ea  tête  à 
M.  le  prince  de  Conti  que  son  rang  et  la  faveur 
de  l'oncle  de  sa  femme  lui  dévoient  déférer  le 
commandement  de  l'armée  de  Catalogne  ;  et  quoi- 
qu'il n'eût  jamais  servi  (les  enlans  des  rois,  comme 
ceux  des  dieux ,  naissent  instruits  de  tout) ,  ce 
commandement  lui  fdt  donné. 

La  ftireur  des  Françob  sur  la  réputation  dejM 
battre  en  duel  avoit  passé  depuis  le  règne  de 
François  V^  au  point  que  ,  par  une  frénésie  dont 
la  rage  n'a  pu  s'éteindre  que  sous  le  règne  de 
Louis-le-Grand,  personne  n'osoit  porterune  épée 
sans  avoir  donné  quelques  preuves  de  la  savdr 
garder.  Il  ne  sufQsoit  pas  qu'on  homme  fût  brave 
à  la  guerre;  l'on  vouloit  qu'il  eût  fait  quelque 
combat  particulier  et  éclatant.  Le  prince  de  Conti, 
né  vaillant  comme  le  sont  tous  les  Bourbons, 
se  mit  en  tète  que  son  rang  et  son  Age,  qu'il  avoit 
jusqu'alors  passé  dans  l'état  ecclésiastique ,  ne  le 
dévoient  pas  dispenser  de  l'obligation  où  il  croyoit 
être  de  s'acquérir  de  l'estime  ,  et  de  travailler 
à  sa  réputation.  L'état  militaire ,  dans  lequel  il 
entroit ,  le  soHicitoit  de  se  mesurer  avee  quel- 
qu'un digne  de  lui  avant  que  de  paroftre  à  la  tète 
des  armées;  et,  par  une  fantaisie  qui  n'a  peut- 
être  jamais  eu  d'exemple ,  ce  prince,  qui  n'avoit 
aucun  ennemi ,  qui  n'avoit  offensé  personne ,  et 
que  personne  n'avoit  offensé ,  se  mit  en  tête  de 
jfkire  un  combat  ;  et,  agité  do  dé^r  de  se  battre 
en  duel  sans  savoir  contre  qui ,  partit  en  litière 
de  Montpellier  pour  se  rendre  à  la  cour ,  incer* 
taiiv  de  son  adversaire ,  inquiet  d'ep  trouver  i» 


digne  de  lui,  et  tallemMt  résolu  de  s'acquérir 
de  l'estime  par  un  duel ,  qu'un  soir  couchant  à 
Bagnols,  où  il  séjourna  pour  quelque  indfq[Ni6l- 
tion ,  il  ne  put  s'empêcher  de  faire  confidence  à 
l'abbé  de  Cosnac  de  cette  étrange  vision  dont  fi 
étolt  tourmenté ,  et  lui  avoua  quil  avoit  Jeté  les 
yeux  sur  le  duc  d' Yorek,  depuis  roi  d'Angleterre , 
auquel  en  arrivant  à  la  cour  il  vouloit  faire  une 
querelle,  uniquement  parce  qu'il  étolt  prince 
comme  lui.  et  qu'il  avoit  la  réputation  d'être 
brave.  Cette  chimère  s'augmenta  peut-être  par 
l'ennui  du  voyage  et  de  la  litière  :  l'esprit  d'un 
iiomme  natui^ellemeiit  bercé  de  ses  humeurs  Test 
encore  par  le  triste  branlement  de  cette  voiture; 
et  tout  cela  fit,  comme  vous  allez  voir,  le  com- 
mencement de  la  fortune  de  Villars. 

Villars  venoit  de  perdre  le  duc  de  Nemours  ^ 
auprès  duquel  il  étoit  en  qualité  de  gentilhomme. 
Il  l'avoit  servi  dans  le  ûuneux  duel  qu'il  fit  contre 
leduedeBeaufort,  quiletua:  Vfilarss'étoitaoquit 
beaucoupde  réputation  dans  cecombat  ;et comme 
en  perdant  son  mattre  il  perdit  le  principal  espoir 
de  sa  fortune ,  il  se  retira  avec  sa  femme  anprèi 
de  l'arehevêquc  de  Vienne ,  sou  frère.  Xi  étoit  à 
Vienne  quand  le  prince  de  î^onti  y  passa  ^  et  eut 
rhonneur  de  lui  faire  la  révérence.  La  beiiM 
mine  de  Villars,  la  présence  d'un  vaillant  homme 
qui  venoit  récemment  de  &ire  un  combat  éda* 
tant,  l'idée  qu'il  avoit  de  se  servir  du  même 
homme  dans  la  querelle  qu'il  avoit  déterminé  de 
faire  au  duc  d'Yorck,  tout  cela  séduisit  le  prince 
de  Conti.  Les  princes  veulent  plus  ardemmeat 
que  les  autres  hommes  ce  qu'ils  désirent ,  pane 
qu'ils  sont  mmns  contrariés.  Dès  le  soir ,  quaikl 
il  f^t  couché,  il  ordonna  à  l'abbé  de  Gonae  de 
rester  auprès  de  lui  ;  et  dès  qu'fis  ftiront  aeids  : 
«  M.  l'abbé,  lui  dit  le  prince  de  Conti.  J'ai  trouvé 
«  l'homme  qu'il  me  ftiut  pour  me  servir  dans  le 
«  dessein  dont  je  vous  ai  parlé.  Je  veux  attacher 
«  Villars  à. mon  service  ;  dites-lui  qu'il  mesuive, 
«  et  que  je  lui  donnerai  les  moyens  de  se  consoler 
«  de  la  perte  qu'il  a  laite  du  duc  de  Nemourt.  ■ 
L'abbé  de  Cosnac  obéit,  et  ViUars  se  rendit  à 
Paris  quelques  jours  après  le  prince  de  Conti.  Ce 
prince  étoit  tellement  pressé  de  l'idée  de  VUlars, 
qu'il  regardoit  conune  cdui  qui  le  aervireit  dans 
l'issue  du  grand  dessein  quil  avoit  projeté,  que 
dès  Montàrgis  fi  proposa  à  l'abbé  de  Comaod'ac- 
commoder  Villars  de  la  charge  de  premier  gen- 
tilhomme de  sa  chambre.  L'abbé  de  Cosnac  fit  si 
btea  qu'il  reAua  de  quitter  sa  charge.  Le  due 
d'Yorck,  qui  servoit  sur  la  frontière ,  et  qui  ne 
revint  pas  si  lût  à  la  cour,  n*a  Jamais  eu  con- 
noissance  de  ce  dessein  bizarre ,  qui  s'effaça  pco 
à  peu. 

Dans  oç  temps^là  Févêeké  de  VaiineB  ' 
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L*alibé  de  Cosnae  avolt  lUt  cpielques  flermont 
devant  la  Reine ,  et  y  avolt  réussi  ;  il  étolt  de 
«on  Jeu ,  et  de  celui  du  cardinal.  Il  pria  le  prince 
de  Conti  de  demander  cet  évëché. 

L'abbé  Roquette  n'osblt  paroltre  son  ennemi  ; 
mais  il  avolt  soulevé  contre  lui  la  cabale  de  M.  de 
Vardes ,  de  M.  de  Villars,  et  des  principaux  do^ 
mestiques  de  la  maison  :  de  sorte  qu'à  la  pre- 
mière proposition  que  l'abbé  de  Cosnae  fit  à 
M.  le  prince  de  Conti  de  demander  cet  évéché 
pour  lui ,  le  prince  de  Conti  lui  parut  fort  peu 
empressé.  «  Quoi ,  monseigneur,  lui  dit  l'abbé 
«  de  Cognac,  à  moi,  de  vos  secrets  le  dépositaire, 
«  vons  répondes  froidement  !  Ah  I  monseigneur, 
é  continua-t^ll,  prenez  garde  que  l'on  ne  décou- 
«  vre  que  vous  m'avez  Ineertainement  répondu 
«  dans  une  occasion  où  il  s'agit  de  l'établissement 

•  du  principal  domestique  de  votre  maison.  »  Et , 
sans  lui  donner  le  loisir  de  répliquer,  il  sortit, 
et  passa  dans  l'appartement  de  madame  la  prin- 
cesse de  Conti ,  qui  n'étoit  pas  éveillée.  «  Qu'on 
«  l'éveille ,  dit  l'abbé  1  II  s'agit  de  son  honneur , 
«  et  Je  veux  lui  parler.  »  Il  fit  tant  de  bruit ,  que 
ses  femmes  ouvrirent.  Cette  princesse  aimable 
s'éveilla.  «  Levez- vous,  dit  l'abbé  ;  il  s'agit  de  sau- 
«  ver  l'honneur  de  M.  le  prince  de  Conti ,  le  yô^ 
«  tre ,  et  celui  de  sa  maison.  L'évéehé  de  Valence 
«  est  vacant  ;  Je  viens  de  prier  Son  Altesse  de 
«  le  demander  pour  moi..*.  Mais  levez-vous,  mn- 

•  dame,  les  momens  sont  chers  ;  monsieur  votre 
«  oncle  ne  vous  reftisera  pas  s'il  sait  que  vous 
«savez  vous  faire  éveiller,  vous  lever  en  robe 

•  de  chambre ,  et  ne  pas  hésiter  à  servir  noble- 

•  ment  vos  créatures.  —  Hais ,  monsieur ,  lui 
«  dit  madame  la  prinœsse  de  Conti,  donnez-moi 
i  le  loisir  de  parler  à  monsieur  mon  mari.  ~  Je 
«  m'en  garderai  bien  ,  lui  dit  Vabbé  :  il  s'agit  de 
«  vous  lever,  et  de  passer  chez  M.  le  cardinal.  »  Il 
la  pressa  tant,  qne  sans  lui  vouloir  donner  le  loisir 
de  parler  à  M.  le  prince  de  Conti ,  cette  princesse 
^t  uniquement  sa  robe  de  chambre ,  et  s'en  alla 
demander  l'évéehé  de  Valence  an  cardinal. 

Le  Mazarin  n'étoit  pas  un  homme  qui  donnât 
aisément  :  cependant  cette  princesse  obtint  de 
Éon  oncle  qu'il  liommeroit  l'abbé  de  Cosn^c  à  un 
évéché  qui  vaquolt ,  de  moindre  valeur  que  Va- 
lence. Cette  princesse  toute  gracieuse  revint  à  son 
appartement  ;  l'abbé  Ty  attendoit.  «  Nous  avons 
«  à  peu  près  votre  affeire ,  lui  dit-elle;  mais  ce 

•  n'est  pas  de  Valence  dont  il  est  question.  »  Et 
fout  de  suite  elle  lui  conta  ce  que  le  cardinal  lui 
àvolt  promis.  «  Comment ,  madame ,  lui  répli- 
«  qua-t-il,  vous  revenez  contente ,  et  n'avez  rien 
«  obtenu  !  Ce  n'est  plus  mon  affaire ,  c'est  la  \6- 
«tre  :  Je  vous  déclare  que  c'est  l'évéehé  de  Va- 
<  lenoe  dont  il  est  question;  et  dès  que  Votre 


«  Altesse  sera  habillée,  elle  retournera  achever  oe 
«  qu'elle  a  commencé.  »  En  effet ,  quelques  Joura 
après  l'abbé  de  Cosnae  prêcha  devant  la  Reine  t 
toute  la  cour  y  étoit  ;  et  comme  il  descendoit  d« 
la  chaire,  le  cardinal  s'avança,  et  lui  dit: 
«  Monsieur ,  vous  nommer  évéque  de  Valenea 
«  au  sortir  d'un  aussi  beau  sermon  que  celui  que 
«  vous  venez  de  fkire,  cela  s'appelle  reeevoir  le 
«  béton  de  maréchal  de  France  sur  la  brèche. 
«  Remerciez  le  Roi  de  cet  important  b^éfice.  » 
II  n'eut  pas  sitôt  fait  ses  remercîmenS)  qu'il  alla 
chez  M.  de  Paris.  «  Le  Roi ,  loi  dit*il,  nonsel- 
«  gneur ,  m'a  fiiit  évéque  ;  mais  il  s'agit  de  me 

«  faire  prêtre Quand  il  vous  plairai  répondit 

«  M.  de  Paris.  —  Ce  n'est  pas  là  tout,  répliqua 
«  M.  de  Valence  ;  c'est  que  Je  vous  supplie  de  me 
«  faire  diacre.  —  Volontiers,  lui  dit  M.  de  Paris. 
a  —  Vous  n'en  serez  pas  quitte  pour  ces  deux 
«  grâces,  monseigneur,  interrompit  M.  de  Va* 
«  lence;  car ,  outre  la  prêtrise  et  le  diaeonat.  Je 
«  vous  demande  encore  le  sous-diaconat.  —  Au 
«  nom  de  Dieu  ,  reprit  brusquement  M.  de  Paris, 
«  dépêchez- vous  de  m'assurer  que  vous  êtes  ton- 
<i  sure,  de  peur  que  vous  ne  remontiez  la  disettedea 
«  sacremens  Jusqu'à  la  nécessité  du  baptême.  • 

Cette  grâce  de  l'évéehé  de  Valence,  répandue 
dans  la  maison  de  M.  le  prince  de  Conti,  excita 
bien  des  envieux.  Vardes  et  Villars  ne  poiloient 
aucune  occasion  de  lui  nuire  :  mais,  à  vrai  dire,* 
révêqùe  de  Valence  avolt  plus  d'e^^rif  qu'eux 
tous.  Un  soir  que  M.  le  prince  de  Conti  étolt  au 
Cours,  et  n'avoit  avec  lui  dans  son  oarrosse  qne 
l'évêque  de  Valence,  le  comte  Du  Lude  et  Var^ 
des  passèrent  au  galop,  venant  de  courre  un 
cerf.  M.  le  prince  de  Conti  fit  appeler  ce  der« 
nier,  auquel  il  dit  de  venir  le  soir  chez  l'-abbé 
de  La  Rivière,  qui  lui  donnolt  à  souper.  Vardes 
s'en  excusa  sur  la  fatigue  de  la  chasse  qu'il  avolt 
foite,et  demanda  à  M.  le  prince  de  Conti  la' 
permission  de  se  retirer,  l'assurant  qnll  alMt 
descendre  chez  le  baigneur,  pour  ne  voir  per- 
sonne. Quand  l'heure  du  souper  fàt  arrivée  )  h 
prinœ  de  Conti  passa  ohez  l*abbé  de  La  Rivière  ; 
et  après  lui  avoir  dit  qu'il  se  trouvoit  mal ,  ei 
que  madame  la  princesse  de  Conti  s'étoit  même 
fkit  saigner  ce  Jour-là ,  il  se  retira ,  sans  souper  y 
à  l'hôtel  de  Conti.  La  première  chose  que  ce 
prince,  suivi  de  l'évêque  de  Valence,  tronva 
en  entrant  dans  la  chambre  de  la  princesse  de 
Conti,  laquelle  étoit  effectivement  au  lit)  entoli'' 
rée  de  ses  femmes ,  ce  fût  Vardes ,  paré  comme 
un  homme  qui  veut  plaire ,  vêtu  magnifique^ 
ment ,  et  la  tête  (qu'il  a  voit  belle)  bouclée- et  pou<>' 
drée  avec  plus  de  soin  qu'il  ne  convient,  quand 
deux  heures  auparavant  l'on  étoit  fatigué  d'avoir 
couru  le  cerf.  Le  prince  de  Conti  le  regaida^  el 
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ne  dit  mot ,  congédia  sa  cour ,  et  se  retira.  Quel- 
ques Jours  après,  ce  prince  alla  passer  une  se- 
maine à  Cliidy,  pour  prendre  l*air  dans  cette 
belle  maison  du  marquis  d'Ëfflat.  L'évôciue  de 
Valence  étoit  bien  résolu  de  noyer  M.  de  Var- 
des  s'il  en  trou  voit  Toccasion  ;  et  M.  de  Vardes 
s'étoit  souvent  déclaré  qu*ll  ne  perdroit  pas  celle 
de  lui  marquer  qu'il  n'étoit  point  de  ses  amis. 
Madame  la  princesse  de  Conti  étoit  restée  à  Pa* 
ris.  M.  le  prince  de  Gonti  n*étoit  pas  capable 
d'avoir  long-temps  quelque  chose  sur  le  cœur , 
sans  que  ceux  qui  avoient  Thonneur  de  rappro- 
cher s'en  aperçussent;  et  i'évéqoe  de  Valence 
Favolt  si  parfaitement  étudié,  qu'il  le  oonnoissoit 
à  merveille^  Un  Jour  que  te  prince  se  promenoit 
le  long  du  canal  de  Chiliy,  après  avoir  long- 
temps rêvé ,  voyant  qu'il  étoit  seul  avec  Tévé- 
que  de  Valence  :  «  M.  de  Valence,  lui  dit  M.  le 
«  prince  de  Conti,  parlez-moi  comme  vous  fai- 
«  slez  du  temps  que  vous  étiez  Tabbé  de  Gosnac. 
«  Que  vous  semble  de  Vardes?  —  Que  c*est 
«  l'homme  de  France  le  mieux  fait  et  le  plus  ai- 
«  mable,  reprit  M.  de  Valence.  Mais  à  quel  pro- 
«  pos  Votre  Altesse  me  fait-elle  cette  question  ? 
«  —  Pour  rien,  reprit  le  prince  de  Gonti;  mais 
«  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  l'affectation  de 
«  séparer,  comme  il  fit  dernièrement  chez  la 
«  princesse  de  Gonti,  après  m'a  voir  assuré  qu'il 
«  alloit  se  retirer,  m'a  frappé.  Jeconuois  i*in- 
«  nooence  et  la  vertu  de  ma  femme  :  mais 
«  croyez -vous  que  Vardes  fût  assez  insolent 
«  pour  oser  Jeter  les  yeux  tendrement  sur  elle  ?  » 
C'étoit  une  belle  occasion  à  i'évéque  de  Valence 
de  nuire  à  M.  de  Vardes  ;  mais  il  ne  crut  pas 
que  la  matière  tùl  assez  préparée.  Il  parla  cette 
fois  de  Vardes  comme  d'un  homme  trop  sage 
pour  s'élever  à  une  telle  pensée;  il  l'excusa 
même  sur  les  soupçons  dont  le  prince  de  Gonti 
venolt  de  lui  faire  confidence ,  et  demeura  ferme 
à  l'assurer  qu'il  n'avoit  Jamais  rien  connu  dans 
M.  de  Vardes  qui  lui  eût  laissé  la  moindre  idée 
qu'il  eût  jamais  regardé  que  très-respectueuse- 
ment madame  la  princesse  de  Gonti.  Trois  jours 
après  cette  conversation ,  le  prince  de  Gonti  se 
promenant  dans  son  carrosse  tête  à  tête  avec 
M.  de  Valence,  fit  l'éloge  de  la  princesse  sa 
femme  :  «  A  cela  près,  dit-il,  qu'avec  toute 
«  la  vertu  et  toute  la  modestie  désirable,  elle  a, 
«  comme  toutes  les  autres  femmes ,  la  vanité  de 
«  plaire.  Et  que  sais-je ,  ajouta-t-il  y  si  elle  évi- 
«  teroit  celle  d'être  aimée?  —  Monseigneur,  ré- 
«  pliqual'évéquedeValence, chercher  une  femme 
«  qui  ne  souffre  pas  d'être  aimée,  c'est  désirer 
«  un  cygne  noir.  »  Sur  cela  le  prince  de  Gonti 
lui  reparla  de  Vardes;  et  pour  lors,  après  lui 
^yoir  laissé  mitonner  le  poison  dont  il  voyoit  que 


ce  prince  étoit  attaqué  :  «  Je  n*al  rien  tu ,  reprit 
«  l'évéque  de  Valence,  qui  me  puisse  faire  croire 
«  que  M.  de  Vardes  se  fût  oublié  au  point  d'éle- 
«  ver  ses  regards  Jusqu'à  madame  la  princesse 
«  de  Gonti;  mais  Votre  Altesse  me  fait  souvenir 
«  d'un  rien  que  je  remarquai  il  y  a  quelques 
«  Jours.  Elle  jouoit  à  la  prime,  et  flioit,  sur  un 
«  flux  qu'elle  désiroit,  un  as  qui  ne  pou  voit  être, 
«  par  la  disposition  du  Jeu ,  qu'un  as  de  cœur  on 
«  un  as  de  carreau  :  c'étoit  celui  de  cœur  qui 
«  étoit  nécessaire.  Vardes,  qui  voyoit  son  Jeu, 
«  lui  dit  assez  haut  :  J'espère  que  ce  sera  un 
«  ccBur,  Et  puis  en  s'approchant  plus  près  de  son 
«  oreille,  comme  pour  mieux  voir  la  carte,  il 
«  continua  d'un  ton  plus  que  demi  bas  :  fTen 
«  cannois  tin,  madame  y  qui  ne  vous  manquera 
«  jamais.  »  Ge  discours  de  l'évéque  de  Valence 
fut  un  coup  de  poignard  qui  fit  son  effet.  Le 
prince  de  Conti  se  trouva  mal  le  soir  ;  et  depuis 
ce  moment,  sans  en  rien  témoigner  à  madame  la 
princesse  de  Conti,  Vardes  s'aperçut  si  blea 
qu'il  étoit  mal  avec  le  prince  de  Gonti,  que,  sans 
en  avoir  jamais  su  la  raison,  il  ne  songea  plus 
qu'à  faire  sa  fortune  par  lui ,  et  se  retira  tout-a- 
fait  de  l'attachement  qu'il  avoit  eu  pour  la  prin- 
cesse de  Gonti. 

Le  duc  de  Caudale  étoit  ami  de  M.  de  Vardes^ 
et  ne  pouvoit  souffrir  l'évéque  de  Valence;  Vil- 
lars  le  haissoit;  l'abbé  Roquette,  et  toute  la  ca- 
bale opposée  à  sa  faveur,  essayoit  de  le  perdre.. 
L'évéque  de  Valence  s'en  aperçut  :  il  étoit  du 
jeu  de  la  Reine,  et  avoit  conservé  assez  de  fami-. 
liarité  avec  le  cardinal,  du  Jeu  duquel  il  étoit 
aussi.  M.  le  prince  de  Gonti  avoit  pour  intendant 
de  sa  maison  un  nommé  de  Pille,  qui  passoit 
pour  être  honnête  homme,  et  dont  ce  prince,  sur. 
quelque  mécontentement,  voulut  se  défaire. 
L'évéque  de  Valence  entreprit  de  le  soutenir,  et 
en  parla  au  prince  de  Gonti.  «  Monseigneur ,  lui  dit 
«  M.  de  Valence,  si  Votre  Altesse  se  défait  de 
«  cet  honnête  homme*là,  les  honnêtes  gens  ne 
«  doivent  plus  espérer  de  salut  chez  vous.  >  Ce 
discours  déplut  au  prince  de  Conti.  L'évéque  de 
Valence  répondit  peut-être  avec  plus  de  fermeté, 
qu'il  ne  convient  de  parler  à  son  maître;  enfia 
M.  de  Valence  lui  mit,  comme  l'on  dit,  le  mar- 
ché à  la  main,  et  lui  offrit  de  se  retirer.  Le  prince 
de  Gonti,  blessé  de  ce  discours,  le  prit  au  mot; 
et  quelques  Jours  après  la  division  augmenta  au 
point  que  l'évéque  de  Valence  exigea  absolument 
de  M.  de  Pille  qulls  prendraient  congé  pou  r  sortir 
de  la  maison  le  même  jour  :  de  sorte  que  de  Pille, 
ayant  rendu  ses  comptes,  et  l'évéque  de  Valence 
ayant  la  dernière  fois  fait  ses  fonctions  de  pre-. 
mier  gentilhomme  de  la  chambre,  dès  qu'il  eut 
donné  la  chemise  à  M.  le  prince  de  Gonti ,  eu  le- 
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ver  duquel  il  y  avoit  beaucoup  de  gens,  cet  évé- 
que  prit  la  parole,  demanda  pardon  à  Son  Al- 
tesse de  ne  Tavoir  pas  toujours  aussi  bien  servi 
qu'il  l'a  voit  désiré,  le  remercia  des  grâces  qu'il 
en  avolt  reçues  ;  et,  pour  finir  son  discours  par  une 
espèce  de  turlupinade  :  «  Monseigneur,  lui  dit-il 
«  en  prenant  M.  de  Pille  par  une  main ,  et  en  te- 
4  nant  sa  croix  d'évéque  de  l'autre ,  cet  homme  a 
«  bien  conduit  vos  finances;  il  a  le  malheur, 
•  comme  mol,  de  sortir  de  votre  maison  :  aussi 
«  laissons- nous  votre  maison  sans  croix  ni 
«  Pille.  »  Cette  liberté  de  langue  ne  plut  pas  à 
M.  le  prince  de  Conti,  qui  ne  laissa  pas  de  sou- 
rire, et  donna  dansée  moment  l'emploi  de  pre- 
mier gentilhomme  à  Yillars,  qui  n'a  Jamais  su 
peut-être  que  la  fantaisie  d'un  duel  imaginaire^ 
dont  il  n'a  de  sa  vie  entendu  parler,  avoit  fait 
le  fondement  de  sa  fortune. 

Le  Roi  commençoit  à  devenir  grand,  et  Mon- 
sieur étoit  la  plus  Jolie  créature  de  France.  On 
parloit  de  faire  sa  maison.  Le  cardinal  vouloit 
faire  argent  de  tout:  il  sa  voit  que  l'évèque  de 
Valence  en  avoit  :  il  lui  fit  proposer  de  l'accom- 
moder de  la  charge  de  premier  aumônier  de 
Monsieur.  Cette  charge  ne  lui  convenoit  qu'en 
ce  que  c'étoit  une  certitude  de  n'aller  guère  à 
sou  diocèse,  et  de  demeurer  à  la  cour.  La  Reine 
lui  fit  cette  proposition  comme  une  chose  qu'elle 
sotthaitoit;  et  l'ayant  fait  appeler  dans  son  cabi- 
net au  sortir  de  son  Jeu,  elle  lui  dit  obligeamment 
qu'elle  eût  été  ravie  de  l'attacher  auprès  de  Mon- 
sieur. «  Votre  Majesté  me  fait  trop  d'honneur, 
«  madame,  lui  dit-il;  mais  la  cour  des  princes 
«  qui  ne  sont  pas  rois  est  trop  orageuse;  J'en 
«  viens  d'essuyer  les  bourrasques  chez  M.  le 
m  prince  de  Conti  :  et  si  Votre  Majesté  me  laisse 
«  le  maître  de  décider ,  Je  voudrois  être  au  Roi , 
«  ou  demeurer  comme  je  suis.  »  La  Reine  ne  prit 
pas  cette  réponse  comme  un  refus;  elle  le  con- 
gédia, en  l'exhortant  d'y  songer.  Son  parti  de  ne 
point  entrer  dans  la  maison  de  Monsieur  étoit 
pris,  quand  il  survint  entre  le  Roi  et  Mon- 
sieur, son  frère,  un  petit  démêlé  d'enfans  qui 
se  disputent  quelque  chose.  Le  Roi  voulut  pren- 
dre un  poêlon  de  bouillie  :  Monsieur  en  tenoit 
le  manche  ;  et  avant  que  les  gouverneurs  eussent 
fait  finir  ce  tiraillement.  Monsieur  fit  mine  d'en 
vouloir  frapper  le  Roi.  La  Reine ,  avertie ,  vint 
faire  fouetter  Monsieur;  et  l'éclat  que  cela  fit 
détermina  l'évèque  de  Valence  à  aller  trouver 
le  cardinal.  «  Monseigneur,  lui  dit-il.  J'ai  songé 
«  à  ce  que  Votre  Ëminence  m'a  fait  l'honneur  de 
«  me  faire  proposer  :  Je  craignois  que  Monsieur 
«  ne  fût  qu'un  Joli  prince;  mais  Je  vois  qu'il  y 
«  a  en  lui  de  quoi  faire  un  homme ,  et  de  tout 
«  mon  cœur  j*entrerai  à  son  service.  »  Ce  mar- 


ché fut  conclu  ;  et  dès  que  Ton  fit  la  maison  de 
Monsieur ,  Févêque  de  Valence  fut  nommé  son 
premier  aumônier. 

Quoique  la  guerre  fût  vive  pendant  l'été,  la 
magnificence,  le  Jeu,  Tamour  et  les  intrigues 
renaissoient  Tbiver.  Le  duc  de  Candale  avoit 
fait  une  campagne  assez  malheureuse  en  Cata- 
logne, et  revenoit  à  la  cour.  L'évèque  de  Valence 
étoit  dans  son  diocèse,  prêt  à  venir  pareillement. 
Le  duc  de  Candale  et  lui  étoient  mal  ensemble 
dès  le  temps  que  Vardes  se  détacha  de  M.  le 
prince  de  Conti.  Le  chemin  du  duc  de  Candale 
étoit  de  passer  indispensablement  à  Valence;  il 
envoya  un   gentilhomme  à  Tavance  faire  un 
compliment  à  l'évèque,  et  lui  demander  à  souper. 
«  Volontiers ,  répondit  l'évèque;  Je  vous  supplie 
«  même  de  lui  dire  que  J'espère  qu'il  viendra 
«  eoucher  céans,  à*la  charge  que  nous  ne  parle- 
«  rons  point  du  passé.  «  Le  duc  de  Candale  fut 
reçu  par  l'évèque  de  Valence  comme  si  c'eût  été 
le  Roi  qui  l'eût  honoré  d'une  visite.  Les  vrais 
gascons  deviennent  plus  grands  à  proportion 
qu'ils  trouvent  des  gens  plus  gascons  qu'eux.  Le 
duc  de  Candale  étoit  suivi  de  quantité  d'officiers 
de  l'armée,  et  de  l)eaucoup  de  gentilshommes 
de  ses  gouvememens  de  Guienne  et  d'Auvergne, 
qui  le  conduisoient  Jusqu'à  Lyon.  Il  fut  charmé 
de  la  réception  et  de  la  bonne  chère  qu'on  lui 
fit.  Le  soir,  avant  que  de  se  retirer  tout-à-fait , 
ils  s'éclaircirent  de  plusieurs  choses ,  et  se  cou- 
chèrent après  assez  tard.  Cependant  comme  le 
duc  de  Candale  déjeûnolt  le  lendemain  matin 
pour  partir,  la  vanité  de  se  voir  suivi  de  tant  de 
noblesse  fit  qu'un  moment  avant  de  monter  à 
cheval  il  dit  d'un  ton  assez  haut ,  en  embrassant 
M.  de  Valence  :  «  Au  moins ,  monsieur,  permet- 
«  tez-moi  devant  tous  ces  messieurs  de  marquer 
«  publiquement  que  notre  réconciliation  est  sin- 
«  cère.  Je  vous  fais  devant  eux  mille  excuses  des 
«  mauvais  offices  que  Je  vous  ai  rendus  auprès 
«  de  M.  le  prince  de  Conti  ;  J'en  suis  repentant, 
«  et  Je  vous  prie  de  me  les  pardonner.  —  Mon- 
te sieur,  reprit  l'évèque  de  Valence  d'un  ton  en- 
«  core  plus  haut,  ne  vous  en  repentez  point,  Je 
«vous  en  prie;  car  Je  vous  promets  publique- 
«  ment,  devant  tous  ces  messieurs ,  que  si  vous 
«  m'avez  rendu  de  mauvais  offices  auprès  de  M.  le 
«  prince  de  Conti ,  Je  vous  les  ai  bien  amplement 
«  rendus  auprès  de  M.  le  cardinal.  » 

Quelques  années  après  l'on  commença  de  par- 
ler de  la  paix.  Elle  étoit  nécessaire  à  l'Etat;  In 
Reine  la  vouloit.  Elle  fut  conclue,  et  l'on  fit  le 
voyage  de  Saint-Jean-de-Luz,  où  le  mariage  du 
Roi  s'acheva.  Le  cardinal ,  que  l'évèque  de  Va- 
lence réjouissoit,  l'avoit  mis  de  son  Jeu  pendant 
le  voyage.  Un  Jour  que  M.  l'évèque  d'Orléans^ 
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l'abbé  Le  Camus,  depuis  cardiual,  Tabbé  de 
BoDzi ,  pareillement  depuis  cardinal ,  quelques 
autres  aumôuiers  du  Roi,  et  Févéque  de  Valence, 
se  promenoient  avec  liberté  le  long  de  la  mer , 
quelqu'un  d'eux  mécontent  du  cardinal  en  dit 
mille  maux  :  Tévéque  de  Valence  ne  l'épargna 
pas,  et  l'abbé  de  Bonzi  en  parut  très-mécontent; 
chacun  s'en  plaignit.  Ces  messieurs  s'échauflbient 
à  en  dire  du  mal,  quand  tout  d'un  coup  l'évéque 
de  Valence  cessa,  prit  son  chapeau,  ses  gants  et 
son  manteau ,  que  la  liberté  de  la  promenade  lui 
aYoit  fait  quitter,  et  leur  dit  :  «Messieurs,  je 
«  vous  donne  le  bonsoir;  je  me  retire ,  et  vais 
«  conter  à  M.  le  cardinal  tout  ce  que  j'en  ai  dit , 
«  et  tout  ce  que  vous  en  avez  dit  :  car  j'aime  en* 
« core  mieux,  pour  vous  et  pour  moi,  qui!  en 
«  soit  informé  par  mes  soins  que  par  ceux  de 
«  l'abbé  de  Bonzi,  qui  ne  mfldqueroit  pas  de  lui 
•  en  rendre  compte.  » 

Le  Roi  fut  marié  en  1660 ,  et  Monsieur  le  Ait 
Tannée  d'après.  Jamais  la  France  n'a  vu  une 
princesse  plus  aimable  qu'Henriette  d'Angleterre, 
que  Monsieur  épousa  :  elle  avoit  les  yeux  noirs, 
yï&j  et  pleins  du  feu  contagieux  que  les  hommes 
ne  sauroient  fixement  observer  sans  en  ressentir 
l'effet;  ses  yeux  paroissoient  eux-mêmes  atteints 
du  désir  de  plaire  à  ceux  qui  les  regardoient  Ja- 
mais princesse  ne  fût  si  touchante ,  ni  n'eut  au- 
tant qu'elle  l'air  de  vouloir  bien  que  l'on  fât 
charmé  du  plaisir  de  )a  voir.  Toute  sa  personne 
étoit  ornée  de  charmes;  l'on  s'intéressoit  à  elle , 
et  on  l'aimoit  sans  penser  que  l'on  pût  faire  au- 
trement. Quand  quelqu'un  la  regardoit,  et  qu'elle 
s'en  aperce\'oit,  il  n'étoit  plus  possible  de  ne  pas 
croire  que  ce  fût  à  celui  qui  la  voyoit  qu'elle 
vouloit  uniquement  plaire.  Elle  avolt  tout  l'es- 
prit qu'il  faut  pour  être  charmante,  et  tout  celui 
qu'il  faut  pour  les  affaires  importantes,  si  les 
conjonctures  de  le  faire  valoir  se  fussent  présen- 
tées, et  qu'il  eût  été  question  pour  lors  à  la  cour 
d'autre  chose  que  de  plaire.  Le  Roi  étoit  aima- 
ble, jeune,  galant,  magnifique;  le  goût  de  Mon- 
sieur n'étoit  pas  tout-à-fait  tourné  du  côté  des 
femmes,  parmi  lesquelles  rien  ne  paroissoit  plus 
digne  d'être  aimé  que  Madame.  Peut-être  eût- 
elle  voulu  l'être  du  Roi,  dont  les  regards,  les 
soins,  l'attention ,  le  goût  et  la  tendresse  se  tour- 
nèrent entièrement  du  côté  de  mademoiselle  de 
La  Vallière.  L'inclination  avoit  formé  cette 
union;  et  deux  personnes  nées  pour  s'aimer  .vé- 
ritablement ne  se  sont  jamais  aimées  de  meil- 
leure foi,  ni  plus  tendrement. 

Le  chevalier  de  Lorraine,  fait  comme  on  peint 
les  anges ,  se  donna  à  Monsieur ,  et  devint  bien- 
tôt le  favori^  le  maître ,  disposant  des  grâces ,  et 
plus  absolu  chez  Monsieur  qu'il  n'est  permis  de 


l'être  quand  on  ne  veut  pas  passer  pour  le  maftri 
ou  la  maîtresse  de  la  maison.  Madame  parlt 
avec  horreur  et  douleur  de  ce  désordre,  dont 
elle  se  plaignit  d'abord  à  madame  de  Saint- 
Chaumont,  Intime  amie  de  l'évéque  de  Valence, 
qui  de  son  eôté  ne  pouvoit  souffrir  le  chevalier 
de  Lorraine.  Ce  conseil  résolut  que  Madame  en« 
tretiendroit  le  Roi  de  ses  malheurs.  Je  ne  sais  si 
le  Roi  parla  durement  à  Monsieur,  mais  Monsieur 
bouda  quelques  jours;  et,  sous  des  prétextes 
imaghiaires  de  jalousie ,  dont  Madame  oe  lui 
donnoit  aqcun  sujet  effectif,  il  feignit  de  vou- 
loir aller  passer  quelques  semaines  à  Vlllers-Cot- 
terets,  et  y  conduisit  Madame.  Il  y  éîoit  quand 
la  mort  du  prince  de  Ck>nti  arriva.  Ce  prince 
iaissoit  par  sa  mort  le  gouvernement  de  Langne- 
doc  :  Monsieur  voulut  le  demander ,  et  erot  que 
l'évéque  de  Valence  étoit  plus  capable  qu'aucun 
homme  de  sa  maison  de  presser  le  Roi  sur  la 
dpjnande  qu'il  lui  ordonna  de  fiiire,  de  sa  part, 
de  ce  gouvernement  pour  lui  ;  de  sorte  qu'il  le 
chargea  d'une  lettre  qu'il  écrivoit  au  Roi  son 
frère ,  et  il  le  fit  partir  de  Villers*Gotterets  pour 
se  rendre  à  Saint-Germain,  où  la  cour  étoit  alors. 
L'évéque  de  Valence  demanda  au  Roi  une  au- 
dience de  la  part  de  Monsieur,  qui  lui  fut  accor- 
dée sur-le-champ.  «  De  quoi  est- il  question, 
«  monsieur  7  lui  dit  le  Roi.  Mon  fk^re  boude«t-il 
•  encore  sans  savoir  pourquoi,  ou  ne  s'esMI  éloi- 
«  gué  de  moi  que  pour  être  moins  gêné?  —  J'ai 
«ordre,  sire,  répondit  M.  de  Valence,  deremet- 
«  tre  à  Votre  Majesté  une  lettre  dont  Molisieur 
«m'a  chargé,  et  de  prendre  au  même  temps  la 
«  liberté  de  lui  représenter  qu'ayant  l'honneur 
«d'être  son  frère  unique,  il  a  Heu  d'espérer  que 
a  vous  ne  lui  refuserez  pas  le  gouvernement  de 
«  Languedoc. -^  Le  gouvernement  de  Langue- 
«  doc  !  s'écria  le  Roi.  Je  croyois  que  tous  les  gou- 
«  vemements  particuliers  des  provinces  étoient 
«au-dessous  de  mon  f^re.  »  En  prenant  la  lettre 
de  Monsieur,  le  Roi  acheva  de  la  lire;  après 
quoi  regardant  ré vêque  de  Valence  :  «Est-ce  là 
«  tout ,  monsieur  ?  lui  dit  le  Roi.  —  Oserai-je , 
«  sire,  répliqua  M.  de  Valence,  prendre  la  liberté 
«de  représenter  respectueusement  à  Votre  Ma- 
«  jesté  la  juste  douleur  que  Monsieur  recevra  si 
«  Votre  Majesté  le  reftise?  Et  puisque  Votre  Ma- 
«  jesté  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander  déjà 
«  si  Monsieur  boude  encore,  il  semble  par  là  que 
«Votre  Majesté  croit  qu'il  en  a  quelque  sujet, 
«  bien  ou  mai  fondé.  Il  n'y  a  personne,  sire,  qui 
«  puisse  ni  doive  entrer  dans  le  sacré  détail  de 
«  ce  qui  se  passe  entre  vous  deux  :  mais  enfin 
«  Monsieur  est  votre  frère  ;  il  vous  demande  avec' 
«empressement  le  gouvernement  de  Languedoc, 
«et  Votre  Majesté  s'est  aperçue  qu'il  n'est  pas 
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«  oonUmt.  -*  Monsteor,  dit  le  Boi ,  je  vous  ferai 
«  donner  la  réponse  que  je  vais  faire  à  mon  frère 
«  dans  demi-beure  :  dites-lui  que  les  princes  du 
«sang  ne  sont  jamais  bien  en  France  ailleurs 
«qa*à  la  eour;  et  qu'à  l'égard  du  gouvernement 
«  de  Langoedoe,  je  le  prie  de  se  souvoiir  que 
«  BOUS  sommes  convenus  loi  et  moi  qu'il  n'auroit 
«jamais  de  gouvernement.  »  En  adievant  ce  mot, 
le  Roi  ouvrit  hii-mème  la  porte  de  son  cabinet, 
et  congédia  M.  de  YaleneC)  auquel  il  fit  remettre 
demi-beore  après  bi  réponse  qu'il  fit  à  Monsieur, 
^1  de  son  c6té,  après  avoir  encore  boudé  quel- 
ques jours,  revint  à  la  cour,  où  le  Roi  le  combla 
d'amitié  i  de  présens,  et  de  nmni^resduurmantes. 
Cependant  Madame  ne  pouvolt  pardonner  à 
mademoiselle  de  La  Vallière  d'avobr  su  si  par- 
lUtement  se  ûilre  aimer  du  Hol  :  je  ne  sais  si 
elle  «At  plutôt  pardonné  à  une  autre  maltresse. 
Elle  essaya  de  lui  donner  madame  de  Monaco. 
Les  bommes  ne  croient  pas  toujours  que  ce  soit 
une  infidélité  que  de  profiter  des  coQjonetures 
que  l'amoar^propre ,  le  plaisir  on  la^  vanité  peu- 
vent oflMr.  Le  Hoi  avdt  agacé  madame  de  Mo^ 
nico ,  et  madame  de  Monaco  ne  s'étoit  pas  trop 
éloignée  de  ce  jargon ,  auquel  elle  eût  bien  voulu 
prêter  l'oreille.  M.  de  Laumn  l'aimoit  depuis 
bmg'temps;  et  quand  on  aime  véritablemoit,  on 
regarde  de  biea  près.  C'est  un  grand  malheur 
ant  gens  élevés  de  ne  pouvoir  se  passer  de  la  confl- 
denoe  de  leurs  domestiques.  Madame  de  Monaco 
emt  qu'en  avouant  à  une  de  ses  femmes,  qui 
oouebolt  dans  son  antichambre ,  que  le  Roi  de* 
volt  la  venir  trouver  à  deux  heures  après  minuit, 
cette  femme,  sans  laquelle  le  Roi  ne  pouvolt  en- 
trer commodément  chez  elie ,  la  serviroit  fidèle- 
ment. Cette  femme  de  chambre  lui  promit  le 
secret, qu'elle  lui  tint  en  effet,  à  cela  près  qu'elle 
avertit  M.  de  Lauzun  du  rendes-vous ,  et  que 
Ton  étoit  convenu  qu'à  deux  heures  le  Roi  trou- 
veroit,  en  passant  le  long  du  corridor  de  l'ap- 
partement de  madame  de  Monaco,  la  clef,  qu'elle 
aurolt  soin  de  laisser  à  la  porte  de  cette  anti- 
chambre, où  oouchoit  cette  fille.  M.  de  Lauzun 
paya  magnifiquement  cet  avis,  et  exigea  seule- 
ment de  cette  fille  que  dès  une  heure  après  mi- 
nuit la  clef  seroit  à  la  porte;  de  sorte  que  M.  de 
Lauzun,  passant  lui-même  par  ce  corridor  dès 
que  tout  le  monde  lui  parut  couché  ^  ferma  la 
porte  à  double  tour ,  prit  la  clef,  et  se  retira.  Le 
bruit  que  fit  le  mouvement  des  ressorts  d'une 
serrure  alarma  cette  fille  et  madame  de  Monaco, 
qui  ralsonnoient  sur  cet  événement ,  quand  le 
Roi  vint  à  deux  heures,  comme  iU'avolt  promis. 
Mais  quel  moyen  y  avoit-il  d'entrer?  Un  éclair* 
cissement  à  l'heure  qu'il  étoit,  et  au  travers 
d'une  porte,  étoit  impossible.  Le  Roi  s*en  re* 


tourna,  et  n'a  su  que  long-temps  aprè^,  quand 
M.  de  Lauzun  fût  arrêté,  par  où  et  comment 
cette  porte  s'étoit  fermée,  ayant  trouvé,  dans 
une  espèce  de  mémoire  que  M.  de  Lauzun  tenoit 
dans  une  de  ses  cassettes,  qu'il  avoit  donné  trois 
mille  pistoles  à  cette  fille  de  madame  de  Monaco, 
qui  lui  rendoit  compte  des  actions  de  sa  mat- 
tresse.  Je  ne  sais  si  le  Roi  prit  des  rendez-vous 
plus  certains  ou  plus  commodes  avec  madame 
de  Monaco  ;  mais  ce  commerce  n'eut  que  peia  ou 
point  de  suite. 

La  faveur  du  chevalier  de  Lorraine  conti" 
nuoit,  et  Madame  prenoit  sur  elle  la  peine  que 
sa  présence  lui  tolsoit  toutes  les  fols  qu'elle  le 
rencontroit.  Cette  princesse  pleurait  souvent ,  et , 
de  l'envie  qu'elle  avoit  certainement  eue  de  plaire 
au  Roi ,  il  lut  restolt  au  moins  que  Sa  Majesté  la 
oousololt ,  et  qu'elle  trouvoit  dans  ses  conseils  le 
charme  que  la  confiance  peut  donner.  Le  cheva- 
lier de  Rohan  avoit  aussi  Iranne  mine  qu'homme 
du  royaume  :  c'étolt  un  homme  d'un  esprit  dé- 
rangé, pletai  d'imaginations  vagues,  brave  et 
magnifique  ;  Il  y  aurait  eu  du  bon  dans  sa  sorte 
d'esprit,  si  quelque  règle  avoit  pu  former  en  lui 
quelque  chose  qui  ressemblât  aux  usages ,  et  à 
ce  que  les  autres  pensent.  Sa  vanité  lui  fit  croire 
que  Madame  lui  saurait  gré  d'une  insulte  qu'il  ' 
avoit  fiiite  au  chevalier  de  Lorraine;  et  sans 
avoir  peut-êtra  d'autra  prétention  sur  le  coeur  ' 
de  cette  princesse  que  celle  que  lui  donnerait 
l'inimitié  du  chevalier  de  Lorraine,  il  le  querella, 
et  se  vanta  de  l'avoir  frappé;  le  chevalier  de 
Lorraine  assura  le  contraire.  Le  Roi  ordonna  au 
duc  de  Noailles  de  les  raccommoder.  Le  cheva- 
lier de  Rohan  désavoua  ce  qu'il  avoit  avancé,  il 
en  signa  même  le  désaveu  ;  et  le  même  jour  il 
écrivît  à  dix  de  ses  amis  que,  pour  éviter  la  ri- 
gueur des  ordonnances,  il  avoit  cru  pouvoir  nier 
un  fait,  lequel  étoit  pourtant  tel  qu'il  l'avoit 
publié.  Ces  billets ,  dont  le  chevalier  de  Lorraine 
et  Monsieur  eurent  connolssance ,  firent  encore 
un  nouvel  éclat.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  procédés 
n'ont  pas  fait  grand  honneur  ni  à  la  vie  du  che- 
valier de  Lorraine  ni  à  la  mémoire  du  cheva- 
lier de  Rohan ,  qui  eut  le  cou  coupé  quelques 
années  après,  pour  d'autres  choses  qui  n'ont  nul 
rapport  à  cette  affaire. 

Dans  ce  temps -là,  il  s'imprima  un  livre  en 
Hollande  dont  M.  de  Louvols  eut  le  premier 
exemplaire  :  ce  livre  étoit  une  histoire  merveil- 
leusement bien  écrite ,  qui  avoit  pour  titre  :  les 
Amours  du  Palais-Royal. 

Madame  S'y  trouvoit  cruellement  traitée,  et 
la  prétendue  passion  qu'on  l'accusoit  d'avoir  eue 
inutilement  pour  le  Roi  y  étoit  tout  au  long. 

M.  de  Louvols  remit  ce  petit  livre  au  Roi,  qui 
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crut  quQ  Madame  en  devoit  être  informée,  aOn 
de  prendre  quelques  mesures  avec  Monsieur  au 
cas  quUI  en  eût  connoissance.  Il  est  inconce- 
vable combien  Madame  fut  pénétrée  de  cet  im- 
primé; et,  sans  rien  décider  avec  le  Roi  sur  ce 
qu'il  y  avoit  à  faire  pour  prévenir  Monsieur , 
elle  s'enferma  dès  que  le  Roi  fut  retourné  chez 
lui,  et  envoya  chercher  l'évéque  de  Valence. 
i(  Je  suis  perdue,  lui  dit-elle,  mon  pauvre  Va- 
«  lence  I  Lisez  (en  lui  donnant  ce  petit  livre) , 
«  lisez  toutes  ces  fausses  horreurs  que  Monsieur 
«.ne  croira  que  trop.  Et  pois,  lyouta-t-elle, 
«  quand  même  je  serais  Justifiée  avec  Monsieur, 
«  le  serois-Je  avec  le  publie ,  auquel  Ton  ne  peut 
«  cacher  la  lecture  de  tout  ce  que  contient  cette 
«fable?»  L'évéquede  Valence  la  consola  tant 
qu'il  put,  et  la  rassura  sur  la  fausseté  des  cir- 
constances. Le  lendemain.  Madame,  outrée,  qui 
ne  s'étoit  ouverte  de  cette  aventure  qu'à  M.  de 
Valence,  l'envoya  chercher;  on  lui  rapporta 
qu'il  étoit  allé  à  Paris  :  elle  lui  écrivit  un  mot 
pour  l'obliger  de  venir  lui  parler.  Le  page  qu'elle 
envoya  à  Paris  l'assura  que  l'évoque  de  Valence 
n'avoit  pas  couché  chez  lui ,  et  que  ses  gens  di- 
soleot  qu'il  étoit  allé  faire  un  tour  de  huit  Jours 
à  la  campagne  chez  un  de  ses  amis.  «  Mon  Dieu, 
«  disoit  cette  princesse  à  madame  de  Saint-Chau- 
«mont ,  que  votre  ami  prend  mal  son  temps  I  Je 
m  lui  ai  confié  la  chose  du  monde  la  plus  impor- 
«  tante  ;  Je  n'en  puis  parler  qu'à  lui  ;  et  il  est  as- 
«  sez  indiscret  pour  s'absenter  I  »  Madame  de 
Sabnt-Ghaumont,  qui  ne  savoit  effectivement  ce 
qu'il  étoit  devenu,  envoya  de  tous  côtés  pour 
en  savoir  des  nouvelles.  Tout  ce  qu'elle  fit  pen- 
dant dix  Jours  fut  inutile.  Enfin  le  onzième 
M.  de  Valence  parut  devant  Madame,  à  Theure 
du  matin  que  l'on  pouvoit  entrer  dans  sa  cham- 
bre. Dès  que  Madame  fut  habillée,  elle  passa 
dans  son  cabinet,  et  le  lit  appeler.  «  Pourquoi 
«m'avez-vous  quitfée,  monsieur,  lui  dit-elle, 
«  dans  le  temps  de  ma  vie  que  j'ai  plus  besoin 
«de  consolation,  et  que  mon  cœur  est  le  plus 
«  affligé?-— Tenez,  madame,  »  lui  dit  M.  de  Va- 
lence en  lui  tirant  de  ses  poches  et  de  dessous 
sa  soutane  près  de  trois  cents  exemplaires  en 
feuilles,  «tenez,  madame,  il  n'en  sera  plus 
«  parlé  ;  brûlez-les  vous-même.  »  Et  tout  de  suite 
M.  de  Valence  lui  conta  qu'au  sortir  de  la  pre- 
mière conversation  dans  laquelle  elle  eut  la 
bonté  de  lui  conter  ses  malheurs,  il  avoit  pris  le 
parti  de  passer  en  poste  en  Hollande  ;  qu'il  avoit 
soustrait  jusqu'au  premier  exemplaire  de  cette 
histoire  qui  lui  falsoit  d^  la  peine;  et  que, 
moyennant  deux  mille  pistoles  qu'il  avoit  don- 
nées au  libraire,  il  ne  seroit  jamais  parlé  de  ce 
livre,  dont  il  assura  que  deux  exemplaires  seu- 


lement ne  pou  voient  se  rattraper,  l'un  envoyé 
à  M.  de  Louvois,  et  l'autre  au  roi  d'Angleterre. 
La  joie  que  ressentit  Madame  de  la  singularité 
de  ce  service  ne  peut  s'exprimer,  et  ftt  depuis 
le  fondement  de  toute  la  confiance  que  Madame 
prit  en  lui  sur  tous  les  secrets  de  son  cœur. 

L'évêque  de  Valence  m'a  montré,  quinze  ans 
après  la  mort  de  Madame,  un  seul  exemplaire 
de  cette  histoire,  qu'il  avoit  gardé  pour  sa  cu- 
riosité :  il  ne  ressemble  en  rien  à  celui  qui  a 
couru  depuis  sous  le  même  titre ,  lequel  ne  oon» 
tient  pas  un  seul  mot  de  vérité  ;  et  Jamais  l'on 
n'a  rien  su  de  cette  histoire.  Madame  ayant 
brûlé  l'exemplaire  que  le  Roi  lui  remit  ;  le  roi 
d'Angleterre^  son  frère ,  lui  ayant  pareillement 
remis  celui  qu'il  avoit  reçu ,  qu'elle  brûla  ;  et 
l'évêque  de  Valence  ayant  vraisemblablement 
tenu  le  serment  qu'il  me  fit,  qu'avant  que  de 
mourir  il  brûleroit  ce  seul  exemplaire  qui  lui 
restoit ,  dont  je  lus  dans  ce  temps-là  plus  de  la 
moitié. 

Le  Roi  eut  connoissance  par  Madame  de  cette 
noble  vivacité  de  l'évêque  de  Valence,  dont  il 
le  loua  en  particulier ,  sans  que  Jamais  il  lui  en 
ait  rien  témoigné. 

La  paix ,  qui  durcit  depuis  le  mariage  de  Sa 
Majesté,  n'étoit  guère  compatible  avec  le  cou- 
rage d'un  Jeune  roi  qui  se  sentoit  heureux,  et 
dont  les  grands  talens  avolent  pour  ainsi  dire  été 
cachés  pendant  le  gouvernement  du  Mazarin , 
qui  étoit  mort -quelques  années  auparavant.  La 
renonciation  de  la  Reine  d'Espagne  ne  s'étendoit 
pas  si  nettement  sur  les  Pays-Bas  qu'il  n  y  eût 
une  infinité  de  prétextes  légitimes  ou  vraisem- 
blables pour  recommencer  la  guerre,  qui  fut 
précédée  d'un  manifeste  qui  parut,  dans  lequel 
le  Roi  mettoit  en  avant  une  infinité  de  raisons 
pour  autoriser  la  rupture  de  la  paix. 

Le  Roi  porta  ses  armes  en  Flandre,  comman- 
dant lui-même  sou  armée  avec  une  netteté,  un 
ordre,  une  vivacité,  une  intelligence  pour  la 
guerre ,  et  un  bonheur  qui  ne  s'étoit  Jamais  vu 
pareil.  Chacun  sait  comme  ce  prince  s'exposoit, 
prenoitde  la  peine,  et  entroit  lui-même  dans 
les  moindres  détails  du  commandement  de  son 
armée. 

L'évêque  de  Valence,  qui  ne  trou  volt  plus 
dans  Monsieur  ce  qui  l'avoit  déterminé  à  se 
donner  à  lui  quand  il  entra  dans  sa  maison ,  et 
qui  ne  se  trouvoit  de  rien  parce  que  Monsieur 
n'étoit  guère  consulté,  n'avoit  pas  laissé  de  con- 
server auprès  de  lui  une  extrême  liberté  de 
parler  ;  et  quoiqu'il  fût  ennemi  du  chevalier  de 
Lorraine,  et  parfaitement  attaché  aux  intérêts 
de  Madame,  Monsieur  le  considérait  et  le  con-  . 
sultoit.  Il  mit  en  tête  à  Monsieur  que  le  temys , 
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de  travaillera  sa  réputation  étoit  venu ,  et  qu'il 
ne  lui  devoit  pas  suffire  de  s'exposer  à  la  guerre, 
et  de  s'acquérir  la  gloire  d'être  vaillant  ;  qu'il 
devoit  avoir  part  aux  conseils,  et  demander  au 
Roi  rhonnenr  et  la  liberté  d'y  entrer.  Monsieur 
le  fit,  et  fût  refusé.  Les  donneurs  d'avis  parmi 
les  princes  sont  en  quelque  manière  garans  du 
succès  de  ce  qu'ils  proposent.  Monsieur  se  plai- 
gnit aigrement  à  M.  de  Valence  de  ce  qu'il  l'a  voit 
embarqué  à  se  faire  refuser  :  «  Gomment,  Mon* 
«sieur,  répliqua  l'évéque,  vous  vous  affligez 
«d'un  refus  que  vous  fait  votre  frère,  et  vous 
«  vous  laissez  abattre  pour  une  bagatelle  dont  il 
«  me  semble  qu'A  votre  place  Je  me  ferois  un  raé- 
il  rite  important!  Croyez -moi.  Monsieur,  conti- 
«nua  M.  de  Valence,  dès  que  le  Roi  ne  pourra 
•  vons  refuser  son  estime,  il  faut  qu'il  vous  en 
«donne  des  marques  effectives:  son  amKié  vous 
«est  immanquable.  Travaillez  à  vous  faire  une 
«réputation  dont  il  soit  Jaloux,  et  Je  vous  ré- 
«  ponds  du  reste.»  En  effet.  Monsieur  résolut 
que  dès  le  lendemain^  de  grand  matin,  il  iroit 
visiter  les  gardes,  qu'il  iroit  à  la  tranchée  avant 
que  le  Roi  en  pût  avoir  connoissance,  qu'il  ré- 
pandroit.de  l'argent  aux  troupes,  qu'il  feroit 
avancer  le  travail  du  siège,  auquel  on  étoil 
alors  ;  et  qu'enfin  quand  le  Roi  lui  demanderoit 
au  retour  des  nouvelles  de  ce  qu'il  avoit  fait, 
Monsieur  lui  répondrait  avec  fermeté  ^ue  puis- 
qu'il n'étolt  pas  encore  assez  heureux  pour  pou- 
voir le  servir  de  ses  conseils,  il  vouloit  aupara- 
vant essayer  de  se  rendre,  digne  de  le  servir 
de  sa  personne.  Monsieur  suivit  exactement  ce 
projet,  et  dès  le  lendemain  se  montra  vaillam- 
ment aux  postes  les  plus  avancés.  L'évéque  de 
Valence  lui  servit,  non  pas  d'aumônier,  mnisde 
trésorier ,  Jetant  de  l'argent  à  tous  les  blessés,  et 
aux  travailleurs  pour  faire  avancer  leurs  ouvra- 
ges. 

Le  Roi  fiit  averti  de  bonne  heure  que  Monsieur 
étoit  à  la  tranchée,  et  envoya  un  de  ses  aides 
de  camp  savoir  de  ses  nouvelles.  Tous  ceux  qui 
revenoient  d'où  Monsieur  étoit  parloient  de  sa 
valeur  avec  éloge.  Le  Roi  fit  au  matin  ses  pro- 
menades, et  donna  ses  ordres  de  général  ;  après 
quoi  en  rentrant  chez  lui  il  demanda  Monsieur, 
qui  n'étoit  pas  revenu,  et  lui  envoya  dire  qu'il 
l'attendoit  pour  dîner.  A  cela  Monsieur  répondit 
respectueusement  qu'il  lesupplioitde  ne  pas  l'at- 
tendre ;  qu'il  avoit  fait  commencer  un  travail 
qu'il  seroit  bien  abe  de  voir  achever,  et  qu'il 
avoit  fait  porter  un  morceau  pour  manger  à  la 
tranchée.  En  effet,  sur  les  quatre  heures  du  soir 
Monsieur  revint,  et  rendit  compte  an  Roi  de 
l'état  de  la  tranchée,  de  ce  qui  s'y  étoit  passé 
depuis  le  matin,  et  finit  par  dire  que  puiàqa'ii 


n'étoit  p^s  assez  heureux  pour  pouvoir  le  servir 
dans  ses  conseils,  il  étoit  résolu  de  se  rendre 
digne  de  le  servir  de  sa  personne  et  de  son  bras. 
Le  Roi,  sans  parottre  ému ,  lui  répliqua  avec  un 
ton  assez  ironique  :  «  Diable,  mon  frère,  Je  vous 
«  conseille  de  vous  faire  sac  à  terre.  Oh  bien  I 
«  allez  vous  reposer,  car  vous  en  avez  grand  bcv 
«  soin.»  L'évéque  de  Valence,  qui  entendit  ce 
discours ,  n'en  fut  pas  moins  frappé  que  Mon- 
sieur, qui  continua  depuis  son  premier  train  de 
vie ,  c'est-à-dire  de  suivre  et  de  voir  le  Roi,  sans 
se  mêler  de  rien. 

Le  Roi  prit  Douay,  Toumay,  Lille,  et  plu- 
sieurs autres  places.  L'hiver ,  il  porta  ses  armes 
en  Franche-Comté  :  rien  ne  résistoit  à  sa  valeur, 
aux  bonnes  mesures  qu'il  prenolt ,  ni  au  chemin 
qu'il  se  frayoît  à  la  gloire  que  Sa  Majesté  s'est 
depuis  si  légitimement  acquise.  Tant  de  prospé- 
rités dans  ses  armes  ne  pouvoient  long-temps  se 
maintenir  sans  réveiller  les  puissances  voisines  : 
l'Angleterre ,  la  Hollande  et  l'Espagne  offensées 
proposèrent  la  paix ,  qui  fut  faite  ;  et  la  plupart 
des  conquêtes  que  le  Roi  fit  pendant  cette 
belle  campagne ,  qui  poita  le  nom  de  la  cam- 
pagne de  Lille (i),  hii  restèrent. 

Le  duc  de  Monmouth  passa  d'Angleterre  à  la 
cour  dans  ce  temps-là.  G'étoit  un  prince  mieux 
fiiit  et  plus  beau  qu'il  n'étoit  aimable.  L'intérêt 
que  Madame  parut  prendre  à  ce  prince ,  qu'elle 
honorait  du  nom  de  son  neveu ,  et  auquel  elle 
eut  soin  d'ordonner  les  plus  magnifiques  habits 
de  France  ;  la  manière  dont  II  dansoit  les  contre- 
danses, qu'il  apprit  à  Madame  ;  la  familiarité 
que  donne  la  commodité  de  parler  quelque- 
fois une  même  langue  que  les  autres  n'enten- 
dent pas  ;  l'assiduité  de  ce  prince  à  se  trouver 
aux  heures  auxquelles  Madame  étoit  visible;  les 
manières  de  cette  princesse,  toujours  charman- 
tes ;  tout  cela  fit  croire  qu'il  y  avoit  entre  eux 
une  sorte  de  Jargon  dont  il  n'est  que  trop  aisé  de 
soupçonner  ceux  qui  sont  naturellement  galans. 
Le  chevalier  de  Lorraine ,  dont  la  faveur  auprès 
de  Monsieur  subsistoit  /ivec  plus  d'éclat  que 
Jamais,  eut  le  malheur  d'être  regardé  comme 
celui  qui  entretenoit  les  petites  divisions  qui  re- 
naissoient  souvent  entre  Monsieur  et  Madame. 
Les  grands  sont  assu^étis  à  être  vus  de  plus  près 
que  ceux  qui  mènent  une  vie  privée.  Je  ne  sais 
si  le  Roi  Ait  averti  de  ce  commencement  de 
chagrin  par  Monsieur ,  qui  prétextoit  ses  inquié- 
tudes des  manières  de  Madame  avec  le  duc  de 
Monmouth ,  ou  si  le  Roi  en  fut  informé  par  Ma- 
dame, qui  prétextoit  4a  sienne  du  crédit  que  le 
chevalier  de  Lorraine  avoit  sur  l'esprit  de  Mon- 
sieur. Le  Roi  fit  ce  qu'il  put  pour  empêcher  l'éclat 

(1)  C'est  la  campasQS  de  ise7.  (A.  E.). 
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que  ces  divisions  piréparoient  dans  sa  maison  : 
mais  les  rois,  quelque  puissaos  qu'ils  soient ,  ne 
peuvent  jamais  étouffer  le  principe  des  affections 
ni  des  haines.  Il  exila  pour  quelque  temps  le 
chevalier  de  Lorraine,  qui  se  retira  eu  Italie  ;  et 
le  duc  de  Monmoutb,  après  un  séjour  de  quel- 
ques mois  à  la  cour,  repassa  en  Angleterre. 

J'ai  oublié  de  remarquer  que  quand  le  Roi  re- 
vint de  Flandre,  il  avoit  séjourné  à  Villers-Got- 
terets.  Monsieur  l^avoit  précédé  de  quelques 
jours ,  pour  mettre  sa  maison  en  état  de  le  rece- 
voir ;  et  comme  ce  prince  ordonnoit  et  travail- 
loit  lui-môme  à  ranger  des  chaises  dans  ses 
appartemens,  l'évéque  de  Valence  ne  put  s'em- 
pêcher de  dire  qulen  attendant  que  Monsieur 
ht  en  état  de  ranger  une  armée  en  bataille,  il 
s'apprenoit  à  ranger  des  fauteuils.  Ce  discours 
fut  redit  à  Monsieur;  et  quelques  jours  après, 
quand  la  cour  fut  revenue  a  Saint-Germain ,  le 
Boi,  se  ressouvenant  du  jour  que  Monsieur  s'é- 
toit  tant  tourmenté  à  la  tranchée,  lui  demanda 
qui  lui  avoit  donné  ce  beau  conseil  ;  et  Monsieur 
eut  la  foiblesse  de  lui  dire  que  c*étoit  Tévéque 
de  Valence.  «  Mon  firère^  lui  dit  le  Aoi ,  son  con- 
«  seil  n'étoit  pas  trop  obligeant  pour  moi  ;  mais 
»  Il  ne  vous  conseilloit  pas  mal  pour  vous.  » 
Monsieur  souffroit  impatiemment  l'exil  du  che- 
valier de  Lorraine,  auquel  il  envoyoit  magni- 
fiquement tout  ce  qui.  pouvoit  diminuer  la  peine 
de  l'absence  ;  il  s'en  prenoit  à  Madame  et  à  tout 
ce  qui  l'approchoit.  M.  de  Valence  devint  l'objet 
de  son  aversion  :  il  crut  qu'il  avoit  eu  part  à 
l'exil  de  son  favori.  L'attachement  qu'il  voyoit 
que  cet  évèque  avoit  pour  les  intérêts  de  Ma- 
dame l'offensoit  ;  et  l'évêque  de  Valence ,  qui 
s'en  aperçut,  supplia  Madame  de  lui  permettre 
de  se  retirer.  Madame  s'y  opposa  tant  qu'elle 
put  ;  les  dégoûts  que  Monsieur  lui  donnoit  re- 
naiœoient  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  pré- 
sentoit.  «  Au  nom  de  Dieu,  madame,  lui  disoit 
«  l'évêque  de  Valence ,  laissez-moi  sortir  honné- 
«  tement  par  la  grande  porte,  et  évitez-moi  que 
«  Monsieur  ne  me  &sse  sortir  par  les  fenêtres.  » 
Cette  princesse  se  rendit  à  une  infinité  de  rai- 
sons que  M.  de  Valence  lui  dit  :  de  sorte  qu'ayant 
assez  secrètement  traité  de  sa  charge  avec  l'abbé 
deTressan,  aufnônier  ordinaire,  il  pria  Mon- 
sieur de  lui  permettre  de  se  retirer ,  et  fut  pris 
au  mot,  Monsieur  ayant  durement  ajouté  qu» 
s'il  n'avoit  pas  pris  ce  .parti ,  il  étoit  résolu  de 
l'y  obliger. 

Quelques  jours  après  qu'il  eut  donné  la  dé- 
mission de  sa  charge,  et  qu'il  en  eut  touché 
l'argent,  Monsieur  lui  envoya  dire  par  Varan- 
geville  qu'il  se  souvenoit  qu'il  lui  devoit  qua- 
torze mille  livres  du  jeu,  et  qu'il  les  lui  enver- 


roit  incessamment.  «  Monsieur,  répliqua  l'évéquA 
«  de  Valence,  me  fait  trop  d'honneur;  dite»-lui 
«  que  je  les'  lui  donne  de  tout  mon  cœur  :  mais 
«  puisqu'il  veut  payer  ses  dettes,  que  je  le  supplie 
ft  de  se  souvenir  de  dix  mille  écus  que  j'ai  été 
«  assez  heureux  pour  lui  prêter  ;  car  pour  ce  qui 
«  est  des  quatorze  mille  livres  du  jeu,  c'est  une 
«  bagatelle,  dont  je  suis  bien  récompensé  par 
«  l'hooneur  que  j'ai  eu  déjouer  avec  lui.  »  Varan- 
geville  ne  diminua  rien  de  la  signification  gas- 
conne de  ses  paroles  ;  et  Monsieur  ordonna  à  Bois- 
franc  de  lui  porter  le  lendemain  dix  mille  écus, 
avec  l'intérêt  du  jour  que  le  prêt  avoit  été  fait. 
Boisfranc  se  rendit  sur  les  dix  heures  du  len- 
demain matin  chez  l'évêque  de  Valence.  Le 
hasard  fit  qu'alors  il  y  arriva  plusieurs  gens 
qui  avoient  affaire  à  cet  évêque  s'y  trouvèrent. 
L'arrivée  de  Boisfrane  leur  fit  croire  qu'il  étoit 
mieux  de  les  laisser  seuls:    «  Point  du  tout, 
«messieurs,  dit  M.  de  Valence;  nous  n'avons 
«  rien  de  particulier  à  dire  M.  de  Boisfranc  et 
«  moi.  »  Boisfranc  s'approcha  de  son  oreille,  et 
lui  dit  tout  bas  qu'il  lui  apportoit  dix  mille  écus 
que  Monsieur  lui  devoit.  «  A  moi,  répliqua  l'é- 
«  vêque  d'un  ton  haut,  à  moi  dix  mille  écusl 
«  Monsieur  se  moque-t-il  de  moi  ?    11  est  trop 
<  régulier.  »  Boisfranc,  qui  ne  pouvoit  plus  tenir 
le  cas  secret,  lui  répondit:  «Oui,  monsieur, 
«j'ai  ordre  de  vous  rendre  dix  mille  écus  que 
«  Monsieur  vous  doit,  et  que  je  vous  apporte. 
«  — -  En  vérité,  répfiqua  M.  de  Valence ,  je  ne 
«  comptois  plus  que  cela  me  dût  être  payé  ;  je 
«  suis  un  pauvre  prêtre ,  qui  puis  me  passer  de 
«  peu  :  mais  un  grand  prince  comme  Monsieur, 
«  obligé  à  une  inOnité  de  dépenses, s'avise*Mi  de 
«  payer  ses  dettes  ?  J'avois  même  oublié  celle-là. 
«  —  J'ai  même  ordre,  reprit  Boisfranc,  de  vous 
«  payer  les  intérêts.  —  Ohl  M.  de  Boisfranc, 
«  vous  vous  méprenez.  Quand  j'ai  été  assez  heu- 
«  reux  de  prêter  dix  mille  écus  à  Monsieur ,  je 
«  les  lui  ai  prêtés  en  gentilhomme,  et  non  comme 
«  celui  que  vous  placez  souvent.  Ainsi  profites 
«ou  faites  profiter  Monsieur,  ou  tel  autre  qu'il 
«vous  plaira,  de  ces  intérêts;  mais  Monsieur 
«  sait  que  je  n'en  ai  jamais  prétendu  d'autra  dans 
«  sa  maison  que  celui  que  j'ai  rencontré  dans 
«  l'honneur  d'être  son  domestique.»  Boisfrane  fit 
apporter  les  dix  mille  écus,  que  M.  de  Valence 
consentit  de  prendre,  sans  vouloir  ni  recevoir 
d'intérêts ,  ni  souffrir  que  Ton  comptât  cet  ar- 
gent. Cette  scène  ne  fut  pas  plutêt  passée,  que 
Boisfranc  lui  présenta  un  billet  de  quatorze  mille 
livres.  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  billet  ?  lui  dit 
«  M.  de  Valence.  —  C'est  un  billet,  rqirit  Bois- 
«  franc,  que  Mcmsieur  veut  vous  donner  pour 
«  quatorze  mille  livres  qu'il  vous  doit  du  jeu,  qqj, 
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«  en  attendant  qae  oeM  qui  doit  la  même  somme 
«  à  Monsieur  vous  les  paie,  yods  servira  de  sû- 
«  reté.  »  M.  de  Valence  prit  ce  billet  ;  et  tirant 
de  sa  poclie  des  ciseaux,  sépara  le  nom  de  Mon- 
sieur du  reste  du  billet.  «  Les  syllabes  respecta- 
«  blés,  dit-il,  qui  composent  le  nom  de  Monsieur 

•  sont  sacrées  ;  Je  vous  prie  de  les  vouloir  re- 

•  prendre.  Mais  pour  le  reste  du  billet,  il  me 
«  permettra  de  le  mettre  en  pièces.  »  Et  remet- 
tant entre  les  mains  de  Boisfranc  le  mot  Phi' 
lippe  y  il  déchira  ce  billet  en  mille  pièces.  Bois- 
franc  rendit  compte  à  Monsieur  de  tout  ce  qui 
8*étolt  passé;  peut-être  y  ajouta-t-il  quelque 
dhose.  Je  ne  sais  si  d'autres  gens  ne  soufflèrent 
j^int  à  Monsieur  que  les  discours  et  les  maniè« 
res  de  M.  de  Valence  Toffensoient.  Enfin  Mon^* 
sieur  se  mit  en  tête  qu'il  falloit  qu*il  sortit  de 
Paris,  et  que,  pour  abréger  une  infinité  de 
contes  qui  lui  revenolent,  il  étoit  de  sa  dignité 
qu'il  s'absentât  :  de  sorte  que  Monsieur  lui  fit 
dire,  non  comme  un  ordre,  mais  comme  une 
sorte  d'Insinuation  qui  ressemble  à  un  comman- 
dement quand  il  vient  de  ceux  qui  sont  au-des'* 
sus  de  nous,  qu'il  devoit  songer  à  s'en  aller  à 
son  diocèse.  A  cela,  M.  de  Valence  répondit 
que  puisqu'il  avoit  eu  le  malheur  de  déplaire  à 
Monsieur,  il  s'abstiendroit  de  se  présenter  de- 
vant lui  ;  qu'il  ne  mettroit  pas  les  pieds  au  Palais- 
Boyal,  ni  dans  aucun  lien  où  sa  vue  pût  blesser 
Monsieur  :  mais  que,  n'ayant  plus  l'honneur 
d'être  son  domestique ,  Il  ne  croyoit  pas  qu'il 
voulût  lui  commander  d'autorité  une  chose  dans 
laquelle  il  ne  lui  manquoit  point  de  respect 
quand  il  ne  la  faisoit  pas.  Le  même  homme  (dont 
j'ai  oublié  le  nom)  qui  rendit  compte  à  Monsieur 
de  la  résolution  dans  laquelle  cet  évéque  étolt 
de  ne  pas  obéir,  fut  chargé  de  lui  dire  en  parti- 
culier que  les  fils  et  les  frères  de  rois  trouvoient 
des  moyens  de  se  faire  obéir  ;  et  que  Monsieur 
prendroit  les  voies  les  plus  offensantes  que  son 
humeur  et  son  dépit  lui  pourroient  fournir,  pour 
le  faire  repentir  du  peu  de  respect  qui  paroissoit 
dans  son  obstination.  A  cela  M.  de  Valence  ré- 
pondit encore  très-respectueusement  que,  n'étant 
ni  sv^et  de  Monsieur  ni  son  domestique,  il  le 
suppliolt  de  trouver  bon  qu'il  s'exemptât  d'une 
loi  dure,  à  laquelle  ses  affaires  et  son  caractère 
d'évêque  ne  pouvoient  se  soumettre  ;  et  comme 
celui  qui  lui  parloit  de  la  part  de  Monsieur  le 
pressa,  et  lui  fit  entendre  que  Monsieur  pren- 
droit des  voies  violentes  :  «  Dites  à  Monsieur , 
«  lui  dit-il ,  que  je  suis  prêtre  et  évêque,  et  qu'en 
«  rendant  à  Monsieur  tout  ce  que  le  respect  le 
«  plus  profond  peut  exiger  de  moi ,  ne  parlant 
«  jamais  de  lui  et  ne  me  trouvant  jamais  où  il 
«  sera,  Il  est  trop  Juste  pour  me  Mte  assassiner; 


«  et  qu'à  l'égard  des  autres  violences,  Je  porte  à 
«  mon  cou ,  par  la  croix  que  J'ai ,  une  sauve- 
«  garde  pour  laquelle  il  aura  toujours  lui-même 
«  de  la  considération.  »  Madame,  à  qui  madame 
de  Saint-Ghaumont  rendoit  compte  de  tout  ce 
procédé,  n'étoit  pas  trop  fâchée  de  la  mortlfi* 
cation  de  Monsieur ,  qui  de  son  côté  ne  vonlolt 
pas  rendre  public  le  peu  de  succès  qu'avolt  eu  le 
dessein  de  faire  sortir  de  Paris  M.  de  Valence. 
Enfin  le  même  homme  que  Monsieur  avoit  char* 
gé  de  le  menacer  le  vint  retrouver  de  sa  part  ; 
et,  après  une  répétition  à  peu  près  des  mêmes 
choses,  il  lui  dit  qu'il  lui  oonseilloit,  comme  son 
ami,  de  se  retirer  dans  son  diocèse;  et  que  s'il 
ne  le  faisoit  pas  de  bonne  grâce ,  et  pour  plaire 
à  Monsieur,  Monsieur  étoit  résolu  de  demander 
au  Boi  une  lettre  de  cachet  pour  l'exiler.  «  Je 
«  n'ai  point  d'emplâtre  à  ce  malheur,  répondit 
«  l'évêque  de  Valence  :  j'obéirai  quand  cela 
«  sera,  parce  que  je  ne  pourrai  foire  mieux.  Mais 
«  puisque  Monsieur  me  pousse  à  bout.  Je  voua 
«  supplie  de  lui  dire  qu'il  obtiendra  plutôt  une 
«  lettre  de  cachet  qu'un  gouvernement.  » 

L'imprudence  de  ce  discours,  relatif  à  ce  qui 
s'étoit  passé  du  temps  que  Monsieur  demanda  le 
gouvernement  de  Languedoc,  fit  que  Monsieur  le 
redit  au  Boi ,  qui  sut  très^mauvals  gré  &  M.  de 
Valenoe  de  cette  étrange  Imprudence ,  dans  la- 
quelle le  secret  du  Bol,  c'est-à-dire  ce  qu'il 
avoit  uniquement  dit  à  M.  de  Valence ,  se  trou- 
voit  révélé  ;  de  sorte  que  M.  de  Valence  Ait  exilé, 
et  partit  pour  son  diocèse ,  laissant  Madame,  qui 
avoit  une  entière  confiance  en  lui ,  très^lâchée 
de  se  voir  privée  de  l'entretien  d'un  homme  dans 
lequel  elle  avoit  toujours  trouvé  des  ressources 
de  fidélité,  de  consolation^  de  service,  et  d'atta- 
chement à  ses  intérêts. 

La  paix  qui  s'étoit  faite  après  la  glorieuse  cam- 
pagne de  Lille  n'avoit  été  pour  ainsi  dire  qu'un 
essai  de  ce  que  la  grandeur  du  Boi  lui  promet- 
toit.  La  Hollande  n'avoit  pas  eu  une  conduite 
dont  la  France  pût  être  contente  :  elle  avoit 
obligé  le  Bol  de  faire  la  paix,  et  avoit  person- 
nellement offensé  M  Majesté  dans  ses  relations,  • 
dans  ses  lardons ,  et  dans  ses  gazettes.  M.  de 
Furstemberg,  qui  gouvemolt  l'électeur  et  l'élec- 
torat  de  Cologne,  répondoit  que  cet  électorat  et 
l'évêché  de  Liège  demeureroient  dans  ta  situa- 
tion que  le  Boi  pouvoit  désirer  pour  en  tirer  les 
secours  nécessaires  à  la  guerre  qu'il  déllhéroit  de 
porter  en  Hollande.  Les  forces  d'Espagne  étoient 
dans  un  anéantissement  qui  ne  pouvoit  tout  au 
plus  faire  qu'une  diversion  très-médiocre  :  ce 
qui  s'étoit  passé  à  la  campagne  de  Lille  iàlsolt 
craindre  aux  Pays-Bas  de  revoir  une  guerre  qui 
eût  achevé  de  ruiner  la  Flandre  ;  il  s'agissoit  de 
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faire  en  sorte  que  l'Angleterre  demeurât  neutre, 
ou  se  déclarât  pour  la  France.  Charles  II,  roi 
d'Angleterre,  n'étoit  pas  si  absolument  le  maître 
de  son  parlement  que,  quelque  inclination  qu'il 
eut  pour  la  France,  et  quelque  amitié  qu'il  eut 
pour  le  Roi ,  il  fût  en  pouvoir  de  promettre  ni  de 
faire  ce  qu'il  eût  voulu  pour  favoriser  ses  des- 
seins. I|  étoit  pourtant  absolument  nécessaire  de 
s*assurer  de  celui  sans  lequel  les  projets  sur  la 
Hollande  n'eussent  pu  réussir.  Le  Roi  crut  que 
Madame  pourroit  lui  garder  le  secret  de  cette 
importante  affaire ,  et  qu'elle  le  serviroit  dans  ce 
dessein  auprès  du  Roi  son  frère,  qui  l'aimoit 
tendrement.  M.  de  Louvois  étoit  trop  nécessaire 
pour  que  l'on  pût  se  passer  de  lui ,  de  ses  vues, 
de  ses  avis  et  de  ses  lumières  ;  mais ,  avec  toutes 
les  qualités  souhaitables  dans  un  grand  ministre, 
actif  et  vigilant,  plein  d'expédiens,  et  tel  que 
tout  le  monde  l'a  vu  depuis,  il  a  voit,  dès  ce  temps- 
là,  le  malheur  de  porter  dans  toutes  ses  actions 
un  air  de  dureté  et  de  décision  dost  Madame 
D  avoit  pu  s'accommoder.  Cependant  quel  moyen 
y  avoit-il  de  lui  cacher  une  chose  dans  laquelle 
ii  étoit  absolument  nécessaire  ?  Le  Roi  trouva 
tant  d'éloignement  dans  l'esprit  de  Madame 
pour  M.  de  Louvois ,  qu*il  lui  promit  qu'il  n'en- 
treroit  dans  la  conduite  de  cette  afTaire  que  lors- 
qu'il serait  absolument  impossible  de  se  passer 
de  lui  ;  et  parce  que  le  Roi  et  Madame  ne  pour- 
roient  pas  tout  seuls  dresser  les  projets,  faire  les 
mémoires,  les  instructions  nécessaires,  et  régler 
la  mécanique  et  le  détail  de  tout  ce  qu'il  faut 
pour  un  aussi  grand  dessein  que  celui  dont  il 
étoit  question ,  Madame  proposa  de  se  servir  de 
M.  de  Turenne,  aûn  d'en  exclure  M.  de  Louvois. 
Le  Roi  le  voulut  bien  ;  mais  la  vérité  est  que  le 
Roi  fit  confidence  de  tout  à  M.  de  Louvois,  avec 
lequel  Sa  Majesté  régloit  toutes  choses  ;  et  en- 
suite sur  les  mémoires ,  dont  le  Roi  écrivoit  la 
meilleure  partie  de  sa  main ,  Madame  se  trouvoit 
informée  de  tout  ce  qu'elle  devoit  faire  auprès 
du  Roi  son  frère. 

On  ne  peut  point  dire  la  joie  que  Madame 
avoit  de  se  trouver  ainsi  le  premier  mobile  de  la 
plus  grande  affaire  de  l'Europe,  et  l'on  ne  peut 
assez  louer  la  retenue  et  la  modestie  de  M.  de 
louvois,  qui  ne  parut  Jamais  instruit  de  tout  ce 
qui  se  passoit.  La  première  convention  entre  le 
Roi,  Madame  et  M.  de  Turenne,  ce  fut  que  Mon- 
sieur ne  saurait  rien  de  ce  projet ,  et  que  lors- 
qu*on  ne  pourroit  plus  cacher  le  voyage  de  Ma- 
dame, on  le  prétexterait,  quelques  semaines 
avant  son  départ,  de  la  prière  que  le  roi  d'An, 
gleterre  ferait  à  Madame  de  ne  lui  pas  refuser  la 
Joie  de  l'embrasser  quand  la  cour  seroit  prête 
d'arriver  à  Dunkerqoe  ou  à  Calais, 


Il  y  avoit  déjà  quelques  années  qoe  H.  de  Va- 
lence vivoit  dans  son  exil ,  et  payoit  chèrement 
l'imprudence  qu'il  avoit  faite  d'avoir  parlé  mal  à 
propos.  Madame  avoit  eu  soin  de  l'informer  avant 
son  départ  que  le  Roi  lui  avoit  dit  qu'il  ne  se  se- 
roit point  mêlé  des  petites  choses  qui  s'étoicnt 
passées  à  sa  sortie  de  la  maison  de  Monsieur, 
s'il  s'étoit  abstenu  de  raconter  ce  que  Sa  Majesté 
lui  avoit  dit  à  l'occasion  du  gouvernement  de 
I^nguedoc;  et  Madame  entretenoit  un  com- 
merce de  lettres  fort  régulier  avec  lui ,  qui  étoit 
la  suite  d'une  véritable  confiance.  Elle  eût  été 
fort  soulagée  de  pouvoir  lui  parler  du  dessein 
d'Angleterre;  il  y  avoit  même  dans  ce  temps-là 
quelque  espoir  que  Charles  II  se  ferait  instruire 
de  la  religion  catholique,  La  princesse  se  mit  en 
tête  qu'il  n'étoit  pas  impossible  que  M.  de  Va- 
lence la  suivit  en  Angleterre,  ou  qu'il  s'y  trouvât 
incognito  dans  le  temps  qu'elle  y  seroit ,  pour 
s'aider  secrètement  de  lui ,  dont  elle  connoissoit 
la  fidélité,  l'industrie  et  les  talens.  Elle  n'osoit 
parler  de  ce  dessein  au  Roi  ;  mais  elle  dit  à  ma- 
dame de  Saint-Cliaumont  que ,  pour  la  plus  im- 
portante affaire  de  sa  vie ,  elle  eût  bien  voulu 
voir  M.  de  Valence,  et  causer  seulement  une 
heure  avec  lui.  Madame  de  Saint-Chaumont  l'en 
informa,  et  Madame  lui  manda  précisément 
qu'elle  vouloit  lui  parler.  M.  de  Valence  s'en  ex- 
cusa,  sur  l'impossibilité  qu'il  y  avoit  de  désobéir 
au  Roi ,  qui  l'avoit  exilé  dans  son  diocèse ,  d'où 
il  ne  pourroit  s'absenter  sans  que  l'on  s'en  aper- 
çût. Enfin ,  après  bien  des  lettres,  des  répliques, 
et  des  courriers  envoyés  et  repartis ,  on  convint 
que  M.  de  Valence  prendrait  la  lil)erté  d'écrira 
au  Roi,  pour  le  supplier  de  lui  permettre  de 
faire  un  voyage  en  Limosin  pour  les  affaires  de 
sa  famille;  et  que,  dans  l'intervalle  qu'il  faut 
pour  aller  de  Valence  en  Limosin,  il  prendroit  le 
temps  de  se  rendre  secrètement  à  Paris.  Cette 
permission  d'aller  en  Limosin  fut  accordée;  et 
ÂL  de  Valence  se  préparait  sourdement  à  ce 
voyage,  quand  la  reine  d'Angleterre,  mère  de 
Madame ,  qui  s'étoit  retirée  depuis  long-temps  à 
Colombe,  mourut. 

L'on  ne  peut  pas  assez  dire  la  répugnance  que 
M.  de  Valence  avoit  pour  ce  voyage,  ni  combien 
il  représentoit  à  Madame  et  à  madame  de  Saint- 
Chaumont  ,  par  ses  lettres,  le  risque  infini  qu'il 
couroit  en  allant  à  Paris.  Il  reculoit  tant  qu'il 
pou  voit  de  partir,  quand  un  courrier  de  la  part 
de  Madame  lui  apporta  une  lettre  que  J'ai  vue, 
qui  commençoit  par  ces  mots  :  Vous  ne  m'ai- 
mez donc  plus  y  mon  pauvre  évéque ,  puisque 
vous  me  refusez  une  consolation  dont  je  ne  puis 
me  passer?  Et  dans  le  reste  de  cette  lettre  Ma- 
dame lui  mandoit  que  l'on  ferait  à  Saint  Denis  le 
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trtaûiiii  de  la  Reine  sa  mère,  c'est-à-dire  un  ser- 
vice solennel ,  a  un  tel  jour  qu'elle  lui  marquoit  ; 
que  cette  cérémonie,  à  laquelle  elle  assîsteroit , 
seroit  très-longue;  que  pendant  le  service  elle 
feindroit  de  se  trouver  mal  à  Féglise  ;  qu*elie  or- 
donneroit  qu'on  la  portât  chez  un  officier  de  sa 
bouche,  lequel  avoit  une  maison  à  Saint-Denis , 
dans  laquelle,  de  concert  avec  cet  officier,  M.  de 
Valence  seroit  caché  dès  le  jour  d'auparavant. 
Cette  priDcesse  iinissolt  sa  lettre  par  les  termes 
du  monde  les  plus  pressans  pour  obliger  M.  de 
Valence  à  ne  la  pas  refuser ,  et  ajouta  que  c'étoit 
pour  prendre  ses  conseils,  et  les  suivre  dans  la 
plus  grande  et  la  plus  importante  affaire  de  sa 
vie.  Quel  moyen  y  avoit<il  de  ne  pas  vouloir  ce 
que  la  plus  gcaeieuse  et  la  plus  respectable  prin- 
cesse du  monde  ordonnoit?  M.  de  Valence 
manda  qu'il  suivrait  le  projet  de  Madame  :  il 
passa  le  Rbùne  à  Valence ,  prit  le  chemin  du 
Puy,  et  dit  publiquement  qu'il  avoit  eu  permis- 
sion du  Roi  d'aller  en  Limosin.  Il  étoit  suivi  de 
La  Marck,  son  neveu,  qui  depuis  a  été  tué  aide- 
de-camp  de  M.  de  Turenne;  de  Funton,  son 
maître  d*hôtel,  qui  depuis  le  fut  de  madame  là 
Dauphine  ;  de  son  valet  de  chambre  et  de  son 
cocher,  qui  servit  de palcA-enier  :  de  sorte  qu'ils 
n'étoient  que  cinq.  Cette  cavalcade  n'eut  pas  si 
t6t  gagné  les  montagnes  d'Auvergne ,  que  M.  de 
Valence  ayant  mis  sa  croix  dans  sa  poche,  et  pris 
une  perruque  noire,  tant  soit  peu  plus  longue  que 
celle  d'un  abbé  bien  régulier,  prit  tout  d'un  coup 
sur  ht  droite  à  grandes  journées  sur  les  mêmes 
chevaux,  se  rendit  à  Gien  par  des  pays  tout-à- 
&it  détournés ,  avec  dessein  d'y  laisser  son  co- 
cher et  SCS  chevaux ,  et ,  marcl)ant  la  nuit  en 
poste,  de  se  rendre  À  Paris  sans  être  vu  de  per- 
sonne. Ce  projet  étoit  possible,  et  le  jour  marqué 
pour  le  service  de  la  reine  d*Angleterre  à  Saint- 
Denis  étoit  celui  sur  lequel  il  falloit  faire  cadrer 
les  circonstances  de  ce  voyage.  L'évoque  de  Va- 
lence s'étoit  trouvé  mal  dès  le  Puy  :  les  grandes 
journées  qu'il  étoit  obligé  de  faire ,  l'inquiétude 
inséparable  d'une  telle  entreprise,  les  mauvais 
pays ,  les  mauvaises  nuits ,  tout  cela  fit  qu'il  eut 
un  gros  accès  de  fièvre  deux  jours  avai\t  que 
d'arriver  à  Gien.  Il  lui  continua  le  lendemain;  et 
lorsqu'il  arriva  à  Gien  il  en  eut  un  si  terrible, 
qu'il  y  fallut  .'séjourner,  et  faire  des  remèdes  qui 
ne  firent  qu'augmenter  son  mal.  La  Marck  sa- 
vait quelque  chose  du  SHjet  de  son  voyage.  Gien 
est  un  trop  grand  passage  pour  y  pouvoir  rester 
long-temps  dans  une  hôtellerie  sans  y  être  dé- 
couvert. La  Marck  proposa  à  son  oncle  de  gagner 
Paris  à  quelque  prix  que  ce  fût  :  «  Vous  y  serez , 
A  lui  disolt-il ,  plus  caché ,  et  plus  près  des  re- 
«  mèdes;  il  n'y  a  ici  ni  bon  médecin,  ni  secours, 
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^  ni  commodités  nécessaires.  Il  faut  faire  un  ef- 
«  fort,  et  malgré  la  fièvre  vous  approcher  des 
«  médecins  et  de  vos  affaires.  »  Celte  étrange 
maladie  si  mai  à  propos  venue,  la  crainte  d'être 
découvert ,  la  nécessité  de  ne  se  fier  à  personne, 
la  contrainte  de  se  cacher  ;  tout  cela  et  mille  au«. 
très  inquiétudes  augmentoient  le  mal  de  l'évé-. 
que,  qui  consentit  que  son  neveu  prît  à  l'instant 
la  poste  pour  retenir  dans  quelque  faubourg  de^ 
Paris  une  chambre  à  l'écart,  où  l'on  pût  avoir, 
soin  de  lui  :  de  sorte  que  lendemain  l'évéque  de 
Valence  fit  de  nécessité  vertu ,  et  la  mort  entre 
les  dents,  arriva  de  Gien  à  Paris.  Trois  jours 
après,  il  fut  conduit  par  les  soins  de  La  Marck, 
qui  revint  au  devant  de  son  oncle,  chez  un  tireur 
d'or,  aU'Cinquième  étage  d'une  maison  dans  une 
petite  rue  qui  aboutit  dans  la  rue  Saint-Denis, 
La  Marck  donna  avis  de  son  arrivée  et  de  son 
état  à  madame  de  Saint-Ghaumont ,  qui  en  aver- 
tit Madame.  Il  y  avoit  deux  jours  qu'il  étoit  en- 
tre les  mains  d'un  apothicaire  de  réputation  du. 
quartier  Saint-Denis,  qui  fit  venir  un  médecin  de 
ses  amis  pour  le  voir,  sans  que  l'on  dit  à  l'un  ni 
à  l'autre  que  le  malade  fût  évéque.  Les  remèdes 
qu*ils  ordonnèrent  apportèrent  si  peu  de  soula- 
gement ,  que  l'on  appela  le  curé  de  la  paroisse , 
qui  le  confessa.  Cependant,  comme  sur  les  qua- 
tre heures  du  même  jour  il  parut  quelque  adou- 
cissement à  l'extrémité  de  son  mai ,  l'on  remit  au 
lendemain  à  lui  donner  le  saint  viatique. 

Dans  l'instant  de  ce  premier  soulagement, 
M.  de  Valence  se  fit  jeter  sur  un  petit  lit  de  re- 
pos, sur  lequel  son  valet  de  chambre  couchoit 
ordinairement  ;  et  tandis  que  l'on  raccommodoit 
un  peu  son  lit ,  il  se  fit  apporter  le  porte-feuille 
dans  lequel  étoient  quelques  papiers  qull  fit 
brûler  devant  lui ,  et  remit  les  autres  dan^  ce 
même  porttvfeuille ,  qu'il  plaça  entre  les  deux 
matelas  de  ce  lit  de  repos,  ayant  recommandé  à 
La  Marck  qu'en  cas  de  mort  il  eût  soin  de  les 
remettre  à  madame  de  Saint-Chaumont.  La 
nuit  suivante  il  fut  si  mal ,  que  le  curé  qui  l'a- 
voit  confessé  la  passa  auprès  de  lui  ;  mais  il  se 
porta  mieux  le  lendemain  :  de  sorte  que  le  curé 
s'en  étant  retourné  pour  se  reposer,  et  La  Marck 
et  Fontou  en  étant  allés  faire  autant,  M.  de  Va- 
lence ,  resté  seul  avec  son  valet  de  chambre,  ne 
fut  pas  peu  surpris  de  voir  entrer  M.  des  Grais  (I) 
avec  cinq  ou  six  archers.  Des  G  rais  étoit  hon- 
nête homme ,  humain ,  qui  ne  faisoit  que  le  mal. 
dont  ses  ordres  et  son  emploi  ne  pouvoient  pas 
l'exempter.  «  Monsieur,  lui  dit-il,  je  vous  arrête 
«  de  la  part  du  Roi.  Vous  êtes  un  coquin  de  faux- 
«  mouuoyeur  que  nous  cherclious  depuis  loug- 
«  temps.  Levez-vous,  et  ne  vous  faites  point  faire 

(1)  Célèbre  exempt  de  police  de  ce  temps-là.    (A.  £.}. 
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«  de  Tiolettee  ;  ear  si  Vûus  en  faites,  Je  vùoè  ferai 
«  garrotter.  -^  Moi ,  monsieur ,  répiiqua  M.  de 
«  Valence,  mol  faux-monnoyeur  ?  Vous  vous  raé- 
«  prenez  :  prenez  garde  à  ce  que  vous  allez  faire. 
«  — N'étes-vous  pas  arrivé  un  tel  jour  céans  7  re- 
«  prit  M.  des  Grais;  n*avez-vous  pas  couclié  la 
«  veille  dans  un  tel  endroit?  n'étiez-vous  pas 
«  véttt  d'une  telle  sorte ,  et  n'aviez-vous  pas  tant 
«  de  gens  avec  vous?  —  Oui ,  monsieur,  répon- 
«  dit  M.  de  Valence  ;  mais  je  ne  suis  point  faux- 
«  monnoyeur  :  et  une  marque  de  cela ,  c'est  que 
«  j*ai  dans  ma  cassette  six  mille  pistoles.  Je  vais 
«  vous  en  remettre  la  clef;  et  s'il  y  en  a  de  faus- 
«  ses ,  je  me  soumets  à  tout  ce  qu'il  vous  plaira.» 
Pendant  ce  temps-là  les  archers  s'étoient  saisis  de 
son  valet  de  chambre.  La  peine  extrême  peut 
faire  dans  l'esprit  d'un  malade  ce  que  l'émétique 
fait  dans  son  corps  :  l'évêque  de  Valence  fit  un 
effort  pour  se  lever,  et  remua  le  chevet  de  son 
lit ,  sous  lequel  il  avoit  mis  sa  croix  d'évéque. 
«  Voiei ,  dlt-il  à  M.  des  Grais ,  ce  qui  va  décider 
«  qui  Je  suis  ;  mais  faites-mol  le  plaisir  de  fkire 
«  retirer  ces  messieurs,  et  Je  vous  avouerai  tout.» 
En  effet,  M.  de  Valence  lui  dit  qui  il  étoit  ;  qu*é- 
tant  exilé ,  il  avoit  cru  de  ne  pas  faire  un  crime 
de  venir  à  Paris  pour  des  afliiires  qui  ne  regar- 
dolent  ni  le  Roi  ni  la  Justice  ;  qu'il  avoit  eu  le 
malheur  de  tomber  dans  l'extrémité  du  mal  qui 
raccabloit  ;  qu'il  fhlloit  que  Ton  se  f&t  mépris,  si 
c'étoit  un  faux-monnoyeur  qu'il  eherch<^t  ;  et 
qu'il  le  prioit  de  lui  sauver  l'honneur  et  la  vie  : 
rhonneur,  en  ne  faisant  point  éclater  ce  qu'il  lui 
confloit  à  titre  de  confession  ;  et  la  vie,  en  lui 
laissant  prendre  ses  remèdes  en  liberté.  J*ai  déjà 
dit  que  M.  des  Grais  étoit  honnête  homme  et  hu- 
main, et  le  caractère  de  la  vérité  se  fait  toujours 
sentir. 

Ce  que  M.  de  Valence  dlsoit  étoit  trop  vrai 
]^ur  qu'il  en  pût  douter  ;  mais  son  ordre  portoit 
d'arrêter  un  homme  fhit  de  telle  et  telle  manière, 
Yenu  à  telle  heure ,  tel  jour,  et  que  cet  ordre 
portoit,  être  faux*monnoyeur.  Enfin  comme  des 
Orais  essayait  d'cjuster  toutes  ces  circonstances 
avec  ses  ordres,  Tapothicalre  arriva,  qui  portoit 
un  lavement.  M.  de  Valence  ne  le  vit  pas  plu- 
tôt,  qu'avec  une  présence  d*esprit  surprenante  : 

<  Monsieur,  dit-il  en  s'adressant  à  M.  des  Grais, 

<  Je  vous  ai  dit  qui  J'étois;  ce  remède  qui  m'est 
«  ordonné  me  sauvera  peut-être  la  vie  :  ne  me 
«  permettez-vous  pas  de  le  prendre  ?»  M.  des 
Grais  le  lui  permit,  et  fit  relâcher  son  valet, 
que  ses  archers  tenoient  ;  de  sorte  qu'à  l'aide  de 
iSon  valet  et  de  son  apothicaire  il  se  fit  porter 
sur  le  petit  lit  de  repos,  et  y  reçut  son  lavement, 
ayant  prié  M.  des  Grais  de  tourner  la  tête , 
parce  que,  disoit-il,  il  n'est  pas  séantqu'un  prêtre 


reçoive  un  remède  défaut  le 'monde.  lf.dil 
Graisse  tenoit  à  la  porte,  le  dos  touraé,  pour  lut 
laisser  la  liberté  de  recevoir  ce  remède ,  q«'il  ne 
garda  qu'un  moment;  et  dès  qu'il  vit  qne  M.  des 
Grais  se  rapprocha  de  son  lit  s  «  Je  ne  vous  échap* 
«  peraipas,  monsieur,  lui  cria-t-il;  au  nom  de 
«  Dieu ,  tournez  le  dos ,  que  je  rvide  ce  re« 
«  mède,  que  Je  ne  puis  plus  garder.  »  Il  le  rendit 
en  effet,  moitié  sur  le  lit  et  moitié  dans  un  bas* 
sin ,  que  son  valet  lui  présenta  diligemment  :  et 
comme  il  se  plaignoit,  et  qu'il  vit  que  M.  des 
Grais  avoit  effectivement  le  dos  tourné  pour  évt» 
ter  l'ordure  de  ce  spectacle ,  il  se  tourmenta  tant 
sur  le  lit,  qu'il  attrapa  son  porte-feuille,  dont  il 
Jeta  les  papiers  avec  le  reste  de  son  lavement 
dans  le  bassin ,  qu'il  ordonna  tout  basa  son  valet 
d'aller  vider  dans  le  privé  de  la  maison.  M.  de 
Valence  m'a  dit  que  Jusque  là  II  avoit  cru  qu'il 
ne  reviendroit  pas  de  sa  maladie  ;  mais  que  dès 
qu'il  sut  ses  papiers  en  sûreté^  il  sentit  que  sa 
santé  reviendroit.  En  effet ,  son  valet  passa  ee 
bassin  auprès  de  M.  des  Grais  et  au  milien  de 
tous  ses  archers ,  dont  chacun  loumolt  le  doi  et 
se  bouchoit  le  nez,  et  revint  aider  à  remettre 
son  mettre  au  lit ,  l'assurant  tout  bas  qu'il  s^étofl 
défait  de  ses  papiers;  après  quoi  il  fallut  reeom» 
menoer  à  parlementer  avee  Mé  des  Grais^  qui  ne 
pouvoit  comprendre  comment  tl  avoit  arrêté  on 
évêque ,  en  croyant  arrêter  un  DiiiXHttoiinosrturi 
Ledénouementde  tout  ceci  fût  que  M.  de  Vaienot 
écriroltau  Roi;  et  que  jusqu'à  œ  que  H.  de» 
Grais  eût  réponse  de  M.  de  Louvoie  ^  auqoel  11 
adressa  cette  lettre  en  lui  rendant  eomj^te  de  tout 
ce  qui  s'étoit  passé ,  il  demeureroit  auprès  de  lui 
sans  le  tourmenter,  et  que  ses  arehers  se  tten« 
droient  dans  cette  maison.  La  Marck  et  Fotttoa 
revinrent,  qui  confirmèrent  encore  à  M.  dce 
Grais  que  celui  qu'il  avoit  cru  faux-monneyciir 
étoit  l'évêque  de  Valence  ;  et  La  Marck  alla  ftt«rM 
tir  madame  de  Saint-Ghaumont  de  cet  êtnkiigo 
accident,  et  que  les  paj^ers  étoient  sauvée. 

Je  ne  sais  si  M.  de  Louvoie  en  voololt  à  M.  d« 
Valenee ,  ni  ai  ce  Ait  Sa  Mijesté  qui  le  vooHif 
mortifier;  mais,  pour  toute  réponse ^  M.- dee 
Grais  reçut  un  billet  de  Louvoie  >  dans  lequel  il 
lui  mandoit  que  l'homme  qui  se  dieolt  M.  dé 
Valenee  étoit  un  faux-monnoyeur,  et  qui!  eAt 
sans  réplique  à  le  traiter  de  même,  et  à  le  oén* 
duire  au  Gbàtelet,  sans  qu'une  autre  fbis  il  lui 
arrivât  de  suspendre  d'exéeuter  sans  raisonna 
ment  ce  qui  lui  étoit  commandé.  M.  des  Orale 
connut  alors  que  la  cour  vouloit  bien  éin  tronn 
pée;  et  M.  de  Valence  eut  beau  paritf ,  repré^ 
senter ,  crier ,  et  ise  défendre  sur  l'état  auquel  il 
étoit,  il  fallut  se  lever^  s'habiller ,  et  se  laisser 
eonduire  au  Ghételet^  oà  il  fiit  éereué  tomme 
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ftrox-moimoyecir.  Sa  cassette  Ait  saisie  y  il  fut 
fouillé  partout  ;  et  des  Grais  fit  inrentaire  de  tout 
cequ'ittrouvadans  ses  habits  et  dans  ses  cassettes. 

Un  évéque  au  Gliâtelet  n*est  pas  une  chose  bien 
ordinaire;  mais  quand  on  y  est,  les  plus  sages 
sont  ceux  qui  rapprochent  les  moyens  d'en  sor- 
tir. M.  de  Valence  écrivit  à  messieurs  les  agens 
du  clergé,  qui  le  vinrent  trouver.  Il  les  chargea 
d'une  seconde  lettre  pour  le  Roi ,  auquel  ces 
messieurs  rendirent  compte  que  M.  de  Valence 
étoit  au  Châtelet  «  Au  CbâteletI  dit  le  Roi.  Cela 
•  est  impossible,  car  il  est  dans  son  diocèse,  ou  en 
«  Limosin.  »  Messieurs  les  agens  lui  assurèrent 
qu'ils  Tavoient  vu ,  et  lui  rendirent  sa  lettre. 
Alors  le  Roi  fit  à  messieurs  les  agens  une  espèce 
d'excuse  de  cette  méprise ,  et  leur  ordonna  d'as- 
surer le  clergé,  à  la  première  occasion,  qu'il 
avoit  été  surpris  de  savoir  qu'un  évèque  exilé  fût 
venu  à  Paris  sans  ordre  ;  mais  qu'il  n'en  avoit 
donné  aucun  pour  arrêter  celui-là,  qu'on  n'avoit 
point  connu  tel  ;  et  que  son  intention  n'avoit 
Jamais  été  de  nuire  aux  libertés  dudit  clergé. 
De  sorte  que  le  lendemain  on  expédia  une  se- 
conde lettre  de  cachet  pour  changer  le  lieu  de 
l'exil  de  M.  de  Valence;  et,  pour  réparer  en 
quelque  manière  la  honte  de  tout  ce  qui  s'étoit 
passé,  le  Roi  ordonna  à  La  Fond ,  gentilhomme 
ordinaire,  de  conduire  cet  évèque  À  File-en- 
Jourdain  :  honneur  qui  Jusqu'alors  n'avoit  été 
accordé  à  aucun  évoque,  de  donner  un  gentil- 
homme ordinaire  pour  l'accompagner.  La  cas- 
sette et  l'argent  furent  remis  à  M.  de  Valence, 
qui  partit  en  litière ,  et  dont  la  santé  avoit  com- 
mencé à  se  rétablir  depuis  l'industrieuse  conser- 
vation de  ses  papiers.  Monsieur  fit  un  grand  bruit 
de  cet  événement,  et  madame  de  Saint-Chau- 
mont  fut  exilée. 

Cependant  tout  ce  qui  se  préparoit  sourdement 
pour  le  voyage  de  Madame  s'achevoit.  Elle  fût 
au  désespoir  de  cet  accident  de  M.  de  Valence , 
qu'elle  ne  vit  point.  Le  roi  fit ,  suivant  son  pro- 
jet, un  voyage  en  Flandre  avec  toute  la  cour. 
M.  de  Lauzun  commandoit  l'escorte  du  Roi, 
composée  de  sa  maison,  de  sa  gendarmerie,  et 
de  ses  rapusquetaires.  L'idée  de  la  magnificence 
ne  !peut  point  aUer  plus  loin  que  ce  que  l'on  en 
vit  dans  ce  voyage.  Les  troupes  étoient  superl^e- 
ment  vétuea;  la  cour  n'a  Jamais  paru  plus  bril- 
lante :  ie  Roi  Jetoit  à  pleines  mains  i*or  qu'il 
répandoil  ai»0Ddamaient  dans  toutes  les  villes  de 
ses  nouvelles  conquêtes,  et  i^outoit,  à  la  qualité 
des  choses  qu'il  4onnoit ,  les  ebarmes  de  la  ma** 
nièrearvee  laquellollparloit  et  agissoit.  Le  voyage 
finit  par  la  visite  des  places  de  la  mer,  et  Ma- 
dame df  voit  s'embarquer  au  port  ie  plus  corn*- 
mode.  Jaoïais  secret  n'a  été  mieux  gardé  que  ce- 


lui qui  devoit  conduire  Madame  en  Angleterre. 
Quelques  semaines  avant  le  départ  de  Mada- 
me, le  secret  en  fut  révélé  à  Monsieur,  lequel  en 
parla  au  Roi  comme  un  homme  instruit.  Sa  Ma- 
jesté fit  des  reproches  à  Madame  de  n'avoir  su 
garder  le  secret.  Madame  assuroit,  avec  des 
sermens  et  des  circonstances  dont  on  ne  pouvoit 
pas  douter ,  qu'elle  n'en  avoit  Jamais  rien  révélé. 
Le  Roi  est  impénétrable,  et  savdit  que  qui  que 
ce  soit  en  France  ne  pouvoit  être  informé  de  ses 
desseins,  hormis  M.  de  Louvois,  dont  il  n'avoit 
osé  parler  à  Madame ,  et  M.  de  Turenne.  Quel 
moyen  y  avoit-ii  de  soupçonner  M.  de  Turenne? 
Cependant,  si  ce  n'étoit  ni  le  Roi  ni  Madame ,  il 
falloit  bien  que  ce  fôt  l'un  des  deux  qui  en  eût  parlé. 
Le  Roi  prit  le  seul  bon  parti  qu'il  y  avoit  pour  ap- 
profondir cet  embarras,  et  découvrit  à  Monsieur 
ce  qu'il  ne  pouvoit  plus  cacher  :  il  lui  dit,  sans 
approfondir  son  grand  projet  sur  la  Hollande , 
que  depuis  quelque  temps  il  avoit  Jeté  les  yeux 
sur  Madame  pour  l'engager  de  passer  en  Angle- 
terre ,  et  cimenter ,  sur  les  instructions  qu'il 
lui  préparoit ,  une  union  des  couronnes  entre 
le  roi  d'Angleterre  et  lui  pour  l'agrandissement 
du  commerce  ;  qu'il  avoit  expressément  défendu 
à  Madame  d'en  parler  à  qui  que  ce  soit.  Enfin  le 
Roi  tourna  Monsieur,  son  frère,  de  tant  de  ma- 
nières, qu'il  découvrit  que  cet  avis  du  voyage  de 
Madame  en  Angleterre  lui  étoit  venu  par  le  che- 
valier de  Lorraine.  Mais  par  où  le  chevalier  de 
Lorraine,  qui  n'étoit  pas  à  la  cour,  en  étoit-il  in- 
formé? Le  Roi  envoya  chercher  M.  de  Turenne. 
ft  Parlez-moi  comme  à  votre  confesseur,  lui  dit  le 
«  Roi  :  avez-vous  dit  à  quelqu'un  ce  que  Je  vous 
«  ai  confié  de  mes  desseins  sur  la  Hollande,  et 
«  sur  le  voyage  de  Madame  en  Angleterre?  »  En 
vérité  si  ie  cœur  de  ce  grand  homme  fut  Jamais 
combattu  entre  la  vérité  et  la  honte  d'avouer  sa 
foiblesse ,  ce  fut  dans  cette  occasion.  Cependant 
la  vérité  l'emporta ,  et  ce  Ait  un  des  grands  com- 
bats et  des  plus  embarrassans  où  ce  grand  capi- 
taine se  soit  Jamais  trouvé.  «  Comment,  sire, 
n  répliqua  M.  de  Turenne  en  bégayant,  quelqu'un 
«  salt-il  le  secret  de  Votre  Majesté? — Il  n'est  pas 
«  question  de  cela,  reprit  le  Roi  pressamment  :  en 
«  avez- vous  dit  quelque  chose?  —  Je  n'ai  point 
«  parlé  de  vos  desseins  sur  la  Hollande  certaine- 
«  ment ,  répondit  M.  de  Turenne  ;  mais  je  vais 
«  tout  dire  à  Votre  Majesté.  J'avois  peur  que 
R  madame  de  Conquin,  qui  vouloit  faire  le  voyage 
a  de  la  cour ,  n'en  fût  pas  ;  et  pour  qu'elle  prit  ses 
«  mesures  de  bonne  heure.  Je  lui  eu  dis  quelque 
'  chose ,  et  que  Madame  passeroit  en  Angleterre 
m  pour  aiier  voir  le  Roi  son  frère.  Mais  Je  n*al  dit 
it  que  cela,  et  J'en  demande  pardon.à  Votre  Ma- 
«  Jeté,  à  qui  Je  l'avoue.  »  Le  Roi  se  prit  à  rire, 
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et  lui  dit  :  «  Monsieur ,  vous  aimez  donc  madame 
•  de  Goaquin?  —  Non  pas ,  sire,  tout-à-fait,  re- 
«  prit  M.  de  Turenne  ;  mais  elle  est  fort  de  mes 
«  amies. — Oh  bien  I  dit  le  Roi ,  ce  qui  est  fait  est 
«  fait  :  mais  ne  lui  en  dites  pas  davantage  ;  car  si 
«  vous  l'aimez,  je  suis  fâché  de  vous  dire  qu'elle 
«  aime  le  chevalier  de  Lorraine ,  auquel  elle  redit 
«  tout,  et  le  chevalier  de  Lorraine  en  rend  compte 
«  à  mon  frère.  » 

Quelques  jours  après,  Madame  passa  en  An- 
gleterre. Le  temps  qu'elle  y  resta  fut  autant  de 
jours  de  triomphe.  Cette  charmante  princesse  en- 
chantoit  tous  ceux  sur  lesquels  elle  vouloit  lais- 
ser tomber  ses  yeux.  Elle  réussit  auprès  du  Roi 
son  frère  à  la  meilleure  partie  des  choses  dont  le 
Roi  Ta  voit  chargée,  et  repassa  en  France,  où, 
si  peu  de  temps  après  son  retour,  elle  mourut  à 
Saiut-Cloud ,  si  subitement  qu'il  courut  mille 
bruits  différens  de  sa  mort,  dont  pas  un  peut-être 
n'a  de  fondement  que  le  malheur  de  l'humanité. 

A  regard  de  M.  de  Valence,  il  resta  quatorze 
ans  exilé  à  l'Ile-enJourdain ,  et  revint  enûn  dans 
son  diocèse,  d'où .  quelques  années  après  son  re- 
tour ,  ayant  eu  l'honneur  de  saluer  le  Roi  et  de 
revoir  Monsieur ,  qui  le  reçurent  tous  deux  avec 
mille  témoignages  de  bonté,  il  fut  transféré  de 
i'évécbé  de  Valence  à  l'archevêché  d'Aix.  C'est 
un  homme  d'une  vivacité  surprenante,  d'une 
éloquence  qui  ne  laisse  pas  la  liberté  de  douter 
de  ses  paroles,  bien  que ,  à  la  quantité  qull  en 
dit,  il  ne  soit  pas  possible  qu'elles  soient  toutes 
vraies.  Il  est  d'une  conversation  charmante, 
d'une  inquiétude  qui  fait  plaisir  à  ceux  qui  ne 
font  que  l'observer,  et  qui  n'ont  point  affaire  a 
lui.  Je  me  souviens  que,  dans  une  conversa- 
tion où  je  me  trouvai  en  allant  en  Italie ,  entre 
le  cardinal  Le  Camus  et  lui ,  le  cardinal  lui  dit 
que  le  Pape  lui  avoit  ordonné  de  mettre  un  peu 
de  vin  dans  son  eau ,  parce  que  l'eau  pure  lui 
gâtoit l'estomac.  «Monseigneur,  reprit  Tévêque 
«  de  Valence ,  il  devoit  bien  plutôt  vous  ordonner 
«  de  mettre  de  l'eau  dans  votre  vin.  »  Et  sur  ce 
que ,  dans  la  même  conférence  qui  se  tint  à 
Vienne,  M.  de  Grenoble  lui  dit  d'un  ton  aposto- 
lique ,  sur  quelque  chose  qui  regardoit  la  con- 
duite de  leura  diocèses,  qu'il  n'étoit  pas  venu  là 
pour  le  gâter:  «Ni  moi,  monseigneur,  reprit 
«  M.  de  Valence,  pour  vous  canoniser.  »  Un  jour 
qu'il  vint  à  Grenoble  voir  madame  de  La  Baume, 
elle  lui  dit  en  parlant  d'elle-même ,  que  quand 
une  femme  approche  de  la  cinquantaine ,  elle  ne 
doit  plus  songer  qu'à  sa  sauté.  «  Dites,  madame, 
«  reprit  M.  de  Valence ,  quand  elle  s'en  éloigne.  » 
C'est  un  grand  dommage  que  Montreull  (l) , 

(1)  Matthieu  de  Montieiûly  auteur  de  quelques  jolis 


qu'il  a  volt  auprès  de  lui ,  n'ait  pas  ramassé  toutes 
les  choses  vives  et  singulières  dont  sa  conversa* 
fion  ordinaire  et  toute  sa  vie  ont  été  remplies. 
Pour  moi ,  j'en  ai  dit  tout  ce  que  j'en  ai  pu  ap« 
prendre  par  une  longue  et  étroite  familiarité.  Je 
vais  écrire  à  présent  une  suite  d'aventures  qui 
ne  seront  peut-être  pas  moins  intéressantes  :  on  y 
verra  par  quel  enchaînement  de  circonstances 
bizarres  le  marquis  d'Arquien ,  père  de  la  reine 
de  Pologne ,  n'a  jamais  pu  parvenir  à  être  duc. 


LIVRE   NEUVIEME, 

Dans  tout  le  cours  de  la  fortune.de  Jean  So« 
bieski ,  même  avant  qu'il  fût  grand  maréchal  de 
Pologne ,  il  avoit  entretenu  de  grandes  liaisons 
avec  la  France,  et  il  avoit  eu  part  aux  proposi- 
tions d'élection  que  ce  royaume  avoit  faites  en 
faveur  de  M.  de  Longueville. 

Le  Roi  s'étoit  engagé  d'assister  ce  grand  ma« 
réchal  de  tous  les  moyens  possibles  pour  le 
faire  roi  lui-même,  et  de  l'engager  ,<supposé  qu'il 
ne  pût  pas  y  parvenir,  de  donner  ses  suffrages 
et  son  parti  à  l'élection  que  la  France  protège* 
rolt  ;  et  que ,  supposé  que  la  profession  publique 
qu'il  faisoit  d'être  à  la  tête  du  parti  que  la  France 
soutenoit  lui  fit  des  affaires  dans  son  pays  qui 
l'obligeassent  d'en  sortir ,  n'ayant  pu  le  faire  roi 
lui-même,  ou  mettre  la  couronne  sur  la  tête  de 
celui  que  la  France  protégeroit;  supposé^  dis-je, 
que  par  l'échouement  de  ces  deux  partis  il  fût 
obligé  de  sortir  de  Pologne  après  l'élection  d'un 
autre,  le  roi  de  France  lui  avoit  promis  de  lui 
donner  non-seulement  des  étabtissemens  consi- 
dérables en  France,  mais  s'étoit  obligé  de  le  faire 
duc  s'il  prenoit  lepartidc  mener  une  vie  tranquille, 
et  de  le  faire  maréchal  de  France  s'il  vouloit 
continuer  en  France  le  métier  de  la  guerre,  au- 
quel il  avoit  si  bien  réussi  dans  les  guerres  de 
Pologne.  De  sorte  qu'il  étoit  naturel  qu'étant 
devenu  roi,  et  la  Reine  sa  femme  souhaitant 
passionnément  l'élévation  de  son  père  en  France, 
Sa  Majesté  Polonaise  tournât  du  côté  du  marquis 
d'Arquien  son  beau-père  réiévation  dont  il  n'a- 
voit  plus  besoin  depuis  qu'il  étoit  monté  sur  le 
trûne. 

Ce  prince  en  écrivit  au  Roi ,  qui  lui  répondit 
gracieusement  qu'il  seroit  très-aise  de  trouver 
l'occasion  de  lui  marquer  dans  le  père  de  la 
Reine  la  considération  qu'il  avoit  toujours  eue 
pour  lui  ;  que  très-volontiers  il  feroit  le  marquis 
d'Arquien  duc;  mais  que  pour  cela  H  flilloit 

madrigaux  »  étoit  secrétaire  de  Févéque  de  Valence. 
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préalablement  qu'il  se  mit  en  état  de  recevoir 
cette  grâce  par  l'acquisition  d'une  terre  qui  pût 
soutenir  le  titre  de  duché ,  le  marquis  n'en  ayant 
présentement  aucune  dans  sa  maison  qui  pût 
convenir  à  cette  dignité.  Le  marquis  de  Béthune 
partit  pour  être  ambassadeur  auprès  du  Roi  son 
beau-frère  :  il  avoit  eu  connoissance  de  cette  pro- 
messe, supposé  que  le  grand  maréchal  eût  été 
obligé  de  se  retirer  de  France  ;  et ,  sans  prendre 
connoissance  des  vues  que  le  roi  de  Pologne  avoit 
pour  le  marquis  d'Arquten,  il  songeoit  à  rappro- 
cher les  moyens  de  tourner  en  sa  faveur  toutes  les 
dispositions  que  l'on  avoit  eues  de  faire  cette  grâ- 
ce ,  comme  je  viens  de  dire,  au  roi  de  Pologne. 

M.  de  Seignelay  étoit  intime  ami  du  marquis 
de  Béthune  :  c'étoit  à  lui  et  à  M.  de  Colbert  son 
père  qu'il  avoit  fait  part  de  ce  projet,  et  ils 
avolent  promis  d'en  ménager  les  conjonctures.  La 
réponse  que  le  Roi  avoit  faite  au  roi  de  Pologne 
sur  le  marquis  d'Arquien  étoit  inconnue  au  mar- 
quis de  Béthune ,  et  connue  de  M.  de  Colbert  ; 
le  Roi  même  eût  eu  plus  d'inclination  d'élever 
le  dernier  que  le  marquis  d'Arquien ,  qui  étoit 
domestique  de  Monsieur  :  de  plus,  cette  terre  pour 
donner  un  titre  en  faveur  du  dernier  nes'achetoit 
point.  Je  ne  sais  si,  pour  favoriser  les  intérêts 
du  marquis  de  Béthune ,  M.  de  Colbert  lui-même 
ne  traversoit  point  cet  objet;  et  le  Roi  enfin, 
fixé  à  ne  pas  faire  deux  ducs ,  à  la  sollicitation 
du  roi  de  Pologne ,  étoit  résolu  de  faire  celui  des 
deux  que  Sa  Majesté  Polonaise  lui  demanderoit  : 
et  Jusque  là  le  roi  de  Pologne  ignoroit  totalement 
les  desseins  du  marquis  de  Béthune  son  beau- 
frère,  et  songeoit  véritablement  à  faire  acheter 
une  terre  au  père  de  la  Reine. 

Il  arriva  en  ce  temps-là  à  Varsovie  un  carme 
français,  qui  fit  demander  au  Roi  très-instam- 
ment la  permission  de  lui  parler  en  particulier. 
Après  quelque  difficulté  pour  obtenir  son  au- 
dience, qu'il  eut  enfin,  ayant  fait  dire  qu'il  s'a- 
gissoit  d'une  affaire  particulière  dont  il  importoit 
infiniment  à  Sa  Miyesté  Polonaise  d'être  infor- 
mée ,  ce  père  carme  remit  au  Roi  une  lettre  dont 
le  sens  portoit  que  celui  qui  avoit  l'honneur  d'é- 
crire à  Sa  Majesté  n'ayant  pas  celui  d'être  connu 
d'elle ,  se  trouvoit  obligé ,  aux  dépens  de  la  répu- 
tation de  sa  mère,  de  fiiire  souvenir  Sa  Migesté 
qu'étant  en  France,  au  sortir  de  i'académie,il  avoit 
eu  commerce  avec  une  belle  femme  qui ,  parce 
qu'elle  étoit  mariée,  avoit  fait  paroltre  comme  de 
son  mari  un  fils  qu'elle  avoit  eu  l'honneur  d'avoir 
de  Sa  Majesté;  que  ce  fils  avoit  eu  des  biens 
de  son  prétendu  père  la  seule  fortune  d'acheter 
la  charge  de  secrétaire  des  commandemens  de  la 
reine  de  France;  que  puisque  la  fortune  et  le 
mérite  du  Roi  avolent  mis  le  père  sur  le  trône, 
iiK  G.  p.  H.  r.  n. 


celui  qui  avoit  l'honneur  de  se  trouver  et  de  s'a- 
vouer son  fils  avoit  lieu  d'espérer  quelque  éleva* 
tion  :  qu'au  surplus  il  avoit  l'avantage  d'être 
protégé  et  considéré  de  la  Reine,  à  laquelle  il 
avoit  fait  confidence  non-seulement  de  ce  qu'il 
étoit ,  mais  de  la  prière  qu'il  faisoit  à  Sa  Majesté 
Polonaise  ;  et  qu'en  le  reconnoissant  pour  son 
fils ,  la  Reine  seroit  fort  contente  de  contribuer 
de  son  cêté  à  la  prière  qu'il  lui  faisoit  de  demander 
au  Roi  de  le  faire  duc  et  pair. 

Cette  lettre  étoit  signée  Brisader^  secrétaire 
des  commandemens  de  la  reine  Marie-Thérèse , 
et  portoit  que  le  carme  auroit  l'honneur  d'entre- 
tenir Sa  Majesté  de  quelques  circonstances  aux- 
quelles il  supplioit  le  Roi  d'avoir  attention.  Et 
tout  de  suite  le  carme  lui  remit  deux  lettres, 
l'une  de  la  Reine,  dans  les  termes  du  monde 
les  plus  forts  pour  obliger  Sa  Majesté  Polo- 
naise de  demander  au  Roi  son  mari  la  grâce 
de  faire  Brisacier  duc;  et  l'autre  étoit  une  lettre 
de  change  de  cent  mille  écus,  payable  à  Dantzick, 
aux  ordres  du  Roi  de  Pologne.  Tout  cela  étoit 
accompagné  d'un  très-beau  portrait  de  la  Reine 
de  France,  dont  le  cadre  étoit  orné  de  quantité 
de  diamans  ;  et  ce  portrait ,  que  le  carme  lui 
remit ,  étoit  au  moins  de  vingt  ou  vingt-cinq 
mille  écus. 

Le  Roi,  surpris  d*une  aventure  si  nouvelle,  ne 
se  souvint  ni  de  madame  Brisacier,  ni  d'avoir 
cru  avoir  un  fils  :  mais  comme ,  dans  le  temps 
de  ses  premiers  voyages  en  France ,  Il  avoit 
eu  commerce  avec  plusieurs  femmes  de  moyenne 
vertu ,  il  étoit  possible  que  tout  ce  que  con- 
tenoit  la  lettre  signée  Brisacier  fût  vrai.  Le 
Roi  commença  de  se  saisir  du  portrait,  envoya 
à  Dantzick  savoir  si  la  lettre  de  change,  dont 
il  prit  copie,  étoit  de  l'argent  comptant  :  et 
lorsqu'il  eut  appris  qu'efTectivement  rien  n'étoit 
meilleur  que  ladite  lettre  de  change,  ce  prince 
fit  réflexion  qu'au  bout  du  compte  cent  mille 
écus  étoient  toujours  aussi  bons  à  prendre  que 
le  portrait ,  qu'il  avoit  mis  à  part  ;  que  la  lettre 
de  la  reine  de  France  étoit  une  chose  effec* 
tive ,  qui  ne  lui  laissoit  quasi  pas  douter  que 
Brisacier  ne  pût  être  son  fils  :  et  il  remit  au 
carme  une  lettre  pour  le  Roi,  qui  contenoit 
partie  de  ce  que  portoit  celle  de  Brisacier,' et 
le  supplioit  d'avoir  égard  qu'ayant  un  fils  ea 
France  qu'il  voulolt  reconnoltre ,  il  conjurait 
Sa  Majesté  de  l'honorer  de  ses  grâces ,  et  de 
vouloir  bien  ,  à  sa  prière ,  le  faire  duc.  Moyen* 
nant  cette  lettre,  que  Sa  Majesté  Polonaise 
remit  au  carme,  il  eut  l'industrie  de  tirer  la 
lettre  de  change.  Ce  prince  aimoit  l'argent,  et 
ne  perdit  pas  de  temps  à  envoyer  à  Dantzick 
prendre  les  cent  mille  écus  qu'elle  portoit. 
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La  surprlM  dn  Bol  ne  ftit  pas  médioore 
quand  Jl  reçut  la  lettre  du  roi  de  Pologne. 
Brisacier  n'étoit  ni  de  figure ,  ni  n'avoit  Jamais 
été  regardé  que  comme  un  sujet  très-médiocre, 
que  l'on  trouvoit  même  très-honoré  de  l'emploi 
de  secrétaire  des  commandemens  de  la  Reine , 
qu'il  exerçoit.  Le  Roi ,  qui  savoit  les  prétentions 
de  fiéthune,  et  celles  que  le  roi  de  Pologne 
lui  avolt  témoignées  pour  son  beau«père,  ne 
laissoit  pas  de  trouver  assez  singulier  que  de 
la  même  part  on  lui  demandât  trois  grâces  de  la 
même  nature. 

Sa  Majesté  tint  le  cas  secret,  vécut  avec 
Brisacier  comme  de  coutume,  et  écrivit  au  mar- 
quis de  Béthune  de  découvrir  si  effectivement  le 
roi  de  Pologne  étoit  persuadé  que  Brisacier  fût 
son  fils. 

Le  marquis  prit  le  temps  que  le  Boi  était  de 
bonne  humeur  à  la  chasse.  «  Oserai-)e ,  sire ,  lui 
«  dit-il ,  demander  à  Votre  Majesté  ce  que  c'est 
«qu'un  nommé  Brisacier,  qui  fait  courre  le 
«bruit  en  France  qu'il  a  l'honneur  d'être  votre 
«fils;  et  que  Votre  Mf\]esté,  prête  à  le  re« 
«connoitre,  a  demandé  au  Boi  monmattrede 
«  l'élever  à  la  plus  grande  dignité  de  son  royau- 
«tme?  --  Le  diable  m'emporte,  dit  le  Roi ,  si  Je 
«  sais  ce  que  c'est  que  M.  ni  madame  Brisacier. 
«  Je  n'étois  pas  chaste  quand  J'étois  en  France ,  y 
«  ayant  de  bonnes  et  de  mauvaises  (brtunes.  »  Et 
tout  de  suite  le  Roi  lui  conta  ce  que  eontenoit  la 
lettre  de  Brisacier ,  les  éclaircissemens  qu'il  hii 
donnoit  de  sa  naissance  ,  la  circonstance  de  la 
lettre  de  change  de  cent  mille  écus,  et  celle 
du  portrait  enrichi  de  diamans  ;  et  ajouta  que  ce 
qui  l'avolt  le  plus  déterminé  à  croire  que  ledit 
Brisacier  étoit  véritablement  son  fils ,  c'étoit  une 
lettre  de  la  reine  de  France  qui  le  lui  assuroit, 
et  qu'elle  le  protégeoit,  et  paroissoit  avoir  une 
extrême  considération  pour  lui. 

Le  marquis  de  Béthune  lui  dit  ce  quil  savoit 
des  talens  et  de  la  figure  du  sieur  Brisacier,  bien 
eapable  d'avoir  fait  une  imposture  qu'il  étoit  né- 
eessaire  d'approfondir.  Au  retour  de  la  chasse,  le 
Boi  lui  remit  l'original  de  la  lettre  de  la  reine  de 
France,  en  lui  disant  :  «  Voyez,  monsieur,  si  Je 
«  puis  moins  faire  pour  un  homme  qui  se  dit  mon 
«fils,  et  qui  m'est  recommandé  aussi  fortement 
«  par  une  princesse  de  la  piété ,  de  la  vertu  et 
«  du  rang  de  la  Beine  f  » 

Le  marquis  de  Béthune  envoya  l'original  de 
cette  lettre  au  Boi  son  maître ,  qui  passa  chez  la 
Beine,  et  lui  dit  :  «  Voyez ,  madame ,  ce  que  c'est 
«  que  cette  lettre.  «  La  Reine  reconnut  son  seing, 
et  dit  :  «  C'est  mon  écriture  !  »£t  à  mesure  qu'elle 
la  lisoit  sa  surprise  augmentoit,  et  continua  de 
dire  qu'elle  n'avoit  Jamais  pensé  à  une  telle  lm<* 


pertinence,  qu'elle  ne  savoit  ce  que  c'étolt,  et 
qu'il  falloitque  Brisacier  fût  devenu  fou  ;  qu'ap- 
paremment le  fripon  lui  avoit  foit  signer  eela 
en  lui  présentant  des  lettres  de  complimens,  que 
l'on  signe  d'ordinaire  sans  les  voir,  parce  que  ce 
ne  sont  que  des  lettres  d'usage  dont  le  style  est 
toujours  le  même,  et  qui  ne  signifient  rien.  «  Oh 
«  bien  !  madame,  dit  le  Boi ,  prenez  garde  doré- 
«  navant  à  ce  qu'on  vous  ftiit  signer.  J'exige  de 
«  vous  que  vous  ne  direz  rien  du  tout  de  cette 
«  aventure  à  oe  fou  de  Brisacier.  »  Peu  de  Jours 
après  le  Roi  le  fit  arrêter,  et  l'envoya  à  la  Bas- 
tille ;  on  prit  tous  ses  papiers,  et  on  l'interrogea. 

Ce  petit  extravagant  avoua  qu'il  avdt  Imaginé 
toute  cette  belle  histoire.  Il  conta  comme  quoi 
il  avoit  engagé  un  carme  de  sa  connoissanee  à 
porter  la  lettre  qu'il  avoit  fsiit  signer  à  la  Reine 
sans  qu'elle  sût  oe  que  e'étoit;  il  n'oublia  pas  la 
circonstance  du  portrait  envoyé,  et  de  la  lettre  de 
change  de  cent  mille  écus.  Le  Roi  envoya  les  in- 
terrogations et  les  dépositions  du  tout  à  Sa  Ma- 
jesté Polonaise,  qui  connut  si  bien  la  ihusaeté  de 
l'engagement  où  on  l'avoit  voulu  mettre,  qu'il 
fit  des  excuses  au  Roi  de  sa  crédulité. 

Quand  Brisacier  eut  fhit  quelque  pénitence  à  ta 
Bastille ,  on  le  mit  en  liberté  comme  un  fou ,  avec 
ordre  de  sortir  de  France.  Son  premier  soin  fbt 
de  courir  après  sa  lettre  de  change ,  que  le  roi 
de  Pologne  avolt  touchée;  11  se  rendit  à  Varso- 
vie ,  pour  essayer  d'en  rapporter  quelque  chove. 
Le  Boi  le  reçut  comme  un  fripon  et  comme  un 
Imposteur.  Cependant  ses  créanciers  firent  tant 
de  justes  représentations  à  Sa  Majesté  Polonaise, 
qu'il  promit  d'en  payer  quelques-uns.  Les  princes 
ont  toujours  de  la  peine  à  rendre  ce  qu'ils  ont 
touché.  On  donna  cinq  ^  six  cents  pistoles  à  ce 
malheureux ,  qui  passa  en  Moscovie ,  où  il  mou- 
rut, dans  le  dessein  d'aller  aux  Indes  chereber 
la  fortune  qu'il  n'avoit  pu  ftiire  en  Europe,  et  le 
Boi  peu  à  peu ,  cl  dans  tous  les  plus  mauvais  et 
les  phis  reculés  effets  quHI  put  avoir  de  temps  en 
temps ,  et  dans  l'espace  de  quatre  ans,  rendit  aux 
créanciers  la  somme  qu'il  avoit  toudiée. 

Le  ridicule  d'avoir  demandé  les  plus  grandes 
dignités  du  royaume  pour  un  imposteur  ralentit 
dans  le  Roi  et  dans  la  Reine  l'empressement  de 
demander  la  même  grâce  pour  le  père  de  la  Rei- 
ne, qui  s'étolt  rendu  en  Pologne.  L'affttire  de 
Strick(l),  la  dissipation  des  troupes  qui  dévoient 
passer  au  service  dcTékély,  et  les  brouilleries 

(1)  Il  est  question  de  la  levée  de  troupes  que  le  marquis 
de  Béthane  faisait  dans  la  starostie  de  Strick ,  aux  frais 
de  la  France,  pour  seeonrirles  mécoateals  de  Hoii^^. 
rahbédeCboisyadoinié  d«  détails  fort  eorien  sar  es 
point  d'itiatoiie  dans  un  Mémoire  publié  dans  I0  re* 
caeil  A  en  1745  ;  on  le  trouvera  ici  dans  le  onzième  liTre, 
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qui  obligèrent  de  rappeler  le  marquis  de  Béthune, 
lui  firent  absolument  perdre  les  Yues  dont  il  avoit 
fait  oonfldenoe  à  M.  de  Seignelay.  Les  cours  de 
France  et  de  Pologne  ne  vécurent  plus  dans  les 
mêmes  liaisons  d'intérêt  ;  et  la  Reine  ne  put  avoir 
dans  tous  ces  contre-temps  la  satisfaction  qu*elle 
avoit  désirée  de  voir  son  père  duc.  Quelque  temps 
après ,  Ton  décora  sa  personne  du  cordon  bleu , 
et  on  lui  procura  de  la  part  du  royaume  de 
Pologne  un  chapeau  de  oardlnal ,  avec  lequel 
H  est  mort ,  dans  une  extrême  vieillesse ,  à  Rome, 
auprès  de  la  Reine  sa  fille ,  qui  s'y  retira  après  la 
mort  du  Bol  son  mari ,  et  après  avoir  perdu  Tes- 
péranee  de  mettre  aucun  des  princes  ses  fils  sur 
le  trône  de  Pologne. 


LIVRE  DIXIEME. 

Le  petit  voyage  que  Je  viens  de  faire  à  La 
Ferté-Vidame,  où  M.  le  cardinal  de  Bouillon  a 
demeuré  quelque  temps  en  s'en  retournant  à 
Cluny ,  m'a  fait  venir  la  pensée  d'écrire  des  Mé- 
moires sur  sa  vie  :  elle  est  pleine  d'événemens  si 
grands  et  si  singuliers,  qu'ils  méritent  de  passer 
à  la  postérité.  Cinq  conclaves,  où  il  a  fait  voir  sa 
capacité;  deux  exils  assez  longs,  qu'il  a  soute- 
nus avec  fermeté;  les  évéchés  de  Liège  et  de 
Strasbourg,  qu'il  n'a  manques  que  par  les  intrl. 
gués  de  ses  ennemis;  le  cardinalat,  la  charge 
de  grand  aumônier  de  France,  l'abbaye  de  Cluny, 
dont  II  a  eu  la  principale  obligation  à  son  habi- 
leté dans  les  affeires  du  monde;  les  disgrâces 
de  la  fortune  et  ses  fhveurs,  me  fourniront  une 
belle  matière,  pourvu  que  Je  sois  Instruit  de  tou- 
tes les  particularités;  et  Je  me  vante  que  per- 
sonne sur  la  terre  ne  Test  mieux  que  mol.  Je 
suis  ami  du  cardinal  depuis  son  enfance;  Je  l'ai 
suivi  dans  plusieurs  de  ses  voyages;  j'ai  été  son 
conclaviste  à  l'exaltation  du  pape  Innocent  XI; 
J'ai  fait  plusieurs  campagnes  du  Roi  dans  son 
carrosse,  et  dans  tous  les  temps  il  a  eu  peu  de 
choses  cachées  pour  mol.  Feu  M.  de  Turenne 
étoit  le  meilleur  ami  de  ma  mère,  Jusque  là  qu'é- 
tant devenue  vieille ,  elle  lui  disoit  :  «  Comment 
«  se  peut-Il  faire  qu'ayant  passé  notre  vie  ensem- 
«ble,  vous  Jeune,  moi  Jolie,  vous  ne  m'ayez  Ja- 
«  mais  dit  pis  que  mon  nom?  »  Ainsi  le  cardinal 
et  moi  avons  été  accoutumés  dès  l'enfance  à  nous 
connottre,  et,  si  Je  l'ose  dire,  à  nous  aimer.  Il 
commença  à  faire  parler  de  lui  par  une  querelle 
qu'il  eut  à  un  collège  avec  l'abbé  d'Harcourt, 
qu'il  soutint  vigoureusement.  Le  lendemain,  ma 
mère  me  demanda  si  J'a^'ois  été  lui  offHr  mon 
bréviaire  :  je  lui  dis  que  non ,  et  que  Tabbé 


d'Harcourt  étoit  de  mes  amis.  «  Comment,  me 
«dit-elle,  le  neveu  de  M.  de  Turenne  1  Coures 
«  vite,  ou  sortez  de  chez  moi.  »  C'étoit  une  mat- 
tresse  femme,  qui  faisoitma  fortune.  J'y  allai, 
et  depuis  ce  Jour-là  j'ai  toujours  été  attaché  i 
lui;  et  Jamais  (ce  qui  est  assez  rare  dans  une 
amitié  de  plus  de  cinquante  années)  il  n'y  a  eu 
le  moindre  froid  entre  nous.  Je  vais  donc  écrira 
des  Mémoires  que  je  commencerai  dès  sa  plus 
tendre  enfance,  et  Je  me  garderai  bien  de  lui  en 
parler.  Je  m'instruirai  à  fond  dans  nos  couver^ 
satlons  des  choses  que  Je  ne  sais  pas  assez  exac« 
tement  :  Il  aime  assez  à  parler  de  ce  qui  le  re- 
garde quand  il  parh;  à  un  ami  particulier,  et  cela 
est  fort  naturel  ;  et  d'ailleurs  Je  me  veux  réserver 
le  droit  de  le  blâmer  quand  il  sera  blâmable. 
Tous  les  hommes  font  des  fautes;  mais  la  plupart 
n'aiment  pas  qu'on  les  avertisse ,  et  surtout  les 
grands  seigneurs,  qui  sont  accoutumés  aux 
louanges.  Je  l'aime  tendrement,  mais  J'aime  en* 
core  mieux  la  vérité;  et  tout  mon  attachement 
ne  me  fera  Jamais  rien  dire  à  son  avantage  qui 
ne  soit  vrai  !  aussi  Je  ne  cacherai  rien  de  ce  qui 
peut  le  Justifier  sur  les  prétendus  crimes  qu'on 
lui  a  imputés;  et,  sans  manquer  au  respect  que 
Je  dois  à  ceux  que  Dieu  a  mis  sur  nos  têtes,  Je 
dirai  simplement  les  choses  comme  elles  se  sont 
passées.  Je  dirai  de  plus  que  Je  n'ai  pas  été  élevé 
dans  une  bouteille  :  ma  mère,  quoique  femme 
d'un  homme  de  robe,  avoit  tous  les  Jours  toute 
la  cour  chez  elle;  nous  logions  dans  une  belle 
maison  à  la  porte  du  Louvre  :  d'ailleurs  J'étois 
le  dernier  de  mes  frères  ;  et  comme  ma  mère  m'a- 
voit  eu  dans  un  âge  assez  avancé,  Je  la  faisois 
parottre  encore  Jeune,  ce  qui  faisoit  sans  doute 
qu'elle  m'almoit  plus  que  mes  frères.  Elle  envoya 
l'atné  conseiller  à  Toulouse,  où  nous  avions  beau* 
coup  de  parens;  le  second ,  qu'on  appelolt  Baie- 
roy,  allolt  à  la  guerre,  où  M.  de  Turenne,  le 
héros  du  siècle,  le  faisoit  valoir  en  toutes  occa- 
sions; et  moi ,  j'étois  toujours  avec  elle.  Tous  les 
matins  J'écrivols  au  chevet  de  son  lit  toutes  les 
lettres  qu'elle  écrivoit  aux  plus  grandes  princes- 
ses de  l'Europe,  avec  qui  elle  avoit  commerce, 
et  principalement  à  la  princesse  Marie,  reine  de 
Pologne,  son  amie  particulière;  et  toutes  ces  let- 
tres parloient  d'affaires  souvent  très-importantes  ! 
de  sorte  que  J'ai  été  initié  de  bonne  heure  aux 
intrigues  de  la  cour.  Tout  cela  m'étoit  fort  avan- 
tageux, et  devoit  me  former  l'esprit;  mais,  d'un 
autre  côté,  ma  mère  avoit  tant  de  foiblesse  pour 
moi,  qu'elle  étoit  continuellement  à  m'ajoster. 
Elle  m'avolt  eu  à  quarante  ans  passés;  et  comme 
elle  vouloit  absolument  encore  être  belle ,  un 
enfant  de  huit  à  neuf  ans  qu'elle  menoit  partout 
la  faisdt  paroftre  encore  jeune.  On  m'habilloit 
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eu  fille  toutes  les  fois  que  le  petit  Monsieur  (I) 
Yenoit  au  logis,  et  il  y  venoit  au  moins  deux  ou 
trois  fois  la  semaine.  J*avois  les  oreilles  percées, 
des  diamans ,  des  mouches ,  et  toutes  les  autres 
petites  afféteries  auxquelles  on  s'accoutume  fort 
aisément,  et  dont  on  se  défait  fort  difficilement. 
Monsieur ,  qui  aimoit  tout  cela,  me  faisoit  tou- 
jours cent  amitiés.  Dès  qu'il  arrivoit,  suivi  des 
nièces  du  cardinal  Mazarin  et  de  quelques  filles 
de  la  Reine,  on  le  mettoit  à  sa  toilette,  on  le 
coiffoit.  Il  avoit  un  corps  pour  conserver  sa  taille 
(ce  corps  étoit  en  broderie)  :  on  lui  ôtoit  son  jus- 
taucorps, pour  lui  mettre  des  manteaux  de  fem- 
mes et  des  jupes  ;  et  tout  cela  se  faisoit ,  dit-on , 
par  Tordre  du  cardinal,  qui  vouloit  le  rendre  ef- 
féminé, de  peur  qu'il  ne  fit  de  la  peine  au  Roi, 
comme  Gaston  avoit  fait  à  Louis  XIII.  Mais  la 
nature  a  été  la  plus  forte  en  lui  :  quand  il  a  fallu 
se  battre,  il  s'est  montré  du  sang  de  France,  et 
a  gagné  des  batailles;  Je  l'ai  vu  pendant  des 
campagnes  entières  quinze  heures  à  cheval ,  en 
suivant  les  ordres  du  Roi,  exposant  toute  sa 
beauté  à  un  soleil  qui  ne  l'épargnoit  pas.  Quand 
Monsieur  étoit  habillé  et  paré,  on  jouoit  à  la  pe- 
tite prime  (c'étoit  le  jeu  à  la  mode),  et  sur  les 
sept  heures  on  apportoit  la  collation;  mais  il  ne 
paroissoit  point  de  valets  :  j'ailois  à  la  porte  de 
la  chambre  quérir  les  plats,  et  les  mettois  sur 
des  guéridons  autour  de  la  table;  je  donnois  à 
boire,  dont  j'étois  assez  payé  par  quelques  bai- 
sers au  front,  dont  ces  dames  m'honoroient.  Ma- 
dame de  Brancas  y  amenoit  souvent  sa  fille,  qui 
a  été  depuis  la  princesse  d'Harcourt.  Elle  m'ai- 
doit  à  faire  ce  petit  ménage;  mais  quoiqu'elle  fût 
fort  belle,  les  filles  de  la  Reine  m'aimoient  mieux 
qu'elle  :  sans  doute  que,  malgré  les  corneltes  et 
les  jupes,  elles  sentoienten  moi  quelque  chose  de 
masculin.  J'oubliois  à  dire  que  madame  de  Bran- 
cas  et  ma  mère  envoyoient  leurs  enfans  à  cul  nu 
sur  un  petit  degré  dérobé ,  persuadées  que  cela 
les  feroit  gagner.  J'ai  cru  devoir  rapporter  ici 
toutes  ces  bagatelles,  afin  de  fonder  la  créance 
de  ceux  qui  liront  ces  Mémoires,  en  leur  appre- 
nant que  j'ai  passé  ma  vie  avec  des  gens  qui  ont 
pu  m'instruire  de  tout. 

J'iyouterai  que  dans  la  suite  je  me  suis  trouvé 
dans  la  familiarité  de  tous  les  ministres,  à  l'ex- 
ception de  M.  de  Louvois ,  qui  me  haïssoit  fort, 
à  cause  qu'il  me  croyoit  attaché  au  cardinal  de 
Bouillon.  Je  n'ai  pourtant  pas  eu  grand  com- 
merce avec  M.  Golbert  ;  Je  n'aimois  pas  à  aller 
chez  lui,  il  sembioit  qu'il  fat  toujours  fâché: 
mais  je  voyois  souvent  M.  Le  Tellier ,  encore 
^plus  souvent  M.  de  Lyonne,  à  cause  de  ses  en- 
fans  qui  m'aimoient  fort,  et  M.  de  Pomponne, 
(i)  Le  doc  d'Anjou ,  depuis  duc  d'Orléans.   (A.  E.}. 


qui  avoit  grande  obligation  à  ma  mère.  Elle  avoit 
un  an  durant  montré  au  Roi  de  belles  lettres 
qu'il  lui  écrivoitde  Suède ,  et  cela  n'avoît  pas  peu 
contribué  à  le  faire  ministre.  Il  est  vrai  que  ces 
belles  lettres  il  étoit  trois  mois  à  les  foire  ;  et  quand 
il  fut  en  place,  on  s'aperçut  bientôt  que  c'étoit  un 
bon  homme ,  d'un  génie  assez  court.  Je  voyois 
aussi  M.  de  Groissy ,  qui  avoit  plus  de  capacité 
qu'on  n'a  cru  dans  le  monde.  Son  air  grossier, 
pour  ne  pas  dire  brutal ,  lui  a  fait  tort  :  personne 
n'écrivoit  mieux  ;  et  toutes  ses  dépêches,  qu'il 
dictoit  lui-même  sans  le  secours  de  ses  commis, 
étoient  admirables.  Bergeret,  son  premier  com- 
mis, se  donnoit  là-dessus  une  vanité  ridicule  :  11 
alloit  tous  lès  jours  écrire  sous  son  maître  les 
lettres  qu'il  lui  dictoit,  et  n'étoit  que  simple 
scribe,  quoiqu'il  eût  deux  mille  écus  d'appointé- 
mens  ;  il  n'y  changeoit  pas  une  parole  :  et  cepen- 
dant lorsqu'on  parloit  des  belles  dépêches  de 
M.  de  Groissy ,  et  qu'on  le  flattoit  d'y  avoir  quel- 
que part,  il  se  donnoit  un  air  modeste  qui  laissoit 
entendre  ce  qui  n'étoit  pas,  sans  pourtant  qu  on 
pût  l'accuser  de  s'en  être  vanté  grossièrement. 
J'ai  moi-même  été  trompé  comme  les  autres,  jus- 
qu'au jour  qu'à  la  honte  de  notre  siècle,  l'Acadé- 
mie française  le  préféra  à  M.  Ménage.  Aloi*s  il 
me  consulta  sur  une  harangue  que  M.  d'Hau- 
court  son  ami  lui  avoit  faite;  et  Je  connus  son  in- 
capacité par  les  manières  innocentes  et  niaises 
dont  il  reçut  mes  corrections,  dont  il  n'entendoit 
pas  la  moitié.  M.  de  Pontchartrain ,  devenu 
chancelier,  étoit  aussi,  et  plus  que  pas  un,  de  mes 
amis.  Nous  avons  étudié  ensemble  ;  et  son  père, 
président  des  comptes ,  signa  parmi  mes  parens 
quand  on  me  fit  émanciper.  Après  tout  ce  ver- 
biage, dont  je  me  scrois  peut-être  bien  passé ,  je 
viens  à  mon  dessein. 

Emmanuel-Théodose  de  La  Tour-d'Auvergne, 
cardinal  de  Bouillon ,  naquit  dans  le  château  de 
Turennele  24  d'août  1643 ,  quoique  dans  toute 
l'Italie  il  passe  pour  être  né  à  Rome  en  1644, 
dans  le  temps  que  le  feu  duc  de  Bouillon  son 
père  s'y  rendit  pour  être  généralissime  des  trou- 
pes du  pape  Urbain  VIII.  Sa  femme  Eléonore  de 
Bergues,  princesse  dont  la  piété  solide  égaloit  le 
courage,  la  beauté  et  ia  naissance,  le  suivit 
avec  quelques-uns  de  ses  enfans;  et  peut-être 
que  le  cardinal  de  Bouillon  ne  s'est  pas  opposé  à 
cette  créance  commune ,  dans  la  pensée  qu'étant 
cru  né  Romain,  on  l'en  aimerait  mieux  dans 
Rome  en  le  croyant  compatriote.  Sa  maison  est 
regardée  comme  une  des  plus  illustres  de  l'Eu- 
rope (2).  Justel  et  Baluze  en  ont  fait  la  généalo- 

(2)  Les  prétentions  généalogiques  de  la  maison  de 
Bouillon  eurent  aussi  une  grande  part  à  la  disgrâce 
du  cardinal  de  ce  nom.  On  voit  même»  par  les  docu. 
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gie,  et  la  font  descendre  des  ducs  d'Aquitaine, 
comtes  d*Auvergne;  et  quoique  Le  Bouchet, 
fameux  généalogiste ,  ait  paru  en  plusieurs  occa- 
sions peu  favorable  à  messieurs  de  Bouillon ,  il 
ne  laisse  pas  d'avouer  qu'ils  descendent  en  ligne 
directe  de  Géraud  de  La  Tour,  qui  vivoit  en  937, 
qu'il  dit  bien  être  de  la  maison  d'Auvergne,  mais 
non  pas  descendre  d'Asfred ,  comte  d'Auvergne 
et  duc  d'Aquitaine ,  dont  Justel  les  a  fait  des- 
cendre le  premier,  mais  de  Bernard,  vicomte 
d'Auvergne,  qui  vivoit  vers  l'an  900.  Une  si 
grande  ancienneté,  Juin  te  à  quinze  alliances  avec 
la  maison  royale ,  mettent  la  maison  de  Bouillon 
au-dessus  de  beaucoup  d'autres  (  1  )  qu'on  s'efforce 
tant  de  faire  valoir. 

Quelque  temps  après  la  naissance  d'Emma- 
nuel-Théodose,  on  le  destina  à  être  chevalier  de 
Malte  ^  malgré  la  répugnance  de  la  duchesse  de 
Bouillon  sa  mère,  qui  trou  voit  fort  dangereux 
pour  le  salut  un  état  de  vie  qui  engage  à  des 
vœux  religieux,  dont  l'observation  est  si  difficile 
par  le  commerce  du  grand  monde  et  par  la  vie 
militaire.  Il  porta  le  nom  de  chevalier  jusqu*à  ce 
qu'il  embrassât  l'état  ecclésiastique.  Au  com- 
mencement de  l'année  1644,  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Bouillon,  sous  prétexte  d'un  pèlerinage 
au  Puy,  partirent  de  Turenne,  et  passèrent  en 
Italie  ;  ils  remirent  ce  petit  chevalier  entre  les 
mains  de  madame  de  Duras  sa  tante ,  que  le  duc 
almoit  plus  tendrement  que  ses  autres  sœurs  :  ce 
qui  a  bien  paru  dans  la  suite,  messieurs  de  Duras 
ayant  plus  profité  de  l'amitié  et  de  la  pro- 
tection de  M.  de  Turenne,  qui  pensoit  sur  leur 
sujet  comme  son  frère ,  que  tous  ses  autres  ne- 
veux ,  fils  de  ses  sœurs.  Madame  de  Duras  garda 
chez  elle  le  petit  chevalier  de  Bouillon  Jusqu'en 
1647,  que  le  duc  de  Bouillon  étant  revenu  à  la 
cour  après  la  paix  dTtalie,  sollicita  le  dédom- 
magement qu'on  lui  avoit  promis  pour  la  souve- 
raineté de  Sedan. 

Les  livres  sont  pleins  du  traité  que  M.  de 
Cinq-Mars,  grand  écuyer  de  France,  fit  avec  le 
roi  d'Espagne  pour  chasser  le  cardinal  de  Biche- 
lieu.  J'ai  été  bercé  de  toutes  les  particularités 
de  cette  affaire  ;  ma  mère  étoit  de  tous  les  se- 
crets de  la  cour.  La  princesse  Marie  de  Gonza- 
gue ,  qui  a  été  depuis  reine  de  Pologne  y  étoit  son 
amie  intime,  et  lui  avoit  promis  de  faire  mon 
père  garde  des  sceaux,  après  qu'elle  auroit  épousé 

ments  que  doua  avons  impKmés  dans  notre  Notice  sur 
Turenne  (tome  III  de  cette  série  de  laCollecUon  de 
MM.  Michaud  et  Poujoulat ,  page  327  ) ,  que  Louis  XIV 
donna  des  ordres  secrets  pour  faire  enlever  les  titres  de 
celte  maison,  cachés  à  Rome,  par  ordre  da  cardinal ,  afin 
d'examiner  d'autorité  la  validité  de  leurs  prétentions. 
(I)  Cboisy  fut  critiqué  par  les  chansons  du  temps  pour 


M.  le  grand ,  qui  devoit  être  connétable.  Elle 
étoit  confldente  de  leurs  amours.  Mon  père, 
alors  intendant  de  Languedoc ,  ne  savoit  rien  de 
tout  cela  :  il  eut  ordre  du  Boi  d'aller  chez  M.  le 
grand,  qui  avoit  été  arrêté,  et  de  saisir  tous  ses 
papiers,  même  ceux  qui  étoient  dans  ses  poches. 
Il  le  trouva  dans  sa  chambre  à  Montpellier ,  se 
promenant  à  grands  pas  devant  un  grand  feu  où 
il  avoit  Jeté  beaucoup  de  pl&piers.  «M.  deChoisy,» 
lui  dit-il  en  le  voyant ,  «  vous  seriez  bien  fâché 
«  de  trouver  tout  ce  que  Je  viens  de  brûler.  > 
Enfin  tout  fût  découvert. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  oncle  du  Boi ,  avoit  signé 
le  traité  d'Espagne  ;  et  l'on  prélendoit  même , 
sur  de  grandes  apparences,  que  le  Boi^  qui  n'ai- 
moit  plus  le  cardinal  de  Bichelieu ,  qui  le  crai- 
gnoit ,  avoit  tout  approuvé.  Ce  prince,  dont  on 
a  dit  avec  raison  qu'il  étoit  grand  dans  les  petites 
choses,  et  petit  dans  les  grandes  choses,  avoit 
eu  envie  de  temps  en  temps  de  se  défaire  de  ce 
cardinal ,  et  n'avoit  Jamais  eu  la  force  de  le  faire. 
M.  le  grand  eut  le  cou  coupé;  M  de  Thou  l'eut 
aussi ,  quoiqu'il  n'eût  point  signé  ce  traité,  mais 
parce  qu'en  ayant  eu  connoissance ,  il  n'en  avoit 
rien  dit  ;  M.  le  duc  d'Orléans  en  fut  quitte  pour 
aller  à  Blois;  et  M.  de  Bouillon,  qui  commandoit 
l'armée  du  Boi  en  Italie ,  fut  arrêté,  et  conduit  à 
Lyon  au  château  de  Pierre-Encise.  Il  nioit  fort 
d'être  entré  dans  le  traité,  et  il  ne  se  trouva  point 
de  preuves  contre  lui  :  mais  comme  Fontrailles, 
agent  de  M.  de  Cinq-Mars,  l'avoit  nommé  parmi 
ceux  qui  n'aimoient  pas  le  cardinal  de  Bichelieu, 
et  que  Monsieur  lui  avoit  fait  promettre  de  lui 
donner  retraite  dans  Sedan  en  cas  que  le  Boi  vint 
à  mourir ,  on  le  menaça  de  lui  faire  un  mauvais 
parti  s'il  ne  faisoit  rendre  au  Bol  la  ville  de 
Sedan ,  dont  on  lui  donneroit  un  dédommage- 
ment considérable.  Le  cardinal  Mazarin,  qui 
commençoit  à  entrer  dans  les  affaires  sous  les 
ordres  du  cardinal  de  Bichelieu ,  ménagea  l'ac- 
commodement. Sedan  fut  livré,  au  grand  regret 
d'Elisabeth  de  Nassau,  mère  du  duc  de  Bouillon, 
qui  vouloit  plutôt  souffrir  les  dernières  extrémi- 
tés ,  et  hasarder  la  vie  de  son  fils.  Le  duc  de 
Bouillon  fut  mis  en  liberté,  et  relégué  à  Tu- 
renne, où  il  demeura  jusqu'à  la  mort  du  roi 
J/)uis  XIII.  Il  fut  alors  persuadé  que  le  cardinal 
Mazarin,  tout  puissant  sur  l'esprit  de  la  Beine 
régente,  lui  feroit  rendre  Justice  sur  le  dédom- 

avoir  soutenu  et  écrit  en  faveur  des  titres  de  la  maison  de 
Bouillon,  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  de  Choisy  j'avots  la  connoissance  ; 

J*aurois  le  plaisir 

De  sçavoir  ce  qu'il  pense  ; 

Car  c'est  lui  qui  prit  la  defiense 

Des  tilres  de  Pierre  Bar. 
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magement  qu*il  lui  avoit  promis  de  la  part  du 
cardinal  de  Richelieu.  11  revint  à  la  cour  avec 
de  grandes  espérances.  Il  y  fut  assez  mal  reçu  ; 
ou  le  regarda  comme  un  homme  qu'on  ne  crai- 
guoit  plus  depuis  qu'il  n'avoit  plus  Sedan ,  et  sa 
présence  devint  bientôt  importune.  II  s'en  aper- 
çut ^  et  s'en  alla  à  Turenne,  où  il  négocia  pen- 
dant l'hiver  le  généralat  des  troupes  du  Pape. 
Il  passa  en  Italie^  et  y  étant  demeuré  Jusqu'en 
1647  j  il  ne  fut  point  en  état  de  solliciter  son  dé- 
dommagement. Il  vint  alors  a  la  cour ,  et  y  fut 
traité  d'abord  assez  bien,  et  ensuite  si  mal, 
qu'il  se  vit  obligé  à  suivre  l'exemple  de  M.  le 
prince  de  Conti ,  qui  s'étoit  déclaré  pour  la  vil!e 
de  Paris  contre  le  Roi  :  le  duc  de  Longueville  se 
déclara  aussi.  On  mena  les  enfans  de  M.  le  duc 
de  Rouillon  à  l'hôtel-de- ville,  pour  y  servir  d'o- 
tages de  la  fidélité  de  leur  père.  Madame  de 
Longueville ,  sœur  des  princes  de  Condé  et  de 
Conti ,  fut  aussi  conduite  à  Thôtel-de-ville  pour 
y  servir  d'otage,  et  elle  y  accoucha  du  comte  de 
àaint-Paul,  qui  fut  tenu  sur  les  fonts  de  baptême 
par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la 
ville  de  Paris,  et  par  madame  de  Rouillon,  qui 
le  nommèrent  Charles  Paris.  C'est  lui  qui  fut  tué 
au  passage  du  Rhin  en  1 672,  dans  le  temps  qu'il 
alloit  tâcher  de  se  faire  roi  de  Pologne. 

Pendant  que  M.  de  Rouillon  étoit  déclaré  l'un 
des  généraux  de  la  ville  de  Paris,  M.  de  Tu- 
renne,  qui  commandoit  l'armée  du  Roi  en  Alle- 
magne, la  faisoit  confédérer  contre  la  cour; 
mais  peu  après,  par  les  intrigues  de  M.  le 
prince  (1)}  qui  avoit  conservé  beaucoup  de  cré- 
dit sur  ces  troupes,  qu'il  avoit  commandées  long- 
temps, M.  de  Turenne  s'en  vit  abandonné,  et  fut 
obligé  de  se  retirer  en  Hollande. 

La  guerre  de  Paris  ne  dura  pas  long-temps  : 
la  ville  se  soumit  au  Roi  ;  il  y  eut  une  amnistie 
générale ,  et  le  duc  de  Rouillon  et  le  vicomte  de 
Turenne  y  furent  nommés  expressément.  Mais 
cette  paix  ne  fut  pas  longue  :  le  cardinal  Maza- 
rin ,  fatigué  de  la  manière  impérieuse  dont  il 
étoit  traité  par  M.  le  prince,  qui  vouloit  faire 
donner  à  ses  créatures  toutes  les  charges  et  tous 
les  gouvernemens ,  persuada  à  la  Reine  mère  et 
régente^  qu'il  gouvernoit  absolument ,  de  faire 
arrêter  les  princes;  car  M.  le  prince,  le  prince  de 
Conti  et  le  duc  de  Longueville  étoient  unis  insé- 
parablement par  le  sang  et  par  Tintérêt.  Il  s'as- 
sura en  secret,  avant  que  de  l'entreprendre,  du 
parti  des  frondeurs;  il  gagna  le  coadjuteur  de 

(1)  L'abbé  de  Ckoisy  D*est  pas  mieax  inrormé  »ar  cet 
événement  de  la  Fronde  que  sur  les  autres,  et  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  le  faire  plusieurs  fois  remarquer.  Les 
Mémoires  de  Turenne ,  que  nous  avons  ausai  publiés , 
racontent  différemment  la  manière  dont  la  cour  vint  à 


Paris,  depuis  cardinal  de  Retz,  et  le  duc  de  Beau* 
fort,  et  fit  conduire  les  princes  au  château  de 
Vincennes ,  dans  le  temps  qu'ils  s'y  attendolent 
le  moins.  Ils  avoient  reçu  plusieurs  avis  secrets 
dont  ils  s'étoient  moqués ,  quoiqu'ils  prissent  la 
précaution  de  n'aller  jamais  tous  trois  ensemble 
au  Louvre.  M.  de  Longueville  étoit  alors  à  une 
petite  maison  a  Ghaillot,  où  il  prenoit  des  eaux. 
Quand  toutes  les  mesures  furent  prises,  la  Reine 
mère  écrivit  le  soir  à  M.  de  Longueville  que  s'il 
vouloit  la  venir  trouver  le  lendemain ,  elle  lui 
donneroit  contentement  sur  le  gouvernement  du 
Pont-de-l'Arche,  qu'il  demandoit  depuis  long- 
temps; qu'elle  étoit  incommodée,  et  ne  tiendroit 
pas  conseil  ce  Jour-là.  Il  n'y  manqua  pas ,  et  fut 
bien  étonné  quand  il  vit  les  deux  princes  déjà 
arrivés  pour  le  conseil.  Le  cardinal  Mazarin 
entra  aussitôt,  et  leur  dit  que  la  Reine  achevoit 
quelques  dépêches.  Un  moment  après  entra  le 
vieux  Guitaut,  capitaine  de  ses  gardes,  qui  les 
arrêta  de  la  part  du  Roi ,  et  les  pria  de  passer 
par  un  petit  escalier  dérobé.  M.  le  prince,  en 
voyant  cet  escalier  fort  obscur,  et  plein  de  gardes 
du  corps  la  carabine  haute,  lui  dit:  «Guitaut, 
«  ceci  a  bien  l'air  des  Etats  deRlois.^Non,  non, 
«  monseigneur ,  lui  répondit-il  ;  je  ne  m'en  mêle- 
«  rois  pas.  »  lis  descendirent,  et  furent  mis  entre 
les  mains  du  comte  de  Miossens,  capitaine  lieu- 
tenant des  chevau-légers ,  qui  en  devint  maré- 
chal d'Albret.  Il  les  mena  à  Vincennes;  et  dans 
le  chemin  le  carrosse  s'étant  rompu,  M.  le  prince, 
pendant  qu'on  le  raccommodoit,  dit  tout  bas  à 
Miossens  :  «  Voici  une  belle  occasion  pour  un 
n  cadet  de  Gascogne.  »  Miossens  ne  fut  point 
ébranlé ,  et  mena  ses  prisonniers  à  Vincennes. 

Dès  que  les  princes  eurent  été  arrêtés,  le  duc 
de  Rouillon  et  M.  de  Turenne  se  déclarèrent 
hautement  pour  leur  liberté.  Le  duc  s'en  alla  à 
Montrond  prendre  madame  la  princesse,  et  la 
conduisit  à  Rordeaux,  avec  trois  ou  quatre  mille 
hommes  de  la  vicomte  de  Turenne;  M.  de  Tu- 
renne, de  son  côté,  s'en  alla  à  Stenay.  La  Reine 
mère  envoya  aussitôt  le  sieur  de  Carnavalet, 
lieutenant  des  gardes  du  corps,  arrêter  la  du- 
chesse de  Rouillon,  qui  logeoit  dans  la  Vieille^ 
rue-du-Temple ,  et  qui  étoit  prête  d'accoucher. 
Dès  que  ses  suisses  virent  venir  les  gardes  du 
corps,  ils  fermèrent  la  porte,  et  la  vinrent  avertir. 
Elle  n'eut  que  le  temps  de  dire  à  un  valet  de 
chambre  de  faire  sauver  ses  enfans.  Elle  avoit 
alors  quatre  garçons;  le  petit  chevalier  de  Rouil- 

bout  d'enlever  au  vicomte  de  Turenne  son  armée ,  in  mo« 
ment  où  il  se  disposait  à  la  conduire  pour  secourir  les 
frondeurs  assiégés  dans  Paris.  (  Voy,  page  422  du  tome  01 
de  la  m*  série). 
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Ion,  dont  j*éori6  la  vie,  étoit  le  troisième.  Ce 
valet  fit  mettre  promptement  ies  chevaux  au  car- 
rosse pendant  qu'on  ouvroit  les  portes  aux  gardes 
du  corps,  qui  se  postèrent  sur  i*escalier;  mais  il 
passa  hardiment  au  milieu  d*eux  avec  les  quatre 
enfans,en  leur  disant  :  «Allez-vous-en,  messieurs; 
«  nos  petits  princes  ont  bien  d'autres  choses  à 
«  faire  qu'à  Jouer,  ies  voilà  prisonniers  ;  »  faisant 
accroire  aux  gardes  que  c*étoient  des  eufans  du 
quartier  qui  étoient  venus  pour  jouer  avec  eux. 
Les  gardes  les  laissèrent  passer  :  il  monta  en 
carrosse  avec  eux,  et  les  mena  chez  la  maréchale 
de  Guébriant ,  amie  de  la  maison.  Le  marquis 
Bu  Bec,  son  frère,  étoit  le  meilleur  ami  de  M.  de 
Bouillon.  Ils  nV  demeurèrent  que  quelques 
jours;  et  la  maréchale,  pour  les  mieux  cacher, 
les  fit  habiller  tous  quatre  en  filles,  et  les  mena 
dans  une  petite  maison  qu'elle  loua  auprès  de 
Bellechasse,  quartier  où  il  n'y  avoit  alors  que 
des  jardins.  Ils  y  demeurèrent  près  de  deux  mois, 
et  y  pensèrent  être  découverts  par  Timprudenoe 
de  ceux  qui  les  servoient.  Ils  leur  laissèrent  faire 
dans  le  jardin  un  petit  fort,  que  les  uns  atta- 
quoient  et  que  les  autres  défendoient  avec  grand 
bruit.  Ces  enfans  n'étoient  pas  nés  pour  vivre  en 
filles.  Une  jardinière  du  voisinage  les  vit  par 
dessus  la  muraille,  et  dit  à  ses  voisines  :  «  Il  y  a  là 
«  dedans  de  plaisantes  petites  filles  qui  font  les 
«  gendarmes.  »  Le  marquis  Du  Bec,  qui  les  ve- 
noit  voir  souvent,  en  fut  averti,  et  résolut  de  les 
changer  de  lieu.  Cependant  la  duchesse  de  Bouil- 
lon ,  qui  étoit  accouchée ,  et  en  bonne  santé  » 
songea  à  se  sauver  pour  aller  trouver  son  mari 
À  Bordeaux.  Mademoiselle  de  Bouillon  sa  belle- 
sœur,  et  sa  fille  aînée  qui  a  été  depuis  duchesse 
d'Elbœuf,  jouoient  toute  la  journée  avec  Carna- 
valet. La  duchesse  les  quittoit  souvent  pour  aller 
écrire,  disoit-elle,  ou  prier  Dieu»  Elle  se  cachoit 
les  soirs  dans  quelque  coin  de  la  maison  pour 
mettre  en  peine  Carnavalet,  qui  la  trouvoit  tou- 
jours; et  enfin  elle  Vy  accoutuma  si  bien,  que 
quand  il  ne  la  trouvoit  pas  d*abord ,  il  ne  s'en 
étonnoit  pas.  Un  soir  qu'elle  avoit  bien  pris  ses 
mesures,  elle  sortit  par  le  soupirail  de  la  cave 
avec  sa  fille  aînée,  pendant  que  Carnavalet  jouoit 
au  reversas.  Un  gentilhomme  de  M.  de  Bouillon 
l'attendoit  dans  la  rue,  et  la  conduisit  chez  un  de 
ses  amis,  à  qui  il  fit  accroire  que  c'étoit  une  riche 
veuve  qu'il  venoit  d'enlever.  Elle  passa  le  len- 
demain dans  la  maison  d'un  frère  de  Bartet,  qui 
a  été  depuis  secrétaire  du  cabinet,  et  qui  est  mort 
en  1 707  à  Neuville  auprès  de  Lyon,  chez  le  maré- 
abal  de  Villeroy)  âgé  de  plus  de  cent  ans.  Elle 
se  préparoit  à  partir  en  poste,  déguisée  en  horû^ 
me,  potir  se  rendre  à  Bordeaux,  lorsque  sa  fille 
eut  la  petite  vérole.  Elle  ne  put  pas  se  résoudre 


à  la  quitter  en  cet  état-là  ;  et  cependant  la  cour, 
qui  faisoit  faire  de  grandes  perquisitions,  fût 
avertie  du  lieu  de  sa  retraite.  On  vint  l'arrêter 
pour  la  seconde  fois,  pour  la  mener  à  la  Bastille, 
d'où  elle  ne  sortit  qu'à  la  paix.  Carnavalet  y  fut 
mis  aussi ,  pour  le  punir  de  sa  négligence.  On 
accusa  Bartet  d'avoir  averti  le  cardinal  Mazarln 
du  lieu  où  étoit  madame  de  Bouillon;  et  ce 
soupçon  fut  bien  fortifié  lorsqu'on  le  vit  peu  de 
temps  après  secrétaire  du  cabinet.  Cependant  le 
marquis  Du  Bec,  qui  s'étoit  chargé  de  faire 
sauver  les  enfans  de  M.  de  Bouillon,  les  avoit 
fait  partir  tous  quatre  toujours  habillés  en  filles, 
et  voulut  les  conduire  lui-même  jusqu'au-delà  de 
la  Loire,  où  ils  n'avoient  plus  rien  à  craindre.  II 
les  mena  heureusement  jusqu'auprès  de  Blois,où 
le  petit  chevalier  de  Bouillon  tomba  malade  si 
dangereusement,  que  le  marquis  Du  Bec  le  confia 
à  madame  de  Fléchine  sa  parente,'qui  avoit  une 
assez  belle  maison  près  de  Blois ,  la  priant  de  le 
faire  passer  pour  une  de  ses  nièces.  Cela  n'étoit 
pas  difficile,  la  beauté  de  son  visage  et  la  délica- 
tesse de  ses  traits  le  pouvant  fort  aisément  faire 
croire  du  beau  sexe.  Madame  de  Fléchine  envoya 
chercher  le  sieur  Bellay,  âimeux  médecin  de 
Blois  qui  est  mort  premier  médecin  de  feu  Ma- 
demoiselle, et  fut  obligée  ie  lui  dire  le  secret;  11 
le  garda  même  à  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  étoit 
retiré  à  Blois,  et  ne  lui  déclara  la  vérité  qu'après 
que  la  paix  fut  faite.  Le  petit  chevalier  de  Bouil- 
lon étant  guéri,  demeura  chez  madame  de  Flé- 
chine toujours  habillé  en  fiUc)  sans  que  personne 
se  doutât  de  la  vérité  de  son  sexe;  mais  la  Beine 
régente  et  le  cardinal  Mazarin  ayant  résolu  d'aller 
assiéger  Bordeaux,  où  madame  la  princesse  s'é- 
toit  retirée  sous  la  conduite  du  duc  de  Bouillon, 
et  la  cour  étant  venue  à  Blois ,  madame  de  Flé- 
chine eut  si  grande  peur  qu'on  ne  trouvât  chea 
elle  un  fils  de  M.  de  Bouillon,  et  qu'on  ne  le  con- 
duisit au  siège  pour  le  mettre  à  la  bouche  d'un 
canon,  et  obliger  peut-être  son  père  à  rendre  la 
ville,  qu'elle  prit  une  résolution  qui  paroltroit 
fabuleuse,  si  l'on  ne  sa  voit  pas  qu'elle  est  véritable» 
Il  y  avoit  dans  le  parc  de  sa  maison,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  fort  grand  ^  un  petit  bois  très-épais  où 
elle  avoit  remarqué  un  gros  buisson  fait  en  forme 
de  voûte  )  où  Von  ne  pouvoit  entrer  qu'en  se 
traînant  à  terre  sous  des  ronces  et  des  épines. 
Ce  fut  dans  cette  niche  qu'elle  fit  entrer  le  petit 
chevalier  de  Bouillon,  après  lui  avoir  fait  quitter 
ses  habits  de  fille,  et  l'avoir  habillé  en  garçon 
d'une  étoffe  fort  simple^  afin  qu'on  le  remarquât 
moins.  Elle  fit  entrer  avec  lui  son  valet  de 
chambre  nommé  Desfargues,  qui  tie  l'avoit  point 
quitté;  elle  leur  donna  du  pain,  du  vin  et  de 
l'eau,  un  pâté,  un  oreiller,  et  un  parasol  de  toilo 
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cirée  pour  les  garantir  de  la  pluie.  Desfargues 
en  sortoit  le  soir  pour  aller  faire  la  ronde  dans 
le  parc,  et  observer  s'il  ne  \enoit  personne  pour 
enlever  son  maître.  La  bonne  dame  craignoit 
son  ombre,  persuadée  que  la  cour  ne  songeoit 
qu*à  cette  affaire-là.  Elle  soupçonna  deux  capu- 
cins d'être  espions  du  cardinal  Màzarin,  parce 
que  l'un  d'eux  avoit  dans  sa  manche  un  mou- 
choir de  toile  fine  avec  des  glands^  ce  qui  étoit 
fort  à  la  mode  en  ce  temps-là,  mais  ne  s'accor- 
doit  pas  avec  la  simplicité  religieuse.  Un  soir  que 
le  valet  de  chambre  étoit  sorti  du  buisson  pour 
aller  recevoir  les  petites  provisions  que  madame 
de  Fléchine  lui  apportoit  elle-même,  il  fit  un 
orage  furieux ,  accompagné  de  pluie  et  de  ton- 
nerre :  le  petit  chevalier,  qui  n'avoit  que  sept 
ans ,  et  qui  étoit  seul  dans  son  buisson,  fut  fort 
désolé  ;  et  voyant  un  ver  luisant  (animal  qu'il  ne 
connoissoit  point),  il  crut  que  c'étoit  le  tonnerre, 
et  cria  à  son  valet  de  chambre,  qu'il  aimoit  fort, 
et  qui  vouloit  rentrer  dans  le  buisson,  de  prendre 
garde  à  lui.  Desfargues  prit  aussitôt  à  la  main  le 
ver  luisant,  et  rassura  le  petit  chevalier,  qui  lui 
dit  qu'un  pareil  tonnerre  ne  le  feroit  plus  trem- 
bler. Un  autre  jour,  ils  trouvèrent  leur  pâté  tout 
plein  de  fourmis  :  ils  ne  laissèrent  pas  d'en 
manger,  faute  d'autre  chose.  Ils  passèrent  huit 
ou  dix  jours  dans  ce  buisson ,  jusqu'à  ce  que  la 
cour  étant  partie  de  Blois ,  madame  de  Fléchine 
les  fit  cacher  dans  une  grange,  et  ensuite  dans 
\ine  petite  tour  qui  étoit  au  bout  de  son  parc,  où 
ils  étoient  enfermés  toute  la  journée,  s'occupant 
à  faire  de  petits  paniers  d'osier  ;  elle  leur  donna 
aussi  la  Vie  des  Saints^  et  quelquefois  la  gazette, 
que  le  petit  chevalier  dévoroit,  parce  qu'il  y  ap- 
prenoit  quelquefois  des  nouvelles  de  M.  de 
Bouillon.  Il  fut  un  jour  bien  fâché  d'y  voir  que 
la  populace  de  Bordeaux  s'étoit  voulu  révolter 
contre  madame  la  princesse ,  et  que  les  ducs  de 
Bouillon  et  de  La  Rochefoucauld  avoienteubien 
de  la  peine  à  l'apaiser. 

"  Ils  s'éloient  servis  pour  cela  d'un  fils  de 
M.  de  Bouillon  qui  n'avoit  que  douze  ans;  on  l'ap- 
peloit  alors  le  prince  de  Raucourt,  et  il  s'est  ap- 
pelé depuis  le  chevalier  de  Bouillon ,  parce  que 
celui  dont  j'écris  la  vie ,  en  embrassant  l'état 
ecclésiastique,  prit  le  nom  de  duc  d'Albret.  On 
mit  un  buffle  au  petit  prince  de  Raucourt,  une 
cuirasse,  et  un  casque  en  tête  ;  et,  monté  sur  un 
petit  bidet,  il  alla  dans  toutes  les  rues  de  Bor- 
deaux haranguer  le  peuple.  Son  esprit  passoit 
son  âge  :  il  est  mort  à  l'âge  de  vingt-trois  ans  ; 
et,  selon  les  apparences,  il  eût  égalé,  s'il  eût 
vécu,  les  plus  grands  hommes  de  sa  maison. 

Dans  le  temps  que  le  duc  de  Bouillon  s'en  alla 
à 'Bordeaux ,  il  écrivit  à  M.  de  Turenne  que  le 


cardinal  Mazarin  avoit  manqué  à  toutes  les  pa- 
roles qu'il  lui  avoit  données  ;  que  l'on  ne  le  re- 
gardoit  à  la  cour  que  comme  un  misérable  solli- 
citeur de  procès  ;  et  que  s'ils  ne  trouvoient  l'un  et 
l'autre  le  moyen  de  se  faire  rendre  justice  en  se 
faisant  craindre,  ils  pou  voient  compter  leur  mai- 
son abattue  et  ruinée.  C'est  ce  qui  obligea  M.  de 
Turenne  à  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  d'Espa- 
gne ,  et  à  la  faire  entrer  en  France.  Il  y  avoit 
joint  quelques  régimens  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, sur  lesquels  il  avoit  un  pouvoir  absolu.  Il 
avoit  hésité  quelques  momens  à  prendre  le  parti 
de  M.  le  prince ,  dont  il  n'avoit  point  sujet  d*étre 
content  ;  ce  qu'il  lui  avoit  signifié  en  parlant  à 
sa  personne  huit  jours  avant  qu'il  fût  arrêté  : 
mais  comme  leur  liaison  étoit  publique,  et  que  le 
sujet  de  leur  brouillerie  étoit  fort  secret,  il  crut 
qu'il  y  alloit  de  son  honneur  de  sacrifier  en  cette 
occasion  son  ressentiment  particulier ,  et  se  dé- 
clara hautement  pour  lui.  Il  s*avança  en  Picar- 
die, et  perdit  la  bataille  de  Rethel  contre  le  ma- 
réchal Du  Plessis-Prasiin.  Le  duc  de  Bouillon , 
de  son  côté,  fut  plus  heureux  à  Bordeaux  :  il  sou- 
tint quelque  temps  la  guerre  par  son  courage , 
et  par  une  action  bien  hardie.  Il  apprit  que  les 
généraux  de  l'armée  du  Roi  avoient  fhlt  pendre 
quelques  officiers  de  ses  troupes  :  il  crut  devoir 
user  de  représailles  ;  et  dans  le  milieu  de  Bor- 
deaux il  fit  pendre,  sans  autre  forme  de  justice, 
un  officier  (1)  des  troupes  du  Roi ,  qui  étoit  pri- 
sonnier sur  sa  parole.  Cela  fit  un  bon  effet,  et 
l'on  se  fit  quartier  de  part  et  d'autre. 

Peu  de  temps  après,  les  princes  furent  rois  en 
liberté ,  et  la  paix  fut  faite  (2).  Le  duc  de  Bouil- 
lon et  le  vicomte  de  Turenne  y  furent  compris 
exp'^essèment.  Le  duc ,  après  avoir  rendu  Bor- 
deaux ,  salua  le  Roi ,  et  se  retira  en  Périgord,  à 
son  château  de  Lanquais. 

Cependant  madame  de  Bouillon  sortit  de  la 
Bastille,  et  avec  la  permission  de  la  Reine  prit  le 
chemin  de  Périgord,  pour  y  aller  trouver  son 
mari.  Elle  étoit  accompagnée  de  mademoiselle  de 
Bouillon  sa  belle-sœur,  et  de  sa  fille  aînée,  qui  a 
été  depuis  duchesse  d'Elbœuf.  Elle  s'arrêta  à 
Tours,  et  envoya  un  valet  de  chambre  nommé 
François,  en  qui  elle  avoit  grande  confiance, à 
madame  de  Fléchine ,  pour  lui  rendre  mille  grâ*^ 
ces,  et  la  prier  de  lui  remettre  entre  les  mains  le 
chevalier  de  Bouillon.  Madame  de  Fléchine ,  qui 
ne  connoissoit  point  l'écriture  de  madame  de 
Bouillon,  et  encore  moins  le  valet,  lui  répondit 

(1)  Le  baron  de  Caoole.  {Voy.  les  Mémoires  de  Mon- 
glal).  (A.  E.). 

(2)  Nous  devons  faire  remarquer  que  la  liberté  des 
princes  ne  fut  accoroplle  que  long-temps  après  Tépoque  de 
la  paix  de  Bordeaux. 
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qu'elle  ne  savolt  ce  qu'on  lui  vouloit  dire,  et  lui 
dit  de  se  reposer  et  de  manger.  Elle  alla  cepen- 
dant à  la  petite  tour  dire  à  ses  deux  prisonniers 
ce  qui  se  passoit ,  et  les  fit  monter  au  liant  de  la 
tour,  afin  qu'ils  pussent  voir  dans  le  Jardin  le 
nommé  François,  et  le  reconnoltre.  Cela  fut  bien 
exécuté  :  ils  le  reconnurent,  descendirent,  l'em- 
brassèrent comme  leur  libérateur,  et  partirent 
avec  lui  pour  aller  à  Tours  sur  des  cbevaux  de 
paysan.  M.  le  cardinal  m'a  conté  toutes  ces  pe- 
tites particularités,  dont  il  se  souvenoit  avec 
plaisir  au  l)out  de  près  de  cinquante-six  ans.  Il 
m'a  fait  la  description  de  la  ville  de  Tours  et  de 
l'abbaye  de  Marmoutier ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
été  depuis  ;  et  il  croyoit  être  encore  sur  un  cer- 
tain grand  pont  où  il  trouva  madame  de  Bouil- 
lon ,  qui  répandit  bien  des  larmes  en  l'embras- 
sant. Il  ne  reconnut  point  sa  sœur,  tant  elle 
étoit  changée  de  la  petite  vérole.  Ils  arrivèrent 
heureusement  à  Poitiers;  et  il  se  souvenoit  que 
pendant  le  voyage  madame  de  Bouillon,  qui 
étoit  bonne  catholique,  et  mademoiselle  de 
Bouillon,  qui  étoit  bonne  huguenote,  avoient 
souvent  des  disputes  assez  aigres  sur  la  religion, 
vivant  en  toute  autre  chose  dans  une  parfaite 
Intelligence.  Elles  avoient  l'une  et  l'autre  beau- 
coup d'esprit  et  de  mérite.  Le  corps  étoit  bien 
différent  :  l'une  étoit  belle  et  bien  faite ,  et  l'au- 
tre étoit  laide  et  bossue. 

Après  quelque  temps,  M.  et  madame  de  Bouil- 
lon revinrent  à  la  cour,  et  furent  fort  bien  re- 
çus. Le  cardinal  Mazarin,  pour  leur  marquer 
une  parfaite  réconciliation,  les  vint  voir;  et  en 
faisant  des  caresses  à  leurs  enfans,  il  dit  au  petit 
chevalier ,  qui  n'avoit  que.  sept  ans  et  demi ,  et 
qui  étoit  beau  comme  un  ange  :  «  Et  vous  aussi, 
«  ne  voulez-vous  pas  être  de  mes  amis  ?  —  Non , 
«  reprit  brusquement  le  petit  garçon,  vous  avez 
«  trompé  mon  papa  ;  »  ce  qui  déconcerta  fort  la 
compagnie ,  à  ce  qu'a  dit  depuis  le  vieux  duc  de 
Gharost,  qui  étoit  présent,  et  qui  en  fut  bien 
aise.  Gharost  n'aimoit  pas  le  cardinal  Mazarin  ; 
il  avoit  été  au  cardinal  de  Bichelleu,  qu'il  ne 
uommoit  Jamais  sans  l'appeler  mon  bon  maitre. 

Après  avoir  conduit  le  duc  d'Albret  à  l'âge  de 
vingt-quatre  ans,  et  l'avoir  fait  passer  par  tous 
les  degrés  d'esprit ,  de  vertu ,  de  science  et  de 
capacité,  pour  parvenir  à  l'estime  générale,  que 
personne  ne  lui  refusoit,  il  est  temps  d'expliquer 
la  manière  dont  il  se  fit  cardinal  ;  car  on  peut 
dire  (et  Je  m'en  vais  le  prouver)  que  si  la  nais- 
sance et  la  considération  de  M.  de  Tureune  com- 
mencèrent l'ouvrage,  il  ne  fut  achevé  que  par 
une  prudence  infinie,  une  pénétration  sans  bor- 
nes, et  une  fermeté  à  toute  épreuve.  M.  de  Péré- 
iixe,  archevêque  de  Paris,  avoit  lié  une  amitié 


très-étroite  avec  le  duc  d'Albret  depuis  qu'il  avoit 
présidé  à  son  acte  de  tentative  en  1664 ,  et  qu'il 
avoit  voulu  être  le  grand -maitre  de  ses  études 
pendant  sa  licence.  La  fréquentation  augmen- 
toit  chaque  jour  la  tendresse  ;  et  le  bon  archevê- 
que ne  lui  cachoit  point  que  la  chose  du  monde 
qu'il  souhaitoit  le  plus  étoit  de  le  voir  son  coad- 
juteur,  persuadé  que  l'Eglise  de  Paris  seroit  heu- 
reuse d'être  conduite  par  un  si  digne  pasteur.  Le 
duc  d'Albret,  qui  demeuroit  dans  le  cloître  Notre- 
Dame,cultivoit  avec  soin  une  amitié  qui  pouvoit  si 
bien  rendre,  et  alloit  souvent  les  soirs  à  l'Arche- 
vêché, par  la  petite  porte ,  y  passer  les  après- 
soupers.  M.  de  Péréfixe  étoit  le  meilleur  honmie 
du  monde,  violent ,  aisé  à  mettre  en  colère,  mais^ 
qui  revenoit  un  moment  après  :  il  avoit  aussi 
bien  de  l'amitié  pour  moi ,  et  me  fit  l'honneur  de 
présider  à  mon  acte  de  tentative,  que  Je  dédiai 
au  Boi.  II  me  souvient  que  la  veille  il  me  vint 
voir  au  Luxembourg,  et  me  fit  ses  trois  argu- 
mens  ;  après  quoi  il  me  dit  :  «  M.  l'abbé ,  vous 
«  savez  que  l'abbé  Le  Tel  lier,  qui  est  en  licence , 
«  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  démonter  tous  les 
«  répondans;  ses  docteurs  lui  font  de  bons  argu- 
«  mens,  et  son  plaisir  est  d'obliger  le  président  à 
«  prendre  la  parole.  Je  vous  veux  faire  le  plaisir 
«  de  ne  point  ouvrir  la  bouche  :  défendez-vous 
«  comme  vous  pourrez.  »  Il  le  fit  comme  il  me 
l'avoit  dit.  L'abbé  Le  Tellier  eut  beau  crier  et 
demander  Justice  au  président.  Je  criois  aussi 
haut  que  lui  ;  et  soit  que  J'eusse  raison  ou  non, 
les  vieux  docteurs  frappèrent  sur  les  écoutes ,  et 
lui  imposèrent  silence.  Le  duc  d'Albret  étant  si 
bien  avec  M.  de  Péréfixe,  apprenoit  avec  peine 
que  quelquefois  M.  de  Turenne  blâmoit  la  con- 
duite de  l'archevêque  à  l'égard  des  filles  de  Port- 
Boyal.  M.  de  Turenne  étoit  encore  huguenot  ;  et 
les  huguenots ,  qui  nient  aussi  bien  que  les  Jansé- 
nistes le  mérite  des  bonnes  œuvres,  favorisent  en 
tout  les  Jansénistes,  à  cause  de  la  conformité  de 
leurs  sentlmens  sur  la  grâce.  Le  duc  d'Albret 
supplia  M.  de  Turenne  d'avoir  un  peu  plus  d'at 
tention  pour  un  archevêque  qui  lui  témoignoit 
tant  d'amitié ,  et  qui  avoit  tant  de  considération 
pour  sa  maison,  dont  il  avoit  fait  tant  d'éloges 
dans  des  discours  publics  ;  ce  qu'il  lui  promit  de 
faire,  et  ce  qu'il  fit  effectivement. 

Les  choses  en  étoient  là,  et  paroissoient  vou- 
loir demeurer  quelque  temps  au  même  état, 
lorsque  l'abbé  Le  Tellier  obtint  du  Boi  la  coad- 
Jutoreriede  Langres.  Get  évêché,  l'une  des  six 
pairies  ecclésiastiques  de  France ,  étoit  possédé 
par  l'abbé  de  La  Bivière,  qui ,  en  qualité  de  fa- 
vori de  M.  Gaston ,  oncle  du  Boi,  avoit  fait  une 
si  grande  figure  pendant  la  régence  ;  mais  l'abbé 
Le  Tellier  avoit  de  bien  plus  grands  desseins,  Il 
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soDgeoit  à  l'archevêché  de  Reims.  Un  Dommé 
Saint-Laurent,  commis  de  Mainnevillette,  rece- 
veur général  du  clergé,  alla  à  Reims,  avec  un 
feuillant  qui  avoit  un  grand  pouvoir  sur  le  car- 
dinal Antoine,  pour  tâcher  d'obtenir  la  coadju- 
torerie.  Ils  lui  persuadèrent  que  si  rabl)é  Le  Tei- 
lier  étoit  son  coadjuteur,  il  mettroit  bientôt  son 
chapitre  à  la  raison  par  le  crédit  du  ministre,  et 
robligèrent  à  demander  cette  grâce ,  que  le  Roi 
lui  accorda.  Le  duc  d'AIbret  en  fut  averti,  et 
Talla  dire  à  M.  de  Turenue,  qui  prit  feu,  résolu 
d*en  aller  sur-le-champ  avertir  le  Roi,  et  rompre 
par  là  la  négociation;  mais  le  duc  d*Albret  s*y 
opposa.  «  Si  Tabbé  Le  Tellier,  lui  dit-il,  est  coad- 
«  Juteur  de  Reims,  il  faut  demander  pour  moi  la 
«  coadijutorerie  de  Paris;  et,  en  cas  de  refus,  la 
«  nomination  au  cardinalat.  Le  Roi  sera  si  hon- 
«  teux  d'avoir  fait  Tabbé  Le  Tellier  coadjuteur 
«  de  Reims,  qu*il  n'osera  vous  refuser.  »T.e  Roi 
étoit  bien  disposé  en  faveur  du  duc  d'Albret  :  ma 
mère,  que  Sa  Majesté  honoroit  de  quelque  con- 
fiance, lui  avoit  dit  plusieurs  fois  que  le  duc  d*Al- 
bret  avoit  tout  le  mérite  du  monde,  et  qu'il  étoit 
du  bois  dont  on  fait  les  cardinaux.  £llc  m'a 
conté  qu'étant  un  Jour  dans  la  chambre  du  Roi, 
en  attendant  l'audience  particulière  qu'il  lui  dou- 
noit  deux  ou  trois  fois  la  semaine  dans  son  cabi- 
net, le  duc  d'Àlbret  y  étoit  entré,  et  l'avoit  entre- 
tenue pendant  une  demi-heure.  Elle  s'étoit  fait 
donner  ces  audiences,  en  disant  au  Roi  avec 
hardiesse,  pour  ne  pas  dire  effronterie  :  »  Sire, 
«  si  vous  voulez  devenir  honnête  homme,  il  faut 
«  que  vous  m'entreteniez  souvent.  »  Le  Roi  la  fit 
appeler,  et  eut  la  bonté  de  lui  dire  qu'il  étoit 
fâché  de  l'avoir  fait  tant  attendre.  «  Sire,  lui  dit- 
«  elle,  je  ne  me  suis  point  ennuyée  ;  j'étois  avec 
m  ce  petit  duc  d'Albret,  qui  a  plus  d'esprit  que 
«  moi  :  ce  sont  de  ces  gens-là ,  quand  ils  ont  la 
«  naissance  et  le  mérite,  que  Votre  Majesté  doit 
«  élever  aux  premiers  postes.  Vous  devriez  lui 
«donner  votre  nomination  au  cardinalat;  que 
«  pouvez-vous  mieux  faire  ?  »  Elle  prit  là-dessus 
occasion  de  passer  en  revue  tous  ceux  qui  pou- 
voient  alors  prétendre  au  cardinalat,  et  leur 
donna  à  chacun  nn  petit  coup  de  pâte,  sans  en 
excepter  i'évéque  de  Laon  son  bon  ami  (depuis 
cardinal  d'Estrées),  mais  qui  ne  l'étoit  pas  tant 
que  le  duc  d'Albret.  «  Mais ,  reprit  le  Roi ,  il  est 
«  bien  jeune.  —  Il  est  vrai,  mais  il  est  bien  sage; 
«  et  d'ailleurs  quand  vous  le  nommeriez  aujour- 
«  d'hui,  il  ne  seroit  peut-être  pas  cardinal  dans 
«  dix  ans«  »  Ce  discours,  jeté  à  l'aventure,  germa 
dans  la  suite;  et  le  cardinal  de  Rouillon  m'a  dit 
plusieurs  fois  qu'elle  avoit  la  première  rompu  la 
glace  sur  son  cardinalat.  Aussi ,  dès  qu'il  eut  la 
iMmination ,  il  vint  tout  courant  lui  en  dire  la 


nouvelle  ;  et  sur  sa  table  il  m'écrivit  nn  billet 
charmant  pour  me  le  faire  savoir.  J'étois  allé  en 
Bourgogne,  à  mon  abbaye  de  Saint-Seine;  et 
lorsque  je  reçus  son  billet  je  dlnois  à  D^od  avec 
M.  Bouchu,  intendant  de  la  province.  J'eus 
bientôt  pris  mon  parti,  et  demandé  à  l'iutea- 
dant  s'il  vouloit  mander  quelque  chose  à  Paris  ; 
et  qu'au  sortir  de  table  j'allois  prendre  la  poste. 
Je  le  fis,  je  volai;  j'embrassai  le  nouveau  cardi- 
nal, et  deux  jours  après  je  retournai  à  Saint-Seiae 
faire  mes  affakes.  Mais  pour  revenir  au  duc  d'Al- 
bret, M.  deTurenne  approuva  son  raisonnement, 
et  lui  dit  :  «  Effectivement  vous  avez  plus  d'es- 
«  prit  que  moi  :  il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  la  coad- 
«  jutorerie  de  Reims,  et  en  profiter  par  contre- 
«  coup  en    obtenant  celle  de  Paris,   on    la 
«  nomination  au  cardinalat.»  En  effet,  quatre 
jours  après  l'abbé  Le  Tellier  fut  déclaré  coadju- 
teur de  Reims  ;  et  Saint-Laurent,  pour  sa  récom- 
pense, fut  receveur  général  du  clergé.  Le  duc 
d'Albret  alla  aussitôt  trouver  l'archevêque  de 
Paris,  et  lui  dit  :  »  Je  ne  viens  point  ici,  mon- 
«  sieur,  vous  presser  sur  une  chose  que  vous 
•c  m'avez  témoigné  tant  de  fois  souhaiter  avec 
n  passion  ;  c'est  seulement  pour  vous  dire  que  la 
»  conjoncture  est  favorable  :  le  Roi  vient  de  faire 
«l'abbé  Le  Tellier  coadjuteur  de  Reims;  il  ne 
«  vous  refusera  pas  si  vous  me  demandez^  pré- 
«  sentement  pour  votre  coac^'uteur^  et  que  M.  de 
«  Turenne  joigne  ses  prières  aux  vôtres.  Mais, 
«  monsieur,  ne  me  répondez  point  présentement; 
«  j'aurai  l'honneur  de  vous  voir  demain  matin.  » 
L'archevêque  l'embrassa  avant  que  de  lui  ré- 
pondre, et  lui  dit  qu'il  falloit  voir  avec  M.  de 
Turenne  comment  il  s'y  fd^idroit  prendre  pour 
faire  réussir  une  chose  qu'il  souhaitoit  passion- 
nément. Le  lendemain,  M.  de  Turenne,  que  le 
duc  d'Albret  avoit  fait  avertir,  vint  dîner  ehei 
lui,  et  y  trouva  M.  Boucherat,  conseiller  d'Etat, 
mort  depuis  chancelier  de  France.  Il  avoit  été 
tuteur  de  messieurs  de  Bouillon  conjointement 
avec  M,  le  premier  président  de  Lamoignon  et 
le  président  de  Mesmes;  il  étoit  ami  particulier 
de  M.  de  Turenne.  Le  duc  d'Albret  l'avoit  prié 
d'y  venir  pour  fortiQer  en  .cette  occasion  la  foi- 
blesse  naturelle  de  M.  de  Turenne ,  que  sa  mo- 
destie et  son  désintéressement  empêchoient  sou- 
vent de  parler  au  Roi  en  faveur  de  sa  maison. 
Aussitôt  après  dîner.  M,  de  Turenne  alla  voir 
l'archevêque;  et  l'ayant  trouvé  dans  les  mêmes 
sentimens,  il  partit  sur-le-cliamp  pour  Saint-Ge^ 
main,  et  dès  le  soir  il  demanda  au  Roi  la  coa^ja- 
torerie  de  Paris  pour  son  neveu,  assurant  le  Roi 
que  l'archevêque  devoit  lui  faire  la  même  prière, 
et  lui  avouant  qu'il  avoit  eu  quelques  vues  sur 
l'archevêché  de  Reims.  Le  Roi,  qui  se  souvenoit 
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eooore  de  la  guerre  de  Paris,  où  le  coadjuteur 
cardinal  de  Retz  lui  avoit  fait  tant  de  peine ,  lui 
refusa  tout  net  la  eoadyutorerie  :  «  Le  duc  d'AU 
•  bret,  lui  dit-il,  est  trop  jeune  pour  le  charger 
«  du  soin  de  tant  d'anies.  »  Mais  il  le  refusa  avec 
les  termes  du  monde  les  plus  obligeans ,  Tassu* 
rant  qu'il  lui  accorderoit  toute  autre  chose.  Alors 
M.  de  Turenne,  suivant  qull  en  étoit  convenu 
avec  le  duc  d'Albret,  lui  demanda  pour  lui  la 
nomination  au  cardinalat  ;  ce  que  Sa  Majesté  lui 
accorda  avec  plaisir,  lui  recommandant  seule- 
ment de  ne  le  dire  à  personne  du  monde  qu*à 
son  neveu.  Cette  nomination  paroissoit  alors  fort 
éloignée,  le  pape  Clément  IX,  qui  n^étoit  pape 
que  depuis  un  an,  n'ayant  pas  encore  songé  de 
faire  la  promotion  de  ses  créatures,  qui  devoit 
précéder  celle  des  couronnes.  M.  de  Turenne 
envoya  dès  la  nuit  un  courrier  au  duc  d'Albret, 
et  lui  manda  ce  qui  8*étoit  passé,  conseillant  à 
M.  de  Paris  de  différer  son  voyage  de  Saint-Ger- 
main de  quelques  jours.  M.  le  duc  d^Albret  en- 
voya sur-le-champ  Tabbé  Le  Sauvage  son  pré- 
cepteur, mort  depuis  évéque  de  Lavaur,  dire  à 
Tarcbevéque  que  le  Roi  avoit  refusé  la  coa^juto-' 
rerie,  et  que  M.  de  Turenne  lui  conseilloit  de  ne 
pas  aller  si  tôt  à  Saint-Germain.  11  lui  dit  en 
même  temps  que,  malgré  le  respect  que  le  duc 
d'Albret  avoit  pour  les  ordres  de  M.  de  Turenne, 
il  lui  conseilloit  d'y  aller  dès  le  grand  matin, 
afin  d'être  à  la  première  entrée  (privilège  qu'il 
avoit  conservé  comme  ayant  été  précepteur  de 
Sa  Migesté),  et  de  pouvoir  lui  dire  qu'il  venoit 
lui  rendre  compte  de  la  proposition  que  M.  de 
Turenne  lui  avoit  faite  la  veille,  proposition  qu'il 
avoit  acceptée  de  tout  son  cœur,  persuadé  qu'il 
n'y  avoit  point  dans  l'Eglise  un  meilleur  sujet 
que  le  duc  d'Albret.  C'étoit  la  manière  dont  l'ar- 
chevêque s'expliquoit  ordinairement.  L'abbé  Le 
Sauvage  ne  lui  dit  pas  un  mot  de  la  nomination 
an  cardinalat,  soit  qu'il  la  sût  ou  qu'il  ne  la  sût 
pas;  ce  que  Je  n'ai  Jamais  su  moi-même.  L'ar- 
chevêque parut  fort  affligé  :  dès  la  pointe  du 
jour  il  alla  au  lever  du  Roi,  qui  ne  tâta  point  de 
ses  raisons,  et  lui  dit  assez  durement  qu'il  ne  de- 
voit pas  consentir  à  sa  coa^Jutorerie  sans  lui  en 
parler,  lui  reprochant  par  là  qu'il  l'avoit  exposé 
à.  refuser  quelque  chose  à  M.  de  Turenne;  et 
peut-être  dans  son  cœur  pensa-t-il  qu'il  l'avoit 
forcé  à  loi  accorder  la  nomination  au  cardinalat. 
M.  Le  Tel  lier  ne  put  pas  cacher  ce  secret  au 
ooa^luteur  de  Reims,  qui  quelques  Jours  après, 
en  retournant  à  Paris  tête  à  tête  avec  le  duc 
d'Albret,  lui  dit  malicieusement,  en  descendant 
la  montagne  de  Chantecoq  :  «  Voilà  des  tours 
«  (c'étoient  les  tours  de  Notie-Dame)  qui  vous  sié- 
«  roient  bien,  et  que  Je  vous  souhaite  de  tout  mon 


«  cœur.  —  Je  ne  vole  pas  si  haut ,  •  lui  répondit 
le  duc  d'Albret,  qui  affecta  un  air  contrit  et 
humilié,  quoique  intérieurement  il  se  sentit  bien 
dédommagé  par  la  nomination  au  cardinalat.  Et 
dans  la  suite  des  années  Tarchevêque  de  Reims 
ayant  avoué  au  cardinal  de  Bouillon  qu'il  lui 
avoit  parlé  des  tours  de  Notre-Dame  pour  lui 
faire  dépit ,  parce  que  son  père  lui  venoit  de 
confier  que  le  Roi  les  avoit  refusées  à  M.  de 
Turenne,  le  cardinal  lui  dit  :  «  Je  n'étois  pas  si 
«  abattu  que  vous  le  croyiez  :  le  Roi  m'avoit  ao 
«  cordé  sa  nomination  au  cardinalat.  Nous  nous 
«  moquions  alors  l'un  de  Tautre,  et  nous  avions 
«  tous  deux  raison.  » 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  Madame  (c'étoit 
alors  la  princesse  d'Angleterre),  à  la  première 
nouvelle  de  la  coa^jutorerie  de  Reims,  dit  au 
Roi  qu'un  coup  de  cette  importance  marquoit 
assez  que  ses  ministres  le  gouvernoient.  Ce  dis- 
cours, qu*elle  fit  au  Roi  avant  que  M.  de  Turenne 
lui  parlât  de  la  coa^utorerie  de  Paris,  disposa 
peut-être  l'esprit  du  Roi,  qui  vit  bien  que  Ma- 
dame avoit  raison ,  à  faire  quelque  chose  en  fa- 
veur du  duc  d'Albret,  et  à  lui  accorder  au  moins 
la  nomination  au  cardinalat,  puisque  la  politique 
lui  défendoit  absolument  de  consentir  qu'un 
homme  si  jeune,  et  de  sa  naissance,  fût  coadju- 
teur de  Paris.  Les  Tellier  crurent  que  M.  de 
Turenne,  pour  se  faciliter  la  coadjutorerie  de 
Paris,  avoit  poussé  Madame,  qui  étoit  fort  sou 
amie,  à  tenir  ce  discours  au  Roi;  mais  cela  n'étoit 
pas  vrai.  M.  de  Turenne  alloit  rondement,  et  son 
mérite  lui  faisoit  croire  qu'il  n'avoit  pas  besoin 
d'autre  sollicitation.  On  a  su  que  c'étoit  le  mar- 
quis de  Bellefond  qui  avoit  prié  Madame  de 
parler  ainsi,  afin  que  le  Roi  lui  fit  des  grâces 
sans  consulter  ses  ministres,  qu'il  affectoit  de 
mépriser,  pour  faire  croire  au  Roi  qu'il  ne  s'at- 
tachoit  qu'à  sa  personne.  En  effet,  peu  après  le 
Roi  le  fit  maréchal  de  France  avec  Créqui  et  Uu- 
mièr&s,  pour  montrer  au  public  que  les  ministres 
ne  le  gouvernoient  pas.  Ils  furent  très-mortifiés 
de  voir  le  Roi  s'adonner  à  faire  des  coups  d'au- 
torité sans  leur  en  dire  une  seule  parole  ;  mais 
surtout  ils  furent  fâchés  de  la  nomination  du  due 
d'Albret  au  cardinalat,  quand  ils  l'apprirent  chiq 
mois  après.  Le  Tellier  et  Louvois  n'étoient  pas 
des  amis  de  M.  de  Turenne  depuis  que  la  Sor- 
bonne  avoit  fait  une  si  grande  différence  entre  le 
duo  d'Albret  et  l'abbé  Le  Tellier,  accordant  à 
l'un  toutes  sortes  de  distinctions,  et  refusant  à 
l'autre  les  choses  les  plus  communes,  tant  l'un 
étoit  aimé  et  estimé ,  et  l'autre  haï  et  peu  estimé. 
Le  Tellier  se  souvint  aussi  d'un  bon  naot  qui 
échappa  à  M.  de  Turenne  pendant  le  procès  de 
M.  Fouquet.  Quelqu'un  Uâmoit  devant  lui  Vem* 
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portement  de  Colbert  contre  Foaquet,  et  louoit 
la  modération  de  M.  Le  Tellier.  «Effectivement, 
«  dit  M.  de  Turenne ,  je  crois  que  M.  Colbert  a 
«  plus  d'envie  qu'il  soit  pendu,  et  que  M.  Le 
«  Tellier  a  plus  de  peur  qu*il  ne  le  soit  pas.  »  Et 
de  plus  M.  de  Turenne  avoit  sollicité  pour 
M.  Fouquet  deux  amis  intimes  qu'il  avoit  parmi 
ses  Juges,  savoir,  M.  d'Ormessou,  rapporteur,  et 
M.  de  Gatinat,  conseiller  de  la  grand*chambre, 
qui  opinèrent  tous  deux  en  sa  faveur.  Le  sieur 
Lyonne  fut  assez  aise  de  la  nomination  du  duc 
d'Albret  :  il  avoit  foit  avec  lui  une  amitié  parti- 
culière, ut  n'aspiroit  point  à  gouverner  le  Roi, 
content  de  faire  sa  cbarge  avec  honneur,  de  tirer 
de  la  cour  de  gros  appointemens  qu'il  employoit 
souvent  en  des  dépenses  inutiles,  et  de  s'aban- 
donner sans  mesure  à  toutes  sortes  de  plaisirs. 
Cinq  mois  après,  le  Roi  déclara  publiquement 
qu'il  avoit  donné  au  duc  d'Albret  sa  nomination 
au  cardinalat.  Lyonne  lui  en  expédia  le  brevet, 
et  la  lettre  du  Roi,  dont  voici  la  copie  : 
«  Très-saint  Père,  entre  tous  les  sujets  de  notre 
royaume,  de  profession  ecclésiastique,  qui  nous 
ont  semblé  être  plus  dignes  par  leur  grande 
qualité  que  nous  leur  procurassions  l'honneur 
d'entrer  dans  le  sacré  collège  des  cardinaux , 
nous  avons  plus  particulièrement  considéré 
notre  très-cher  et  bien  aimé  cousin  Emmanuel- 
Théodose  de  La  Tour-d'Auvergne ,  duc  d'Al- 
bret, lequel  dans  sa  plus  tendre  Jeunesse,  fuyant 
dès-lors  toutes  les  autres  occupations  agréables 
à  cet  âge-là, que  sa  naissance.de  prince  ne  pou- 
voit  que  trop  lui  inspirer,  a  si  bien  marché  de- 
puis par  sa  propre  inclination  et  de  son  seul 
mouvement,  dans  le  chemin  le  plus  pénible 
comme  le  plus  glorieux,  qu'il  a  continuelle- 
ment donné  des  preuves  d'une  piété  solide  et 
exemplaire,  et  s'est  d'ailleurs  si  laborieusement 
et  avec  tant  de  succès  appliqué  aux  études  de 
toutes  les  sciences  les  plus  élevées,  qu'après  les 
acclamations  publiques  données  en  plusieurs 
actes  célèbres  à  la  profondeur  de  son  érudition 
et  de  sa  doctrine ,  il  a  mérité  à  vingt-quatre 
ans  le  doctorat  de  la  Faculté  de  Paris,  avec 
des  éloges  qui  ont  été  au-delà  de  toute  expres- 
sion. Cesconsidérations,  sans  mélange  d'aucune 
autre,  nous  ont  fait  Juger,  très-saint  Père,  que 
l'avancement  de  notredit  cousin  dans  les  di- 
gnités de  l'Eglise  les  plus  hautes,  sous  la  su- 
prême, seroit  en  plusieurs  rencontres  d'un  très- 
grand  avantage  au  bien  de  la  religion  :  c'est 
pourquoi  nous  requérons  et  supplions  très-ins- 
tamment Votre  Sainteté  de  vouloir,  à  notre 
nomination  et  présentation ,  honorer  de  la  di- 
gnité de  cardinal  notredit  cousin  le  duc  d'Al- 
bret|  dans  la  première  promotion  qu'elle  fera, 


«  selon  Tusage,  pour  gratifier  les  couronnes.  Les 
«  grandes  et  recommandables  qualités  qui  se 
«  rencontrent  en  la  personne  de  notredit  cousin, 
«  Jointes  à  l'ardente  inclination  que  nous  voyons 
«  en  lui  de  les  employer  pour  les  intérêts  de  TE- 
«  glise,  nous  donnent  une  pleine  assurance  que 
«  Votre  Sainteté  aura  une  entière  satisfaction  de 
«  ce  choix  que  nous  faisons ,  et  que  nous  nous 
«  promettons  qu'elle  voudra  bien  consommer  le 
«  plus  promptement  qu'elle  pourra  par  un  nouvel 
«  effet  desa  bonté  paternelle,  dont  nous  nous  tien- 
«  drons  très-sensiblement  obligé  à  Votre  Béati- 
«  tude,  laquelle  cependant  nous  prions  Dieu,  très- 
«  saint  Père,  de  vouloir  conserver  longues  années 
«  au  bon  régime  de  notre  mère  sainte  Église. 

<•  Écrit  à  Paris  le  18  novembre  1668.  Votre 
«  dévot  fils.  Signé  f  le  roi  de  France  et  de  Na- 
ît varre  (1),  Louis;  et  plus  bas,  de  Lyonne.  > 

On  peut  Juger,  par  le  style  de  cette  lettre,  que 
M.  de  Lyonne  étoit  ami  du  duc  d'Albret,  qui 
avoit  présidé  l'année  d'auparavant  à  l'acte  de 
tentative  de  l'abbé  de  Lyonne ,  ce  qui  avoit  fait 
une  grande  liaison  entre  eux ,  M.  de  Lyonne 
l'ayant  préféré  à  tous  les  évêques  et  archevêques 
de  France,  qui  se  fussent  fait  honneur  de  présider 
à  l'acte  de  son  fils.  Mais  il  faut  avouer  que  si 
rabl)é  Le  Tellier,  en  obtenant  la  ooadjutorerie 
de  Reims,  avoit  en  quelque  sorte  sans  y  penser 
procuré  la  nomination  au  cardinalat,  il  fut  en- 
core la  principale  cause  qui  la  rendit  publique. 
Ce  coadjuteur  fut  sacré  en  Sorbonne  par  le  car^ 
dinal  Antoine ,  en  présence  de  la  Reine  et  de 
toute  la  cour,  qui  oublia  ce  Jour-là  que  le  Roi 
étoit  à  Saint-Germain,  où  il  n'y  eut  personne  de 
toute  la  Journée.  Le  duc  d'Albret,  par  malice, 
se  trouva  au  sacre  dans  la  foule  des  docteurs,  afin 
qu'on  fît  la  comparaison  de  lui  et  de  l'abbé  Le 
Tellier.  Les  nouvelles  manuscrites  ne  manquè- 
rent pas  de  marquer  la  différence  de  mérite  de 
l'un  et  de  l'autre;  la  douceur,  la  modestie  et  la 
capacité  de  l'un,  opposées  à  l'orgueil  et  à  la  pé- 
tulance de  l'autre.  L'abbé  Le  Tellier  étoit  entouré 
de  trois  ou  quatre  docteurs  qui  lui  souffioient 
continuellement  de  la  science.  Il  avoit  assez 
bonne  mémoire,  et  n'appliquoit  pas  mal  ce  qu'on 
lui  avoit  recordé  :  mais  quand,  plein  de  lui- 
même,  gros  d'argent,  bouffi  d'orgueil,  et  ne 
croyant  plus  avoir  besoin  de  conseil,  il  s'est 
trouvé  à  la  tête  du  clergé,  il  a  vu  les  étoiles  en 
plein  midi ,  il  a  pei*du  terre,  et  a  été  obligé  de 
remettre  le  gouvernail  à  une  tête  qui,  quoique 
très-médiocre,  s'est  trouvée  meilleure  que  la 
sienne.  Son  sacre  fut  donc  d'un  grand  éclat. 

(1)  U  est  sans  exemple  conou  que  Louis  XIV  ait  fait 
précéder  sa  signature  des  titres  de  Roi  de  France  et  de 
iSavarre. 
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Quelque  bonne  ame  prit  soin  de  faire  tomber  les 
nouvelles  manuscrites  entre  les  mains  de  M.  de 
Turenne,  sur  lequel  elles  firent  leur  effet.  Il 
courut  à  Saint-Germain,  et  supplia  le  Roi  de  dé- 
clarer publiquement  la  nomination  de  son  neveu 
au  cardinalat.  Sa  Majesté  lui  dit  qu'elle  le  feroit 
avec  plaisir;  mais  qu'il  songeât  qu*il  ne  s'étoit 
converti  que  depuis  huit  ou  dix  Jours,  et  que  les 
huguenots  ne  manqueroient  Jamais  de  dire  que 
c'étoit  la  récompense  de  sa  conversion.  «  Je  suis 
«  trop  bien  connu ,  sire,  reprit  M.  de  Turenne, 
«  pour  craindre  de  pareils  discours;  et  mon  neveu 
^  sans  moi  pouvoit  fort  bien  espérer  cette  grâce 
«  de  Votre  Majesté.  Je  me  suis  converti  dans  un 
«  temps  non  suspect.  —  Il  est  vrai,  lui  dit  le  Roi, 
«  que  si  vous  l'aviez  voulu  faire  en  1 660 ,  vous 
«  pouviez  espérer  autre  chose  qu'un  chapeau 
«  rouge.  »  Ce  fût  le  matin,  avant  que  les  ministres 
fussent  assemblés  pour  le  conseil,  que  le  Roi  fit 
appeler  M.  de  Lyonne  dans  son  cabinet,  pour  lui 
ordonner  d'expédier  la  lettre  au  Pape  pour  la 
nomination  du  duc  d'Albret  au  cardinalat. 
Lyonne,  au  sortir  du  cabinet,  vit  M.  Le  Tellier; 
et  sachant  bien  qu'il  alloit  le  mettre  au  désespoir, 
lui  dit  tout  1ms  :  «  Devinez  qui  a  la  nomination 
«  du  Roi  au  cardinalat.  »  Le  Tellier  lui  ayant 
nommé  cinq  ou  six  personnes  l'une  après  l'autre  : 
R  Non,  lui  dit  Lyonne,  c'est  le  duc  d'Albret.  »  Il 
pâlit,  et  Lyonne  pensa  lui  offrir  son  flacon  d'eau 
de  la  reine  de  Hongrie. 

Je  crois  que  voici  le  lieu  de  parler  de  la  con- 
version de  M.  de  Turenne.  Elle  a  fait  tant 
de  bruit  dans  le  monde;  les  catholiques  en 
ont  été  si  aises ,  et  les  protestans  si  fâchés ,  qu'il 
faut  apprendre  aux  uns  et  aux  autres  la  vérité 
d'un  fait  dont  on  a  parlé  si  diversement.  Jurieu 
et  quelques  autres  ministres  ont  osé  dire  qu'il 
avoit  changé  de  religion  par  politique  ;  mais  en 
le  disant  ils  se  sont  exposa  à  la  risée  de  tout  le 
monde,  qui  a  su  qu'à  la  paix  des  Pyrénées  le 
cardinal  Mazarin ,  ne  sachant  quelle  récompense 
procurer  à  M.  de  Turenne  pour  les  grands  ser- 
vices qu'il  avoit  rendus  à  l'Etat ,  lui  offrit  l'épée 
de  connétable  pourvu  qu'il  se  Ht  catholique. 
L'accommodement  de  M.  le  prince  n'étoit  pas 
encore  fait ,  et  le  cardinal  n'eût  peut-être  pas 
été  fâché  de  le  mortifier  encore  :  mais  M.  de  Tu- 
renne en  fait  de  religion  ne  se  conduisoit  pas 
par  des  vues  humaines  ;  et ,  se  voyant  attaqué 
d'une  manière  si  forte,  il  se  roidit  contre  la 
grâce  qui  vouloit  l'éclairer,  et  demeura  encore 
plusieurs  années  dans  l'incertitude.  Il  avoit 
toute  sa  vie  aimé  à  parler  de  religion ,  dans  l'es- 
pérance de  trouver  la  véritable  en  la  cherchant. 
Il  me  souvient,  à  ce  propos,  d'avoir  ouï  dire  au 
cardinal  de  Bouillon  qu'un  jour  M.  de  Turenne 


s'étant  trouvé  dans  son  cabinet  avec  M.  de  Be- 
linghen  et  Van-Beuniug,  ambassadeur  de  Hol- 
lande, après  avoir  beaucoup  parlé  de  religion, 
Van-Beuning  avoua  que  s'il  étoit  bien  persuadé 
qu'il  n'y  eût  qu'une  religion  de  bonne,  il  choisi  roit 
la  catholique  ;  mais  qu'il  croyoit  qu'on  pouvoit  al- 
ler au  Ciel  par  difTérens  chemins.  «  Si  Je  croyois 
comme  vous,  lui  dit  M.  de  Turenne,  Je  serois 
bientôt  catholique.  Ne  faut-il  pas  toujours  aller 
au  plus  sûr?  »  Ilsentoit  assez  souvent  qu'il  man- 
quoit  quelque  chose  à  la  doctrine  qu'on  lui  avoit 
enseignée  dans  son  enfance.  Ses  premiers  pré- 
Jugés  contre  la  religion  catholique  s'étoient  éva- 
nouis par  la  conversation  de  quelques  évéques 
de  ses  amis  :  M.  de  Choiseul ,  évéque  de  Tour- 
nay,  et  M.  Vialart,  évéque  de  Ghâlons,  l'avoient 
embarrassé;  l'abbé  Bossuet,  depuis  évéque  de 
Ck>ndom,et  enfin  de  Meaux,  l'a  voit  peut-être 
ébranlé  par  quelques-uns  de  ses  sermons,  ou 
dans  une  conversation  qu'il  eut  avec  lui  chez 
la  duchesse  de  Longueville  devant  sa  conversion  ; 
le  duc  d'Albret  son  neveu,  nouveau  docteur,  et 
frais  sur  ces  matières ,  lui  en  avoit  parlé  cent 
fois.  Enfin  le  moment  arriva;  et,  sans  le  dire  a 
personne ,  sans  sonner  la  trompette  «  sans  osten- 
tation, et  seulement  pour  le  salut  de  son  ame, 
il  fit  son  abjuration  dans  la  chapelle  particulière 
deFArchevéché,  entre  les  mains  de  M.  dePéré- 
fixe,  dans  un  temps  où  toutes  les  raisons  mon- 
daines sembloient  s'y  opposer.  Il  vit  fort  bien 
qu'il  se  confondoit  par  là  dans  la  foule  des  cour- 
tisans qu'on  méprise,  parce  que  l'on  ne  les  craint 
pas;  au  lieu  que,  demeurant  huguaiot,  il  se 
voyoit  À  la  tête  d'un  parti  autrefois  si  puissant, 
et  qui  feroit  les  derniers  efforts  pour  se  soutenir 
Jusqu'à  la  fin.  Ainsi  sa  conversion  fut  sincère; 
et  la  meilleure  preuve  qu'il  en  donna  fut  le  zèle 
qui  le  dévoroit  pour  le  salut  de  ses  frères  errans. 
Il  dit  à  l'évéque  de  Gondom ,  avec  lequel  il  fit 
depuis  une  amitié  très-intime,  que  la  plupart 
des  huguenots  ne  se  convertissoieot  pas,  faute 
d'entendre  la  véritable  doctrine  de  l'Eglise  ca- 
tholique ;  et  lui  donna  peut-être  les  premières 
vues  qui  ont  produit  le  livre  de  V Exposition  de 
la  Foi  y  en  lui  exposant  les  articles  qui  lui  a  voient 
fait  le  plus  de  peine,  et  qui  ne  lui  en  faisoient  plus 
de  la  manière  dont  l'évéque  de  Gondom  les  ex- 
pliquoit. 

Je  n'oublierai  pas  que  M.  de  Turenne  ayant 
pris  sa  dernière  résolution  de  se  convertir,  dit 
un  matin  an  duc  d'Albret  :  «  Vous  allez  être  bien 
«  aise  et  bien  fâché; Je  vais  me  faire  catholique: 
R  et  Je  vous  en  ai  fait  le  secret,  de  peur  qu'on 
«  ne  dise  que  vous  m'avez  converti.  Je  voudrois, 
«  si  cela  se  pouvoit ,  que  personne  ne  le  sût;  et 
«  Je  veux  trouver  un  simple  prêtre  qui  reçoive 
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•  mon  abjuration.  »  Le  due  d'Albret  l'anara  que 
la  joie  étouffoit  en  lui  tout  autre  sentiment  ;  mais 
qu'ii  ie  supplioit  de  le  souvenir  que  M.  l'arche- 
^6que  de  Paris  étoit  son  pasteur ,  et  qu*il  dé- 
troit aller  recevoir  ses  instructions,  quand  même 
il  ne  seroit  pas  autant  de  leurs  amis  qu'il  Tétoit. 
Il  y  alla ,  et  fit  son  abjuration  entre  ses  mains  le 
lendemain ,  en  présence  de  Perthuis ,  capitaine 
de  ses  gardes,  de  Desroziers,  son  maitre  d'hA- 
tel,  et  de  Duhault,  son  premier  valet  de  chambre, 
tons  trois  catholiques,  qui  fondolent  en  larmes 
ea  voyant  leur  maître  rentrer  dans  le  bon  che* 
min.  M.  Boucherat  et  M.  Tabbé  Le  Sauvage  y  fti<> 
rent  aussi  présens  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  le 
duc  d*Albret  ne  s'y  trouva  pas. 

M.  de  Turenne  n*étoit  pas  alors  en  faveur. 
La  campagne  de  1667  avoit  été  trop  brillante 
pour  lui  :  les  ministres  s'étoient  réunis  contre 
un  si  grand  crédit  naissant;  et  l'aunée  suivante 
le  Roi  lui  avolt  caché  son  entreprise  sur  la 
Franche-Comté,  et  s'étoit  servi  de  M.  le  prince. 
Son  crédit  recommença  en  1670,  lorsque  le 
Roi  ayant  pris  la  résolution  secrète  de  faire 
la  guerre  aux  Hollandais ,  envoya  Madame  en 
Angleterre  signer  le  traité  avec  le  Roi  sou  f^ère. 
Il  n'y  eut  dans  le  secret  que  cette  princesse 
et  M.  de  Turenne.  Mais  il  faut  avouer  qu'en 
cette  occasion  ce  grand  homme  fit  une  faute  im- 
pardonnable :  il  dit  à  sa  maîtresse  le  secret  de 
son  maître.  , 

Il  avoit  la  foiblesse  d'aimer  madame  de  Goa* 
quin  :  elle  étoit  Jeune;  il  avoit  près  de  soixante 
ans.  On  veut  réparer  l'Age  par  un  grand  amour, 
qu'on  croit  marquer  par  une  grande  confiance.  Il 
lui  disoit  tout.  Elle  avoit  de  son  côté  une  passion 
bien  plus  vive  :  le  chevalier  de  Lorraine  à  vingt- 
six  ans  devoit  l'emporter  sur  un  vieux  guer- 
jrier.  Le  chevalier  sut  par  elle  le  traité  d'An- 
gleterre, et  le  dit  à  Monsieur,  dont  il  étoit  favori  ; 
et  peut-être  lui  apprit-il  en  même  temps  les  bruits 
ridicules  qui  couroient  sur  le  comte  de  Guiche. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Madame  mourut  peu  de  temps 
après ,  d'une  manière  si  subite  qu'on  ne  la  voulut 
pas  croire  naturelle.  Le  Roi  reprocha  à  M.  de 
Turenne  son  indiscrétion,  et  l'excusa  en  appre- 
nant ce  qui  l'avoit  causée.  Mais  pour  revenir  à  la 
nomination  du  duc  d'Albret  au  cardinalat ,  à 
peine  fùt-il  nommé ,  qu'il  alla  trouver  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  pour  lui  en  dire  la  première 
nouvelle.  Il  lui  avoit  asstîz  d'obligations  pour  cela: 
mais  il  fit  plus ,  et  lui  offrit  de  lui  céder  une 
dignité  qu'il  méritoit,  disoiMI ,  beaucoup  mieux 
que  lui.  L'archevêque,  qui  connoissoit  le  cœur 
du  duc  d'Albret ,  ne  traita  point  ce  discours  de 
compliment  ;  et  l'embrassant  avec  tendresse  : 
ff  S*U  y  avoit,  lui  dit*il ,  un  chapeau  de  cardinal  i 


«  par  terre,  et  qu'il  dépendit  de  moi  de  le  mettre 
«  sur  votre  tête  ou  sur  la  mienne ,  Je  ne  balance* 
«  rois  pas  un  moment  à  le  mettre  sur  la  vôtre; 
«  et  Je  m'en  vais  de  ce  pas  remercier  le  Roi,  aa 
«  nom  de  l'Eglise  de  France ,  du  l)on  choix  qu'il 
•  vient  de  faire.  »>  Il  le  fit  comme  il  l'avoit  dit. 

Cependant  le  duc  d'Albret  songea  aux  moyens 
de  faire  avancer  sa  promotion ,  malgré  tous  les 
obstacles  qui  sembloient  s'y  opposer.  Il  envoya  un 
courrier  au  cardinal  Rospigliosi ,  neveu  du  Pape, 
pour  loi  en  donner  part.  Il  avoit  fhit  une  grande 
amitié  avec  lui  à  son  passage  de  Bruxelles  à 
Paris ,  en  allant  à  Rome  après  l'exaltation  de  son 
oncle.  Le  père  Rapin ,  jésuite ,  ami  de  l'un  et  de 
l'autre,  étoit  alors  à  Rome,  et  ne  contribuoit  pas 
peu  à  former  entre  eux  une  liaison  plus  intime. 
Il  n'y  avoit  aucune  apparence  que  le  Pape  n'ayant 
point  encore  fait  la  promotion  de  ses  créatures, 
en  voulût  fhire  une  particulière  uniquement  pour 
le  duc  d'Albret ,  qui  n'avoit  droit  qu'à  celle  des 
couronnes;  et  cette  promotion  paroissoH  fort 
éloignée  :  ainsi  tout  étoit  k  craindre  d'un  si  long 
retardement.  Le  prince  de  Gontl  et  l'abl>é  de 
La  Rivière  avoient  eu  long-temps  la  nomination 
de  France  sans  aucun  effet  ;  l'exemple  étoit  fâ- 
cheux et  récent.  Le  duc  d'Albret,  Jeune,  plein  de 
feu ,  et  d'une  imagination  féconde ,  ne  d^espéra 
pas  de  réussir.  La  conversion  de  M.  de  Turenne, 
que  le  Pape  avoit  regardée  comme  un  triomphe 
pour  l'Eglise ,  étoit  une  conjoncture  favorable  ;  le 
siège  de  Candie  en  étoit  une  autre  bien  plus  im- 
portante. Cette  ville ,  assiégée  par  les  Turcs  de^ 
puis  douze  ou  quinze  ans ,  étoit  fort  pressée  par 
le  grand  visir  Coprogli  ;  et  le  Pape  ne  songeoit 
qu'à  y  envoyer  du  secours.  M.  de  Turenne  en 
cette  occasion  pou  voit  le  servir  auprès  du  Roi, 
qui  pouvoit  seul  y  envoyer  une  armée  capable  de 
féire  lever  le  siège.  D'ailleurs  le  duc  d'Albret 
étoit  déjà  fort  connu  de  Sa  Sainteté;  il  lui  avoit 
écrit  sur  son  exaltation  au  souverain  pontificat; 
il  lui  avoit  dédié  le  recueil  de  ses  thèses  de  théo- 
logie :  ce  qui  lui  avoit  valu ,  sans  que  le  Roi  s*en 
mêlât,  le  gratis  de  ses  abbayes  de  Toumus 
et  de  Saint-Ouen.  Il  lui  avoit  écrit  en  d'autres 
occasions  par  M.  le  duc  de  Chaulnes ,  aml>assa- 
deur  à  Rome.  Il  résolut ,  pour  avancer  cette  af- 
fiaire,  d'envoyer  à  Rome  l'abbé  Bigorre,  qui  y 
avoit  déjà  été  secrétaire  de  l'ambassade  sous 
le  duc  de  Chaulnes ,  et  qui  étoit  fort  connu  et 
aimé  de  M.  de  Lyonne.  M.  de  Turenne  en  parla 
au  Roi ,  qui  fit  écrire  au  Pape  et  au  cardinal 
Rospigliosi  qu'ils  lui  ferofent  un  plaisir  sensible 
d'avancer  la  promotion  du  duc  d'Albret,  Sa 
Majesté  leur  promettant  de  ne  point  demander 
d'autre  chapeau  à  la  promotion  des  couronnes. 
Le  Roi  eut  même  la  bonté  de  le  dire  de  sa  propre 
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boQche  à  Tabbé  Blgorre  kirsqu'il  prit  congé  de 
Sa  Majesté,  afin  qu'il  en  pût  rendre  compte  an 
Pape.  M.  de  Lyoone  écrivit  en  conformité, 
quoiqu'il  orût  faire  en  cela  des  pas  fort  inutiles. 
M.  de  Turenne  se  fit  prier  pour  en  parler  au 
Roi  :  il  n'airoolt  pas  à  faire  le  suppliant,  et  sou- 
vent manquoit  les  affaires  parce  qu*il  ne  vouloit 
pas  se  donner  la  peine  d'y  travailler.  Il  écrivit 
néanmoins  au  Pape  pour  informer  Sa  Sainteté, 
comme  Ticaire  de  Jésus-Christ  en  terre,  de  la 
grâce  que  Dieu  venoit  de  lui  faire  en  le  fài^ 
sant  rentrer  dans  son  Eglise.  Dès  que  Tabbé 
Bigorre  fàt  arrivé  à  Rome,  il  eut  audience  du 
Pape ,  et  lui  fit  sa  propoaitlon.  Sa  Sainteté  l'assura 
qu'avec  une  véritable  Joie  elle  comprendroit  le 
due  d'Albret  dans  la  promotion  des  couronnes, 
et  lui  fit  bien  des  complimens  pour  M.  de  Tu- 
renne.  Elle  répondit  à  la  lettre  du  Roi  dans  les 
mêmes  termes,  et  s'expliqua  encore  plus  nette- 
ment avec  l'abbé  de  Bourlemont ,  auditeur  de 
rote,  qui  faisoitles  affaires  de  France  en  l'ab- 
sence de  l'amlMttsadenr.  Le  Roi ,  sur  ces  nou- 
velles, dit  à  M.  de  Turenne  :  «Il  n'y  a  rien  à 
«  espérer  pour  votre  neveu  ;  mais  il  est  bien 
•Jeune,  et  peut  attendre.  »  Cette  indifférence 
que  le  Roi  témoigna  là*dessus  donna  occasion 
au  duc  de  Créqui,  qui  avoit  été  amluissadeur 
à  Rome,  et  qui  y  avoit  craservé  quelque  com- 
merce, et  au  eoadjuteur  de  Reims  (ils  n'aimoient 
pas  M.  de  Turenne),  d'écrire  à  leurs  amis, 
afin  sans  doute  que  cela  parvint  aux  oreilles  du 
Pape,  que  le  Roi  ne  se  soucioit  guère  de  cette  af- 
faire. L'abbé  Bigorre  en  ayant  eu  connoissance, 
le  manda  au  duc  d'Albret,  qui  trouva  moyen 
d'en  tirer  avantage.  M.  de  Turenne  et  M.  de 
Lyonne  le  dirent  au  Roi,  qui  renouvela  ses  ins- 
tances avec  plus  de  vivacité,  ajoutant  qu'il  sa- 
volt  les  mauvais  offices  que  des  courtisans  en- 
vieux avoient  vouhi  rendre  au  duc  d'Albret. 
Mais  il  arriva  quelque  temps  après  un  incident 
qui  pensa  tout  gâter.  Le  prince  d'Aversberg ,  l'un 
des  principaux  ministres  de  l'Empereur,  avoit 
obtenu  sa  nomination  secrète  au  cardinalat;  et 
pour  y  réussir  il  avoit  fait  dire  au  Roi  qu'il  seroit 
dans  ses  Intérêts  s'il  y  vouloit  consentir.  Le  Roi 
y  avoit  consenti;  mais  le  prince  d'Aversi)erg  , 
averti  des  instances  que  le  Roi  faisoit  auprès  du 
Pape  pour  le  due  d'Albret ,  s'en  plaignit  ;  et  le 
Roi  le  dit  à  M.  de  Turenne,  qui,  ne  l>alançant  ja- 
mais entre  ses  intérêts  et  ceux  de  l'Etat,  étoit 
^ét  de  tout  sacrifier  au  Roi,  lorsqu'on  apprit 
que  le  prf née  d'Aversberg  étoit  disgracié ,  et  que 
PEmpereur  avoit  donné  la  place  dans  sonjconseil 
au  prince  de  Lobkowitz,  et  la  nomination  au  car- 
dinalat au  prince  de  Bade ,  moine  bénédictin , 
eoadjuteur  des  (d>bayes  de  Fnldes  et  de  Kampen. 


Il  arriva  dans  le  même  temps  un  autre  Inel^ 
dent  qui  Jeta  quelque  froideur  entre  le  duc  d'Al« 
bret  et  l'évêque  de  Laon.  Ils  ne  s'étoient  Jamais 
fort  aimés,  se  regardant  oomme  rivaux.  La  nais* 
sance  et  le  mérite  du  due  d'Albret  parioieot(l)à 
l'âge  et  à  l'expérience  de  l'évêque  de  Laon. 
Messieurs  d'Estrées  étoientparens  de  la  reine  de 
Portugal,  et  par  leurs  intrigues  lis  avoient  rompu 
le  mariage  do  prince  don  Pèdre  avec  mademoi** 
selle  de  Bouillon.  L'évêque  de  Laon  avoit  obtenu 
la  nomination  de  Portugal ,  et  le  Roi  venoit  de 
loi  permettre  d'envoyer  à  Roftie  le  sieur  Foueher 
pour  sollieiter  son  ohapeau.  Le  duc  d'Albret  en 
fat  averti ,  et  courut  chez  M.  de  Lyonne  pour 
savoir  si  cela  étoit  vrai.  M.  de  Lyonne  lui  dit 
qu'oui  ;  mais  que  cela  ne  lui  Ikisoit  aucun  tort, 
puisque  le  Roi ,  en  écrivant  en  faveur  de  l'évê* 
que  de  Laon ,  renouveileroit  ses  instances  pour 
l'avancement  de  sa  promotion.  Le  duc  d'Albret 
ne  fat  point  touché  des  raisons  de  M.  de  Lyonne  ^ 
d'autant  plus  que  l'on  parloit  déjà  du  mariage  de 
mademoiselle  de  Lyonne  avec  le  marquis  de 
Cœuvres,  neveu  de  l'évêque  de  Laon.  Tout  ce 
qu'il  put  obtenir  de  lui  fat  que  si  le  Roi,  A  la 
prière  de  M.  de  Turenne,  en  reparloit  au  con^ 
seil ,  il  seroit  d!avis  de  ne  point  envoyer  Fou^ 
cher ,  jusqu'à  ce  que  le  duc  d'Albret  fftt  cardinal. 
La  chose  arriva  ainsi.  M.  de  Turenne  en  parla 
au  Roi ,  et  le  Roi  à  son  conseil  ;  et  Sa  Majesté  fit 
dire  à  l'évêque  de  Laon  de  ne  point  envoyer 
Foueher  à  Rome.  Il  l'envoya  seulement  à  Turin, 
où  il  demeura  deux  ou  trois  mois,  jusqu'à  la  pro- 
motion du  cardinal  de  Bouillon. 

Cependant  les  Vénitiens ,  appuyés  de  la  re« 
commandation  du  Pape ,  demandoient  au  Roi 
des  troupes  et  des  vaisseaux  pour  tâcher  de  faire 
lever  le  siège  de  Candie  :  Morosini,  leur  ambas' 
sadeur ,  pressoit  fort.  Le  due  d'Albret  lui  fit  dirtf 
qu'à  sa  prière  M.  de  Turenne  y  emploieroit 
tout  son  crédit;  et  l'ambassadeur  s'en  aperçut  sf 
bien ,  que  sur  son  rapport  la  République ,  par 
reconnoissanee,  ordonna  à  son  ambassadeur  à 
Rome  de  presser  le  Pape  pour  la  promotion  du 
doc  d'Albret.  M.  de  Turenne  avoit  eu  là-dessus 
plusieurs  conférences  avec  Morosini,  qui  seul , 
de  tous  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers, 
eut  la  permission  de  suivre  le  Roi  à  son  voyage 
en  Flandre.  Il  fit  le  voyage  avec  M.  de  Lauzun , 
qui  éloit  une  espèce  de  favori.  Le  maréchal  de 
Navailles,  qui  devoit  conduire  les  troupes  du  Rot 
à  Candie,  disoit  tous  les  jours  à  l'ambassadeur 
que  la  République  en  avoit  l'obligation  à  M.  de 
Turenne  :  ce  qui  étoit  d'autant  plus  beau  à  lui 
qu'il  avoit  une  liaison  très-intime  avec  M.  Le 
Tellier,  qui  n'étoit  pas  des  amis  de  M.  de  Tu« 
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renne.  Navailles  étoit  honnête  homme,  et  rendoit 
honneur  à  la  vérité.  Les  choses  paroissoient  assez 
bien  disposées ,  lorsque  le  cardinal  Rospigliosi , 
par  ordre  du  Pape,  écrivit  à  M.  de  Lyonne  que 
si  le  Roi  vouloit  donner  sa  nomination  à  M.  de 
Turenne  lui-même,  il  le  feroit  cardinal  le  lende- 
main de  l'arrivée  du  courrier ,  persuadé  que  les 
plus  grands  ennemis  de  la  France  ne  pourroient 
pas  y  trouver  à  redire.  M.  de  Lyonne  lut  à  M.  de 
Turenne  la  lettre  du  cardinal  Rospigliosi ,  et  lui 
cita  Texempie  récent  du  cardinal  de  Vendôme. 
«Ahl  monsieur,  lui  dit  M.  de  Turenne,  que 
«(  ferois-Je  d'une  calotte  et  d'une  grande  queue? 
«cet  équipage  m'embarrasseroit  fort.  Je  vous 
«  prie  de  remercier  bien  le  Pape  pour  moi ,  et  de 
«  le  prier  de  faire  mon  neveu  cardinal.  »  M.  de 
Lyonne  en  rendit  compte  au  Roi,  qui  lui  dit: 
«  J*eusse  été  bien  surpris  si  M.  de  Turenne  avoit 
K  taupe  à  la  proposition.  »  M.  de  Turenne  ne 
laissa  pas  de  vouloir  s*en  divertir  un  moment, 
en  disant  au  duc  d'Albret  :  «  Vous  avez  un 
«  concurrent  pour  le  cardinalat  bien  dangereux  : 
«  le  Roi  n'a  qu'à  lui  donner  sa  nomination ,  le 
«  Pape  offre  de  le  faire  cardinal  à  l'arrivée  du 
«  courrier.  Ne  craignez  rien,  ajouta-t-il  ;  ce  cou- 
«  current,  c'est  moi.  » 

C'étoit  le  temps  des  iocidens,  tous  capables  de 
retarder  la  promotion  du  duc  d'Albret.  M.  de 
Bonzi,  ambassadeur  du  Roi  en  Pologne ,  s*étoit 
trouvé  à  l'élection  du  roi  Michel  Wiesnowleski; 
et  lui  ayant  persuadé  qu'il  y  avoit  beaucoup 
contribué,  quoique  ce  prince  eût  été  mis  sur  le 
trône  par  la  faction  d'Autriche,  il  avoit  tiré  de 
lui  parole  de  sa  nomination  au  cardinalat,  pourvu 
que  le  Pape  promît  d'y  avoir  égard  à  la  promo- 
tion des  couronnes,  et  ne  fît  pas  comme  Alexan- 
dre VII ,  qui  avoit  méprisé  la  nomination  du  roi 
Casimir.  Bonzi ,  sans  perdre  de  temps ,  avoit  dé- 
péché un  courrier  au  Roi  pour  le  supplier  d'écrire 
au  Pape  pour  tirer  cette  parole  de  Sa  Sainteté, 
qu'il  croyoit  assez  bien  disposée  en  sa  faveur. 
Ils  étoient  de  même  pays ,  tous  deux  sujets  du 
grand  duc.  Le  duc  de  Chaulnes,  ambassadeur 
du  Roi  à  Rome ,  avoit  obtenu  du  Pape  cette 
parole  verbale  dans  le  temps  qu'on  croyoit  que 
les  Polonois  éliroient  pour  leur  roi  le  prince  de 
Condé,  ou  le  duc  de  Neubourg;  et  l'un  et  l'autre 
avoient  promis  leur  nomination  à  M.  de  Bonzi. 
M.  de  Lyonne,  son  ami  particulier,  avoit  déjà 
fait  la  lettre  du  Roi  au  Pape ,  et  étoit  prêt  à  l'en- 
voyer, lorsqu'un  remords  le  prit  en  favenrdu 
duc  d'Albret ,  Jugeant  bien  que  cette  nouvelle 
prière  du  Roi  seroit  peut-être  un  prétexte  au  Pape 
de  différer  encore  sa  promotion,  qu'il  promettoit 
de  faire  incessamment.  Il  envoya  éveiller  le  duc 
d'Albret  à  six  heures  du  matin ,  et  le  prier  de 


venir  chez  lui.  Il  avoit  loué  une  petite  mai- 
son À  Saint-Germain  pour  mieux  solliciter  son 
affaire. 

Dès  qu'il  fut  entré  dans  le  cabinet  de  M.  de 
Lyonne ,  ce  ministre  lui  fit  promettre  un  secret 
inviolable ,  même  à  l'égard  de  M.  de  Turenne. 
Il  lui  expliqua  ensuite  l'affaire  de  Bonzi ,  loi 
avouant  qu'il  n'avoit  pas  songé  qu'en  servant  son 
bon  ami  il  nmroit  peut-être  à  son  meilleur  ami  ; 
que  le  remède  étoit  difficile,  parce  que  la  chose 
avoit  été  arrêtée  au  conseil,  et  que  messieurs  Le 
Telller  et  Golbert  l'avoient  appuyée  de  tout  leur 
cœur,  dans  la  pensée  peut-être  d'éloigner  sa 
promotion  ;  qu'il  falloit  qu'il  allât  éveiller  M.  de 
Turenne,  et  lui  dire  qu'à  l'insu  de  M.  de  Lyonne 
il  avoit  appris  par  un  commis  l'envoi  de  ce  caar- 
rier,  et  qu'il  falloit  l'empêcher  de  partir,  en 
représentant  au  Roi  les  inconvéniens.  M.  de  Tu- 
renne, qui  sentit  l'importance  de  la  chose,  s'ha- 
billa promptement,  pendant  que  le  duc  d'Albret 
dressoit  le  mémoire  au  Roi.  Il  monta  en  haut,  et 
demanda  à  Sa  Majesté  un  moment  d'audience 
dans  son  cabinet.  Il  lui  expliqua  toute  l'affaire, 
et  lui  donna  son  petit  mémoire,  que  le  Roi  fit  lire 
au  conseil.  M.  de  Lyonne  fut  d'avis  d'attendre  au 
moins  l'arrivée  du  premier  courrier  de  Rome 
avant  que  de  faire  partir  celui-ci  :  mais  les  deux 
autres  ministres  insistèrent  à  le  faire  partir  sur* 
le-champ  ,  en  ajoutant  seulement  aux  lettres  du 
Roi  que  Sa  Majesté ,  en  faisant  cette  prière  au 
Pape ,  renouveleit  ses  instances  pour  avancer 
la  promotion  du  duc  d'Albret.  A  la  sortie  du 
conseil,  M.  de  Lyonne  vint  dire  à  M.  de  Tu* 
renne  et  au  duc  d'Albret ,  qui  étoit  avec  lui , 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  le  conseil ,  et  tâcha 
de  leur  persuader  que  les  additions  ordonnées 
aux  lettres  du  Roi  remédieroient  au  mal.  Il  per- 
suada aisément  M.  de  Turenne,  qui  crut  qu'il  y 
alloit  du  service  du  Roi ,  de  s'assurer  au  plus  tôt 
de  deux  chapeaux,  au  hasard  d'avoir  celui  de  son 
neveu  un  peu  plus  tard.  Le  duc  d'Albret ,  dont 
l'esprit  étoit  d'une  vivacité  surprenante,  fertile  en 
cxpédlens,  lui  dit:  «Permettez-moi,  monsieur, 
«  de  vous  dire  que ,  pour  assurer  le  chapeau  de 
«  M.  de  Bonzi ,  il  y  a  une  voie  bien  plus  courte. 
«  C'est,  au  lieu  d'envoyer  le  courrier  à  Rome, 
«  de  le  renvoyer  en  Pologne  assurer  le  roi  Mi- 
«chel  que  le  Pape  ayant  promis  au  duc  de 
«  Chaulnes  de  faire  cardinal  l'ambassadeur  de 
«  France  en  Pologne  s'il  avoit  la  nomination 
«  du  nouveau  roi ,  il  peut  en  sûreté  donner  la 
«  sienne  à  M.  de  Bonzi,  le  Roi  se  faisant  fort  de 
«  lui  falf  e  avoir  son  effet.  »  M.  de  Turenne  et  M.  de 
Lyonne  approuvèrent  extrêmement  la  pensée  du 
duc  d'Albret.  «Mais  comment  faire?  dit  M.  de 
ft  Lyonne.  Le  roi  Michel  n'a  pas  encore  donné 
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«  part  au  Roi  de  son  élection  :  le  Roi  ne  peut  pas 
«  le  prévenir,  et  lui  écrire  le  premier.  —  Hé  bien  1 
«reprit  M.  le  duc  d'Albret,  le  Roi  n'a  qu'à 
«  écrire  tout  ce  que  Je  viens  de  dire  à  M.  de 
«  Ronzi,  et  lui  ordonner  de  remettre  sa  lettre  en 
«  original  entre  les  mains  du  roi  Michel ,  pour 
«  sûreté  de  la  parole  de  Sa  Majesté.  »  M.  de  Lyonne 
ayant  approuvé  encore  ce  nouvel  expédient ,  et 
donné  mille  louanges  au  duc  d'Albret  de  la  ferti- 
litéde  son  imagination,  conseilla  àM.  de  Turenne 
de  l'aller  proposer  au  Roi ,  lui  permettant  dédire 
à  Sa  Majesté  que  M.  de  Lyonne  l'approuvoit  en 
tout,  persuadé  que  c'étoit  le  meilleur  moyen  d'as- 
surer le  chapeau  de  Bonzi ,  sans  reculer  la  pro- 
motion du  duc  d'Albret.  M.  de  Turenne  proposa 
la  chose  au  Roi,  qui  étoit  pressé  d'aller  à  la 
chasse,  et  le  Roi  lui  dit  :  «Votre  neveu  a  raison , 
«  et  j'approuve  l'expédient,  puisque  M.  de  Lyonne 
«  en  est  d'avis ,  lui  qui  appuyoit  le  plus  l'envoi 
«  du  courrier  à  Rome.  Dites-lui  qu'il  n'a  qu'à  le 
«  dépécher  en  Pologne.  »  Cela  fut  fait  le  même 
Jour,  et  tout  réussit.  Le  roi  Michel,  content  de  la 
parole  du  Roi ,  donna  sa  nomination  à  Ronzi  ;  et 
trois  semaines  après,  au  mois  d'août  1669,  le 
Pape  déclara  le  duc  d'Albret  cardinal  le  lende- 
main de  la  mort  de  don  Thomaso  Rospigliosi  son 
neveu,  qu'il  feignit  d'ignorer,  afin  de  pouvoir 
tenir  le  consistoire,  et  faire  la  promotion.  Le 
Pape  n'avertit  que  quatre  personnes  de  la  réso- 
tion  qu'il  avoit  prise  de  faire  le  duc  d'Albret 
cardinal ,  savoir ,  le  cardinal  Giacomo  Rospi- 
gliosi, son  neveu  ;  le  cardinal  Ottoboni ,  dataire, 
qui  fut  depuis  Alexandre  YIU;  le  cardinal  Azo- 
lini,  secrétaire  d'Etat;  et  le  cardinal  Ghigi,  ne- 
veu de  son  bienfaiteur  le  Pape  Alexandre  VIIL 
Il  avoit  tant  de  reconnoissance  des  plaisirs  que 
l'on  lui  avoit  faits,  qu'il  avoit  résolu  de  faire 
l'abbé  de  Lyonne  cardinal  aussitôt  qu'il  auroit 
pris  le  bonnet  de  docteur.  Il  croyoit  devoir  la 
papauté  à  M.  de  Lyonne ,  qui  lui  avoit  ménagé 
secrètement  l'amitié  de  la  France,  quoiqu'il  eût 
été  nonce  en  Espagne;  et  le  cardinal  de  Retz 
nous  a  appris  que,  dans  le  conclave  où  Clé- 
ment IX  fut  élu ,  la  France  souhaitoit  en  premier 
lieu  le  cardinal  Farnèse ,  et  en  second  lieu  le 
cardinal  Rospigliosi  ;  au  lieu  que  l'Espagne  sou- 
haitoit Rospigliosi  avant  tout  autre  :  ce  qui  fit 
réussir  son  afiÉftire,  la  faction  de  France  ayant 
aisément  donné  les  mains  à  son  élection.  Il  est 
bon  de  remarquer  que ,  dans  le  consistoire  où  le 
Pape  déclara  le  duc  d'Albret  cardinal  de  Rouil- 
lon ,  il  déclara  en  même  temps  qu'il  se  réservoit 
un  autre  chapeau  in  petto  pour  celui  en  général 
que  la  Reine  régente  d'Espagne,  mère  du  roi 
Charles  II,  lui  nomroeroit.  Or  elle  en  nomma 
deux,  savoir,  Porto-Carrero,  doyen  de  Tolède, 
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par  une  nomination  publique  souscrite  par  la  Junte 
au  conseil  d'Espagne;  et  le  père  Nitard,  jésuite, 
son  confesseur,  par  une  lettre  particulière  fort 
pressante.  Le  Pape  fut  assez  embarrassé;  et  lors- 
qu'il se  vit  prêt  à  mourir  il  se  détermina ,  par  le 
conseil  de  ses  ministres ,  en  faveur  de  Porto- 
Carrero ,  qui  étoit  appuyé  de  tous  les  ministres 
d'Espagne.  Ce  qui  l'obligea  de  dire  à  l'abbé  Bi- 
gorre,  qui  le  remercioit  pour  le  cardinal  de 
Bouillon  :  «  Je  lui  ai  donné  deux  chapeaux , 
«  puisque,  pour  pouvoir  lui  en  donner  un,  il  m'a 
«  fallu  en  donner  un  autre  à  un  inconnu ,  à  la 
«  nomination  de  la  reine  d'Espagne.  » 

Ce  fut  en  1671  que  le  Roi  donna  au  cardinal 
de  Bouillon  la  charge  de  grand  aumûnier  de 
France,  vacante  par  la  mort  du  cardinal  Antoine 
Barberin.  Le  public  simagina  que  c'étoit  à  la 
considération  de  M.  de  Turenne,  et  il  se  trompa 
lourdement ,  comme  la  suite  de  cette  affaire  le 
fera  voir  dans  ses  plus  petites  circonstances,  que 
je  n'ai  pas  ignorée.  On  croit  communément  (et 
c'est  le  sentiment  de  l'apologiste  du  cardinal  de 
Bouillon)  qu'il  doit  toute  sa  fortune  à  M.  de  Tu- 
renne; mais  on  a  déjà  vu,  par  le  récit  que  j'ai 
fait  de  la  manière  dont  il  a  été  fait  cardinal,  la 
bonne  part  qu'il  y  a  eue  lui-même  par  son  habi- 
leté et  par  sa  vigilance.  Il  se  doit  encore  bien  da- 
vantage  la  charge  de  grand  aumônier,  puisque 
M.  de  Turenne,  bien  loin  de  le  servir ,  lui  fut  un 
obstacle  pour  l'obtenir. 

Je  dirai ,  à  propos  de  cette  apologie  tant  van- 
tée du  cardinal  de  Bouillon ,  que  si  en  la  lisant 
j'ai  admiré  comme  les  autres  la  manière  d'écrire 
de  l'auteur,  j'y  ai  remarqué  beaucoup  défaits 
faux  ou  altérés,  où  j'ai  reconnu  d'abord  qu'elle 
n'avoit  point  été  faite  par  son  ordre,  puisque  ja- 
mais il  n'y  eût  laissé  mettre  qu'il  doit  toute  son 
élévation  à  M.  de  Turenne  ;  que  sa  vie  est  une 
suite  continuelle  de  bienfaits  que  le  Roi  a  daigné 
répandre  Kur  sa  personne  ;  et  y  eût  peut-être 
fait  couler  un  mot  des  évêchés  de  Liège  et  de 
Strasbourg ,  que  Sa  Majesté  a  Jugé  à  propos  de 
lui  ôter  :  ce  qui  pourroit  faire  compenser  les  in- 
jures avec  les  bienfaits.  Mais  c'est  ce  que  nous 
examinerons  dans  son  lieu. 

La  santé  du  cardinal  Antoine  étoit  depuis 
quelque  temps  fort  altérée  :  cela  faisoit  penser  à 
sa  dépouille.  M.  Le  Tellier  avoit  déjà  eu  pour 
son  filslacoadjutorerie  del'archevêchédeReims; 
il  lui  avoit  aussi  fait  offrir  six  cent  mille  livres 
pour  avoir  sa  démission  de  la  charge  de  grand 
aumônier  :  mais  l'évêque  d'Orléans,  depuis  car- 
dinal de  Coaslin ,  premier  aumônier  du  Roi  de- 
puis trente  ans,  avoit  tiré  parole  de  Sa  Majesté 
que  personne  n'auroit  à  son  préjudice  l'agrément 
de  traiter  de  cette  charge  avec  le  cardinal  An* 

42 


Digitized  by 


Google 


658 


MBMOIBES 


toine,  soit  par  démission ,  soit  par  coadjutorerie. 
Les  choses  étoient  dans  cet  état-là  loraque  le  car- 
dinal de  Bouillon  partit  de  Paris,  au  mois  de  dé- 
cembre 1 669,  pour  aller  à  Rome  avec  ie  duc  de 
Chaulnes,  ambassadeur  de  France,  assister  au 
conclave  qui  se  tenoit  pour  élire  un  pape  après 
la  mort  de  Clément  IX.  Il  apprit  en  chemin  que 
le  eardinal  Antoine  étoit  fort  malade,  et  prit 
dès-lors  sa  résolution  de  faire  tous  ses  efforts,  au 
cas' qu'il  le  trouvât  encore  en  vie ,  pour  obtenir 
de  lui  la  démission  de  sa  charge  de  grand  aumô- 
nier. Il  en  vint  à  bout  :  la  santé  du  cardinal  An- 
toine se  raffermit  un  peu  ;  et  son  amitié  pour  le 
cardinal  de  Bouillon  fut  si  grande,  qu'il  lui  donna 
parole  de  lui  envoyer  sa  démission  dès  que  le 
Boi  l'auroit  agréée.  Mais  pendant  que  le  cardinal 
de  Bouillon  négocioit  cette  affaire  à  Rome,  Té- 
vèque  d^Orléans  fit  dire  à  M.  de  Turennepar  Per- 
thuls,  capitaine  de  ses  gardes,  et  l'ami  particulier 
de  révéque,  que  s'il  songeolt  à  faire  tomber  à 
M.  le  cardinal  de  Bouillon  la  charge  de  grand 
aumônier ,  il  n*y  songeroit  plus ,  ne  voulant  pas 
se  trouver  en  son  chemin.  M.  de  Turenne,  qui 
ne  savoit  rien  des  vues  de  son  neveu ,  et  qui 
dans  le  vrai  n'avoit  eu  aucune  idée  pour  cette 
charge,  répondit  à  Perthuis  qu'il  n'y  pensoit 
point,  et  qu'il  souhaitoit  de  tout  son  cœur  que 
M.  d'Orléans  pât  l'obtenir.  Il  l'en  assura  lui- 
même  dès  le  lendemain  ;  et  tous  les  Coaslin,  ravis 
de  n'avoir  point  un  compétiteur  si  dangereux , 
l'en  remercièrent,  et  s'en  vantèrent  hautement. 
Le  cardinal  fut  aussitôt  averti  à  Bome  d'un  en- 
gagement pris  si  légèrement ,  et  capable  de  ren- 
verser son  projet.  Il  n'en  écrivît  rien  à  M.  de 
Turenne ,  et  lui  manda  seulement  qu'il  ne  pou- 
Yoit  suivre  son  conseil ,  qui  étoit  de  demeurer 
encore  quelque  temps  à  Bome  ;  qu'il  avoit  déjà 
pris  congé  du  Pape  et  du  sacré  collège;  que  son 
équipage  étoit  parti  pour  retourner  en  France , 
et  qu'il  alloit  à  Munich  voir  madame  la  duchesse 
de  Bavière  ;  qu'il  y  attendroit  des  nouvelles  de 
M.  de  Turenne  ;  et  que  s'il  le  vouloit  absolu- 
ment, il  retoumeroit  à  Bome,  quelque  dépense 
qu'il  fût  obligé  d'y  faire  à  cause  de  son  âge  et  de 
sa  naissance.  M.  de  Turenne  lui  manda  à  Mu- 
nich qu'il  n'avoitqu'à  revenir  en  France;  ce  qu'il 
fit  aussitôt.  Il  lui  rendit  compte  en  arrivant  de 
ce  qu'il  avoit  négocié  avec  le  cardinal  Antoine, 
sans  faire  semblant  de  savoir  les  engagemens  que 
M.  de  Turenne  avoit  pris  avec  l'évéque  d'Orléans. 
Alors  ce  grand  homme  vit  bien  qu'il  s'étoit 
engagé  un  peu  vite,  et  dit  à  son  neveu  qu'il  pou- 
voit  aller  son  chemin  ;  mais  que  pour  lui ,  après 
la  sottise  qu'il  avoit  fsiite  (ce  sont  les  termes  dont 
il  se  servit  en  lui  avouant  tout) ,  il  ne  pou  voit  en 
honneur  solliciter  pour  lui;  nuds  qu'il  lui  con* 


seilloit  de  conter  au  Roi  comme  la  chose  s^étoit 
passée,  et  de  dire  à  Sa  Majesté  que  c'étoit  la 
raison  qui  l'empéchoit  de  lui  en^arler.  Dès  que 
le  cardinal  de  Bouillon  fut  arrivé,  il  demanda 
au  Boi  une  audience  particulière  dans  son  cabi- 
net, et  lui  déclara  que  M.  le  cardinal  Antoine 
lui  avoit  promis  de  lui  envoyer  la  démission  de 
sa  charge,  si  Sa  Majesté  l'avoit  agréable,  la  sup- 
pliant seulement  de  lui  accorder  une  place  de 
prélat  commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit , 
parce  qull  ne  lui  convenoit  pas  de  porter  le  Saint- 
Esprit  par  brevet,  comme  ayant  eu  la  charge  de 
grand  aumônier.  Le  Boi  lui  parut  écouter  la 
proposition  avec  plaisir;  mais,  sans  donner  de 
parole  positive,  ii  lui  dit  qu'il  serolt  bien  aise 
que  cela  se  pût  faire  dans  la  suite,  et  qu'il  lui 
donneroit  la  charge  dans  le  moment,  s'il  n'avoit 
pas  promis  à  l'évéque  d'Orléans,  son  premier 
aumônier ,  de  ne  point  agréer  que  personne  à 
son  préjudice  traitât  avec  M.  le  cardinal  Antoine, 
soit  par  survivance ,  soit  par  démission  ;  et  qu'il 
pouvoit  le  mander  au  cardinal  Antoine.  Il  le  fit 
aussitôt;  et  ie  cardinal  Antoine  lui  répondit  qu'il 
ne  changeroit  point  de  sentiment  à  son  égard , 
et  seroit  toujours  prêt  à  lui  envoyer  sa  démission 
lorsque  le  Boi  l'auroit  agréable. 

Les  choses  en  étoient  là,  lorsqu'on  incident 
pensa  tout  renverser.  M.  de  Péréfixe ,  archevê- 
que de  Paris,  mourut  au  commencement  del'an^ 
née  1671.  Il  étoit  proviseur  de  la  maison  de 
Sorbonne.  Aussitôt  tous  les  docteurs  se  dirent 
publiquement  les  uns  aux  autres  qu'il  falioit  élire 
deux  Jours  après  le  cardinal  de  Bouillon ,  qui 
étoit  de  leur  maison  et  société,  et  dont  la  nais- 
sance et  ie  mérite  personnel  leur  feroit  honneur. 
Il  en  fut  bientôt  averti,  et  l'écrivit  au  père  Fer- 
rier,  confesseur  du  Boi,  le  priant  de  dire  à  Sa 
Majesté  qu'il  auroit  été  lui-même  au  Louvre  lui 
en  faire  part,  s'il  n'a  voit  pas  eu  peur  qu'on  ne 
crût  qu'il  alloit  demander  l'archevêché  de  Paris; 
et  que  ce  qui  l'arrêtoit  encore  davantage,  c'étoit 
qu'il  venoit  d'apprendre  que  M.  Péréfixe ,  à  son 
insu,  avoit  en  mourant  ordonné  à  l'abbé  de  La 
Motte,  son  meilleur  ami,  de  dire  à  Sa  Majesté 
qu'il  ne  connoissoit  personne  en  France ,  par 
rapport  au  service  de  l'Eglise  et  du  Boi,  plus 
propre  que  le  cardinal  de  Bouillon  à  remplir  di- 
gnement le  poste  d'archevêque  de  Paris. 

Le  père  Ferrier,  plus  ami  de  M.  de  Chanval- 
Ion ,  alors  archevêque  de  Bouen,  que  du  cardi- 
nal de  Bouillon ,  ne  se  pressa  pas  de  parler  de 
lui  au  Boi ,  Sa  Majesté  lui  ayant  dit  d'abord ,  à 
ce  que  dit  le  révérend  père ,  qu'elle  donnoit  l'ar- 
chevêché de  Paris  à  M.  de  Chan vallon;  et  que, 
pour  le  bien  de  son  service,  elle  souhaitoit  qu'il 
fût  aussi  proviseur  de  Sorbonne,  Et  le  père  Fer^ 
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rier  en  ayant  donné  avis  au  cardinal,  ce  jeune  i 
homme,  vif,  et  piqué  qu'on  lui  enlevât  ainsi  la 
provisorerie  de  Sorboune  malgré  tous  les  doc- 
teurs, s*en  alla  au  Louvre  fort  échauffé,  et  re- 
présenta au  Roi  dans  son  cabinet,  avec  une  vi- 
vacité surprenante,  et  même  avec  des  larmesaux 
yeux  qui  lui  échappèrent ,'  que  c'étoit  le  désho- 
norer que  de  le  croire  moins  attaché  au  service 
de  Sa  Majesté  que  M.  de  Chanvallon  ;  et  qu'enfin 
c*étoit  le  traiter  comme  le  cardinal  de  Retz ,  qui 
D'avoit  pas  été  proviseur  de  Sorbonne,  pa^ce 
qu'il  avoit  fait  la  guerre  au  Roi ,  et  qu'il  étoit 
alors  dans  les  pays  étrangers.  Le  Roi  lui  répon- 
dit assez  froidement  r  «  Je  verrai ,  et  vous  ferai 
«  savoir  demain  ma  volonté.  »  Le  cardinal  de 
Bouillon ,  qui  songeoit  en  même  temps  à  plus 
d'une  chose,  s'imaginant  que  la  vacance  de  l'ar- 
ehevécbé  de  Rouen  pourroit  dégager  le  Roi  des 
engagements  qu'il  avoit  pris  avec  M.  l'évoque 
d'Orléans  pour  la  grande  aumônerie ,  proposa  à 
Sa  Majesté  de  lui  donner  l'archevêché  de  Rouen; 
à  quoi  Sa  Majesté,  sans  doute  piquée  de  ia  har- 
diesse, pour  ne  pas  dire  l'indiscrétion ,  du  jeune 
cardinal ,  ne  répondit  rien.  Elle  eut  pourtant  la 
bonté  d'ordonner  à  M.  Roze,  secrétaire  du  cabi- 
net, d'aller  trouver  l'archevêque  de  Paris,  pour 
lui  dire  de  ne  parler  à  personne  de  la  provisore- 
rie  de  Sorbonne  :  mais  Roze ,  Intime  ami  de 
l'archevêque,  rapporta  sur -le -champ  qu'il  en 
avoit  déjà  reçu  les  complimens  de  tous  les  doc- 
teurs, et  qu'ainsi  l'affaire  étoit  consommée,  soit 
que  cela  fût  vrai,  soit  que  cela  eût  aidé  à  la  pré- 
cipiter. J'oubliois  de  dire  que  le  Roi ,  en  parlant 
de  la  provisorerie  de  Sorbonne ,  ayant  dit  au 
cardinal  que  les  docteurs,  suivant  les  apparen- 
ces, luipréféroient  un  archevêque  de  Paris,  dont 
ils  avolent  besoin  tous  les  jours,  il  répondit  fiè- 
rement que  si  le  Roi  vouloit  bien  ne  point  s'en 
mêler,  il  étoit  assuré  d'avoir  dix  voix  contre  une. 

Le  lendemain ,  le  cardinal  s'étant  trouvé  au 
prie-dieu  du  Roi  avec  l'archevêque  de  Paris ,  cet 
archevêque  croyant  adoucir  les  choses,  lui  dit 
tout  bas  qu'il  souhaitoit  passionnément  que  le 
Roi  donnât  l'archevêché  de  Rouen  à  une  per- 
sonne qui,  par  sa  naissance  et  par  son  mérite , 
pût  réparer  les  fautes  qu'il  y  avoit  faites  ;  mais 
le  cardinal ,  piqué  de  ce  qui  s'étoit  passé ,  lui 
répondit  :  «  Je  crois ,  monsieur,  qu^il  y  a  là  des 
«  gens  qui  seroient  bien  aises  d'être  archevêque 
«  de  Rouen  ;  mais  pour  moi ,  je  n'en  fais  pas  l'ob- 
«  jet  de  mes  désirs.  » 

Le  même  jour,  le  père  Ferrier  vint  dire  au 
cardinal  de  Bouillon  que  le  Roi ,  pour  le  bien  de 
son  service,  persistoit  à  vouloir  que  laproviso- 
rerie  de  Sorbonne  fût  unie  à  l'archevêché  de  Pa^ 
ris;  que  cela  ne  le  regardoit  point  personnelle 


:l 


ment;  qu'il  n'y  avoit  en  cela  aucune  préférence 
d'estime  et  de  confiance;  et  que,  pour  lui  en  don- 
ner une  preuve,  Sa  Majesté  le  nommeroit,  s'il 
vouloit,  à  l'archevêché  de  Rouen.  Le  cardinal 
répondit  au  père  Ferrier  qu'il  étoit  prêt  d'obéir 
au  Roi  en  toutes  choses  ;  mais  que  dans  la  con- 
joncture présente  il  accepterait  l'archevêché  de 
Rouen  comme  si  c'étoit  l'évêché  de  Grasse  :  ré- 
ponse qui  ne  plut  point  au  père  Ferrier,  qui  alla 
trouver  M.  de  Turenne  pour  le  prier  de  modérer, 
s'il  pouvoit,la  vivacité  du  cardinal.  Il  fit  ce- 
pendant réflexion  de  lui-même  sur  ce  qu'il  venoit 
de  faire,  et  s'en  alla  au  Louvre,  où  il  dit  au  Roi 
qu'il  avoit  cru  jusque  là  qu'il  y  alloit  de  son 
honneur  d'être  proviseur  de  Sorbonne;  mais 
qu'il  en  venoit  faire  le  sacrifice  à  Sa  Majesté  ; 
et  que  même,  si  elle  le  vouloit,  il  iroit  en  Sorbonne 
parmi  les  docteurs  donner  sa  voix  à  M.  l'arche- 
vêque de  Paris.  Le  Roi  lui  répondit  qu'il  ne  lui 
en  demandoit  pas  tant,  et  qu'il  le  remercioit  de 
cette  offre.  Le  cardinal ,  au  sortir  de  son  au- 
dience ,  alla  rendre  compte  à  M.  de  Turenne  de 
tout  ce  qui  s'étoit  passé.  M.  de  Turenne  le  gronda 
fort,  et  craignit  avec  raison  qu'une  si  grande 
hauteur  ne  lui  Ht  tort  dans  l'esprit  du  Roi ,  et  ne 
nuisit  à  la  grande  aumênerie,  sur  laquelle  il 
n'avoit  que  de  bonnes  paroles  :  il  lui  dit  même 
que  l'abbé  Le  Camus,  depuis  peu  mort  cardinal, 
étoit  sorti  de  sa  retraite  auprès  des  chartreux, 
où  il  n'étoit  pas  toujours  en  oraison,  pour  le  ve- 
nir avertir  que  le  Roi  n'étoit  pas  content  du  car- 
dinal; et  qu'il  le  savoit  de  bonne  part.  Le  cardi- 
nal ,  sur  cet  avis ,  s'en  alla  le  lendemain  au  lever 
du  Roi,  et  lui  dit  tout  bas,  lorsqu'il  se  mit  à 
genoux  pour  prier  Dieu ,  qu'il  étoit  pénétré  de 
douleur,  dans  la  crainte  où  il  étoit  de  lui  avoir 
déplu;  et  qu'il  lui  demandoit  un  moment  d'au- 
dience dans  son  cabinet.  Le  Roi  lui  répondit, 
avec  un  visage  assez  sérieux  :  «  Monsieur,  cela 
«  n'est  pas  possible.  »  Et  sur  ce  que  le  cardinal 
insista,  le  Roi  lui  promit  avec  un  visage  riant 
de  le  fhire  appeler;  ce  qu'il  fit  un  moment  après. 
Dès  qu'ils  furent  seuls,  le  cardinal  dit  au  Roi 
qu'il  venoit  lui  demander  pardon  de  lui  avoir 
parlé  d'une  manière  qu'on  disoit  lui  avoir  déplu. 
«  Il  est  vrai ,  dit  le  Roi ,  que  je  n'ai  pas  été  con- 
«  tent  de  votre  vivacité  surla  provisorerie  de  Sor- 
«  bonne,  que  j'ai  regardée  comme  bonne  à  mon 
«  service.  —  Sire,  reprit  le  cardinal ,  j'ai  encore 
«  eu  grand  tort  en  osant  proposer  à  Votre  Ma* 
«  jesté  de  donner  l'archevêché  de  Rouen  à  M.  l'é- 
«  vêque  d'Orléans ,  comme  si  elle  ne  savoit  pas 
«  bien  les  moyens  de  contenter  tout  le  monde.  » 
Le  Roi  loi  répondit  qu'en  cela  il  n'avoit  fait  au- 
cune faute ,  puisqu'il  étoit  résolu  de  lui  donner 
la  charge  de  grand  aumûnier  au  plus  tard  à  Ici 
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mort  du  cardloal  Antoine.  Le  cardinal  pensa  se 
Jeter  à  genoux  ;  mais  comme  Monsieur  alioit  en- 
trer dans  le  cabinet ,  il  lui  dit  seulement  :  «  Sire, 
«  Votre  Majesté  en  vlngt-qnatre  heures  m*a  vu 
«  en  deux  états  bien  différens  de  douleur  et  de 
«  Joie,  tous  deux  causés  par  mon  attachement  à 
«  sa  personne,  et  par  Tenvie  de  lui  plaire.  » 

Au  sortir  de  chez  le  Roi ,  le  cardinal  alla  dire 
ce  qui  venoit  de  se  passer  à  M.  de  Turenne,  qui 
le  lendemain  dit  au  Roi  :  «  Sire,  Je  vis  hier  au 
«  soir  un  homme  bien  pénétré  de  la  bonté  qu'a 
«  eue  Votre  Majesté  de  lui  pardonner  toutes  ses 
«  fautes,  et  d'y  ajouter  encore  des  grâces. — 11 
«  avoit  eu  tort,  lui  dit  le  Roi;  mais  il  a  bien  ré- 
«paré  tout  cela,  et  nous  sommes  fort  contens 
«  l'un  de  l'autre.  »  Depuis  ce  temps-là  le  cardi- 
nal se  tint  assuré  de  la  charge  de  grand  aumô- 
nier, d'autant  plus  que  le  cardinal  Antoine,  qui 
languissoit  toujours ,  lui  fit  écrire  que  M.  Tévé- 
que  d'Orléans  lui  offroit  quatre  cent  vingt  mille 
livres  de  sacoa^jutorerie  ;  mais  que,  pour  l'amour 
de  lui ,  il  ne  vouloit  écouter  aucune  proposition. 
Le  cardinal  porta  sa  lettre  au  Roi,  et  lui  avoua 
qu'il  craignoit  toujours  que  le  cardinal  Antoine , 
prêt  à  mourir,  entouré  de  parens  et  de  valets  ar- 
dens  à  l'argent,  ne  se  laissât  enfin  aller  aux 
sollicitations  de  M.  d'Orléans,  qui  pourroit  bien 
un  beau  matin  apporter  à  Sa  Majesté  la  démission 
de  sa  charge  en  sa  faveur,  et  qu'alors  elle  seroit 
bien  empêchée.  Le  Roi  lui  dit  qu'il  avoit  raison, 
et  sur-le-champ  ordonna  à  Chamarante,run  de 
ses  premiers  valets  de  chambre,  de  dire  à  M.  d'Or- 
léans qu'inntilement.il  traiteroit  avec  le  cardinal 
Antoine,  puisque  la  charge  de  grand  aumônier 
ne  seroit  exercée  à  l'avenir  que  par  un  cardinal. 

Ce  pas  fait,  le  cardinal  de  Bouillon  crut  son 
affaire  &ite ,  et  attendit  en  patience  que  Dieu  dis- 
posât de  M.  le  cardinal  Antoine.  11  mourut  au 
mois  d'août  de  la  même  année.  Le  Roi  en  reçut 
la  nouvelle  à  Fontainebleau;  et  sitôt  que  M.  de 
Turenne  l'eut  apprise,  il  envoya  un  courrier  au 
cardinal ,  qui  étoit  à  Saint-Martin ,  lui  conseil- 
lant de  venir  sur-le-champ  à  Fontainebleau, 
à  moins  qu'il  n'eût  changé  d'avis  en  pen- 
sant que  peut-être  ce  grand  empressement  dé- 
plairoit  au  Roi ,  après  la  parole  positive  que  Sa 
Majesté  lui  avoit  donnée  de  le  faire  grand  au- 
mônier à  la  mort  du  cardinal  Antoine.  En  effet, 
M.  de  Turenne,  après  y  avoir  réfléchi,  trouva 
qu'il  avoit  raison ,  et  lui  manda  de  retourner  à 
Saint -Martin,  au  lieu  de  venir  à  Fontainebleau. 
Le  Roi  lui  avoit  dit  à  l'oreille  :  «  Le  cardinal 
«  Antoine  est  mort,  et  je  me  souviens  bien  de 
«  ce  que  J'ai  promis  à  votre  neveu.»  Là-dessus 
M.  de  Turenne  dit  au  Roi  qu'il  avoit  mandé  au 
cardinal  de  venir  incessamment  à  Fontaine- 


bleau ,  et  qu'il  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  le 
&ire.  «  Il  a  bien  fait ,  dit  le  Roi;  sa  présence  n'a* 
«  vanceroit  pas  ses  affaires,  et  en  cette  occasion 
R  il  a  mieux  pensé  que  vous.  > 

Cependant  le  cardinal,  croyant  avoir  besoin 
de  tout,  envoya  faire  des  complimens  à  M.  l'ar* 
chevêque  de  Paris,  avec  qui  il  étoit  eu  quelque 
froideur  depuis  ce  qui  s'étoit  passé  au  collège  de 
Navarre  à  un  acte  de  l'abbé  Amelot;  et  ses  com- 
plimens furent  si  bien  reçus,  qu'à  peine  f^t-il 
arrivé  de  Saint-Martin  au  cloître  de  Notre-Dame, 
où  il  demeuroit  encore ,  que  l'archevêque  le 
vint  voir,  lui  apprit  la  mort  du  cardinal  An- 
toine, et  lui  souhaita  la  charge  de  grand  au- 
mônier. Le  cardinal  lui  avoua  confidemment  que 
cette  nouvelle  l'embarrassoit ,  et  qu'il  ne  savoit 
s'il  devoit  aller  à  Fontainebleau.  Le  lendemain, 
ayant  reçu  la  réponse  de  M.  de  Turenne,  il  alla 
voir  l'archevêque,  et  lui  dit  qu'après  y  avoir  bien 
pensé  il  n'iroit  point  à  Fontainebleau ,  et  s'en 
retourneroit  à  Saint-Martin  ;  ce  qu'il  fit.  Le  Roi 
avoit  dit  à  M.  de  Turenne  :  «  Mandez  au  cardi- 
«  nal  de  Rouillon  de  venir  à  Versailles  le  Jour  que 
«  J*y  arriverai ,  et  Je  lui  donnerai  la  charge  tant 
«  souhaitée.  »  En  effet,  elle  étoit  demandée  par 
le  cardinal  d'Est,  par  le  cardinal  Rospigliosi , 
par  l'évêque  de  Laon ,  qui  attendoit  à  tout  mo- 
ment le  chapeau  en  vertu  de  la  nomination  de 
Portugal;  par  l'évêque  d'Orléans,  par  l'arche- 
vêque de  Tours,  depuis  cardinal  de  Ronzi.  Le 
cardinal  de  Rouillon  ne  manqua  pas  au  lever  du 
Roi  ;  mais  Sa  Majesté  ne  lui  parla  que  de  la  nou- 
vel le  qui  venoit  d'arriver  que  l'évêque  de  Laon 
étoit  cardinal ,  sans  faire  aucune  mention  de  la 
grande  aumônerie.  Quelques  mois  se  passèrent 
sans  qu'on  en  parlât.  Enfin  un  matin  que  le  ha- 
sard avoit  fait  que  le  cardinal ,  au  défaut  des  au- 
môniers de  quartier,  avoit  fait  la  prière  du  Roi, 
Sa  Majesté  lui  dit  de  le  suivre  dans  son  cabinet , 
où  elle  lui  dit  qu'elle  lui  donnoit  la  charge  de 
grand  aumônier  ;  et  qu'elle  ne  l'avoit  pas  fait 
plus  tôt ,  afin  de  régler  certaines  choses  sur  cette 
charge,  comme  d'en  distraire  les  maladreries, 
etc....  R  Mais,  lui  dit  le  Roi  en  riant,  je  vous 
«  laisse  les  Quinze-Vingts.  ^  Le  cardinal,  en  sor- 
tant du  cabinet  du  Roi ,  affecta  un  visage  sérieux, 
pour  tromper  M.  Le  Tellier  qui  l'examinoit,  et 
pour  avoir  le  plaisir  d'en  porter  la  première 
nouvelle  à  M.  de  Turenne. 

Ce  fut  alors  que  M.  l'évêque  d'Orléans  et  tous 
les  Coasiin  se  déchaînèrent  contre  M.  de  Tu-, 
renne,  qu'ils  accusèrent  d'avoir  manqué  à  sa 
parole;  ce  qui  n'étoit  pas  vrai)  sa  bonne  foi  et. 
sa  droiture  l'ayant  empêché  de  faire  là-dessus 
aucune  sollicitation  auprès  du  Roi,  et  s'étant 
contenté  de  savoir  toute  la  suite  de  cette  affaire. 
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J'ai  déjà  dit  que  le  Roi,  à  la  sollicitation  du 
Pape  et  à  la  prière  de  M.  de  Turenne,  avoit  en- 
voyé au  secours  de  la  ville  de  Candie  six  mille 
hommes  de  ses  meilleures  troupes,  sous  la  con- 
duite du  duc  de  Navailles.  Plus  de  la  moitié  y 
étoient  demeurés,  et  le  duc  de  Beaufort  y  avoit 
été  tué.  Le  Pape  ne  se  rebutoit  point,  et  soUici- 
toit  un  nouveau  secours;  et,  pour  l'obtenir  plus 
facilement,  il  résolut  enfin  de  consoler  le  Roi,  et 
de  témoigner  à  M.  de  Turenne  la  Joie  qu*il  avoit 
de  sa  conversion ,  en  faisant  le  duc  d'Albret  car- 
dinal :  ce  qu'il  fit  au  mois  d'août  1 669 ,  au  grand 
déplaisir  de  M.  Le  Tellier,  et  encore  plus  de 
M.  de  Louvois.  Ce  ministre ,  si  habile  dans  les 
détails,  où  sa  prévoyance  n'oublioit  rien,  avoit 
toujours  été  mal  avec  M.  de  Turenne ,  qui  ne  lui 
faisoit  aucune  part  de  ses  entreprises  :  il  prenoit 
des  villes  et  gaguoit  des  batailles ,  et  ne  Tappre- 
nolt  que  par  la  gazette.  Le  Roi  étoit  quasi  dans 
le  même  cas,  et  dit  un  Jour,  à  un  officier  qni 
8*en  retournoit  à  l'armée  d'Allemagne ,  ces  cé- 
lèbres paroles  si  dignes  d'un  bon  roi  ;  «  Dites  à 
«  M.  de  Turenne  que  Je  voudrois  bien  savoir 
«  quelquefois  ce  qu'il  veut  faire.  > 

Le  cardinal  de  Bouillon  ne  songea  guère  dans 
la  suite  à  regagner  les  bonnes  grâces  de  M.  de 
Louvois  :  il  soutint  vivement  les  intérêts  du  comte 
de  Marsan ,  Jeune  prince  de  la  maison  de  Lor- 
raine, qui  galantisoit  la  vieille  duchesse  d'Au- 
mont,  que  l'on  croyoit  riche  à  millions,  et  qu'il 
ne  trouva  pas  digne  de  son  attachement.  Après 
la  mort  de  M.  de  Turenne,  il  obtint  pour  le 
comte  d'Auvergne  son  frère  la  charge  de  colonel 
général  de  la  cavalerie,  que  ce  ministre,  pour 
lui  faire  dépit,  vouloit  faire  supprimer,  comme 
celle  de  colonel  général  d'infanterie  l'avoit  été 
après  la  mort  de  M.  d'Epemon  :  mais  M.  de  Lou- 
vois se  vengea  bien.  L'évêché  de  Liège  étoit  va- 
cant, et  disputé  entre  le  cardinal  de  Bouillon, 
le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,  et  le  prince 
de  Neubourg.  Le  cardinal  avoit  sept  voix,  le 
prince  de  Neubourg  neuf,  et  le  prince   Guil- 
laume quatorze  :  mais  le  prince  Guillaume,  pour 
le  bien  de  la  France ,  étoit  prêt  à  céder  ses  voix 
au  cardinal,  lorsque  N ,  envoyé  extraor- 
dinaire du  Roi  à  Liège,  déclara  aux  chanoines, 
par  l'ordre  de  M.  de  Louvois,  que  le  Roi  ne 
consentiroit  Jamais  à  l'élection  du  cardinal,  et 
qu'il  aimoit  mieux  que  ce  fàt  un  étranger.  A 
ces  nouvelles,  le  Pape  s'attribua,  comme  il  ne 
manque  jamais  de  faire  en  pareille  occasion, 
toute  l'autorité  de  l'élection  ;  et  ne  voulant  point 
le  prince  Guillaume,  qui  étoit  désagréable  à 
l'Empereur,  il  donna  un  bref  d'éligibilité  au 
prince  de  Neubourg,  qui  fut  reconnu  unanime- 
ment. 


M.  le  cardinal  de  Bouillon ,  après  avoir  pris 
congé  du  Roi  pour  aller  au  conclave  où  fut  élu 
Odescalchi,  dit  Innocent  XI,  me  demanda  en 
badinant  si  Je  voulois  venir  à  Rome  être  son  cou- 
claviste  :  Je  lui  dis  que  cela  me  feroit  grand  plai- 
sir. «  Je  m'en  vais  partir  dans  deux  heures,  me 
«  dit-il  ;  mais  vous  me  rattraperez  bien.  Allez  en , 
«  demander  la  permission  au  Roi,  et  les  instruc- 
«  tions  du  ministre,  et  vous  mettez  dans  la  dili- 
■«gence  de  Lyon  :  J'y  serai  encore  dans  six 
«Jours.»  Cela  fut  fait  fort  brusquement;  et, 
en  arrivant  à  deux  lieues  de  Lyon ,  Je  trouvai  un 
carrosse  de  M.  de  Vllleroy,  archevêque  de  Lyon, 
qui  m'attendoit;  et  J'arrivai  que  le  cardinal  étoit 
encore  à  table.  Je  lui  rendis  compte  après  dîner 
de  ce  que  J*avois  fait  à  Saint-Germain.  Il  me  de- 
manda si  Je  savois  l'italien  :  Je  lui  dis  que  non. 
«  Et  comment  ferez-vous  ?  me  dit-il  ;  la  plupart 
«  des  cardinaux  n'entendent  point  le  françois.  — 
«  Oh  I  monseigneur ,  lui  répondis-Je ,  cela  ne 
«  m'embarrasse  pas  ;  nous  ne  serons  à  Rome  que 
«  dans  quinze  Jours,  et  Je  m'en  vais  Jurer  de  ne 
«  parler  qu'italien,  bien  ou  mal.  Je  le  saurai  quand 
«  nous  arriverons  à  Rome.  »  Il  se  mit  à  rire ,  et 
dit  :  «  Vous  ferez  comme  vous  pourrez.  »  Et  Je  le 
fis  fort  bien  ;  Je  mettois  partout  des  vostra  si- 
gnoria  :  le  latin  et  le  françois  apprennent  bien- 
têt  un  italien  de  cuisine ,  qui  sufQt  pour  se  faire 
entendre.  Mais  quand  nous  fûmes  entrés  au  con- 
clave, Je  me  trouvai  fort  déconcerté.  J'avois 
compté  savoir  toutes  les  négociations  les  plus  se- 
crètes ,  et  le  cardinal  de  Bouillon  n^  me  disoit 
rien.  Le  ca)*dinal  de  Retz  étoit  son  ancien  ,  et 
avoit  seul  droit  de  parler.  Heureusement  le  car- 
dinal de  Retz  eut  la  goutte ,  et  Je  lui  allois  tenir 
compagnie  dans  sa  chambre  :  il  me  demanda 
comment  Je  m'accommodois  du  conclave.  «  Fort 
«  mal ,  monseigneur ,  lui  répondis-Je  :  Je  ne  sais 
«  rien  ;  les  valets  du  conclave  en  savent  plus  que 
«  moi.  »  Ce  bon  cardinal  avoit  envie  de  me  faire 
plaisir.  Outre  l'ancienne  amitié  des  Caumartin 
mes  parens ,  mon  frère  étoit  intendant  de  Lor- 
raine et  de  Commercy,  et  lui  rendoit  tous  les 
services  qu'il  pouvoit.  «  Je  veux ,  me  dit-il ,  vous 
«  prendre  pour  mon  conclaviste  :  le  cardinal  de 
«  Bouillon  en  sera  bien  aise ,  et  par  ce  moyen 
«  voussaurez  tout,  et  serez  le  conclaviste  général 
«  des  cardinaux  françois.  »  Le  lendemain ,  Je  fus 
installé  dans  le  conseil  des  François;  Je  ils  toutes 
leurs  dépêches.  Ils  étoient  quatre  :  Retz,  Bouillon, 
d'Estrées  et  Bonzi.  Le  cardinal  Maldachini  étoit 
reçu  parmi  eux  quand  il  y  vouloit  venir  ;  mais 
alors  ils  changoient  de  discours ,  sans  Jamais 
lui  dire  le  secret.  Les  cardinaux  de  Retz  et  de 
Bouillon  avoient  toujours  quasi  les  mêmes  avis  ; 
les  deux  autres  étoient  d'avis  contraires  :  d'£s<* 
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trées  vouloit  être  chef  de  parti ,  et  Bonzi  D'aspi- 
roit  qu*à  la  fia  du  conclave  pour  s'en  retournera 
Montpellier.  La  faction  d'Espagne  et  celle  de 
rErapereurétoient  les  plus  fortes;  elles  vouloient 
Odescalchi.  Les  cardinaux  françois  se  séparè- 
rent ,  et  résolurent  d'écrire  au  Roi  leurs  senti- 
inens.  Je  fis  leurs  dépêches  l'un  après  l'autre. 
Betz  (1)  et  Bouillon  lui  proposoient  Grimaldi , 
qui  avoit  quatre-vingts  ans,  et  qui  auroit  pour 
lui  lafactlondesChigiettousles  vieillards,  dans 
réspérance  de  revenir  à  la  passe.  D'autre  côté , 
les  cardinaux  d'Estrées  et  Bon/i  lui  disoient  des 
biens  infinis  d'Odescalchi  ;  qu'il  avoit  cinquante 
mille  écus  de  rente;  qu'il  soulageroit  la  chambre 
apostolique;  qu'il' étoit  homme  de  bien.  Le  Roi 
en  cette  occasion  fit  voir  sa  piété,  et  manda  que, 
préférablement  à  tout,  il  souhailoit  le  bien  de 
l'Église,  et  qu'ils  concourussent  à  l'élection  d'O- 
descalchi. Il  fut  élu  le  même  jour ,  et  proclamé 
le  lendemain.  M.  le  cardinal  de  Bouillon  m'envoya 
à  neuf  heures  du  soir  (heure  indue)  demander  à 
Odescalchi  une  audience  secrète  :  il  y  alla,  et 
fut  une  demi-heure  avec  lui  sans  lui  faire  aucune 
proposition.  Il  n'étoit  pas  homme  à  en  recevoir. 
Quand  le  cardinal  fut  sorti,  je  me  jetai  aux  pieds 
d'Odescalchi ,  en  disant  :  0  !  baciato  il  primo 
gli  piedi  di  Vostra  Santita.  Il  me  répondit :iVo» 
è.encora.  Mais  il  me  parut  qu'il  n'étoit  pas  in- 
différent à  cette  nouvelle.  Il  a  toujours  depuis 
ce  temps-là  suivi  sa  pointe ,  sans  oublier  que  la 
France  lui  avoit  fait  perdre  six  années  de  ponti- 
ficat ,  en  lui  donnant  l'exclusion  à  la  dernière 
vacance.  Il  faut  aussi  un  peu  avouer  que  l'assem- 
blée de  1682  Ta  voit  poussé  à  bout.  On  a 
bien  voulu  dire  qu'il  avoit  envoyé  de  l'argent  au 
prince  d'Orange,,  mais  je  n'en  crois  rien  :  la 
passion  ne  mène  point  si  loin  les  plus  gons  de 
bien.  Le  cardinal  de  Bouillon  demeura  encore 
six  semaines  à  Rome  après  le  conclave ,  faisant 
une  dépense  effroyable.  Il  avoit  vingt-quatre 
pages  et  soixante  valets  de  pied ,  le  soir,  autour 
de  sa  chaise,  avec  des  flambeaux  de  cire  blanche, 
et  vingt-huit  carrosses  de  ses  livrées,  dont  il  en 
envoyoit  deux  à  chaque  François  de  condition 
qui  arrivoit  à  Bome.  Il  dépensa  cent  mille  écus 
en  trois  mois.  Le  cardinal  de  Retz  lit  bien  une 
autre  dépense  quand  il  se  sauva  du  château  de 
Nantes.  Il  craiguoit  d'être  enlevé  par  le  cardinal 
Mazarin  :  il  prit  pour  valets  de  pied  trois  cents 
soldats  bien  armés  sous  la  mandille.  Je  me  gar- 
derai bien  de  vouloir  défendre  M.  le  cardinal  de 

(1)  Ces  curieuses  dépêches  font  partie  du  Complément 
des  Mémoires  dti  cardinal  de  Reêz,  que  nous  avons  pu- 
blié dans  la  présente  collection ,  où  elles  sont  imprimées 
pour  la  première  fois ,  d'après  les  originaux  que  nous 
•TOUS  eus  dâos  nos  mains. 


Bouillon  sur  sa  dernière  escapade  ;  il  n*y  a  ni 
rime  ni  raison.  Il  écrit  au  Boi  comme  à  son  égal  ; 
et ,  dans  le  temps  qu'il  étoit  près  de  rentrer  en 
grâce  ,  il  va  se  jeter  parmi  les  ennemis ,  qui  le 
reçurent  en  triomphe.  Le  prince  Eugène  lui  fit 
des  honneurs  extraordinaires ,  mais  cela  ne  dura 
guère  ;  car  s'étant  aperçu  qu'il  ne  lui  étoit  bon  à 
rien  ,  il  le  laissa  en  Flandre ,  sans  lui  marquer 
aucune  considération.  Il  s'en  aperçut  bientôt, 
et  alla  à  Bome.  Il  s'y  étoit  fort  signalé  dans  son 
dernier  voyage  :  cinq  ou  six  vieux  cardinaux  Ta- 
voient  laissé  passer  devant  eux  ;  il  étoit  devenu 
doyen ,  avoit  ouvert  la  porte  sainte  pendant  la 
vacance  du  Saint-Siège,  et  eut  grande  part  à  Té* 
lection  de  Clément  XL  Ce  pape  ne  lui  en  témoi- 
gna pas  grande  reconnoissance,  et  fit  peu  de  pas 
pour  le  raccommoder  avec  le  Roi,  qui  lui  permit 
seulement  de  revenir  en  France  en  exil ,  et  de 
jouir  de  ses  bénéfices. 

Cet  exil  dura  dix  ans  assez  doucement.  Le 
cardinal  alloit  et  venoit  à  La  Claire  près  de  Lyon, 
à  une  maison  auprès  d'Orléans ,  et  à  une  auprès 
de  Bouen.  J'allois  de  temps  en  temps  passer  deux 
mois  avec  lui  :  il  passoit  ordinairement  par  Pa- 
ris. Et  enfin  ,  quand  il  eut  pris  sa  dernière  et 
funeste  résolution ,  il  me  demanda  de  le  venir 
trouver  à  Ormesson,  me  fit  beaucoup  d*amitiés , 
ne  voulut  voir  que  moi  de  tous  ses  amis  de  Pa- 
ris ,  et  me  dit  que  le  Boi  lui  avoit  permis  d'aller 
visiter  ses  abbayes  de  Flandre.  Je  lui  offris  de  le 
suivre  à  ce  petit  voyage  :  il  me  dit  qu'il  vouloit 
aller  seul ,  et  que  dans  six  semaines  je  le  vinse 
trouver  à  Bouen.  Il  savoît  bien  qu'il  n'y  seroit 
pas  ;  et  jugeant  bien  que  jen'approuveroispasun 
dessein  si  mal  concerté  ,  il  ne  voulut  pas  m'y 
embarquer  malgré  moi.  J'ai  déjà  dit  qu'il  n'eut 
pas  grande  satisfaction  en  Flandre.  Le  Pape  le 
reçut  à  Bome  assez  froidement,  et  lui  accorda 
seulement  sûreté  de  sa  personne.  Il  n'avoit  rien 
à  craindre  du  Boi,  qui  ne  songeoit  pas  à  le  faire 
arrêter  :  il  en  eût  été  embarrassé,  et  ne  ressembloit 
pas  à  Louis  XI ,  qui  tint  le  cardinal  de  La  Balue 
treize  ans  en  prison. 


LIVRE  ONZIEME. 

Mémoire  ou  histoire  secrète  des  motifs  gui  ont 
donné  lieu  au  grand  visir  Kara^Mustapha 
d'entreprendre  le  siège  de  Vienne  Van  1683. 

Le  marquis  de  Béthuue  (2)  avoit  tous  les  ta- 
lens  d'un  courtisan  aimable  :  il  étoit  vif,  élo- 
quent ,  laborieux  ;  il  écrivoit  avec  une  facilité 

(2)  François  de  Béthnne ,  comte  de  Selles,  dit  le  mar* 
quis  de  Béthune,  (A.  £.). 
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jnenreillense;  il  étoit  bienfait;  il  avoit  du  courage 
et  de  l'ambition  ;  il  étoit  capable  des  Yues  les 
plus  élevées;  et,  par  le  mariage  qu'il  avoit  fait 
avec  mademoiselle  d'Arquien,  il  se  trouvoit 
beau-frère  de  Jean  Sobieski ,  devenu  roi  de  Po- 
logne. 

Ce  Jean  Sobieski  avoit  été  envoyé  jeune  pour 
faire  ses  exercices  en  France  ;  et,  dans  les  diffé- 
rens  degrés  par  lesquels  il  s'éleva  à  la  dignité  de 
grand  maréchal  de  Pologne,  il  conserva  un  at- 
tachement pour  la  France  que  le  Roi  entretenoit 
par  quelques  bienfaits  :  de  sorte  qu'en  Pologne 
il  étoit  regardé  comme  à  la  tète  de  la  faction 
françoise  que  le  Roi  étoit  bien  aise  de  maintenir 
dans  ce  royaume.  La  Reine  sa  femme  (1),  qu'il 
aimoit,  Tentretenoit  dans  le  goût  naturel  d'avoir 
plus  de  penchant  pour  la  cour  de  sa  nation  que 
pour  les  autres  cours  d'Allemagne,  avec  lesquelles 
ce  prince  auroit  pu  prendre  quelque  engage- 
ment ;  de  sorte  que  lorsqu'il  fut  élevé  à  la  cou- 
ronne élective  de  Pologne,  le  Roi  ne  demanda 
pas  mieux  que  de  lui  donner  le  cordon  de  son 
ordre ,  que  ce  nouveau  roi  lui  témoigna  sou- 
haiter; et  comme^  par  les  statuts  que  fit  Henri  IIÎ, 
il  faut  que  ce  soit  un  chevalier  qui  fasse  la  céré- 
monie de  donner  le  collier,  le  Roi  fit  une  promo- 
tion particulière  du  marquis  de  Béthune,  afin 
qu'en  lui  donnant  l'ordre  il  eût  Thonneur  de  le 
porter,  et  de  le  donner  au  Roi  son  beau«frère, 
auprès  duquel  il  fut  envoyé  en  qualité  d'ambas- 
sadeur extraordinaire.  Le  voyage  qu'il  y  fit  avec 
sa  femme,  sœur  de  la  Reine,  étoit  dans  le  com- 
mencement des  troubles  que  Tékély  fomentoit 
avec  les  mécontens  de  Hongrie;  et  le  marquis  de 
Béthune,  attentif  à  ce  qui  pouvoit  faire  son  élé* 
vation  et  contribuer  au  service  du  Roi  son 
maître ,  reçut  une  instruction  particulière  d'en- 
gager son  beau -frère  à  soutenir  autant  qu'il 
pourroit  les  desseins  et  la  faction  de  Tékély. 

Quoique  l'autorité  des  rois  de  Pologne  soit 
grande,  elle  ne  laisse  pas  d'ôtre  bornée  par 
les  lois  du  royaume,  et  le  Roi  n'y  peut  faire 
la  guerre  sans  le  consentement  de  la  Républi- 
que ,  ni  lever  des  troupes  que  de  concert  avec 
ce  qui  compose  le  corps  de  TËtat;  de  sorte  que 
toute  l'inclination  que  le  roi  de  Pologne  avoit  de 
faire  plaisir  au  Roi ,  et  de  contribuer  a  la  fortune 
et  aux  avantages  de  son  beau -frère  le  marquis 
de  Béthune ,  aboutit  à  fermer  les  yeux  sur  la 
levée  de  quelques  troupes  que  le  marquis  de  Bé- 
thune faisoit  à  ses  dépens;  et  ledit  marquis 
ayant  pris  des  liaisons  secrètes  avec  le  Tékély , 
devoit  lui  conduire  et  commander  lui-même  un 
corps  de  dix  mille  hommes,  avec  lequel  il  s'étoit 

(1)  llarie<;asiuiire  de  L«  Grange  d'Arquien,  reine  de 
Pologne.  (A.  £.). 


engagé  de  joindre  les  mécontens  de  Hongrie. 

Le  roi  de  France  fournissoit  la  dépense  et  l'en- 
tretien de  cette  levée:  c*étoit  un  coup  mortel  pour 
TEmpereur  que  la  Jonction  d'un  corps  aussi  consi" 
dérable.  Quelques  officiers  françois  passèrent  en 
Pologne.  Cette  levée  se  faisoit  sans  bruit,  et  avec 
succès;  ce  n*étoit  ni  le  Roi  ni  la  République  qui 
augmentoient  ces  troupes. L'assemblée,  qui  étoit 
déjà  de  sept  à  huit  mille  hommes  bien  payés,  se 
faisoit  dans  la  starostie  de  Strick  :  cette  starostle 
étoit  au  roi  de  Pologne  pendant  qu'il  n'étoit  que 
grand  maréchal,  et  il  en  avoit  conservé  la  pos- 
session depuis  qu'il  étoit  roi. 

Ce  que  l'on  appelle  en  Pologne  starostie  est  une 
espèce  de  commanderie  séculière  qui  forme  le 
gouvernement  d'un  canton ,  dont  le  roi  donne  le 
commandement  et  les  revenus  ;  et  c'étoit  dans  le 
lieu  de  Strick  et  ses  dépendances  que  s'assem- 
bloient  les  troupes  :  ce  que ,  par  complaisance 
pour  le  Roi  et  le  marquis  de  Béthune ,  Sa  Ma- 
jesté Polonoise  faisoit  semblant  d'ignorer. 

La  Reine  avoit  une  extrême  passion  que  son 
père,  le  marquis  d'Arquien,  la  pût  voir  dans  la 
splendeur  du  trône  où  sa  bonne  fortune  l'avoit 
conduite.  Le  marquis  d'Arquien  avoit  la  charge 
de  capitaine  de  la  garde  de  Monsieur,  frère  uni- 
que du  Roi  ;  il  avoit  vécu  dans  un  dérangement 
de  ses  affaires  qui  les  avoit  infiniment  délabrées. 
Sortir  de  France  sans  payer  ses  dettes  étoit  une 
chose  quasi  impossible,  et  honteuse.  Ses  créan« 
ciers  le  persécutoient;  il  n*y  avoit  de  moyen  que 
celui  de  vendre  sa  charge  secrètement,  pour  que, 
disposant  de  tout  le  produit  de  la  vente ,  il  pût 
en  payer  les  créanciers  les  plus  pressés,  et  garder 
quelque  chose  pour  faire  son  équipage  et  son 
voyage.  Un  profit  considérable  que  le  chevalier 
de  Liscouet  fit  au  jeu  donna  occasion  à  la  pro« 
position  qu'il  fit  d'acheter  la  moitié  de  sa  charge, 
dont  le  prix  fut  fait  à  vingt  mille  écus;  et  Mon- 
sieur, qui  ne  demandolt  pas  mieux  que  d'aug*- 
menter  le  nombre  des  gens  de  condition  qui 
vouloient  bien  s'attacher  à  lui ,  donna  Tagrément 
au  chevalier  de  Liscouet  pour  la  moitié  de  cette 
charge,  dont  quelques  années  après  le  marquis 
de  Foix  acheta  l'autre  pour  autres  vingt  mille 
écus. 

La  marquise  de  Béthune  étoit  naturellement 
très-intéressée  :  elle  eut  avis  de  la  vente  de  la 
charge  de  son  père, et  cette  nouvelle  réveilla  en 
elle  les  prétentions  d'une  dot  mal  payée,  qui  lui 
avoit  été  promise  en  la  mariant.  Cette  femme  ne 
laissoit  pas  d'avoir,  par  son  esprit  difllcile,  ja- 
loux et  impérieux  ,  une  sorte  d'autorité  sur 
l'esprit  du  marquis  de  Béthune  son  mari.  L'un 
et  l'autre  écrivirent  secrètement  à  Tévêque  de 
Verdun,  frère  du  marquis,  de  représenter  à  Mon- 
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Sieur  que  c'étoît  leur  ôter  leur  bien  que  de  per- 
mettre au  vieux  d'Arquien  de  loucher  l'argent 
de  sa  charge  ;  qu'il  le  dissiperoit ,  ne  paieroit 
aucune  dette  de  la  maison,  et  feroit  perdre  à  la 
marquise  de  Béthune  la  dot  qui  lui  étoit  promise 
par  son  mariage.  Monsieur  défendit  à  Liscouet  de 
payer  les  vingt  mille  écus  dont  il  vouloit  voir 
l'emploi.  Le  bon  homme  marquis  d*Arquien  eut 
beau  se  plaindre  :  Tévéque  de  Verdun  avoit  si 
bien  instruit  et  prévenu  Monsieur,  que  ce  prince 
témoigna  qu'il  aimoit  mieux  faire  plaisir  au  mar- 
quis et  à  la  marquise  de  Béthune  qu'à  son  an- 
cien domestique,  qui  passoit  pour  être  grand 
dissipateur. 

Le  bon  homme  marquis  d'Arquien ,  au  déses- 
poir ,  rendit  compte  à  la  Reine  sa  fille  du  nouvel 
inconvénient  qui  l'empéchoit  de  partir.  Le  roi 
et  la  reine  de  Pologne  envoyèrent  un  matin  cher- 
cher le  marquis  de  Béthune,  et  lui  firent  des 
reproches  de  sa  conduite.  «  La  peste  m'étouffe , 
«  dit  le  marquis  de  Béthune ,  si  J'ai  jamais  en- 
«  tendu  parler  de  cette  affaire  !  Vous  verrez , 
«  dit-il ,  que  c'est  ma  diable  de  femme  qui  aura 
«  fait  à  mon  insu  cette  tracasserie.  Vos  Majestés 
«  n'ignorent  pas  combien  tous  les  jours  elle  me 
«  tourmente  par  ses  fureurs  de  jalousie  (1);  et 
«  celle-ci  est  une  rage  d'intérêt  que  je  désavoue, 
«  et  à  laquelle  je  n'ai  nulle  part.  » 

Cette  plainte  de  la  mauvaise  humeur  de  sa 
femme  étoit  venue  dans  le  temps  d'un  éclat  ef- 
froyable qu'elle  venoit  de  faire  ;  car  ayant  su, 
quelques  jours  auparavant ,  par  des  espions  qui 
lui  rendoient  compte  de  toutes  les  actions  de  son 
mari,  qu'il  étoit  entré  le  soir  chez  une  femme 
dont  elle  étoit  jalouse ,  elle  vint  la  nuit  dans  le 
logis  où  elle  savoit  qu'il  étoit^  monta  dans  la 
chambre,  où  le  marquis  de  Béthune,  averti  de 
l'arrivée  de  sa  femme,  ne  put  autre  chose  que  de 
se  cacher  précipitamment  sous  le  lit.  Cette  fu- 
rieuse entra  comme  une  lionne ,  en  disant  à  cette 
dame ,  qui  étoit  de  grande  naissance  :  «  Reuds- 
«  moi  mon  mari,  tu  me  Tas  débauché.»  Et,  fai- 
sant un  bruit  épouvantable,  elle  chercha  son 
mari  dans  le  lit  et  de  tous  les  côtés.  Ne  le  trou- 
vant point ,  elle  alla  malheureusement  s'aviser 
de  regarder  sous  le  lit  :  cette  jalouse  femme  trou- 
vant un  pot  de  chambre  plein  d'urine,  le  prit, 
et  le  lui  jeta  au  visage.  Le  pauvre  marquis, 
honteux,  fit  mille  reproches  sanglans  à  sa  femme  ; 
sa  femme  lui  en  fit  mille  autres ,  et  à  la  dame  de 

(t)  Madame  de  Séyigné  a  peint  d'un  seul  trait  madame 
de  Béthune  :  «  Cette  pauvre  créature,  dit-elle,  a  toujours 
«  été  livrée  aux  plus  vives  passions  :  elle  adoroit  son 
«  mari ,  elle  en  étoit  jalouse.  Les  Furies  Favoient  suivie 
«jusqu'en  Pologne.  »  (Lettre  à  madame  de  Guilaut, 
du  29 octobre  1692;  Paris,  Klostermann,  1814,  p.  112.) 

(A.  E.). 


la  maison.  Ce  vacarme ,  comme  je  viens  de  le 
dire,  avoit  précédé  de  quelques  jours  les  plaintes 
du  Roi  et  de  la  Reine  sur  le  procédé  qui  regar- 
doit  les  vingt  mille  écus  ;  de  sorte  que  le  mar- 
quis de  Béthune  n'eut  pas  de  peine  à  persuader 
qu'il  n'avoit  aucune  part  à  la  conduite  de  sa 
femme,  et  il  fut  conclu  qu'il  remettroit  à  la 
Reine  une  lettre  par  laquelle  il  consentoit  de 
tout  son  cœur  que  son  beau-père  touchât  l'argent 
de  la  vente  de  sa  charge;  et  le  Roi  et  la  Reine  se 
chargèrent  de  déterminer  madame  de  Béthune  à 
la  même  chose.  Cela  ne  fut  pas  difficile  :  le  mar- 
quis et  la  marquise  de  Béthune  écrivirent  tout  ce 
que  le  Roi  et  la  Reine  désirèrent  Cette  prin- 
cesse^ dans  la  passion  qu'elle  avoit  de  voir  son 
père,  lui  dépécha  un  courrier  qui  porta  non-seu- 
lement les  susdites  lettres,  mais  elle  écrivit  elle- 
même  à  Monsieur ,  lui  reprocha  son  injustice ,  le 
peu  d'égards  qu'il  avoit  pour  elle  et  pour  son 
père ,  ajoutant  que  s'il  ne  vouloit  pas  lui  rendre 
justice ,  elle  ne  pourroit  pas  s'empêcher  de  s'en 
plaindre  au  Roi;  qu'elle espéroit  qu'il  la  lui  feroit 
rendre. 

Le  bon  homme  marquis  d'Arquien  rendit  à 
Monsieur  la  lettre  de  la  Reine  sa  fille,  et  deux 
jours  après  lui  remit  les  lettres  du  marquis  et  de 
la  marquise  de  Béthune ,  qui  levoient  toutes  les 
difficultés  des  vingt  mille  écus  qu'il  devoit  tou- 
cher du  chevalier  de  Liscouet. 

Monsieur  étoit  le  meilleur  prince  du  monde , 
mais  en  même  temps  le  plus  faible,  le  plus  facile, 
et  le  moins  capable  de  garder  un  secret;  il  eût 
même  forcé  son  tempérament  s'il  eût  perdu  l'oc- 
casion de  faire  une  tracasserie.  «  Ne  voyez-vous 
«  pas ,  dit-il ,  bon  homme,  en  parlant  au  marquis 
«  d'Arquien ,  que  Ton  se  moque  de  vous  ?»  Et  il 
lui  fit  confidence  non-seulement  que  le  marquis 
et  la  marquise  de  Béthune  avoient  fait  précéder 
le  courrier  de  la  Reine  par  un  exprès ,  pour  le 
prier  de  ne  rien  faire  de  ce  que  contenoient 
les  lettres  que  le  roi  et  la  reine  de  Pologne 
avoient  exigées  d'eux,  mais  de  plus  Monsieur  lui 
montra  l'original  de  la  lettre  du  marquis  et  de  la 
marquise  :  et  sur  ce  que  le  bon  homme  d'Arquien 
pressa  Monsieur  de  lui  en  remettre  l'original, 
Monsieur  lui  permit  d'en  prendre  copie  ;  après 
quoi  Monsieur  s'étendit  sur  les  plaintes  qu'il  fit 
de  la  Reine,  qui  lui  écrivoit,  disoit-il,  d'une 
plaisante  manière;  que  la  fortune  qu'elle  avoit 
d'être  reine  ne  devoit  pas  l'empêcher  de  connottre 
ce  qu'elle  étoit  ;  qu'il  trouvoit  fort  étrange  qu'elle 
se  méoonnût  au  point  de  lé  menacer  ;  qu'il  étoit 
le  maître  dans  sa  maison,  et  qu'indépendamment 
du  plaisir  qu'il  étoit  bien  aise  de  faire  à  M.  et  à 
madame  de  Béthune,  il  étoit  encore  plus  aise  de 
trouver  une  occasion  de  chagriner  la  reine  de 
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Pologne  ;  et  qu'il  alloit  réitérer  les  ordres  qa*il 
avoit  donnés  au  chevalier  Liscouet  de  ne  remettre 
l'argent  de  sa  charge  qu'aux  créanciers  du  mar- 
quis, ou  à  la  marquise  de  Béthune. 
L'étonnement  du  marquis  d'Arquien  ÎQt  grand  ; 
mais  celui  du  roi  et  de  la  reine  de  Pologne^ 
quand  ils  surent  par  le  retour  de  leur  cour- 
rier ce  qui  s'étoit  passé  entre  le  marquis  d'Ar- 
quien et  Monsieur,  et  qu'ils  eurent  la  copie  de  la 
lettre  de  M.  et  de  madame  de  Béthune ,  ne  peut 
s'exprimer.  La  Beine  principalement  entra  dans 
une  fureur  qu'il  faut  être  femme  et  offensée  pour 
ressentir.  «  A  quoi  tout  cela  sert-il ,  madame?  dit 
•  le  Boi.  Il  n'y  a  qu'un  parti  à  prendre  :  c'est 
«  d'envoyer  d'ici  les  vingt  mille  écus  à  votre 
«  père,  le  faire  venir;  et,  sans  vous  fâcher  ni 
«  vous  inquiéter  davantage ,  Je  ferai  couper  le 
«  cou  à  M.  l'ambassadeur  de  France  mon  beau- 
•(  frère ,  si  cela  peut  vous  contenter  ;  car  aussi 
«  bien  la  noirceur  de  son  procédé  le  mérite.  » 
Quand  les  premiers  mouvemens  décolère  furent 
passés ,  voici  le  parti  que  la  Beine  prit  :  elle  en- 
voya chercher  le  grand  et  le  petit  général  de 
Pologne,  et  leur  dit  qu'elle  étoit  surprise  d'ap- 
prendre que ,  contre  les  lois  et  les  privilèges  de 
la  Bépublique ,  ils  levassent  des  troupes;  qu'elle 
étoit  informée  qu'il  y  avoit  sept  à  huit  mille 
hommes  dans  la  starostle  de  Strick  ;  que  cette 
levée  ne  pouvoit  être  faite  qu'avec  quelque  des- 
sein de  leur  part  contraire  au  repos  du  royaume, 
et  que  cette  conduite  cachoit  quelque  mauvaise 
intention.  Le  grand  et  le  petit  général  ne  man- 
quèrent pas  d'avouer  que  tout  ce  qui  s'étoit  fait 
avoit  été  par  un  ordre  tacite  que  le  Boi  leur 
avoit  donné  de  favoriser  cette  levée,  dont  ils 
dévoient  feindre  de  n'avoir  aucune  connoissance. 
«  Allez  donc  ,  messieurs,  leur  dit  la  Beine,  voir 
«  le  Boi  :  vous  lui  pourrez  rendre  compte  du  re- 
«  proche  que  Je  vous  ai  fait;  et  Je  ne  doute  pas 
«  que  Sa  Majesté  ne  vous  donne  des  ordres  con- 
n  venables  au  repos  de  la  Bépublique ,  et  à  la  di- 
«  gnité  de  son  règne.  » 

Le  grand  et  le  petit  général  virent  en  effet  le 
Boi,  et  reçurent  ordre  de  lui  d'aller  eux-mêmes 
à  Strick  licencier  les  troupes ,  vendre  les  che- 
vaux ,  congédier  tous  les  François  que  le  marquis 
de  Béthune  avoit  fait  venir,  et  leur  enjoignit 
qu'il  ne  fût  plus  question  de  cette  levée,  qu'il 
leur  ordonnoit  de  dissiper.  Cependant  la  dé- 
pense que  le  marquis  de  Béthune  avoit  faite  se 
inontoit  déjà  à  plus  de  huit  cent  mille  francs. 
I4i  France  se  trouva  offensée  de  ce  licenciement 
des  troupes,  qui  renversoJt  les  projets  de  Tékély; 
car ,  outre  la  perte  de  l'argent ,  c'étoît  encore  re- 
noncer à  faire  cette  grande  diversion  que  l'on 
espéroit  en  Allemagne.  Le  roi  de  Pologne  de 


son  côté  se  plaignit  fortement  du  procédé  du 
marquis  et  de  la  marquise  de  Béthune  :  l'un  et 
l'autre  furent  rappelés  ;  la  femme  fut  exilée  dans 
une  de  ses  terres  de  Touraine ,  nommée  Selles; 
le  marquis  eut  permission  de  venir  compter  ses 
raisons  à  la  cour,  rejetant  tout  son  malheur  sur 
la  mauvaise  humeur  et  la  conduite  de  sa  femme. 

Le  Tékély  ne  fut  pas  si  tôt  averti  de  ce  man- 
quement de  parole,  et  du  renvoi  des  troupes  qui 
le  dévoient  Joindre,  que,  dénué  d'espoir  et  de 
secours ,  ne  se  trouvant  plus  en  état  de  se  défen- 
dre en  Hongrie ,  il  résolut  de  se  rendre  à  Cons- 
tantinople ,  exhortant  ceux  de  son  parti  à  le 
soutenir  pendant  son  absence ,  qui  ne  serait  pas 
longue,  et  lesassurantqu'ilalloit déterminer  lui- 
même  le  Grand-Seigneur  aux  grands  secours 
avec  lesquels  il  vicndroit  bientôt  les  retrouver. 

Il  avoit  quelque  accès  auprès  de  la  sultane, 
mère  de  Mahomet  IV,  qui  régnoit.  Elle  étoit  rus- 
sienne  :  le  Grand-Seigneur ,  son  fils ,  avoit  beau- 
coup de  considération  pour  elle.  Le  Tékély  en- 
tretint Mahomet,  lui  fit  voir  les  facilités  d'assié- 
ger la  capitale  d'Allemagne  ;  il  eut  de  grandes 
conférences  avec  le  grand  visir  Kara-Mustapha- 
Pacha,  qu'il  détermina  au  traité  qu'il  fit  avec 
lui ,  et  au  siège  de  Vienne  :  de  sorte  que ,  par 
l'euchalnemcnt  des  circonstances,  la  mauvaise 
humeur,  l'intérêt  et  les  caprices  d'une  femme 
rompirent  le  cou  à  la  fortune  de  son  mari,  à 
celle  de  sa  maison,  à  l'heureuse  disposition  que 
la  fortune  de  sa  sœur,  reine  de  Pologne,  donnoit 
à  son  élévation;  et,  par  gradation  des  mêmes 
circonstances,  firent  perdre  au  Boi  la  favorable 
conjoncture  de  faire  faire  en  Allemagne  une 
puissante  diversion  des  forces  de  l'Empereur,  et 
donnèrent  occasion  à  Mahomet  IV  et  à  son 
grand  visir  de  mettre  la  chrétienté  et  l'Alle- 
magne dans  les  plus  grands  périls  où  elle  ait 
Jamais  été  :  tant  il  est  vrai  que  les  plus  grands 
événemens  ont  presque  toujours  pour  principe 
des  bagatelles,  des  puérilités ,  et  des  tracasseries 
de  femmes. 


Mémoire  sur  ce  qui  donna  lieu  en  1683  à  Jean 
Sobieski,  roi  de  Pologne  j  de  secourir  Vienne 
assiégée  par  les  Turcs ^  et  dont  l'Empereur 
et  toute  sa  famille  avoient  été  obligés  de  sor- 
tir; avec  quelques  circonstances  de  Ventre^ 
vue  de  Sa  majesté  Impériale  et  de  Sa  Ma* 
jesté  Polonoise. 

Jean  Sobieski  avoit,  comme  chacun  sait, 
pendant  qu'il  étoit  grand  maréchal  de  Pologne , 
épousé  une  Françoise ,  fille  du  marquis  d'Ar- 
quien, qui  depuis  Ait  cardinal;  et  il  étoit  natu- 
rel que  cette  Françoise  devenue  reine,  et  ayant 
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UQ-extréme  crédit  sur  l'esprit  da  Roi  son  mari , 
souhaitât  eu  France  IVlévation  de  son  père.  La 
cour  ne  se  trouva  pas  disposée  à  lui  accorder , 
dans  le  temps  qu*elle  le  demanda ,  la  grâce  de 
le  faire  duc. 

Le  roi  de  Pologne  avoit  fait  une  ligue  avec 
l'Empereur,  et  cette  ligue  portoit  que  si  la  Polo- 
gne étoit  attaquée  par  les  Turcs  ,  r£mpereur  en 
personne ,  avec  toutes  ses  forces ,  iroit  secourir 
la  Pologne,  comme  aussi  le  roi  de  Pologne  iroit 
en  personne  secourir  l'Empereur ,  si  TEmpe- 
reur  étoit  attaqué. 

Le  grand  visir  Kara-Mustapha-Pacha,  homme 
ambitieux,  s'étoit  uni  avec  le  Tékély ,  chef  des 
mécontens  de  Hongrie;  il  avoit  promis  audit 
Tékély  ce  royaume  :  de  sorte  qu'avec  la  plus 
formidable  armée  des  Turcs  qui  eût  Jamais  paru 
en  Europe,  il  entra  en  Hongrie. 

Le  roi  de  Pologne,  suivant  ses  engagemens , 
dépécha  un  envoyé  à  l*£mpereur  pour  lui  dire 
qu*il  étoit  prêt  d'assembler  toutes  ses  forces,  qu*il 
lui  offroit  dans  un  si  pressant  danger.  L'Empe- 
reur ne  crut  peut-être  pas  le  péril  si  éminent,  et 
n*étoit  pas  bien  aise  d'attirer  dans  son  pays  un 
roi  et  des  forces  aussi  considérables  que  celles 
de  Pologne  ;  Sa  Majesté  Impériale  reçut  froide- 
ment des  offres  si  obligeantes.  Le  roi  Jean  ,  bien 
averti,  s*en  trouva  blessé,  et  dépécha  en  France 
un  courrier  pour  avertir  le  Roi  que  si  Ton  vou- 
loit  faire  son  beau-père  duc,  non-seulement  il  ne 
secourroit  pas  l'Empereur  ni  Vienne  ,  qui  étoit 
sur  le  point  d'être  assiégée,  mais  qu'il  offroit  au 
Roi  d'unir  ses  forces  aux  siennes  pour  faire  en 
Allemagne  toute  la  diversion  qui  conviendroit 
au  dessein  que  pourroit  avoir  Sa  Majesté  ,  qui , 
de  son  côté,  avoit  offert  à  l'Empereur  de  faire 
passer  des  troupes  en  Allemagne  pour  le  secou- 
rir, et  qui  en  avoit  été  refusé  désobligeamment. 

Cependant  le  grand  visir  tout-à-coup  se  porta 
survienne,  et  obligea  M.  de  Lorraine  de  Jeter 
habilement  son  infanterie  dans  111e  de  Schultz. 
L'Empereur  fut  obligé  de  sortir  avec  précipita- 
tion de  Vienne  ;  et  certainement  la  dignité  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire  céda  à  la  frayeur 
qui  obligea  ce  prince  d'abandonner  sa  capitale , 
d'une  manière  qui  ressembla  fort  à  une  fuite 
honteuse.  Ce  fut  alors  que  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Polonoise,  et  le  nonce  PalavtcSni ,  fi- 
rent d*instantes  prières  au  roi  Jean  de  sauver 
l'Empire  et  la  chrétienté.  Le  roi  de  Pologne  ne 
leur  donna  que  de  foibles  espérances.  Le  siège  de 
Vienne  étoit  formé  et  pressé,  sans  aucune  appa- 
rence de  secours. 

Un  Jour  que  le  roi  de  Pologne  allolt  à  la 
messe  ,  le  nonce  du  Pape  et  l'ambassadeur  de 
TEmpereur  se  Jetèrent  à  ses  pieds,  criant  à  haute  J 


voix  :  «  An  nom  de  D)en,Bire,  saavez  la  duré- 

•  tienté  et  TEmpire  !»  A  la  voix  de  ces  deux  mi- 
nistres se  Joignirent  celles  de  leur  suite  et  du 
peuple.  Le  roi  Jean  répondit  :  «<  Allons  à  la  messe 
«  prier  Dieu,  et  nous  verrons  ce  que  Ton  pourra 
«  faire.  »  11  attendoit  le  retour  du  courrier  qu'il 
avoit  dépéché  en  France  ,  dont  il  eut  pour  toute 
réponse  desrcmerclmensde  ses  offres,  et  une  né- 
gative de  la  grâce  qu'il  avoit  demandée  pour  le 
père  de  la  Reine.  Ce  refus  le  piqua  au  point  que , 
sans  balancer,  ce  prince  envoya  dire  à  Tarobafr- 
sadeur  de  l'Empereur  qu'il  secourroit  Vienne, 
et  que  pour  cela  il  partiroit  le  lendemain.  L'am- 
bassadeur lui  répondit  que  comme  c'étoit  la 
meilleure  nouvelle  qu'il  pouvoit  donner  a  son 
maître ,  il  demandoit  permission  à  Sa  Majesté 
de  l'aller  porter  lui-même  ,  et  partit  en  poste 
pour  aller  trouver  l'Empereur  ,  qui  s'étoit  retiré 
à  Lintz. 

Sa  Majesté  Polonoise  dépécha  des  courriers  a 
tous  les  palatinats,  et  à  ceux  qui  commandoient 
ses  troupes  réglées ,  pour  marcher  au  rendez- 
vous  qu'il  leur  donna  ;  et  il  monta  lui-même  à 
cheval  le  lendemain  pour  s'y  rendre.  Quinze  mille 
Polonois  de  la  plus  belle  cavalerie ,  et  l'élite  de 
la  noblesse  du  royaume,  se  trouvèrent  au  rendez- 
vous  :  le  Roi  fit  lui-même  le  choix  de  quinze 
mille  chevaux,  et  renvoya  le  reste.  II  ne  perdit 
pas  un  moment  pour  se  mettre  en  marche,  et  en- 
voya un  courrier  à  Tékély,  qui  étoit  resté  avec 
trente  mille  mécontens  ou  Turcs  dans  le  royaume  . 
de  Hongrie.  Il  lui  manda  qu'il  lui  donnoit  sa  pa- 
role de  ne  le  point  inquiéter  dans  ses  desseins, 
ni  même  dans  la  possession  des  conquêtes  qu'il 
feroit  ;  mais  qu'il  exigeoit  qu'il  ne  vînt  point  aussi 
le  troubler  dans  ses  projets.  Le  Tékély  le  lui 
promit;  ce  qui  étoit  absolument  nécessaire. 
L'arrangement  de  ses  vivres  et  l'ordre  de  sa 
marche  ne  fut  pas  si  tôt  fait ,  que  dans  peu  de 
Jours  et  sans  obstacle  ce  prince  arriva  sur  les 
hauteurs  de  Closterberg. 

M.  le  duc  de  Lorraine,  général  des  troupes  de 
l'Empereur,  le  vint  trouver  pour  lui  apprendre 
ce  qu'il  savoit  de  la  situation  du  camp  des  en- 
nemis et  du  siège.  Il  le  remercia  au  nom  de  TEm- 
pereur,  et  lui  dit  que  non-seulement  sa  présence 
et  son  secours  étoient  nécessaires ,  mais  que  lui 
seul  pouvoit  terminer  une  infinité  de  divisions  et 
de  difficultés  entre  M.  l'électeur  de  Ravière ,  qui 
n'avoit  que  seize  ans ,  et  qui  étoit  venu  Joindre 
ses  troupes  à  celles  de  l'électeur  de  Saxe,  qui  de 
son  côté,  comme  plus  vieux,  prétendoit  le  corn- 
mandement  ;  que  chaque  prince  particulier  de 
l'Empire,  qui  avoit  amené  pareillement  sestrou- 
pes ,  avoit  des  prétentions  d'indépendance  ;  et 
qu'en  un  mot  la  présence  de  Sa  M^'esté  léveroit 
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tons  les  obstacles  qae  la  différence  de  sefitimeDS 
et  d'intérêts ,  si  contraire  à  la  cause  commune , 
faisoit  naître. 

Quelques-uns  des  principaux  de  ces  messieurs 
>riurent  ies  mêmes  jours,  sur  les  mêmes  hauteurs 
de  Glosterberg,  faire  la  révérence  au  roi  Jean , 
qui  s'avança  avec  eux  jusqu'au  lieu  d'où  l'on 
Toyoit  le  camp  du  grand  visir,  l'armée  turque, 
et  les  ouvrages  de  la  tranchée.  Le  Roi ,  après 
avoir  un  peu  regardé  avec  sa  Innette,  dit  :  «  Cet 
«  homme-là  est  mal  campé;  je  le  connois  ,  c'est 
«un  ignorant  présomptueux.  Nous  n'aurons  pas 
«  d'honneur  à  cette  affaire,  par  la  facilité  qu'il  y 
«aura d'y  réussir;  ces  coquins-là  ne  m'atten- 
«  dront  point.  »  Et  se  tournant  vers  le  duc  de 
Lorraine  :  •  Monsieur,  lui  dit-il,  prenez  la  peine 
«  de  faire  commander  seulement  deux  petites 
«  pièces  de  canon,  et  qu'elles  setrouvent  demain 
«  à  la  pointe  du  jour  dans  le  même  lieu  où  nous 
«  sommes,  et  je  vous  réponds  que  vous  verrez  un 
«  beau  remue-ménage.  »  En  effet,  à  la  pointe  du 
Jour  du  lendemain  ,  un  peu  après  le  lever  du  so- 
leil, le  Roi  ayant  fait  avancer  ies  deux  pièces  de 
canon  que  M.  de  Lorraine  avoit  fait  monter,  en 
fit  tirer  une  sur  la  grande  tente  du  quartier  du 
grand  visir;  et  ayant  pris  sa  lunette,  il  dit  :  «  Je 
«  le  vois  qui  sort  de  sa  tente.  »  Et  ayant  ordonné 
que  Ton  tirât  un  second  coup  dans  le  même  lieu  : 
«  Je  le  vols,  dit^l,  qui  rentre  ;»  et  ayant  ordonné 
que  l'on  tirât  sans  cesse  :  «  Je  le  vois  ,  continua- 
«  t-il ,  qui  monte  à  cheval ,  et  beaucoup  de  dé- 
«  sordre  dans  son  quartier  ;  il  n'y  a  pas  un  mo- 
«  ment  de  temps  à  perdre  pour  descendre.  » 

Alors,  donnant  ordre  que  Ton  tirât  toujours 
deux  pièces,  il  fit  passer  devant  lui  la  compa- 
gnie des  gardes  de  son  fils  Jacques ,  deux  des 
siennes,  se  mit  à  la  tête  du  reste ,  et  commanda 
que  l'on  allât  droit  aux  tentes  du  grand  visir,  et 
que  l'on  chargeât  les  troupes  qui  pouvoient  faire 
quelque  résistance  ;  ajoutant  qu'il  prétendoit  se 
mettre  en  bataille  à  mesure  que  ses  troupes  des- 
cendroient  dans  la  plaine  qui  étoit  entre  le  pied 
de  la  montagne  et  le  quartier  du  grand  visir. 

La  résistance  des  premières  gardes  des  Turcs 
fut  médiocre;  le  quartier  du  grand  visir,  avec 
ses  tentes,  son  bagage  et  ce  qu'il  n'avoit  pas  eu 
le  temps  d'emporter,  fût  abandonné  ;  on  trouva 
dans  la  tente  du  grand  visir  un  Polonais  les 
mains  liées,  en  état  de  recevoir  la  mort  ;  et  l'on 
sut  bientôt  que  c'étolt  le  chevalier  de  Trosky, 
envoyé  de  Sa  Majesté  Polonaise  à  la  Porte  ,  que 
le  grand  visir  avoit  mené  avec  lui  pour  lui  ser- 
vir ,  disoit-il ,  d'otage  de  la  conduite  de  son 
mattre  ,  l'ayant  souvent  assuré  qu'il  lui  feroit 
trancher  la  tête  si  les  Polonois  se  roettoient  en 
campagne:  et  quand  le  Roi  avec  sa  lunette  l'avoit 


vu  rentrer  dans  ses  tentes ,  c*étoit  pour  donner 
l'ordre  que  l'on  exécutât  cet  envoyé.  Il  l'alloit 
éti'e  lorsque  le  canon,  qui  tiroit  toujours  sur  le 
quartier  du  grand  visir ,  l'obligea  de  l'abandon- 
ner avec  précipitation  ;  et  ceux  qui  avoient  ordre 
d'exécuter  le  chevalier  Trosky  voyant  leur  maî- 
tre parti ,  ne  songèrent  eux-mêmes  qu'à  se  sau- 
ver, et  ne  remplirent  pas  l'ordre  qu'ils  avoient 
de  lui  couper  la  tête.  L'on  snt  aussi  qu'en  montant 
à  cheval,  le  grand  visir  avoit  lui-même  coupé  la 
tête  de  son  autruche  favorite ,  qui  ne  le  quittoit 
jamais,  et  qui  couchoit  dans  sa  chambre ,  parce 
que  ne  la  pouvant  emmener  ,  U  ne  voulut  pas 
qu'elle  tombât  entre  les  mains  de  ses  enne- 
mis (1). 

Ceux  qui  du  haut  de  la  montagne  défiloient 
donnèrent  avis  au  Roi  que  l'on  voyoit  l'armée 
turque  qui  seTetlroit  en  diligence,  mais  en  assez 
bon  ordre.  Le  Roi  s'avança  sur  les  tranchées  et 
travaux  des  ennemis ,  où  il  ne  trouva  rien  que 
beaucoup  de  canon  abandonné,  tout  le  camp  des 
ennemis  presque  tendu  pareillement  abandonné, 
et  presque  tous  les  bagages  de  l'armée  à  sa  dis- 
crétion. Le  premier  soin  de  Sa  Majesté  fut  de 
donner  des  ordres  très-sévères  que  personne  ne 
pillât  ;  et  ayant  seulement  fait  avancer  quelques 
gardes  dans  le  camp  abandonné  des  ennemis,  et 
leur  arrière-garde  avec  de  grandes  précautions, 
pour  empêcher  le  pillage  et  pour  observer  la 
marche  des  Turcs,  ce  prince  alla  droit  à  la  porte 
de  la  ville,  où  M.  de  Staremberg  le  vint  trouver 
avec  une  multitude  de  peuple  étonnante,  au  mi- 
lieu desquels  et  des  acclamations  de  vive  Jean, 
noire  libérateur  /  il  marcha  ou  plutêt  fût  porté, 
avec  des  cris  de  joie  et  de  louanges,  à  la  grande 
église  Saint-Etienne,. où  il  voulut  mettre  pied 
à  terre  pour  remercier  Dieu  d'une  si  grande 
et  glorieuse  journée,  si  avantageuse  à  la  chré- 
tienté. 

Le  Roi  s'avança  de  la  même  sorte ,  porté  par 
tous  ceux  qui  vouloient  en  approcher,  au  pied  du 
grand  autel;  où  il  se  prosterna,  et  demeura  assez 
long-temps  dans  cette  posture  de  respect  et  d'hu- 
milité; après  quoi  se  relevant,  et  les  acclama^* 
tiens  do  peuple,  le  bruit  et  les  fanfares  des  trom* 
pettes  faisant  dans  l'église  une  sorte  de  dévotion 
militaire,  quasi  plus  édifiante  par  son  désordre 
que  par  l'arrangement  d'un  Te  Deum  que  l'on 
voulut  chanter ,  ce  prince  vit  tant  de  larmes  de 
joie  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  le  regardolent  et 
qu'il  regardolt,  qu'il  ne  put  s'empêcher  lui-mêmo 

(1)  Sobieski  parle  de  cette  circonstance  dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  la  reine  Marie<:;aainiire  le  13  septembre 
1683.  (  Voy.  les  Lettres  de  Sobieski,  publiées  par 
M.  de  Salvandy,  page  63;  Paris,  Michaud,   1826), 

(A.  E.). 
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de  fondre  en  larmes;  il  a  avoué  depuis  qu'il  avoit 
st  bien  ressenti  pour  lors  l'humanité,  que  depuis 
ce  moment-là  et  pendant  ceux  qui  le  suivirent, 
c'est-à-dire  non-seulement  tant  qu'il  fut  dans 
l'église,  mais  encore  quand  il  fut  remonté  à  clie- 
val,  et  qu'il  traversa  les  rues  au  milieu  des  ac- 
clamations de  triomphe,  long-temps  même  après 
être  sorti  de  la  ville,  il  n*avoit  rien  vu  ni  connu, 
tant  l'excessive  Joie  de  tant  de  gens  délivrés  s'é- 
toit  mêlée  avec  la  sienne  particulière ,  et  l'avoit 
mis  hors  d'état  de  ressentir  aucune  autre  chose, 
sinon  qu'il  étoit  dans  un  désordre  de  plaisir  et 
de  joie  qu'il  n'a  voit  jamais  éprouvé  (1). 

Il  se  retira  dans  les  tentes  du  grand  visir , 
qu'il  trouva  toutes  tendues.  Il  chargea  M.  le 
duc  de  Lorraine  de  prendre  quelque  soin  de 
Tordre  du  campement  de  l'armée  >  et  de  savoir 
au  vrai  la  marche  que  tenoient  les  Turcs ,  et  la 
façon  dont  ils  faisoient  leur  retraite.  Il  dépêcha 
dans  le  moment  uucourrier  à  la  Reine  sa  femme, 
qu'il  avoit  laissée  à  Gracovie,  et  lui  manda  en 
peu  de  paroles  le  succès  de  son  voyag?,  la  levée 
du  siège,  et  qu'il  pouvoit  l'assurer  qu'elle  ne  lui 
reprocheroit  pas  ce  que  les  femmes  des  Tartares 
ont  coutume  de  reprocher  à  leurs  maris ,  quand 
ils  reviennent  à  la  maison  les  mains  vides  après 
une  expédition  heureuse.  Effectivement,  on  a 
plutôt  reproché  à  ce  roi  d'avoir  eu  un  peu  trop 
d'attention  h  mettre  et  à  faire  mettre  à  part  pour 
lui  tout  ce  qui  se  rencontra  de  riche,  de  curieux 
et  d'utile  dans  les  tentes  du  grand  visir ,  qu'il 
trouva  toutes  pleines ,  et  même  d'avoir  fait 
ramasser  avec  avidité  ce  qu'il  sut  que  quelques 
particuliers  avoient  pris,  malgré  la  défense  qu*il 
avoit  faite  de  piller. 

L'armée  turque  étoit  si  considérable,  que  l'on 
sut  seulement  qu'elle  se  retiroit  en  bon  ordre  du 
côté  de  Barcan,  où  étoit  son  pont  sur  le  Danube, 
qui  la  séparoit  de  la  ville  de  Gran  ;  et  comme  il 
fàlloit  quelque  arrangement  pour  suivre  avec 
ordre  une  armée  si  supérieure ,  on  convint  que 
de  deux  ou  trois  jours  on  ne  se  mettfoit  point  en 
marche,  tant  pour  donner  le  loisir  d'arriver  aux 
troupes  qui  venoient  de  plusieurs  endroits  ,  que 
pour  raser  les  tranchées  et  les  ouvrages  detf 
Turcs  ;  quelques  jours  même  de  séjour  étoient 
nécessaires  pour  l'arrangement  des  vivres.  Le 

(f)  On  voit  cependant,  dans  la  lettre  de  Sobieski  qui 
vient  d'être  citée ,  que  la  joie  qu'il  éprouvait  ne  l'empéclia 
pas  de  faire  des  obsen^ations  qui  lui  durent  être  pénibles. 
Les  officiers  de  l'Empereur  ne  paraissaient  occupés  que 
du  soin  de  diminuer  et  d'éteindre  Tentliousiasme  que 
la  présence  de  son  libérateur  avait  produit  sur  le  peu- 
ple de  Vienne.  (Lettres  de  Sobieslii,  page  6â) .    (A.  £.). 

(2)  L*abbé  de  Clioisy  parait  avoir  écrit  ce  morceau 
d'après  les  Mémoires  faits  par  des  Autrichiens.  U  faut 
aussi  le  Un  avec  quelque  défiance.  Voici  ce  qu'écrivait  lo 


lendemain  donc  de  cette  grande  journée  de  la 
levée  du  siège,  le  Roi  se  reposa  ;  mais  le  Jour 
d'après,  sans  en  rien  dire,  ce  prince,  qui  souhai- 
toit  une  action  qui  ne  fût  glorieuse  que  pour  lui 
et  pour  sa  nation,  donna  l'ordre  que  le  lende- 
main matin  ses  quinze  mille  chevaux  se  trou- 
vassent prêts.  11  tint  son  dessein  si  secret,  que 
messieurs  de  Lorraine  et  de  Bavière ,  l'électeur 
de  Saxe,  ni  aucun  prince  d'Allemagne ,  n'en  eu- 
rent pas  la  moindre  notion  ;  et  quand  au  matin 
M.  de  Lorraine  voulut  aller  visiter  le  quartier 
des  Polooois  ,  qui  étoit  séparé  du  sien,  il  n'eut 
connoissance  du  Roi  ni  de  l'armée  des  Polonois 
que  par  la  piste  de  leur  marche ,  qui  alloit  sur 
celle  du  chemin  que  les  Turcs  avoient  pris  pour 
se  retirer.  Sa  Majesté  Polonoise  avoit  cru,  pour 
ainsi  dire,  escamoter  la  gloire  d'une  action  non- 
seulement  à  M.  de  Lorraine,  mais  à  l'armée  de 
l'Empereur ,  et  à  tous  les  princes  qui  la  compo- 
soient  (2). 

Son  ambition  n'eut  pas  le  fruit  qu'il  en  espé- 
roit  :  ce  prince  trouva  l'armée  turque  non-seu- 
lement en  état  de  le  recevoir,  mais  l'ayant 
attaquée  avec  plus  de  courage  de  sa  part  et  de 
mépris  pour  eux  qu'il  ne  convenoit  au  petit  nom- 
bre des  Polonois  qu'il  condulsoit ,  et  le  grand 
visir  ayant,  suivant  l'usage  de  bataille  des 
Turcs,  élargi  ses  files  en  croissant  dans  la  plaine 
de  Barcan,  le  roi  de  Pologne ,  loin  de  pouvoir 
remporter  aucun  avantage  sur  les  ennemis ,  fut 
presque  enveloppé  avec  ses  troupes,  qui,  comme 
je  l'ai  dit,necomposoient  que  quinze  mille  che- 
vaux. Sa  retraite  fut  précipitée;  il  fût  obligé  lui- 
même  de  marcher  en  se  retirant  bien  plus  vite 
qu'il  n'eût  voulu,  et  peu  s'en  fallut  qu'il  n'y  per- 
dit la  liberté  ou  la  vie.  Cette  action  téméraire 
et  malheureuse  lui  coûta  plus  de  trois  mille  Po- 
lonois. 

Il  trouva  dans  le  désordre  de  sa  retraite,  en  ap- 
prochant du  camp  d'où  il  étoit  parti,  M.  de  Lor- 
raine et  tous  les  princes  d'Allemagne,  qui 
venoient  au  petit  pas  par  le  même  chemin  savoir 
des  nouvelles  de  ce  qui  s'étoit  passé.  Le  roi  Jean 
étoit  le  premier  homme  du  monde  pour  avouer 
lui-même  ses  fautes.  «  Messieurs,  dit  le  Roi  en 
«  parlant  à  M.  de  Lorraine ,  et  à  la  plupart  des 
«  généraux  et  princes  qui  l'accompagnoient,  j*ai 

roi  de  Pologne,  à  Toccasion  du  butin  fait  sur  les  Turcs  : 
<i  Les  Allemands  n*ont  presque  rien  eu  ;  car,  excepté  ceux 
«  qui  se  trouvoient  avec  moi ,  aucun  d'eux  n*est  entré  ce 
«  jour-là  dans  lé  camp  turc  :  aussi  n'ont-ils  ni  prisonniers, 
«  ni  étendards,  ni  aucun  gage  de  victoire.  Aucun  de  leurs 
«  cavaliers  n'a  tiré  pendant  la  bataille.  Biais  que  oda  ne  se 
«  répande  pas;  je  les  ai  loués  et  prônés  tous  tant  qu'ils 
«  sont.  Quant  aux  ndtres,  il  y  a  des  prodiges  de  valeur  à 
«  rapporter,  et  qui  passent  même  toute  croyance.  »  (Let- 
tres de  Sobieski,  p.  124).  (A. £). 
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«  été  bien  puni  de  mon  imprudence  ;  j'ai  été  bien 
«  battu.  J'avoue  que  j'ai  voulu  vous  dérober  une 
«actiondont  jedésirois  que  moi  et  ma  nation 
«  eussions  seuls  la  gloire  ;  en  un  mot,  je  me  suis 
«  attiré  et  j'ai  bien  mérité  le  malheur  qui  vient 
«  de  m'arriver.  »  Ce  prince  remarqua  assez  que 
sa  disgrâce  n'avoit  pas  trop  déplu  à  ceux  à  qui  il 
la  contoit.  Plus  on  le  plaignoit  et  l*excusoit , 
plus  on  l'aigrissoit.  Enfin  ayant  rejoint  les  tentes 
du  grand  visir,  où  étoit  son  quartier  :  «  Que  Ton 
«  me4onne,  dit-il,  mon  lit  ordinaire,  et  que  Ton 
«  renouvelle  seulement  ma  paille.  »  Jamais  ce 
prince  ne  se  servoit  à  la  guerre  d*autre  lit  que 
de  tapis  de  Turquie  ,  que  l'on  mettoit  à  terre 
avec  beaucoup  de  paille,  sur  laquelle  il  couchoit. 

M.  de  Lorraine  entra  dans  sa  tente  dans  le 
temps  qu*il  se  faisoit  désarmer,  et  qu'on  lui  pré- 
paroit  sa  paille.  «  Sire  ,  lui  dit  M.  de  Lorraine, 
«  Votre  Majesté  veut-elle  commander  quelque 
«  chose  ?  —  Eh ,  morbleu ,  monsieur  ,  lui  dit  le 
«  Roi ,  venez- vous  encore  ici  m'insulter  ?  ne 
«  suls-je  pas  assez  puni,  sans  que  les  yeux  d*au- 
«  trui  soient  encore  témoins  de  ma  disgrâce  par 
«  les  questions  qu'ils  me  peuvent  faire  ?  Il  est 
«  question  d*avoir  sa  revanche  :  ne  voulez-vous 
«  pas  que  nous  la  prenions  dès  demain  ?»  M.  de 
Lorraine  lui  répondit  modestement  qu*il  ne 
croyoit  pas  que  l'on  pût  encore  marcher  le  len- 
demain :  «  Et  quand  donc  ?  lui  répliqua  le  Roi. 
«  — Il  est  aujourd'hui  jeudi ,  lui  répliqua  M.  de 
«  Lorraine,  et  je  ne  crois  pas  que  Votre  Majesté 
«  puisse  être  en  état  de  marcher  avant  samedi. 
«  — Samedi  soit,  dit  le  Roi  ;  donnez  vos  ordres , 
«  et  qu'on  me  laisse  dormir  jusques  à  samedi 
«matin.  Je  ne  veux  voir  personne  ;  j'ai  besoin 
«  de  repos,  et  je  ne  trouverai  de  consolation  que 
«  dans  la  défaite  des  ennemis ,  que  Dieu  nous 
«prépare.  » 

Effectivement  le  Roi  ne  vit  aucune  personne 
de  l'armée  impériale  jusqu'au  samedi  à  la  pointe 
du  jour,  que  l'armée  se  mit  en  marche.  Sa  Ma- 
jesté Poionoise  étoit  à  la  tête  de  l'aile  droite  , 
composée  de  sa  cavalerie  poionoise,  et  de  quel- 
ques-uns des  princes  d'Allemagne.  L'électeur  de 
JBavière  commandoit  le  centre ,  et  M.  de  Lor- 
raine commandoit  la  gauche  ,  composée  des 
troupes  impériales  ;  l'électeur  de  Saxe  et  les  au- 
tres princes  de  l'Empire  commandoient  différens 
postes  de  la  première  et  de  la  seconde  ligne. 
L'armée  marcha  sur  différentes  colonnes ,  et  se 
mit  en  bataille  à  la  vue  de  l'armée  turque  ;  et, 

(1)  On  voit,  dans  les  Lettres  de  Sobieski ,  que  cette 
victoire  fut  plus  graude  que  celle  de  VieD&e.  (  Lettres  de 
Sobieski ,  page  135  ).  (A.  £.). 

(2)  n  faut  voir  le  détail  de  cette  entrevue  dans  les  Let^ 
très  d«  Sobieski  »  page  70.  L'Empereur  ne  se  départit  pas 


sans  s'amuser  à  faire  le  détail  de  ce  combat ,  les 
Turcs  furent  battus  (1).  Le  grand  visir  voulut 
sauver  une  partie  de  l'armée,  en  la  faisant  pas- 
ser sur  son  pont  entre  la  petite  ville  de  Rarcan 
et  la  ville  de  Gran ,  qui  est  de  l'autre  côté  du 
Danube.  Le  pont  rompit,  parle  désordre  de  ceux 
qui  vouloient  passer  avec  trop  de  précipitation  : 
une  infinité  de  Turcs  se  noyèrent,  et  tout  ce  qui 
resta  en  deçà  du  pont  fut  tué,  ou  pris  prisonnier. 
Le  roi  Jean  donna  dans  cette  action  des  marques 
de  valeur  et  de  grand  capitaine  ;  l'électeur  de 
Ravière ,  tout  jeune  qu'il  étoit ,  s'y  distingua 
fort  ;  et  le  duc  de  Lorraine  eut  grande  part  au 
succès  de  cette  action  par  son  courage  et  sa  con- 
duite. Presque  tout  le  bagage  des  Turcs  fut  pris  : 
le  Roi  demanda  pour  sa  part  de  la  victoire  les 
sabres  et  les  chevaux ,  almndonnant  les  esclaves 
et  le  reste  du  butin  à  ceux  à  qui  M.  de  Lorraine 
le  destineroit. 

Pendant  toute»  ces  actions,  l'Empereur,  tran- 
quille,  revenoit  de  Lintz  :  il  rentra  dans  sa  capi* 
taie;  et,  comme  s'il  eût  eu  part  à  la  peine  que 
l'on  avoit  prise  pour  son  service ,  il  trouva  son 
cœur  si  susceptible  de  jalousie  de  la  gloire  d'au- 
trui,  qu'à  peine  vouloit-il  voir  le  roi  de  Pologne 
son  libérateur.  M.  le  duc  de  Lorraine  souhaitoit 
que  Sa  Majesté  Impériale  allât  au  devant  de  Sa 
Majesté  Poionoise,  l'embrassât ,  et  le  remerciât. 
L^Ëmpereur  fit  des  difficultés,  sur  ce  qu'il  n'y 
avoit  pas  d'exemples  dans  le  cérémonial  qu'au- 
cun roi  électif  se  fût  trouvé  avec  l'Empereur. 
Le  duc  de  Lorraine  faisoit  tout  de  son  mieux 
pour  surmonter  ces  difficultés  dont  il  étoit  hon- 
teux, et  vouloit  au  moins  qu'après  un  service 
aussi  considérable  le  roi  de  Pologne  se  séparât 
content  de  l'Empereur.  Cela  ne  fut  pas  possible, 
et  l'on  convint  enfin  que  l'Empereur  monteroit  à 
cheval,  et  que  l'entrevue  se  feroit  au  camp ,  en 
sorte  qu'en  s'abôrdant  chacun  eût  la  droite  (2). 

Le  roi  de  Pologne  étoit  armé,  le  bonnet  à  la 
poionoise,  avec  une  belle  aigrette  ,  une  grosse 
perle  pendant  du  côté  de  l'aigrette ,  monté  sur 
un  des  plus  beaux  chevaux  du  monde ,  dont  le 
harnois  étoit  magnifique.  Ce  prince ,  avec  l'air 
d'un  conquérant,  aborda  l'Empereur,  qui ,  vêtu 
très«pauvrement  et  monté  de  même,  à  peine  ôta 
son  chapeau  ,  n'eut  jamais  le  courage  de  remer- 
cier le  roi  de  Pologne,  ni  de  lui  tenir  aucun  dis- 
cours flatteur ,  ni  qui  témoignât  la  plus  foible 
reconnoissance  ;  et  le  peu  que  lui  dit  l'Empereur 
roula  sur  les  services  que  les  Polonois  avoient 

un  instant  de  sa  morgue  autrichienne  :  dans  le  conseil  qui 
se  tint  sur  la  question  de  savoir  comme  un  Empereur  de- 
Yoit  recevoir  un  roi  électif,  le  duc  de  Lorraine  fit  cetta 
belle  réponse  :  «  A  bras  ouverts,  s'il  a  sauvé  TEmpire.  > 

(A.E.).      . 
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toujours  reçus  de  reroitié  et  de  la  proteetlon  des 
Empereurs. 

Enfin  cette  entrevue  ,  quf  se  fit  de  la  plus 
mauvaise  grAce  du  monde,  finit  par  ces  paroles, 
que  le  roi  de  Pologne  dit  en  se  séparant  de 
l'Empereur  :  «  Mon  frère ,  Je  suis  bien  aise  de 
«  vous  avoir  rendu  ce  service.  »  Et  tournant  la 
bride  de  son  chevahpour  s*en  aller ,  comme  il 
aperçut  le  prince  Jacques,  son  fils  af  né,  qui  n'a- 
voit  point  fait  la  révérence  à  l'Empereur ,  il  re- 
tourna, son  bonnet  sur  la  tête,  et  présenta  le 
prince  Jacques^  qui  mit  pied  à  terre  et  salua 
l'Empereur,  qui  eut  bien  de  la  peine  à  porter  la 
main  à  son  chapeau  sans  l'ôter,  lui  fit  un  petit  si- 
gne de  tète,  et  ne  lui  dit  pas  un  mot ,  quoique  le 
roi  de  Pologne,  en  lepr^ntant,  lui  dtt  que  c'é- 
toit  un  Jeune  prince  qu1l  éievoit  pour  le  service 
de  la  chrétienté. 

Cette  occasion  de  présenter  son  fils  fit  nattre 
celle  de  présenter  en  même  temps  quelques  pa- 
latins des  plus  considérables.  Un  d'entre  eux 
ayant  mis  pied  à  terre  et  baisé  la  botte  de  l'Em- 
pereur, le  roi  de  Pologne  s'avança ,  et ,  lut  don- 
nant un  petit  coup  de  son  fouet  sur  la  fesse ,  lut 
dit  :  «  M.  le  palatin ,  ne  faites  point  de  bassesse.  » 
Et  quittant  ainsi  l'Empereur,  marcha  à  son  quar- 
tier, d'où  le  lendemain  il  reprit  le  chemin  de 
son  royaume,  ne  trouvant  partout  où  il  passoit , 
et  où  il  eût  dû  recevoir  des  honnêtetés  de  la  part 
de  Sa  Majesté  Impériale ,  qu'ingratitude ,  man- 
quement de  vivres,  qu'il  se  fit  donner  par  force  ; 
et  ordre  dans  tous  les  lieux  de  son  passage  de 
se  faire  payer  de  tout  ce  qu'on  lui  foumiroit.  Il 
sut  même  que  les  blessés  polonois  qu'il  avoit  fait 
mettre  à  Vienne  pour  être  soignés  en  avoient  été 
chassés  sans  secours. 

C'est  ainsi  que  le  plus  grand  et  le  plus  Impor- 
tant service  du  monde  fut  payé;  et ,  excepté  de 
M.  de  Lorraine  et  de  rélecteur  de  Bavière ,  le 
roi  de  Pologne  n'eut  lieu  d'être  content  d'aucune 
personne  de  la  cour  de  l'Empereur.  Ce  prince , 
de  retour  dans  son  royaume ,  donna  avis  de  son 
mécontentement  en  France,  et  l'on  n'y  profita 

(1)  La  marqnfse  de  GuercheviUe  est  désignée  sous  le 
nom  de  Seilinde  dans  les  Amours  du  grand  Aleandre , 
dont  voici  le  passage  : 

«  Se  promenant  près  des  frontières  de  la  Neustrie 
«  {Normandie),  il  passa  par  la  maison  d'une  dame 
K  veuve,  et  qui  tenoit  grand  rang.  Elle  étoit  encore  Jeune, 
«t  et  parut  si  belle  aux  yeux  de  ce  grand  roi,  qu'il  oublia 
u  aisC'ment  (Corisande)  à  qui  il  avoit  fait  tant  de  pro- 
«  testations  contraires.  Aussi  véritablement  celle-ci  avoit 
«  des  appas  qui  ne  se  rencontroient  pas  en  la  première  : 
«  mais  ScUinde  (c'est  le  nom  de  la  dernière  )  avoit  été 
«  nourrie  dans  la  cour  la  plus  belle  et  la  plus  polie  de  ce 
«  temps-là  :  c'élolt  celle  de  Périandre  (Henri  III),  le 
«  prince  du  monde  qui  savoit  mieux  faire  le  roi  i  et  qui 
«  savoit  mieux  régler  les  hommes ,  et  toutes  les  choses 


pas  de  ses  bonnes  dispoeittoni.  Cent  fl>la  H  a  dit 
aux  ambassadeurs  de  France,  et  à  tous  ceax  qui 
en  pouvoient  rendre  compte  au  Roi  :  «  Je  me 
«  montre  tel  que  Je  suis.  Ne  sait-on  pas  que 
«  J'aime  l'argent  ?  Si  l'on  m'eneAt  un  peu  donné, 
«  J'aurois  mis  la  couronne  impériale  sur  la  télé 
«du  roi  Très-Chrétien.»  La  fatalité  ne  l'a  pas 
voulu,  mais  les  conjonctures  y  pouvoient  être 
disposées. 


LIVRE   DOUZIEME. 


MADAME  DE  GUEBGHEVILLE. 

Antoinette  de  Pons ,  marquise  de  Guerche- 
viUe, étoit  une  des  plus  belles  femmes  de  son 
temps  [{)\  mais  la  beauté  la  rendit  moins  recom- 
mandableque  la  vertu.  Elle  échappa  à  la  plus 
sensible  des  tentations,  aux  soins  empressés  d'un 
roi,  le  plus  galant  des  rois.  Henri-Ie-Grand  sen- 
tit pour  elle  tout  ce  que  l'estime  et  l'amitié  peu- 
vjent  inspirer  de  plus  tendre.  Ses  hommages  n'é- 
toient  pas  méprisables  :  11  étoit  monté  par  sa 
valeur  sur  un  trône  qui  lui  appartenoit  par  sa  nais- 
sance, et  que  la  fortune  lui  disputa  si  long-temps. 
Il  eut  de  profonds  respects  pour  madame  de 
GuercheviUe  ;  il  voulut  lui  faire  des  présens  ; 
elle  n'écouta  rien,  n'accepta  rien;  et ,  pour  lui 
ôter  toute  espérance,  elle  évita  de  le  voir ,  et  se 
priva  des  plaisirs  delà  cour  pour  se  conserver  tout 
entièreà  son  honneur.  «  Il  ne  fautpas,  dlsolt-elle, 
«qu'une  femme  soit  assez  téméraire  pour  attendre 
«son  ennemi;  elle  succombera  en  présence  :  qu'elle 
«  évite  le  combat,  si  elle  veut  être  la  plus  forte. 
«  Il  est  de  certaines  victoires  qu'on  ne  remporte 
«  qu'en  fuyant.  »  Elle  se  conflua  dans  ses  mai- 
sons de  campagne,  et  ne  parla  Jamais  au  Bol  que 
malgré  elle,  et  toujours  avec  une  fierté  respec- 
tueuse qui  le  fhisoit  rentrer  en  lui-même.  «  Je 
«  ne  suis  peut-être  pas  d'assez  bonne  maison , 
«  lui  disoit-elle  un  Jour,  pour  être  votre  femme; 
«  et  J'ai  le  cœur  trop  noble  pour  être  votre  mal- 
«  tresse  (2),  » 


«  qui  appartiennent  à  la  royauté.  Ce  nouveau  i 
«  qui  servoât  à  toute  heure  de  conquête  à  Tamoar»  se 
«  donna  enUèremeot  k  Scilinde,  et  oubUa  de  telle  sorte 
ti  Corisande,  qu*il  ne  lui  étoil  resté  que  la  seule  mémoire  de 

«  son  nom Son  affection  le  porta  si  avant ,  qn'O  paria 

«  du  mariage  deScllinde,  voyant  qu'elle  ne  le  vouloit  point 
«  écouter  aulrement.  »  (  Voy.  l'Histoire  des  amours  du 
grand  Aleandre,  dans  le  Recueil  de  diverses  pièces  senant 
à  l'histoire  de  Henri  UI  ;  Cologne,  Pierre  Du  Marteau,  1SC3, 
pag.  224  ).  (A.  E.). 

(2)  Celle  belle  r^i)onse  a  été  aussi  attrihuée  à  Cathe- 
rine de  Rohan ,  duchesse  de  DeuiL-Ponts.  (  Voy,  le  Dic- 
tionnaire de  Bayle,  au  mot  Catherine  de  Parthenay), 

(A.E.) 
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Henri  ne  se  rebutoit  point  :  accoutumé  à 
vaincre  en  toutes  sortes  de  combats ,  la  résis- 
tance de  madame  de  Guerctieville  llrritoit,  et  ne 
le  guérissoit  pas.  II  prit  des  villes,  il  gagna  des 
batailles;  il  acquit  une  nouvelle  gloire;  il  s'en 
crut  plus  aimable  :  il  recommença  ses  assiduités, 
et  trouva  les  mêmes  respects  et  la  même  indiffé- 
rence. Elle  avQit  épousé  en  secondes  uoces  M.  de 
Liancourt,  et  n'a  voit  point  voulu  quitter  le  nom 
de  son  premier  mari,  par  un  scrupule  peut-être 
trop  affecté  :  la  duchesse  de  Beaufortavoit porté 
quelque  temps  le  nom  de  Liancourt ,  et  ne  Ta- 
voit  pas  bonoré  par  sa  conduite.  M.  de  Lian- 
court avoit  une  terre  à  dix  lieues  de  Paris, 
nommée  La  Roche-Guyon(l).  Madame  de  Guer- 
cheville  y  demeuroit  toute  Tannée ,  sous  pré- 
texte qu'aimant  la  dépense,  elle  y  pouvoit  vivre 
plus  magniûquement  qu'à  Paris  ou  à  Saint- 
Germain.  En  vain  le  Roi  lui  civoit  fait  dire  par 
ses  amies  qu'elle  étoit  faite  pour  la  cour  :  ces  dis- 
cours flatteurs ,  loin  de  l'ébranler,  Taffermis- 
soientdanssa  résolution.  Enfin  ce  prince  s'avisa 
un  Jour,  pour  dernière  ressource ,  de  faire  une 
partie  de  chasse  du  côté  de  La  Boche-Guyon  ; 
et,  sur  latin  de  la  journée,  s'étant  séparé  de  la 
plupart  de  ses  courtisans ,  il  envoya  un  gentil- 
homme à  La  Boche-Guyon  demander  le  couvert 
pour  une  nuit.  Madame  de  Guercheville ,  sans 
s'embarrasser,  répondit  au  gentilhomme  que  fe 
Bol  lui  feroit  beaucoup  d'honneur,  et  qu'elle  le 
recevroit  de  son  mieux.  En  effet ,  elle  donna  or- 
dre à  un  magnifique  souper  ;  on  éclaira  toutes 
les  fenêtres  du  château  avec  des  torches  (c'étoit 
la  mode  en  ce  temps-là)  ;  elle  se  para  de  ses  plus 
beaux  habits,  se  couvrit  de  perles  (  c'étoit  aussi 
la  mode]  ;  et  lorsque  le  Bol  arriva  à  l'entrée  de 
la  nuit,  elle  alla  le  recevoir  à  la  porte  de  sa  mai- 
son, accompagnée  de  toutes  ses  femmes ,  et  de 
quelques  gentilshommes  du  voisinage.  Des  pa- 
ges portoient  les  torches  devant  elle.  Le  Boi , 
transporté  de  joie,  la  trouva  plus  belle  que  ja- 
mais :  les  ombres  de  la  nuit ,  la  lumière  des 
flambeaux,  les  diamans,  la  surprise  d'un  accueil 
si  favorable  et  si  peu  accoutumé ,  tout  contri- 
baoit  à  renouveler  ses  anciennes  blessures.  «  Que 
«  vois-je,  madame?  lui  dit  ce  monarque  trem- 
«  blant  ;  est-ce  bien  vous,  et  suis-jece  roi  mé- 
«  prisé  ?  »  Madame  de  Guercheville  l'Interrom- 
pit, en  le  priant  démonter  dans  son  appartement 
pour  se  reposer.  Il  lui  donna  la  main.  Elle  le 

(1)  Près  de  Mantea.  Cette  terre  appartient  aujourd'hui  à 
M.  le  duc  abbé  de  Roban.  (A.  E.). 

(2)  L'abbé  de  Cholsy  paraît  être  le  premier  écrivain  qui 
ait  lait  connaître  cette  anecdote,:  il  était  à  la  source  des 
traditions  sur  le  règne  de  Henri  lY,  dont  sa  mère  avait  pu 
voir  la  fin.  11  a  seulement  erré  sur  un  point.  Madame  de 


conduisit  jnsqn*à  la  porte  de  sa  chambre,  lui  fit 
une  grande  révérence ,  et  se  retira.  Le  Bol  ne 
s'en  étonna  pas; il  crut  qu'elle  vouloit  aller  don- 
ner ordre  à  la  fête  qu'elle  lui  préparoit.  Mais  il 
fut  bien  surpris  quand  on  lui  vint  dire  qu'elle 
étoit  descendue  dans  sa  cour,  et  qu'elle  avoit 
crié  tout  haut  :  Qu^on  attelle  mon  coche  t 
comme  pour  aller  coucher  hors  de  chez  elle.  Il 
descendit  aussitôt,  et  tout  éperdu  lui  dit  :  «  Quoil 
'^  madame,  je  vous  chasserais  de  votre  maison  ? 
« — Sire,  lui  répondit-elle  d'un  ton  ferme,  un 
«  roi  doit  être  le  maître  partout  où  il  est;  et  pour 
«  mol.  Je  suis  bien  aise  d'avoir  quelque  pouvoir 
«  dans  les  lieux  où  je  me  trouve.  »  Et,  sans  vou- 
loir Técouter  davantage,  elle  monta  dans  son 
coche,  et  alla  coucher  à  deux  lieues  de  là  chez 
une  de  ses  amies.  Le  Boi  tenta  la  même  aven- 
ture une  seconde  fois ,  et  madame  de  Guerche- 
ville y  répondit  de  la  même  manière,  toujours 
honnête,  polie,  respectueuse,  mais  toujours  sage. 
Une  pareille  conduite  désarma  le  Boi;  et ,  ne 
voulant  pas  laisser  sans  récompense  une  vertu 
si  rare  et  si  bien  éprouvée,  il  l'envoya  chercher 
lorsqu'il  se  maria,  et  la  mit  auprès  de  la  reine 
Marie  de  Médicis,  en  lui  disant  :  «  Madame  y  Je 
«  vous  donne  pour  dame  d'honneur  une  vérita- 
«  ble  femme  d'honneur.  »  Ainsi  ce  prince ,  qui 
connoissoit  le  mérite ,  lui  fit  justice  :  il  jugea 
contre  lui-même.  L'estime  et  l'amitié  prirent  la 
place  d'une  passion  toujours  condamnable  quand 
elle  n'est  pas  réglée  par  la  vertu  (2). 


MADEMOISELLE  DE  MONTPENSIER  (3). 

La  grande  Mademoiselle ,  dans  sa  Jeunesse, 
avoit  pensé  épouser  l'Empereur,  le  roi  d'Angle- 
terre et  M.  de  Savoie.  Son  humeur  impérieuse 
lui  avoit  fait  rompre  tous  ces  mariages.  Enfin, 
en  1 660,  elle  eut  envie  d'épouser  le  prince  Char- 
les de  Lorraine  :  elle  lui  donnoit  tous  les  soirs 
des  soupers  et  des  violons  ;  on  dansoit  une  partie 
de  la  nuit.  Mais,  par  malheur  pour  elle ,  made- 
moiselle d'Orléans  sa  sœur  étoit  de  toutes  ces 
fêtes,  belle  comme  le  Jour  à  seize  ans  ;  Made- 
moiselle paroissoit  sa  grand'mère.  Le  prince 
Charles  en  devint  amoureux.  La  vieille  s'en 
aperçut  bientôt ,  et  rompit  toutes  les  fêtes.  Ma- 
demoiselle d'Orléans  épousa  le  grand-duc ,  et  le 

Guerclievillc  n'était  pas  remariée  à  M.  de  Liancourt  quand 
Henri  lY  lui  rendit  visite  à  La  Roclie*Guyon  :  elle  ne 
contracta  ce  second  mariage  qu^au  mois  de  février  15^4. 

(A.  E.). 
(3)  ManuscriU  de  Choisy,  tomer';  ^  238,  r".  (A.  C.)« 
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prince  Charles  sortit  de  France.  Mademoiselle 
songea  alors  à  épouser  Monsieur ,  qui  reçut  la 
proposition  avec  tant  de  mépris,  qu*enragée  con- 
tre les  grands  princes  ,  il  lui  vint  à  l'esprit  de 
foire  la  fortune  d*un  seigneur  françois  qui  la 
servit  bien,  et  qui  fût  soumis  à  toutes  ses  volon- 
tés. L'amour  qui  étoit  entré  dans  son  cœur  ne 
la  laissoit  pas  en  repos.  M.  de  Lauzun,  capitaine 
des  gardes,  étoit  alors  en  faveur  :  il  étoit  petit , 
malpropre,  de  mauvaise  mine  ;  mais  son  esprit , 
sa  vivacité,  ses  airs  gascons ,  et  certaines  quali- 
tés occultes,  le  faisoieot  aimer  des  dames.  Ma- 
demoiselle Jeta  les  yeux  sur  lui.  Sa  naissance 
étoit  bonne,  et  Tamitié  du  Roi  lui  donnoit  un 
grand  relief.  Jamais  homme  n*avoit  si  bien  su 
se  plier  à  toutes  les  inclinations  et  fantaisies  des 
gens  à  qui  il  vouloit  plaire.  Son  aventure  avec 
madame  de  Monaco  avoit  fait  beaucoup  de 
bruit  (1);  et  d'ailleurs,  comme  il  étoit  attaché 
particulièrement  à  madame  de  Montespan,  alors 
la  maîtresse  régnante,  Mademoiselle  pouvoit  es- 
pérer par  là  que  le  Roi  ne  s'opposeroit  pas  à  son 
dessein.  Elle  commença  par  faire  une  confidence 
à  M.  de  Lauzun.  «  Je  suis  résolue ,  lui  dit-elle , 
«  d'épouser  un  seigneur  françois  :  ma  sœur  vient 
«  d'épouser  un  prince  lorrain  à  qui  les  grands 
«  seigneurs  de  France  ne  le  cèdent  point.  Qu'en 
«  pensez-vous,  monsieur?  »— Ab  I  mademoiselle, 
«  s'écria  Lauzun,  Votre  Altesse  Royale  vondroit- 
«  elle  s'abaisser  jusque  là  ?  »  Elle  lui  en  parla 
deux  ou  trois  fois;  et  lui  s'apercevant,  au  regard 
tendre  de  la  princesse,  qu'elle  pensoit  à  lui ,  l'en 
dissuadoit  toujours  ;  ce  qui  augmentoit  sa  pas- 
sion. Enfin,  n'y  pouvant  plus  teuir,  elle  lui  dit 
que  le  Jeudi  suivant  elle  lui  apprendront  le  nom 
de  celui  qu'elle  aimoit  ;  et  effectivement  le  jeudi 
au  soir  elle  lui  montra  un  billet.  «  Son  nom  est 
«là  dedans,  lui  dit-elle;  mais  je  n'ai  pas  la  force 
«  de  vous  le  donner  :  je  suis  trop  honteuse.  Il  est 
«demain  vendredi ,  c'est  un  jour  malheureux  ; 
«  mais  je  vous  le  donnerai  samedi.  »  Elle  tint  sa 
parole,  et  lui  donna  un  papier  où  il  n'y  avoit 
d'écrit  que  ce  mot:  Lauzun,  Il  pensa  se  jeter 
à  ses  pieds,  et  la  remercia  avec  une  passion  qui 
étoit  moins  dans  son  cœur  que  dans  son  espcit. 
Le  lendemain  elle  en  parla  au  Roi ,  qui  lui  dit  : 
«  Ma  cousine,  quelque  amitié  que  j'aie  pour  Lau- 
«  zun,jenesaurois  approuver  un  tel  mariage; 
«  mais  vous  avez  quarante  ans ,  je  ne  m'oppose  à 

(0  LaozoD,  amant  jaloux  de  madame  de  Monaco,  ayant 
découvert  son  intrigue  avec  le  Roi ,  lui  avait  joué  lés 
tours  les  plus  perfides.  {Voy.  l'article  Lauzun  dans  les 
Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  tome  X ,  page  96  de 
rédUiondel791).  (A.  £.). 

(2)  Mademoiselle  ne  parle  pas  de  cette  circonstance.  Le 
mariage  devait  avoir  Heu  à  Charenton.  Elle  avait  d^abord 
désiré  de  se  marier  dans  la  ciiapelle  de  la  Reine;  mais  elle 


«  rien.  »  La  permission  donnée,  quatre  seigneurs 
de  la  cour  (M.  de  Créqui  et  M.  de  Monlausier 
en  étoient)  allèrent  faire  en  forme  la  demande 
de  Mademoiselle.  Jamais  affaire  n'a  fait  tant  de 
bruit.  Monsieur  et  M.  le  duc  s'emportèrent  ex- 
trémement,  et  en  parlèrent  au  Roi,  qui  leur  ré- 
pondit froidement  qu'il  n'approuvoit  point,  mais 
aussi  qu'il  n'empécboit  point.  M.  le  prince,  plus 
modéré,  mérita  que  le  Roi  le  fit  cacher  derrière 
une  tapisserie,  pour  être  témoin  de  la  conversa- 
tion qu'il  vouloit  avoir  encore  avec  Mademoi- 
selle. Sa  Majesté  lui  parla  avec  amitié,  lui  re- 
présentant le  tort  qu'elle  faisoit  à  la  maison 
royale.  Ce  furent  paroles  perdues  :  elle  persista , 
et  retourna  au  Luxembourg  préparer  tout  pour 
le  mariage.  M.  de  Lauzun,  de  son  côté,  avoit  of- 
fert au  Roi  un  sacrifice  entier.  Enfin  l'affaire 
eût  été  bientôt  consommée ,  si  la  vanité  ne  s'y 
étoit  point  mêlée ,  Lauzun  voulant  être  marié , 
comme  s'il  eût  été  un  souverain,  dans  la  cha- 
pelle des  Tuileries.  Le  Roi  eut  quelque  peine  à 
s'y  résoudre  ;  mais  enfin  il  y  consentit  (2).  Le 
jour  fut  pris  pour  la  cérémonie  après  minuit. 
J'étois  à  six  heures  du  soir  dans  la  chambre  de 
Mademoiselle,  qui  nous  dit  de  la  suivre  dans 
une  chambre  voisine  destinée  pour  M.  de  Lau- 
zun. Elle  étoit  meublée  magnifiquement.  «  Ne 
«  trouvez- vous  pas ,  nous  dit-elle,  qu'un  cadet 
«  de  Gascogne  sera  assez  bien  logé?  »  Elle  venoit 
de  lui  faire  une  donation  entre-vifs  du  duché  de 
Montpensier  et  du  comté  d'Eu  :  les  mariés  dé- 
voient en  porter  le  nom.  Elle  vouloit  aussi  lui 
donner  la  principauté  de  Dombes  ;  mais  Guil- 
loire,  son  intendant,  avoit  reculé  tant  qu'il  avoit 
pu.  Il  étoit  huit  heures  sonnées,  lorsqu'un  ordi- 
naire de  chez  le  Roi  vint  dire  à  Mademoiselle 
que  Sa  Majesté  la  demandoit.  La  vieille  prin- 
cesse de  Garignan  avoit  l'après-dfnée  rendu  une 
visite  à  madame  de  Montespan,  et  lui  avoit  fait 
entendre  qu'elle  seroit  perdue  si  ce  mariage  s'a- 
chevoit  ;  qu'on  la  croyoit  amie  de  M.  de  Lauzun 
(comme  cela  étoit  vrai);  que  Monsieur  et  toute 
la  maison  royale  ne  le  lui  pardonneroient  jamais; 
que  son  temps  passeroit ,  et  qu'alors  elle  se  ver- 
roit  exposée  à  de  grands  malheurs.  Persuadée 
par  la  manière  simple  et  affectueuse  de  la  vieille 
Garignan  (les  menaces  de  Monsieur  et  la  fureur 
de  M.  le  duc  n'avoient  fait  que  blanchir) ,  elle 
alla  trouver  le  Roi,  et  le  pressa  si  tendrement  de 

y  avait  ensuite  renoncé,  sor  les  observations  de  M.  de 
Guitry.  (  Foyex  ses  Mémoires).  Cependant  Clioisy  est 
id  d*accord  avec  madame  de  Caylus,  qui  dit  dans  ses  Sou- 
venirs que  Lauzun  fut  cause  de  la  rupture  par  rexcès  de 
sa  vanité.  «  M.  de  Lauzun ,  dit-die,  peu  content  d*ë- 
«  pouser  Mademoiselle  ,  voulut  que  le  mariage  se  ftt  de 
K  couronne  à  couronne.  » 

(A.E.). 
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rompre  ce  mariage  (l)  pour  l'amour  d'elle,  qu'il 
envoya  aussitôt  chez  Mademoiselle.  «  Ma  cou- 
«  sine,  lui  dît-il,  j'ai  eu  tort  de  consentir  à  un 
«  mariage  si  honteux  pour  vous  et  pour  moi  ; 
«  mais  puisqu'il  n'est  pas  fait,  Je  vous  défends 
«  d'y  penser  Jamais  (2).  »  Elle  sejeta  à  genoux, 
cria,  pleura,  et  s'en  retourna  au  Luxembourg  à 
demi  désespérée.  Nous  étions  dans  sa  chambre  à 
neuf  heures  du  soir,  attendant  qu'elle  revint  du 
Louvre.  Deux  de  ses  valets  de  pied  entrèrent 
dans  sa  chambre,  en  disant  tout  haut  :  «  Sortez 
«  vite  par  le  degré.  »  Tout  le  monde  sortit  en 
foule;  mais  je  demeurai  des  derniers ,  et  vis  la 
princesse  venir  du  bout  de  la  salle  des  gardes 
comme  une  furie ,  échevelée ,  et  menaçant  des 
bras  le  ciel  et  la  terre  :  elle  avoit  cassé  par  le 
chemin  les  glaces  de  son  carrosse.  Cependant  le 
Roi  envoya  quérir  M.  de  Lauzun,  et  lui  dit  :  «  Je 
«  vous  ferai  si  grand,  que  vous  n'aurez  pas  sijyet 
«  de  regretter  la  fortune  que  Je  vous  ôte.  Je  vous 
«  fais,  en  attendant,  duc  et  pair ,  et  maréchal  de 
«  France. — ^Sire,  interrompit  Lauzun,  vous  avez 
«fait  tant  de  ducs ,  qu'on  n'est  plus  honoré  de 
«  l'être  ;  et  pour  le  bâton  de  maréchal  de  France, 
«  Votre  Majesté  pourra  me  le  donner  quand  Je 
«  l'aurai  mérité  par  mes  services.  »  La  réponse 
étoit  fière  :  mais  quand  madame  de  Montespan 
voulut  lui  parler  et  s'excuser,  il  la  traita  comme 
la  dernière  des  créatures,  ne  lui  épargnant  pas 
les  noms  les  plus  odieux.  Elle  en  souffrit  long- 
temps, avec  une  patience  admirable. 

Le  Bol  alla  feire  un  voyage  en  Flandre  ;  mes- 
sieurs de  Lauzun  et  de  Guitry  lui  demandèrent 
la  permission  d*aller  faire  un  tour  en  Hollande  : 
c'étoit  huit  Jours  seulement  avant  que  M.  de 
Lauzun  entrât  en  quartier.  Les  courtisans  rai- 
sonnèrent beaucoup  sur  ce  voyage ,  et  crurent 
que  c'étoit  un  exil  honnête  ;  et  qu'enfin  le  Roi 

(1)  Toutes  ces  particularités  des  Mémoires  de  Choisy  se 
retrouTent  dans  les  chansons  de  Naurepas.  (C*est  le  comte 
de  Lanzun  qui  parle)  : 

Votre  Montespan,  Sire, 

M*a  fait  un  méchant  tour; 

Mais  je  ne  fais  que  rire , 

Car  je  n'ay  plus  d*amour. 
Je  TOUS  abandonne  ma  maîtresse  : 

Mon  Dieu ,  que  j'en  étois  las  ! 

Faites-en  tos  choux  gras , 

Je  n'en  fais  plus  de  cas  ; 
Sans  aucun  regret  je  tous  la  laisse  ; 

£Ue  est  yieilie  et  sans  appas. 

(2)  Les  couplets  sathriques  célébrèrent  aussi  le  projet  de 
mariage,  «  auquel  le  roi  touis  XIV  avoit  consenti ,  et  qui 
sedevolt  fahre  malgré  les  remontrances  de  la  maison 
royale  à  Sa  Majesté ,  et  la  disproportion  des  parties ,  entre 
mademois^le  de  Montpensier  et  Lauzun.  Û  est  aisé  de 
juger  quel  fracas  la  nouyelle  de  ce  mariage  fit  à  la  cour,  et 
comme  eUe  révolta  surtout  la  maison  royale  ;  mais  l'auto- 
rité absolue  du  Roy  convertit  les  oppositions  qui  y  au- 

III.  c.  D.  M.  T.  VI. 


n'avoit  pu  souffrir  davantage  l'insolence  avec 
laquelle  Lauzun  traitoit  sa  maltresse.  Mais  ils 
furent  bien  étonnés  quand  ils  virent  arriver 
M.  de  Lauzun,  qui  prit  le  bâton  le  premier  Jour 
de  son  quartier ,  au  sortir  de  la  messe  du  Roi. 
Dans  le  même  moment,  Guitry  prit  son  temps 
pour  faire  attacher  cinq  ou  six  petits  tableaux 
des  meilleurs  maitres  dans  le  cabinet  de  madame 
de  Montespan  ;  et  quand  elle  fut  revenue  de  la 
messe,  il  lui  ditque  M.  de  Lauzun  les  avoit  ache- 
tés pour  elle  à  Amsterdam.  Elle  n'osa  les  refu- 
ser, et  toute  la  cour ,  qui  les  vit,  crut  qu'ils 
étoient  raccommodés  ;  mais  cela  n'étoit  pas ,  et 
Lauzun  recommença  ses  mauvais  discours  avec 
plus  d'insolence  que  Jamais.  Le  Roi ,  poussé  à 
bout,  lui  laissa  achever  son  quartier,  le  fit  arrê- 
ter, et  conduire  à  Pignerol. 

On  sait  qu'après  bien  des  années  madame  de 
Montespan  le  fit  revenir ,  à  la  prière  de  Made- 
moiselle, qui  fit  une  donation  entre-vife  à  M.  le 
duc  du  Maine  du  comté  d'Eu  et  de  la  princi- 
pauté de  Bombes.  Quelques  gens  ont  écrit  que 
M.  de  Lauzun  n'avoit  été  renfermé  que  parce 
qu'il  avoit  épousé  Mademoiselle  en  secret,  mal- 
gré les  défenses  du  Roi  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence. Elle  lui  donna  à  son  retour  le  duché  de 
Saint-Fargeau,  et  pour  vingt  mille  écus  de  ren- 
tes en  fonds  de  terre. 


LOUIS  XIV  ET  M^^  DE  LA  VALLIÈRE  (3). 

Le  Roi,  dans  le  commencement  de  ses  amours 
avec  mademoiselle  de  La  Vallièrc,  crut  que  pour 
lui  plaire  il  falloit  faire  des  vers  (4)  :  c'étoit 
alors  une  des  principales  parties  de  la  galanterie. 
Il  fit  quelques  chansons  assez  Jolies,  entre  antres 
celle  de  madame  de  Rrégis  :  Vous  avez,  belle 

raient  pu  et  dû  arriver  au  simple  murmure,  fi  tat  néan- 
moins assez  fort  pour  faire  changer  de  sentiment  au  Roy, 
qui  fut  obligé ,  à  la  fin ,  de  rompre  un  mariage  si  honteux 
à  toute  la  France,  et  à  lui  surtout  qui  en  étoit  l'au- 
teur. » 

Qui  la  croira  cette  étrange  nouTéUe? 

On  dit  que  Lauzun  y 
Qui  n*est  qu'un  homme  du  commun , 
Espouse  dans  deux  jours  Mademoiselle; 
Plustost  que  de  conclure  un  tel  mariage , 
Qui  fait  à  la  cour  un  murmure  si  grand, 
n  yaloit  mieux  garder  son  intendant , 
Et  prendre  tout  au  moins  de  nouveaux  pages. 

(  Recueil  de  chansons  de  Maor^as,  manuscrit  de  la  Bi- 
bliothèque du  Roi). 

(3)  Manuscrits  de  Choisy,  tome  r%f«  243 ,  v«. 

(4)  En  Toici  quelques  exemples,  Urés  de  la  collection  de 
Maurepas.  (  La  chanson  qui  suit  fut  envoyée  par  le  Roi 
à  mademdaelle  de  La  YaUiére  avec  un  bouquet  do 
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Brégis^  etc.  Il  voulut  aller  Jusqu'à  Télégie; 
et  le  matin  à  son  lever  il  en  donna  une  de  sa  fa- 
çon à  lire  au  maréchal  de  Gramont.  Le  vieux 
maréchal,  le  plus  flatteur  des  courtisans,  n'ima- 
gina Jamais  que  le  Roi  en  pât  être  l'auteur;  et 
la  trouvant  fort  mauvaise,  il  s'écria  :  «  Qui  diable 
«  a  pu  faire  ces  vei-s-là?  —  C'est  moi ,  dit  le  Roi 
«en  s'approchant  de  son  oreille;  mais  Je  n'en 
«ferai  plus(l)  »  :  et  depuis  il  s'adonna  à  la  prose. 
Mademoiselle  de  La  Vallière  lui  répondoit  exac- 
tement; elle  n'avoit  autre  chose  à  faire  qu'à 
penser  à  son  amant.  Il  n*en  étoit  pas  de  même 
du  Roi;  Il  vouloit  gouverner  un  grand  Etat.  Un 
jour,  dans  le  temps  qu'il  alloit  tenir  conseil ,  il 
reçut  une  lettre  de  mademoiselle  de  La  Vallière. 
Il  vouloit  faire  réponse ,  mais  il  vouloit  encore 
plus  fortement  donner  des  lois  à  l'Europe.  Il  en- 
voya chercher  le  marquis  de  Dangeau ,  dont  il 
connoissoit  l'esprit,  et  lui  dit  de  faire  la  réponse 
pendant  le  conseil.  Elle  fut  faite  promptement, 
et  envoyée  à  la  demoiselle.  Le  Roi  trouva  cela 
fort  commode  :  Dangeau  lui  faisolt  tant  de  let- 
tres qu'il  vouloit ,  et  toutes  les  plus  polies  du 
monde.  La  pauvre  La  Vallière ,  surchargée  de 
travail,  eut  aussi  recours  à  Dangeau,  qui  passent 
tous  les  soirs  en  quart  avec  elle ,  le  Roi  et  made- 
moiselle d'Artigny ,  qui  a  été  depuis  la  comtesse 
Du  Roure  (2).  Dangeau  en  eût  fait  encore  quatre 
fois  autant.  Il  faisoit  les  lettres  et  les  réponses; 
et  cela  dura  un  an ,  Jusqu*à  ce  que  La  Vallière , 
dans  une  effusion  de  cœur,  avoua  au  Roi ,  qui  à 
son  gré  la  louoit  trop  sur  son  esprit ,  qu'elle  en 
.Revoit  la  meilleure  partie  à  leur  conftdent  mu- 
tuel, dont  ils  admirèrent  la  discrétion.  Le  Roi, 
de  son  côté ,  lui  avoua  qu'il  s'étoit  servi  de  la 
même  invention.  Ce  petit  commerce  cessa  :  le 
mystère  en  faisolt  l'agrément 


SUR  LE  TESTAMENT  DE  CHARLES  II, 

BOI  D*E8PAfiNE  (8). 

Charles  II ,  roi  d'Espagne ,  prévoyant  qu'à  sa 

Allez  voir  cet  objet  si  charmant  et  si  doux  ; 
Allez ,  petites  fleurs ,  mourir  pour  cette  beUe  ; 
Mille  amaus  Toadroient  bien  en  faire  autant  pour  eUe , 
Qui  n'en  auront  jamais  le  plaisir  conune  vous. 

(  Cliansons  faites  au  commencement  des  amours  du  Roi 
et  de  mademoiseUe  de  La  Vallière)  ; 

Qui  les  sçaura  mes  secrettes  amours  ? 
Je  me  riâ  des  soupçons ,  je  me  ris  des  discours. 
Quoique  Ton  parie  et  que  l'on  cause, 
Nul  ne  les  sçaura,  mes  secrettes  amours , 
Que  ceUe  qui  les  cause. 

Autre: 

Avez-Tous  ressenti  Tabsence  ? 


mort  l'Europe  8m>it  en  guerre  pour  sa  tmcccs- 
sion ,  fit  consulter  toutes  les  universÊtés  d'Espa- 
gne ,  de  Flandre  et  d'Italie ,  sous  des  noms  sup- 
posés ,  pour  savoir  si  la  renonciation  de  sa  aoeur 
Marie-Thérèse,  reine  de  France,  pouvoit  ûdre 
tort  à  ses  descendans  ;  et  comme  on  lui  répondit 
que  la  renonciation  étoit  nulle,  il  résolut  de  faire 
un  testament  par  lequel  il  feroit  un  des  cadets 
de  monseigneur  le  Dauphin  son  héritier ,  et  par 
là  rendroit  justice,  et  empécheroit  en  même 
temps  la  réunion  des  monarchies  de  France  et 
d'Espagne.  Il  exila  le  père  Froiland  Dias,  domi- 
nicain ,  et  renvoya  à  Valence ,  avec  ordre  de 
passer  à  Rome  pour  en  parler  au  Pape,  sans  rien 
faire  soupçonner.  Il  avoit  envoyé  le  duc  d'U- 
ceda,  ambassadeur  extraordinaire,  avec  des  ins^ 
tructions  secrètes  à  ce  sujet.  Le  père  Froiland 
arriva  à  Rome ,  et  aussitôt  le  doc  d'Uoeda  de- 
manda hautement  qu'il  fût  renvoyé  au  lieu  de 
son  exil  :  mais  il  avoit  déjà  eu  plusieurs  confé- 
rences avec  le  Pape.  Sa  Sainteté  nomma  pour 
examiner  cette  grande  affaire  le  cardinal  Spada, 
qui  avoit  les  inclinations  françoises  ;  le  cardinal 
Spinola ,  qui  les  avoit  autrichiennes  ;  et  le  cardi- 
nal Albano,  qui  a  été  depuis  Clément  XI,  et  qui 
paroissoit  neutre.  Ils  choisirent  sept  avocats  con> 
sistoriaux  ;  et  examinant  l'affiiire,  sous  le  décret 
du  saint-office,  pendant  plusieurs  mds,  ils  con- 
clurent enfin  que  le  roi  d'Espagne  devoit  en 
conscience  faire  le  testament  projeté.  Je  sais  ces 
particularités  du  maréchal  de  Tessé  (4)  et  de 
l'abhé  de  Polignac.  Le  Pape  voulut  aussi  avoir 
l'avis  du  grand  duc ,  qui ,  sur  le  prétexte  de 
l'année  sainte,  vint  à  Rome ,  et  fut  de  l'avis  des 
Jurisconsultes.  Alors  Sa  Sainteté  écrivit  au  roi 
d'Espagne  qu'il  étoit  obligé  en  conseience  à  ren- 

Estes-voQS  sensible  au  retour 
De  celui  que  votre  présence 
Va  combler  de  plaisir  et  'd'amour, 
Et  qui  meoit  dimpatienoe , 
Alors  quesans  vous  voir  11  doit  passer  un  jour  ? 

Réponse  pçar  madame  de  La  YaUière. 

Je  ressens  «n  plaisir  extrême 
De  penser  à  vous  nuit  et  jour  ; 
Je  vis  plus  en  tous  qu'en  moyHnêDw; 
Mon  soin  est  de  vous  faire  ma  cour; 
Les  plainrs ,  sans  ce  qu'on  aine, 
Sont  autant  de  larcins  que  l'on  fait  à  ramom*. 

(t)  La  même  anecdote  est  noomtée  par  madame  de  Sé- 
Tigné  dans  sa  lettieà  M.  de  Pompomie,  du  t*'  décembre 
1664.  (A.E.) 

(2)  Claude-Marie  Du  Gast  d'Artigny,  mariée  en  1666 
à  Louis-Pierre-Sdpion  de  Grimoard,  oomie  Du  Roure. 

(A.E.) 

(3)  Manuscrits  de  l'abbé  de  Choîsy ,  tome  r%  T  J»,  r. 

(4)  Cette  anecdote  est  rapportée  avec  moins  d'étendue 
dansies  Mémoires  de  Tessé,  tome  r%  page  17S;  Pans, 
1806.  (A.K.) 
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are  Justice  par  son  testemetti  à  ses  héritiers  légi- 
times. On  sait  assez  ia  suite  de  cette  affaire. 


Extrait  Sun  manuscrit  intitule  :  Remarques 
générales  sur  le  tempérament  du  roi  Louis 
XlVy  par  les  médecins  Fagon ,  etc.  [Voyez 
d'devant,  page  619). 

Cette  bonne  santé  dont  le  Roi  sembloit  Jouir 
snr  la  fin  de  Tannée  dernière  (1685)  ne  fût  paS' 
d'une  longue  durée,  et  servit  de  prélude  à  la 
pins  fttcheuse  et  la  plus  pernicieuse  de'  tontes 
les  incommodités ,  qoi  ne  nous  donna  pas  moins 
de  peine  et  de  soins  durant  toute  l'année,  qu'elle 
donna  à  Sa  Majesté  même*  de  chagrin*  et  d'in» 
quiétude.  Elle  se  plaignit  au  quinze   Janvier 
d'une  petite  tumeur  devers  le  periné  à  côté  dn 
raphé,  deux  travers  de  doigt  de  l'anus,  assespro*- 
fonde,  peu  sensible  au  toucher ,  sans  douleur  ni 
rougeur  ni  pulsation ,  se  portant  fort  bien  du 
reste,  et  n'étant  empêché  d'aucune  de  ses  fonc- 
tions naturelles  ni  même  de  monter  à  cheval. 
Cependant  cette  tumeur  petit  a  petit  parut  s'en- 
durcir et  s'accroître,  et  le  31  de  Janvier  elle  nous 
parut  assez  considérable  pour  presser  le  Roi  d'y 
faire  quelques  remèdes,  pour  tâcher  à  la  résoudre 
s'il  étoit  possible.  Sa  Majesté  s*y  résolut,  et  le 
5  février  l'on  lui  appliqua  des  cataplasmes  faits 
avec  les  farines  de  rob,  de  fèves,  de  seigle, 
d*orge,  de  graine  de  lin  bouillies  dans  de  l'ox- 
icrat,  et  renouvelées  snr  le  mal  toutes  les  cinq 
à  six  heures,  et  le  Roi  garda  le   lit  quelques 
Jours  appliquant  sur  la. tumeur  un  emplâtre  de 
Gérasse  cuite, et  descignées.  Les  douleurs  se  ren- 
dirent plus  considérables  le  1 0  de  février,  et  telles 
que,  le  Roi  ayant  peine  à  marcher,  se  mit  au  lit. 
La  tumeur  n'augmenta  pas  sensiblement,  mais 
la  peau  rougit  tant  soit  peu ,  et  la  matière  sem- 
bloit tourner  à  la  suppuration  ;  ce  qui  nous  obli- 
gea ,  pour  suivre  les  intentions  de  ia  nature,  de 
mettre  sur  l'endroit  qui  paroissoit  tant  soit  peu 
s'élever,  un  plumeceau  enduit  de  suppuratif,  et 
par-dessus  un  emplâtre  de  ntanus  dei ,  ce  qui 
ne  fut  pas  inutile,  puisque  le  18,  la  tumeur  com- 
mença à  se  ramollir,  et  les  douleurs  à  augmen- 
ter comme  elles  ont  coutume  de  faire  dans  les 
suppurations.  L'on  ne  put  point  se  défendre, 
dans  cette  conjoncture,  d'écouter  les  louanges 
d'une  toile  Gaultier  ou  spanadrap  de  madame 
de  La  Daubière,  qui  se  fit  chez  les  apothicaires  du 
Roi ,  sur  son  ordonnance ,  avec  demie-livre  de 
gomme  Elemi  et  de  térébenthine  cuite  dans 
l'eau  de  plantain,  avec  huit  onces  de  cire  Jaune 
et  une  once  et  demie  debeaulme  liquidambar,  ou 
à  son  défaut  de  beaulme  du  Pérou.  £t  l'on  ne 
put  refuser  aux  instances  des  courtisans  de  met- 


tre ce  remède,  qui  n*ayant  pas  répondu  au 
prompt  miracle  que  l'on  s'en  étoit  promis,  et 
n'étant  pas  d'ailleurs  un  remède  de  grande  efQ- 
caciténi  d'un  prompt  soulagement ,  comme  l'on 
les  demande  à  la  cour ,  l'on  le  changea  pour  re- 
tourner au  suppuratif,  à  la  faveur  duquel,  sur  le 
soir  du  I9^,rabscès  semûrit,  et  toute  la  nuit  ce 
qu'il  y  avoit  de  matière  plus  cuite  et  suppurée 
se  vida;  et  comme  il  en  restoit  une  portion  as- 
sez considérable  de  dure  et  qui  n'avoit  pu  se 
cuire  ni  se  réduire  à  une  parfaite  maturité,  le 
20,  on  y  appliqua  une  traînée  de  cautères  mêlée 
avec  le  suppuratif,  et  ce  ne  fut  pas  sans  fruit, 
puisque  par  ce  moyen  la  peau  s'ouvrit  davan- 
tage, et  donna  issue  à  une  matière  plus  épaisse 
et  plus  grossière,  qui  s'écoula  tout  le  Jour  et 
toute  la  nuit,  et  diminua  la  tumeur  considéra- 
blement. Le  ai ,  la  goutte  attaqua  le  pied  droit 
avec  rougeur,.tumeur  et  chaleur,  et  fut  assez 
considérable  pour  empêcher  le  Roi  de  dormir, 
et  de  mettre  le  pied  à  terre.  Le  22 ,  le  Roi  se 
plaignit  de  lassitude  par  tout  le  corps  et  de 
quelque  mal  de  tête ,  mais  sans  aucune  fièvre 
ni  émotion.  Cependant  la  peau  de  son  ulcère  se 
resserroit  en  telle  sorte ,  qu'il  ne  s'en  écouloit 
rien ,  que  quelque  sérosité  crue  et  rougeâtre  et 
sanguinolente ,  et  le  Roi  passa  fort  bien  la  nuit  ; 
et  comme  il  commençoit  d'ouvrir  cet  abscès  pour 
le  guérir  à  fond  s'il  étoit  possible,  l'on  appli- 
qua, le  23,  sur  la  tumeur  deux  grosses  pierres 
à  cautère,  et  l'escarre  étant  faite,  l'on  rouvrit 
avec  la  lancette ,  et  il  en  sortit  quelque  matière 
purulente,  puis  l'on  pansa  la  plaie  avec  du  sup* 
puratif  et  l'emplâtre  de  manus  dei.  La  goutte 
devint  douloureuse  toute  la  nuit,  et  le  Roi  la 
passa  avec  inquiétude.  Le  24,  comme  la  tumeur 
étoit  fort  dure,.pour  la  fondre  et  ramollir  davan- 
tage ,  l'on  y  mit  le  baume  vert ,  et  l'on  y  intro- 
duisit une  tente.  Il  dormit  plus  tranquillement , 
et  la  goutte  commença  à  se  calmer.  Le  26 ,  il 
souffiroit  le  pied  à  terre.  Le  27,  le  jus  de  l'ulcère 
parut  un  peu  plus  cuit  et  plus  épais ,  et  Ton  le 
fomentoit  pardessus  le  pansement  avec  des  com- 
presses trempées  dans  une  décoction  d'absinthe,, 
de  roses  de  Provins,  éeorce  de  grenade,. feuilles 
de  mirte  bouillies  dans  du  vin  rouge.  Et  l'ulcère 
paroissant  détergé ,  l'on  cessa  l'usage  du  baume 
vert  le  28  du  mois,  et  l'on  commença  les  in- 
jections avec  Teau  vulnéraire.  Cependant  la 
goutte  passa  du  pied  droit  au  pied  gauche ,  et 
revint  tout  à  coup  rattaquer  le  pied  droit. 

Le  2  de  mars,  pour  fondre  plus  puissamment  ta 
dureté  de  la  tumeur,  qui  avoit  peine  à  se  fondre. 
Ton  quitta  l'eau  vulnéraire  qui  sembloit  trop 
sécher  et  endurcir;  i*on  se  servit  du  précipité 
rouge  dont  on  mêla  une  drachme  sur  demi-once 
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dé  sùppuratif ,  et  Ton  Jeta  du  fondant  tout  seul 
dans  la  plaie ,  dont  l'acrimonie  rendit  la  nuit 
mauvaise  et  le  sommeil  plus  inquiet.  La  goutte 
se  rendit  un  peu  plus  considérable  ;  et  le  8,  elle 
cessa  entièrement.  Cependant  Tulcère  devenoit 
souvent  douloureux ,  et  laissoit  écouler  des  séro- 
sités par  un  petit  sinus  tirant  du  côté  du  fonde- 
ment ,  dont  l'on  n*avoit  pas  bien  vu  le  fond  ;  ce 
qui  obligea  à  le  découvrir  dans  toute  son  étendue; 
et  pour  cet  effet  Ton  appliqua  encore  quelques 
pierres  à  cautère,  à  côté  du  raphé,  tirant  au  fon- 
dement, et  même  Ton  découvrit  avec  la  pierre 
infernale  une  petite  dureté ,  qui  prolongeoit  du 
milieu  de  l'ulcère  au  côté  droit,  Jusques  au-delà 
du  raphé  au  côté  gauche  tansversalement ,  et 
l'escarre  du  cautère  ayant  été  ouverte  avec  la 
lancette,  Ton  sonda  le  sinus  qui  parut  profond 
de  quatre  travers  de  doigt,  et  ayant  introduit  le 
doigt  dans  le  fondement,  il  parut  au  chirurgien 
sain,  point  dépouillé,  point  percé,  et  bien  garni 
de  ses  chairs ,  et  l'on  fit  injection  dans  le  sinus 
avec  le  baume  vert,  dont  le  Roi  ressentit  une 
douleur  fort  piquante,  et  une  envie  continuelle 
et  irritation  d'aller  à  la  selle.  Ce  qui  obligea  de 
cesser  ce  remèîde  et  se  contenter  du  simple  sùp- 
puratif, les  déjections  étant  déjà  glaireuses  et 
sanglantes,  comme  elles  ont  coutume  d'être  dans 
les  irritations  :  et  tout  se  calma  par  la  cessation 
de  ce  remède ,  au  lieu  duquel  on  fit  injection 
avec  l'huile  de  myrte  et  huile  d'œuf,  après  la- 
quelle on  pansoit  le  sinus  avec  le  digestif,  dans 
lequel  on  mêloit  la  cinquième  partie  de  préci- 
pité rouge  et  une  tente  assez  grosse,  dont  le  Roi 
ressentoit  souvent  de  cuisantes  douleurs.  Et  le  1 7 
du  mois,  l*on  resonda  le  sinus  qui  parut  se  rem- 
plir de  chairs  et  diminuer  de  profondeur.  Le  pus 
étant  assez  épais  et  cuit ,  et  le  doigt  étant  intro- 
duit dans  le  fondement,  il  parut,  par  le  rapport 
des  chirurgiens,  ferme,  solide  et  de  bonne  habi- 
tude ;  et  pour  rendre  les  chairs  qui  revenoient  dans 
le  sinus  plus  solides ,  l'on  commença  à  faire  les 
injections  d'eau  vulnéraire,  qui  néanmoins  de 
temps  en  temps  devenoient  si  sensibles ,  que  le 
Roi  en  avoit  ses  nuits  moins  tranquilles ,  et  l'on 
étoit  obligé  de  les  cesser  pour  quelque  temps; 
et  le  24,  la  guérisou  de  l'ulcère  semblant  s'avan- 
cer fort,  nous  primes  résolution  de  purger  Sa 
Majesté,  qui  se  trouva  fatiguée,  sur  le  soir,  de  lan- 
gueurs, bâillemens,  et  vapeurs;  ce  qui  fut  exé- 
cuté très-heureusement,  le  25  du  mois  de  mars, 
par  un  bouillon  purgatif,  dont  il  vida  douze  fois 
beaucoup  de  bile  et  beaucoup  d*excrémens.  Et  le  3 
du  moisd'avril,  le  même  bouillon  purgatif  fut  réi- 
téré non  moins  heureusement,  et  le  mal  sembloit 
quasi  fermé  et  entièrement  guéri ,  de  sorte  qu'à 
peine  il  y  avoit  lieu  dV  introduire  une  tarche. 


Le  Roi  se  trouvant  en  cet  état  doutens  et 
n'ayant  plus  de  douleur  au  pied,  fût  se  prome- 
ner en  carrosse.  Le  soir  il  sortit  un  peu  de  pus , 
les  chairs  parurent  mollasses,  et  l'on  y  introduisit 
aisément  une  sonde  ;  après  quoi ,  pour  sécher 
plus  puissamment  et  rendre  les  chairs  plus  moel- 
leuses ,  l'on  fit  des  injections  avec  Teau  phagéni- 
que  tempérée  :  l'ulcère  en  parut  un  peu  plus 
douloureux ,  et  le  pus  augmenté  ;  et  toutes  les 
injections  que  l'on  faisoit  ne  sortoient  pas  entiè- 
res, ce  qui  entretenoit  fort  nos  craintes  et 
nos  appréhensions.  Cependant,  le  l5,ronL  eut 
peine  à  faire  injection,  et  on  se  contenta  de  fo- 
menter la  plaie  dont  il  ne  sortoit  quasi  rien ,  et  les 
chairs  du  dedans  parurent  un  peu  dures  et  tu- 
méfiées ,  et  la  guérison  ne  s'achevoit  pas ,  quel- 
ques soins  que  l'on  y  apportât,  et  quelque  régime 
qu'observât  Sa  Majesté. 

Les  1*''',  2,  3  et  4  de  mai ,  Ton  ajouta  à  Tinjec- 
tion  un  peu  de  tenture  de  my  rtbe  et  d'aloès ,  que 
l'on  ôta  le  cinquième,  parce  qu'il  paroissoit  que 
ce  remède  desséchoit  trop ,  et  le  septième  Ton 
ôta  entièrement  la  tente. 

Le  13,  le  Roi  fut  purgé  neuf  fois  de  beaucoup 
de  glaires  et  de  bile ,  et  le  24  il  sembloit  que  l'ul- 
cère fât  entièrement  cicatrisé.  Le  16,  l'on  lava 
la  plaie  avec  le  seul  esprit  de  vin,  sans  aucune 
douleur;  cependant  ce  remède  attira  assez  de 
pus,  et  le  1 7  la  matière  parut  puante,  et  rinjection 
ne  revint  quasi  pas  ;  ce  qui  nous  donnade  grands 
soupçons  que  le  boyau  étoit  percé,  l'ulcère  pa- 
roissant  tantôt  guéri  et  tantôt  se  rouvrant  et  ren- 
dant de  la  matière;  et  pour  nous  en  éclaircir 
plus  clairement ,  on  prépara  une  décoction  de 
millepertuis  fort  rouge,  dont  on  fit  injection  le 
2  f ,  laquelle  passa  toute  dans  l'intestin ,  et  le  Roi 
s'étant  mis  sur  la  chaise  la  rendit  entière  dans 
le  bassin  ;  et  le  Roi  voulant  s'éclaircir  davantage 
du  lieu  où  étoit  percé  l'intestin ,  il  se  fit  intro- 
duire la  sonde  de  la  main  gauche,  et  de  la  main 
droite,  le  doigt  introduit  dans  l'intestin  ren- 
contra le  bout  de  la  sonde  à  la  hauteur  environ 
de  deux  ou  trois  travers  de  doigt  ;  il  sortit  un  peu 
de  pus  et  de  sang,  et  les  parties  voisines  par  l'ir- 
ritation  se  tuméfièrent  ;  et  le  Roi,  pour  tenter  ce 
que pourroient  faire  les  potions  vulnéraires,  en 
prit  durant  quelques  Jours,  faibles  avec  la  Véro- 
nique bugie,  sandele,  pervanche,  pyrole,  envi- 
ron une  once  infusée  dans  deux  livres  d'eau  et 
bouillies  Juqu'à  la  consomption  de  la  troisième 
partie ,  dont  la  dose,  tous  les  matins,  étoit  d'envi- 
ron huit  onces. 

Le  27,  le  Roi  commença  à  monter  à  cheval  et 
sans  aucune  incommodité. 

Le  5  Juin,  il  cessa  l'usage  des  eaux  vulnéraires, 
qui  ont  paru  assez  inutiles  et  dont  il  trouvoit  son 
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estomac  chargé  et  la  tète  pén  pleine  deéim va- 
peurs; le  17*',  Sa  Majesté  M  purgée  de  beau- 
coup de  bile ,  de  glaires  et  d'excrémens,  et  parut 
se  bien  porter,  l'ulcère  ne  lui  faisant  pas  grand 
mal  et  vidant  très  peu  de  chose. 

Le  6^  Jour  d'août,  le  Roi  se  réveilla  à  trois 
heures  du  matin,  claquetant  des  dents,  avec  dou- 
leur de  tète,  lassitude  par  tout  le  corps  et  un 
abattement  considérable ,  non  sans  quelque  peu 
de  fièvre;  Il  reposa  néanmoins  et  sembla  se  por- 
ter assez  bien  le  matin ,  et  se  contenta  de  se  re- 
poser et  suivre  le  régime;  11  passa  la  nuit  sui- 
vante assez  bien ,  et  à  son  réveil  il  prit  un  petit 
lavement  qui,  à  son  ordinaire,  tira  fort  peu  de 
chose;  il  garda  le  lit  pour  se  reposer,  et  quoi- 
qu'il eût  bien  de  l'appétit  il  s'abstint  néanmoins 
de  manger  de  la  viande.  Le  8 ,  le  Roi  se  portoit 
bien  et  son  ventre  alla  naturellement;  mais  sur 
les  dix  heures  du  soir,  l'accès  le  reprit  avec  un 
léger  froid,  et  il  eut  la  fièvre  toute  la  nuit,  dou- 
leur de  tète ,  inquiétude  et  agitation  considérable, 
qui  cessa  incontinent  après  une  légère  sueur ,  et 
la  fièvre  se  termina  devers  le  midi  du  9^;  le  10 
et  1 1  *  il  se  porta  bien  tout  le  jour  ;  et  à  huit  heu- 
res du  soir  il  trembla  par  tout  le  corps  ^  et  les  ex- 
trémités furent  froides  avec  grande  douleur  de 
tête  et  inquiétude  qui  se  calma  sur  le  minuit,  et 
s'endormit  environ  à  une  heure  d'un  sommeil 
fort  inquiet  et  agité,  et  sur  les  neuf  heures  du  ma* 
tin,  après  avoir  sué,  il  se  trouva  sans  fièvre.  Le  1 2, 
il  fbt  saigné;  il  se  porta  fort  bien  tout  le  jour  et 
dormit  la  nuit  tranquillement,  comme  il  fit  le  ]  3 
et  le  14,  Jusques  sur  les  six  heures  et  demie  du 
soir  qu'il  eut  une  légère  horreur  et  froid  aux  ex- 
trémités ,  et  commença  à  s'échauffer  à  huit  heu- 
res et  demie ,  et  l'accès  parut  plus  doux  que  les 
précédens  et  la  nuit  plus  tranquille  ;  ce  qui  nous 
obligea,  le  15^,  à  huit  heures  du  matin,  de  lui 
donner  son  bouillon  purgatif,  dont  il  fut  purgé 
très-heureusement,  et  se  porta  très  bien  le  1 6  et 
le  1 7  jusques  à  six  heures  et  un  quart  du  soir 
qu'il  commença  à  bâiller,  s'étendre,  sentir  des 
horreurs  par  tout  le  corps,  froid  aux  extrémités, 
et  même  quelque  petite  langueur ,  défaillance  et 
envie  de  vomir,  par  la  vapeur  mélancolique  qui 
frappoit  l'orifice  supérieur  de  l'estomac ,  ce  qui 
cessa  par  la  chaleur  de  la  fièvre  qui  s'alluma  mé- 
diocrement ,  avec  moins  de  soif  qu'à  l'ordinaire, 
et  nous  parut  entièrement  terminée  à  une  heure 
et  demie  après  minuit  ;  le  1 8  et  le  19  il  se  porta 
assez  bien,  mais  avec  un  peu  moins  d'appétit,  et 
le  30,  sur  les  quatre  heures  après  midi ,  il  com- 
mença à  frissonner  jusques  à  six,  et  la  chaleur  s'al- 
luma fort  vive,  avec  soif  et  inquiétude  toute  la 
nuit,  ce  qui  me  fit  déterminer  le  Roi  d'arrêter  le 
cours  de  cette  fièvre,  qui  augmentoit  si  violem- 


ment dans  le  sixième  accès,  qu'elle  nous  MoH 
toute  espérance  de  la  voir  finir  sitôt;  et  pour  cet 
effet,  le  ai ,  à  neuf  heures,  je  lui  fis  prendre  son 
bouillon  purgatif,  duquel  il  vida  beaucoup  de 
matières  épaisses,  brûlées,  bilieuses  et  glaireu- 
ses, et  à  huit  heures  du  soir  il  commença  l'usage 
du  chinachina ,  que j'avois  fait  préparer  tout  prêt 
pour  l'occasion,  avec  une  once  d'écorce  de  la  ra- 
cine de  china ,  bien  pulvérisée  et  mise  en  infusion 
dans  une  pinte  de  bon  vin  de  Bourgogne ,  le  re- 
muant plusieurs  fois  avec  un  bâton  durant  les 
premières  vkigt-quatre  heures,  puis  le  laissant 
bien  reposer ,  et  le  tirant  par  inclination  douce- 
ment, sans  remuer  le  fond ,  afin  qu'il  soit  fort 
clair.  Je  lui  en  fis  prandre  quatre  à  cinq  onces 
pour  dose,  de  quatre  en  quatre  heures,  tant  le 
jour  que  la  nuit,  afin  qu'il  eût  letempsd'en  pren- 
dre une  assez  foi*te  dose  pour  empêcher  le  retour 
du  premier  accès ,  ce  qui  réussit  si  heureusement , 
que,  quoique  le  22  ou  le  23  il  fût  fort  languis- 
sant, et  si  on  le  peut  dire  toujours  plein  des  va- 
peurs de  vin,  la  fièvre  cessa  entièrement.  J'ob- 
servai de  le  faire  toujours  manger  deux  heures 
après  son  china  et  le  plus  conformément  à  sa  ma- 
nière de  vivre  ordinaire,  ne  lui  donnant  la  nuit 
qu'un  peu  de  biscuit  trempé  dans  le  vin  et  l'eau, 
le  matin  un  potage,  à  midi  et  le  soir  un  peu  de 
viande,  quelquefois  des  œufls  brouillés,  et  tou- 
jours après  chaque  prise,  pour  ôter  le  mauvais 
goût,  un  peu  de  pâte  de  groseille,  écorce  d'o- 
range de  Portugal,  et  quelque  chose  de  sembla- 
ble. Sa  Majesté  continua  l'usage  de  ce  fébri* 
fuge,  mais  il  n'en  prit  que  quatre'fois  le  jour; 
Ton  ne  le  réveilloit  plus  la  nuit  pour  en  prendre, 
et  il  n'étolt  plus  si  faible ,  dormant  bien  et  avec 
tranquillité.  Il  continua  cette  dose  huit  jours  de 
suite,  et  le  1  ^^  septembre  il  commença  à  n'en  pren- 
dre plus  que  trois  fois ,  ce  qu'il  continua  jusqu'au 
premier  jour  d'octobre  :  durant  tout  ce  temps  les 
forces  et  le  bon  visage  revenoient  au  Roi.  Son 
ulcère  vidoit  très  peu  de  chose  ;  il  alloit  à  che- 
val assez  long-temps  sans  beaucoup  d'incommo- 
dité, si  ce  n'est  quelquefois  qu'il  se  faisoit  quel- 
que petit  cul  de  poule  à  l'entrée  de  la  fistule ,  qui 
se  gonfloit  lorsqu'il  y  avoit  quelque  peu  de  ma- 
tière retenue,  sans  que  cela  l'empêchât  d'aller  à 
la  chasse,  et  M  quelque  temps  à  la  toucher  avec 
un  pinceau  trempé  dans  l'huile  de  gaiac,  préparé 
par  les  apothicaires  et  non  de  celui  du  cerf;  le  cul 
de  poule  se  consomma  peu  à  peu ,  mais  il  revfait 
ensuite;  et  le  Roi  qui  avoit  résolu  aussitôt  sou 
retour  de  Fontainebleau  de  se  faire  faire  l'opé- 
ration, comme  le  seul  et  unique  remède  pour  gué- 
rir, cessa  d'en  faire  aucun  autre  comme  inu- 
tile ou  de  peu  de  vertu.  Le  i^'^  octobre  il  eut  un 
peu  de  goutte  qui  passa  en  très  peu  de  temps ,  et 
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le  3  octobre  il  commença  à  ne  prendre  que  deux 
fois  par  Jour  de  sonfébrifage;  ce  qa*il  continua 
jusqu'au  quinzième,  se  portant  parfaitement  bien 
et  n'ayant  pas  ressenti  ie  moindre  mouvement 
de  sa  fièvre  depuis  i'usage  de  ce  remède.  Le  4 
novembre,  il  Ait  heureusemCTt  purgé  de  son 
bouillon ,  et  de  peur  que  quelques  restes  de  i'bu- 
meur  qui  avoit  causé  sa  fièvre  ne  se  réveillét 
par  le  purgatif,  il  prit  du  fébrifuge  à  sept  heu- 
res du  soir  et  à  minuit,  et  trois  jours  ensuite  il 
en  prit  quatre  fois. 

Le  1 8  novembre,  étant  revenus  à  Versailles,  le 
Roi,  résolu  depuis  long-temps  à  se  faire  faire 
l'opération  pour  guérir  de  sa  fistule,  sans  en 
avertir  personne  que  ceux  qui  étoient  nécessaires 
pour  une  affoire  d'une  aussi  grande  importance, 
sur  les  huit  heures  du  matin ,  M.  Félix,  en  pré- 
sence de  M.  le  marquis  de  Louvois ,  de  moi  et  de 
M.  Fagon,  secouru  de  M.  Bessières,  introduisit 
une  sonde,  au  bout  d*un  bistouri  fait  exprès, 
tout  le  long  de  la  fistule ,  Jusques  dans  le  boyau, 
qu-il  Joignit  avec  le  doigt  de  la  main  droite,  et, 
la  retirant  en  bas,  ouvrit  la  fistule  avec  assez  de 
fodlité;  et  ayant  ensuite  introduit  les  ciseaux 
dans  le  fondement,  dans  la  plaie,  il  coupa  l'in- 
testin un  peu  au-dessus  de  l'ouverture,  et  coupa 
toutes  les  brides  qui  se  trouvent  dans  l'intestin  ; 
ce  que  le  Roi  soutint  avec  toute  la  constance 
possible.  Une  heure  après  l'opération ,  il  fût  sai- 
gné du  bras,  et  vécut  d'un  régime  fort  exact, 
s'abstenant  de  tous  aliraens  solides ,  à  la  réserve 
d*une  légère  soupe  de  pain  dans  son  bouillon, 
le  matin  et  le  soir.  Gela  n'empêcha  pas  que  la 
goutte  n'attaquât  le  pied  gauche  du  Roi,  à  l'or- 
teil, avec  assez  de  rougeur  et  de  douleur;  et 
toutes  choses  allant  fort  bien  sans  fièvre,  sans 
dévotement,  ni  aucun  autre  accident.  Lorsque  le 
temps  de  la  suppuration  fut  passé,  c'est-à-dire 
après  le  J  4 ,  je  commençai  à  donner  au  Roi 
un  peu  de  pigeon  dans  son  potage  au  chapon 
bouilli  et  du  poulet  gras  rôti ,  et  le  soir  des  œufs 
brouillés  dans  du  bouillon. 

Cependant,  soit  par  la  nature  du  mal,  soit 
par  l'usage  du  cheval  que  le  Roi  avoit  fait  depuis 
sa  fistule.  Ton  trouva  beaucoup  de  peine  à  faire 
fondre  et  suppurer  les  corps  calleux ,  qui  se  trou- 
vèrent tout  le  long  de  ce  canal  et  dans  le  fond 
de  l'ulcère ,  qui  ne  demandoit  d'ailleurs  qu'à  se 
remplir  de  chairs  et  à  se  cicatriser  ;  et  comme  ces 
suppuratifs,  ni  le  fondant  du  mercure  précipité 
rouge,  n'en  pouvolent  venir  à  bout,  le  9  décem- 
bre et  le  22  de  l'opération ,  l'on  coupa  ce  corps 
dur  et  calleux  tout  en  travers  par  le  milieu ,  et 
môme  assez  utilement,  puisque ,  dans  le  27  du 
mois,  la  plaie  se  trouva  quasi  remplie  et  la  ci- 
catrice faite;  en  telle  sorte  que  Ton  ôta  les  on- 


guens  et  les  emplâtres  pour  ne  se  servhr  que  de 
l'eau  vulnéraire  et  d'une  simple  charpie  appliquée 
par- dessus;  et  d'autant  qu'il  restoit  toujours 
quelque  scrupule  de  quelque  dureté  dans  les 
fonds  proche  l'anus,  qui  pourroit  être  on  empé- 
chonent  à  une  guéridon  complète  et  assurée ,  le 
i""'  janvier  1687,  l'on  scarifia  assez  profondé- 
ment cette  partie  calteuse,  et  l'on  y  répandit 
par-dessus  les  scarifications  de  la  poudre  de  pré- 
cipité, qui  fit  une  escarre  assez  profonde  et  don- 
loureuse,  que  Ton  fit  tomber  doucement  avec 
le  suppuratif.  Le  2  Janvier,  à  la  partie  exté- 
rieure, il  paroissoit  de  petites  peaux  mortes  et 
endurcies  aux  bords  de  la  plaie,  et  une  légère 
émtnence  devers  le  raphé;  l'on  les  coupa  douce- 
ment avec  le  ciseau,  et  l'on  les  toucha  ensuite 
avec  la  pierre  infernale  pour  en  empêcher  la  ré- 
génération. 

Le  7  janvier,  quoique  la  guérison  parût  bien 
eoitaplète  et  achevée ,  l'inquiétude  n'étant  point 
satisfaite  entièrement  sur  cette  callosité  du  fond, 
qui  pouvoit  bien  être  une  bonne  cicatrice,  l'on 
résolut  le  Roi  de  se  faire  encore  une  fois  scari- 
fier avec  la  lancette  et  le  ciseau;  ce  qui  fut  fait 
assez  profondément,  et  l'on  y  porta  de  la  poudre 
escarrotique ,  faite  de  précipité  rouge  et  d'alun 
mis  en  poudre  et  mêlés  en  égales  parties;  ce  re- 
mède fit  des  douleurs  assez  considérables,  dont 
le  Roi  se  plaignit  beaucoup ,  et  il  sortit  beaucoup 
de  sang  de  sa  plaie,  et  eut  même  quelque  diffi- 
culté d'uriner,  et  l'on  ne  mit  dans  sa  plaie,  pour 
en  éteindre  le  feu  et  la  chaleur,  que  de  simple 
eau  d'orge.  La  nuit  en  fut  fort  inquiète,  et  toute 
cette  tribulation  fit  résoudre  MM.  les  chirurgiens 
à  laisser  entièrement  fermer  la  plaie;  et  la  sup- 
puration ayant  fait  tomber  les  escarres,  la  cica- 
trice fut  entièrement  refermée ,  bonne  et  solide, 
dans  le  14  du  mois,  et  le  15  le  Roi  fut  purgé 
très-heureusement,  et  se  servit  encore,  durant 
quatre  jours,  du  chinachina.  Depuis  ce  temps, 
la  santé  du  Roi  se  confirma  de  Jour  à  autre,  et 
la  cicatrice  de  sa  plaie  se  rendit  très  sensible- 
ment meilleure  et  plus  solide;  et,  depuis  ce 
temps,  le  Roi  n'y  a  souffert  aucun  mal,  et  il 
n'est  jamais  rien  suinté  de  sa  plaie.  Et  d'autant 
que  dans  une  guérison  si  par&ite  il  me  restoit 
quelque  scrupule  de  l'humeur  qui  se  vidoit  in- 
sensiblement par  la  fistule ,  et  qui ,  ne  trouvant 
plus  cet  égout ,  pouvoit  se  porter  sur  les  parties 
intérieures  et  y  former  quelque  dépôt  plus  fâcheux 
que  le  mal  que  l'on  venoit  de  guérir.  Je  priai  Sa 
Majesté  de  considérer  que  le  seul  moyen  de  se 
défendre  de  ce  péril  étoit  de  se  puiser  souvent 
et  d'emporter  l'humeur  superflue  des  veines  par 
ses  voies  naturelles.  A  quoi  le  Roi  consentit  vo- 
lontiers; et  pour  y  satisfaire,  il  fut  purgé  le  lo 
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février  fort  heoreasement ,  et  Jouissant  d'une 
parfaite  santé;  le  18  ii  eut  un  peu  de  goutte, 
qui  s'apaisa  Ineessamment,  et  s*étant  abstenu 
fort  sagement  de  monter  à  cheval  Jusques  à  ce 
temps,  par  Tavis  de  tous  ces  messieurs  et  le 
mien,  il  commença  à  le  faire,  le  15  mars,  et  l*a 
toujours  continué  depuis,  sans  en  avoir  jamais 
ressenti  aucune  incommodité. 

Le  17,  ii  réitéra  sa  purgation  à  l'ordinaire  et 
commença  à  prendre  dès  le  soir  deux  prises  de 
china,  le  lendemain  18  quatre,  le  19  et  le  20 
trois,  observant  cette  conduite  plus  régulière,  à 
cause  de  i'équinoxe ,  où  les  restes  des  fièvres  in- 
termittentes se  réveillent  aisément  quand  il  y  en 
a.  Mais  11  n'est  pas  moins  bien  guéri  de  cette  fâ- 
cheuse fièvre  qu'il  l'a  été  de  sa  fistule,  qui  l'a 
exercé  si  amèrement  une  année  tout  entière , 
depuis  le  15  Janvier  1686  Jusques  au  15  Janvier 
1687. 

Réflexion. 

Il  est  assez  difficile  de  bien  connoître  la  cause 
de  la  tumeur  dure  et  glanduleuse  qui  est  surve- 
nue à  Sa  Majesté ,  et  qui  a  donné  naissance  h 
cette  fâcheuse  fistule,  qui  a  duré  tout  un  an, 
sans  avoir  pu  céder  qu*au  fer  et  au  feu.  Jamais 
le  Roi  ne  s*est  plaint  d*aucune  hémorroïde,  et  il 
est  cependant  très-difûcile  de  se  figurer  que  cette 
tumeur  se  soit  pu  former  à  l'endroit  du  périné 
où  elle  a  paru,  à  deux  doigts  du  fondement, 
sans  concevoir  quelque  rameau  hémorroîdal  qui 
en  ait  porté  et  déposé  la  matière  en  cet  endroit , 
à  deux  bons  travers  de  doigt  du  fondement  et  des 
bourses. 

Cette  tumeur  n'a  Jamais  été  douloureuse ,  et  a 
eu  sa  naissance  et  son  progrès  sans  ulcère  ron- 
geur ni  inflammation  ;  elle  n'a  suppuré  qu'avec 
peine;  l'on  n'a  Jamais  pu  en  rien  résoudre,  et  la 
meilleure  partie  s'est  endurcie  et  rendue  scir- 
rheuse;  ce  qui  fait  voir  une  tumeur  d'humeur 
mélancolique,  crue,  froide  et  indigeste,  et  telle 
que  sont  celles  qui  ont  coutume  de  former  les 
scirrheuses  :  et  d'autant  qu'elle  paroissoit,  par  son 
indolence, avoir  peu  de  sel  et  d'acrimouie ,  et 
que  d'ailleurs  l'on  ne  lui  a  pas  laissé  faire  un 
grand  séjour^  puisque  peu  de  Jours  après  avoir 
paru  la  tumeur  fut  ouverte ,  il  est  difticile  de 
concevoir  de  quelle  manière  le  boyau  a  pu  être 
percé,  et  pour  n'en  faire  aucun  Jugement  dou- 
teux ,  il  vaut  mieux  croire  qu'il  l'a  été  avant  que 


la  tumeur  ait  paru ,  et  que  le  vaisseau  chargé  de 
l'humeur  qui  l'a  produite,  venant  du  dedans  de 
l'intestin ,  s'est  trouvé  inséré  dans  les  plis  de  l'a- 
nus, et  en  a  traversé  les  membranes  Jusques  au 
milieu  du  périné.  Ce  qui  fait  voir  clairement , 
étant  de  cette  nature  dès  son  commencement, 
qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  que  quelque  soin  et 
quelque  industrie  que  Ton  y  ait  pu  apporter, 
cette  fistule  n'ait  pu  se  guérir  sans  en  venir  à  l'o- 
pération du  fer  et  des  incisions,  et  au  secours 
du  feu  et  des  escarrotlques;  et  combien  il  avoit 
été  inutile  d'aller,  en  cette  occasion ,  aux  eaux 
de  Baréges  qui  n'ont  Jamais  guéri  une  fistule,  et 
particulièrement  celles  qui  communiquent  dans 
le  boyau  percé.  Ce  voyage  néanmoins  avoit  été 
résolu ,  et  J'ose  dire  sans  beaucoup  de  fonde- 
ment, et  J'ai  le  plaisir  d'avoir  été  le  seul  à  m'y 
opposer,  tant  sur  ce  que  Je  n'avois  Jamais  vu  au- 
cun bon  effet  de  la  vertu  de  ces  eaux  pour  de 
pareilles  guérisons,  que  Je  n'en  avois  vu  aucune 
expérience,  et  que  ma  raison  ne  me  le  pou  voit 
persuader.  Sur  quoi  le  Roi ,  touché  de  mon  avis, 
fit  ses  réflexions,  assembla  un  conseil  de  MM.  Fa' 
gon,  Félix  et  Bessières,  dans  lequel  J'eus  la  sa- 
tisfaction de  les  faire  revenir  à  mon  avis,  et  le 
Roi,  très-heureusement  pour  lui,  rompit  son 
voyage ,  dans  lequel,  par  sa  longueur  et  par  les 
excessives  chaleurs  de  la  saison ,  il  n'auroit  pas 
couru  un  petit  péril  d'altérer  sa  santé  et  de  tom- 
ber dangereusement  malade,  d'autant  plus  que 
le  Roi  souffroit  de  grands  chagrins  de  son  in- 
commodité ,  qui  l'empéchoit  de  ce  qu'il  aimoit  le 
mieux  au  monde ,  c'est-à-dire  de  monter  à  che- 
val et  d'aller  à  la  chasse  à  son  ordinaire  ;  et  cette 
mélancolie  fut  telle  qu'elle  s'alluma  insensible- 
ment et  produisit  la  fièvre  quarte  qui  commen- 
çoit  à  traiter  le  Roi  fort  rigoureusement,  et  dont 
nous  avons  arrêté  la  progression  avec  tant  de 
bonheur  et  de  promptitude. 

La  callosité  qui  a  tant  fait  de  peine  à  fondre 
et  à  emporter  dans  la  guérison  du  Roi  lors  de 
l'opération,  et  pour  laquelle  Sa  Miyesté  a  tant 
souffert  de  tribulations,  outre  qu'elle  est  natu- 
relle aux  fistules,  et  particulièrement  à  celles 
qui  proviennent  d'un  abcès  d'humeur  crue ,  In- 
digeste  et  mélancolique,  a  été  fortifiée  considé- 
rablement par  l'usage  du  cheval ,  et  surtout  par 
l'abus  des  tentes  et  des  injections  outrées  d'eau 
vulnéraire  par  trop  dessicative. 

Daquin, 
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